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PRÉFACE 


«  Al  Risori^tmento  polilico  dorrh  tener 
dietro  il  Risorgimeoto  economieo  dclla 
NazîoDe.  » 

VicTOB  Emitanubl  II. 


«  A  la  régénération  politique  suivra  la  régénération  éco- 
nomique de  la  nation.  »  Ces  paroles  du  fondateur  du  nou- 
veau royaume  dltalîe  se  sont  aujourd'hui  réalisées,  grâce 
au  patriotisme,  à  l'énergie  et  à  l'activité  industrieuse  du 
peuple  italien  ;  grâce  à  l'admirable  abnégation  avec  laquelle 
il  seconda  les  efforts  du  gouvernement  qu'il  s'était  donné,  en 
se  soumettant  aux  charges  les  plus  lourdes,  en  s'imposant 
avec  dévouement  d'énormes  sacrifices  ;  grâce,  enfin,  à  la  cou- 
rageuse persévérance  de  ses  législateurs,  et  à  la  sage  et 
habile  administration  de  ses  hommes  d'État. 

Les  efforts,  la  laborieuse  activité  de  la  nation  et  la  pré- 
voyante administration  du  gouvernement  ont  permis  de  for- 
tifier les  finances  de  l'État  et  de  fonder  les  bases  de  la 
prospérité  économique  du  pays.  Les  circonstances  les  plus 
difficiles  furent  surmontées,  et,  aujourd'hui,  la  jeune  nation 
peut  regarder  avec  satisfaction  le  chemin  parcouru,  et  être 
confiante  dans  son  avenir. 

Les  progrès  réalisés  dans  le  domaine  économique  sont 
éclatants,  et  l'Italie  vient  de  les  affirmer  hautement  cette 
année.  Pendant  que  dans  sa  nouvelle  capitale  elle  fêtait  le 
vingt-cinquième  anniversaire  de  sa  régénération  politique. 
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en  rendant  les  hommages  au  souvenir  de  son  Roi  qui  lui 
donna  son  indépendance  et  son  unité,  elle  fêtait  aussi  sa 
régénération  économique  dans  son  ancienne  métropole,  là 
même  où  se  sont  accomplis  les  principaux  faits  qui  ont 
amené  sa  rédemption  politique. 

Pour  suivre  le  développement  économique  de  la  nation, 
pour  comparer  sa  situation  actuellement  acquise  avec  celle 
du  passé,  et  pour  juger  enfin  l'accroissement  successif  de  sa 
puissance  économique,  le  meilleur  moyen  qui  s'offre,  c'est 
l'étude  de  l'administration  des  finances  de  l'État,  si  intime- 
ment liée  à  tous  les  intérêts  de  la  société,  et  qui,  par  cela 
même,  donne  l'aperçu  le  plus  fidèle  et  le  plus  complet  de  la 
situation  du  pays.  De  cette  étude  que  nous  avons  faite  ab 
ovOy  nous  ne  donnerons  ici  qu'un  résumé  succinct. 

La  période  qui  s'écoula  depuis  l'unification  du  royaume 
jusqu'en  1870,  fut  une  période  de  lutte  continuelle  contre  le 
déficit.  Le  nouveau  royaume  reçut  comme  héritage  une 
dette  de  2,341  millions,  et  sur  la  base  des  budgets  des  anciens 
Etats  il  établit  son  premier  état  de  prévision  de  18G0  avec 
une  dépense  de  571  millions  contre  une  recette  de  469  mil- 
lions, soit  avec  un  déficit  de  102  millions.  Ce  déficit  fut  en 
réalité  largement  dépassé  des  la  première  année,  d'un  côté 
par  suite  des  événements  qui  se  déroulaient  à  Tintérieur  du 
pays  même,  et  d'un  autre  côté  parce  que  le  nouveau  gouver- 
nement, fondé  au  nom  de  la  liberté  et  du  progrès,  devait 
immédiatement  se  mettre  à  l'œuvre  des  réformes,  pour 
donner  satisfaction  aux  justes  réclamations  des  populations. 

Les  gouvernements  provisoires,  installés  dans  les  anciens 
États,  se  hâtèrent  de  réparer  les  erreurs  de  l'ancien  régime. 
Entrant  résolument  dans  la  voie  des  réformes,  ils  abolirent 
ceux  des  impôts  qui  étaient  le  plus  mal  vus  des  populations, 
et  pendant  qu'ils  enlevaient  ainsi  au  nouvel  État  une  partie 
de  ses  ressources,  ils  décrétèrent  des  dépenses  considérables 
pour  l'instruction,  les  travaux  publics  et  pour  toutes  celles 
des  branches  de  l'administration  qui  jusqu'alors  avaient  été 
trop  négligées.  Tout  l'édifice  financier  se  trouva  bouleversé, 
et  l'année  1862,  les  événements  intérieurs  aidant,  laissa  le 
déficit  considérable  de  446  millions. 
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I^  situation  empira  encore  davantage  les  années  sui- 
vantes, et  le  gouflfre  du  déficit  s'élargit  sans  cesse.  Pour  faire 
face  à  des  dépenses  toujours  croissantes^  on  n'avait  que  des 
recettes  médiocres^  et,  pour  combler  les  vides  du  Trésor,  il 
fallait  presque  à  chaque  exercice  recourir  à  de  gros  em- 
prunts qui  devenaient  toujours  de  plus  en  plus  onéreux.  On 
releva  et  on  rectifia  les  impôts  existants;  on  créa  de  nou- 
velles taxes,  en  commençant  par  celles  qui  frappèrent  la 
richesse  mobilière  et  la  consommation.  Les  charges  des  con- 
tribuables se  trouvèrent  ainsi  augmentées  chaque  année 
dans  de  seqsibles  proportions,  non  seulement  pour  satisfaire 
les  exigences  de  l'État,  mais  bien  encore  pour  combler  les 
besoins  des  finances  locales  des  provinces  et  communes  sur 
lesquelles  l'État  se  déchargea  d'une  partie  des  dépenses  qui 
grevaient  son  budget.  Le  gouvernement  dut  avoir  recours 
à  toutes  sortes  d'expédients  pour  sortir  de  ses  embarras 
financiers;  il  vendit  les  chemins  de  fer  de  l'État,  il  exigea 
des  contribuables  le  paiement  anticipé  des  impôts,  et  au 
moment  de  la  guerre  de  1866,  après  avoir  eu  recours  au 
cours  forcé  pour  se  créer  les  premières  ressources  urgentes 
pour  faire  face  aux  événements,  il  imposa  au  pays  un  em- 
prunt forcé.  La  nation,  dans  son  inaltérable  confiance  en  un 
avenir  prospère,  se  soumit  volontairement  aux  nombreux 
et  continuels  sacrifices  qu'on  lui  demandait;  le  dévouement 
admirable  avec  lequel  elle  supporta  les  énormes  charges  que 
son  gouvernement  lui  imposa,  restera  une  de  ses  principales 
gloires. 

Avec  Tannée  1866,  la  situation  financière  de  l'État  s'as- 
sombrit encore.  La  guerre  contre  l'Autriche  avait  coûté  au 
pays  800  millions  ;  les  nouvelles  charges  qui  en  résultaient^ 
la  reconstruction  du  matériel  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
qui  en  furent  la  conséquence,  vinrent  encore  davantage 
grossir  le  budget  des  dépenses.  Le  crédit  de  l'État  était 
tombé  à  un  niveau  tellement  bas  qu'il  était  impossible  de 
faire  un  nouvel  appel  au  crédit;  mais,  comme  il  fallait  des 
ressources  nouvelles  et  toujours  croissantes,  ou  augmenta  la 
circulation  fiduciaire,  on  vendit  les  biens  du  domaine  et  les 
biens  du  clergé.  A  force  de  palliatifs  et  d'expédients  sans 
nombre,  on  arriva  à  l'année  !8()8  qui  fut  pour  les  finances 
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italiennes  Tannée  la  plus  terrible.  Le  pays  devait  entendre, 
de  la  bouche  même  de  son  ministre  des  finances,  que  Ton 
marchait  inévitablement  à  la  banqueroute  si  le  pays  ne  vou- 
lait pas  se  soumettre  à  un  nouveau  sacrifice.  Ce  sacrifice  qui 
devait  être  le  dernier  que  Ton  demanderait  à  la  nation,  et 
qui  fut  en  effet  le  dernier  qu'on  lui  demanda,  c'était  l'impôt 
sur  la  mouture,  cet  impôt  odieux  que  le  nouveau  gouverne- 
ment de  l'Italie  s'était  empressé  d'abolir  dans  celles  de  ses 
nouvelles  provinces  où,  sous  l'ancien  régime,  il  avait  été 
perçu  sous  diverses  formes.  Cet  impôt  à  large  base,  d'une 
perception  facile  et  d'un  rendement  certain,  pouvait  seul 
sauver  les  finances  de  l'État.  La  nation  supporta  encore  cette 
nouvelle  charge  avec  une  résignation  admirable. 

Enfin  la  période  des  grandes  épreuves  était  passée.  L'an- 
née 1870,  pendant  laquelle  s'accomplit  la  libération  de  Rome 
qui  acheva  l'œuvre  de  l'unification  du  nouveau  royaume, 
marqua  en  effet  le  commencement  d'une  ère  nouvelle.  Le 
Trésor  avait  bien  encore  à  lutter  contre  les  difficultés,  mais 
sa  situation  était  loin  de  présenter  le  caractère  critique  des 
années  précédentes.  En  1870,  le  déficit  tomba  à  215  millions, 
et,  à  partir  de  cette  année,  l'amélioration  des  finances  de 
l'Etat  continua  rapidement  et  sans  interruption.  Avec  la  fin 
des  grands  tourments  financiers,  il  fut  possible  aux  hommes 
qui  dirigeaient  les  finances  du  pays  de  leur  donner  une 
direction  plus  stable  que  cela  n'avait  été  possible  pendant 
la  période  désastreuse  de  1860  à  1870,  pendant  laquelle  tous 
les  plans  financiers  furent  renversés,  où  aucune  prévision 
ne  put  se  réaliser,  où  les  ministres  des  finances  furent  obligés 
de  défaire  le  lendemain  ce  qu'ils  avaient  fait  la  veille,  en 
cherchant,  pour  remédier  à  la  situation,  des  moyens  qui 
étaient  absolument  contraires  à  la  théorie  économique  qu'ils 
avaient  eu  l'occasion  d'exposer  et  de  défendre. 

L'administration  de  la  gauche,  qui  arriva  au  pouvoir  en 
1876,  trouva  le  budget  en  équilibre;  elle  employa  ses  pre- 
miers efforts  à  le  consolider.  Pour  améliorer  les  recettes  de 
l'État,  on  retoucha  presque  tout  le  système  tributaire.  On 
arriva  à  un  meilleur  rendement  de  l'impôt  foncier,  par  la 
révision  des  taxes  sur  la  propriété  bâtie;  on  augmenta  les 
droits  d'enregistrement;  on  créa  de  nouvelles  taxes  de  fabri- 
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cation  sur  les  sucres.  L'augmentation  des  ressources^  qui 
résulta  de  cette  modification  des  impôts,  tout  en  consolidant 
les  recettes  du  budget,  permit  encore  de  faire  un  premier 
pas  dans  la  voie  des  réformes  des  impôts.  On  allégea  les 
charges  des  classes  moins  riches  en  opérant  une  réduction 
graduelle  de  Fimpôt  de  la  richesse  mobilière  sur  les  petits 
revenus;  on  dégreva  ainsi  300,000  contribuables.  On  dimi- 
nua les  taxes  qui  frappaient  les  objets  de  première  nécessité, 
en  augmentant^  par  contre,  les  droits  sur  les  tabacs,  les  den- 
rées coloniales  et  les  spiritueux. 

L'heureux  revirement  dans  la  situation  des  finances  per- 
mit encore  de  venir  en  aide  aux  communes  dont  les  finances 
peu  florissantes  réclamaient  l'aide  de  l'État;  on  leur  accorda 
une  légère  participation  au  rendement  de  l'impôt  de  la 
richesse  mobilière.  On  améliora  ensuite  la  situation  pécu- 
niaire des  employés  de  l'Etat.  Pour  faciliter  le  développe- 
ment du  commerce,  on  abolit  la  plus  grande  partie  des 
droits  de  douane  à  l'exportation  et  les  droits  internes  de 
navigation.  Pendant  que  de  1876  à  1879  on  procéda  ainsi  à 
ces  nombreuses  réformes,  la  situation  financière  s'améliora 
de  telle  sorte,  qu'avec  les  fonds  ordinaires  du  budget  on  put 
faire  face  à  51  millions  de  dépenses  pour  la  construction  de 
chemins  de  fer,  et  amortir  48  millions  de  dettes  du  Trésor. 
Les  recettes  ordinaires  effectives,  qui  en  1876  suffisaient 
déjà  à  couvrir  toute  la  dépense  ordinaire  et  extraordinaire, 
s'étaient  donc  tellement  améliorées,  dans  la  courte  période 
de  trois  années,  qu'après  avoir  couvert  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  du  budget,  elles  laissèrent  encore 
un  excédent  qui  put  être  employé  à  l'amortissement  des 
dettes. 

Les  années  qui  suivirent  cette  première  période  de  ré- 
formes resteront  mémorables  dans  l'histoire  financière  du 
pays.  A  côté  des  dotations  plus  importantes  aux  chapitres 
des  dépenses  productives  que  proposa  le  gouvernement  pour 
les  travaux  publics,  pour  les  routes,  les  chemins  de  fer,  etc., 
à  côté  de  Taugmentation  des  dépenses  dont  on  chargea  les 
budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  d'autres  mesures  fu- 
rent prises  qui  devaient  exercer  une  influence  considérable 
sur  le  développement  économique  du  pays;  aux  impôts 
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furent  enfin  faîtes  d'autres  réformes  qui  étaient  la  conti- 
nuation de  la  transformation  du  système  tributaire  com- 
mencée en  1877.  On  remédia  aux  désordres  de  la  circulation 
monétaire  en  abolissant  le  cours  forcé  du  papier-monnaie, 
et  Ton  abolit  complètement  l'impôt  de  la  mouture. 

Les  trois  derniers  exercices  qui  viennent  de  s'écouler 
avaient  à  supporter  la  plus  grande  partie  des  conséquences 
financières  de  toutes  ces  nouvelles  dépenses  et  de  ces  ré- 
formes, et  on  pouvait  craindre  que  le  résultat  de  ces  exer- 
cices s'en  ressentît  défavorablement.  Cependant  les  prévi- 
sions les  plus  optimistes  furent  dépassées,  et  les  résultats  de 
ces  derniers  exercices  devaient  fournir  la  preuve  concluante 
de  la  robuste  constitution  des  finances  du  pays.  L'année 
1881,  qui  était  chargée  d'une  dépense  extraordinaire  de  plus 
de  70  millions,  laissa  un  excédent  de  33  millions  à  l'avan- 
tage du  Trésor,  malgré  l'amortissement  de  plus  de  12  mil- 
lions de  dettes,  au  moyen  des  recettes  ordinaires  du  budget. 
L'exercice  1882,  pendant  lequel  on  avait  à  faire  face  à 
100  millions  de  dépenses  extraordinaires,  laissa  un  excédent 
de  3  millions  en  faveur  de  la  situation  du  Trésor.  Malgré  le 
grand  désastre  des  inondations  qui  coûtèrent  32  millions  au 
Trésor,  celui-ci  n'eut  pas  besoin  de  recourir  à  l'émission  des 
titres  de  la  dette  publique  qui  devait  couvrir  certaines  dé- 
penses extraordinaires  pour  les  travaux  publics.  Les  résul- 
tats de  l'exercice  1883  ne  furent  pas  moins  favorables;  les 
dépenses  extraordinaires,  s'élevaut  pendant  cette  année  à 
95  millions,  furent  couvertes  par  les  recettes  ordinaires  du 
budget,  jusqu'à  concurrence  de  90  millions.  L'exercice  se 
solda  encore  en  améliorant  légèrement  la  situation  du 
Trésor. 

Pendant  ces  trois  dernières  années,  1881-1883,  les  prévi- 
sions de  recettes  furent  en  réalité  dépassées  de  près  de 
92  millions,  soit  en  moyenne  de  30  millions  1  /2  par  exer- 
cice; il  fut  possible  de  faire  des  économies  se  chiffrant  par 
25  millions.  En  dehors  des  dépenses  extraordinaires  consi- 
dérables qui  furent  entièrement  couvertes  par  les  recettes 
ordinaires,  on  remboursa  35  millions  de  dettes  avec  ces 
mêmes  ressources  normales  du  budget.    . 

L'excellent  état  des  finances,  tel  qu'il  résulte  des  derniers 
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exercices,  permet  d'aborder  la  situation  nouvelle  qui  est 
faite  au  budget  de  Texercice  courant.  Pendant  l'année  finan- 
cière actuellement  en  cours,  disparaît  complètement  un  des 
principaux  chapitres  des  recettes^  par  suite  de  la  suppres- 
sion totale  de  l'impôt  de  la  mouture.  52  millions  de  res- 
sources feront  ainsi  défaut  au  budget,  qui  se  trouvera  cette 
année  chargé  d'importantes  dépenses  militaires  extraordi- 
naires qui  atteindront  le  chiffre  très  élevé  de  44  millions. 
Mais,  malgré  ce  manque  de  ressources  et  cette  augmenta- 
tion des  dépenses,  la  puissance  du  budget  restera  inaltérée, 
car,  par  suite  des  mesures  adoptées  par  le  Parlement  pen- 
dant la  dernière  session,  telles  que  le  relèvement  des  droits 
sur  les  spiritueux  et  la  révision  du  tarif  des  douanes,  le  vide 
laissé  par  la  suppression  totale  de  la  mouture  se  trouve  com- 
blé, et  l'équilibre  du  budget  est  plus  solidement  établi  que 
jamais.  D'après  les  évaluations  budgétaires  de  l'année  finan- 
cière 1884/85,  les  recettes  ordinaires  atteindront  1,342  mil- 
lions, les  dépenses  ordinaires  1,261  millions;  d'où  un  excé- 
dent  de  81  millions,  qui  servira  à  faire  face  au  découvert  de 
91  millions  du  budget  extraordinaire,  arrêté  avec  7,6  mil- 
lions de  recettes  et  98,2  millions  de  dépenses.  Le  découvert 
de  9  millions,  qui  subsistera  après  que  l'excédent  de  81  mil- 
lions du  budget  ordinaire  aura  trouvé  son  emploi,  ce  décou- 
vert, qui  ne  se  présente  exceptionnellement  dans  cet  exercice 
que  parce  que,  suivant  le  vœu  du  Parlement,  le  chiffre  des 
dépenses  extraordinaires  militaires  a  été  sensiblement  grossi, 
sera  comblé  par  des  ressources  extraordinaires  dont  le  mi- 
nistre des  finances  aurait  pu  disposer  depuis  plusieurs  exer- 
cices déjà,  mais  auxquelles  il  n'avait  pas  besoin  de  recourir, 
les  ressources  du  budget  ordinaire  ayant  toujours  dépassé  les 
évaluations  budgétaires.  Les  rentrées  du  Trésor  pendant  les 
quelques  mois  de  l'exercice  courant,  qui  se  sont  écoulés 
jusqu'aujourd'hui,  permettent  d'espérer  que  les  recettes 
effectives  seront  supérieures  aux  évaluations,  et  que,  pour 
cet  exercice  encore,  le  Trésor  n'aura  pas  à  se  servir  des  res- 
sources extraordinaires  dont  il  peut  disposer. 

Si,  cependant,  contre  ces  prévisions,  et  par  suite  précisé- 
ment de  l'importance  exceptionnelle  des  dépenses  extraordi- 
naires, le  Trésor  se  trouvait  obligé  de  recourir  h  ces  recettes 


XII  PRÉFACE. 

extraordinaires,  la  situation  financière  n'en  resterait  pas 
moins  excellente.  Les  ressources  que  fournissent  à  TEtat  les 
rentrées  de  son  budget  ordinaire,  le  rendement  toujours  plus 
élevé  des  impôts,  qui  est  Tindice  du  développement  constant 
de  la  richesse  publique  et  de  l'augmentation  de  l'activité 
économique  de  la  nation,  ces  ressources  ordinaires,  qui, 
seules,  constituent  la  base  fondamentale  et  la  véritable  puis- 
sance des  finances  de  TÉtat,  sont  en  progression  continuelle. 
Cette  progression  dans  le  rendement  des  impôts  commença 
à  partir  de  1873,  pour  ne  plus  se  ralentir;  elle  se  poursuit 
régulièrement,  sans  interruption,  et  va  toujours  en  s'accrois- 
sant.  Les  plus-values  deviennent  toutes  les  années  plus 
importantes. 

Toutefois,  après  la  brillante  période  que  viennent  de  par- 
courir les  finances  de  l'État,  le  moment  paraît  arrivé  d'a- 
dopter une  politique  de  recueillement,  pour  permettre  à  la 
situation  de  se  consolider  encore  davantage.  Il  faut  un  temps 
d'arrêt  dans  les  dépenses  ;  il  faut  éviter  de  compromettre 
l'équilibre  qui  n'a  pu  être  atteint  qu'au  prix  de  tant  de 
sacrifices  et  en  faisant  appel  à  toutes  les  forces  contributives 
du  pays. 

Cette  politique  de  recueillement,  qui  s'impose  aujour- 
d'hui, est  celle  du  gouvernement;  c'est  celle  de  l'éminent 
financier  et  économiste  qui,  depuis  plusieurs  années,  dirige 
les  finances  du  pays  avec  autant  de  prudence  et  d'habileté 
que  de  bonheur,  et  sous  l'administration  duquel  ont  été 
accomplies  les  plus  importantes  réformes  financières  qui  ont 
si  puissamment  aidé  au  relèvement  économique  de  la  na- 
tion. Mettre  un  frein  aux  dépenses,  surtout  aux  dépenses 
improductives,  fortifier  la  situation  si  péniblement  acquise, 
telle  est  la  politique  financière  qu'il  poursuivra.  Seule,  cette 
politique  permettra  de  consolider  les  finances  de  l'Etat  et  de 
favoriser  le  progrès  économique  de  la  nation. 

L'amélioration  des  finances  de  l'État  eut  comme  corollaire 
l'amélioration  de  la  situation  économique  du  pays.  Si  Ton 
porte  ses  regards  en  arrière  pour  comparer  l'état  économique 
de  l'Italie,  au  moment  de  son  unification,  avec  la  vitalité  et 
le  travail  qui  se  manifestent  aujourd'hui  dans  le  pays,  on 
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t'st  émerveille  des  progrès  que  la  nation  a  réalisés  dans  une 
période  relativement  courte. 

Le  budget  de  l'Etat,  par  les  chiflfres  du  rendement  des 
impôts  et  le  produit  toujours  croissant  des  services  publics, 
nous  fournit  une  première  preuve  que  la  richesse  publique 
s'est  accrue  et  que  le  mouvement  économique  a  sensible- 
ment augmenté.  Si  nous  ne  considérons  que  la  période  des 
cpiatorze  dernières  années,  1870  à  1883  *,  nous  trouvons  que 
le  rendement  des  principaux  impôts  et  des  services  publics, 
a  augmenté  dans  les  proportions  considérables  que  voici  : 
rimpôt  de  la  richesse  mobilière,  de  83  à  199  millions;  Tim- 
pôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie,  de  44  à  64  millions  ;  les 
droits  d'enregistrement,  de  34  à  54  millions;  le  timbre,  de 
•28  à  r)4  millions;  les  droits  de  succession,  de  18  à  31  mil- 
lions ;  les  taxes  sur  le  produit  des  chemins  de  fer,  de  6  à 
10  millions;  les  droits  de  douane^  de  72  à  179  millions;  les 
ventes  des  tabacs,  de  99  à  163  millions;  les  sels,  de  73  à 
84  millions.  Nous  voyons  enfin  le  produit  des  postes  et  télé- 
graphes augmenter  de  22  à  46  millions.  L'accroissement 
sensible  des  impôts,  qui  ressort  de  la  comparaison  des  ren- 
dements, à  quatorze  années  d'intervalle,  prouve  abondam- 
ment —  tout  en  tenant  compte  des  relèvements  de  taxes  qui 
ont  été  pratiqués  pendant  cette  période  —  le  développement 
général  de  la  vie  économique  du  pays,  l'augmentation  de  sa 
richesse  matérielle  et,  par  suite,  Taccroissement  de  l'aisance 
générale. 

Si  l'on  compare  ensuite  le  mouvement  du  commerce,  de 
la  navigation,  le  trafic  des  chemins  de  fer,  tout  dénote  le 
rapide  essor  de  l'activité  du  pays.  Le  commerce  général  qui 
s  élevait,  en  1870,  à  1,853  millions,  dont  997  millions  à 
rimportation  et  856  millions  à  l'exportation,  atteint,  treize 
années  plus  tard,  le  chiffre  de  2,739  millions,  dont  1 ,464  mil- 
lions à  rimportation  et  1,275  millions  à  l'exportation.  Si 
Ion  tient  compte  de  la  diminution  générale  de  la  valeur  des 
marchandises,  de  la  disparition  de  l'agio  sur  l'or,  on  trouve 
que  le  mouvement  du  commerce  présente  une  amélioration 
de  500  millions  en  faveur  de  l'Italie.  La  valeur  des  impor- 

•  Suivant  la  situation  du  Trésor  au  31  décembre  l8bJ. 
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tations^  qui  dépassait  beaucoup  celle  des  exportations^  dimi- 
nua graduellement^  et  en  1878  Texcédent  des  importations 
tomba  à  un  chiffre  minime.  L'analyse  des  tableaux  du  com- 
merce démontre  ensuite  que  pendant  que  les  importations 
des  matières  premières  augmentent,  celles  des  objets  manu- 
facturés  sont  en  constante  diminution;  c'est  que  l'industrie 
italienne  s'est  fprtement  développée,  et  que  les  fabriques 
indigènes  répondent  mieux  aujourd'hui  aux  besoins  de  la 
consommation  interne.  L'industrie  agricole  s'est  de  son  coté 
considérablement  développée;  elle  fournit  aujourd'hui  un 
contingent  beaucoup  plus  important  aux  exportations  que 
par  le  passé. 

L'accroissement  des  moyens  de  communication,  des  routes, 
chemins  de  fer  et  voies  navigables,  par  suite  surtout  de 
l'exécution  d'un  vaste  programme  de  travaux  publics  entre- 
pris depuis  187G,  ont  énormément  aidé  au  développement  de 
la  production.  L'Italie  possédait,  en  1862, 22,000  kilomètres 
de  routes  nationales  et  provinciales,  de  grande  communica- 
tion; elle  en  possédait  37,000  kilomètres  en  1883.  Quant  au 
réseau  des  chemins  de  fer  en  exploitation^  il  augmenta  de 
2,189  kilomètres,  en  1860,  à  9,814  kilomètres,  au  30  juin  de 
cette  année. 

Les  progrès  que  nous  constations  pour  le  commerce  et 
l'industrie  n'ont  pas  été  moins  considérables  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  au  crédit.  Le  nombre  des  sociétés  a  beaucoup 
augmenté  ;  les  opérations  des  établissements  de  crédit  sont 
en  progression  continuelle.  Les  banques  d'émission  avaient, 
en  1860,  escompté  384  millions  d'effets  et  fait  103  millions 
d'avances;  en  1873,  leurs  escomptes  se  chiffraient  par 
1,885  millions,  leurs  avances  par  542  millions;  dix  années 
plus  tard,  leurs  escomptes  s'élèvent  à  2,343  millions,  leurs 
avances  à  176  millions.  Les  établissements  de  crédit  ordi- 
naire, au  nombre  de  19  seulement,  avec  un  capital  de  165  mil- 
lions, en  1869,  sont,  à  la  fin  de  Tannée  1883,  au  nombre  de 
1 18,  avec  un  capital  de  403  millions.  Le  total  de  leurs 
escomptes  et  avances  s'élevait,  à  la  fin  de  Tannée  1870,  à 
38  millions,  et  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  a  227  millions; 
leurs  comptes  courants  s'élevaient  aux  mêmes  époques  à  1 15 
et  374  millions.  Les  banques  populaires,  au  nombre  de  8  en 
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I8W>,  avec  un  capital  de  moins  de  2  millions,  augmentèrent 
mpidement,  et  nous  les  trouvons,  en  1883,  au  nombre  de 
iioy  avec  un  capital  de  52  millions.  Leurs  opérations  de 
crédit,  faites  pour  la  masse  des  petits  commerrjants,  indus- 
triels et  agriculteurs,  se  sont  de  même  rapidement  dévelop- 
pées. Leurs  escomptes  et  avances  ont  passé  de  31  millions, 
a  la  fin  de  1870,  à  170  millions,  à  la  fin  de  1883;  leurs 
comptes  courants  et  dépôts  d*épargnes  se  sont  élevés,  aux 
mêmes  époques,  à  22  et  200  millions.  Les  prêts  et  comptes 
courants  hypothécaires  des  établissements  de  Crédit  foncier 
ont  enfin  augmenté  de  42  millions,  en  1870,  à  418  millions 
en  1883. 

Du  développement  de  la  richesse  individuelle,  de  Taccrois- 
sement  de  Taisance  et  de  Tamélioration  de  la  situation  des 
classes  laborieuses,  nous  en  trouvons  la  preuve  concluante 
dans  le  mouvement  de  l'épargne.  Le  nombre  des  caisses 
d'épargne  ordinaires,  qui  était,  en  1860,  de  126,  s'élève,  en 
1883,  à  364;  le  montant  des  dépôts  se  chiffrait  à  ces  époques 
par  157  et  801  millions.  Les  banques  populaires  et  les  éta- 
blissements de  crédit,  qui  acceptent  de  même  des  dépôts 
d'épargne,  étaient,  en  1869,  au  nombre  de  71,  et,  à  la  fin  de 
1883,  au  nombre  de  335;  T importance  des  dépôts  était  aux 
époques  indiquées  de  2  et  de  238  millions.  Depuis  1876, 
fonctionnent  enfin  les  caisses  d'épargne  postales,  auprès  des- 
quelles les  dépôts  s'élevaient,  à  la  fin  de  1883,  à  109  mil- 
lions. Si  nous  réunissons  ces  diverses  caisses  d'épargne^  nous 
trouvons  que  leur  nombre  atteint,  en  1883,  le  chiffre  de 
4,283;  que,  de  1877  à  1883,  le  nombre  de  leurs  livrets  en 
circulation  a  augmenté  de  l,115,000à  2,163,000,  soit  de  plus 
de  1  million,  et  que  le  chiffre  des  dépôts  passa  de  700  à 
1,148  millions.  Il  est  réjouissant  pour  le  pays  de  voir  le  dé- 
veloppement des  habitudes  d'économie,  qui  sont  un  des 
principaux  facteurs  pour  Taugmentation  de  la  puissance 
économique  d'une  nation.  L'accroissement  de  l'épargne  en 
Italie  a  permis  d'absorber  la  plus  grande  partie  des  émissions 
de  rentes  des  dernières  années^  et  de  racheter  à  l'étranger 
une  grande  partie  de  la  dette  italienne. 

A  côté  du  développement  matériel  du  pays,  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  sommairement,  nous  constatons  également 
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le  développement  intellectuel  et  moral  du  peuple.  Là,  aussi, 
le  progrès  est  notable.  Les  dépenses  de  TEtat  et  des  admi- 
nistrations locales  pour  l'instruction  publique  ont  plus  que 
triplé  depuis  vingt  années;  par  suite  de  l'instruction  pri- 
maire obligatoire,  le  nombre  des  écoles  élémentaires  est 
aujourd'hui  le  double  de  ce  qu'il  était  en  1861,  le  nombre 
des  élèves  inscrits  à  ces  écoles  a  augmenté  de  plus  de  1  mil- 
lion depuis  cette  dernière  date.  La  proportion  des  individus 
de  tout  âge  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  a  diminué  de  78  0/0, 
en  1861,  à  67  0/0  en  1881  ;  la  proportion  des  hommes  enrôlés 
en  1866  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  était  de  64  0/0,  elle 
n'était  plus  que  de  49  0/0  en  1880.  Un  grand  développement 
a  été  donné  aussi  à  l'instruction  secondaire,  classique  et 
technique,  et  à  l'enseignement  supérieur  et  spécial  ;  partout 
le  nombre  des  écoles  a  augmenté  avec  le  nombre  des  élèves 
et  auditeurs.  Enfin,  le  total  des  élèves  qui  fréquentent  ac- 
tuellement les  écoles  dépasse  le  chiffre  de  3  millions,  soit 
plus  que  le  double  de  celui  de  1861.  Ces  quelques  remarques 
suffiront  amplement  à  prouver  les  progrès  réalisés  dans  le 
domaine  intellectuel.  Quant  au  développement  de  la  mora- 
lité du  peuple,  nous  en  trouvons  les  preuves  dans  les  résul- 
tats toujours  plus  favorables  de  la  statistique  criminelle. 

Nous  n'entrerons  pas  plus  en  avant  dans  l'analyse  des  pro- 
grès réalisés  par  le  pays  depuis  son  unification.  Nous  sommes 
certains  que  tous  ceux  qui  nous  suivront  dans  l'étude  que 
nous  avons  faite  des  conditions  financières  et  économiques 
du  pays,  arriveront  aux  mêmes  conclusions  que  nous,  savoir 
que,  tant  dans  la  situation  des  finances  publiques  que  dans 
les  conditions  économiques  de  la  nation,  l'amélioration  est 
éclatante. 
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I.  -  L'ANNÉE  FINANCIÈRE. 

Situation  financière.  —  Exposés  et  plans  financiers. 

Lois  et  mesures  financières. 

1859-1860 

Union  territoriale.  —  Groupes  politiques  et  financiers.  —  L'unification  finan- 
cière. —  Diversité  des  systèmes  financiers.  —  Proportion  contributive  des 
diverses  provinces.  —  Réformes.  —  Situation  financière  en  1859.  —  Les 
budgeU  de  1860.  —  Le  déficit.  —  Situation  à  la  fin  de  1860. 

L'union  territoriale  des  différentes  provinces  de  Tltalie  était 
l'œuvre  de  Tannée  1860  qui  était  aussi  la  première  année  finan- 
cière du  nouveau  rovaume.  Par  le  traité  de  Zurich  du  10  novembre 
1S59,  TÂutriche  céda  la  plus  grande  partie  de  ses  provinces  ita- 
liennes. Les  duchés  de  Parme  et  de  Modène  ainsi  que  la  Romagne 
furent  annexés,  le  18  mars  1860,  la  Toscane  le  32  mars  1860,  et 
finalement  les  Marches,  TOmbrie  et  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
le  17  décembre  de  la  môme  année.  Au  point  de  vue  politique,  ces 
provinces  formèrent  les  sept  groupes  suivants  :  le  Piémont,  la 
Lombardie,  la  Toscane,  Hodène  et  Parme,  les  provinces  pontifi- 
cales et  les  Deux-Siciles. 

Chacune  de  ces  provinces  avait  son  administration  financière, 
et  à  ce  point  de  vue  elles  formèrent  neuf  groupes  difi'érents,  car 
k's  lois  et  règlements  financiers  appliqués  aux  provinces  napo- 
lituiiies,  n'étaient  pas  les  mêmes  pour  la  Sicile,  qui  avait  ses  impôts 
siK'ciaux  et  sa  dette  séparée.  II  y  eut  aussi  une  diiférencc  dans 
Tadministration  financière  entre  la  Romagne,    les  Marches  et 
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rOmbrie.  Partout  les  impôts  furent  perçus  sur  des  bases  diffé- 
rentes, il  en  était  de  même  de  la  répartition  des  dépenses.  Chaque 
province  avait  en  outre  sa  dette  et  sa  monnaie. 

Lors  de  la  proclamation  du  nouveau  royaume  bon  nombre  des 
inégalités  avaient  cessé,  soit  par  suite  des  mesures  adoptées  dans 
le  but  d*amener  Tunification,  par  les  gouvernements  provisoires, 
que  s'étaient  donnés  les  provinces  annexées,  soit  par  celles  décré- 
tées par  le  gouvernement  sarde.  Ainsi  on  adopta  en  premier  lieu 
un  tarif  uniforme  pour  les  douanes  et  Ton  abolit  les  douanes  le 
long  des  frontières  des  anciens  États.  La  monnaie  décimale  ayant 
pour  unité  la  lire  italienne  reçut  partout  le  cours  légal.  Mais  les 
('(Têts  de  Tunification  financière,  plus  lente  et  plus  difficile  que 
Tunification  politique  et  administrative,  furent  moins  prompts  à 
se  produire  que  pour  les  autres  branches  de  Tadministration  pu- 
blique. Partout  on  se  heurta  à  des  intérêts  opposés. 

Ainsi,  le  gouvernement  provisoire  de  Parme  avait  cédé  aux 
communes  de  Parme  et  de  Plaisance  les  droits  d'octroi  ;  le  gou- 
vernement général  de  la  Toscane  céda  de  même  ces  droits  à  six 
communes.  Le  gouvernement  de  la  Romagne  et  de  FOmbrie  avait 
aboli  la  taxe  sur  les  boissons;  la  lieutenance  générale  à  Naples 
avait  supprimé  la  taxe  sur  les  revenus  communaux  et  accordé  aux 
provinces  la  péréquation  de  certaines  surtaxes  pour  les  travaux 
provinciaux  ;  la  dictature  de  la  Sicile  et  le  commissariat  des  Mar- 
ches et  de  rOmbrie,  avaient  aboli  la  taxe  sur  la  mouture  des 
céréales. 

La  réforme  et  Tunification  financière  devint  devant  cet  état  des 
choses,  une  tâche  très  ardue  ;  on  dut  commencer  par  la  réorganisa- 
tion de  Tadministration  financière  et  procéder  ensuite  à  Tunifica- 
tion  d'une  foule  de  lois  financières  des  anciens  Ëtats,  dont  le  nou- 
veau gouvernement  dut  accepter  l'hérilage. 

Nous  parlerons  plus  loin  des  mesures  adoptées  pour  l'unifica- 
tion de  l'administration  financière  qui  était  assez  avancée  déjà 
en  1861,  donnant  ici  un  court  aperçu  des  systèmes  financiers  exis- 
tant dans  les  différentes  provinces,  au  moment  de  Tunification  du 
rovaume. 

Les  sources  des  revenus  publics  variaient  dans  presque  chacune 
des  provinces  et  celles  qui  étaient  communes  à  toutes  les  provinces 
étaient  partout  perçues  sur  des  bases  et  dans  des  proportions 
diverses. 

Aucune  province  n'était  exempte  de  l'impôt  foncier,  mais  cet 
impôt  était  partout  inégalement  réparti.  Dans  chaque  groupe  de 
provinces  correspondant  aux  anciens  États,  la  quote  de  contribu- 
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lion  n'était  point  la  même,  les  valeurs  des  terres  furent  en  chaque 
endroit  taxées  de  différentes  façons,  partout  on  apprécia  autrement 
la  force  productive  des  terres  et  on  appliqua  des  bases  diverses  à 
toutes  les  cultures,  le* revenu  des  propriétés  rurales  et  urbaines 
fut  établi  d'après  toutes  sortes  d'éléments.  L'impôt  foncier  variait 
entre  un  minimum  de  0,091  centimes  par  lire  de  revenu  en  Tos- 
ane,etde  0,199  comme  maximum  dans  les  provinces  lombardes. 
L'impôt  sur  la  richesse  mobilière  n'existait  pas  dans  toutes  les 
provinces  :  plus  de  la  moitié  des  provinces  nouvelles  en  était 
exempte,  comme  le  Napolitain,  la  Sicile  et  les  provinces  pontifi- 
cales. Dans  les  autres  provinces,  les  impôts  étaient  différents.  Pro- 
portionnellement à  la  population,  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière 
était  le  plus  important  dans  le  Modénais  et  les  anciennes  pro- 
vinces; le  minimum  était  perçu  en  Toscane. 

bans  les  anciennes  provinces,  il  y  avait  une  taxe  sur  les  patentes, 
sur  les  voitures  publiques  et  particulières,  la  taxe  personnelle  et 
mobilière;  en  Lombardie,  on  imposait  les  revenus  personnels, 
ceux  du  commerce  et  des  arts  et  des  capitaux  hypothécaires  ;  dans 
le  Modénais  existaient  les  taxes  de  famille  et  sur  le  bétail  ;  en  Tos- 
cane, il  y  avait  l'impôt  personnel,  l'impôt  sur  le  commerce  et  les 
capitaux  à  intérêts  ;  dans  le  duché  de  Parme  enfin,  on  avait  la  taxe 
sur  les  patentes  et  la  taxe  personnelle.  Quelques  provinces  avaient 
encore  l'impôt  sur  les  revenus  de  mainmorte  et  des  biens  du  clergé 
séculier,  etc.,  et  qui  étaient  inconnus  dans  les  autres. 

Il  y  avait  dans  la  Romagne  une  taxe  spéciale  pour  la  navigation, 
les  travaux  hydrauliques  et  les  ports,  dans  les  provinces  de  Modènc 
existait  un  impôt  sur  la  culture  spéciale  des  rizières,  sorte  d'impôt 
foncier  supplémentaire. 

Une  différence  non  moins  importante  en  ce  qui  concerne  les 
impôts  directs  provenait  du  système  de  recouvrement.  Dans  les 
anciennes  provinces  du  royaume  de  Sardaigne  et  de  Parme,  ce 
recouvrement  fut  fait  par  les  agents  spéciaux  du  gouvernement  ; 
en  Lombardie,  dans  les  Marches,  dans  le  Modénais,  dans  la  Ko- 
magne  et  l'Ombrie,  le  recouvrement  fut  fait  par  fermages.  Dans  les 
provinces  siciliennes  et  napolitaines,  il  se  faisait  par  des  agents 
commis  par  le  gouvernement,  et  qui  furent  rétribués  par  une  primo 
>ur  les  recouvrements  ;  finalement  en  Toscane  les  communes  ga- 
rantissaient à  rÉtat  le  total  des  contributions  imposées  sur  leurs 
territoires.  A  la  diversité  du  mode  de  recouvrement,  correspon- 
<lait  la  diversité  des  frais  qui  étaient  de  moins  de  1  0/0  en  Tos- 
cane et  de  6  0/0  dans  les  provinces  de  la  Sardaigne. 
Les  droits  d'octroi,  savoir  les  taxes  sur  les  viandes,  boissons, 
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combustibles,  fourrages,  etc.,  n^existaient  pas  en  Toscane,  dans 
les  provinces  méridionales  et  TOmbrie.  Dans  les  Marches  et  les 
anciennes  provinces  cet  impôt  était  limité  aux  boissons;  dans  les 
Marches  il  n*était  pas  prélevé  sur  la  consommation^  mais  il  était 
perçu  sur  la  base  d'une  répartition  faite  par  chaque  commune. 
Dans  les  anciennes  provinces  existait  un  droit  de  gabelle  qui  était 
imposé  à  la  place  des  taxes  de  consommation,  lors  de  leur  aboli- 
lion.  Le  droit  de  gabelle  était  réparti  par  quotes  fixes  entre  les  com- 
munes qui  à  leur  tour  le  percevaient  sur  la  masse  des  contribua- 
bles comme  impôt  communal.  Par  contre,  dans  les  communes  de 
rËmilie  et  de  la  Lombardie,  l'État  perçut  un  impôt  sur  tous  les 
objets  de  consommation.  Dans  la  commune  de  Naples,  le  gouverne- 
ment avait  le  monopole  de  Tapprovisionnement  et  de  la  vente  de 
la  neige. 

La  production  et  la  vente  du  sel  étaient  libres  en  Sicile,  tandis 
que  dans  les  autres  provinces  du  royaume  à  Texception  de  Tlle  de 
Sardaigne,  elles  étaient  monopole  des  Ëtats. 

Le  prix  de  vente  du  sel  différait  partout  ;  il  était  de  30  livres 
par  quintal  métrique  dans  les  anciennes  provinces,  en  Lombardie, 
Emilie  et  Toscane,  28 1  /2  à  Naples  et  28  dans  les  Marches  et  TOm- 
brie.  Le  tabac  formait  partout  un  monopole  des  Ëtats,  à  Tcxcep- 
tion  de  la  Sicile  où  la  culture  du  tabac  était  libre. 

Mais,  dans  plusieurs  provinces,  la  culture  était  permise  en  quan- 
tité déterminée  et  dans  des  conditions  spéciales  comme  à  Cagliari, 
Sassari,  Ancône,  TOmbrie,  le  Bénevent  et  Otrante.  Les  cultiva- 
teurs ne  pouvaient  le  vendre  qu*aux  gouvernements  auxquels 
étaient  réservées  la  manufacture  et  la  vente  aux  consomma- 
teurs. 

La  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  à  feu  étaient  libres  en 
Toscane  et  en  Sicile,  tandis  que  dans  les  autres  provinces  elles 
formaient  un  monopole. 

Il  résultait  de  cette  diversité  des  systèmes  financiers  en  vigueur 
dans  chacun  des  anciens  Ëtats,  qu'à  Tépoque  de  la  formation  du 
nouveau  royaume,  la  proportion  contributive  des  populations  va- 
riait considérablement  de  province  à  province.  Naples,  la  Sicile  et 
la  Toscane  réunies  avec  une  population  de  ll,26i,275  habitants, 
soit  plus  de  la  moitié  de  la  population  entière  du  nouveau  royaume 
concoururent  dans  les  recettes  du  budget  de  1862,  pour  191  mil- 
lions; les  autres  provinces  du  royaume  avec  10,630,650  habitants 
seulement,  contribuèrent  pour  341  millions,  c'est-à-dire  que  ces 
dernières,  en  proportion  des  habitants,  contribuèrent  aux  dépenses 
publiques  pour  presque  le  double  des  premières. 
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Avant  de  tenter  Tunification  financière  il  fallait,  pour  la  rendre 
efficace,  réorganiser  l'administration  financière  et  faire  cesser 
toutes  les  autonomies  administratives  en  matière  de  finances,  qui 
eiistaient  dans  chaque  province  et  arriver  à  une  direction  unique. 
On  n'y  parvint  qu'à  la  fin  de  1861.  II  y  avait  en  dehors  du  minis- 
tère des  finances,  d'autres  administrations  centrales  spéciales.  Ces 
centres  étaient  la  lieutenance  générale  du  roi  pour  les  provinces 
napolitaines,  et  la  Sicile.  Par  un  décret  du  14  février  1861  on  en- 
leva à  cette  lieutenance  ses  pouvoirs  extraordinaires.  Deux  bureaux 
des  finances  existèrent  à  Naples  et  à  Palerme,  ils  étaient  presque 
indépendants  du  ministère,  et  pour  cela,  ces  provinces  eurent  leurs 
budgets  spéciaux  encore  pour  l'année  1861.  Un  grand  pas  dans  la 
\oie  de  l'unification  fut  fait  par  décret  du  29  mars  1861,  qui  sup- 
prima le  poste  de  conseiller  pour  les  finances  et  le  remplaça  par 
un  secrétaire  général  dépendant  du  minibtre.  Les  attributions  de 
la  lieutenance  furent  encore  plus  restreintes  en  mai  1861,  et  en  ce 
qui  concerne  les  finances,  elles  furent  presque  exclusivement  ré- 
servées au  gouvernement  central. 

Au  mois  d'cctobre  1861  on  supprima  entièrement  la  lieutenance 
de  Naples,  et  en  janvier  1862  celle  de  Sicile.  Pour  les  affaires  finan- 
cières on  nomma  deux  commissaires  extraordinaires.  Le  gouver- 
nement institué  à  Florence  avait  des  attributions  moins  étendues 
et  le  décret  du  14  février  1861,  qui  détermina  ces  attributions,  était 
déjà  un  pas  vers  l'unification,  en  supprimant  le  gouvernement 
général  de  Toscane  qui  existait  auparavant  avec  les  pouvoirs  les 
plus  étendus,  donnés  par  les  décrets  royaux  de  1860.  Le  décret  do 
février  1861  laissa  simplement  subsister  une  surintendance  des 
tinances  qui  fut  définitivement  supprimée  en  octobre  1861.  Â  cette 
date  les  sept  provinces,  indépendantes  jusqu'alors  l'une  de  l'autre 
en  matière  de  finances,  furent  mises  en  rapport  direct  avec  le  mi- 
nistère et  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  que  Tunilication  finan- 
cière pouvait  être  sérieusement  entreprise. 

Les  budgets  de  tous  les  États  se  soldèrent,  pour  1859  et  les 
années  précédentes^  avec  un  déficit  total  évalué  à  43  millions  pro- 
venant (d'après  l'apurement  le  plu$'minutieux  qu'il  était  alors  pos- 
sible de  faire  des  comptes)  dé  97  millions  de  résidus  passifs  et 
51  millions  de  résidus  actifs. 

Pour  l'année  1860,  ainsi  que  nous  l'expliquions  plus  haut,  Tad- 
ministration  financière  des  différentes  provinces,  demeura  séparée. 
i^  guerre  qui  dura  encore  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année 
dans  les  provinces  napolitaines,  empêcha  du  reste  toute  tentative 
de  réformes. 
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Les  budgets  des  dififérentes  provinces  réunies  prévoyaient  pour 
Tannée  1860  : 

547  millions  de  recettes, 
608      —      de  dépenses, 

soit    61  millions  de  déficit. 

Ces  prévisions  ne  se  réalisèrent  point.  Le  désordre,  conséquence 
naturelle  des  événements  politiques  et  de  la  période  agitée,  con* 
tinua  à  régner  dans  les  finances.  Pendant  que  d*un  côté  la  guerre 
et  la  révolution  avaient  imposé  au  gouvernement  de  grandes  dé- 
penses extraordinaires,  les  recettes  diminuèrent  sensiblement  par 
suite  de  la  suspension  de  toute  transaction  commerciale,  la  sup- 
pression de  certains  impôts  à  Naples  et  en  Sicile,  qui  réduisaient 
de  la  moitié,  les  recettes  de  ces  provinces. 

Les  recettes  ordinaires  s*élevèrent  en  tout  à  456  millions,  accusant 
ainsi  une  diminution  de  91  millions  sur  le  chiffre  prévu  ;  d'autre 
part,  les  dépenses  totales  imputables  à  1860  s*élevèrent  à  829  mil- 
lions, c'est-à-dire  à  221  millions  de  plus  que  les  prévisions,  qui 
provenaient  presque  exclusivement  des  besoins  de  la  guerre.  Le 
déficit  de  1860  atteignit  donc  373  millions  au  lieu  de  61  millions 
prévus,  et  en  y  comprenant  le  déficit  de  1859  et  des  années  précé- 
dentes, le  déficit  à  la  fin  de  1860  s'éleva  au  chiffre  de  416  millions. 

Pour  combler  le  déficit,  le  gouvernement  dut  se  créer  des  res- 
sources extraordinaires.  L'unique  moyen  dont  il  disposait  était 
l'appel  au  crédit  public.  Les  anciennes  provinces  piémon taises 
firent  donc  deux  emprunts  de  100  et  de  150  millions;  l'Emilie  em- 
prunta 10  millions.  En  Toscane,  il  y  eut  une  émission  del  1/2  mil- 
lions en  rentes  3  0/0.  Â  Naples  et  en  Sicile  on  créa  de  nouvelles 
rentes.  Les  recettes  de  ces  différentes  émissions  s'élevèrent  à  377 
millions.  Le  gouvernement  contracta  en  outre  des  avances  avec 
plusieurs  établissements  de  crédit  et  la  caisse  d'amortissement. 

Le  montant  provenant  de  ces  opérations  figure  au  budget  de 
1860  pour  15  millions,  et  le  total  des  recettes  extraordinaires,  soit 
392  millions,  réduit  le  déficit  de  1860  à  25  millions. 

La  situation  financière  complète  à  la  fin  de  1860,  était  la  suivante  : 

Millions. 

ReceUes  ordinaires  et  extraordinaires 450 

Dépenses         —  —  830 

Déficit "374 

Résidus  passifs  de  1859  et  antérieurs 43 

Ensemble 4t7 

Produit  des  emprunts  et  avances 392 

Déficit  restant 25 


l'annék  financière. 


1861 

Proclamation  du  royaume.  —  Les  deux  budgets  pour  lS6i.  —  Exposé  et  plan 
fmancier  de  M.  Bastogi.  —  Le  Grand- Livre.  —  Emprunt  de  500  millions.— 
Lois  d*imi)ôts  êi  mesures  financières.  —  Situation  à  la  fln  de  Tannée  13Gi. 

Le  royaume  d'Italie  fut  proclamé  par  la  loi  du  17  mars  1861  et 
comprit  toutes  les  provinces  déjà  réunies  sous  le  gouvernement 
de  Victor-Emmanuel  II,  c'est-à-dire  toute  Tltalie  moins  les  pro- 
vinces de  Rome  et  Comarca,  Viterbo,  Civita-Vecchia,  Frosinone 
et  Velletri,  encore  sous  la  domination  temporelle  du  pape,  et 
moins  les  territoires  italiens  occupés  par  TAutriche. 

Pour  l'année  1860,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  chaque  province 
avait  son  budget.  Pour  1861,  il  n'y  eut  plus  que  deux  budgets, 
comprenant  l'un  les  provinces  de  Naples  et  la  Sicile,  et  l'autre  le 
reste  du  royaume. 

Au  mois  d'avril  le  nouveau  ministre  des  finances,  le  comte 
Bastogi,  présenta  les  premiers  budgets  de  prévision  de  Tannée 
courante. 

Le  premier  comprenant  les  provinces  de  ritalio  du  Nord  :  le 
Piémont,  la  Lombardie,  l'Emilie,  les  Marches  et  TOmbrie,  ainsi 
que  les  dépenses  militaires  pour  le  royaume  entier  se  décomposa 
comme  suit  : 


MilMons. 

Dépen&es  ordinaires 49;i 

—       extraordinaires 135 


Recettes  ordinaires 343 

—      extraordinaires 17 


628 


300 


Soit  uo  déficit  de 2C8 

I^  second  budget  comprenait  les  provinces  de  Naples  et  de  Sicile 
et  se  décomposa  comme  suit  : 


Naflcs. 

Milllnof. 

Recettes lOi) 

Dépenses 100 

Excédent \) 


Dépense 28 

Recettes 22 

Délicit ~ 


Par  suite  de  déceptions  sur  la  rentrée  des  impôts  et  des  grandes 
dépenses  occasionnées  par  la  guerre  et  la  réorganisation  de  Tarraée, 
le  ministre  dut,  quelques  jours  plus  tard,  le  21)  avril,  en  Faisant 
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son  exposé  financier,  demander  des  augmentations  à  son  premier 
budget  de  prévision,  à  la  suite  desquelles  le  déficit  pour  le  budget 
des  anciennes  provinces,  se  trouva  augmenté  d*environ  5  millions. 

La  principale  base  du  plan  financier  de  M.  Bastogi  consistait 
dans  la  constitution  du  Grand-Livre  de  la  dette  publique  et  qui 
avait  pour  corrolaire  rémission  d'un  nouvel  emprunt  de  500  mil- 
lions. Les  recettes  provenant  de  cet  emprunt  devaient  couvrir  le 
déficit  prévu  pour  l'année  et  Texcédent  devait  être  employé  aux 
travaux  publîcs.  Pour  augmenter  les  ressources  naturelles  du 
royaume,  le  ministre  se  proposa  de  présenter  divers  projets  de  loi 
sur  la  péréquation  de  Timpôt  foncier,  sur  Timpôt  mobilier,  qui 
n'existait  ni  à  Naples  ni  en  Sicile  et  qui  était  mal  établi  dans  les 
autres  provinces,  sur  le  timbre,  sur  les  biens  de  mainmorte,  sur 
la  perception  des  impôts,  la  comptabilité  financière,  la  circulation 
des  bons  du  Trésor,  etc.  Hais  pour  le  moment  la  mesure  princi- 
pale du  plan  de  H.  Bastogi,  était  la  création  d'une  rente  unique, 
en  remplacement  de  plus  de  50  titres  différents  émis  par  les  anciens 
Ëtats,  s'élevant  environ  à  87  millions  de  rentes  et  qui  se  faisaient 
une  fâcheuse  concurrence  quand  elles  ne  restaient  pas  circonscrites 
dans  Fétroite  sphère  pour  laquelle  elles  avaient  été  créées. 

En  voulant  créer  un  titre  unique  de  rentes  le  gouvernement  ne 
poursuivait  pas  seulement  un  but  financier;  il  avait  aussi  un  but 
politique.  L'Italie  avait  à  cette  époque,  quant  à  son  administration 
financière,  beaucoup  de  ressemblance  avec  la  France  de  1793, 
lorsque  Gambon  proposa  à  la  convention  nationale  la  création  du 
Grand-Livre.  Grand  nombre  de  titres  créés  par  les  gouvernements 
déchus  restèrent  en  circulation,  et  Gambon  proposa,  en  poursui- 
vant son  but  politique  de  républicaniser  la  dette.  Le  nou- 
veau gouvernement  italien  voulut  créer  une  dette  italienne  et  le 
18  juin  1861  le  projet  de  loi  de  l'unification  des  dettes  fut  voté  à  la 
Chambre  des  députés  par  229  voix  contre  9  et  décrété  le  4  août 
suivant. 

Le  26  juin  commença  à  la  Chambre  la  discussion  de  l'emprunt. 
D'après  les  déclarations  du  ministère,  il  fallait  prévoir  que  le 
déficit  de  314  millions,  d'après  les  nouvelles  évaluations,  viendrait 
à  s'augmenter  de  49  millions,  par  suite* de  la  réduction  ou  sup- 
pression des  impôts,  ainsi  que  de  35  millions  représentant  les 
intérêts  sur  l'emprunt  que  l'on  allait  négocier,  au  total  398  mil- 
lions. Par  contre,  il  espérait  obtenir  65  millions  par  la  création 
des  nouveaux  impôts,  ce  qui  aurait  réduit  le  déficit  à  environ 
333  millions,  croyant  que  les  réformes  économiques  qu'il  allait 
introduire  produiraient  les  mêmes  résultats  favorables  que  dans 
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Tancien  Piémont  ou,  do  1853  à  1859,  les  recettes  ordinaires  avaient 
augmenté  de  34  millions. 

L*empnint  de  500  millions  fut  volé  à  la  Chambre  des  députés 
par  242  voix  contre  14,  et  au  Sénat,  par  65  voix  contre  3.  Le  crédit 
du  nouveau  royaume  mis  à  Tépreuve  pour  la  première  fois,  et 
grâce  au  concours  des  plus  importants  établissements  financiers 
de  ritalie  et  de  l'étranger,  l'émission  réussit  au  delà  de  toute  nt- 
teote.  L'émission  eut  lieu  au  mois  de  juillet  au  taux  de  70 1  /2  0/0. 
La  souscription  publique  produisit  près  d'un  milliard,  ce  qui  né- 
cessita une  réduction. 

En  dehors  des  ressources  extraordinaires  créées  par  cet  em- 
prunt, le  ministre  des  finances  autorisé  à  émettre  des  rentes  na- 
politaines et  siciliennes,  dont  la  création  fut  approuvée  par  le 
décret  d'unification,  compta  sur  une  autre  rentrée  de  59  millions. 

Au  mois  de  décembre  1861,  M.  Bastogi,  en  faisant  un  nouvel 
exposé  financier,  exprima  l'espoir  que  la  situation  financière  ne 
tarderait  pas  à  s'améliorer,  et  qu'au  moyen  de  l'émission  de  bons 
du  Trésor  on  pourrait,  à  l'avenir,  faire  face  aux  déficits,  si  toute- 
fois la  Chambre  votait  les  lois  d*impôts  qui  lui  seraient  proposées. 
Le  déficit  de  314  millions,  prévu  au  mois  d'avril,  s*était  accru,  en 
décembre,  de  77  millions  par  suite  des  crédits  supplémentaires 
qu'il  fallut  voter. 

Les  seules  lois  d'impôts  votées  en  1861  étaient  celles  du  5  dé- 
cembre qui  imposèrent  à  toutes  les  provinces  du  royaume  la  sur- 
taxe du  dixième  de  guerre  sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle, la  taxe  sur  les  familles,  l'industrie,  le  commerce  et  les 
professions,  la  taxe  sur  les  revenus  de  mainmorte,  les  droits  de 
douane,  la  taxe  d'enregistrement,  le  papier  timbré  et  les  hypo- 
thèques. Quant  à  l'émission  des  bons  du  Trésor,  elle  fut  accordée 
le  26  décembre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  50  millions, 
en  même  temps  qu'on  autorisa  l'exercice  provisoire  du  budget 
pendant  le  premier  semestre  de  1862. 

La  situation  financière  de  l'année  1861  était,  au  31  décembre, 
d'après  les  comptes  définitifs,  comme  suit  : 

Millions. 

Recettes  effèetiTes 374 

—  résidas 94 

"m 

Ullllon». 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  1861 036 

—  résidas 337 

973 

Déficit 505 
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Emprunt  des  500  mUlions  et  tenfc  des  rentes  de  Napics  et  Sicile  : 

Millions. 

Recettes  en  t861 345 

—        résHus 203 

548 

Excédent 43 

dont  il  reste  il  déduire  la  somme  de 15 

pour  remboursement  de  l'avance  des  Banques  et  de  la  Caisse  d'u- 
mortisscment  dans  les  provinces  napolitaines. 

Ainsi,  le  chiffre  définitif  de  l'excédent  pour  1861  se  trouve  réduit  à. .       28 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  déficit  pour  1861,  évalué  à 
268  raillions  dans  les  premières  prévisions,  à  314  raillions  au  raois 
d'avril,  et  enfin  à  391  raillions  en  décembre,  a  définitivement  at- 
teint le  chiffre  de  505  millions. 

Le  motif  d'une  pareille  situation,  il  faut  le  chercher  dans  l'état 
du  pays  dans  le  courant  de  cette  année.  Au  commencement  de 
l'année,  Tltalie  poursuivit  encore  avec  énergie  la  conquête  de  son 
unité.  Le  roi  François  II  résistait  encore,  et  ne  capitula  à  Gaëtc 
que  le  15  février.  Plus  tard,  il  fallut  poursuivre  les  bandes  qui  se 
livraient,  dans  les  Calabres  et  Âbruzzes,  à  des  actes  incessants  de 
brigandage.  On  dépensa  cette  année,  pour  l'armée  et  la  marine, 
près  de  300  millions.  D*un  autre  côté,  les  recettes  diminuèrent 
sensiblement,  non  pas  seulement  par  suite  de  la  situation  inté- 
rieure du  pays,  mais  bien  aussi  parce  que  les  gouvernements  pro- 
visoires, voulant  flatteries  populations  du  royaume,  renoncèrent 
à  beaucoup  de  sources  de  revenus,  et  tout  en  diminuant  les  im- 
pôts, ils  chargèrent  le  Trésor  des  dépenses  de  différentes  adminis- 
trations locales. 

Le  budget  perdait  17  millions  par  l'abolition  de  la  taxe  de 
mouture  en  Sicile;  dans  TOmbrie  et  les  Marches,  environ  9  mil- 
lions par  suite  de  la  cession  de  Toctroi  aux  communes  à  Naples  et 
en  Toscane,  7  millions  à  la  suite  de  Tabolition  de  surtaxe  de  33  0/0 
qui  existait  en  Lombardie  sur  l'impôt  foncier,  etc.  Toutes  ces  me- 
sures qui  enlevèrent  au  Trésor  une  partie  de  ses  revenus  rendaient 
en  même  temps  Tœuvre  de  Tunification  plus  difficile.  En  somme, 
pendant  Tannée  1861^  par  suite  des  préoccupations  très  graves  du 
gouvernement,  bien  peu  de  choses  furent  faites  pour  améliorer  la 
situation  financière. 


l'année  financière.  il 


1862 

Le  budget  unique  pour  1862.  —  Les  prévisions  de  M.  Bastogi.  —  Ses  projets 
d'impôts.  —  Impôts  votés.  —  Exposé  et  plan  financier  de  M.  Sella.  —  Adop- 
tion des  projets  ministériels.  ~  Situation  critique  des  finances.  ~  Résultats 
iloanciers  de  Tannée. 

Par  suite  de  la  suppression  des  lieutenances  générales  de  Naplcs 
et  de  Sicile,  il  fut  possible  de  préparer  pour  1862  un  budget  unique 
pour  tout  le  royaume.  Ce  budget  de  première  prévision,  préscînté 
par  M.  Bastogi,  le  21  décembre  1861,  évaluait  à  531  millions  les 
recettes,  et  à  840  millions  les  dépenses,  soit  un  déficit  pour  1862 
de  309  millions,  dont  201  sur  le  budget  ordinaire  et  108  sur  le 
budget  extraordinaire.  En  présentant  ce  budget,  le  ministre  éva- 
luait le  déficit  de  Tannée  en  cours  à  environ  400  millions,  lesquels 
joints  aux  319  millions  de  déficit  de  1862,  formeraient  pour  les 
deux  années  réunies  le  déficit  formidable  de  709  millions.  Pour  le 
combler,  M.  Bastogi  comptait  d'abord  sur  les  ressources  extraor- 
dinaires provenant  de  l'emprunt  des  500  millions  de  1861  et  sur  la 
réalisation  de  59  millions  en  rentes  napolitaines  et  siciliennes, 
dont  rémission,  comme  nous  Tavons  dit,  fut  autorisée  par  la  loi 
de  Tunification  de  la  dette  publique.  Restèrent  donc  160  millions 
à  trouver.  M.  Bastogi  proposa  alors  la  création  de  nouveaux  im- 
pôts devant  produire  140  millions  dont  environ  : 

jO  millions  sur  renregistrement  et  le  timbre. 


30 

— 

la  richesse  mobilière. 

25 

— 

l'impôt  foncier. 

*20 

— 

les  boissons. 

5 

— 

le  sel  cl  le  tabac. 

4- 

— 

décime  sur  le  transport  tics  voyageurs. 

t't  rémission  de  20  millions  en  bons  du  Trésor. 

Mais  M.  Bastogi  ne  devait  pas  mettre  à  exécution  tous  ces  pro- 
jets. Au  mois  de  mars  1862,  le  cabinet  Ricasoli,  quoique  poursui- 
vant avec  fermeté  la  politique  de  M.  de  Cavour  dut  céder  la  place 
à  un  cabinet  présidé  par  M.  Rattazzi  avec  M.  Sella  au  portefeuille 
des  finances. 

Sur  les  nouvelles  lois  d*impôts  de  H.  Bastogi,  on  décréta  seule- 
ment au  mois  d*avril  1862  : 

1'  Taxe  de  10  0/0  sur  les  voyageurs  et  les  transports  à  grande 
vitesse  à  partir  du  1^'  mai  1862; 
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2»  Un  nouveau  tarif  uniforme  des  prix  du  sel  et  des  tabacs  ; 

3<»  Unification  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  qui  de- 
vait donner  pour  1862  une  augmentation  de  receltes  de  29  1/2 
millions; 

4**  L'impôt  sur  les  revenus  des  corps  moraux  et  de  mainmorte, 
les  sociétés  industrielles  et  les  assurances. 

Les  autres  impôts  réclamés  par  M.  Bastogi,  comme  la  richesse 
mobilière,  péréquation  foncière,  boissons,  qui  devaient  produire 
ensemble  75  millions,  restèrent  à  l'état  de  projet. 

M.  Sella  fit  son  premier  exposé  financier  à  la  Chambre,  le 
7  juin  1862.  L'exercice  1862  étant  trop  avancé  déjà,  la  session 
de  la  Chambre  devant  être  trop  courte,  M.  Sella  s'abstint  de  faire 
un  plan  financier  complet.  Il  exposa  simplement  la  situation  en 
demandant  aux  Chambres,  comme  on  le  verra  plus  loin,  l'appro- 
bation immédiate  d'un  seul  projet  de  loi,  qui  devait  permettre  au 
gouvernement  de  surmonter  les  difficultés  financières  du  moment. 

Loin  de  pouvoir  apporter  quelques  améliorations  au  budget  de 
H.  Bastogi,  M.  Sella  fut  obligé  de  demander  aux  Chambres  l'aug- 
mentation du  budget  des  dépenses,  de  près  de  127  millions,  en  le 
portant  à  967  millions.  Cette  augmentation  provenait  principale- 
ment du  budget  de  la  guerre  pour  lequel  on  demanda  une  aug- 
mentation de  crédit  de  50  millions,  expliquée  par  le  fait,  qu'au 
lieu  de  205,000  soldats,  300,000  étaient  sous  les  armes.  La  marine 
demanda  21  millions  pour  les  constructions  navales.  La  réorgani- 
sation du  système  monétaire  exigeait  près  de  6  millions,  1 1  millions 
étaient  demandés  pour  de  nouvelles  constructions  de  chemins  de 
fer,  et  enfin  le  budget  du  ministère  des  finances  devait  être  aug- 
menté de  18  millions,  dont  environ  6  millions  pour  la  liste  civile 
de  la  couronne. 

Par  contre,  H.  Sella  compta  sur  une  légère  augmentation  des 
recettes  de  26  millions.  Le  déficit  du  budget  supplémentaire  se 
réduisait  donc  à  124  millions.  En  y  ajoutant  le  déficit  prévu  par 
M.  Bastogi,  il  fallait  donc  compter  sur  un  découvert  de  433  millions, 
auxquels  60  millions  devaient  s'ajouter  par  suite  des  dépenses 
pour  les  chemins  de  fer  des  provinces  méridionales,  si  la  cons- 
truction en  était  faite  pour  compte  de  l'État.  On  devait  donc  arri- 
ver à  un  déficit  total  de  près  de  500  millions. 

Pour  le  combler  partiellement,  on  compta  sur  31  millions  que 
devaient  rendre  les  nouveaux  impôts  sur  l'enregistrement,  le  tim- 
bre et  la  taxe  sur  les  transports,  sur  16  millions  que  devaient  pro- 
duire les  résidus  de  rentes  siciliennes  créées  par  Garibaldi,  et  sur 
3  millions  environ  provenant  de  la  réalisation  des  actions  de  la 
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Banque  Toscane  et  d*aulres  valeurs  que  le  gouvernement  possé- 
dait, soit  ensemble  environ  50  millions,  qui  n'amélioraient  pas 
beaucoup  la  situation. 

M.  Sella  était  contraire  à  toute  idée  de  tentative  d*un  nouvel 
emprunt,  celui  de  1861,  quoique  favorablement  accueilli  par  le 
public,  étant  loin  d*ètre  classé.  Depuis  rémission,  son  cours  était 
toujours  inférieur  au  cours  d'émission,  et  les  maisons  de  banque 
qui  Tavaient  contracté,  ne  pouvant  le  réaliser  avec  bénéfice  ou 
même  sans  perte,  avaient  préféré  garder  les  titres  dans  leurs 
caisses.  Du  reste,  à  quel  taux  aurait-on  pu  emprunter?  On  l'éva- 
luait à  60  0/0,  mais  il  y  avait  à  craindre  que  l'annonce  seule  d'un 
nouvel  emprunt  n'amenât  une  telle  dépréciation  des  fonds  italiens 
que  même  à  ce  cours  il  eût  été  impossible  d'emprunter. 

Avant  de  recourir  de  nouveau  au  crédit  public,  et  pour  ne  pas 
contracter  des  dettes  à  des  conditions  désastreuses,  M.  Sella  voulut 
attendre  que  le  classement  du  premier  emprunt  fût  accompli,  et 
que  les  maisons  de  banque  qui  avaient  prêté  leur  concours  en 
1861  aient  pu  écouler  leurs  titres.  Il  fallait  donc  chercher  des  res- 
sources ailleurs. 

L'exercice,  étant  trop  avancé  pour  que  l'application  de  nouveaux, 
impôts,  à  discuter  d'abord,  pût  produire  de  sensibles  améliora- 
tions dans  les  finances,  M.  Sella  se  borna  à  informer  la  Chambre 
que  dans  le  courant  de  la  session  il  allait  lui  soumettre  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  droits  de  consommation.  Obligé  d'abandonner 
toute  idée  de  trouver  les  ressources  nécessaires  dans  la  création 
de  nouveaux  impôts,  M.  Sella  proposa  aux  Chambres  les  combi- 
naisons suivantes,  qui  avaient  le  double  avantage  d'alléger  d'au- 
tant le  budget  des  travaux  publics  et  d'attirer  en  Italie  de  nou- 
veaux capitaux  que  demanderaient  les  Compagnies  privées,  plus 
en  état  de  faire  un  appel  au  crédit  public  que  ne  l'était  alors  le 
gouvernement. 

il.  Sella  proposa  : 

1*  De  céder  à  Tindustrie  privée  diverses  lignes  de  chemins  de 
fer  en  construction  à  la  charge  de  l'État  et  d'accorder  à  ces  Com- 
pagnies une  garantie.  (Sans  cette  garantie,  il  ne  fallait  pas  se 
faire  d'illusion,  les  millions  de  l'étranger  ne  seraient  point  allés 
en  Italie.) 

^  De  céder  à  une  Société,  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
canal  partant  du  Pô  et  allant  au  Tessin  ;  de  vendre  h  cette  Société, 
pour  la  somme  de  20  millions,  les  canaux  existants,  et  qui  rappor- 
taient alors  800,000  lires  au  domaine. 

Les  ressoiurces  extraordinaires  créées  par  suite  de  ces  combi- 
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naisons  devaient  réduire  le  déficit  de  433  à  325  millions  qu'une 
nouvelle  émission  de  100  millions  de  bons  du  Trésor  réduirait 
enfin  à  225  millions. 

Pour  trouver  ces  225  millions,  M.  Sella  présenta  deux  projets 
de  loi  qui  constituaient  la  partie  la  plus  importante  de  son  plan 
financier.  Il  demanda  : 

1^  La  faculté  de  vendre  tous  ceux  des  biens  domaniaux  qui  ne 
servaient  à  aucun  usage  public  ou  à  l'administration. 

2®  La  faculté  de  vendre  les  biens  immobiliers  appartenant  à  la 
caisse  ecclésiastique,  qui  passaient  au  domaine,  lequel  donnait  à 
cette  Caisse  une  rente  équivalente  >u  revenu  des  biens,  en  titres 
de  rentes  de  la  Dette  publique.  Le  ministre  évalua  le  revenu  net 
dos  biens  alors  possédés  par  le  domaine  de  TÉtat  à  14  millions, 
celui  de  la  Caisse  ecclésiastique  à  environ  12  millions.  La  valeur 
de  ces  biens  devait  donc  plus  que  suffisamment  combler  le  déficit 
de  225  millions. 

Finalement,  M.  Sella  demanda  la  faculté  d'augmenter  de  nou- 
veaux 100  millions  l'émission  des  bons  du  Trésor,  comme  antici- 
cipation  sur  les  ventes  des  biens  et  dans  son  projet  de  loi  il  était 
dit  que  lorsque  la  somme  reçue  sur  ces  ventes  dépasserait  le 
chiffre  de  100  millions  l'émission  des  bons  du  Trésor  diminuerait 
en  proportion  des  recettes. 

Les  projets  ministériels  furent  adoptés  et  une  loi  du  21  août  1862 
autorisa  la  vente  des  biens  domaniaux  et  le  passage  au  domaine 
des  biens  immeubles  appartenant  à  la  Caisse  ecclésiastique.  Une 
autre  loi  du  25  août  régla  l'exploitation  du  canal  d'irrigation  du 
Pô  à  Chivasso,  appelé  le  canal  Cavour. 

Parmi  les  autres  lois  financières  destinées  à  augmenter  les  res- 
sources du  Trésor,  il  faut  citer  celle  du  18  août,  qui  imposa  le 
décime  de  guerre  sur  l'impôt  de  l'enregistrement,  le  timbre,  les 
droits  de  mainmorte  et  les  hypothèques,  celle  du  21  septembre 
qui  décréta  le  timbre  sur  les  cartes  à  jouer.  Cette  même  année 
on  régla  le  monopole  du  sel  dans  les  parties  continentales  du 
royaume  et  le  monopole  des  tabacs  dans  tout  le  royaume  moins 
les  îles  de  Sicile  et  de  Caprera. 

Quant  à  l'émission  des  bons  du  Trésor  portée  de  50  à  100  mil- 
lions au  mois  de  mai,  elle  fut  portée  h  200  millions  par  la  loi  du 
30  juin  et  h  300  millions  pendant  les  opérations  de  vente  des 
biens  domaniaux  par  la  loi  du  21  août.  La  circulation  des  bons 
du  Trésor  à  300  millions  fut  maintenue  pendant  l'exercice  provi- 
soire du  budget  de  1863. 

L'année  1863  laissait  les  finances  dans  une  situation  terrible. 
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Les  difficultés  politiques  étaicDi  aplanies,  mais  la  questtom  fiimn* 
cière  primait  toutes  les  autres.  Un  grand  pas  vers  Tunificaf  iôn  ad- 
ministrative financière  fut  fait  par  la  loi  du  14  août  1863  cpii  ins- 
titua la  cour  des  comptes  du  royaume.  Ce  tribunal  suprême, 
chargé  de  la  surveillance  des  intérêts  du  Trésor  public  et  de  la 
stricte  eiécution  des  lois  financières,  fut  inauguré  le  1*'  octobre 
de  la  même  année. 

Voici  quel  était  le  résultat  de  l'exercice  financier  de  1862,  ré- 
parti, ainsi  que  nous  le  ferons  pour  les  années  suivantes,  sur  les 
trois  catégories  suivantes  :  receltes  et  dépenses  eflectivcs,  mouve- 
ments de  capitaux  et  constructions  de  chemins  de  fer.  (Nous 
omettons  les  parties  de  virements  qui  se  balancent  au  budget.) 

Millious. 

Recettes  ordinaires  effectives 479 

—  extraordinaires  effcciives ] 
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Déncil 410.4 

Mouvement  des  capitaux. 
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Dépenses 9.7 

Excédent 33.8 

Construction  de  chemins  de  fer. 
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?:x;kj8c  liAoïicicr  de  M.  Miughclti.  ~  Ses  projets  de  reformes.  —  L'équilibre 
en  18C7.  —  Moditlcatious  et  augmentations  des  impôts.  —  Un  nouvel  em- 
pi-unl.  —  Les  biens  du  Domaine.—  Le  budget  de  i8G3.  —  Nouvel  expose  de 
la  situation  financière.  —  Les  prévisions  pour  18G4  à  la  Chambre  Députes. 

Apres  raffaire  d'Aspromonte,  le  ministère  Rattazzi  dut  se  retirer 
tt  M.  Minghctli  succéda  h  M.  Sella  au  portefeuille  des  finances 
le  «  décembre  1862,  M.  Sella  ayant  lui-même  remplacé  M.  Dastoj^i 
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aux  financée  le  3  mars  de  la  même  année,  Tannée  1862  avait 
donc  vu  aux  affaires  trois  ministres  des  finances,  ce  qui  devait  na- 
turellement interrompre  Tceuvre  de  la  réorganisation  administra- 
tive, Tunification  législative  des  impôts,  et  de  tout  le  système 
financier. 

Le  14  février  1863,  M.  Minghetti  fit  son  premier  exposé  finan- 
cier, et  démontrant,  la  situation  précaire  des  finances  du  pays,  il 
exhorta  les  Chambres  à  consacrer  tous  leurs  efforts  à  la  solution 
des  questions  financières.  Comme  à  cette  date  le  budget  définitif 
de  1863  n*était  pas  encore  voté,  M.  Minghetti  prit  pour  base  de 
ses  calculs  les  chiffres  du  budget  de  première  prévision  présenté 
par  M.  Sella  le  1"  décembre  1862,  c'est-à-dire  une  recette  ordi- 
naire de  546  millions  contre  une  dépense  ordinaire  de  772  millions, 
soit  un  déficit  de  226  millions  pour  la  partie  ordinaire  du  budget  ; 
une  recette  extraordinaire  de  62  millions  contre  une  dépense  ex- 
traordinaire de  190  millions,  soit  un  déficit  de  128  millions  pour 
la  partie  extraordinaire  du  budget.  Le  déflcit  total  de  1863  était 
donc  prévu  à  354  millions.  En  y  ajoutant  les  intérêts  d*un  nouvel 
emprunt,  que  l'on  considérait  alors  comme  Tunique  moyen  de 
sortir  des  embarras  financiers,  le  chiffre  d\x  déficit  pour  Tannée 
1863  seule  devait  donc  atteindre  environ  400  millions,  à  laquelle 
somme  s'ajoutèrent  les  déficits  des  années  précédentes,  évalués 
alors  que  les  comptes  n'étaient  pas  encore  définitivement  arrêtés 
au  chiffre  approximatif  de  375  millions.  On  a  vu  par  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  que  ce  chiffre  a  été  dépassé. 

Avant  d'exposer  quelles  étaient  d'après  lui  les  mesures  à  pren- 
dre pour  remédier  à  la  situation,  M.  Minghetti  demanda  à  la 
Chambre  d'apporter  des  réformes  au  système  des  crédits  supplé- 
mentaires autorisés  par  décrets  royaux  et  qui  s'étaient  élevés  au 
chiffre  exhorbitant  de  290  millions  de  1860  à  1862.  Ce  système 
trop  périlleux  demanda  une  réforme  radicale.  M.  Minghetti  pro- 
posa de  voter  un  fonds  général  au  lieu  d'un  fonds  casuel  réparti 
parmi  les  différents  ministères,  c'est-à-dire  d'adopter  le  système 
anglais.  Ce  fonds  général,  que  Ton  doterait  le  plus  largement  pos- 
sible, devait  diminuer  par  l'amélioration  de  la  situation  et  servir 
pendant  Tabsence  du  Parlement  à  couvrir  les  dépenses  extraor- 
dinaires imprévues. 

En  outre  le  ministre  demanda  qu'à  l'avenir  la  discussion  et  le 
vote  des  budgets  ordinaires  et  extraordinaires  fussent  faits  sépa- 
rément. Jusqu'alors  le  budget  italien,  quoique  divisé  en  chapitres 
de  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  fut  toujours 
voté  par  une  seule  loi.  Ce  qui  importait  le  plus  pour  le  moment, 
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c'était  d'obtenir  Téquilibre  du  budget  ordinaire,  et  suivant  Tcx- 
piession  même  de  M.  Sella  en  faisant  son  exposé  de  1862,  la  qnes- 
lion  de  i*équilibre  du  budget  ordinaire  pour  Tannée  1864  au  plus 
tard,  était  pour  Tltalie  une  question  vitale,  une  question  du  to  be 
ornottobe. 

Moins  optimiste  que  son  prédécesseur  qui  espérait  atteindre 
l'équilibre  du  budget  ordinaire  en  1864,  M.  Minghetti  recula  cette 
époque  de  trois  années  et  la  fixa  au  plus  tard  à  1867.  Jusqu'à  cette 
époque  il  ne  fallait  s'attendre  qu'à  une  amélioration  progressive. 

Pour  couvrir  le  déficit  du  budget  ordinaire  prévu  pour  1863, 
M.  Minghetti  proposa  des  réductions  dans  les  dépenses,  l'augmen- 
tation des  impôts  existants  et  la  création  de  nouvelles  con  tri  but- 
tions. En  supprimant  les  abus  qui  existèrent  dans  toutes  les  par- 
ties de  Tadministration  publique,  en  évitant  à  l'avenir  toutes  les 
dépenses  inutiles  mettant  un  frein  à  la  prodigalité  qui  avait  existé 
jusqu'alors,  en  cédant  à  l'industrie  privée  certains  établissements 
coûteux  pour  l'État,  le  ministre  espérait  obtenir  une  économie  de 
40  à  50  millions. 

Parla  décentralisation  de  Tadministration,  en  augmentant  les 
attributions  des  provinces  et  des  communes,  dont  on  rétablirait 
l'autonomie  et  auxquelles  on  restituerait  «une  partie  des  impôts 
qu'elles  payaient  jusqu'alors,  TÉtat  pouvait  économiser  annuelle- 
ment de  15  àîOmillions.  Les  administrations  provinciales  et  commu- 
nales devaient  prendre  à  leur  charge  les  dépenses  des  œuvres  pies, 
de  l'instruction  secondaire  et  technique  et  l'entretien  des  routes, 
dépenses  qui  étaient  toutes  supportées  par  le  budget  de  l'État. 

Une  troisième  réforme  qui  devait  réduire  de  30  millions  au 
moins  les  dépenses  du  Trésor  consistait  dans  la  réorganisation  de 
Tadministration  ;  celle-ci  avait  donné  lieu,  depuis  Tunification  du 
royaume,  à  la  création  d'un  grand  nombre  de  nouveaux  bureaux 
et  à  une  augmentation  notable  du  nombre  des  employés,  dont  on 
améliora  les  appointements  en  grevant  le  budget  de  50  millions 
par  an.  Le  budget  de  1863  ne  comprenait  pas  moins  de  180  mil- 
lions de  dépenses  se  rattachant  à  la  bureaucratie,  dont  110  millions 
pour  les  employés  civils,  33  millions  de  pensions,  etc.  M.  Min- 
ghetti proposa  donc  de  réduire  le  nombre  des  employés  civils  de 
r£tat  au  nombre  strictement  nécessaire,  comptant  arriver  à  une 
économie  d'environ  30  millions  par  an. 

Toutes  ces  réformes  réunies  devaient  produire  après  1866  une 
économie  annuelle  au  budget  de  près  de  100  millions. 

Le  budget  des  recettes  devait  être  améloré  jusqu'en  1866  : 

i*  D*une  trentaine  de  millions  par  la  révision  du  tarif  des 
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douanes,  rabolition  des  privilèges  des  villes  et  porls  francs  qui 
aliineutaicnt  une  contrebande  très  préjudiciable  aux  intérêts  du 
Trésor;  par  l'augmentation  du  revenu  provenant  du  monopole 
des  tabacs  par  suite  de  la  baisse  du  prix  des  tabacs  survenue  à  la 
fin  de  la  guerre  des  États-Unis; 

2^  D'autres  30  millions  à  la  suite  de  modifications  à  introdiHre 
dans  la  perception  de  la  taxe  sur  les  affaires,  c*est-à-dire  sur  l'en- 
registrement, les  hypothèques  et  les  successions,  dont  le  rende- 
ment u*avait  pas  répondu  aux  calculs  de  M.  Bastogi,  soit  que 
ceux-ci  étaient  basés  sur  des  données  incertaines,  soit  encore 
que  le  système  de  perception  était  mal  organisé  ; 

S^"  D'environ  35  millions  par  l'impôt  foncier  perçu  suivant  les 
conclusions  de  la  commission  d'enquête  instituée  à  cet  effet  en  18C1 
et  en  imposant  certains  biens  jusqu  alors  exempts  de  l'impôt; 

4''  De  près  de  40  millions  par  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière 
proposé,  on  s'en  souvient,  par  M.  Sella,  et  qui  fut  maintenu  par 
M.  Minghetti.  Cet  impôt  était,  ainsi  que  nous  l'avions  déjà  fait  re- 
marquer, perçu  dans  différentes  provinces  sous  divers  noms, 
comme  impôt  sur  les  capitaux  à  intérêts,  capitaux  employés  dans 
le  commerce,  les  patentes,  etc.,  et  il  rendait  alors  environ  15  mil- 
lions. Par  l'application  de  Timpôt  telle  qu'elle  fut  proposée  par- 
M.  Sella,  il  fallait  évaluera  55  millions  le  ihontant  qu'il  produirait  ; 

5«  De  35  millions  par  la  réforme  de  l'octroi,  si  différemment 
imposé  dans  les  diveres  parties  du  royaume  et  qui  ne  rendait  alors 
que  la  minime  somme  de  15  millions. 

Le  déficit  que  prévoyait  le  budget  de  1863  devait  donc  être  cou- 
vert par  l'augmentation  des  impôts  pour  115  millions,  par  la  dimi- 
nution des  dépenses  d'environ  100  millions,  et  enfin  par  60  mil- 
lions par  l'augmentation  normale  des  impôts  déjà  existants;  mais 
M.  Minghetti  n'espérait  arriver  que  progressivement  à  l'équilibre 
du  budget  ordinaire.  Le  déficit  de  1863  devait  se  réduire  à  220 
millions,  celui  de  1864  à  165,  celui  de  1865  à  110,  et  enfin  celui  de 
1866  à  55  millions;  ensemble,  pour  les  quatre  années,  à  550  mil- 
lions. En  1867,  l'équilibre  du  budget  ordinaire  devait  être  atteint. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  M.  Minghetti  demanda  à  la 
('Jiambre  de  les  limiter  pendant  cette  période  de  quatre  années  à 
100  millions  par  an,  soit  400  millions  jusqu'à  la  fin  de  1866. 

Si  les  espérances  du  ministre  se  réalisaient,  la  situation  des 
fin  ujccs  aurait  donc  été  la  suivante  : 

Mlltlons. 

Déflcil  au  !•' janvier  18G3 375 
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DèQcil  total l,32d 
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Pour  combler  ce  déficit,  if  ii*y  eut  qu'une  seule  ressource  ;  c'était 
Temprunt,  et  M.  Minghetti  demanda  rautorisation  de  faire  un  em- 
pruDl  de  700  millions  effectifs. 

Quant  aux  6S5  millions  qui  restèrent  à  trouver,  M.  Minghetti 
compta  obtenir  218  millions  de  la  rente  des  biens  du  domaine 
dont  la  valeur  totale  était  évaluée  à  344  millions,  mais  dont  126 
millions  représentaient  la  valeur  des  biens  affectés  au  service  pu- 
blic. La  vente  des  biens  de  la  caisse  ecclésiastique  qui  passeraient 
au  domaine,  devait  produire  au  minimum  223  millions.  L'exten- 
sion du  monopole  du  tabac  à  la  Sicile  devait  produire  enfin  5  mil- 
lions. La  circulation  des  bons  du  Trésor  cpA  était  alors  de  300 
millions  devait  être  réduite  à  150  millions. 

L'emprunt,  la  vente  des  biens  et  les  bons  du  Trésor  devaient 
donc  produire  au  total  1,290  millions,  soit  approximativement 
le  cbiffire  du  déficit  total  évalué  pour  la  période  des  quatre 
années. 

Pour  les  événements  extraordinaires,  le  ministre  se  réservait 
mm  opération  sur  les  chemins  de  fer,  pouvant  fournir  au  Trésor 
150  mMIion»,  et  le  surplus  des  biens,  estimé  trop  bas^  et  dont  la 
valeur  devait  dépasser  les  évaluations  d'au  moins  200  millions,  et 
eofio  la  conversion  en  reate  consolidée  des  biens  appartenant  aux 
oomoHiBes,  œuvres  pies  et  corps  moraux,  s'élevant  à  environ  2  mil- 
liards. 

Le  plan  financier  de  M.  Minghetti  était  donc  basé  avant  tout  sur 
one  distinction  bien  nette  entre  les  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, et  sur  la  création  de  moyens  extraordinaires  pour  faire 
laee  aux  dépenses  extraordinaires  que  l'on  devait  limiter  au  chiffre 
de  100  millions  par  an. 

Par  la  loi  du  11  mars  1863,  le  gouvernement  fut  autorisé  à 
émettre  autant  de  rentes  5  0/0  qu'il  fallait,  pour  faire  entrer  dans 
les  caisses  du  Trésor  700  millions.  En  même  temps  l'émission 
des  bons  du  Trésor  pour  l'année  1863  fut  réduite  de  300  à  150  miU 
lions.  Par  décret  du  14  mars,  le  prix  d'émission  de  l'emprunt  fut 
Sxé  i  71  0/0  pour  l'émission  d'une  première  série  de  500  mil- 
lions. 

L'emprunt  fut  largement  souscrit. 

Les  places  italiennes  auxquelles  on  avait  réservé  5  millions  de 
rentes  seulement  en  demandèrent  plus  de  27  millions,  soit  plus  de 
la'  moitié  de  l'emprunt  entier. 

11  n'y  eut  pas  pour  cet  emprunt  une  souscription  proprement 
dite.  M.  Minghetti  avait  traité  pour  la  plus  grande  partie  de  l'em- 
prunt avec  MM.  de  Rothschild  frères,  qui  prenaient  15  raillions  de 
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rentes  à  forfait, et  25  millions  à  commission.  La  concentration  des 
nouvelles  rentes  dans  des  mains  aussi  puissantes  pouvait  seule 
éviter  la  dépréciation  du  titre,  ainsi  qu'il  était  arrivé  pour Temprunt 
de  1861. 

Le  budget  définitif  de  1863  fut  voté  pour  les  receltes  le  21  avril 
et  le  28  juin  seulement  pour  les  dépenses  ;  pendant  tout  le  premier 
semestre,  l'exercice  du  budget  n'était  que  provisoire. 

Le  budget  de  1863  fut  approuvé  comme  suit  : 

HUIIotti. 

Reeettei  ordinaires 519 

—  extraordinairei 56 

575 

Dépenief  ordinaires 78t 

—  extraordinaires 163 

944 


Déficit 369 

Le  budget  de  prévision  présenté  par  M.  Sella  en  1862  porta  le 
chiffre  des  dépenses  ordinaires  à  772  millions.  Le  budget  voté  par 
les  Chambres,  de  781  millions,  présente  donc  une  augmentation  de 
9  millions  sur  le  budget  primitif.  A  première  vue,  il  ne  paraîtrait 
donc  pas  que  les  Chambres  aient  pris  en  considération  les  recom- 
mandations de  M.  Minghetti  d*inlroduire  des  économies  ds^ns  les 
dépenses;  mais  le  budget  définitif  renferme  les  intérêts  du  nouvel 
emprunt,  soit  36  millions,  lesquels,  s*ils  avaient  été  compris  dans 
les  prévisions  de  M.  Sella,  auraient  élevé  le  chiffre  de  son  projet  de 
budget  à  808.  Le  budget  voté  par  les  Chambres  était  donc  inférieur 
de  28  millions  aux  prévisions;  on  diminua  de  4  1/2  millions  par 
semestre  le  montant  des  appointements  des  employés,  de  3  mil- 
lions les  frais  de  bureaux  et  de  près  de  3  millions  aussi  les  frais 
de  représentation  et  les  indemnités. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1863,  on  vota  les  mesures  financières 
suivantes  : 

Application  du  décime  de  guerre  à  tous  impôts  directs  perçus 
pour  le  compte  de  TÉtat  et  à  ceux  qu'il  prélevait,  en  compensa- 
tion des  dépenses  provinciales  obligatoires. 

Nouveau  tarif  pour  la  vente  du  sel  et  des  tabacs  et  extension  du 
décime  de  guerre  sur  la  vente  des  sels  aux  provinces  qui  en  étaient 
exemptes  encore. 

Conservation  provisoire  et  réorganisation  de  la  loterie  publique 
et  prohibition  des  loteries  privées. 

L'approbation  du  budget  définitif  pour  l'année  1863  n'ayant  eu 
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lieu  qa*au  mois  de  juin  et  la  situation  ne  pouvant  changer  en  si 
peu  de  temps  pour  amener  de  grandes  variations,  la  Chambre  ne 
devait  pas  être  appelée  à  discuter  un  budget  pour  1864.  Il  y  avait 
d'autant  moins  lieu  à  la  discussion  de  ce  dernier  budget,  que  les 
réformes  administratives  forent  déjà  comprises  dans  celui  de  1863. 
La  partie  ordinaire  de  ce  projet  devait  donc  servir  pour  l'annt'e 
1864,  sauf  une  économie  de  près  de  5  millions.  Par  une  loi  du 
30  août  1863,  on  approuva  les  dépenses  ordinaires  pour  1864  au 
chiffre  de  775  millions. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1863,  3e  fâcheuses  rumeurs  se  produi- 
sirent relativement  à  la  situatiou  désastreuse  des  finances  ita- 
liennes. Pour  répondre  à  ces  rumeurs,  et  interpellé  à  ce  sujet  à  la 
Chambre,  H.  Minghetti  fut  amené  à  la  tribune  de  la  Chambre  le 
H  décembre  1863.  Il  fut  obligé  d'avouer  toute  la  gravité  de  la 
situation,  mais  il  maintint  ses  calculs,  développés  au  début  de 
l'année  et  compta  fermement  vaincre  toutes  les  difficultés  dans  la 
période  des  quatre  années. 

En  oe  qui  concernait  la*situation  du  moment,  H.  Minghetti  dé- 
clara que  les  variations  survenues  dans  le  courant  de  1863  sur  le 
budget  de  la  précédente  année,  le  déficit  présumé  par  lui  au  mois 
de  février  se  réduirait  à  367  millions,  soit  en  diminution  de 22  mil- 
lions sur  les  prévisions.  Quant  aux  chiffres  de  Tannée  1863,  il  ne 
put  encore  donner  des  chiffres  certains;  cependant  il  pouvait 
affirmer  qu'il  y  aurait  une  économie  de  3  millions  sur  les  dépenses 
contre  une  diminution  des  recettes  de  12  millions  sur  les  prévi- 
sions. En  ajoutant  les  déficits  de  1862  et  1863,  déduisant  Texcédent 
de  1861 ,  le  déficit  total  à  la  fin  de  1863  se  réduirait  donc  à  732  mil- 
lioos,  couverts  par  Témission  de  la  première  série  de  Temprunt, 
soit  500  millions  et  les  bons  du  Trésor. 

Pour  parer  an  déficit  de  1864,  il  restait  42  millions  de  bons  du 
Trésor  disponibles  et  la  seconde  série  de  200  millions  de  l'em- 
prunt k  émettre. 

Cet  exposé  de  la  situation  devait  couper  court  aux  rumeurs,  il 
n'atteignit  qu'à  demi  son  but,  car  le  plan  financier  de  M.  Min- 
gjietti  fut  vivement  attaqué  à  la  Chambre  même. 

M.  Minghetti  soumit  alors  un  nouveau  budget  de  prévision  pour 
1864,  évaluant  les  dépenses  à  756  millions,  les  recettes  à  522  mil- 
itons, d*où  un  déficit  de  234  millions,  auquel  devaient  s'ajouter 
15  millions,  représentant  les  intérêts  du  résidu  de  Temprunt  à 
émettre,  soit  un  déficit  total  de  249  millions  pour  le  budget  ordi- 
naire, que  le  ministre  espérait  couvrir  par  les  200  millions  de  Tem- 
prunt et  par  les  nouveaux  impôts. 
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Comparé  aux  chiffres  des  dépenses  de  1863,  votées  au  mois 
d*août,  le  budget  de  prévision  soumis  en  décembre  contenait  de 
nouvelles  économies  de  19  millions,  puisque  le  budget  ordinaire 
(les  dépenses  était  réduit  à  756  millions,  non  compris  toutefois  les 
15  millions  d*intérèts  susmentionnés.  Comparé  aux  dépenses  de 
1863,  le  budget  présentait  une  economie.de  521  millions  qui  se  ré- 
duisaient cependant  à  40  millions  car  les  nouvelles  économies  de 
19  millions  présentaient  7  1/2  millions  d'économies  d'ordre  et 
4  1/2  millions  de  dépenses  qui  passèrent  du  budget  ordinaire  sur 
le  budget  extraordinaire. 

M.  Minglietti  déclarait  avoir  à  sa  disposition  les  moyens  de  com- 
bler le  déficit  du  budget  ordinaire  pour  1864;  quant  au  déficit  du 
budget  extraordinaire,  il  devait  être  couvert  par  les  ventes  des 
biens.  M.  Minghetti  conservait  donc  toujours  Tespoir  de  voir  se 
réaliser  son  plan  financier,  il  compta  principalement  sur  les  re- 
cettes provenant  des  ventes  des  biens  surtout  si  la  loi  du  21  août 
1862  qui  ordonnait  le  transport  de  la  caisse  ecclésiastique  au  do- 
maine, était  étendue  aux  provinces  de  la  Sicile,  Toscane,  de  TÉmilie 
et  de  la  Lombardie,  où  elle  n'avait  pas  encore  reçu  d'effet  et  qui 
donnerait  des  ressources  abondantes  pour  faire  face  à  toutes  les 
éventualités.  Cependant,  pour  mener  à  bonne  fin  la  réalisation  de 
cette  opération,  le  concours  de  quelque  grand  établissement  de 
crédit  paraissait  nécessaire.  Cet  établissement  devait  escompter  les 
résidus  dus  par  les  acquéreurs  des  biens  et  acheter  lui-même  les 
biens  qui  ne  trouvaient  pas  d'acquéreurs  aux  enchères  ou  faire  des 
avances  au  Trésor  sur  les  biens  non  vendus.  Cette  Société  fut 
formée  l'année  suivante. 

Pour  parer  à  toute  éventualité,  M.  Minghetti  pouvait  trouver  des 
ressources  dans  la  vente  des  chemins  de  fer  à  l'industrie  privée, 
mais  il  ne  croyait  pas  le  moment  opportun  pour  le  faire  avant  que 
les  Chambres  aient  pris  une  résolution  sur  la  réorganisation  et  le 
groupement  général  du  réseau  total  du  royaume.  Mais  il  lui  restait 
une  dernière  mesure  financière,  celle  concernant  la  conversion 
des  biens  de  mainmçrte  dont  le  revenu  était  évalué  à  94  millions 
et  pour  lesquels  M.  Minghetti  voulut  présenter  un  projet  de  loi 
avant  la  fin  de  la  session. 

La  confiance  que  M.  Minghetti  exprimait  dans  l'avenir  et  dans 
la  réalisation  de  son  plan  financier  n'était  point  partagée  entière- 
ment  par  la  Chambre  et  le  budget  de  prévision  pour  1864  qu'il 
venait  de  soumettre  ne  fut  voté  que  par  177  voix  sur  226  vo- 
tants. 

Voici  le  résuhat  final  de  l'exercice  1863  : 
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a)  Iteeeltes  et  dépenses  ffTrctircs, 

Mlinoni. 

Recettes  ordinaires 5\:0 

Di'pen^cs       —         769 

Dtficii nj 

Reertfes  cxtraordinaircf 4 

l>è|>ensiS             —              137 

Déficit 133 

LK'ficit  ordinaire  et  extraordinaire  382  millions. 

Il)  Jilourcinent  dis  capitaux. 

lIMIions. 

Recettes 503 

Dépendes 10 

Excédent VJ3 

r.)  Construcihn  de  chemins  de  frr. 

Recettes 10 

Dcpeii5es '2\ 

Déflcil .S 

Totil  des  rercllrs 1 ,0i3 

—       dépenso OU 

Rc5^ltat  général  do  1 863.  —  Dtlh il.. 10^^ 


1864 

La  diffcnssion  des  impôts.  -^  Situation  embarraseée  du  Trésor.  —  Prévisions 
de  M.  MiDgbetti.—  Négociations  pour  la  vento  des  chcmios  do  fer  de  TKtat. 
~  Exposé  tioancier  de  M.  Salla.  ^  Ses  mesures  (Inanciôrcs.  —  La  société 
pour  la  vente  des  ^icns  du  Domaine.  —  Perception  anticipée  de  l'impôt  fon- 
cier de  1865.  —  Emission  de  rentes.  ~  Abandon  par  le  roi  d'une  partie  de  la 
liste  eîTile.  —  Résultats  financiers  de  Tannée. 

Avec  Tannée  1864  commença  la  période  la  plus  crititiue  pour  les 
finances  italiennes. 

ÂTant  de  clore  la  session  parlementaire  et,  après  avoir  voté  le 
budget  de  prévision  pour  Tannée  1864,  la  Chambre  des  députés 
entama  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Timpôt  do  la  richesse 
mobilière,  qui  constituait  un  des  principaux  éléments  sur  lesquels 
était  basé  le  plan  de  M.  Minghelti  pour  arriver  à  Téquilibre  dans 
le  délai  de  quatre  années.  Le  produit  de  cet  impôt  devait  Ugurer 
au  budget  pour  la  somme  de  30  millions. 

La  discussion  de  cet  impôt  fut  très  longue,  elle  occupa  vingt 
séances  à  la  Chambre  des  dt'^putés.  Si  la  mesure  en  principe  ren- 
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contrait  des  adversaires  acharnés,  le  mode  de  son  application,  soit 
sur  la  base  de  la  quotité,  soit  sur  celle  de  la  répartition,  comme  le 
ministre  la  proposait,  fut  longuement  débattu.  Enfin  la  loi  fut  votée 
à  la  Chambre  par  130  voix  contre  70. 

Au  Sénat  la  loi  rencontra  encore  bien  plus  d'adversaires;  là  elle 
ne  fut  adoptée  qu^avec  six  voix  de  majorité,  qui  se  réduisaient  à 
deux  si  Ton  retranchait  les  voix  de  quatre  ministres  sénateurs. 
Cet  échec  avait  un  instant  décidé  M.  Hinghetti  à  donner  sa  démis- 
sion. 

Après  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière ,  la  Chambre  discuta  le 
projet  de  loi  sur  les  droits  de  consommation ,  destiné  à  unifier 
les  difi'érents  droits' en  vigueur  dans  les  diverses  provinces  du 
royaume.  Ou  aborda  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  M.  Minghetti  sur  la  péréquation  provisoire  de  l'impôt 
foncier  qui  devait  augmenter  les  ressources  du  budget  de  plus  de 
20  millions.  La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  votèrent  encore 
ces  deux  projets  de  loi,  non  sans  de  longues  discussions,  et  il  était 
bien  visible  que  M.  Minghetti  perdait  peu  à  peu  de  son  autorité  en 
matière  financière  devant  les  deux  Chambres. 

On  avait  espéré  appliquer  ces  impôts  à  partir  du  1*' janvier  1864 
et  le  rapport  de  la  commission  sur  le  budget  des  recettes  de  1864 
avait  même  évalué  le  produit  de  ces  trois  impôts  à  52  millions  pour 
l'année  entière,  mais  les  lois  ne  furent  promulguées  qu'au  mois  de 
juillet. 

Le  3  du  même  mois  on  publia  la  loi  sur  les  taxes  de  consomma- 
tion, et  l'octroi  communal  qui  ne  devait  recevoir  sonefi'etqu*à 
partir  du  1"  septembre  1864,  conformément  à  une  seconde  loi  du 
20  juillet. 

Le  14  juillet  on  promulgua  les  lois  d'impôts  sur  la  richesse  mo- 
bilière qui  devaient  recevoir  leur  efi'et  à  partir  du  1"  janvier  1864 
avec  un  contingent  annuel  de  30  millions,  et  la  loi  sur  la  péréqua- 
tion de  l'impôt  foncier  portée  à  un  contingent  de  110  millions  ; 
mais  quelques  jours  après  le  20,  une  nouvelle  loi  réduisit  à  15  mil- 
lions le  contingent  pour  1864  pour  l'impôt  sur  la  richesse  mobi- 
lière et  en  maintenant  le  nouveau  contingent  pour  l'impôt  foncier, 
fixa  au  1"  juillet  1864 ,  la  date  à  partir  de  laquelle  ces  deux  lois 
devaient  recevoir  leur  effet. 

L'application  tardive  des  impôts  et  la  difiiculté  que  Ton  ren- 
contra dans  leur  perception,  eurent  comme  conséquence  de  ren- 
verser tous  les  calculs  du  ministre  et  de  jeter  encore  un  plus  grand 
trouble  dans  la  situation  déjà  si  précaire  des  finances. 

A  la  Chambre,  on  s'était  ému  de  la  situation  cmbarassée  du 
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Trésor  et  des  di£Bcultés  contre  lesquelles  il  y  aurait  à  lutter,  oar  le 
rendement  des  impôts  était  loin  d'arriver  aux  évaluations  du 
budget,  et  les  ressources  extraordinaires  provenant  de  la  vente 
des  biens  du  domaine,  ne  répondaient  nullement  à  l'attente.  Pour 
ne  pas  laisser  le  Trésor  dans  le  péril  d'un  déficit,  il  se  produisit 
alors  une  proposition  d'initiative  parlementaire  tendant  à  auto- 
riser le  gouvernement  à  émettre  150  millions  de  bons  du  Trésor 
en  dehors  des  150  millions  à  l'émission  desquels  il  était  déjà  auto- 
risé par  la  loi  du  budget  de  1864.  Cette  seconde  série  de  150  mil- 
lions devait  être  retirée  de  la  circulation  au  fur  et  à  mesure  de  la 
rentrée  du  produit  des  ventes  des  biens  domaniaux. 

Cette  proposition  ne  fut  pas  acceptée  par  le  ministre  qui  trouvait 
suffisants  les  moyens  dont  il  pouvait  disposer;  toutefois,  l'émis- 
siou  de  50  millions  fut  autorisée  le  20  juillet,  portant  ainsi  à  200 
millions  le  chiffre  des  bons  du  Trésor  à  émettre  en  1864. 

La  discussion  des  différents  projets  de  lois  des  nouveaux  impôts 
avait  retardé  la  discussion  du  budget  des  dépenses  de  1864,  et  ce 
n*est  qu'à  la  fin  du  mois  de  juillet  que  put  être  promulguée  la  loi 
approuvant  le  budget  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Le  budget  des  recettes,  promulgué  déjà  le  23  décembre  1863, 
soit  avant  le  commencement  de  l'exercice,  présentait  les  chiffres 
suivants  : 

Mililoot. 

Reeeltes  orilioairet 522 

—  extraordinaires 150 

672 

Le  budget  des  dépenses  fut  approuvé  aux  chiffres  suivants  : 

UlUloiit. 

Dépenses  ordinaires 787 

—  exUaordioaires 140 

927 
Soit  un  déficit  de  255  millions  puiir  1864. 

Séparant  le  budget  ordinaire  du  budget  extraordinaire,  on  re- 
marquera que  le  budget  ordinaire  fut  arrêté  avec  un  déficit  de 
265  millions,  tandis  que  le  budget  extraordinaire  présentait  un 
excédent  de  10  millions. 

M.  Minghetti,  toujours  plein  de  confiance,  espéra  avoir  en  mains 
les  moyens  nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  financiers 
de  1864,  mais  cette  confiance  ne  fut  pas  partagée  par  les  Chambres 
et  les  faits  prouvèrent  du  reste  que  M.  Minghetti  avait  été  trop 
optimiste.  Attaqué  à  la  Chambre  des  députés,  le  ministre  fut  obligé 
de  convenir  qu'il  s'était  trompé  et  que  l'équilibre  du  budget,  qui 
devait  être  atteint  en  1867^  soit  dans  le  délai  de  quatre  années,  ne 
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pourrait  Tétrc  que  dans  cinq  années,  soit  en  1868,  parce  que  les 
ressources  sur  lesquelles  il  comptait  en  arrivant  au  ministère  lui 
avaient  partiellement  fait  défaut,  parce  que  le  produit  de  la  vente 
des  biens  domaniaux  évalué,  par  lui  comme  par  ses  prédécesseurs, 
à  400  ou  500  millions,  avait  à  peine  atteint  200  millions.  Cette 
ressource  extraordinaire  sur  laquelle  était  en  partie  bâti  le  plan 
financier  faisant  défaut,  le  déficit  accumulé  depuis  1861  ne  faisait 
que  grandir.  Pour  le  combler  on  n'avait  que  le  produit  du  solde 
de  l'emprunt  et  l'émission  des  bons  du  Trésor,  ce  qui  était  abso- 
lument insuffisant.  H.  Minghetti  songea  donc  à  se  créer  de  nou- 
velles ressources  par  la  vente  des  chemins  de  fer  de  l'État,  moyen 
qu'il  avait  répudié  l'année  précédente,  et  par  une  loi  modifiant 
l'amortissement  des  dettes  remboursables. 

Le  gouvernement  négocia  la  vente  des  chemins  de  fer  de  la  haute 
Italie,  qui  devait  procurer  au  Trésor  près  de  200  millions.  Un 
traité  fut  même  signé,  et  la  vente  devenait  encore  un  fait  accompli 
en  1864,  lorsqu'à  la  suite  du  décret  qui  tansféra  la  capitale  à  Flo- 
rence les  acquéreurs  firent  des  difficultés  pour  l'exécution  du 
traité,  en  demandèrent  certaines  modifications,  sinon  la  résilia- 
tion. Les  négociations  traînèrent  en  longueur  et  rien  ne  fut  ter- 
miné en  1864. 

La  confiance  de  M.  Minghetti  dans  l'amélioration  des  finances 
se  manifesta  de  nouveau,  mais  pour  la  dernière  fois,  car  H.  Sella 
allait  bientôt  lui  succéder  au  portefeuille  des  finances,  lorsqu'il 
présenta  son  budget  de  prévision  pour  l'année  1865. 

Ce  budget  prévoyait  les  dépentes  ordinaires 747 

Rccclles 504 

Déflcit  ordinaire 183 

Dépenses  extraordinaires lOG 

Recettes Gl 

Déficit  extraordinaire.  .  .         45 

soit  un  déficit  total  de  228  millions,  inférieur  de  175  millions  à 
celui  de  1863.  Dans  la  situation  plus  qu'embarrassée  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  finances  au  moment  où  ce  budget  fut  soumis  à  la 
Chambre,  les  prévisions  optimistes  de  H.  Minghetti  ne  manquèrent 
pas  d'être  vivement  contestées. 

Le  4  novembre  1864,  H.  Sella  fit  à  la  Chambre  des  députés  le 
triste  exposé  de  la  situation  des  finances  et  cet  exposé  confirma 
pleinement  les  graves  inquiétudes  que  la  gestion  trop  confiante  de 
M.  Minghetti  avait  inspirées  au  pays  et  qui  donna  raison  aux  nom- 
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breoses  attaques  dont  ce  ministre  fut  l*objet  au  Parlement  et  au 
dehors.  Du  tableau  de  la  situation  fait  par  H.  Sella,  il  résulta  que 
tout  n*aTait  été  qa^une  amère  déception  et  que  Ton  se  trouvait  à 
la  Teille  d'une  banqueroute. 

La  commission  du  budget  des  recettes  pour  1864  avait  évalué  à 
52  millions  le  produit  des  impôts  sur  la  richesse  mobilière,  les 
taxes  de  consommation,  et  l'augmentation  par  suite  de  la  péréqua- 
tion provisoire  de  Timpôt  foncier,  si  toutefois  ces  impôts  étaient 
appliqués  à  partir  du  1°'  janvier  1864.  Mais  ces  impôts  n*ayant  été 
appliqués  qu*à  partir  de  juillet  et  de  septembre,  le  Trésor  ne  devait 
recevoir  pour  l'impôt  foncier  qu*un  peu  plus  do  8  millions,  pour 
les  taxes  de  consommation  près  de  4  millions.  Quant  à  Timpôt  sur 
la  richesse  mobilière  au  lieu  de  donner  un  surplus  de  6  millions 
que  l'on  attendait  pour  le  second  semestre,  il  donnerait  moins 
qu'auparavant,  car  il  fallait  en  renvoyer  la  perception  vers  le  mi- 
liea  de  1865.  Il  v  eut  donc  de  ce  chef  un  revenu  moindre  de  8 
millions;  au  lieu  des  52  millions  que  Ton  attendait,  il  n'y  avait 
qu'an  surplus  de  recettes  de  4  millions,  si  toutefois  on  admettait 
que  l'impôt  foncier  et  l'octroi  étaient  entièrement  perçus.  Il  man- 
quait donc  en  ce  qui  concerne  ces  trois  impôts  48  millions  pour 
couvrir  les  besoins  de  1864. 

La  réalisation  delà  seconde  série  de  l'emprunt  1863,  au  lieu  de 
donner  SOO  millions,  ne  produisit  que  197  1/2  millions  soit  2  1/2 
raillions  en  moins  que  les  prévisions.  Les  rentrées  sur  les  ventes 
des  biens  du  domaine  et  de  la  caisse  ecclésiastique,  pour  l'année 
1864,  et  les  résidus  des  années  antérieures,  devaient  produire  un 
total  de  208  millions,  mais  en  réalité  le  Trésor  n'avait  encaissé 
jusqu'à  la  fin  de  septembre  que  10  millions.  En  présumant  pour 
le  dernier  trimestre  1864  un  résultat  analogue,  soit  3  millions, 
le  déficit  sur  ce  chapitre  monterait  à  195  millions  sur  le  total  des 
sommes  à  recevoir,  et  à  107  millions  en  ce  qui  concernait  l'exer- 
cice 1864  seul. 

Quant  aux  résidus  des  années  1863  et  antérieures,  il  y  eut, 
en  1864,  une  dépense  de  184  millions  contre  58  millions  de  re- 
cettes, soit  une  différence  de  126  millions.  On  avait  ensuite  espéré 
que  les  dépenses  pour  1864  pourraient  être  maintenues  aux  chiffres 
fixés  par  le  budget,  mais  des  augmentations  étaient  devenues  iné- 
vitables, et  fin  octobre,  il  y  avait  déjà  une  différence  de  32  millions, 
dépassant  les  limites  votées  par  les  Chambres. 

En  additionnant  tous  ces  déficits  on  arriva  au  chiffre  de  316 
millions,  représentant  les  différences  avec  les  évaluations  faites 
pour  1864. 
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Pour  parer  à  cette  situation,  le  gouvernement  avait  déjà  reçu 
la  faculté  d'augmenter  l'émission  des  bons  du  Trésor  de  50  mil- 
lions. En  admettant  ensuite  que  le  Trésor  encaisserait  encore 
66  millions  sur  les  versements  en  retard  des  impôts  et  autres 
chapitres,  il  fallait,  en  comprenant  le  service  des  intérêts  de 
la  dette  au  1*'  janvier  1865,  trouver  une  somme  de  200  millions 
pour  pouvoir  faire  face  aux  besoins  du  Trésor  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée  1864. 

Contrairement  à  l'avis  général  de  recourir  au  crédit  public, 
M.  Sella,  était  adversaire  d'une  pareille  mesure  au  moment  d'une 
crise  monétaire  assez  grave  sur  tous  les  marchés  ;  au  moment  où 
toutes  les  principales  banques  de  l'Europe  avaient  été  obligées 
d'élever  le  taux  de  l'escompte.  M.  Sella  crut  prudent  de  ne  pas  faire 
un  appel  à  l'épargne  en  ce  moment  difficile  ;  il  craignait  d'échouer 
dans  une  pareille  tentative,  non  seulement  parce  que  la  situation 
des  marchés  s'y  prêtait  difficilement  en  ce  moment,  mais  bien 
encore  parce  que  l'Italie,  depuis  1861,  soit  dans  le  court  espace  de 
trois  années,  avait  élevé  de  90  à  220  millions  par  an,  le  service  de 
sa  dette  publique. 

Décidé  à  ne  recourir  à  l'emprunt  que  si  tous  les  efforts  pour  trou- 
ver autrement  les  ressources  nécessaires  demeuraient  sans  résultat, 
M.  Sella  proposa  à  la  Chambre  diverses  mesures  extrêmes  qui  de- 
vaient remplir  ce  double  but  :  satisfaire  aux  besoins  du  Trésor 
avant  la  fin  de  1864  et  améliorer  à  la  suite  la  situation  financière. 
Quoique  bon  nombre  de  ces  mesures  fussent  impopulaires  et  que 
les  bureaux  de  la  Chambre  se  fussent  prononcés  contre  leur  adop- 
tion, la  Chambre  n'eut  pas,  dans  la  situation  pénible  où  se  trouvait 
le  Trésor,  le  choix  de  rejeter  ou  d'accepter  les  propositions  de 
M.  Sella.  Elles  furent  donc  toutes  acceptées,  car  il  était  certain 
que  c'était  l'unique  moyen  de  sauver  le  pays  d'une  banqueroute 
inévitable. 

Avant  tout,  M.  Sella  chercha  à  obtenir  l'équilibre  du  budget  en 
diminuant  sensiblement  les  dépenses  et  en  augmentant  notable- 
ment les  recettes.  Le  ministre  promit  de  faire  des  économies  sur 
le  budget  de  1865  d'environ  60  millions,  et  d'augmenter  les  impôts 
à  partir  du  1"  janvier  1865  d'environ  40  millions. 

Il  présenta  des  projets  de  loi  : 

1®  Pour  augmenter  d'un  tiers  les  prix  des  tabacs,  augmentation 
devant  produire  27  millions  ; 

2*  Pour  augmenter  le  prix  du  sel  commun  de  30  lires  le  quintal 
métrique  à  40  lires,  ce  qui  devait  produire  une  augmentation  de 
r(»c(îttes  de  12,600,000  lires  ; 
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3"  Portant  variation  dans  le  tarif  dos  douanes  et  sur  quelques 
donrées  coloniales,  augmentant  les  recettes  de  1,300,000  lires; 

4*  Créant  un  droit  de  balance  de  50  centimes  par  hectolitre  sur 
les  grains  importés  de  Tétranger,  devant  produire  1,800,000  lires  ; 

5^  Augmentation  du  port  des  lettres  de  15  à  20  centimes,  devant 
produire  une  augmentation  de  recettes  de  2  millions. 

6*  Créant  une  retenue  sur  les  appointements  des  employés  de 
5  millions. 

Ces  diflérentes  lois  devaient  donc  produire  ensemble  une  aug- 
mentation des  recettes  de  près  de  50  millions^  mais,  en  tenant 
compte  que  Taugmentation  des  tarifs  aurait  pour  conséquence 
une  diminution  de  la  consommation,  on  pouvait  toujours  compter 
sur  un  surplus  des  recettes  de  40  millions. 

Pour  trouver  les  200  millions  qu*il  fallait  au  Trésor  avant  la  fin 
de  l'année,  H.  Sella  fit  avec  une  Société  italienne,  une  convention 
pour  la  vente  des  biens  du  domaine.  Cette  Société  devait  encore, 
pendant  Tannée  1864,  avancer  au  Trésor  la  somme  de  40  millions, 
pourvu  que  la  convention  conclue  entre  le  ministre  et  la  Société, 
à  la  date  du  31  octobre,  fut  approuvée  par  les  Chambres  avant  le 
25  novembre. 

Restèrent  donc  160  millions  à  trouver.  H.  Sella  proposa  à  la 
Chambre  de  fixer  pour  Tannée  1865  Timpôt  foncier  au  chiffre 
de  124,630,000  lires  et  d*autoriser  la  perception  de  cet  impôt  avant 
le  15  décembre  1864.  En  paiement  de  Timpôt  le  Trésor  devait  re- 
cevoir les  coupons  de  la  dette  publique  à  Téchéance  du  1*' jan- 
vier 1865,  et  accorder  un  escompte  de  5  0/0  pour  les  versements 
faits  avant  la  date  du  15  décembre  1864. 

L'avance  de  la  Société  des  Biens  Domaniaux  et  le  paiement  an- 
ticipé des  impôts  fonciers  de  1865  devaient  produire  ensemble 
164  millions.  Pour  les  36  millions  qui  restèrent  à  trouver,  M.  Sella 
demanda  Tautorisation  d'émettre  des  bons  du  Trésor  ou  de  la 
rente  consolidée  5  0/0,  dont  le  produit  joint  aux  produits  de 
Tavance  et  de  Timpôt,  fournirait  au  Trésor  le  total  des  200  mil- 
lions. 

Tous  les  expédients  proposés  par  M.  Sella  reçurent,  ainsi  que 
nous  le  disions  plus  haut,  l'approbation  des  Chambres;  ils  furent 
promulgués  par  des  lois  en  date  du  24  novembre  1864. 

Une  première  et  grande  ressource  fut  trouvée  dans  le  contrat 
avec  la  Société  anonyme  pour  la  vente  des  biens  domaniaux  ;  car, 
en  dehors  du  secours  immédiat  qu'elle  offrait  au  Trésor,  celui-ci 
devait  encore  en  tirer  d'autres  avantages. 

Les  promoteurs  de  cette  Société  étaient  la  Banque  d'Escompte 
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et  des  Soies,  la  Société  anonyme  des  Terres  Italiennes  et  le  Crédit 
Mobilier  Italien  qui  s'engagèrent  respectivement  pour  15,  5  et 

30  millions  dans  Taffaire.  Ces  50  millions  représentaient  le  mini- 
mum du  capital  de  la  Société  qui  pouvait  être  élevé  à  150  millions 
sur  les  déclarations  de  la  Société  avant  la  fin  de  janvier  1865.  La 
vente  des  biens  du  domaine  était  confiée  à  cette  Société  qui  garan- 
tissait au  gouvernement  rencaissement  du  prix  des  biens  vendus  ; 
elle  reçut  un  cinquième  du  surplus  obtenu  aux  ventes,  sur  les  prix 
d'estimation  auxquels  les  biens  étaient  offerts  aux  enchères  ou  à 
la  vente  privée.  La  Société  avançait  au  gouvernement  jusqu'à  con- 
currence des  150  millions,  si  elle  se  décidait  à  augmenter  son 
capital  dans  cette  limite,  et  elle  devait,  par  contre,  recevoir  du 
gouvernement  autant  d'obligations  nominatives  garanties  avec 
hypothèque,  sur  les  biens  dont  la  vente  Ini  était  confiée.  Contre 
ces  obligations,  remboursables  en  quinze  années,  la  Société  reçot 
la  faculté  d'émettre  elle-même  des  obligations  fractionnées  et  cor- 
respondantes pour  leur  valeur  totale  aux  obligations  du  gouver- 
nement, lesquelles  obligations  devaient  être  amorties  à  mesure 
que  le  gouvernement  rembourserait  lui-même  ses  propres  obliga- 
tions. 

La  loi  du  24  novembre  1864  ratifia  la  convention  conclue  le 

31  octobre,  entre  H.  Sella  et  les  promoteurs,  assurant  ainsi  l'avance 
des  150  millions  sur  le  prix  des  biens  dont  la  vente  lui  était  doré- 
navant confiée.  Quant  à  la  Société  constituée  à  Turin  le  1*'  sep- 
tembre, elle  fut  définitivement  autorisée  à  fonctionner  par  décret 
du  18  décembre  1864. 

La  perception  anticipée  de  l'impôt  foncier  pour  l'année  1865  fut 
de  même  promulguée  le  24  novembre,  mais  l'escompte  à  bonifier 
a  été  fixé  à  6  0/0.  Le  chiffre  de  l'impôt  fut  fixé  à  110  millions  plus 
11  millions  pour  le  décime  de  guerre,  soit  ensemble  à  121  millions 
outre  les  frais  de  perception.  Les  contribuables  répondirent 
promptement  à  l'appel  qui  leur  était  fait  par  le  gouvernement,  et  à 
la  date  du  15  décembre,  sur  les  121  millions  demandés,  ils  avaient 
versé  plus  de  103  millions,  dont  un  peu  moins  de  8  millions  en 
coupons  de  la  dette.  Beaucoup  de  contribuables  payèrent  en 
renonçant  à  l'escompte  qui  leur  était  offert. 

Pour  parfaire  les  200  millions  qu'il  avait  à  trouver  avant  la  fin 
de  l'année,  M.  Sella  fit  l'émission  de  5  millions  de  rentes  5  0/0 
qu'il  céda  à  MM.  de  Rothschild  frères,  à  foriait  à  650/0  moins  1  0/0 
de  commission  sur  le  capital  nominal,  1  0/0  pour  l'escompte  de 
leur  avance  faite  déjà  sur  la  valeur  de  ces  rentes,  et  1  0/0  pour 
droits  du  timbre  français. 
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Les  autres  lois  du  24  novembre  portaient  augmentation  du  prix 
des  tabacs»  des  sels  (le  commun  à  40  lires»  le  raffiné  à  60  par  quin- 
tal métrique  et  à  8  lires  pour  les  sels  employés  dans  Tindustrie  et 
ragriculture)  des  droits  à  Timportation  sur  certaines  denrées  colo- 
niales comme  le  cacao,  le  café,  la  canelle,  le  poivre,  etc.  ;  augmen- 
tation du  port  des  lettres  et  création  enfin  d*un  droit  de  balance 
sur  l'importation  de  Tétranger,  des  grains  à  50  centimes  et  sur  la 
t'arine  à  75  centimes  par  quintal  métrique. 

Le  18  décembre  on  promulgua  la  loi  créant  à  partir  du  1^  jan- 
vier 1865  une  retenue  sur  les  appointements  des  employés  civils 
et  militaires  au  service  de  l'État  et  sur  les  pensions  incombant  au 
Trésor.  Cette  retenue  était  prélevée  à  partir  du  1*^'  janvier  1865  et 
eUe  fut  fliée  à  1  0/0  jusqu'à  800  lires,  à  â  0/0  jusqu'à  1,200  lires, 
à  3  0/0  jusqu'à  2,000,  et  4  0/0  jusqu'à  3,000  lires,  augmentant  de 
1  0/0  pour  chaque  millier  de  lires  de  salaires  jusqu'à  16  0/0. 
L'eicédent  des  salaires  au-dessus  de  15,000  lires  était  réduit  de 
moitié  el  soumis  à  la  retenue  de  16  0/0.  On  excepta  de  la  retenue 
les  soldes  des  militaires  en  activité  de  service  et  les  douaniers  dont 
le  grade  était  inférieur  à  celui  d'officier.  Les  pensions,  excepté 
celles  des  veuves  et  or[Aeltnes,  dépassant  500  lires  étaient  sou- 
mises à  une  retenue  de  1  0/0  jusqu'à  2,000  lires  et  à  2  0/0  au- 
dessus  de  ce  chiffre. 

Les  mesures  que  l'on  adopta  pour  échapper  à  une  crise  finan- 
cière imminente,  et  les  moyens  sur  lesquels  on  compta  pour  amé- 
liorer la  situation  de  l'avenir,  se  trouvent  compris  dans  les  lois 
que  nous  venons  de  citer.  Ce  qui  ne  forma  pas  l'objet  d'une 
loi,  c'est  l'abandon  consenti  par  le  roi  de  la  somme  de  3  millions 
sur  la  dotation  de  la  couronne,  à  partir  de  1865  jusqu'à  des  temps 
meilleurs,  et  son  offre  de  renoncer  à  certaines  propriétés  immobi- 
lières de  la  couronne,  qu'il  mettait  à  la  disposition  du  Domaine 
foiàt  en  tirer  le  parti  le  plus  utile. 

La  dernière  loi  financière  de  1864,  était  celle  autorisant  l'exercice 
provisoire  du  budget  pour  le  premier  semestre  1865  et  portant  que 
les  dépenses  seraient  réduites  au  moins  de  60  millions  répartis  sur 
les  différents  miûistères  (dont  30  millions  sur  le  budget  de  la 
guerre,  2  1/2  millions  sur  la  marine).  Le  budget  des  dépenses  sur 
lequel  devait  porter  cette  réduction,  était  celui  promulgué  le 
^juillet  1864,  et  dont  nous  avons  indique  les  chiffres  plus  haut. 
L'émission  dos  Bons  du  Trésor  fut  maintenue  au  chiffre  de  SOO  mil- 
lions. 

L'année  1864  qui  avait  commencé  par  une  avance  contractée 
avec  MM.  de  Uothschild  frères,  pour  le  paiement  du  coupon  de  la 
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dette  échu  le  1'' janvier,  ce  qui  dénotait  clairement  que  les  caisses 
du  Trésor  étaient  à  peu  près  vides,  finit  en  laissant  le  Trésor  dans 
une  situation  moins  embarrassée,  grâce  aux  expédients  proposés 
par  M.  Sella. 

Les  résultats  financiers  définitifs  de  l'année  1864  étaient  les  sui- 
vants : 

a)  ReeeUei  et  dépensei  iffecHves, 

Reeeitet  ordinaires 572 

Dépeniet  •rdinairet 812 

Déficit 24U 

ReceUes  exlraordioairet 4 

Dépenses  extraordinaires 132 

DéQcit 128 

b)  Mouvement  des  eapitau». 

ReceUe 434 

Dépenses • 26 

Excédent 408 

g)  Construction  des  chemins  de  fer. 

Recettes 24 

Dépenses 29 

Déflcit b 

d)  Résultat  général  de  i^exercice. 

Recettes 1 ,038 

Dépenses 1,003 

Excédent 3o 


1865 

Nouveau  budget  de  1865.  —  La  vente  des  chemins  de  fer.  —  Exposé  (Inancier 
(lo  M.  Sella.  —  Le  déficit.  —  L'emprunt  et  Taugmentation  des  impôts.  —  Les 
prévisions- pour  1866  et  les  projets  de  M.  Sella.  —  L'impôt  sur  la  mouture. 
—  Suppression  des  corporations  religieuses  et  conversion  de  leur  patri- 
moine. —  Chute  de  M.  Sella.  —  Résultats  financiers  de  Tannée. 


Au  mois  de  janvier  1865y  M.  Sella  présenta  son  projet  de  budget 
pour  1865,  en  substitution  de  celui  présenté  par  M.  Hinghetti,  au 
mois  d'avril  1864.  Ce  budget,  arrêté  avec  un  déficit  total  de 
207  millions,  comprenait  : 


Recettes  ordinaires.    .  . 
—     extraordinaires. 


Millions. 

035 

34 

609 


Dépenses  ordinaires 

—       extraordinaires..  . 


llllllou. 
809 

68 
877 
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doù  UD  déficit  sur  le  budget  ordinaire  de  173  millions  et  sur  le 
budget  extraordinaire  de  34  millions. 

Comparé  au  budget  si  contesté  de  M.  Minghetti,  qui  prévoyait  un 
déficit  de  228  millions,  le  nouveau  budget  présentait  les  différences 
suivantes  : 

Sur  le  budget  de  recettes  : 

En  plus,  36  millions  sur  le  patrimoine  de  l'État,  16  millions  sur 
sur  rimpôt  foncier,  6  millions  sur  Timpôt  sur  la  richesse  mobi- 
lière, 20  millions  sur  les  tabacs  et  les  sels  et  en  moins,  4  millions 
sur  Toctroi,  et  28  millions  de  recettes  extraordinaires. 

Sur  le  budget  des  dépenses  : 

En  plus,  9  millions  pour  la  dette  consolidée  et  4  1/2  pour  la 
dette  flottante,  9  millions  pour  le  ministère  de  l'intérieur  et  50  mil- 
lions pour  les  travaux  publics,  et  en  moins  28  millions  pour  la 
guerre,  11  millions  pour  la  marine  et  4  millions  sur  les  dota- 
tions. 

L'exercice  provisoire  du  budget  ayant  été  voté  pour  le  premier 
trimestre  avant  le  commencement  de  Tannée  1865,  une  nouvelle 
loi  du  29  mars  autorisa  l'exercice  provisoire  de  ce  budget  pour 
toute  Tannée  1865  avec  une  légère  économie  de  3  millions,  en 
maintenant  au  chiffre  de  200  millions  la  limite  de  Témission  des 
bons  du  Trésor; 

M.  Sella  assura  la  Chambre  et  le  pays,  que  par  suite  de  tous 
les  expédients  qu'on  venait  de  voter,  les- besoins  du  Trésor  étaient 
couverts  pour  Tannée  1865.  En  janvier  le  gouvernement  était 
assuré  de  Tavance  des  150  millions  sur  les  biens  du  domaine,  il 
avait  reçu  62  millions  par  la  réalisation  des  5  millions  de  rentes 
5  0/0  et  les  négociations  pour  la  vente  des  chemins  de  fer  Lom- 
bards-Vénitiens étaient  devenues  parfaites,  puisque  le  2  février  la 
convention  y  relative  put  être  signée  et  que  le  Trésor  pouvait  de 
ce  chef  compter  sur  200  millions.  Malheureusement  toutes  ces 
espérances  turent  bientôt  déçues,  car  le  14  mars  1865  M.  Sella  fut 
de  nouveau  amené  à  la  tribune  de  la  Chambre  pour  lui  faire  l'ex- 
posé de  ia  situation  des  finances,  exposé  qui  était  aussi  sombre 
que  celui  qu'il  av^t  fait  quatre  mois  auparavant. 

Les  comptes  provisoirement  arrêtés  à  la  fin  de  1864,  laissèrent 
les  déficits  suivants  : 

^^Cl  millions  pour  1862  et  années  antérienres. 
22  —  1863 

U  —  1864 

&oit  317  millions  auxquels  venaient  s'ajouter  les  208  millions  du 
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déficit  prévu  pour  1865.  S'il  restait  au  pouvoir,  M.  Sella  s'engageait 
à  présenter  à  la  prochaine  session  le  budget  de  1866,  avec  un  dé- 
ficit inférieur  à  100  millions.  Additionnant  les  déficits  accumulés 
jusqu  à  la  fin  de  1864,  soit  317  millions,  aux  déficits  de  1865  et 
1866  prévus  au  chiffre  de  306,  c'était  un  total  de  625  millions 
qu'il  fallait  trouver. 

Pour  se  procurer  cette  somme  il  y  avait  en  premier  lieu  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  des  chemins  de  fer  qui  était  déjà  sou- 
mis à  la  Chambre,  et  qui  comprenait  la  vente  des  chemins  de  fer 
appartenant  à  l'État,  moyennant  200  millions.  Il  est  vrai  que  ces 
200  millions  n'étaient  à  payer  qu'en  quatre  annuités,  mais  comme 
les  comptes  que  le  ministre  venait  de  faire  devant  la  Chambre 
portaient  sur  les  exercices  1865  et  1866  et  que  ce  dernier  exercice 
devait  se  prolonger  fort  en  avant  de  1867,  de  façon  à  comprendre 
en  tout  cas  trois  annuités,  M.  Sella,  adopta  pour  ses  calculs  la 
somme  totale  de  200  millions. 

Pour  les  425  millions  qui  manqueraient  alors,  H.  Sella  demanda 
l'autorisation  de  faire  l'émission  de  rentes  5  0/0  dont  le  produit 
devait  combler  ainsi  les  déficits  des  années  précédentes  de  1865  et 
de  1866. 

Â  côté  de  ces  mesures  extraordinaires,  le  ministre  proposa  l'aug* 
mentation  des  divers  impôts,  fixant  à  12  1/2  0/0  uniformément 
la  contribution  immobilière,  telle  qu'elle  était  déjà  perçue  en  Lom- 
bardie  et  dans  les  anciennes  provinces  et  d'appliquer  cette  aug^ 
mentation  à  partir  du  dernier  trimestre  1865  ;  élevant  à  60  millions 
l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  qui  était  fixé  à  30  millions  pour 
1864,  demandant  des  modifications  à  la  loi  sur  l'enregistrement  et 
le  timbre  qui  devaient  procurer  au  Trésor  de  plus  forts  revenus, 
tout  en  facilitant  la  perception,  et  abolissant  enfin  les  ports  francs. 
M.  Sella  annonça  aussi  la  présentation  à  la  prochaine  législature, 
d'un  projet  de  loi  sur  l'abolition  des  corporations  religieuses  et  la 
conversion  de  leur  patrimoine. 

Cet  exposé  provoqua  partout  une  sensation  pénible,  car  on 
avait  espéré  qu'après  les  sacrifices  que  l'on  avait  imposés  à  la  na- 
tion, la  situation  financière  allait  entrer  dans  une  voie  d'améliora* 
tion.  Ceux  qui  n'avaient  ajouté  qu'une  confiance  médiocre  à  la  ges- 
tion de  M.  Minghetti,  croyant  à  des  malversations  pendant  son 
séjour  au  ministère,  attendaient  avec  anxiété  des  révélations  de 
M.  Sella,  qu'il  ne  put  faire.  Il  fallait  donc  se  rendre  à  l'évidence, 
que  le  mal  avait  des  racines  plus  profondes  qu'on  n'avait  voulu 
avouer  jusqu'alors. 

Les  mesures  que  M.  Sella  proposa  furent  vivement  attaquées*  et, 
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pour  obtenir  rapprobation  de  la  convention  des  chemins  de  fer, 
il  fallut  poser  la  question  de  cabinet.  Quant  à  la  réalisation  de 
l'emprunt,  M.  Sella  fut  assez  heureux  d'obtenir  des  conditions  plus 
avantageuses  qu'on  n'osait  généralement  l'espérer,  vu  la  situation 
financière  et  vu  surtout  les  exigences  toujours  croissantes  des  ban- 
qaiers  et  établissements  de  crédit  auxquels  le  gouvernement  avait 
eu  recours  pour  le  sortir  d'embarras.  Après  avoir  emprunté 
500  millions  en  1862  à  75  0/0,  700  millions  en  1863  à  71  0/0, 
63  millions  en  1864  à  62  0/0,  on  obtint  pour  l'emprunt  le  taux 
inespéré  de  66  0/0.  Déduisant  ;les  frais  et  commissions,  il  res- 
sortait à  63  44  0/0  net  pour  le  Trésor  italien. 

Une  grande  partie  de  l'emprunt  fut  réservée  à  la  maison 
Rothschild  et  8  millions  de  rentes  seulement  furent  offertes  à  la 
souscription  publique;  celle-ci  eut  un  résultat  tout  à  fait  inat- 
tendu. Sur  62,000  souscriptions  demandant  au  total  près  de 
86  millions  de  rentes,  il  y  eut  52,280  souscriptions  de  10  lires 
de  rentes. 

Les  modifications  proposées  au  système  des  impôts  furent  toutes 
votées  par  les  Chambres  et  promulguées  parla  loi  du  11  mai  1865. 

Le  titre  !•'  de  cette  loi  fixa  à  partir  du  1«'  janvier  1866  l'impôt 
principal  sur  les  immeubles,  à  12  1  /2  0/0  des  revenus  imposables, 
établis  sur  les  bases  arrêtées  par  la  loi  du  26  janvier  1865  portant 
Tunification  de  l'impôt  sur  les  immeubles. 

Le  titre  II  de  la  loi  fixa  à  66  millions  pour  l'année  1865  l'impôt 
sur  la  richesse  mobilière. 

Le  titre  III  modifia  le  tarif  des  taxes  hypothécaires,  l'élevant  de 
90  à  50  centimes  par  100  lires  pour  les  inscriptions,  et  de  15  à 
fO  centimes  pour  les  renouvellements. 

Le  titre  IV,  enfin,  supprima,  à  partir  du  i"  janvier  1868,  les 
franchises  des  douanes  d'Ancône,  Livourne,  Messine  et  convertit 
le  port  franc  de  Gènes  en  magasin  général.  Un  crédit  de  6  millions 
fut  ouvert  sur  les  budgets  de  1865  à  1867  pour  la  construction  des 
douanes  dans  les  villes  franches. 

La  loi  concernant  l'organisation  des  chemins  de  fer  et  la  vente 
des  lignes  appartenant  à  l'État,  fut  promulguée  le  14  mai  1865. 

Les  monopoles  du  tabac  et  du  sel  furent  modifiés  la  même  année; 
Li  fabrication  des  tabacs,  l'extraction  du  sel  de  l'eau  de  mer,  des 
sources  salines  et  des  mines,  l'importation  et  la  vente  des  tabacs 
et  des  sels  furent  entièrement  réservées  à  l'État  et  l'exploitation 
des  monopoles  fut  étendue  à  File  de  Caprera,  tandis  qu'elle  de- 
meura libre  dans  les  lies  qui  n'étaient  pas  encore  soumises  au 
riglement  de  1862.  Là  où  la  culture  fut  permise,  le  gouvernement 


36 


LES  FINANCES  DE  L  ETAT. 


coiisorva  pour  cinq  années  la  faculté  de  déterminer  les  endroits 
aptes  à  la  culture,  et  le  nombre  des  plantes  pouvant  être  cultivées 
pour  Tapprovisionnement  des  fabriques  de  l'Ëtat  et  l'exportation, 
ainsi  que  le  prix  auquel  les  récoltes  devaient  être  fournies  aux 
fabriques  du  gouvernement. 

Hais  toutes  ces  mesures,  augmentation  notable  de  la  dette  pu« 
blique  et  des  impôts,  vente  du  patrimoine  de  TËtat,  etc.,  ne  de- 
vaient pas  suffire  pour  arriver  à  une  situation  plus  favorable  des 
finances.  Aussi,  vers  la  fin  de  Tannée,  des  bruits  inquiétants  cir- 
culaient sur  la  situation  du  Trésor  italien  qui  ne  devait  pas  per- 
mettre le  paiement  du  coupon  du  1®' janvier  1866,  à  moins  que  le 
gouvernement  n*eût  recours  à  un  nouvel  emprunt.  Pour  démentir 
ces  fâcheux  bruits,  M.  Sella  fut.  obligé  de  déclarer  à  la  Chambre, 
qu'à  la  date  du  1*^'  décembre,  le  Trésor  avait  eu  caisse  174  millions 
en  billets  de  Banque,  qu'il  lui  restait  14  millions  de  bons  du  Trésor, 
et  qu'il  avait  en  outre  à  recevoir  66  millions  pour  l'impôt  sur  la 
richesse  mobilière  qui  devenaient  exigibles  au  15  décembre,  ainsi 
que  150  millions  sur  la  vente  des  chemins  de  fer. 

Cette  déclaration  pouvait  momentanément  tranquilliser  les  por- 
teurs de  rentes  italiennes,  le  coupon  du  1*'  janvier  1866  était 
assuré,  mais  la  situation  financière  ne  restait  pas  moins  précaire, 
et  M.  Sella  fut  bien  obligé  d'en  faire  l'aveu,  lorsque  le  13  décembre 
il  présenta  le  budget  de  prévisions  de  1866.  La  promesse  qu'il 
avait  faite  au  mois  de  mars,  de  présenter  un  budget  pour  1866 
avec  un  déficit  inférieur  à  100  millions,  il  ne  put  la  tenir. 

Le  budget  de  1865  qui  avait  été  présenté  avec  un  déficit  de 
207  millions  réduits  à  204  millions  avait,  dans  le  courant  de  l'année, 
subi  d'importantes  modifications.  Les  intérêts  de  l'emprunt  des 
425  millions  et  des  obligations  domaniales  augmentèrent  le  budget 
des  dépenses  de  43  1/2  millions  et  les  6  1/2  millions  de  dépenses 
nouvelles  votées  par  les  Chambres  augmentèrent  le  passif  de 
50  millions.  Par  contre,  le  budget  des  recettes  avait  été  aug- 
menté d'un  côté  de  6  millions  par  l'impôt  de  la  richesse  mobilière 
porté  de  60  à  66  millions,  et  par  le  remboursement  imposé  aux 
Sociétés  auxquelles  on  avait  cédé  les  chemins  de  fer,  au  total  de 
32  millions. 

Les  changements  apportés  ainsi  au  budget  le  modifièrent  de  la 
façon  suivante  : 


Milllona. 

Dépenses  ordinaires 852 

—       extraordinaires.  .  .        75 


Alillions. 

Recettes  ordinaires G38 

—      extraordioaires..  .  .        63 
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Déficit  226  millions,  qui  devait  atteindre  240  raillions  si  Ton  y 
comprenait  un  déficit  de  7  millions  provenant  de  la  diminution 
des  recettes  par  suite  de  la  cession  des  chemins  de  fer  et  les  dé- 
penses autorisées  pendant  les  vacances  parlementaires  pour  la 
oonstmction  de  routes  en  Sardaigne,  et  les  travaux:  du  Hont- 
Cents. 

Le  budget  de  1866  devait  présenter  un  déficit  de  265  millions  et 
M.  Sella  soumit  le  budget  suivant  : 

Millkint. 

Dépenses  ordinaires &C9 

—  extraordinaires 60 

929 

Recettes  ordinaires ^ 003 

—  extraordinaires 5 

668 

Déficil 261 


auxquels  il  fallait  ajouter  des  dépenses  extraordinaires  nouvelles 
sVIevant  ensemble  à  4  millions. 

Le  déficit  total  de  265  millions  devait  être  réduit,  ainsi  le  faisait 
espérer  M.  Sella,  par  d'importantes  réductions  que  les  ministres 
étudiaient  sur  leurs  budgets,  surtout  en  ce  qui  concernait  les 
budgets  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  dont  certaines  dé- 
penses allaient  passer  à  la  charge  des  administrations  provinciales. 

Pour  combler  le  déficit  de  1866,  réduit  après  de  longues  études 
de  chaque  chapitre  du  budget  à  265  millions,  M.  Sella  proposa 
avant  tout  de  faire  de  nouvelles  économies.  Pour  que  la  Chambre 
poisse  mieux  se  rendre  compte  sur  quelles  parties  les  économies 
pouvaient  être  plus  facilement  faites,  M.  Sella  avait  introduit  une 
innovation  dans  la  confection  du  budget,  en  réunissant  sur  les 
divers  chapitres  celles  des  dépenses  qui  étaient  intangibles,  parce 
qa*elles  résultaient  d'engagements  déjà  pris  ou  contractés  par  les 
lois.  Ces  dépenses  intangibles  comprenaient  la  dette  consolidée 
et  remboursable,  les  intérêts  des  bons  du  Trésor,  les  pensions  via- 
gères, les  garanties  des  chemins  de  fer  et  les  primes  de  la  loterie. 

Sur  les  929  millions  qui  composaient  la  dépense  prévue  pour  1866, 
413  millions,  soit  48  0/0,  composaient  les  dépenses  intangibles,  et 
52  0/0  ou  485  millions  les  dépenses  de  l'administration  de  TËtat  et 
les  monopoles.  Les  derniers  485  millions  comprenaient  environ  60 
millions  pour  l'achat  des  sels,  tabacs  et  poudres,  de  sorte  que  les 
dépenses  totales  pour  l'administration  de  l'Ëtat,  se  trouvaient  ré- 
duites à  430  millions,  dont  230  millions  pour  la  guerre  et  la  marine, 
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et  200  millions  pour  tous  les  autres  services.  Par  l'exposé  de  ces 
chiffres»  M.  Sella  a  voulu  prouver  que  les  économies  seules  ne  suf« 
fisaient  pas,  et»  qu*aurait-on  licencié  toutes  les  troupes  et  la  ma- 
rine, l'équilibre  du  budget  n'eût  pas  été  atteint. 

L*économie  que  M.  Sella  espérait  cependant  obtenir,  et  pour  la-^ 
quelle  il  promettait  de  présenter  des  projets  de  loi,  devait  atteindre 
le  chiffre  de  30  millions.  En  comprenant  cette  économie,  que  Ton 
ne  devait  pas  atteindre  immédiatement,  mais  seulement  après 
le  temps  nécessaire  pour  Tapplication  des  lois,  le  déficit  de  4866 
pouvait  être  réduit  à  235  millions. 

Pour  trouver  cette  somme,  M.  Sella  ne  voyait  qu'un  seul  moyen, 
c'était  l'augmentation  des  impôts  déjà  existants  et  ta  création  de 
nouvelles  contributions.  Il  rfb  fallait  pas  songer  aux  ressources 
extraordinaires  qui  auraient  bien  fourni  les  capitaux  nécessaires 
pour  faire  face  au  déficit,  mais  qui  d'un  autre  côté  augmentaient 
les  dépenses  annuelles,  comme  les  emprunts,  ou  qui  diminuaient 
les  recettes  comme  la  vente  des  chemins  de  fer.  M.  Sella  voulut 
abandonner  le  système  suivi  jusqu'alors,  c'est-à-dire  la  création 
de  ressources  extraordinaires,  qui  depuis  1861  avaient  augmenté 
les  dépenses  annuelles  de  156  millions  ou  de  32  millions  en 
moyenne  par  an,  et  se  rejeter  uniquement  sur  les  impôts. 

Sur  les  impôts  directs,  il  ne  proposa  de  modifications  que  sur 
l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  pour  lequel  le  système  des  contin- 
gents devait  être  substitué  à  celui  de  quotité  en  vigueur.  L'impôt 
foncier  ne  lui  paraissait  pas  susceptible  de  supporter  d'augmenta- 
tion pour  1866  et  1867,  d'autant  plus  qu'en  1867  un  nouveau  plan 
de  répartition  devait  être  soumis  aux  Chambres. 

Les  impôts  indirects  lui  paraissaient  plutôt  aptes  à  être  aug- 
mentés, et  il  soumit  deux  projets  de  loi  pour  modifications  des 
droits  d'enregistrement  et  du  timbre  qui  devaient  donner  une 
augmentation  de  recettes  de  20  millions.  Les  droits  de  douane  ne 
pouvaient  être  augmentés,  et  les  tarifs  des  sels  et  tabacs,  qui 
avaient  été  modifiés  Tannée  précédente,  ne  permettaient  aucune 
nouvelle  augmentation. 

La  modification  des  impôts  existants  ne  devait  donc  produire 
que  peu  de  ressources  nouvelles,  et  pour  trouver  ce  qui  lui  man- 
quait, M.  Sella  se  vit  obligé  de  présenter  un  projet  de  loi  créant 
l'impôt  sur  la  mouture  qui  était  fort  impopulaire  et  qu'il  avait 
longtemps  hésité  à  soumettre  à  la  Chambre.  Mais  alors  il  y  voyait 
le  seul  moyen  de  sauver  les  finances,  car  en  admettant  une  con- 
sommation de  3  hectolitres  de  blé  par  tête,  sur  une  population  de 
22  millions  d'àmes,  soit  une  consommation  totale  de  66  millions 
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d*he€to)îtres,  imposés  à  10  0/0  de  leur  valeur,  cet  impôt  devait 
produire  130  millions  bruts,  et,  en  déduisant  les  frais  de  percep- 
tion, au  moins  100  millions. 

M.  Sella  proposa  ensuite  la  création  de  Timpôt  sur  les  portes  et 
feuètres,  dont  il  attendait  un  revenu  d'environ  25  millions. 

L'augmentation  des  anciens  et  les  nouveaux  impôts  devaient 
fournir  au  moins  140  millions  au  Trésor,  et  ils  correspondaient  à 
une  augmentation  de  20  0/0  sur  le  chiffre  total  de  700  millions 
d*impôts  que  le  pays  payait  alors,  tant  à  TÉtat  qu'aux  provinces 
et  communes.  Une  pareille  augmentation  des  charges  publiques 
était-elle  possible?  M.  Sella  crut  que  oui,  si  la  nation  voulait  faire 
un  vigoureux  effort. 

Mais  pour  combler  le  déficit  de  18^6  il  fallait  encore  trouver  une 
centaine  de  millions,  et  celui-ci  devait  être  couvert  par  la  suppres- 
sion des  corporations  religieuses  et  autres  corps  moraux  ecclé- 
siastiques, et  la  conversion  du  patrimoine  ecclésiastique.  M.  Sella 
présentai  la  Chambre  le  13  décembre  1865  le  projet  de  loi  relatif 
à  cette  mesure  extrême. 

M.  Sella,  en  présentant  ses  prévisions  de  budget  et  ses  projets 
de  loi,  ne  pouvait  se  faire  d'illusions  sur  le  sort  qui  leur  était  ré- 
ser>é.  N'ayant  pu  obtenir  de  la  Chambre,  le  vote  de  ses  premières 
mesures  financières  de  1865,  qu'en  posant  la  question  de  cabinet, 
et  qu'à  cette  époque  déjà  elle  lui  marchandait  sa  confiance  à 
chaque  nouveau  projet  de  loi,  il  était  certain  que  cette  fois-ci  ses 
propositions  rencontreraient  encore  plus  d'adversaires  à  la  Cham- 
bre, que  Ton  avait  de  nouveau  trompée  dans  ses  espérances.  C'est 
ce  qui  eut  lieu.  M.  Sella  Tavait  bien  pressenti,  et  s*il  a  tenu  à  sou- 
mettre le  budget  de  prévisions  de  1866  et  les  mesures  qu'il  croyait 
nécessaires  pour  arriver  à  l'équilibre,  et  s'il  a  bien  voulu  attacher 
sou  nom  à  l'impôt  de  la  moulure,  qui  était  le  plus  impopulaire  de 
tout  le  système  tributaire,  c'est  parce  qu'il  a  voulu  remplir  son 
mandat  jusqu'au  bout  et  tomber  avec  honneur. 

La  défiance  de  la  Chambre  contre  l'administration  financière 
était  devenue  tellement  grande,  qu'un  projet  d'enquête  pour  véri- 
fier les  comptes  du  passé,  fut  adopté  à  l'unanimité.  C'était  une 
injure  faite  aux  anciens  ministres  qui,  tous  mis  en  cause,  ne  pou- 
vaient qu'appuyer  la  proposition. 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  Sella  quitta  le  ministère,  et  la  der- 
nière proposition  en  matière  financière  qu'il  fit  à  la  Chambre, 
c'était  d'approuver  un  décret  qui  cédait  à  la  Banque  Nationale 
le  service  de  la  trésorerie,  à  partir  du  1"  janvier  1866. 

Les  résultats  définitifs  de  Vexercice  1865,  étaient  les  suivants  ; 
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a)  Recetiet  et  dépenses  efft'ctirf's 

MiHioos. 

Receltes  ordinaires G4.Î.5 

—  extraordinaiie.^ O.t 

G45.6 
Dépenses  ordinaires 8G1 

—  extraordinaires 55 


916 


DéÛcit 27U 

b)  Mouvement  des  capiiauj. 

Recettes 59i 

Dépenses 70 

Excédent 5\?2 


• 


c)  Construction  de  chemins  de  fer. 

Recettes 19 

Dépense:^ 8 


Excédent 11 

d)  Total  des  recettes  et  des  dépenses. 

Recettes 1 ,250 

Dépenses..' 994 


Excédent 202 


1866 

Les  prévisions  de  M.  Scialoja  et  ses  projets  de  réformes.  —  La  js^erre  contre 
rÂuti'iche.  —  Le  cours  forcé  et  les  avances  de  la  Banque  nationale.  —  Mo- 
dilications  et  créations  (rinipôts.  —  La  suppression  des  ordres  et  corpora- 
tions religieux.  — L*emprunt  national  obligatoire.  —  Clauses  financières  du 
traité  de  Vienne.  —  Le  résultat  financier  de  Tannée  IStiô  et  les  tvais  de  la 
guerre. 

M.  Scialoja  succéda  à  M.  Sella  au  ministère  des  finances.  Il 
avait  à  peine  pris  possession  de  son  portefeuille  qu'il  s'empressa, 
le  22  janvier  1866,  de  déclarer  que  l'échéance  de  la  dette  du 
!•' janvier  avait  pu  être  payée  sans  que  l'on  eût  besoin  de  recourir 
à  des  mesures  extraordinaires,  et  qu'après  ce  paiement,  70  millions 
étaient  restés  en  caisse.  M.  Scialoja  assura  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  recourir  à  aucune  opération  de  crédit  pour  couvrir  les  besoins 
de  l'année  1866,  y  compris  le  paiement  intégral  du  coupon  de  la 
dette  échéant  le  1"  janvier  1867,  en  comptant  sur  les  bons  du  Tré- 
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sor,  le  résidu  du  dernier  emprunt  de  425  millions,  la  réalisation 
do  la  créance  restante  sur  la  vente  des  chemins  de  fer,  et  l'encais- 
sement de  Timpôt  de  la  richesse  mobilière  de  1865,  dont  aucune  * 
partie  n*avait  été  employée  au  moment  où  il  avait  fait  cette  décla- 
ration. 

En  ce  qui  concernait  le  budget,  il  évalua  de  même  que  son  pré- 
décesseur, à  265  millions  le  déficit  de  1866,  qu'il  fallait  combler; 
non  pas  au  moyen  d'opérations  financières  auxquelles,  suivant  lui» 
il  fallait  mettre  un  terme,  mais  bien  par  des  moyens  plus  efficaces 
et  surtout  permanents,  c'est-à-dire  les  économies  et  les  augmenta- 
tions des  contributions. 

Les  économies  ne  pouvaient  que  porter  sur  les  396  millions  de 
«l«'l>enses  de  l'administration,  dont  230  millions  représentant  les 
budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine.  M.  Scialoja  espéra  pouvoir, 
en  1867,  ramener  à  200  millions  ces  deux  budgets  et  faire  ainsi  une 
économie  de  30  millions  sans  désorganiser  l'armée;  quant  à  l'an- 
née 1866,  rien  ne  pouvait  être  fait  sur  ce  chapitre  pour  ne  pas 
c  diminuer  ce  nerf  qui  est  nécessaire  pour  que  l'Italie  soit  assez 
forte  pour  être  respectée  y»  disait  le  ministre. 

Los  budgets  des  autres  ministères  devaient  permettre  une  éco- 
nomie de  25  millions,  lesquels  joints  aux  30  millions  du  budget 
de  la  guerre  représentaient  déjà  14  0/0  de  la  dépense  principale 
sur  laquelle  on  pouvait  faire  des  économies. 

Le  déficit  de  265  millions  allait  donc  être  réduit  à  210  millions, 
qu'il  fallait  combler  autant  que  possible  par  l'augmentation  des 
irnpùts.  M.  Scialoja  ne  voyait  pas  la  possibilité  de  combler  ce  dé- 
ficit, ou  au  moins  d'y  suppléer  en  grande  partie  par  la  création  d'un 
impôt  nouveau  se  conformant  au  système  des  impôts  déjà  exis- 
tants et  qui  pourrait  donner  un  résultat  notable. 

Pour  résoudre  le  problème  il  fallait  commencer  par  la  réorgani- 
sation du  système  tributaire,  introduire  une  distribution  plus 
égale,  laquelle,  tout  en  donnant  un  produit  plus  élevé  des  impôts 
existants  devait  ensuite  permettre  la  création  de  nouveaux  impôts. 

Par  la  réorganisation  de  l'impôt  direct,  H.  Scialoja  espérait  que 
l'impôt  sur  le  revenu  pourrait,  avec  une  quote  de  10  0/0  seulement^ 
donner  115  millions. 

Il  proposa  la  création  d'un  impôt  sur  la  production  des  vins  de 
i  1/2  lires  par  hectolitre  qui  devait  produire  45  millions,  en  pre- 
nant pour  base  une  moyenne  de  production  de  30  millions  d'hec- 
tolitres imposables.  Sur  les  taxes  d'enregistrement  et  du  timbre,  il 
demanda  des  augmentations  devant  fournir  au  Trésor  20  millions, 
et  proposa  la  création  d'un  droit  d'octroi  perçu  par  l'État,  sur 
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l'huile  et  la  farine  qui  donnerait  35  à  40  millions,  tout  en  abolis- 
sant les  droits  d'entrée  votés  en  1864  sur  les  farines  et  les  grains. 

Avec  ces  nouvelles  ressources,  le  déficit  se  trouvait  réduit  à 
80  millions  et  sans  avoir  recours  immédiatement  à  un  nouvel 
impôt  ;  on  avait  alors  le  produit  de  la  vente  des  biens  du  clergé  qui 
reviendraient  au  domaine  de  l'Etat,  si  la  loi  y  relative  qui  se 
trouvait  devant  les  Chambres,  recevait  sou  approbation. 

Le  plan  financier  de  M.  Scialoja  était  vivement  attaqué;  on  lui 
reprocha  surtout  de  ne  pouvoir  être  appliqué  que  dans  deux 
années,  et  que  l'on  se  trouverait  alors  en  face  d'un  déficit  accumulé 
de  plus  de  500  millions.  La  discussion  de  la  loi  pour  l'exercice  pro- 
visoire du  budget  pendant  les  mois  de  mars  et  d'avril  1866,  donna 
lieu  à  un  débat  approfondi  sur  le  programme  financier  du  nouveau 
ministàre.  Divers  systèmes  furent  opposés  à  celui  de  H.  Scialoja, 
basés  les  uns  sur  la  réorganisation  des  monopoles  devant  produire 
plus  de  90  millions  au  Trésor  ;  les  autres  sur  la  création  d'un  impôt 
unique  sur  les  revenus,  la  péréquation  des  centimes  additionnels, 
ou  encore  une  augmentation  plus  sensible  des  économies,  voir 
même  un  nouvel  impôt  sur  les  communes. 

H.  Scialoja  réussit  cependant  à  faire  valoir  ses  idées  économi- 
ques, et  les  Chambres  votèrent  l'exercice  provisoire  du  budget 
jusqu'à  la  fin  d'avril,  promulgué  par  la  loi  du  27  février. 

De  l'exposé  de  la  situation  fait  par  M.  Scialoja,  on  pourra  tirer 
la  conclusion  que  l'état  des  finances  permettait  de  conduire  jusqu'à 
la  fin  de  l'année,  les  services  publics  sans  recourir  à  des  mesures 
extraordinaires,  que  les  lois  par  lesquelles  on  avait  augmenté 
de  140  millions  les  impôts,  et  que  la  vente  des  biens  ecclésiasti- 
ques devait  amplement  fournir  les  moyens  pour  suffire  à  tous  les 
besoins  et  arriver  à  l'assiette  définitive  des  finances  sans  imposer  de 
trop  grands  sacrifices  au  pays.  Hais  les  prévisions  faites  en  janvier 
et  en  février,  commencèrent  à  devenir  plus  incertaines  en  mars  et 
davantage  en  avril,  quand  d'une  part  les  relations  avec  TAutriche, 
devenant  plus  difficiles,  l'on  sentait  l'approche  de  la  guerre,  et  que, 
d'autre  part  surgit  sur  toutes  les  places  une  terrible  crise  commer- 
ciale et  financière. 

Le  30  avril  la  Chambre  vota  à  l'unanimité  la  guerre  contre 
l'Autriche,  et  elle  décida  par  une  majorité  de  253  voix  contre 
une  seule  d'accorder  au  gouvernement  l'autorisation  de  couvrir 
jusqu'à  la  fin  de  1866,  par  des  moyens  extraordinaires,  les  dé- 
penses, nécessaires  à  la  défense  du  pays.  Le  même  jour  une  loi 
autorisa  l'exercice  provisoire  du  budget  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
juillet. 
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Le  lendemain  1*'  mai  le  gouvernement  rendit  un  premier  décret 
autorisant  le  ministre  à  contracter  avec  la  Banque  Nationale  une 
aviDce  de  250  millions  au  taux  de  1 1/2  0/0,  dégageant  en  même 
temps  la  Banque  de  l'obligation  du  paiement  en  argent  comptant 
et  à  vue  de  ses  billets  auxquels  on  donna  le  cours  forcé.  Les  Banques 
de  Naples  et  de  Sicile,  la  Banque  Nationale  Toscane,  la  Banque 
Toscane  de  Crédit,  étaient  autorisées  à  émettre  conformément  à 
leurs  statuts,  des  billets  remboursables,  soit  en  argent,  soit  en 
billets  de  la  Banque  nationale,  mais  quelques  jours  plus  tard, 
savoir,  le  6  mai,  on  décréta  le  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque 
Nationale  Toscane  pour  toute  la  Toscane,  et  le  17  mai  pour  les 
billets  de  la  Banque  Toscane  de  Crédit  pour  Tindustrie  et  le  com- 
merce. 

Dans  le  chapitre  spécial  que  nous  consacrons  à  Tétude  du  sys- 
tème monétaire,  nous  mentionnons  les  nombreuses  mesures  que 
le  gouvernement  fut  obligé  d'adopter  pour  faire  face  aux  difficul- 
tés de  la  circulation,  depuis  la  création  des  petites  coupures  jus- 
qu'à l'émission  de  timbres  mobiles  destinais  à  remplacer  le  numé- 
raire et  les  petits  billets  qui  faisaient  défaut,  car  toutes  les  espèces 
sonnantes  furent  accaparées  par  le  Trésor  pour  les  besoins  de  la 
guerre,  pour  payer  les  troupes  et  les  commandes  faites  à  l'étran- 
ger qui  ne  pouvaient  être  soldées  autrement. 

Le  28  juin  1866  on  prorogea  jusqu'à  la  fin  de  décembre  Texer- 
cice  provisoire  du  budget  et  de  nombreux  décrets,  en  date  du 
même  jour,  promulguèrent  des  modifications  aux  impôts  ainsi  que 
toute  une  série  de  taxes  nouvelles.  Le  gouvernement  conserva 
tous  les  pouvoirs  extraordinaires  pour  le  recouvrement  des  im- 
pôts, la  suppression  des  corporations  religieuses,  la  réorganisa- 
tion des  ministères  et  administrations  dépendantes,  ainsi  que  les 
pouvoirs  nécessaires  d'adopter  les  mesures  qu'il  jugerait  oppor- 
tunes pour  éviter  toute  interruption  des  travaux  de  construction 
et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  des  autres  prin- 
cipaux travaux  publics. 

Les  différentes  lois  d'impôts  qui  furent  toutes  décrétées  le 
28  juin  et  dont  nous  donnons  Ténumération  plus  loin,  furent 
toutes  votées  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres;  il  en  fut 
de  même  de  la  loi  sur  les  corporations  religieuses  et  les  biens 
ecclésiastiques. 

Voici  maintenant  la  longue  série  des  modifications  ou  des  créa- 
tions d'impôts. 

!•  A  partir  du  1*' janvier  1867,  l'impôt  perçu  par  le  gouverne- 
ment sur  la  consommation  fut  étendu  à  la  farine,  au  riz,  aux 
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huiles,  au  beurre,  suif,  saindoux  blanc,  au  sucre,  et  pour  les  objets 
déjà  taxés  on  substitua  un  nouveau  tarif. 

2^  Le  prix  des  tabacs  fins  fut  augmenté  à  partir  du  19  juillet  1866  ; 
au  1*'  janvier  1867  l'importation  des  tabacs  en  feuilles  et  tra- 
vaillés dans  les  provinces  siciliennes  fut  soumise  à  un  nouveau 
tarif,  et  à  partir  de  la  même  époque  la  culture  du  tabac  y  de- 
meura interdite.  Un  nouveau  tarif  fut  adopté  pour  la  vente  des  sels 
y  compris  le  décime  de  guerre.  Â  partir  du  9  juillet  1866,  on  abo* 
lit  dans  les  provinces  napolitaines  le  monopole  des  salpêtres,  et, 
h  partir  du  1*' janvier  1867,  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres 
à  feu  et  des  produits  similaires,  à  Texception  du  coton  fulminant» 
furent  réservées  à  l'État. 

3^  Décret  autorisant  le  gouvernement  à  modifier  le  tarif  des 
droits  de  douane,  pourvu  qu'aucun  des  droits  à  l'importation,  à 
l'exception  toutefois  des  droits  sur  les  vins  et  les  denrées  colo- 
niales ne  dépasse  les  10  0/0  et  qu'aucun  nouveau  droit  à  l'expor- 
tation ne  dépasse  3  0/0  de  la  valeur  de  la  marchandise. 

4^  Décret  autorisant  la»perception  d'un  droit  pour  les  passeports, 
les  visas  et  la  légalisation  des  actes  faits  dans  le  pays  pour  servir  à 
l'étranger  et  ceux  faits  à  l'étranger  pour  servir  dans  le  pays.  Sur 
l'avis  du  Conseil  d'Ëtat,  le  gouvernement  pouvait  augmenter  les 
tarifs  de  chancellerie  des  consulats,  et  établir  un  impôt  sur  les  ci- 
toyens et  sujets  italiens  résidant  dans  les  pays  étrangers,  destiné 
à  fournir  les  moyens  pour  rapatrier  les  nationaux  indigents,  l^e 
gouvernement  reçut  encore  la  faculté  d'imposer  un  droit  journa- 
lier de  résidence  sur  les  personnes  et  les  marchandises  séjournant 
en  quarantaine  et  de  mettre  à  la  charge  des  capitaines  des  navires 
les  frais  de  visite  sanitaire  et  de  garde  pour  la  quarantaine  à 
bord. 

5°  Création  d'une  taxe  pour  l'enseignement  technique  et  univer- 
sitaire fixée  à  40  lires  pour  l'examen  d'admission,  à  100  lires 
pour  l'inscription  et  la  taxe  annuelle  et  120  lires  pour  l'examen 
final  et  le  diplôme  dans  les  universités  du  gouvernement.  Les 
autres  taxes  scolastiques  variaient  entre  5  et  60  lires,  suivant  les 
écoles  du  gouvernement  et  la  catégorie  des  études  ou  examens. 
Ces  taxes  devaient  être  appliquées  à  partir  du  1^'  août  1866. 

6»  Création  d'une  taxe  sur  les  domestiques,  de  3  lires  pour  les 
femmes  et  6  lires  pour  les  hommes.  La  taxe  était  double  pour  les 
domestiques  endossant  la  livrée,  et  les  communes  reçurent  la  fa- 
culté d'imposer  des  centimes  additionnels  ne  pouvant  dépasser 
50  0/0  du  principal. 

7^  Création  d'une  taxe  sur  les  voitures  publiques  et  privées,  va- 
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riant  pour  les  voitures  publiques  qui  faisaient  un  service  à  pé- 
riodes lixes  avec  destinations  déterminées,  et  qui  transportaient 
plus  de  cinq  voyageurs,  de  25  centimes  à  1  centime  par  place  de 
voyageurs  et  kilomètre  de  parcours,  et  pour  les  autres  voitures 
publiques  une  taxe  annuelle  de  20  à  40  lires.  Pour  les  voitures 
privées  la  taxe  variait  entre  4  et  40  lires,  suivant  la  forme  de  la 
voiture  et  la  composition  de  Tattelage.  Sur  cette  taxe,  les  com- 
munes pouvaient  de  même  imposer  des  centimes  additionnels  jus- 
qu'à 50  0/0  du  principal. 

8*L*impôt  foncier  sur  les  terres  pour  1866  devait  être  perçu 
conformément  à  la  loi  du  14  juillet  1864,  déduction  faite  du  con- 
tingent de  rimpôt  sur  les  immeubles  qui  y  était  réuni  et  quiu'avait 
pas  été  déduit  par  effet  de  la  loi  du  24  janvier  1865. 

L'impôt  foncier  sur  les  immeubles  devait  continuer  à  être  réglé 
conformément  à  cette  dernière  loi.  Pour  le  second  semestre  de  1866, 
CD  D^appliqua  pas  le  décime  de  guerre  sur  ces  impôts  fonciers, 
mais  à  sa  place  on  décréta  un  impôt  extraordinaire  sur  le  revenu 
foncier  établi  comme  suit  :  les  propriétaires  des  biens  immobi- 
liers ruraux  et  urbains  devaient  déclarer  le  revenu  de  leurs  im- 
meubles, pour  lequel  on  tenait  compte  des  dettes  hypothécaires 
et  autres  qui  pesaient  sur  le  revenu  de  la  propriété,  de  la  taxe 
foncière  et  des  surtaxes  provinciales  et  communales.  Sur  le  ré- 
sidu, le  propriétaire  fut  imposé  d'une  taxe  de  4  0/0  par  an. 

A  partir  du  1'^ juillet  1866,  les  communes  et  les  provinces 
reçurent  la  faculté  d'imposer  des  centimes  additionnels  à  l'impôt 
principal  sur  les  revenus  de  la  richesse  mobilière  jusqu'à  25  0/0 
respectivement;  mais  l'impôt  sur  les  revenus  provenant  des  sa- 
laires et  pensions,  ainsi  que  la  taxe  extraordinaire  sur  le  revenu 
foncier,  restèrent  exempts  des  surtaxes  communales  et  provin- 
ciales. 

9'  L'impôt  sur  la  richesse  mobilière  fut  maintenu  en  vigueur  et 
demeura  exigible  pour  le  premier  semestre  1866  d'après  les  rôles 
rectifiés  de  1865.  Pour  le  second  semestre,  on  adopta  les  modifica- 
tions suivantes  :  les  revenus  inférieurs  à  250  lires  étaient  exempts 
de  l'impôt  ;  de  250  à  350  lires,  ils  étaient  taxés  à  4  0/0,  et  au-dessus 
de  350  litres  de  8  0/0. 

10"  Le  7  juillet,  fut  promulgué  le  décret  touchant  la  suppression 
des  ordres  et  corporations  religieux  et  la  conversion  de  leurs 
biens.  Le  projet  de  cette  loi  fut,  on  s'en  souvient,  présenté  à  la 
Chambre  par  M.  Sella,  dans  la  séance  du  13  décembre  1865.  La 
Chambre  la  vota  le  19  juin  1866.  Par  cette  loi,  on  porta  un  dernier 
coup  au  clergé  italien  dont  la  fortune  immense  se  trouva  pour  une 
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troisième  fois  considérablement  réduite  depuis  1850,  époque  à  la- 
quelle la  Chambre  sarde  adopta  la  loi  Siccardi  qui  annulait  la  ju- 
ridiction ecclésiastique  et  les  privilèges  du  clergé.  (Par  un  décret 
du  25  mai  1855,  on  avait  confisqué  dans  le  royaume  de  Sardaigne, 
2,099  établissements  cléricaux,  monastères,  couvents,  chapitres 
et  bénéfices  ecclésiastiques  ayant  un  revenu  annuel  de  plus  de 
31/2  millions  de  lires  et  frappant  7,871  individus.  La  loi  Siccardi 
fut  étendue  à  tout  le  royaume  d*Italie  en  18G1 ,  et  lorsqu'au  mois  de 
lévrier  de  cette  année  on  supprima  une  partie  des  ordres  monasti- 
ques dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  le  nombre  des  établisse- 
ments religieux  pour  hommes  s'élevait  à  1,020  contenant  13,611 
individus,  dont  8, 899  vivant  entièrement  d'aumônes.  Les4,712  moi- 
nes restants  possédèrent  un  revenu  annuel  de  4  1/2  millions; 
d*après  un  rapport  officiel  soumis  aux  Chambres  en  1865,  il  y 
avait  à  cette  époque  encore  1,506  maisons  religieuses  pour  hommes 
et  876  pour  femmes.  Le  nombre  des  personnes  religieuses  était  de 
28,991,  dont  14,807  hommes  et  14,184  femmes.  C'est  la  suppres- 
sion de  ces  établissements  que  visa  la  loi  du  7  juillet  1866.) 

Dans  un  chapitre  que  nous  consacrons  à  l'étude  du  patrimoine 
de  l'État,  nous  donnons  tous  les  détails  de  cette  loi  sur  la  sup- 
pression des  corporations  religieuses,  la  conversion  de  leurs  biens 
et  sur  la  constitution  d'un  fonds  pour  le  culte,,  destiné  aux  pen- 
sions des  ecclésiastiques  et  aux  dépenses  du  culte  catholique  in- 
combant au  budget  de  l'État. 

11^  Le  14  juillet  on  promulgua  la  loi  portant  modifications  à 
l'impôt  sur  Tenregistrement  et  le  timbre,  qui  furent  approuvées 
par  la  Chambre  dans  sa  séance  du  20  juin. 

Sous  les  onze  numéros  qui  précèdent,  nous  avons  résumé  toutes 
les  mesures  que  le  gouvernement  crut  devoir  adopter  dans  le  but 
de  se  faire  des  ressources,  encore  pendant  Tannée  1866  et  d'arri- 
ver à  l'équilibre  du  budget  pour  les  années  suivantes;  mais^  de 
toutes  ces  mesures,  il  ne  devait  recevoir  aucun  secours  immédiat 
pour  subvenir  aux  besoins  urgents  causés  par  la  guerre. 

Pour  parer  aux  frais  de  la  campagne,  le  Trésor  n'avait  même 
pas  les  rentrées  régulières  de  l'impôt,  il  fallait  donc  aviser  aux 
moyens  extraordinaires,  qui  étaient  au  nombre  de  quatre  :  aug- 
mentation de  la  circulation  fiduciaire,  emprunt  à'  l'étranger,  opé- 
ration sur  les  biens  du  patrimoine  ecclésiastique  et,  enfin,  comme 
dernier  expédient,  un  emprunt  national. 

L'idée  de  l'augmentation  des  billets  fut  écartée  car,  en  ce  mo- 
ment, avec  l'adoption  de  cette  mesure,  on  allait  à  une  catastrophe 
certaine.  La  défiance  du  public  contre  toute  circulation  fiduciaire 
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teit  grmnde,  et  il  était  peu  probable  que,  dans  ce  moment  critique, 
on  papier-monnaie  de  TÉtat  rencontrerait  plus  de  faveur.  A  côté 
de  cela,  il  fallait  tenir  compte  que  la  vie  commerciale  du  pays 
D'était  pas  suffisamment  développée  pour  qu'une  grande  quantité 
de  papier-monnaie  ait  eu  quelque  chance  à  se  répandre  prompte- 
ment.  L'emprunt  des  250  millions  de  TËtat  et  le  cours  forcé  de 
ses  billets  était  un  moyen  violent,  mais  c'était  le  seul  moyen  dis- 
ponible pour  arriver  à  des  ressources  immédiatement;  continuer 
dans  cette  voie  paraissait  trop  dangereux. 

Ud  emprunt  à  l'étranger  n'était  pas  possible  non  plus,  on  n'avait 
qu'à  consulter  les  cours  de  la  Bourse  des  places  étrangères  pour 
s'en  convaincre.  Du  reste,  les  capitalistes  étrangers  n'étaient  guère 
disposés  à  délier  leurs  bourses  tant  que  la  situation  restait  incer- 
taine, et  un  emprunt  fait  dans  ces  conditions  ne  pouvait  être  que 
tout  à  fait  impossible  ou  absolument  ruineux. 

Une  opération  sur  les  biens  ecclésiastiques  n'était  pas  plus  fai- 
sable. On  n'aurait  tiré  qu'un  bien  faible  avantage  de  toutes  ces 
richesses  en  un  moment  aussi  critique,  et  si  l'on  s'était  décidé  à 
Qoe  émission  de  titres  en  représentation  de  la  valeur  de  ces  biens 
on  aurait  inondé  les  marchés  d'un  papier  qui  n'aurait  trouvé  de 
preneurs  qu'à  un  taux  vil  et  déprécié. 

Il  ne  restait  donc  qu'un  seul  moyen,  c'était  d'inviter  le  citoyen 
à  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  patriotisme  en  souscrivant  à 
un  emprunt  national.  C'est  donc  au  parti  de  l'emprunt  forcé  que  le 
gouvernement  s'arrêta,  le  seul  possible  et  le  seul  qui  fut  le  moins 
raineux  pour  le  Trésor*  L'emprunt  devait  produire  la  somme  de 
330  millions  effectifs;  l'intérêt  fut  fixé  à  5  0/0,  l'amortissement  à 
1  0/0  et  le  taux  de  l'émission  à  95  0/0. 

La  somme  totale  de  l'emprunt  fut  répartie  par  provinces  et  en- 
suite par  communes  isolées  sur  la  base  du  montant  total  des  re- 
tenus de  la  richesse  mobilière,  des  immeubles  et  terres.  Le  total 
des  revenus  des  contribuables  était  classé  en  huit  catégories  sui- 
vant l'importance,  et  chacune  des  huit  classes  représentait  la 
huitième  partie  de  la  somme  totale  des  recettes  et  des  revenus  des 
contribuables  dans  la  commune. 

Les  contribuables  compris  dans  la  huitièrtie  catégorie,  c'est-à-^ 
dire  celle  comprenant  les  revenus  les  plus  faibles,  étaient  exempts 
de  concourir  à  l'emprunt,  et  la  partie  de  l'emprunt  imposée  à 
chaque  commune  était  alors  répartie  entre  les  sept  classes  res- 
tantes. 

La  classe  moyenne,  c'est-à-dire  la  quatrième,  paya  la  quote  nor- 
male représentée  par  un  septième  du  contingent,  les  1^,  2'  et  3*  ca- 
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tégories*  payèrent  respectivement  1 ,  2  et  3. septièmes  de  plus  que  la 
quote  normale,  les  trois  classes  5, 6,  et  7  payèrent  respectivement 
1,  2  et  3  septièmes  de  moins.  Par  suite  de  cette  répartition,  le  plus 
taxé  paya  trois  fois  plus  que  le  moins  taxé. 

Le  travail  qui  fut  dressé  pour  la  répartition  de  cet  emprunt  fit 
connaître  les  détails  suivants  : 

Superficie  géographique  259,519  kilom.  carrés* 
—        productive       217,716  — 

Population  au  31  décembre  1861,  21,776,953  âmes. 

Mlllloo». 

Revenu  des  terres 682 

—         immeubles 252 

Richesse  mobilière 983 


Tj:;tl 1,017 

Quote  par  habitant  pour  l'emprunt  forcé  18.37. 

Chacune  des  huit  catégories  fixées  pour  la  répartition  de  l'em- 
prunt comprenant  un  total  de  revenus  de  239  millions  et  la  répar- 
tition de  Temprunt  des  400  millions  capital  nominal  se  fit  comme 
suit  : 

M  .i  on.-.]  AtlKieas. 


Ire  catégorie b6 

2c         —       7G 

3e         —       07 

4'         —       57 


b^  catégorie ^  •      -'i^ 

0«        -  3S 

7e        --  28 


Par  le  traité  de  paix  signé  à  Vienne  le  3  octobre  1866,  le  gou- 
vernement italien  prit  à  sa  charge  : 

V  La  partie  du  Honte  Lombardo  Vénitien  qui  est  restée  à  TAu- 
triche  en  vertu  de  la  convention  conclue  à  Milan  en  1860  pour 
Texécution  de  Tarticle  7  du  traité  de  Zurich; 

2°  Les  dettes  ajoutées  au  Monte  Lombardo  Vénitien  depuis 
le  4  juin  1859  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  de  1866; 

3°  Une  somme  de  35  millions  de  florins  argent  efTectif  pour  la 
partie  de  l'emprunt  de  1854  afférente  à  la  Vénétie  et  pour  le  prix 
du  matériel  de  guerre  non  transportable. 

Le  mode  de  paiement  de  cette  somme  de  35  millions  de  florins 
égale  à  87  1/2  millions  de  francs  fut  réglé  par  un  article  addi- 
tionnel au  traité  comme  suit  :  7  millions  payables  trois  mois  après 
la  signature  du  traité  en  traites  ou  bons  du  Trésor  payables  à  Paris, 
au  domicile  d'un  des  premiers  banquiers  ou  d'un  établissement  de 
crédit  de  premier  ordre,  et  les  28  millions  restants  payables  à 
Vienne  à  raison  d'un  dixième  de  deux  en  deux  mois»  le  premier 
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Tersement  échéant  deux  mois  après  le  paiement  des  premiers 
7  millions.  Pour  la  totalité  des  35  millions  on  émit  de  la  rente 
5  0/0. 

Deux  jours  après  la  signature  du  traité  de  paix,  le  Trésor  em- 
prunta à  la  Banque  Nationale  une  nouvelle  somme  de  28  millions 
de  lires,  en  augmentation  de  son  compte  de  prêt  du  l'^'  mai  1866, 
et  cette  somme  devait  devenir  entièrement  disponible  en  faveur  du 
Trésor  lorsque  le  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque  était  de  fait 
appliqué  aux  provinces  vénitiennes.  Par  un  décret  du  1"  août,  il 
était  déjà  étendu  aux  territoires  libérés  de  Toccupation. 

C'était  là  la  dernière  mesure  financière  à  laquelle  le  gouverne- 
ment eut  recours  en  1866. 

Le  15  décembre  le  Parlement  se  réunit  de  nouveau  ;  il  autorisa 
Texercice  provisoire  du  budget  pour  le  premier  trimestre  de  1867 
suivant  le  second  projet  de  budget  qui  lui  fut  présenté  pour  1867, 
invita  le  gouvernement  à  lui  présenter,  avant  le  15  janvier,  une 
annexe  au  budget  contenant  les  économies  qu*il  proposait  pour 
les  différentes  administrations  et  spécialement  sur  le  budget  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  et  autorisa  enfin  le  ministre  des  finances  à 
émettre  des  bons  du  Trésor  jusqu'à  concurrence  de  230  millions. 

Le  budget  de  prévision  des  recettes  et  dépenses  des  provinces 
vénitiennes,  formant  partie  du  budget  de  1* Autriche  de  1866  fixa 

Miliion*>  da  Hrea. 

Lei  recettes  è 79 

Les  dépenses  à 53 

d*où  on  excédent  de 26 

Mais  il  faut  noter  que  ce  budget  ne  contenait  pas  les  recettes  et 
dépenses  de  Tadministration  de  la  guerre ,  de  la  marine ,  des 
postes  et  télégraphes  qui  figuraient  dans  le  budget  général  de 
Tempire  d'Autriche. 
Voici  quels  étaient  les  résultats  financiers  de  Tannée  1866  : 

a)  Recettes  et  dépenses  eiïectives. 

UIIIIODt. 

Recettes  ordinaires G04 

Dépenses  ordinaires 821 

Déflcil.  . 217 

Eeeetles  extraordinaires 13 

Dépenses  extraordinaires 517 

Déiicit 504 

Recettes  ordinaires  et  extraordinaires G17 

Dépenses         ^  —  1,338 

Déficit în 

4 
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(Outre  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  inscrites  au 
budget  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  1866,  la  guerre  contre 
l'Autriche  a  coûté  : 

Millions. 

Crédits  ouverts  et  dépenses  autorisées  pour  la  guerre 410 

sur  lesquels  il  y  a  eu  une  économie  de 82 

Soit 328 

Crédits  et  dépenses  pour  la  marine 28 

Dépenses  extraordinaires  pour  l'intérieur 1 

Dépenses  extraordinaires  pour  affaires  étrangères 1/2 


Soit  une  dépense  totale  de  357  1/2  millions  en  dehors  des  pré- 
visions du  budget  et  qui  figurent  au  chiffre  de  517  millions  de  dé- 
penses extraordinaires  ci-dessus.) 

b)  Mouvement  des  capitaux. 

'^  Millions. 

Recettes 837 

Dépenses 33 

Excédent 804 

c)  ComlTuction  de  chemins  de  fer. 

Recettes 10 

Dépenses 28 

Déficit IF 

d)  Résultat  général  de  Vexereice. 

Recettes 1,464 

Dépenses 1,400 

Excédent G4 


1867 

Le  bu(]f(ct.  —  Les  réformes  et  projets  d'impôts  de  M.  Scialoja.  —  Projet  de 
loi  sur  la  liberté  de  l'Eglise.  —  Liquidation  des  biens  du  clergé.  —  Conven- 
tion liangrand  Du  monceau.  —  Exposé  et  plan  financier  de  M.  Ferrara. 

—  La  Banque  foncière  d'Italie  et  la  convention  Erlanger.  —  L'abolition  du 
cours  forcé.  —  L'équilibre  en»  1869.  —  Les  lois  financières  de  M.  Depretis. 

—  La  loi  sur  les  biens  ecclcsiastiqaes.  —  Les  obligations  domaniales.  — 
Résultat  financier  de  l'exercice. 

Le  16  janvier,  M.  Scialoja  soumit  à  la  Chambre  le  budget  rec- 
tifié pour  Tanuce  1867.  Suivant  son  premier  projet  de  budget  pré- 
sente à  l'ouverture  du  Parlement. 
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MllIiODV 

Les  Impenses  ordinaires  el  extraordinaires  «'élevaient  à 1,052 

Les  recettes  —  —  —        865 

d*où  un  déficit  de 187 

Mais  ce  budget  comprenait  pour 8 

de  dépenses,  dépassant  chacune  30,000  lires,  qu'il  demanda 
à  la  Chambre  d'inscrire  au  budget. 

Le  déficit  ressortait  donc  à 195 

En  déduisant  les  économies  qui  devaient  résulter  des  réformes 
non  encore  appliquées,  soit 27 

il  restait 108 

auxquels  il  fallait  ajouter 17 

pour  les  intérêts  de  la  dette  pontificale,  de  sorte  que  le  déficit 

probable  ressortait  à 185 

que  l'on  devait  prendre  pour  base  pour  l'année  1867  et  les  an- 
nées suivantes. 

Pour  combler  ce  déficit  et  atteindre  graduellement  Tassiette  des 
duances,  M.  Scialoja  était  réduit  à  demander  des  économies  déri- 
soires et  des  impôts  nouveaux  qui  ne  reçurent  l'approbation  de 
personne.  Des  économies  sérieuses  étaient  seules  possibles  sur  le 
budget  de  la  guerre,  mais  on  n*osa  toucher  sur  ce  chapitre  par 
suite  des  diflicultés  qui  s'étaient  élevées  entre  la  France  et  la 
Prusse  et  qui  pouvaient,  à  un  moment  donné,  appeler  Tltalie  à 
prendre  les  armes. 

M.  Scialoja  espéra  trouver  une  diminution  dans  les  dépenses  de 
17  millions  au  moins  pour  les  premières  années,  à  l'aide  d'un  sys- 
tème de  conversion  moitié  volontaire  moitié  imposée  sur  le  service 
(les  pensions,  qui  devait  être  confié  à  la  Caisse  des  dépôts  et  des 
prêts.  Il  compta  en  outre  trouver  12  millions  en  soumettant  à  un 
droit  de  timbre  de  1  1/2  0/00  tous  les  actes  administratifs  qui 
étaient  publics,  mais  qui  n'émanaient  pas  de  l'État  et  dont  il  éva- 
luait la  valeur  à  1  milliard.  On  devait  encore  trouver  4  millions 
par  l'unification  de  l'impôt  sur  les  concessions  accordées  par  le 
gouvernement  sur  les  actes  administratifs,  qui  étaient  déjà  en 
ligueur  dans  certaines  provinces  et  qui  pouvaient  être  étendues 
aux  autres. 

U  projet  de  l'impôt  sur  la  mouture,  qui  ne  fut  pas  voté  par  la 
Chambre,  fut  remanié  par  H.  Scialoja,  et  présenté  par  lui  sous  le 
titre  d'une  taxe  sur  les  moulins  qui  devait  être  minime,  car  elle  ne 
(levait  produire  que  de  30  à  35  millions. 

L'économie  des  17  millions,  les  impôts  que  nous  venons  d'éuu- 
mêrer,  ainsi  qu'une  dernière  taxe  de  circulation  et  de  négociation 
des  eflets  publics,  devaient  produire  ensemble  85  millions,  de 
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sorte  que  100  millions  restèrent  encore  à  trouver  pour  combler  le 
déficit.  H.  Scialoja  évalua  à  2  0/0  par  an,  soit  à  près  de  10  mil- 
lions sur  les  480  millions  d'impôts  qui  figuraient  au  budget,  l'aug- 
mentation progressive  du  produit  des  impôts  par  suite  du  déve- 
loppement de  la  richesse  publique  dans  une  période  de  dix  années. 
En  comptant  sur  une  amélioration  de  10  millions  par  an,  on  serait 
parvenu  à  remplir  le  vide  de  100  millions  et  l'on  se  trouverait  alors 
devant  un  déficit  accumulé  de  450  millions.  Si  Ton  voulait  être 
moins  optimiste  et  remettre  à  treize  ans  Tépoque  où  l'équilibre 
devait  être  atteint,  c'est-à-dire,  en  1880,  le  déficit  accumulé  aurait 
été  de  490  millions,  mais  cette  dernière  année  l'équilibre  devait 
être  d'autant  plus  facilement  atteint  que  60  millions ,  figurant  au 
budget  pour  dépenses  intangibles,  auront  alors  disparu  par  suite 
du  remboursement  d'une  partie  de  la  dette  amortissable. 

Suivant  M.  Scialoja,  il  restait  seulement  k  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  combler  jusqu'à  cette  époq^je  un  découvert  de 
500  millions  en  chiffres  ronds^  mais  sans  avoir  recours  à  un  nouvel 
emprunt  qui  creuserait  un  nouveau  trou  et  qui  rendrait  intermi- 
nable la  question  de  l'équilibre.  Le  déficit  devait  être  comblé  par 
un  autre  moyen  extraordinaire  que  l'emprunt,  savoir  par  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques. 

H.  Scialoja  présenta  donc  à  la  séance  du  17  janvier  un  projet  de 
loi  sur  la  liberté  de  l'Église  et  sur  la  liquidation  du  patrimoine 
ecclésiastique  avec  lequel  le  gouvernement  faisait  c  acte  de  haute 
politique  »  en  ce  qui  concernait  la  liberté  de  l'Ëglise,  et  «  acte 
d'économie  prévoyante  «  en  fixant  les  bases  de  la  liquidation  du 
patrimoine  ecclésiastique,  lequel,  évalué  à  près  de  2  milliards, 
pouvait  seul  combler  le  déficit  du  budget.  Cette  idée  était  du  reste 
admise  depuis  longtemps  et  tous  les  plans  financiers  que  l'on  avait 
faits  depuis  1862  en  vue  d'arriver  à  l'équilibre,  étaient  en  partie 
basés  sur  la  vente  des  biens  des  corporations  religieuses. 

Comme  en  dehors  de  cette  masse  de  propriétés  foncières  l'État 
vendait  aussi  les  biens  du  domaine,  il  y  avait  à  craindre  que  la 
vente  précipitée  de  toutes  ces  terres  ou  immeubles  les  dépréciât 
au  point  que  leur  produit  ne  suffirait  point  pour  payer  les  pensions 
des  ecclésiastiques. 

M.  Minghetti  proposa  donc  de  charger  le  clergé  lui-même  de  la 
vente  de  ses  biens  et  de  lui  accorder  un  délai  de  dix  années  pour 
les  convertir  en  valeurs  mobilières.  Toutes  les  propriétés  non  ven- 
dues et  celles  vendues  fictivement  devaient,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  faire  retour  à  l'État;  celui-ci  devait  laisser  au  clergé  les 
charges  de  l'Église,  et  pour  y  faire  faCe  les  revenus  des  deux  tiers 
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do  patrimoine  ecclésiastique  devaient  suffire.  L'autre  tiers,  soit 
600  millions,  devait  être  payé  par  le  clergé  à  TÉtat  en  quatre  ou 
cinq  annuités  de  ioO  ou  120  millions,  et,  durant  cette  période,  le 
budget  étant  allégé  par  ces  rentrées,  on  aurait  eu  le  temps  de  réor- 
ganiser et  de  consolider  le  système  des  impôts,  de  développer  les 
totres  ressources  du  budget  et  d'obtenir  l'équilibre.  L'État  se  trou- 
Tiit  dispensé  de  subvenir  aux  frais  du  culte  et  le  clergé  ne  devait 
pas  se  plaindre  d'une  pareille  combinaison  qui  lui  assurait  la  pos- 
session des  deux  tiers  au  moins  de  son  patrimoine,  lorsque  les 
lois  plus  radicales  votées  précédemment  sur  la  suppression  des 
biens  de  mainmorte  et  des  corporations  religieuses  possédant  la 
personnalité  civile,  l'avaient  menacé  d'une  confiscation  totale. 

Le  gouvernement  se  rallia  aux  idées  de  H.  Minghetti,  parce  qu'il 
T  voyait  non  seulement  des  avantages  financiers,  mais  surtout  la 
fin  de  tout  conflit  entre  l'Église  et  l'État. 

Le  projet  de  loi  que  M.  Scialoja  soumit  à  la  Chambre  compre- 
nait donc  la  liquidation  du  patrimoine  ecclésiastique  dans  la  pro- 
portion approximative  de  1/3  pour  l'État  et  2/3  pour  l'Église.  La 
liquidation  pouvait  s'opérer  de  deux  façons,  suivant  que  Ton  vou- 
lait opérer  d'accord  avec  l'Église  même,  ou  directement,  si  l'Église, 
ou  pour  mieux  dire  ses  représentants  hiérarchiques  refusaient 
f accord  que  l'État  leur  offrait  dans  ce  but  :  si  les  chefs  de  l'Église 
roulaient  se  charger  eux-mêmes  de  la  liquidation,  ils  prenaient 
l'engagement  de  donner  à  l'État  la  somme  de  600  millions,  mais 
eomme  ils  ne  pouvaient  pas  par  la  nature  de  leur  ministère  s'occu- 
per de  tous  les  contrats  de  ventes  et  opérations  commerciales  aux- 
quels cette  liquidation  devait  donner  lieu,  et  d'avoir  avec  l'État 
un  compte  courant  assez  compliqué,  le  gouvernement  accepta 
comme  intermédiaire  la  maison  de  banque  belge,  Langrand-Dumon- 
ceaa.  Celle-ci,  devait  recevoir,  des  mains  des  évêques  qui  vou- 
laient faire  la  liquidation  du  patrimoine  ecclésiastique  les  sommes 
qui  étaient  dues  à  l'État,  et  s'engageait  à  verser  à  l'État  la  somme 
de  50  millions  par  semestre. 

Si  le  gouvernement  devait  procéder  lui-même  à  la  liquidation 
des  biens,  M.  Scialoja  proposa  le  mode  suivant  : 

En  ce  qui  concerne  le  patrimoine  mobilier,  procéder  aux  ventes 
et  au  recouvrement  des  capitaux  conformément  aux  dispositions 
législatives  qui  étaient  déjà  en  vigueur.  En  ce  qui  concerne  la 
vente  des  biens  immobiliers,  procéder  par  voie  sommaire,  sans  user 
de  formalités  lentes  et  coûteuses.  Considérant  que  les  épargnes 
annuelles  qui  pouvaient  être  destinées  à  l'achat  des  biens  immo- 
biliers n'étaient  pas  tellement  considérables  pour  acquitter  en 
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quelques  années  le  prix  de  celte  grande  masse  de  biens,  le  gou- 
vernement devait  être  autorisé  à  percevoir  le  prix  de  vente  par  15 
ou  20  annuités.  Mais  comme  le  Trésor  ne  pouvait  attendre  aussi 
longtemps  sur  ces  rentrées,  l'État  devait  émettre  un  litre,  qu'il  né- 
gocierait directement  ou  qui  serait  émis  par  des  intermédiaires,  en 
représentation  du  prix  total  des  biens  vendus.  Ce  titre,  auquel  on 
donnait  comme  garantie  Thypothèque  sur  les  biens  mêmes,  devait 
être  amortissable  dans  le  délai  qui  était  accordé  aux  acquéreurs 
des  biens  de  se  libérer. 

Par  rémission  de  ce  titre  on  donnait  à  TÉtat  les  moyens  de  ren- 
trer dans  une  période  de  dix  années,  en  possession  de  la  somme 
qui  lui  était  nécessaire  pour  faire  face  au  déficit  du  budget. 

Le  projet  de  loi  ayant  aux  yeux  de  la  majorité  parlementaire, 
l'inconvénient  d'accorder  au  clergé,  des  conditions  trop  favora- 
bles, fut  rejeté  par  la  commission  parlementaire  par  sept  bureaux 
sur  neuf.  Le  gouvernement  fut  donc  obligé  de  le  modifier. 

Le  rejet  du  projet  de  loi  et  de  la  convention  avec  la  maison  Lan- 
grand-Dumonceau  qui  s'y  trouva  annexée,  eut  comme  conséquence 
la  démission  de  M.  Scialoja,  qui  fut  remplacé  aux  finances  par 
M.  Depretis,  le  17  février,  auquel  M.  Ferrara  succéda  le  4  avril 
suivant. 

Aucun  des  expédients  proposés  par  M.  Scialoja,  n'avait  trouvé 
grâce  devant  la  Chambre,  qui  attendait  maintenant  le  plan  finan- 
cier de  M.  Ferrara.  Elle  vola  l'exercice  provisoire  du  budget  jus- 
qu'à la  fin  du  mois  de  juin  conformément  au  deuxième  projet  du 
budget  qui  lui  avait  été  soumis. 

Dans  la  séance  du  9  mai,  M.  Ferrara  fit  h  la  Chambre  l'exposé 
de  la  situation  des  finances.  D'après  les  comptes  (]ui  avaient  été 
dressés,  l'exercice  de  ISGfi  présentait  un  déficit  de  137  millions.  A 
cette  somme,  il  fallait  «ajouter  d'après  le  ministre  un  déficit  pro- 
bable de  260  millions  pour  rannée1867,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  cette 
dernière  année  on  arriverait  avec  un  découvert  d'un  peu  moins  de 
400  millions. 

Il  ne  compta  pas  sur  une  amélioration  des  finances  en  1868 
malgré  les  mesures  que  l'on  avait  prises  pour  réduire  les  dépenses, 
malgré  toutes  les  économies  que  l'on  proposerait  et  les  études 
faites  pour  améliorer  la  situation.  De  tous  les  efforts  que  l'on  ferait 
en  1867  il  ne  fallait  pas  espérer  un  résultat  pour  1868,  et  un  déficit 
de  180  millions  lui  parut  inévitable  pour  cette  année.  En  y  ajou- 
tant celui  que  devait  laisser  l'année  1867  il  arrivait  à  un  déficit 
total  de  580  millions  auquel  il  fallait  faire  face. 

M.  Ferrara  ne  crut  pas  qu'à  l'aide  d'impôts  on  pouvait  arrivera 
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trouver  cette  somme;  il  fallait  donc  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires,  autres  que  l'emprunt  qui  aurait  donné  un  surcroit 
de  dépenses  pour  les  années  futures  et  une  augmentation  de  la 
circulation  fiduciaire  à  cours  forcé,  qu'il  espéra  pouvoir  abolir 
dans  un  délai  très  rapproché. 

Pour  obtenir  les  580  millions  il  compta  uniquement  sur  la  liqui- 
dation du  patrimoine  ecclésiastique  et  il  soumit  à  la  Chambre  un 
nouveau  projet  qui  devait  assurer  à  TËtat  sur  la  vente  des  biens 
une  somme  de  GOO  millions,  et  en  outre  les  fonds  nécessaires  pour 
faire  face  aux  dépenses  du  culte,  et  surtout  des  pensions  qui  avaient 
été  promises  aux  membres  des  corporations  religieuses,  que  les 
précédentes  lois  avaient  supprimées. 

Dans  le  nouveau  projet  de  loi  les  biens  du  clergé  devaient  être 
frappés  d'une  taxe  extraordinaire  s'élevant  à  GOO  millions  résul- 
tant :  !•  de  la  valeur  de  la  rente  de  5  0/0  qui  existait  alors  déjà 
pn*s  du  fonds  pour  le  culte  et  que  Ton  calcula  pour  lij8  millions, 
et  2<*  d'une  contribution  de  430  millions  répartie  sur  tous  les  biens 
proportionnellement  à  leur  valeur  nominale  fixée  d'après  la  taxe 
de  mainmorte,  calculée  à  25  0/0.  Cette  contribution  devait  être 
payée  en  quatre  années  et  frappant  aussi  bien  les  immeubles  du 
clergé  dont  le  domaine  s'était  déjà  emparé,  que  ceux  qui  étaient 
encore  aux  mains  de  leurs  premiers  possesseurs. 

Après  le  paiement  de  cette  contribution,  toute  la  masse  restante 
des  biens  déjà  sous  le  domaine  du  fisc  devait  être  destinée  exclu- 
sivement à  assurer  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  pen- 
sions et  du  service  du  culte,  et,  si  cela  ne  suffisait  pas,  les  biens 
sur  lesquels  la  loi  du  7  juillet  18GG  n'était  pas  encore  appliquée, 
devaient  être  imposés  de  nouveau  pour  combler  le  déficit.  C'est 
ainsi  que  Ton  modifia  le  premier  projet  présenté  par  H.  Scialoja 
et  à  la  maison  Langrand-Dumonceau,  on  essaya  de  substituer, 
pour  l'opération  de  la  vente  des  biens,  MM.  de  Rothschild  frères 
qui  refusèrent  de  s'en  charger  lorsqu'ils  virent  l'opposition  que 
faisait  à  ce  projet  de  loi  la  cour  de  Rome.  On  traita,  ensuite,  avec 
M.  Erlanger  qui  proposa  .de  constituer  une  Banque  Foncière 
d'Italie,  au  capital  de  50  millions,  et  de  recouvrer  moyennant  une 
commission  l'impôt  des  430  millions  dont  on  frappait  les  biens  du 
clergé. 

Cne  convention  fut  conclue  entre  M.  Ferrara  et  M.  Erlanger 
pour  la  constitution  d'une  Société  à  laquelle  étaient  transférés  tous 
les  droits  du  fisc  et  qui  moyennant  une  commission  de  3  0/0  se 
chargeait  de  verser  au  Trésor  le  montant  des  impôts  quelque  temps 
tfant  l'échéance  et  d'endosser  tous  les  risques  de  l'opération. 
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Comme  la  somme  de  130  millions  ne  devait  rentrer  qiie  dans  le 
courant  de  quatre  années,  et  qu*il  fallait  déjà  de  l'argent  en  1868, 
M.  Ferrara  avait  préparé  plusieurs  opérations  de  crédit  avec  des 
maisons  italiennes  et  étrangères. 

Les  premières  rentrées  sur  la  vente  des  biens  devaient  servir  à 
la  cessation  du  cours  forcé,  et  dans  ce  but  H.  Ferrara  soumit  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi.  Celui-ci  fixa  à  la  Banque  la  date  du 
1"  janvier  1868  pour  la  reprise  des  paiements  en  espèces;  cepen- 
dant le  gouvernement  devait  conserver  la  faculté  de  reculer  ce 
délai  d*un  semestre  si  la  situation  monétaire  l'exigeait.  H.  Ferrara 
pensa  cependant  qu'il  n'aurait  pas  besoin  de  ce  pouvoir  discré- 
tionnaire. 

Le  problème  de  combler  le  déficit  des  550  millions  devait  ainsi 
se  trouver  résolu,  mais  il  resta  le  problème  plus  difficile  d'ar- 
river par  des  moyens  ordinaires  à  l'équilibre  des  budgets  fu- 
turs. M.  Ferrara  évalua  à  150  millions  le  déficit  probable  du 
budget  après  1868,  et  pour  le  combler  il  proposa  plusieurs  mo- 
difications aux  impôts  existants  et  la  création  de  nouvelles  con- 
tributions. 

Une  première  ressource  devait  être  trouvée  dans  la  modification 
du  tarif  des  douanes.  Leur  produit  stationnaire  de  1862  à  1864 
augmenta,  en  1866  à  65  millions  et  devait  produire  70  millions  en 
1867.  L'abaissement  du  tarif  et  l'abandon  de  toute  idée  protection- 
niste devait  assurer  un  plus  grand  revenu.  Une  action  bien  plus 
directe  qui  devait  aider  au  développoment  du  produit  des  douanes, 
et  que  M.  Ferrera  recommanda,  était  l'adoption  du  régime  de  la 
régie  cointéressce,  associant  la  spéculation  privée  à  l'administra- 
tion publique.  L'expérience  ayant  prouvé  les  avantages  de  ce  sys- 
tème, le  ministre  n'hésita  pas  à  le  recommander  surtout  en  ce  qui 
concernait  la  production  et  la  vente  des  tabacs,  pour  lesquels  il 
avait  déjà  reçu  des  propositions. 

M.  Ferrara  proposa  ensuite  d'abandonner  les  octrois  entière- 
ment aux  provinces  et  communes,  et  de  leur  enlever,  par  contre, 
les  surtaxes  qu'ils  avaient  la  faculté  tl'imposer  sur  les  contribu- 
tions directes.  La  distribution  plus  égale  de  l'impôt  focier  devait 
donner  un  meilleur  résultat,  et  d'après  le  ministre  il  ne  fallait  pas 
augmenter  cet  impôt  qui  était  déjà  plus  que  lourd  à  15  0/0.  Il  ne 
fallait  pas  non  plus  toucher  à  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  et 
attendre  avec  patience  le  bénéfice  que  l'on  attendait  en  abandon- 
nant le  système  du  contingent  pour  celui  de  la  quotité. 

L'amélioration  du  produit  de  cet  impôt  devait  s'efTectuer  sans 
que  l'on  y  portât  de  nouvelles  modifications  ;  du  reste  M.  Ferrara 
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espéra  que  les  revenus  qui  étaient  alors  de  1,300  millions  bruts 
et  900  millions  imposables  ne  tarderaient  pas  à  atteindre  deux 
milliards  et  1.500  millions  imposables.  Le  produit  de  la  taxe  qui 
a  débuté  avec  le  modeste  chiffre  de  30  millions  atteindrait  alors 
13i  millions. 

En  dernier  lieu  H.  Ferrara  soumit,  sans  y  apporter  de  mo- 
difications, le  projet  de  M.  Sella  sur  Timpôt  de  la  mouture  qui 
devait  entrer  en  vigueur  à  partir  du  1*'  janvier  1869.  C'était  là  le 
seul  moven  de  sauver  les  finances  et  ce  devait  être  le  dernier  sa- 

m 

orifice  que  Ton  demanderait  au  pays. 

Si  ces  projets  recevaient  l'approbation  des  Chambres,  M.  Fer- 
rara, voyait  la  possibilité  d'atteindre  l'équilibre  du  budget  ordi- 
naire à  partir  de  Tannée  1869. 

Avant  d'aborder  la  discussion  de  ces  projets,  les  Chambres  vo- 
tèrent plusieurs  lois  financières  soumises  par  M.  Depretis  pendant 
son  court  séjour  aux  finances,  concernant  introduction  dans  les 
provinces  vénitiennes  des  impôts  sur  la  richesse  mobilière,  fon- 
ciers, et  sur  les  voitures  et  domestiques  à  partir  du  1*'  janvier  1867 
avec  abrogation  des  impôts  qui  y  existèrent  sur  le  revenu,  les 
métiers  et  le  commerce.  L'impôt  foncier  pour  cette  province  fut 
filé  à  12  millions  comme  contingent  principal.  Une  autre  loi  mo- 
difia rimpôt  sur  la  richesse  mobilière,  abolit  l'impôt  extraordinaire 
de  4  0/0  sur  les  revenus  fonciers  voté  en  1866,  et  augmenta  par 
contre  de  2  décimes  Fimpôt  foncier  perçu  sur  les  biens  ruraux  et 
urbains.  La  modification  faite  à  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière 
consistait  dans  l'élévation  de  250  à  400  lires  du  minimum  impo- 
sable des  revenus  provenant  de  l'industrie,  du  commerce,  des 
salaires,  pensions  ou  rentes  viagères. 

Le  14  mai  on  lut  à  la  Chambre  le  projet  de  loi  touchant  les  biens 
ecclésiastiques,  et  le  26  du  môme  mois  M.  Ferrara  conclut  défini- 
tivement le  contrat  pour  leur  liquidation,  avec  la  maison  Erlanger 
de  Paris.  La  discussion  commença  quelques  jours  plus  tard  et  les 
députés  qui  prirent  la  parole  se  déclarèrent  presque  tous  hostiles 
aa  projet  de  loi,  que  les  bureaux  de  la  Chambre  avaient,  du  reste, 
rejeté,  ainsi  que  le  contrat  conclu  avec  la  maison  Erlanger,  en 
présentant  un  contre-projet.  Devant  les  dispositions  peu  favo- 
rables de  la  Chambre,  M.  Erlanger  retira  le  4  juillet  dans  le  cou- 
rant de  la  discussion,  le  contrat  qu'il  avait  conclu  avec  M.  Ferrara 
qui  donna  sa  démission. 

H.  Rattazzi  se  chargea  de  l'intérim  du  ministère  des  finances  et 
conduit  à  bonne  fin  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  fut  adopté 
le  28  juillet  à  la  Chambre  par  204  voix  contre  58. 
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L'article  17  de  celle  loi  autorisait  le  ministre  des  finances  à 
émettre  la  quantité  d'obligations  nécessaires  pour  réaliser  400  mil- 
lions effectifs.  Ces  obligations  portaient  intérêt  de  5  0/0  et  devaient 
être  reçues  au  pair  en  paiement  des  biens  domaniaux.  Sauf  ces 
deux  conditions,  le  gouvernement  était  autorisé  à  conduire  Topé- 
ration  comme  il  l'entendrait,  miis  avant  de  voter  l'article  17  la 
Chambre  adopta  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre,  consi- 
dérant que  les  biens  revendiqués  au  domaine  national  par  l'abo- 
lition de  la  mainmorte  ecclésiastique  constituent  une  valeur 
destinée  à  subvenir  aux  besoins  extraordinaires  du  Trésor;  pé- 
nétrée de  la  nécessité  d'améliorer  soit  par  les  économies,  soit 
par  les  impôts  les  conditions  de  ses  budgets  ordinaires,  de 
même  pour  relever  le  crédit  public,  comme  pour  faciliter  les 
opérations  financières  sur  lesdits  biens,  in  vile  le  ministre  à 
présenter  les  deux  lois  de  comptabilité  et  de  recouvrement  des 
impôts,  qui  sont  les  bases  fondamentales  d'une  administration 
publique  régulière,  et  exprime  le  vote  que  l'émission  des  titres 
dont  parle  l'article  17  de  la  loi  en  discussion  n'ait  lieu  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  de  même  que  la  plus  grande  partie  des 
opérations  se  fasse  seulement  après  le  vote  de  nouveaux  impôts 
qui  augmentent  de  80  millions  les  recettes  ordinaires  et  que 
dans  la  prochaine  session  le  ministre  doit  rendre  compte  au  Par- 
lement des  contrats  conclus  et  de  l'état  des  opérations,  et  passe  au 
vote  ». 

C'était  un  vote  de  confiance  accordé  au  gouvernement.  Le  Sénat 
vota  la  loi  sans  modifications  le  12  août  par  84  voix  contre  29  et 
le  15  août  elle  fut  promulguée. 

Une  autre  loi  concernant  une  rente  alimentaire  accordée  aux 
religieux  qui  étaient  restés  privés  de  pensions,  et  qui  modifia  la 
loi  du  7  juillet  1866  qui  avait  été  présentée  à  la  Chambre  le  3  juin 
1867,  ne  fut  votée  qu'au  mois  de  mai  1868  et  promulguée  le  29  juillet 
suivant. 

Les  budgets  définitifs  de  1867  ne  furent  promulgués  que  les  28 
et  31  juillet.  Ils  comprenaient  : 

a)  Budget  commun. 

MtlIiOBS. 

Recettes  ordinaires 690 

—  extraordinaires 28 

718 

Dépenses  ordinaires 877 

—  extraordinaires 85 

962 
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b)  Provinces  vénitiennes. 

Millions. 

Reefltes  oriliiKiirefi  et  cxtraoniin.iires 74 

Dépenses 52 

Total  :  Receltes 192 

Dépenses 1,014 

Déficit 222 

Par  la  loi  du  budget  des  recettes,  on  modifia  la  taxe  sur  les  voi- 
tures et  l'on  prorogea  à  toute  l'année  1867  les  retenues  sur  les 
appointements  et  pensions  qui  devaient  cesser  avec  Tannée  18G6. 
L'émission  des  bons  du  Trésor  fut  maintenue  au  chiffre  de  250 
millions. 

Le  6  heptembre,  on  publia  les  dispositions  relatives  à  la  création 
du  nouveau  titre  d*ob1igations  domaniales,  d*après  lesquelles  leur 
remboursement  devait  être  entièrement  effectué  en  1881.  Dans  ce 
but,  les  budgets,  à  partir  de  1875,  devaient  comprendre  aux  dé- 
penses les  fonds  nécessaires  pour  amortir  annuellement  la  sixième 
partie  des  obligations  qui  resteraient  encore  en  circulation  au 
l**  janvier  1870. 

Le  15  septembre  1807,  on  annonça  une  première  émission  de 
ces  obligations  pour  le  montant  de  250  millions,  capital  nominal, 
et  le  9  octobre,  le  gouvernement  conclut  avec  la  Banque  Nationale 
rémission  avec  une  commission  de  1/4  0/0.  Le  prix  de  l'émis- 
sion de  ces  obligations  fixé  à  78  0/0  fut  successivement  augmenté 
à  m  et  85  0/0. 

Le  il  octobre,  le  comte  Cambray  Digny  prit  le  portefeuille  des 
tiuances,  et  le  12  décembre  il  soumit  à  la  Chambre  le  budget 
de  180S  dont  il  demanda  l'exercice  provisoire  pour  le  mois  de 
janvier. 

Voici  le  résultat  final  de  l'exercice  1807  : 

•)  Beeettet  et  dépenses  effectives, 

Millloni. 

ReeeUet  ordinaires 706 

Dépenses        —  89G 

Déficit 190 

Receltet  extraoriiinaires 8 

Dépenses  —  32 

Défifil 24 

b)  Mouvement  des  capitaux, 

KeeeUes 148 

Dépenses 27 

excédent 121 
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c)  Construction  de  chemins  de  fer. 

Mlltloiit. 

Receltes 44 

Dépenses 35 


Excédent ,  .  9 

d)*  Résultat  général  de  V exercice. 

Recettes 907 

Dépenses 991 


Déficit 84 


1868 

Exposé  financier  de  M.  Canabray-Digny.  —  Ses  prévisions  et  projets.  —  L'im- 
pôt de  la  mouture.  —  Réforme  des  impôts.  —  Le  plan  financier  de  M.  Cam- 
bray-Digny.  — L'impôt  sur  les  revenus.—  Les  intérêts  de  la  dette  publique. 

—  Les  taxes  provinciales  et  communales.  —  La  comptabilité  de  l'État.  — 
La  régie  cointéressée  des  tabacs.  —  Le  cours  forcé.  —  La  dette  pontificale. 

—  Résultat  financier  de  l'année. 

Le  10  janvier  1868,  M.  Cambray-Digny  fit  un  bien  sombre  exposé 
(le  la  situation  financière,  qui  d*après  lui  ne  pouvait  être  sauvée 
que  si  Ton  prenait  dès  1868  encore  toutes  les  mesures  énergiques 
pour  remédier  au  mal.  Tout  retard  devait  avoir  des  conséquences 
funestes  et  irréparables. 

Le  déficit  à  la  fin  de  1866,  qui  s*élevait,  d'après  les  documents 
soumis  à  la  Chambre  dans  les  premiers  mois  de  1867,  à  138  mil- 
lions, s*élevait  en  réalité  à  168  millions,  et  suivant  les  prévisions 
établies  fin  septembre  1867,  le  déficit  de  1867  devait  atteindre 
229  millions;  mais  par  suite  des  dépenses  extraordinaires  surve- 
nues pendant  le  dernier  trimestre  de  Tannée,  concentration  des 
troupes,  appel  sous  les  armes,  armements  de  la  marine,  répression 
du  brigandage,  le  déficit  devait  en  vérité  s'élever  à  254  millions. 
En  déduisant  les  30  millions  du  produit  de  la  vente  des  biens  ec- 
clésiastiques, le  déficit  de  1867  se  réduisait  à  224  millions,  et  en  y 
ajotrtant  le  déficit  des  années  antérieures,  soit  168  millions,  on  ar- 
rivait à  la  fin  de  1687  à  un  déficit  total  de  392  millions. 

Pour  1868  le  budget  prévoyait  un  déficit  de  220  millions,  qu'il 
fallait  augmenter  de  9  millions  par  suite  des  modifications  adop- 
tées par  la  Chambre.  En  évaluant  le  produit  des  ventes  des  biens 
ecclésiastiques  à  46  millions,  le  déficit  se  réduisait  à  183  millions, 
de  sorte  qu'en  comprenant  le  déficit  à  la  fin  de  1867,  soit  392  mil- 
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lions,  on  arriverait  h  la  fin  de  1868  avec  un  déficit  total  de  575 
millions,  auquel  il  fallait  ajouter  55  millions  représentant  une 
perte  nouvelle  sur  le  change,  autre  que  celle  calculée  primitive- 
ment sur  les  sommes  dues  à  l'Autriche,  sur  les  paiements  à  faire  à 
I  étranger  et  une  diminution  sur  les  rentrées  de  Timpôt  de  la  ri- 
chesse mobilière  pour  1866,  1867  et  les  rôles  inexigibles  des 
années  antérieures.  Le  déficit  total  h  la  fin  de  1868  allait  donc 
atteindre  630  millions. 

A  ce  déficit  de  trois  années  on  pourvoirait  en  grande  partie  par 
la  dette  flottante,  c*est-à-dire  les  avances  de  la  Banque  qui  s'éle- 
vaient à  378  millions,  les  bons  du  Trésor  dont  l'émission  fut  main- 
tenue au  chiffre  de  250  millions  et  une  somme  de  30  millions  que 
le  Trésor  pouvait  retirer  de  la  Banque  conformément  aux  statuts. 
Déduisant  le  déficit  de  630  millions  il  resterait  encore  un  reliquat 
de  28  millions,  mais  pour  être  certain  de  pouvoir  faire  face  à 
toutes  les  exigences  des  services  publics  il  fallait  néanmoins  comp- 
ter sur  un  découvert  de  163  millions,  car  191  millions  des  résidus 
actifs  des  années  précédentes  ne  devaient  être  encaissés  qu'à  la 
fin  de  1868. 

Pour  Tannée  1869,  M.  Cambray-Digny  prévoyait  un  déficit  de 
240  millions,  si  dans  le  courant  de  1868  on  n'adoptait  aucune 
nouvelle  mesure  financière;  mais  comme  il  le  disait  au  début  de 
son  exposé,  c'était  aller  au-devant  d'une  situation  que  rien  ne 
pouvait  sauver.  Pour  s'acheminer  vers  l'équilibre  en  1869  et  répa- 
rer les  désordres  financiers  du  moment,  il  proposa  toute  une  série 
de  mesures,  basées  sur  la  création  de  nouveaux  impôts,  la  réforme 
des  anciens  impôts,  et  la  réorganisation  de  quelques  branches 
principales  de  l'administration. 

Parmi  tous  les  nouveaux  impôts  qui  avaient  déjà  été  proposés» 
Timpôt  sur  la  montre  seul  lui  paraissait  de  nature  à  produire  des 
ressources  relativement  élevées  et  d'après  lui  il  ne  fallait  pas  hési- 
ter à  l'adopter.  La  taxe,  ainsi  qu'il  la  comprenait,  devait  frapper 
toutes  les  matières  moulables,  qu'elles  fussent  comestibles  ou 
non  et  devait  produire  un  revenu  net  de  90  millions.  Par  contre, 
il  fallait  enlever  la  farine  des  objets  taxées  par  l'octroi  et  qui  rap- 
portait alors  14  millions. 

En  dehors  de  l'impôt  sur  la  iHouture  il  ne  proposa  qu'un  seul 
impôt  nouveau,  celui  tendant  à  l'unification  des  taxes  sur  les  con- 
cessions du  gouvernement,  les  actes  et  mesures  administratifs. 
Cet  impôt  proposé  par  un  de  ses  prédécesseurs  n'avait  jamais  été 
discuté.  Le  projet  qu'il  soumit  n'apportait  que  peu  de  modifica- 
tions au  projet  de  M.  Ferrara.  L'augmentation  des  recettes  pour  le 
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Trésor^  était  évaluée  à  4  millions  par  Tex tension  de  la  taxe  à  toutes 
les  provinces  du  royaume. 

Sur  les  impôts  existants,  H.  Cambray-Digny  proposa  de  modi- 
fier en  premier  lieu  l'impôt  du  timbre  et  de  Tenregistrement  qui 
avait  été  organisé  sur  de  nouvelles  bases  en  1866.  On  devait  aug- 
menter spécialement  le  tarif  des  droits  de  transfert,  tandis  que 
Ton  devait  réduire  les  droits  de  timbre  sur  les  effets  de  commerce 
qui  était  trop  élevé  et  qui  donnait  pour  cela  lieu  à  trop  de 
fraudes.  L'augmentation  du  produit  des  taxes  devait  être  de 
19  millions. 

La  réorganisation  du  monopole  des  tabacs  et  l'adoption  des  nou- 
veaux appareils  perfectionnés  pour  la  fabrication  devaient  don- 
ner une  augmentation  de  recettes  sur  ce  chapitre  de  9  millions. 

L'abolition  des  deux  décimes  additionnels  sur  l'impôt  foncier 
et  la  création  d'une  taxe  générale  sur  tous  les  revenus,  à  la  place 
de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  devaient  produire  une  aug- 
mentation de  recettes  pour  le  Trésor  de  42  millions.  Avec  une 
taxe  ainsi  généralisée,  on  ne  devait  plus  admettre  les  centimes 
additionnels  en  faveur  des  provinces  et  communes  auxquelles  on 
aurait,  en  compensation,  donné  la  faculté  d'imposer  une  taxe  sur 
les  professions  ou  d'autres  impôts  qui  existèrent  dans  les  diffé- 
rentes provinces  avant  l'unification  du  royaume,  et  de  leur  con- 
server la  faculté  d'imposer  des  surtaxes  aux  autres  impôts  directs. 

Par  la  réorganisation  de  l'administration  centrale  et  provin- 
ciale de  rËtat,  on  devait  obtenir  une  économie  immédiate  de  14 
millions.  Comme  premier  pas  dans  cette  voie,  le  ministre  proposa 
de  confier  à  la  Banque  nationale  le  service  de  Trésorerie,  ce  qui 
devait  rendre  plus  facile  la  réorganisation  de  la  comptabilité  de 
rËtat,  dont  le  besoin  était  notoire. 

Toutes  les  réformes  proposées  par  M.  Cambray-Digny  devaient 
diminuer  le  déficit  de  162  millions.  Défalquant  cette  somme  du 
déficit  prévu  de  240  millions,  il  restait  un  résidu  de  78  millions 
qui  allait  être  réduit  graduellement  dans  le  courant  des  années 
par  la  diminution  des  dépenses  intangibles  et  l'augmentation  na- 
turelle des  impôts.  En  douze  années,  on  devait  ainsi  arriver  à 
l'équilibre. 

Quant  aux  162  millions  qu'il  fallait  au  Trésor  pour  faire  foce  au 
service  de  la  Trésorerie  jusqu'à  la  fin  de  1868,  on  avait  le  solde 
des  400  millions  d'obligations  domaniales,  dont  l'émission  était 
autorisée  par  la  loi  du  15  août  1867,  et  sur  lesquels  on  n'avait 
émis  qu'une  première  série  de  250  millions,  capital  nominal. 

Pendant  la  discussion  de  Timpôt  sur  la  mouture,  M.  Cambray- 
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Diguy  fut  amené  à  la  tribune  de  la  Chambre,  le  24  mars,  pour  dé- 
fendre le  plan  financier  qu*il  avait  exposé  au  mois  de  janvier  et 
qui  fut  vivement  attaqué.  On  reprocha  aussi  au  ministre  d'avoir 
exagéré  le  péril  de  la  situation  et  d*avoir  laissé  entrevoir  les 
craintes  d'une  faillite,  si  des  mesures  efficaces  n'étaient  pas  prises 
immédiatement;  mais  loin  de  voiler  la  vérité  sur  la  situation, 
H.  Cambray-Digny  confirma  de  nouveau  et  en  termes  très  nets 
que  le  crédit  de  TÉtat  était  presque  perdu,  que  les  ressources 
manquaient  au  Trésor,  et  que  l'on  ne  pourrait  sortir  de  cette  si- 
tuation difficile  sans  un  suprême  eS'ort  et  sans  un  de  ces  sacrifices 
qui  se  voient  rarement  dans  la  vie  des  nations. 

En  ce  qui  concernait  le  déficit  accumulé  à  la  fin  de  1868,  il  es- 
péra toujours  avoir  le  moyen  de  le  couvrir  sur  le  produit  des 
ventes  des  biens  ecclésiastiques;  quant  à  ses  prévisions  pour 
1869  il  était  obligé  de  faire  quelques  modifications  à  ses  premiers 
calculs. 

Le  déficit  pour  1869  qu'il  avait  primitivement  évaluée  240  mil- 
lions se  réduisait  à  200  millions,  soit  18  millions  de  moins  que 
pour  1868,  conformément  au  budget  qu'il  avait  présenté  à  la 
Chambre,  évaluant  les  recettes  à  804  millions  et  les  dépenses  à 
1,004  millions.  Ce  déficit  de  200  millions  pouvait  cependant  subir 
des  variations,  suivant  que  l'agio  sur  l'or  serait  supérieur  ou  infé- 
rieur à  15  0/0.  A  20  0/0  le  déficit  s'élevait  à  240  millions  et  pour 
ne  pas  s'exposer  h  des  difficultés  dans  le  courant  de  l'exercice, 
c*est  sur  ce  chifire  que  le  ministre  établit  de  nouveau  son  plan 
financier,  en  maintenant  ses  premiers  projets  de  transformations 
de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  en  un  impôt  sur  les  revenus, 
de  Textension  à  tout  le  royaume  de  l'impôt  sur  les  concessions 
du  gouvernement  et  de  la  réorganisation  des  taxes  d'enregistre- 
ment et  du  timbre. 

L'augmentation  des  recettes  du  Trésor  par  la  création  de  l'impôt 
sur  les  revenus  devait,  d'après  les  premières  évaluations  du  mi- 
nistre être  Se  42  millions,  mais  d'après  de  nouvelles  études  cette 
augmentation  devait  atteindre  même  45  millions. 

Voici  comment  d'après  M.  Cambray-Digny,  le  nouvel  impôt  sur 
les  revenus  devait  être  établi.  Le  revenu  total  de  la  propriété  fon- 
cière dans  tout  le  royaume  fut  évalué  pour  les  terres  à  830  mil- 
lions, pour  les  immeubles  à  280  millions,  soit  ensemble  1,110  mil- 
lions, desquels  on  déduirait  les  intérêts  de  la  dette  hypothécaire 
grevant  la  propriété,  soit  293  millions,  l'impôt  sur  les  terres  et 
les  immeubles  129  millions,  de  sorte  qu'il  restait  un  revenu  net 
taxable  de  688  millions.  Ce  revenu  devait  être  imposé  d'après  la 
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catégorie  B  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  soit  avec  une  dé- 
duction d*un  quart.  Les  revenus  frappés  par  le  nouvel  impôt  ne 
s'élevaient  donc  plus  qu'à  516  millionsi  lesquels  tancés  à  8  0/0 
donnaient  une  recette  de  41  millions. 

A  côté  des  revenus  provenant  de  la  propriété  foncière,  l'impôt 
devait  aussi  frapper  les  revenus  de  la  dette  publique,  ce  qui  sur  la 
même  base  de  8  0/0  devait  produire  24  millions,  se  réduisant  ce- 
pendant à  21  millions  par  l'exemption  de  la  taxe  des  intérêts  payés 
aux  étrangers  dont  les  titres  devaient  être  transformés  en  rentes 
nominatives. 

Enfin,  100  millions  de  revenus  qui  échappaient  au  fisc  allaient 
être  imposés  lorsque  par  l'application  de  la  nouvelle  loi  un  réper- 
toire général  devait  être  établi  mettant  fin  aux  fraudes.  Ces  100 
millions  de  revenus  produisant  8  millions  de  recettes,  les  res- 
sources créées  par  le  nouvel  impôt  devaient  atteindre  70  millions; 
mais,  comme  par  contre  il  fallait  abolir  les  deux  décimes  addition- 
nels qui  grevaient  la  propriété  foncière,  l'augmentation  des  res- 
sources créées  n'était  plus  que  de  45  millions. 

Ce  projet  d'impôt  fut  jugé  très  sévèrement;  on  le  considéra 
comme  un  attentat  à  la  propriété,  à  une  véritable  confiscation  au 
profit  de  l'État  d'une  partie  de  la  propriété  foncière.  L'opposition 
n'était  pas  moins  grande,  en  ce  qui  concernait  la  taxe  sur  les  in- 
térêts de  la  dette  publique,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  contraire  aux 
engagements  précédemment  pris  par  l'État.  Cette  taxe  n'était  pas 
une  taxe  spéciale  sur  la  rente,  que  l'État  s'était  engagé  à  ne  jamais 
imposer  ;  elle  n'était  que  la  taxe  sur  la  richesse  mobilière  ou  fon- 
cière, soit  sur  tous  les  revenus,  étendue  aux  revenus  de  la  dette 
publique. 

Pour  atteindre  l'augmentation  des  recettes  de  70  millions, 
M.  Cambray-Digny  maintint  en  outre  ses  projets  de  réorganisa- 
tion de  la  taxe  d'enregistrement  et  du  timbre,  et  la  taxe  sur  les 
concessions  du  gouvernement,  devant  produire  respectivement  21 
et  4  millions.  * 

Les  économies  et  les  réformes  dans  l'administration  financière 
et  les  différents  ministères  devaient  produire  36  millions,  et  le  dé- 
ficit pour  1869  se  trouva  ainsi  réduit  à  134  millions. 

Pour  le  couvrir,  M.  Cambray-Digny  proposa,  après  MM.  Sella, 
Ferraraet  Rattazzi,  la  création  de  l'impôt  sur  la  mouture  qui  était 
le  seul  impôt  à  large  base  pouvant  produire  assez  pour  couvrir  la 
plus  grande  partie  du  déficit.  Il  Tavait  proposé  de  préférence  à 
l'impôt  sur  les  boissons  qui  n'aurait  pu  prôduireque  40  millions, 
à  rimpôt  sur  la  production  dci  céréales  .et  des  substances  alimen- 
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taires  dont  Tessai  pratiqué  en  France,  au  commencenDient  du  siècle 
n'avait  pas  réussi,  et  qui  ne  pouvait  donner  de  résultat  favorable 
en  Italie,  avec  les  3  millions  de  propriétaires  et  la  diversité  des 
productions  dans  les  différentes  régions.  Il  Tavait  encore  préféré 
à  l'impôt  de  capitation  qui  aurait  tout  au  plus  produit  une  cin- 
quantaine de  millions. 

La  mouture  devait  produire  76  millions,  et  le  déficit  de  240  mil- 
lions prévu  pour  1869  se  trouva  donc  réduit  à  58  millions,  au  lieu 
des  78  millions  des  premiers  calculs  de  M.  Cambray-Digny.  Ce 
dernier  déficit  de  58  millions  devait  même  aller  en  diminuant,  par 
rabaissement  de  Tagio  sur  l'or  et  par  la  répartition  des  dépenses 
extraordinaires  sur  un  plus  grand  nombre  d'exercices. 

L'impôt  de  la  mouture  (auquel  nous  avons  consacré  une  étude 
spéciale),  fut  voté  à  la  Chambre  par  219  voix  contre  152,  et  au 
Sénat  par  101  voix  contre  11.  Il  entra  en  vigueur  à  partir  du 
l*»  janvier  1869. 

Les  modifications  à  la  loi  sur  l'enregistrement  et  le  timbre  furent 
votées  à  la  Chambre  par  232  voix  contre  143.  Le  Sénat  y  apporta 
des  modifications;  la  loi  fut  promulguée  le  19  juillet  1868  et  entra 
eo' vigueur  à  partir  de  1869. 

Le  projet  de  loi  sur  l'unification  des  taxes  sur  les  concessions  du 
gouvernement,  reçut  de  même  l'approbation  des  Chambres.  Quant 
à  l'impôt  sur  le  revenu,  il  ne  fut  adopté  qu'en  ce  qui  concernait 
les  intérêts  de  la  Dette  publique,  qui  furent  soumis  à  la  retenue  de 
l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger, 
àpartir  de  l'échéance  du  1"  janvier  1869.  L'imposition  des  revenus 
fonciers,  tel  que  M.  Cambray-Digny  l'avait  comprise  ne  fut  pas 
adoptée;  par  contre  la  Chambre  vota  dans  sa  séance  du  17  juin, 
par  160  voix  contre  57,  l'augmentation  d'un  nouveau  décime  pen- 
dant 1869  et  1870  sur  les  impôts  fonciers  et  sur  la  richesse  mobilière. 
On  limita  à  quatre  décimes  pour  ces  années  les  surtaxes  provin- 
ciales et  communales  sur  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière;  mais 
par  contre,  les  provinces  et  communes  reçurent  la  faculté  d'im- 
poser les  taxes  sur  les  familles  ou  les  feux  et  le  bétail. 

Pendant  que  les  projets  de  loi  sur  la  comptabilité  de  l'État, 
l'administration  du  patrimoine,  la  réorganisation  des  administra- 
tions centrales  et  provinciales  ne  furent  votés  qu'avec  d'importantes 
modifications  en  1869,  les  Chambres  votèrent  les  autres  me- 
sares  financières  de  moindre  importance  comme  la  loi  sur  la  cul- 
tore  du  tabac  en  Sicile,  créant  un  impôt  en  faveur  de  TËtat  de  180 
à  540  lires  par  hectare  cultivé,  et  la  loi  sur  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne, fixant  à  12  1/4  millions  la  liste  civile  et  ouvrant  sur  le 
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budget  de  1878,  un  crédit  extraordinaire  de  6  millions  pour  payer 
les  dettes  contractées  par  la  liste  civile. 

Les  ressources  extraordinaires  que  le  Trésor  dut  se  créer  en 
18G8,  provenaient  d'une  part  de  rémission  d'une  seconde  série  de 
250  millions  des  obligations  domaniales,  et,  d'autre*  part,  d*une 
avance  de  180  millions  faite  par  la  Société  de  la  régie  cointéressée 
pour  l'exploitation  du  monopole  des  tabacs.  Le  gouvernement,  qui 
avait  déjà  informé  les  Chambres  de  son  intention  d'associer  la  spé- 
culation privée  à  l'exploitation  des  tabacs ,  la  mit  à  exécution  en 
contractant,  avec  la  Société  du  Crédit  Mobilier  Italien,  MH.  A.-J. 
Slern  et  C"  de  Paris,  Stern  brothers  de  Londres,  Jacob  S. -H.  Stern 
de  Francfort,  Antoine  Schnapper  et  le  baron  S.  de  Haber,  pour  la 
constitution  d'une  régie  cointéressée,  combinée  avec  une  avance 
du  Trésor  de  180  millions.  Cette  convention,  soumise  à  la  Cham- 
bre le  26  juin  1868,  rencontra  certaines  hostilités  et  n'y  fut  votée 
que  par  205  voix  contre  161,  tandis  que  le  Sénat  Tadopta  par 
106  voix  contre  11.  Nous  avons  traité  cette  question  avec  plus 
de  détails,  au  chapitre  que  nous  avons  consacré  au  monopole  du 
tabac. 

Pendant  la  session  de  1868,  les  Chambres  se  sont  beaucoup  oc- 
cupées de  la  circulation  fiduciaire  et  de  l'abolition  du  cours  forcé. 
Le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Ferrara  le  11  juin  1867,  pour  la  sup- 
pression du  cours  forcé,  fut  réduit  aux  deux  articles  suivants,  par 
la  commission  parlementaire  : 

«  Le  cours  forcé  donné  aux  billets  de  Banque,  par  décrets  du 
1""'  mai  1866  et  suivants,  cessera  au  plus  tard  le  31  décembre 
1868.  » 

«  Le  gouvernement  du  roi,  par  les  moyens  ordonnés  par  des 
luis,  remboursera  sa  créance  à  la  Banque,  et  prendra  les  mesures 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi.  » 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  commença  en  mars  1868,  et  à  la 
Chambre,  on  mit  en  avant  plusieurs  idées  pour  arriver  à  la  sup- 
pression du  cours  forcé,  notamment  l'emprunt  forcé  pour  rem- 
bourser les  avances  de  la  Banque,  la  création  du  billet  de  l'Ëtat, 
pour  remplacer  les  billets  de  la  Banque^  et  qui  devait  faire  cesser 
l'agio.  Le  projet  qui  rencontra  le  plus  grand  nombre  de  partisans, 
c'était  celui  de  la  suppression  progressive  par  la  diminution  pro- 
gressive de  la  circulation  fiduciaire. 

Le  gouvernement  ne  put  accepter  le  projet  de  la  Commission, 
car  il  était  bien  certain  que  tout  en  remboursant  les  avances  de  la 
Banque,  on  ne  pouvait  décréter  la  suppression  du  cours  forcé  dans 
un  délai  de  quelques  mois,  sans  craindre  le  retour  de  l'état  des 
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choses,  qui  nécessita  précisément  la  création  du  cours  forcé  au  mois 
d'avril  1866.  Les  espèces  métalliques  étaient  devenues  encore  plus 
rares;  elles  étaient  absolument  insuffisantes  aux  besoins  de  la  cir- 
culation, et  il  ne  fallait  pas  se  laisser  aller  à  des  illusions  funestes  en 
décrétant  une  mesure  qui  devait  infailliblement  amener  une  crise 
violente,  qui  obligerait  le  gouvernement  à  recourir  de  nouveau  à  la 
mesure  qu'il  venait  d*abo1ir. 

D'autre  part,  le  moment  n'était  pas  favorable  pour  se  procurer 
les  sommes  nécessaires  au  remboursement  des  dettes  à  la  Banque. 
On  ne  pouvait  songer  à  un  emprunt  forcé,  celui  de  1866  n'ayant 
réussi  que  grâce  au  concours  de  la  Banque  et  des  autres  établisse- 
ments de  crédit.  Un  emprunt  à  l'étranger  n'était  pas  possible  non 
plus,  vu  hi  situation  financière  du  pays. 

Après  plusieurs  jours  de  discussions,  la  Chambre  vota  un  ordre 
du  jour  invitant  le  ministre  à  présenter  avec  les  autres  mesures 
financières  destinées  à  rétablir  les  conditions  du  budget,  un  projet 
de  loi  pour  procurer  au  Trésor  les  moyens  nécessaires  pour  payer 
la  dette  envers  la  Banque,  et  pour  faire  cesser  le  cours  forcé.  Elle 
uomma  en  outre  une  Commission  de  sept  membres,  qui  devait 
prendre  connaissance  de  l'état  général  de  la  circulation  iiduciaire^ 
des  rapports  des  banques  d'émission  avec  le  gouvernement  et  les 
administrations  publiques,  et  des  autres  faits  qu'elle  jugerait  op* 
portuns  dans  le  double  but  de  la  réduction  momentanée  et  de 
la  cessation  définitive  du  cours  forcé,  en  référant  à  la  Chambre  au 
15  avril  suivant. 

Ce  n'est  que  le  10  août  1808,  que  cette  Commission  d'enquête  pré- 
senta son  rapport  et  un  projet  de  loi,  ordonnant  que,  dans  un 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  la  Banque 
Nationale,  devait  faire  rentrer  la  circulation  de  ses  billets  au  por- 
teur, dans  la  limite  de  750  millions,  limite  qui  ne  devait  jamais 
être  dépassée,  sous  aucun  titre  et  forme,  et  pour  quelque  cause 
que  ce  fût,  pendant  la  durée  du  cours  forcé. 

Cette  loi,  votée  par  les  Chambres,  fut  promulguée  le  3  sep- 
tembre 1868: 

Un  autre  fait  très  important  nous  reste  à  signaler  pour  Tannée 
1868;  c'est  le  règlement  définitif  avec  le  gouvernement  français  de 
la  répartition  de  la  dette  publique  pontificale.  Un  protocole  final 
fut  signé  à  Florence,  le  31  juillet,  fixant  à  18,022,331  lires,  la  part 
que  ritalie  dut  prendre  de  la  dette  des  États  de  l'Église,  par  suite 
deTanneiion  de  ses  provinces. 

Les  budgets  définitifs  pour  Tannée  1868  furent  promulgués  le 
13  février,  pour  les  recettes,  fixant  les 
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Hilliont. 

Recettes  ordinaires 767 

—  extraordinaires 13 

780 

et  élevant  à  360  millions  le  chiffre  des  Bons  du  Trésor. 
Le  budget  des  dépenses  fut  promulgué  le  22  mars,  portant  les 

Millions. 

Dépenses  ordinaires 931 

—  extraordinaires 67 

998 
Soit  un  déficit  prévu  de.  .  .        218 

Les  résultats  de  Texereice  1868  furent  les  suivants  : 

a)  Recettes  et  dépenses  effectives. 

Millions. 

Recettes  ordinaires 741 

Dépenses        —        930 

Déficir 189 

Recettes  extraordinaires 27 

Dépenses  — 84 

Déficil 57 

Déficit  tulai 246 

b)  Mouvement  des  capitaux. 

Recettes 445 

Dépenses 115 

Excédent 330 

c)  Construction  de  chemins  de  fer. 

Recettes 20.4 

Dépenses 2U.8 

Déficit 0.4 

d)  Résultat  générât  de  l'exercice. 

Receltes 1,235 

Dépenses « 1,151 

Excédent 84 
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1869 

Exposé  de  M.  Cambray-Digny.  —  Amélioration  de  la  situation.  —  L'impôt 
foncier  et  le  cadastre.  —  Autres  projets.  —  L'équilibre  en  1880.  —  La  com- 
mission d*enquête  sur  le  cours  forcé.  —  Les  intendances  des  finances.  — 
Obligations  ecclésiastiques.  —  Mesures  financières.  —  Résultat  de  Texer* 
cice. 

Plus  tard  que  d*liabitude,  M.  Cambray-Digny  fit,  en  1869,  l'ex- 
posé de  la  situation  financière.  Ce  n*est  que  le  20  avril,  lorsque  la 
Chambre  venait  de  voter  l'importante  loi  sur  Tadministration  du 
patrimoine  de  TÉtat  et  la  comptabilité  générale,  que  M.  Cambray- 
Digny  put  faire  son  exposé,  qui  était  cette  fois-ci  d*une  couleur 
moins  sombre.  Il  était  assez  heureux  de  pouvoir  annoncer  au  pays 
que  le  péril  Gnancier  était  conjuré  pour  le  moment,  et,  s*il  ne-pou- 
vait  dire  qu*il  était  définitivement  écarté,  c*est  parce  que  les  résul- 
tats des  mesures  financières  votées  en  1868,  étaient  encore  problé- 
matiques ;  surtout  en  ce  qui  concernait  le  rendement  de  l'impôt  de 
la  mouture,  qui  causa  presque  une  révolution  dans  le  pays. 

D*après  la  situation  du  Trésor  à  la  fin  de  l'année  1868,  le  déficit 
(les  années  1866  et  antérieures 

Hillloos. 

Sélevailà 89 

Celui  de  1867 155 

Celui  de  1868 69 


Soit  ensemble 313 

A  ce  déficit,  il  fallait  ajouter  : 

Le  déficit  probable  de  1869 76 

Les  résidus  aciif:»  des  années  antérieures  d'une  perception  dou- 
teuse          85 

Les  avances  i  faire  aux  cbemins  de  fer  en  bons  du  Trésor.   .        100 
Les  résidus  actifs  provenant  des  impôts  directs,  déduction 
faite  des  résidus  passifs  évalués  à 40 


de  sorte  que  pour  faire  le  service  de  la  trésorerie  jusqu'à  la 

flo  de  1869,  il  fallait 614 

» 

auxquels  on  faisait  face  par  l'émission  autorisée  de  300  millions 
de  bons  du  Trésor,  et  les  378  millions  de  la  dette  à  la  Banque  Na- 
tionale. On  devait  donc  s'attendre  à  avoir,  à  la  fin  de  Tannée  1869, 
un  fonds  de  caisse  de  64  millions,  plus  30  millions  du  produit  net 
des  biens  ecclésiastiques. 
1^  péril  immédiat  semblait  donc  écarté. 
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Le  budget  de  première  prévision  pour  1870,  donnait  les  résultats 
suivants  : 

MilHoD». 

Recettes 914 

Dépenses 1,025 

Déficit lïT 


qui  devait  diminuer  même  à  59  millions  par  le  produit  de  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  et  du  deuxième  semestre  de  Timpôt  de  la 
richesse  mobilière  de  1869,  et  malgré  une  augmentation  de  dé- 
pense de  12  millions  par  suite  des  nouvelles  conventions  de  che- 
mins de  fer.  M.  Cambrav-Digny,  se  hâta  de  déclarer  qu*il  ne  fallait 
pas  s'attendre  à  un  résultat  aussi  satisfaisant,  et  que  si  le  pays 
pouvait  être  assuré  d'un  meilleur  avenir,  il  ne  pouvait  lui  donner 
la  garantie,  que  le  Trésor  ne  demanderait  pas  de  nouvelles  res- 
sources extraordinaires  avant  1870. 

Ce  que  M.  Cambray-Digny  voulut,  avant  tout,  c'était  la  consoli- 
dation des  meilleurs  résultats  obtenus.  Il  ne  voyait  pas  la  possi- 
bilité d'introduire  de  nouvelles  économies  sur  les  dépenses  admi- 
nistratives, qui  étaient  réduites  à  376  millions  pour  un  État  de 
25  millions  d'habitants.  La  Chambre  avait  alors  en  discussion  dif- 
férentes lois  devant  produire  environ  25  millions  d'économies; 
c'étaient  les  anciennes  propositions.  Mais  celles-ci  se  trouvèrent 
alors  balancées  par  des  modifications  faites  ou  annoncées  au  bud- 
get. Le  seul  moyen  d'arriver  à  de  nouvelles  économies,  c'était 
l'institution  des  intendances  des  finances,  que  prévoyait  la  loi  sur 
l'administration  centrale  et  provinciale,  qui  se  trouvait  alors  devant 
la  Chambre. 

L'impôt  de  la  mouture  devait  être  considéré  comme  la  base  du 
système  financier  qui  devait  conduire  à  la  réorganisation  des 
finances,  et  M.  Cambray-Digny  espéra  vaincre  toutes  les  di£Scultés 
qu'il  rencontra  dans  sa  perception.  L'application  du  compteur  aux 
moulins,  assurerait  un  rendement  de  35  millions  en  1869,  et  le 
maximum  que  Ton  pouvait  atteindre  de  la  taxe  devait  être  obtenu 
dès  1870.  Les  douanes,  l'enregistrement  et  le  timbre,  ainsi  que  la 
loterie,  devaient  donner  de  meilleures  recettes,  tout  en  restant 
fixées  sur  les  bases  des  dernières  lois. 

La  seule  proposition  touchant  aux  impôts,  que  fit  H.  Cambray- 
Digny,  et  pour  laquelle  il  déposa  dans  la  même  séance  un  projet 
de  loi,  concernait  Fimpôt  foncier,  et  devait  constituer  un  pas  de 
plus  dans  la  voie  de  l'unification  du  dit  impôt,  en  ordonnant  un 
système  uniforme  du  cadastre.  Beaucoup  de  provinces  possédaient 
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déjà  d'assez  bonnes  cartes  ;  dans  celles  où  elles  n*existaient  pas 
encore»  le  gouvernement  devait  fournir  les  dates  de  triangula- 
tions exécutés  ou  à  exécuter.  Les  administrations  provinciales 
ou  communales  devaient  ensuite  se  charger  des  opérations  succes- 
sives. Après  ces  mesures,  concernant  la  partie  graphique  du  ca- 
dastre, le  projet  de  loi  avait  prévu,  pour  la  partie  estimative,  que 
dans  chaque  commune,  les  terrains  devaient  être  divisés  en  diffé- 
rentes classes,  et  des  Commissions  devaient  fixer  le  revenu  de 
rhectare  pour  chaque  espèce  de  culture  et  pour  chaque  classe.  Les 
tarifs  devaient  être  réglés  par  des  Commissions  provinciales,  et  en 
dernier  lieu,  par  une  Commission  centrale.  D'après  M.  Cambray- 
Digny,  il  n'aurait  pas  fallu  plus  de  quatre  années,  pour  terminer 
tes  travaux  nécessaires  pour  le  nouveau  cadastre  unifié. 

Le  ministre  annonça  ensuite  à  la  Chambre,  que  sous  peu,  il  lui 
soumettrait  aussi  un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'octroi ,  visant  les 
objets  qui  échappaient  à  la  taxe,  et  en  première  ligne,  les  boissons 
alcooliques;  réformant  ensuite  le  mode  des  fermages  de  Toctroi 
aux  communes. 

Si  les  deux  projets  de  loi  étaient  votés  par  les  Chambres,  le 
Trésor  devait  percevoir  10  millions  de  plus  en  1871,  et  autant  en- 
core en  1874. 

A  côté  de  ces  nouvelles  mesures  il  fallait  limiter  à  60  millions 
par  an  les  dépenses  extraordinaires. 

C'était  là,  tout  ce  que  M.  Cambray-Digny  voyait  à  faire  pour  le 
moment»  et  en  admettant  dans  l'organisation  de  l'Etat,  des  réfor- 
mes pouvant  produire  une  économie  annuelle  de  16  millions,  en 
appliquant  la  loi  de  comptabilité  et  continuant  dans  la  voie  prise 
pour  l'impôt  direct,  en  adoptant  les  lois  sur  le  cadastre  et  l'octroi, 
et  en  limitant  finalement  à  60  millions  par  an  les  dépenses  extra- 
ordinaires, l'équilibre  devait  être  atteint  entre  1875  et  1876,  en 
comptant  sur  la  progression  normale  du  rendement  des  impôts  et 
sur  la  diminution  des  dépenses  intangibles  par  suite  de  l'amortis- 
sèment  de  la  dette  remboursable . 

H.  Cambray-Digny,  n'osa  cependant  pas  affirmer  que  l'équilibre 
serait  définitivement  atteint  en  cinq  années,  et  renvoya  en  1880  ou 
1881,  lorque  l'amortissement  de  la  dette  serait  réduit  de  87  à  27 
millions,  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  pour  les  finances, 
pourvu  toutefois  que  le  cours  forcé  des  billets  se  trouvât  aboli  le 
plus  promptement  possible. 

La  Commission  d'enquête  sur  le  cours  forcé,  que  la  Chambre 
avait  nommée  l'année  précédente,  et  sur  la  proposition  de  laquelle 
la  circulation  fiduciaire  fut  limitée  à  750  millions,  ainsi  que  nous 
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l'avons  déjà  mentionné,  avait  en  outre  proposé  d'autres  me- 
sures; abolition  progressive  ou  abolition  totale  à  partir  de  1870, 
auxquelles  le  gouvernement  n'avait  pas  cru  pouvoir  se  rallier. 
D'après  les  idées  de  M.  Cambray-Digny,  l'abolition  du  cours  forcé 
ne  pouvait  s'effectuer,  que  si  l'équilibre  du  budget  était  assuré,  et 
lorsque  la  prime  sur  Tor,  descendue  à  un  piveau  minime,  aurait 
pu  s'y  maintenir  pendant  longtemps.  Ces  conditions  obtenues,  il 
fallait,  pour  songer  à  l'abolition  : 

Millino». 

1°  Payer  la  dette  contractée  envers  la  Banque  Nationale..  .  378 
2"  Couvrir  les  déficits  probables  jusqu'h  l'époque  où  Ton  espé- 
rait atteindre  l'équilibre 300 

S*"  Retirer  de  la  circulation  une  partie  des  bons  du  Trésor.  .  50 

Soit 7Î8 

auxquels  viendraient  s'ajouter  les  intérêts  et  l'amortissement  des 
emprunts  ou  opérations  de  crédit  que  Ton  sera  obligé  de  faire,  et 
qui,  d'après  M.  Cambray-Digny,  consistaient  en  une  avance  sur  le 
produit  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  en  une  opération  de 
crédit  avec  deux  établissements  auxquels  l'Etat  confierait  le  ser- 
vice des  trésoreries,  et  finalement  en  un  emprunt  forcé. 

L'avance  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens,  devait  être  faite 
par  la  Société  des  Biens  Domaniaux,  qui  portait  son  capital  à 
30  millions,  et  recevait  la  faculté  de  faire  des  avances  au  gouverne- 
ment, contre  émission  d'obligations  domaniales.  Des  capitalistes 
italiens  et  étrangers,  qui  se  chargeaient  de  la  réformation  de  la 
Société,  garantissaient  sur  l'émission  d'obligations  de  cette  Société, 
une  première  avance  de  1^6  millions,  dans  un  délai  de  dix  mois  à 
partir  de  la  publication  de  la  loi  de  rat)olition  du  cours  forcé,  et 
la  somme  de  300  millions  devait  être  complétée  successivement 
par  de  nouvelles  émissions  d'obligations.  Le  ministre,  signa  une 
convention  le  20  avril  1869,  avec  la  Société  des  Biens  Domaniaux, 
qu'il  devait  soumettre  à  l'approbation  du  Parlement,  après  le  vote 
des  actionnaires  de  la  Société. 

La  deuxième  opération  consistait  en  une  avance,  sous  forme  de 
dépôt  de  garantie  de  100  millions,  à  faire  par  la  Banque  Nationale 
et  le  Banco  de  Napoli,  qui  se  chargeaient  du  service  de  la  trésorerie, 
chacune  dans  un  périmètre  déterminé.  Ainsi,  on  voulut  obtenir 
une  simplification  dans  les  services  publics  et  s'assurer  une  éco- 
nomie dans  les  dépenses.  Les  100  millions  de  la  garantie  devaient 
être  versés  dans  le  courant  d'une  année  et  allaient  être  employés 
au  remboursement  de  l'avance  de  la  Banque  :  celle-ci  s'enga- 
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pcail  à  reprendre  les  paiements  en  espèces  six  mois  après  le  com- 
plet remlK)ursement  de  sa  créance. 

Les  versements  de  l'emprunt  obligatoire  devaient  être  effectués 
dans  le  courant  de  quatre  années,  à  raison  de  80  millions  par  an, 
soit  ensemble  320  millions.  Cet  impôt  ne  devait  être  imposé  qu'à 
ceux  des  contribuables  dont  le  revenu  total,  foncier  et  mobilier, 
dépassait  1,800  lires  par  an. 

M.  Cambray-Digny,  espérait  avoir  ainsi  tous  les  moyens  pour 
réaliser  dans  le  délai  de  six  années,  c'est-à-dire  en  1874,  époque 
jusqu'à  laquelle  l'équilibre  se  trouva  reculé  par  suite  des  nouvelles 
cliarges  pour  intérêts  et  amortissements,  la  somme  de  794  mil- 
lions nécessaire  pour  l'abolition  du  cours  forcé. 

Les  deux  premières  opérations  devaient  être  faites  de  suite,  et 
l'emprunt  forcé  à  la  session  suivante. 

Le  projet  de  loi  de  M.  Cambray-Digny,  sur  la  réorganisation  des 
impôts  directs,  ses  conventions  avec  la  Banque  Nationale,  pour  le 
service  de  trésorerie,  pour  la  fusion  des  deux  banques  nationales 
sarde  et  toscane  avec  le  Crédit  Mobilier,  pour  une  opération  finan- 
cière sur  les  biens  domaniaux,  n'eurent  aucune  suite.  Sur  le  projet 
de  réorganisation  des  impôts,  il  n'y  eut  même  pas  de  rapport  à  la 
Chambre;  les  conventions  soumises  à  la  Chambre  le  24  mai  furent 
retirées  par  le  ministre,  sur  le  rapport  de  la  commission  parlemen- 
taire. 

Le  budget  de  première  prévision  pour  1869,  déposé  à  la  Chambre 
\ei  mars  1868,  évalua  le  déficit  à  198  millions,  qui  devaient  être 
réduits  à  36  millions,  si  le  Parlement  approuvait  les  mesures  finan- 
cières proposées  par  M.  Cambray-Digny.  Par  suite  des  modifica- 
tioDs  apportées  au  budget  dans  le  courant  de  1868  et  1869,  il  fut 
définitivement  voté  avec  un  déficit  de  96  millions  le  31  mai  1869, 
à  la  Chambre,  et  le  16  juin  au  Sénat. 
Les  chiffres  du  budget  définitif  étaient  les  suivants  : 

BfceUet  ordinaires 803 

—  extraordinaires.    . 140 

1,003 

Dépenses  ordinaires 954 

—  extraordinaires 145 

1,099 

Avant  que  le  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  de  l'administra- 
tion ait  passé  aux  Chambres,  un  décret  royal  du  26  septembre  1869 
créa,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  département,  une  intendance 
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des  finances  à  partir  du  !•'  janvier  1870.  Dans  ces  intendances 
étaient  concentrées  toutes  les  attributions  des  directions  du  do- 
maine, des  impôts  directs  et  indirects,  du  cadastre,  des  poids  et 
mesures,  et  des  douanes  qui  disparaissaient  avec  les  inspections  et 
agences  du  Trésor. 

Au  mois  de  novembre  eut  lieu  rémission  de  130  millions  d'obli- 
gations ecclésiastiques,  créées  en  exécution  de  la  loi  du  15  août  1867; 
50  millions  furent  offerts  à  la  Banque  Nationale  et  à  la  Banque 
Nationale  Toscane,  au  taux  de  77  0/0.  A  ce  même  prix,  80  autres 
millions  étaient  offerts  sur  les  places  de  Paris,  Londres,  Francfort, 
Berlin,  Genève,  Amsterdam,  Trieste  et  Vienne,  pour  lesquels  le 
prix  était  payable  en  or,  avec  bonification  de  l'agio  moyen  coté  aux 
Bourses  italiennes,  pendant  la  semaine  qui  précéda  l'émission.  A 
partir  du  12  novembre,  et  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mai  1870,  le 
prix  de  vente  des  obligations  fut  fixé  à  82  0/0. 

Parmi  les  plus  importantes  mesures  financières  adoptées  en  1869, 
il  nous  reste  à  faire  mention  d'une  modification  faite  au  monopole 
du  tabac  en  Sicile,  de  la  réorganisation  de  la  loterie,  réduisant  de 
moitié  le  prix  minimum  des  billets,  et  de  l'extension  de  l'impôt 
sur  la  richesse  mobilière  sur  les  intérêts  des  bons  du  Trésor. 

Le  14  décembre  1869,  M.  Cambray-Digny  quitta  le  portefeuille 
des  finances^  et  M.  Sella  lui  succéda,  en  se  chargeant  de  ce  poste 
difficile  pour  la  troisième  fois  depuis  1862.  Le  15  décembre,  il 
déposa  le  budget  de  1870  et  en  demanda  l'exercice  provisoire 
pendant  le  premier  trimestre,  avec  un  nouveau  règlement  pour  la 
perception  de  l'impôt  sur  la  mouture. 

Voici  quel  était  le  résultat  final  de  l'exercice  1869  : 

a)  Recettes  et  dépenses  effectives. 

MlMlont. 

Recettes  ordinaires 8Gg 

Dépenses       —        948 

Déncit 80 

(Les  recettes  ordinaires  de  1868  n'ayant  été  que  de  741  millions, 
il  y  avait  une  augmentation  de  127  millions  d'une  année  à  l'autre. 
Elle  provenait  principalement  de  ce  que  l'exercice  1869  comprenait 
le  produit  de  trois  semestres  de  rôles  pour  l'impôt  sur  la  richesse 
mobilière,  et  l'impôt  sur  la  mouture  qui  entra  en  vigueur  au 
1"  janvier  1869,  produisant  environ  27  millions,  et  enfin  d'une 
augmentation  de  20  millions  sur  la  loterie,  due  à  l'installation  de 
nombreuses  banques  de  loto  et  à  la  facilité  accordée  d'effectuer 
les  jeux  pour  tontes  les  loteries  du  royaume.) 
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MilllODI. 

Recettes  extraordinaire!^ 3 

Dépenses            — TT 

Déficit 69 

b)  Mouvement  da  capitaiLx, 

Recettes 193 

Dépenses 85 


Excédent 108 

e)  Comtmetion  de  chemins  de  fer. 

Recettes 43 

Dépenses 56 


Déficit 13 

d)  Résultat  général  de  V exercice. 

Recettes 1,106 

Dépenses 1,160 

Déficit 54 


1870 

M.  Sella  et  le  compte  général  de  Tadmimstration  fiancière  de  1859  à  1867.  — 
UamortiBsement  de  la  dette.  —  Les  économies  au  budget.  —  L'impôt  sur  la 
richesse  mobilière  et  Taugmentation  des  impôts.  —  Les  besoins  du  Trésor 
et  les  avances  de  la  Ban^e  nationale.  —  Les  biens  des  paroisses.  —  Lois 
financières.  —  Les  crédits  extraordinaires.  —  L'annexion  de  Rome.  —  Les 
prérisions  pour  1871  et  les  projets  financiers.  —  Résultat  de  Tannée. 

L'année  1870,  qai  fut  une  des  plus  importantes  pour  Tltalie^  au 
point  de  vue  politique,  n'était  pas  moins  importante  pour  le  pays 
au  point  de  vue  de  ses  finances.  H.  Sella  prit  résolument  en  mains 
la  tâche  si  difficile  de  la  réorganisation  financière,  et  tenta  avant 
tout,  de  mettre  une  barrière  entre  le  passé  plein  d'erreurs  et  de 
mécomptes  et  Tavenir.  Dans  ce  but,  il  voulut  clore  les  comptes 
définitifs  des  exercices  passés,  dont  aucun  n'avait  jusqu'alors  reçu 
l'approbation  du  Parlement.  Il  compila,  le  mieux  que  le  lui  per- 
mettait l'état  de  la  comptabilité  publique,  les  comptes  pour  les 
différentes  provinces  des  années  1859  à  1861,  et  établit  en  outre, 
nne  espèce  de  compte  général  de  l'administration  des  finances  du 
nouveau  royaume,  de  1862  à  1867.  Dans  ce  compte  général,  qui 
formait  pour  ainsi  dire  le  compte  d'un  exercice  seul,  se  trouvèrent 
fusionnés  les  résultats  des  six  années  en  question.  Les  chiffres 
qni  étaient,  pour  la  forme,  indiqués  à  chaque  année,  ne  compre- 
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naient  pas  en  réalité,  les  recettes  ou  dépenses  afférentes  à  celle 
année  même,  mais  bien  seulement  les  paiements  ou  encaissements 
qui  avaient  eu  lieu  effectivement  dans  le  courant  de  l'exercice.  C'est 
grâce  à  la  faculté  donnée  par  la  dernière  loi  sur  la  comptabilité, 
de  ne  pas  avoir  à  rechercher  à  quel  service  attribuer  telle  recette 
ou  dépense,  qu'il  a  été  possible  à  M.  Sella,  de  procéder  à  la  confec- 
tion de  ce  compte  général  dès  qu'il  revint  au  ministère.  Autre- 
ment, il  aurait  probablement  fallu  encore  bien  des  années  avant 
que  Ton  ait  pu  débrouiller  tous  les  comptes  en  retard. 

Ce  compte  général  n'avait,  du  reste,  rien  d'exact;  ce  n'était 
qu'une  compilation  de  chiffres,  faite  d'après  les  comptes  du  Trésor 
et  de  chaque  ministère.  Toutes  les  différences  qui  devaient  se 
produire,  devaient  être  réparties  sur  les  exercices  futurs.  En  de- 
mandant au  Parlement  d'approuver  ce  compte,  et  d'arrêter  enftn 
les  écritures  à  la  date  du  31  décembre  1867,  M.  Sella  fut  obligé 
de  faire  l'aveu  du  désordre  qui  avait  régné  dans  l'administration 
financière,  et  qui  l'obligeait,  en  1870,  de  demander  l'approbation 
delà  Chambre  pour  1  HO  millions  de  dépenses  faites  de  1862  à  1867, 
et  qui  n'avaient  pas  encore  été  votées  par  les  Chambres. 

Pour  parvenir  plus  facilement  à  l'équilibre  du  budget,  M.  Sella 
crut,  qu'étant  donnée  la  situation  précaire  des  finances,  le  parti 
le  plus  sage  à  prendre,  était  celui  de  laisser  entièrement  hors  de 
compte,  la  partie  du  budget  des  dépenses  comprenant  l'amortisse- 
ment des  emprunts,  et  d'y  pourvoir  spécialement  au  moyen  d'opé- 
rations de  crédit,  faisables  alors  avec  quelques  sacrifices,  il  est 
vrai,  mais  que  l'on  devait  arriver  à  faire  sans  perte  de  capital  et 
d'intérêt,  lorsque  le  crédit  se  trouverait  amélioré.  Rejetant  aussi 
toute  idée  de  remboursement  des  dettes  amortissables,  par  un 
nouveau  titre  pour  le  capital  nominal  au  cours  de  la  rente,  ou 
d'en  différer  le  remboursement,  M.  Sella  s'occupa  d'arriver  à 
l'équilibre  du  budget,  sans  comprendre  l'amortissement  de  la  dette. 

Le  budget  de  1870  présenta  un  déficit  de  161  millions  dans  les- 
quels figuraient  59  millions  pour  l'amortissement  de  la  dette.  Le 
véritable  déficit,  d'après  les  idées  de  M.  Sella,  était  donc  102  mil- 
lions, auxquels  il  ajouta  8  millions,  pour  dépenses  imprévues  et 
d'ordre,  et  il  arriva  ainsi  au  chiffre  de  110  millions,  pour  lesquels  il 
fallait  trouver  de  nouvelles  réductions  de  dépenses,  ou  des  écono- 
mies. 

Il  proposa  de  réduire  le  budget  de  la  marine  de  5  1/2  millions, 
et  celui  de  la  guerre  de  18  1/2  millions,  par  la  réduction  de 
20  batteries  d'artillerie,  38  escadrons  de  cavalerie,  en  supprimant 
les  grands  commandements,  et  en  réduisant  le  service  militaire  de 
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3  ans  et  9  mois  à  3  ans  et  3  mois,  ce  qui  en  temps  de  paiK  réduisait 
lefiectif  de  142  à  129  mille  hommes.  La  réorganisation  de  l*admi- 
nistration  civile,  réduction  des  préfectures,  des  intendances  de 
finances  et  bureaux  analogues,  et  certaines  charges  imposées  aux 
provinces  et  communes,  devaient  fournir  de  nouvelles  économies. 
Près  de  3  millions  devaient  être  économisés  sur  le  budget  de 
linstruction  publique,  en  mettant  à  la  charge  des  administrations 
provinciales,  les  dépenses  de  l'instruction  secondaire,  des  acadé- 
mies des  beaux-arts,  écoles  des  arts,  et  en  supprimant  les  facultés 
oniversitaires,  dans  lesquelles  le  nombre  des  étudiants  n'était  pas 
au  moins  huit  fois  celui  des  professeurs.  Les  réformes  à  introduire 
dans  Torganisation  judiciaire  et  l'unification  législative  devaient 
produire  une  économie  de  2  millions. 

Toutes  ces  économies  devaient  atteindre  le  chiffre  de  25  millions 
et  réduisaient  le  déficit  à  85  millions. 

Sur  l'impôt  de  la  mouture  porté  suivant  Tavis  de  la  Commission 
du  budget  pour  40  millions  dans  le  budget  de  1870,  il  fallait, 
d  après  M.  Sella,  s'attendre  à  des  résultats  meilleurs,  surtout  lors- 
que l'application  des  compteurs  dans  le  second  semestre  de  187J, 
allait  être  terminée.  D'ici  là,  il  compta  sur  une  augmentation  de 
10  millions  sur  le  produit,  et  se  trouva  ainsi  d'accord  avec  les 
évaluations  faites  par  ^es  Commissions  qui  avaient  examiné  les 
premières  évaluations  des  meuniers.  Le  déficit  se  trouvait  donc 
réduit  à  75  millions,  que  H.  Sella  trouva  dans  les  impôts  existants, 
en  les  remaniant. 

Il  ne  proposa  aucune  augmentation  sur  l'impôt  foncier,  qui  aurait 
été  susceptible  de  donner  un  produit  supérieur,  mais  qui  était 
considéré  comme  très  lourd  déjà. 

Une  loi  sur  les  mutations  obligatoires,  proposée  déjà  par  M.  De- 
pretis,  devait  produire  2  millions  de  plus  sur  les  successions,  l'en- 
registrement et  le  timbre. 

La  révision  des  revenus  sur  les  immeubles,  qui  devait  avoir  lieu 
en  1870,  devait  produire  une  augmentation  de  1  million. 

La  réforme  la  plus  importante,  porta  sur  l'impôt  sur  la  richesse 
mobilière,  auquel  M.  Sella  demanda  une  augmentation  de  40  mil- 
lions. Pour  atteindre  ce  but,  il  demanda  l'abolition  des  centimes 
additionnels  que  les  communes  et  les  provinces  prélevaient  sur 
cet  impi'>t,  et  qui  s'élevaient  à  16  ou  18  millions.  Pour  dédommager 
les  communes,  le  gouvernement  devait  leur  accorder  la  faculté 
d'élargir  les  limites  de  l'octroi,  et  d'appliquer  sérieusement  l'impôt 
mobilier  à  percevoir  sur  une  valeur  locative  de  300  millions.  Cette 
taxe  à  5  Oy  0  ou  la  taxe  sur  les  familles,  devait  facilement  compenser 
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le  produit  des  centimes  additionnels  sur  Timpôt  de  la  richesse 
mobilière  qu'on  leur  enlevait. 

LMmpôt  de  la  richesse  mobilière,  y  compris  le  décime  de  guerre, 
était  de  8  0/0,  les  communes  ayant  eu  la  faculté  d'imposer  40  cen- 
times additionnels  sur  les  8  0/0,  Tavaient  surchargé  de  3,20  0/0; 
rimpôt  total  était  donc  de  12  0/0.  M.  Sella  proposa  de  laisser  Timpôt 
à  12  0/0,  mais  de  l'appliquer  ainsi  entièrement  au  profit  de  l'Etat. 
En  dehors  des  18  millions  que  l'on  enlevait  ainsi  aux  provinces  et 
communes,  la  retenue  de  la  taxe  de  12  0/0  appliquée  aux  intérêts 
de  la  Dette  publique  devait  encore  produire  12  millions,  soit  en- 
semble 30  millions  en  chiffres  ronds.  Avec  d'autres  modifications, 
comme  la  retenue  de  6  0/0  sur  les  salaires  des  employés  de  l'Elal, 
la  retenue  de  la  taxe  entière  sur  les  primes  des  emprunts  rem- 
boursables, sur  les  lots  de  la  loterie,  Sf.  Sella  espéra  obtenir  au 
total  Taugmentation  de  40  millions. 

L'impôt  sur  les  voitures  et  les  domestiques  devait  être  augmenté 
d'un  nouveau  décime  ;  de  même  l'impôt  sur  les  affaires  et  les  droits 
maritimes,  avec  la  suppression,  à  partir  du  1"  janvier  1874,  du 
port  franc  de  Venise,  qui  était  devenu  un  foyer  de  contrebande. 

Les  droits  d'octroi  devaient  être  augmentés  de  10  0/0  ainsi  que 
les  droits  de  fabrication  sur  les  bières  et  les  eaux  gazeuses.  Sur 
l'alcool  il  proposa  une  surtaxe  de  40  lires  par  hectolitre  d'alcool 
importé,  et  une  taxe  de  fabrication  de  40  lires  par  hectolitre  pour 
toute  fabrication  faite  dans  le  pays  au-dessus  de  50  litres.  L'aug- 
mentation des  droits  d'octroi  et  cette  taxe  de  fabrication,  devaient 
produire  au  moins  10  millions. 

On  devait  encore  augmenter  de  10  0/0  les  droits  de  vérification 
des  poids  et  mesures  et  la  taxe  sur  l'enseignement  et  modifier  le 
tarif  judiciaire  pour  en  tirer  une  augmentation  du  produit  de 
1  million  1/2. 

Comme  dernière  mesure,  M.  Sella  proposa  d'augmenter  les  im- 
pôts directs  qui  figuraient  au  budget  pour  286  millions,  d*un  demi- 
décime  pour  1870,  espérant  qu'à  partir  de  1872  l'état  des  finances 
devait  permettre  non  seulement  la  suppression  de  ce  demi  décime 
qu'il  considéra  comme  transitoire,  mais  bien  encore  la  diminution 
des  impôts  eux-mêmes. 

Tout  cet  ensemble  de  réformes  et  de  modifications,  au  nombre 
de  seize,  fut  réuni  par  M.  Sella,  en  un  seul  projet  de  loi  auquel  il 
donna  le  titre  de  «  mesures  pour  l'équilibre  du  budget  »  baptisé 
du  nom  de  «  Omnibus  »  et  qu'il  soumit  à  la  Chambre  des  députés 
le  11  mars  1870. 

Si,  par  l'adoption  de  toutes  ces  mesures,  on  allait  résoudre  la 
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question  de  Téquilibre,  il  restait  un  point  non  moins  important, 
celui  de  la  situation  momentanée  du  Trésor,  et  des  besoins  finan- 
ciers auxquels  il  fallait  faire  face  immédiatement.  Dans  les  caisses 
du  Trésor,  il  y  avait  un  déficit  pour  1869  et  les  années  antérieures, 
de  355  millions,  auquel  venait  s*ajouter  celui  de  1870  de  161  mil- 
lions, soit  ensemble  516  millions,  desquels  il  y  avait  lieu  de  dé- 
duire 231  millions,  pour  le  second  semestre  de  1869  de  l'impôt  sur 
la  richesse  mobilière,  laissant  un  déficit  de  493  millions.  £n  tenant 
compte  de  rémission  autorisée  de  300  millions  de  bons  du  Trésor, 
de  l'avance  et  des  prêts  de  la  Banque  Nationale  qui  avait  atteint 
410  millions,  soit  ensemble  710  millions,  il  devait  y  avoir  à  la  fin 
deTexercice  1870  un  fonds  de  caisse  de  217  millions;  mais,  en 
prenant  en  considération  tous  les  résidus  passifs  dont  la  rentrée 
ne  devait  pas  s'effectuer  en  1870,  et  toutes  les  parties  douteuses  de 
la  situation  du  Trésor^  ce  surplus  de  21 7  millions  se  transforma  en  un 
déficit  décaisse  de  136  millions,  auxquels  il  fallait  ajouter  65  mil- 
lions, les  caisses  publiques  ne  pouvant  être  laissées  sans  ressources. 
11  fallait  donc  encore  trouver  200  millions  en  1870  pour  mettre  les 
caisses  du  Trésor  en  état  de  suffire  aux  besoins  de  Texercice. 

Pour  les  trouver,  M.  Sella  lie  voulut  recourir  ni  au  crédit  pu- 
blic, ce  qui  aurait  augmenté  les  charges  annuelles  de  17  ou  18 
millions,  ni  à  l'emprunt  forcé  que  Ton  devait  se  réserver  pour  des 
moments  plus  critiques  s'ils  venaient  à  se  présenter.  Il  préféra  avoir 
de  nouveau  recours  à  la  Banque  Nationale,  qui  s'engagea  à  porter 
la  somme  de  100  millions  qu'elle  avait  avancée  au  Trésor,  au  mois 
de  février  déjà,  en  augmentation  de  son  avance  de  278  millions 
contre  dépôt  en  garantie  d'obligations  ecclésiastiques,  et  de  verser 
en  oalre,  122  millions,  dont  50  en  or  et  72  en  billets  de  banque,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  du  gouvernement.  Le  total  de  ses 
avances  au  Trésor,  aurait  ainsi  atteint  500  millions  pour  lesquels 
elle  était  dispensée  de  tenir  en  caisse  la  réserve  métallique.  Le 
maximum  de  la  circulation  fiduciaire,  fixé  à  750  millions,  se  trouva 
porté  à  800  millions.  En  garantie  de  la  totalité  de  ses  avances, 
le  gouvernement  devait  déposer  dans  les  caisses  de  la  Banque,  des 
obligations  ecclésiastiques  pour  la  valeur  nominale  de  588  millions, 
dont  elle  devait  continuer  la  vente  au  prix  de  85  0/0,  et  porter  le 
produit  des  ventes  au  crédit  du  compte  du  Trésor,  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  se  trouvât  réduit  à  50  millions.  Au  fur  et  à  mesure  des 
refltrées  sur  les  obligations  ou  versements  du  Trésor,  la  limite  de 
la  circulation  des  billets  devait  être  réduite,  et,  lorsque  la  créance 
de  la  Banque  envers  l'État  allait  être  réduite  à  50  millions,  ceux-ci 
devaient  lui  être  remboursés  en  or.  A  l'extinction  intégrale  de 
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sa  créance,  elle  reprenait  l'échange  de  ses  billets.  L'intérêt  que  le 
Trésor  payait  jusqu'alors  sur  les  avances  de  la  Banque,  était  de 

I  1/2  0/0;  par  la  nouvelle  convention,  il  fut  réduit  à  8/10  0/0. 
Par  contre,  le  gouvernement  s'engageait  à  ne  pas  vendre  d'autres 
obligations  ecclésiastiques,  avant  que  la  créance  de  la  Banque  ne 
se  trouvât  réduite  à  50  millions. 

Cette  convention  avec  la  Banque  assura  au  Trésor  122  millions. 
Pour  couvrir  les  80  millions  qu'il  lui  fallut  encore  pour  les  besoins 
du  Trésor  en  1870,  M.  Sella  demanda  la  faculté  d'émettre  la  quan- 
tité nécessaire  de  rentes  5  0/0,  et  il  se  vit  obligé  de  confesser  qu'il 
ne  voyait  aucun  autre  moyen  de  se  procurer  cette  somme.  En  même 
temps  qu'il  demanda  à  la  Chambre  de  lui  accorder  toutes  ces  me- 
sures, il  lui  soumit  encore  deux  projets  de  loi  :  l'un  sur  la  validité 
des  engagements  pour  les  paiements  en  espèces  métalliques  déjà 
présenté  par  son  prédécesseur,  et  l'autre,  relatif  à  la  liberté  des 
Banques.  Cette  dernière  loi  qui  devait  être  bien  venue  pour  les 
établissements  qui  émettaient  des  billets  avec  toutes  les  garanties 
nécessaires,  était  destinée  à  faire  la  guerre  aux  nombreuses  Ban- 
ques ou  associations  minuscules,  qui  émettaient  des  billets  sans 
aucune  garantie,  avec  l'idée  de  ne  jamais  les  rembourser,  et  qui 
avaient  déjà  fait  trop  de  dupes  dans  le  public  médiocrement  pro- 
tégé par  le^  dispositions  législatives  en  vigueur. 

Avec  l'exécution  intégrale  de  la  convention  avec  la  Banque,  la 
circulation  fiduciaire,  contre  ses  avances  au  Trésor,  devait  attein- 
dre 500  millions.  C'était  donc  cette  somme  qu'il  fallait  trouver 
pour  abolir  le  cours  forcé.  M.  Sella  compta  sur  370  millions  dans 
l'actif  du  patrimoine  ecclésiastique,  et  espéra  trouver  les  130  mil- 
lions restants,  dans  les  biens  des  paroisses.  Les  statistiques  des 
paroisses,  en  dehors  la  Vénitie,  indiquaient  leur  nombre  à  16.000, 
sur  lesquels  1,135  avaient  un  revenu  supérieur  à  2,000  lires; 
4,G00  environ,  un  revenu  de  800  à  2,000  lires;  et  10,603  paroisses 
un  revenu  inférieur  à  850  lires.  Le  revenu  total  des  paroisses,  tel 
qu'il  résultait  des  déclarations  de  mainmorte,  était  de  près  de 

II  millions  de  lires,  ce  qui  correspondait  aune  valeur  de  210  mil- 
lions. Cette  somme,  ainsi  que  les  370  millions  du  patrimoine  ecclé- 
siastique, devaient  fournir  les  500  millions  nécessaires  pour  ga- 
rantir les  billets  et  abolir  le  cours  forcé. 

Dans  sa  séance  du  3  avril,  la  Chambre  nomma  quatre  Commis- 
sions, pour  étudier  et  faire  le  rapport  sur  les  différents  projets  de 
M.  Sella;  mais  avant  que  la  Chambre  ait  pu  se  prononcer,  le  gou- 
vernement fut  obligé,  pour  se  procurer  les  moyens  de  payer  le 
coupon  du  1*'  juillet  1870,  de  contracter  une  avance  de  65  millions 
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avec  la  Banque  Nationale,  le  Banco  de  Naplcs  et  la  Caisse  d'épargne 
de  Milan.  L'avance  faite  à  partir  du  15  juin,  pour  trois  mois, 
au  taux  de  4.38  0/0,  était  garantie  par  un  dépôt  d'obligations 
ecclésiastiques.  La  Banque  Nationale  reçut  en  outre  1/4  0/0  de 
commission,  car  elle  s'engagea  à  verser  35  millions  en  or,  à 
MM.  de  Rothschild  frères,  pour  le  service  du  coupon.  Le  Parlement 
ayant  adopté  le  projet  de  convention  avec  la  Banque  pour  Tavance 
totale  de  500  millions,  le  Trésor  put,  avant  le  15  septembre,  rem- 
bourser cette  avance  de  65  millions,  en  bonifiant  à  la  Banque,  un 
agio  de  9  0/0  pour  ses  paiements  en  or. 

Sur  les  mesures  financières,  le  Parlement  adopta,  et  la  loi  du 
il  août  promulgua  les  suivantes  :  abolition  des  franchises  de  la 
douane  de  Venise,  dispositions  relatives  à  l'arsenal  de  Venise  et 
au  port  d^Ancône,  suppression  des  directions  spéciales  de  la  dette 
publique,  modifications  aux  impôts  sur  les  immeubles,  modifica- 
tions au  cadastre,  sur  les  taxes  maritimes;  augmentation  sur  les 
taxes  scolastiques,  sur  l'octroi,  Tenregistrement  et  le  timbre;  mo< 
diâcation  à  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  qui  fut  augmenté  de 
10  0/0  à  partir  de  1871,  et  enfin  les  dispositions  relatives  aux  com- 
munes, et,  conversion  des  biens  immobiliers  des  fabriques.  L*an- 
nulation  des  obligations  ecclésiastiques,  créées  conformément  aux 
lois  de  1867  et  1868,  fut  ordonnée,  et  faculté  fut  donnée  au  gou- 
vernement, d'émettre  un  nouveau  titre  5  0/0,»  à  accepter  pour  sa 
valeur  nominale  en  paiement  des  biens  vendus.  Le  produit  net  du 
nouveau  titre  à  émettre  devait  atteindre  283  millions. 

Par  une  seconde  loi  de  la  même  date,  le  gouvernement  fut  au- 
torisé à  stipuler  la  convention  avec  la  Banque,  et  avant  que  la 
créance  envers  le  Trésor  se  trouvât  réduite  de  283  millions,  le 
gouvernement  devait  pourvoir  au  remboursement  total  de  Tavance 
des  500  millions  et  à  la  cessation  du  cours  forcé.  Le  ministre  des 
finances  reçut  enfin  la  faculté  de  créer  autant  de  Consolidés  5  0/0, 
qu*il  fallait  pour  faire  rentrer  dans  les  caisses  du  Trésor,  la  somme 
de  M  millions.  Cette  rente  pouvait  être  vendue  ou  servir  de  garan- 
tie à  une  avance  à  contracter  de  préférence  avec  les  Banques  de 
Naples,  de  Sicile  ou  la  Banque  Nationale  Toscane. 

Le  gouvernement  émit,  le  14  août,  pour  333  millions  capital 
Dominai  de  nouvelles  obligations  ecclésiastiques  au  taux  de  85  0/0, 
i  vendre  au  fur  et  à  mesure  des  demandes.  Il  créa,  en  outre,  les 
Consolidés  5  0/0,  et  conclut  avec  les  Banques  de  Naples,  de  Sicile, 
et  en  substitution  de  la  Banque  Nationale  Toscane  qui  déclara  ne 
pasTouloir  participer,  avec  la  Banque  Nationale,  la  Banque  Romaine 
et  la  Caisse  d'Épargne  une  avance  de  60  millions  remboursable  au 
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mois  de  mai  1871,  ou  par  anticipation,  et  il  donna  en  garantie  les 
Consolidés  5  0/0. 

En  compensation  des  surtaxes  sur  Timpôt  de  la  richesse  mobi- 
lière et  des  nouvelles  charges  que  l'on  imposait  aux  administra- 
tions locales,  le  Parlement  vota  la  cession  aux  provinces  de  quinze 
centimes  de  Fimpôt  principal  prélevé  par  TËtat  sur  les  immeubles* 

Au  début  de  la  guerre  franco-allemande,  les  Chambres  votèrent 
des  crédits  extraordinaires  de  16  millions  pour  la  guerre  et  la  ma- 
rine, et  ces  crédits  furent  suivis  le  28  août  d'un  nouveau  crédit  de 
40  millions,  pour  mettre  Parmée  et  la  marine  sur  le  pied  de  guerre. 
Pour  se  procurer  les  moyens  de  couvrir  ces  crédits,  le  gouverne- 
ment fut  obligé  de  recourir  de  nouveau  à  la  Banque  Nationale  avec 
laquelle  il  conclut  une  nouvelle  avance  de  50  millions,  garantis 
par  des  bons  du  Trésor  sans  intérêts,  qu'il  reçut  rautorisation 
d'émettre  à  cet  effet.  Le  maximum  de  la  circulation  fiduciaire  de 
la  Banque  fixé  par  la  loi  du  11  août  1870  fut  augmenté  des  sommes 
dont  le  gouvernement  disposait  sur  cette  avance,  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  besoins,  et  la  Banque  était  dispensée  de  tenir  dans  ses  caisses 
les  réserves  métalliques  contre  cette  nouvelle  émission  de  billets. 

Au  mois  de  septembre  eut  lieu  l'annexion  de  Rome.  Le  conseil 
d'État  pour  les  finances,  qui  y  existait,  fut  supprimé,  et  on  y  installa 
une  lieutenance  royale  pour  gérer  les  affaires  temporairement.  Le 
13  octobre  on  y  publia,  ainsi  que  dans  les  provinces  romaines,  la 
plus  grande  partie  des  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  im- 
pôts qui  entrèrent  en  vigueur  à  partir  du  1*'  novembre,  abrogeant 
toutes  les  dispositions  en  matière  financière,  qui  y  étaient  en  vigueur 
sous  l'ancien  régime. 

Le  9  décembre,  H.  Sella  déposa  le  budget  de  première  prévision 
1871,  ainsi  composé  : 

HilliMt. 

ReceUes  ordinaires 964 

—  extraordÎDaires 198 

1,162 
Province  de  Rome, 

Recettes  ordinaires 38 

—  extraordinaires 01/2 

381/2 

Total  :  Recettes  ordinaires 1 ,002 

—      extraordinaires 198 

1,200 

Dépenses  ordinaires 1,069 

—  extraordinaires 105 

1,174 
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Province  de  Rome, 

MllilOD». 

Dépendes  ordinaires 47 

—       extraordinaires 2 


49 

Total  :  Dépenses  ordinaires 1,116 

—       extraordinaires 107 


1,223 
Soit  atee  on  déficit  de  23  millions  seulement. 

A  la  même  séance,  il  ne  déposa  pas  moins  de  25  projets  de  lois 
financiers,  parmi  lesquels  on  retrouva  les  comptes  administratifs 
josqa*à  1868,  et  les  comptes  des  anciennes  provinces  avant  1861, 
des  provinces  vénitiennes  de  1866  et  1867,  Tapprobation  de  la 
convention  de  1869  avec  la  Société  du  canal  Cavour,  les  lois  sur 
h  liberté  des  banques,  la  perception  des  impôts,  les  caisses  pos- 
tales, le  transfert  de  la  capitale  à  Rome,  etc. 

Rappelons  ici,  que  c'est  encore  pendant  cette  même  séance  de  la 
Chambre,  que  M.  Lanza,  président  du  conseil  des  ministres,  déposa 
rimportante  loi  sur  les  garanties  de  l'indépendance  du  pape  pour 
le  libre  exercice  de  son  autorité  spirituelle.  Sur  un  des  articles  de 
cette  loi,  le  cabinet  posa  la  question  de  confiance  le  13  février  1871 . 
k  la  Chambre,  la  loi  fut  votée  par  146  voix  contre  106,  mais  à  la 
suite  de  modifications  qu*y  fit  le  Sénat,  elle  ne  fut  adoptée  que  par 
loi  voix  contre  70  et  promulguée  le  13  mai  1871. 

Voici  quel  était  le  résultat  final  de  l'exercice  1870  : 

a)  Keeettes  et  dépentes  effectives. 

HilllODS. 

Recettes  ordinaires 858 

Dépenses       —       969 

Déficit 111 

Recettes  extraordinaires 8 

Dépenses  —  111 

Déficit 103 

b)  Mouvement  des  capitaux. 

Recettes 262 

Dépenses 115 

Excédent 147 

e)  Construction  de  chemins  de  fer. 

Recettes 13 

Dépenses. 37 

Déficit n 
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d)  Total  des  recettes  et  dépenses  réelles. 

Rcceltes 1,140 

Dépense» 1,232 


Déficit 9> 


1871 

Transfert  de  la  capitale  à  Rome.  —  Exposé  et  projets  financiers  de  M.  Sella. 
—  Le  budget  de  la  guerre.  —  La  circulation  fiduciaire  et  les  avances  de  la 
Banque  nationale.  —  Les  lois  financières.  —  Le  Saint-Gothard.  —  Résultat 
de  l'exercice. 

La  loi  du  31  d<?cembre  1870,  qui  approuva  le  l)udgot  de;  première 
prévision  pour  1871,  conserva  pour  cette  année,  les  reteuues  sur 
les  salaires  et  les  pensions,  maintint  pour  1871  le  chiffre  des  bons 
du  Trésor  en  circulation  à  300  millions,  et  autorisa  le  gouverne- 
ment à  émettre  autant  de  rentes  5  0/0,  pour  faire  entrer  dans  les 
caisses  du  Trésor,  la  somme  de  75  millions  correspondant  aux 
remboursements  de  la  dette  amortissable  à  effectuer  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1 871 . 

Le  déficit  prévu  pour  1871 ,  était  pour  la  première  fois  augmenté 
par  les  dépenses  occasionnées  par  le  transfert  de  la  capitale  à 
Rome,  évaluées  par  la  loi  du  3  février  1871,  à  17  millions  à  répar- 
tir sur  les  budgets  1871  et  suivants.  Cette  loi  qui  fixa  au  mois  de 
juin  1871  rétablissement  du  siège  du  gouvernement  à  Rome,  l'au- 
torisa en  même  temps  à  procéder  à  Texpropriation  des  édifices  ou 
immeubles  appartenant  aux  corporations  religieuses,  dont  Toccu- 
palion  lui  paraissait  nécessaire,  et  en  compensation  desquels  les 
corps  moraux  supprimés,  devaient  recevoir  une  rente  5  0/0  cor- 
respondante au  revenu  net  de  l'immeuble  exproprié. 

Les  prévisions  budgétaires  étaient  pour  la  seconde  fois  modi- 
fiées le  15  mars  1871,  lorsque  M.  Sella,  interrompant  la  discussion 
de  l'importante  loi  sur  les  garanties  de  Tindépendance  du  chef  do 
rËglise,  pour  le  libre  exercice  de  son  autorité  spirituelle,  fit  un 
très  court  exposé  de  la  situation  financière,  et  déposa  plusieurs 
projets  de  lois  relatifs  à  des  mesures  financières  pour  les  exer- 
cices 1871  et  1872. 

Parmi  les  mesures  adoptées  en  1870  pour  s*approclier  de  l'équi- 
libre, il  y  eut  la  réduction  du  budget  de  la  guerre  à  130  millions^ 
C'était,  on  s*en  souvient,  au  début  de  Tannée;  l'Europe  était  alors 
en  pleine  paix,  et  le  désir  du  gouvernement  de  s'occuper  d'abord 
de  l'assiette  des  finances  et  de  ne  songer  que  plus  tard  au  dévelop- 
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peinent  des  forces  militaires,  n'était  que  justiiié.  Mais  les  événe- 
ments survenus  pendant  le  second  semestre  de  1870,  obligèrent  le 
gouvernement,  d'abandonner  bien  vite  la  voie  qu'il  s'était  tracée. 
En  dehors  des  millions  de  dépenses  extraordinaires  qui  furent 
demandés  pour  la  guerre  et  la  marine,  les  prévisions  de  130  mil< 
lions  du  budget  de  la  guerre  pour  1870,  furent  dépassées  de 
Aï  millions,  et  pour  1871,  après  les  événements  qui  s'étaient  pro- 
duits dans  d'autres  pays,  et  en  présence  d'un  grand  revirement 
dans  la  politique  étrangère,  il  paraissait  insuffisant  de  porter  le 
budget  de  la  guerre  à  142  millions,  et  même  à  148  millions. 

Pour  remédier  à  l'infériorité  de  l'armement,  le  ministre  demanda 
une  première  somme  de  30  millions,  dont  6  millions  sur  le  budget 
de  1871,  pour  la  fourniture  de  nouveaux  fusils,  la  fabrication  d'ar- 
tillerie de  gros  calibre  et  quelques  travaux  urgents  de  fortifica- 
tions. Le  budget  de  la  guerre  se  trouva  porté  à  154  millions,  soit 
en  augmentation  de  24  millions  sur  l'année  précédente,  et  c'était  là 
le  minimum  que  le  gouvernement  crut  pouvoir  demander  aux  Cham- 
bres. Les  conséquences  de  cette  augmentation  de  dépenses  pour 
la  guerre,  furent  l'augmentation  du  déficit  à  37  millions,  non  com- 
pris 106  millions  pour  remboursement  de  la  Dette  publique  et  la 
construction  des  chemins  de  fer,  que  l'on  laissa  hors  de  compte  pour 
Vannée  1871,  et  que  l'on  devait  couvrir  par  des  opérations  de  crédit. 
M.  Sella,  évalua  en  outre  à  176  millions  les  besoins  du  Trésor, 
pour  l'année  1871,  qu'il  proposa  de  combler  en  augmentant  de 
150  millions,  la  circulation  fiduciaire,  et  en  augmentant  d'un  nou- 
veau décime  les  impôts  fonciers.  Le  grand  emprunt  français,  émis 
celte  année,  lui  enleva  une  des  principales  ressources  pour  le  pla- 
cement d'un  emprunt  italien,  l'épargne  française  ayant  jusqu'alors 
tbsorbé  la  plus  grande  partie  de  la  Dette  italienne.  Il  fut  donc 
obligé  d'abandonner  l'idée  de  trouvei*  les  176  millions,  auxquels 
il  évaluait  les  besoins  du  Trésor,  jusqu'à  la  fin  de  1871 ,  par  l'émis- 
sion de  nouveaux  Consolidés  5  0/0. 

H.  Sella  voyait  bien  moins  d'inconvénients  à  porter  la  circula- 
tion fiduciaire  de  850  millions,  comme  elle  Tétait  alors,  à  1  milliard 
par  la  création  de  150  millions  de  nouveaux  billets,  que  de  tenter 
une  émission  de  rentes  5  0/0,  qu'on  aurait  placée  tout  au  plus  à 
WO/0,  et  qui  aurait  grevé  les  budgets  futurs  d'une  dépense  intan- 
gible de  12  millions  et  demi,  tandis  que  les  intérêts  payés  à  la 
Banque,  pour  son  avance  de  150  millions  en  billets,  n'était,  au 
taux  de  6/10  0/0,  que  de  900,000  lires  par  an.  En  garantie  de  cette 
avance  de  la  Banque,  le  gouvernement  devait  être  autorisé  à  dé- 
poser des   rentes  5  0/0.  Celles-ci,  bien  entendu,  ne  devaient 
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être  vendues,  pour  arriver  à  la  réduction  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, que  lorsque  les  conditions  des  marchés  permettraient  de 
le  faire  à  des  conditions  plus  favorables  pour  le  Trésor. 

M.  Sella  modifia  à  la  suite,  ses  projets  de  mesures  financières. 
Les  Chambres  approuvèrent,  et  la  loi  du  16  juin  autorisa  pour  1871 
une  dépense  extraordinaire  de  6  millions  sur  le  budget  de  la 
^guerre,  ordonna  la  péréquation  de  Timpôt  foncier  entre  la  pro- 
vince de  Rome  et  les  autres  provinces  du  royaume,  modifia  le  tarif 
des  douanes  à  l'importation  pour  certains  articles,  imposa  un  droit 
de  timbre  sur  les  bulletins  des  douanes  et  sur  le  paiement  des 
droits  maritimes,  modifia  le  tarif  consulaire,  et  autorisa  enfin  la 
conclusion  d'une  avance  de  150  millions  avec  la  Banque  Nationale. 

Sur  les  30  millions  demandés  primitivement  par  le  gouverne* 
ment,  pour  la  fabrication  des  fusils  et  la  construction  de  Tartillerie, 
6  millions  seulement  furent  votés  par  cette  loi.  Avant  d'accorder 
de  nouveaux  crédits,  la  Chambre  invita  le  gouvernement  à  lui  pré- 
senter dans  le  délai  d'une  année,  un  projet  de  loi  pour  la  fabrica- 
tion de  300,000  fusils  pour  armer  l'infanterie,  et  un  plan  général 
de  défense  de  l'État,  avec  la  répartition  des  dépenses  sur  un  nom- 
bre fixe  d'exercices. 

Sur  les  instances  de  H.  Sella,  la  Chambre  avait  cédé  à  l'augmen- 
tation des  150  millions  de  billets,  mais  elle  invita  le  gouverne- 
ment à  procéder  aux  enquêtes  et  études  nécessaires,  pour  recon- 
naître la  limite  naturelle  de  la  circulation  fiduciaire,  eu  égard  aux 
conditions  économiques  du  pays,  et  à  fixer  définitivement,  sur  la 
base  de  cette  limite,  la  quantité  des  billets  de  banque  à  cours  forcé. 
Le  résultat  de  ces  études  devait  être  soumis  à  la  Chambre  avant 
le  16  février  1872. 

Le  jour  même  où  la  loi  sur  les  mesures  financières  fut  promul- 
guée, le  gouvernement  stipi)la  une  convention  avec  la  Banque  Na- 
tionale, aux  termes  de  laquelle  celle-ci  devait  lui  avancer  la  somme 
de  150  millions  en  billets,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  Tré- 
sor,  et  contre  lesquels  elle  était  dispensée  de  conserver  dans  ses 
caisses  les  réserves  métalliques.  En  garantie  de  l'avance,  la  Ban- 
que recevait  du  Consolidé  5  0/0,  calculé  au  taux  de  70  0/0.  L'in- 
térêt fut  fixé  à  1/2  0/0  par  an,  et  comme  dans  les  précédentes 
conventions  avec  la  Banque,  il  fut  stipulé  que  le  remboursement 
de  cette  avance  devait  s'efi'ectuer  au  moins  trois  mois  avant  la 
reprise  de  l'échange  des  billets  contre  espèces  sonnantes. 

En  dehors  de  ces  mesures  financières,  l'année  1871  fut  bien 
maigre  en  nouvelles  lois  concernant,  soit  le  système  tributaire, 
soit  les  opérations  de  crédit,  comparée  aux  années  précédentes. 
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Les  Chambres  votèrent  encore  dans  le  courant  de  Tannée,  l'impor- 
tante loi  sur  la  perception  des  impôts  directs  à  partir  de  1873, 
l'abolition  des  droits  différentiels  à  l'exportation  par  voie  de  mer, 
des  marchandises  exemptes  de  droits  à  Texportation  par  voie  de 
terre.  Elles  approuvèrent  les  comptes  administratifs  de  la  Lom- 
bardie  de  1859  et  1860  et  des  Marches,  et  de  l'Emilie  pour  1860, 
et  les  comptes  administratifs  du  royaume  de  1862  à  1868,  y  com- 
pris les  comptes  spéciaux  de  1866  et  1867  pour  la  Vénétie,  tels 
qu'ils  lai  furent  présentés  Tannée  précédente  par  M.  Sella.  Elles 
votèrent  encore  les  conventions  stipulées  en  1869  et  1871,  entre 
TItalie,  TAllemagne  et  la  Suisse,  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  du  Saint-Gotbard,  qui  Qxèrent  à  45  millions  la  part  incom- 
Iiante  à  TItalie,  pour  la  dépense  de  construction,  laquelle  confor- 
mément à  l'article  2  de  la  loi  approuvant  lesdites  conventions,  ne 
devait  en  aucun  cas  être  dépassée.  Pour  couvrir  les  dépenses  qui 
furent  inscrites  au  budget  à  partir  de  1871,  le  gouvernement  était 
autorisé  à  émettre  les  quantités  correspondantes  de  rentes  5  0/0. 
Le  S4  juin  1871,  M.  Sella  présenta  à  la  Chambre  le  budget  défi- 
nitif pour  1871  et  le  budget  de  première  prévision  pour  1872.  La 
première  session  s'étant  passée  sans  que  les  Chambres  aient  passé 
à  la  discussion  des  budgets.  M.  Sella  les  présenta  à  Touverture  de 
Il  seconde  session,  le  1"  décembre  1871.  La  loi  du  30  décembre 
qui  autorisa  Texercice  provisoire  du  budget  pendant  les  deux  pre- 
miers mois  de  Tannée  1872,  maintint  au  chiffre  de  300  millions,  la 
circulation  des  bons  du  Trésor,  et  approuva  le  budget  définitif  pour 
1871  comme  suit  : 

Milltoni. 

Recettes  ordioairet 1,056 

—  extraordinaires 249 

1,305 

Dépenses  ordinaires 1,239 

—  extraordinaires 260 

1,499 
Soit  afee  uo  déficit  de  194  millions. 

Voici  quel  était  le  résultat  définitif  de  Texercice  1870  : 

a)  Recettes  et  dépenses  effectives . 

mnira». 

'Recettes  ordinaires.        945 

—  extraordinaires 21 

966 

Dépenses  ordinaires 940 

—  extraordinaires 73 

1,013 
Soit  an  déficit  de  47  millions. 
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b)  Mouvement  des  capitaux. 

Mllliou. 

Receltes 238 

Dépenses 116 


Excédent 122 

c)  Construelion  de  chemins  de  fer. 

Recettes 14 

Dépenses 46 

Déficit 32 

d)  Résultat  général  de  Vexercice. 

Recettes 1,219 

Dépenses 1,177 

•  — ^— 

Excédent 43 


1872 

Les  besoins  du  Trésor.  —  Les  mécomptes  de  Tadministration  financière.  — 
Nouveau  plan  financier  de  M.  Sella.  —  Augmentation  de  la  circulation 
fiduciaire.  —  Modification  des  impôts.  —  Conversion  de  la  dette  amortis- 
sable. —  Les  dépenses  militaires.  —  Les  lois  financières.  —  Résultat  de 
l'exercice. 

Les  états  de  première  prévision  pour  1872  présentaient  un  dé- 
ficit de  51  1/2  millions,  en  laissant  hors  de  compte  les  dépenses 
pour  le  remboursement  de  la  dette  amortissable,  les  chemins  de 
fer  calabrais-siciliens  et  liguriens,  et  les  d('»peiïses  pour  le  transfert 
de  la  capitale  à  Rome.  A  ce  déficit,  il  fallait  ajouter  une  augmenta- 
tion de  11  1/2  demandée  pour  le  budget  de  la  guerre,  de  6  millions 
pour  la  marine  et  1  million  pour  la  navigation  dans  les  Indes,  en 
tout  19  millions  qui  n'étaient  pas  compris  dans  le  budget  de  1872, 
et  d'un  autre  côté,  il  fallait  diminuer  des  prévisions  de  receltes, 
10  millions  sur  l'impôt  de  la  richesse  mobilière,  les  évaluations 
des  revenus  pour  la  fixation  du  contingent  de  cet  impôt,  n'ayant 
pas  donné  les  résultats  attendus.  Le  déficit  pour  1872  était  donc 
prévu  pour  un  chiffre  de  80  millions,  auxquels  venaient  s'ajouter 
les  dépenses  que  l'on  avait  laissées  hors  de  compte,  savoir  :  80  mil- 
lions de  remboursements  de  la  Dette,  11  millions  pour  la  construc- 
tion de  chemins  de  fer  et  9  millions  pour  le  transfert  de  la  capi« 
taie,  soit  ensemble  102  millions;  de  sorte  que,  pour  1872,  les 
besoins  de  caisse  du  Trésor,  s'élevaient  à  200  millions,  en  ce  qui 
con^ornait  exclusivement  l'exercice  en  question. 
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Si,  contrairement  aux  espérances  de  H.  Sella,  d*atteindre  à  peu 
près  1  équilibre  du  budget  de  1872,  grâce  aux  mesures  financières 
qu'il  avait  proposées  Tannée  précédente,  le  délicit  de  l'exercice,  au 
lieu  de  diminuer,  allait  eu  augmentant,  c*est  surtout  à  cause  des 
nouvelles  dépenses  portées  aux  budgets  delà  guerre  et  de  la  ma- 
rine, qui  n'étaient  pas  moins  de  40  millions,  et  des  15  millions 
qu'il  fallait  inscrire  au  budget  pour  le  paiement  des  intérêts  de  la 
deUe  pontificale.  Si  à  cela,  on  ajoutait  3  millions  pour  l'augmenta- 
tion  des  pensions  et  les  10  millions  de  diminution  dans  les  prévi- 
sions des  recettes  de  Timpôt  de  la  richesse  mobilière,  on  arrivait  à 
850, 0  du  déficit  de  80  millions  prévus  pour  l'année  1872.  Malgré 
les  60  millions  de  nouveaux  impôts  votés  en  1871,  on  se  trouva 
donc  de  nouveau  devant  un  déficit  qui  devait  s'accroître  dans  les 
années  suivantes,  le  gouvernement  étant  résolu  de  porter  à  un 
chiffre  le  plus  élevé  possible,  les  dépenses  militaires.  Malgré  toutes 
les  mesures  que  l'on  avait  adoptées,  malgré  les  énormes  sacrifices 
que  Ton  avait  imposés  au  pays,  en  augmentant  chaque  année  les 
charges  des  contribuables,  toutes  les  prévisions  et  calculs  se  trou- 
vèrent bouleversés  de  nouveau,  et  le  problème  du  rétablissement 
des  finances  se  présenta  encore  une  fois  avec  toute  son  aridité. 

Pour  remédier  à  la  situation,  M.  Sella  soumit  un  plan  financier 
embrassant,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  en  1862,  une  période  de  cinq 
années.  Cette  fois-ci  ses  calculs  comprenaient  les  années  1872 
à  1876. 

Pendant  cette  période,  l'amortissement  des  dettes  rembour- 
sables s'élevait  à  400  millions,  et  la  construction  des  chemins  de 
fer  devait  exiger  une  dépense  de  160  millions,  soit  ensemble 
560  millions  de  dépenses  auxquelles  il  fallait  pourvoir  en  dehors 
des  déficits. 

Celui  de  1872  évalué  à  80  millions,  devait  être  réduit  immédia- 
tement à  70  millions,  par  le  fait  que  le  budget  de  prévision  de  1872 
comprenait  une  dépense  de  9  millions  pour  les  intérêts  de  127  mil- 
lions de  rentes,  que  le  Trésor  était  autorisé  à  émettre  conformément 
ï  des  lois  antérieures,  et  dont  rémission  ne  devait  pas  avoir  lieu 
suivant  les  propositions  de  M.  Sella.  La  création  de  nouveaux 
impôts  ou  des  modifications  aux  anciens,  devant  produire  30  mil- 
lions, devaient  avoir  comme  conséquence  la  réduction  du  déficit 
pour  1873  à  40  millions;  et  adoptant  ensuite  comme  minimum  de 
l'augmentation  normale  des  impôts,  le  chiffre  de  10  millions,  le 
déficit  de  1874  devait  descendre  à  30,  celui  de  1875  à  20,  et  enfin 
celui  de  1876  à  10  millions;  de  sorte  que  pour  combler  les  déficits 
de  1872  à  1876,  il  fallait,  d'après  les  calculs  de  M.  Sella,  trouver 
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une  nouvelle  somme  de  170  millions,  laquelle  jointe  aux  400  mil- 
lions de  remboursements  et  aux  160  millions  de  travaux  publics, 
fit  ressortir  à  730  millions  le  déficit  total  de  1872  à  1876. 

H.  Sella  était  opposé  à  ce  que  les  besoins  du  Trésor  fussent,  pen- 
dant cette  période,  couverts  par  des  opérations  de  crédit  s'élevant 
de  150  à  200  millions  par  an,  sans  tenter  de  trouver  de  nou- 
velles ressources  dans  Taugmentation  des  impôts,  car,  grâce  à  un 
pareil  système,  on  serait  arrivé  à  Tannée  1876  avec  un  déficit  de 
110  millions.  Il  ne  voulut  pas  non  plus  recourir  uniquement  à 
rémission  du  papier-monnaie,  pour  parer  aux  déficits,  effrayé  des 
conséquences  d*une  politique  financière  basée  sur  la  planche  aux 
assignats.  Ce  dernier  système  n'aurait,  du  reste,  trouvé  aucun  par- 
tisan au  Parlement. 

Ce  que  le  ministre  tenta  d'atteindre,  c'était  de  fournir  au  Trésor, 
le  plus  de  ressources  possibles  sans  charger  le  passif  du  budget, 
et,  dans  ce  but,  il  proposa  en  premier  lieu  de  confier  le  service  de 
Trésorerie,  aux  quatre  établissements  suivants  :  la  Banque  Natio- 
nale, la  Banque  de  Toscane,  le  Banco  de  Naples  et  la  Banque  de 
Sicile.  Les  conditions  auxquelles  ces  établissements  se  chargeaient 
du  service  deTrésorerie,  étaient  très  avantageuses  pour  les  finances, 
car  ils  ne  recevaient  aucune  rémunération  et  n'avaient  droit  à  au- 
cune avance  du  Trésor.  Les  fonds  de  roulement  dont  le  Trésor  avait 
annuellement  besoin,  et  qui  variaient  entre  80  et  100  millions 
étaient,  au  contraire,  fournis  par  les  Banques  elles-mêmes,  qui 
avançaient  les  prêts  auxquels  leurs  statuts  les  obligeaient  envers  le 
Trésor,  savoir  :  la  Banque  Nationale  32  millions,  la  Banque  Tos- 
cane 7  1/2,  le  Banco  de  Naples  20  et  le  Banco  de  Sicile  5  millions, 
pour  lesquels  l'Ëtat  leur  bonifiait  l'intérêt  de  3  0/0.  L'adoption  de 
cette  mesure  dispensait  donc  le  Trésor,  de  pourvoir  au  fonds  de 
roulement  qu'il  fallait  servir  aux  69  caisses  pour  faire  le  service  de 
Trésorerie. 

Pour  couvrir  le  déficit  prévu  pour  la  période  1872  à  1876, 
M.  Sella  proposa  de  modifier  la  convention  conclue  en  1870  avec 
la  Banque  Nationale,  pour  l'avance  des  500  millions,  en  ce  sens 
que  la  Banque,  au  lieu  d'employer  les  recettes  provenant  de  la 
vente  des  obligations  ecclésiastiques  qui  lui  furent  remises  en  ga- 
rantie, à  la  diminution  de  la  circulation  fiduciaire,  devait  les  verser 
au  Trésor,  et  recevoir  par  contre,  des  titres  de  rente  5  0/0  pour  com- 
pléter le  dépôt  de  garantie.  C'était  une  première  ressource  de 
100  millions,  que  l'on  détournait  de  sa  destination  primitive.  La 
vente  de  ces  obligations  pendant  cette  période,  pour  fournir  aux 
acquéreurs  les  moyens  de  se  libérer  du  prix  d'achat  des  biens, 
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devait  en  outre  laisser  une  autre  ressource  minimum  de  100  mil- 
lions. 

M.  Sella  proposa  ensuite  de  porter  de  700  à  1,000  millions,  la  cir- 
culation fiduciaire  pour  compte  de  l'Ëlat,  et  il  crut  que  cette  nou- 
velle augmentation  de  300  millions  de  papier-monnaie,  faite  dans 
le  courant  de  cinq  années,  n'avait  rien  d'excessif  et  pouvait  être 
faite  sans  crainte  de  provoquer  de  crise. 

Les  obligations  domaniales  et  rémission  de  nouveaux  billets, 
devaient  donc  procurer  au  Trésor  500  millions.  Pour  combler  par- 
liellement  le  déficit,  M.  Sella  eut  ensuite  recours  aux  impôts.  Il 
proposa  des  modifications  aux  droits  d'enregistrement  et  du  timbre, 
dont  il  attendait  une  aup^mentation  de  10  millions.  L'élévation  des 
droits  sur  le  pétrole  de  9  à  25  lires,  et  du  café  de  57  à  70  lires  par 
quintal,  devaient  procurer  aussi  10  millions;  enfin,  la  création 
d'an  léger  droit  sur  la  fabrication  des  tissus  à  l'intérieur,  qui  cor- 
respondait à  une  élévation  minime  des  droits  d'entrée,  permise 
par  les  traités,  devait  fournir  une  autre  recette  de  10  millions;  de 
sorte  que  les  modifications  faites  aux  impôts  devaient  rapporter 
au  Tr^or  30  millions  par  an. 

Pour  se  procurer  les  230  millions  restant,  M.  Sella  proposa  la 
conversion  d'une  partie  de  la  dette  remboursable  dont  l'amortis- 
sement, dans  le  courant  des  cinq  années,  n'exigeait  pas  moins  de 
400  millions;  dont  167  pour  l'emprunt  forcé  1866,  et  150  millions 
pour  les  obligations  domaniales  et  celle  de  la  régie  des  tabacs. 

La  conversion  de  Temprunt  forcé,  sur  lequel  12  0/0  du  capital 
nominal  étaient  déjà  remboursés,  devait  se  faire  de  la  façon  sui- 
vante :  pour  les  huit  années  et  demies  pendant  lesquelles  il  fallait 
encore  faire  le  service  de  cet^emprunt,  maintenir  les  primes  et 
donner  4.40  de  rente  5  0/0  au  porteur  de  chaque  titre,  ce  qui  cor- 
respondait à  un  intérêt  de  5  0/0,  sur  le  capital  restant  à  rem- 
bourser. La  conversion  devant  être  facultative,  la  Banque  Natio- 
nale était  chargée  de  l'opération  ;  elle  recevait  la  totalité  du 
nouveau  5  0/0,  convertissait  les  titres  qu'on  lui  apportait  et,  pour 
le  restant  des  rentes,  se  chargeait  des  intérêts  des  titres  non  con- 
vertis. Par  cette  opération ,  on  augmentait  de  4  millions  les  inté- 
rêts de  la  dette,  mais  par  contre,  on  réduisait  de  130  millions  les 
dépenses  pour  l'amortissement. 

Restèrent  encore  100  millions  à  trouver!  Pour  se  les  procurer, 
M.  Sella  proposa  de  vendre  les  260,000  obligations  des  chemins  de 
fer  romains,  qui  se  trouvaient  dans  les  caisses  du  Trésor,  en  ga- 
rantie de  sa  créance  de  46  1/2  millions,  lorsque  le  cours  des  obli- 
gations, supérieur  à  150  lires,  permettrait  à  l'Rtat  de  rentrer  dans 
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sa  créance.  Enfin,  pour  le  reste  du  déficit,  le  gouvernement  pou- 
vait avoir  recours  à  la  réalisation  de  sa  créance  envers  le  fonds 
pour  le  culte,  et  à  la  conversion  des  obligations  de  la  régie  et  des 
obligations  domaniales. 

Telles  étaient  les  principales  propositions  de  M.  Sella,  qui, 
d'après  lui,  devaient  servir  à  Tassiette  définitive  des  finances,  et  à 
Tamélioration  du  crédit  de  TÉtat.  Le  premier  article  deTensemble 
du  projet  fixant  à  85  0/0  le  taux  de  rémission  des  rentes  aux« 
quelles  le  ministre  était  autorisé  par  des  lois  antérieures,  prouva 
suffisamment  la  confiance  du  ministre  dans  Tamélioration  du  crédit 
de  rÉtat. 

Plusieurs  des  mesures  financières,  comme  la  suspension  des 
ventes  des  rentes  5  0/0,  la  convention  avec  la  Banque  Nationale, 
la  perception  des  créances  du  Trésor  et  les  modifications  au  tarif 
douanier,  et  la  suppression  des  franchises  des  douanes  de  Civita« 
Vecchia  et  Gènes,  furent  promulguées  dès  le  12  avril  1872.  Confor- 
mément à  la  convention  avec  la  Banque,  celle-ci  s'engagea  à 
verser  au  Trésor,  jusqu'à  300  millions,  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
demandes,  contre  la  bonification  d'un  intérêt  de  1/2  0/0  par  an. 
Elle  était  dispensée  de  conserver  dans  ses  caisses,  la  réserve  métal- 
lique correspondante  à  ses  avances  en  billets  et,  ainsi  qu*il  était 
fixé  dans  les  précédentes  conventions,  le  remboursement  à  la 
Banque,  devait  s'effectuer  au  moins  trois  mois  avant  la  reprise  de 
l'échange  des  billets  en  numéraire.  Le  produit  de  la  vente  des 
obligations  domaniales,  au  lieu  de  venir  en  diminution  de  l'an- 
cienne avance  de  500  millions,  devait  être  remboursé  au  Trésor 
qui,  par  contre,  fournissait  en  garantie  du  consolidé  5  0/0. 

La  deuxième  partie  de  la  convention  était  relative  à  la  conver- 
sion de  l'emprunt  forcé  de  1866.  La  Banque  se  chargea  de  fournir 
au  gouvernement,  les  fonds  nécessaires  pour  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement, contre  la  cession  qui  lui  fut  faite  par  l'État,  de  19,074,528 
de  rentes  5  0/0,  correspondant  au  capital  nominal  de  l'emprunt, 
soit  353  millions.  Les  porteurs  de  cet  emprunt  devaient,  avant  le 
15  avril  1872,  se  déclarer  pour  la  conversion,  qui  était  faite  sur  les 
bases  que  nous  avons  indiquées  plus  haut. 

La  troisième  partie  de  la  convention,  était  relative  à  l'aug- 
mentation du  capital  de  la  Banque,  qui  était  porté  de  100  à  200 
millions. 

Les  modifications  au  tarif  des  douanes,  portèrent  augmentation 
aux  droits  sur  les  huiles  minérales,  le  calé,  les  machines  et  chau- 
dières. 

Sur  l'ancien  projet  de  loi  de  dépenses  extraordinaires,  de  152 
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millions  à  faire  de  1872  à  1881,  pour  les  armements  et  fortifica- 
tions, dont  H.  Sella,  déposa  la  seconde  partie  en  même  temps  que 
son  projet  de  mesures  financières,  les  Chambres  adoptèrent  une 
nouvelle  dépense  de  38  millions,  suivie,  dans  le  courant  de  1872, 
de  deux  autres  crédits  s*élevant  ensemble  à  36  millions. 

Ainsi  que  l'on  a  pu  voir  par  ce  qui  précède,  le  Parlement 
accorda  i  M.  Sella,  la  plus  importante  partie  des  mesures  qu*il  lui 
avait  demandées;  seulement,  sur  le  chapitre  des  nouveau?^  impôts, 
il  se  heurta  à  des  refus,  car  ni  le  droit  sur  les  tissus,  ni  les  modi- 
fications  aux  taxes  de  Tenregistrement  et  du  timbre,  ne  furent 
adoptés.  II  en  fut  de  même  pour  le  projet  de  confier  aux  banques, 
le  service  de  trésorerie  qui,  sur  la  demande  de  la  Commission  par- 
lementaire, fut  renvoyé  à  la  session  suivante. 

Le  23  mars,  H.  Sella  déposa  le  budget  définitif  de  1872  et  les 
prévisions  du  budget  de  1873. 

Ije  budget  définitif  de  1872  fut  voté  comme  suit  : 

Millions. 

ReceUet  ordinaires 1,148 

—  extraordinaires 147 

1,295 

Dépentet  ordinaires 1,287 

—  extraordinaires 2GI 

1,548 
Soit  avec  on  déficit  de  253  millions. 

Parmi  les  plus  importantes  lois  financières  votées  en  1872,  nous 
avons  encore  à  mentionner  l'approbation  du  compte  général  des 
exercices  1869  et  1870,  la  dotation  immobilière  de  la  couronne, 
lunification  de  la  dette  romaine,  la  modification  du  Lotto,  et 
enfin  le  dépôt  d*un  projet  de  loi  contre  la  circulation  abusive  des 
billets  de  Banque.  Dans  le  domaine  politique,  et  en  même  temps 
financier,  nous  ne  pouvons  omettre  de  mentionner  un  projet  de  loi 
soumis  à  la  Chambre  le  20  novembre  1872,  au  nom  du  cabinet  en- 
tier, sur  la  suppression  des  corporations  religieuses  à  Rome.  Ce 
projet  de  loi  fut  voté,  ainsi  que  l'abolition  de  l'ordre  des  Jésuites, 
proposée  par  H.  Nicotera. 

Voici  quel  était  le  résultat  définitif  de  l'exercice  1872  : 

a)  Recettes  et  dépenses  effectives, 

mtiiooi. 

Reeettes  ordinaires 094 

Dépenscf       — •    .    .      1,017 

Déficit W 

Recettes  extraordinaires IG 

Dépenses  —  77 

Déficit bT 
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b)  Mouvement  des  capitaux. 

Recetles 185 

Dépenses 89 

Excédent 96 

e)  Constructfon  de  chemim  de  fer. 

Recettes 7 

Dépenses 41 

Déficit 34 

d)  Total  général  de  l'exercice. 

Recettes 1,202 

Dépenses 1,224 

Déficit. iT 

Comparées  à  Texercice  précédent,  les  recettes  ordinaires  de  1872 
présentent  une  augmentation  de  49  millions,  due  principalement 
à  Taugmentation  du  produit  des  impôts,  dont  8  millions  sur  le 
foncier,  9  millions  sur  la  mouture,  et  26  millions  sur  les  taxes  sur 
les  affaires. 

Quant  à  l'augmentation  des  dépenses,  qui  est  de  77  millions 
comparée  à  1871,  elle  provient  des  nouvelles  rentes  émises  pour 
la  conversion  de  lemprunt  forcé  et  la  construction  des  chemins  de 
fer,  de  Taugmentation  des  pensions  dans  les  provinces  romaines, 
et  surtout  de  Taugmentation  des  dépenses  militaires. 


1873 

Le  budget  et  les  projeta  de  M.  Sella.  —  Le  déficit  et  les  projeta  de  M.  Min- 
ghetti.  —  La  réforme  des  impOts.  —  Nouvelles  taxes.  —  Les  finances  de 
l*État  et  les  finances  locales.  —  Nouvelle  avance  de  la  Banque  nationale.— 
Le  projet  de  loi  sur  la  circulation  fiduciaire.  —  Résultat  de  l'exercioe. 

M.  Sella  présenta  le  budget  déflnitif  de  1873,  le  17  mars,  en 
même  temps  que  le  budget  de  première  prévision  pour  1874. 

Le  budget  définitif  de  1873,  promulgué  le  29  juin,  fut  voté 
comme  suit  : 

Millions. 

Recettes  ordinaires 1^205 

—     extraordinaires •..#....         112 

1*317 

Dépenses  ordinaires 1,282 

-~      extraordinaires 270 

1,552 
Soit  un  déficit  de  235  millions. 
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Quant  au  budget  de  première  prévision  de  1874,  il  fut  présenté 
avec  un  déficit  de  110  millions. 

Pendant  la  dernière  session  de  la  onzième  législature,  la  der- 
nière pendant  laquelle  H.  Sella  occupa  le  portefeuille  des  finances, 
il  ne  présenta  que  quelques  projets  de  lois  financières  de  peu  d*im- 
portance.  11  proposa  certaines  modifications  à  Timpôt  sur  la  ri- 
chesse mobilière,  et  la  création  d*une  taxe  annuelle  pour  Tusage 
des  eaux  publiques.  Ses  projets  sur  le  rachat  de  la  concession 
donnée  à  la  Compagnie  du  Canal  Cavour,  et  la  vente  de  certaines 
mines  et  établissement  métallurgiques  appartenante  TËtat,  furent 
adoptés;  par  contre,  la  Chambre  rejeta  les  mesures  financières 
qu*il  avait  proposées,  pour  augmenter  les  dépenses  sur  le  budget 
de  la  guerre,  et  l'amélioration  des  salaires  des  employés  de  l'Ëtat. 
Enfin,  il  substitua  au  projet  de  loi  qu'il  avait  déposé  le  22  novem- 
bre 187â  sur  les  mesures  relatives  à  la  circulation  abusive  des 
billets  de  banque,  polices  ou  autres  bons  de  circulation,  un  autre 
projet  de  loi  sur  la  circulation  fiduciaire  et  le  service  de  trésorerie. 
Celui-ci  ne  fut  pas  discuté  pendant  cette  session  et  ne  fut  pas  sou- 
mis à  la  Chambre  par  son  successeur,  qui  lui-même  le  remplaça 
par  un  autre  projet  de  loi  sur  la  circulation  fiduciaire,  pendant  le 
cours  forcé,  que  la  Chambre  discuta  au  mois  de  février  1874  seu- 
lement. 

H.  Minghetti,  reprit  pour  la  seconde  fois  le  portefeuille  des 
finances  le  10  juillet  1873,  et  à  la  rentrée  des  Chambres,  au  mois 
de  novembre,  il  présenta  avec  quelques  légères  modifications, 
l'état  de  première  prévision  du  budget  1874,  ainsi  que  divers  pro- 
jets financiers  présentés  pendant  la  session  précédente  par  H.  Sella, 
parmi  lesquels,  le  projet  de  conversion  en  rentes  5  0/0  des  dettes 
remboursables,  et  les  comptes  administratifs  de  l'exercice  1871, 
ainsi  que  la  demande  de  nouvelles  dépenses  extraordinaires  pour 
les  travaux  de  défense  de  l'État. 

Les  variations  introduites  par  H.  Minghetti,  au  budget  de  prévi- 
sion de  1874  ne  modifièrent  qu'insensiblement  le  résultat  final 
prévu  par  M.  Sella,  soit  le  chiffre  de  110  millions  de  déficit  affé- 
rent à  l'année  1874,  sans  comprendre  le  mouvement  de  caisse 
pour  le  dit  exercice.  En  y  comprenant  toutes  les  dépenses  prove- 
nant des  lois  antérieures  ou  des  engagements  pris,  principalement 
celles  de  la  guerre  et  des  travaux  publics,  le  déficit  de  1874  devait 
atteindre  135  millions,  ou  80  à  90  millions  si  l'on  déduisait  envi- 
ron 50  millions  de  dépenses  extraordinaires,  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer,  que  l'on  avait  pris  l'habitude  depuis  plusieurs 
années  de  ne  pas  comprendre  dans  le  déficit. 
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A  M.  Minghctli,  incombait  donc  la  tâche  difficile  de  faire  dispa- 
raître ce  déficit.  La  réduction  des  dépenses  de  Tadministration 
lui  paraissait  pour  le  moment  chose  impossible,  et,  quoique  des 
réformes  administratives  qu*il  jugea  opportunes  dussent  être  ten- 
tées, il  dut  annoncer  à  la  Chambre,  l'impossibilité  dans  laquelle  il 
se  trouvait  de  lui  faire  dans  cette  session  des  propositions  qui  au- 
raient eu  pour  résultat,  des  économies  immédiates  et  substantielles. 
Ne  pouvant  compter  sur  une  diminution  des  dépenses,  force  lui 
fut  de  chercher  à  augmenter  les  recettes. 

Le  seul  impôt  nouveau  que  TEtat  aurait  pu  créer,  était  une  taxe 
de  consommation.  La  taxe  sur  les  familles,  celle  sur  la  valeur  lo- 
cative,  la  taxe  mobilière  et  des  patentes,  que  l'on  avait  déjà  aban- 
données aux  provinces  et  aux  communes,  n'étaient,  si  elles  étaient 
reprises  par  TÉtat,  qu'une  aggravation  de  l'impôt  foncier  ou  de 
celui  sur  la  richesse  mobilière.  L'impôt  sur  les  boissons,  que  l'on 
avait  voulu  créer  en  1869,  ne  pouvait  être  créé  avant  l'expiration 
des  abonnements  faits  avec  les  communes  pour  les  droits  de  con- 
sommation. M.  Minghetti  n'y  voulait  pas  recourir,  pas  plus  qu'à  la 
taxe  de  fabrication  sur  les  tissus  proposée  par  H.  Sella,  et  aux  dé- 
cimes additionnels,  excepté  celui  sur  l'impôt  foncier  qu'il  se  pro- 
posa de  faire  adopter,  si  tous  ses  projets  étaient  rejetés. 

C'est  dans  la  réforme  de  presque  tout  le  système  tributaire,  que 
H.  Minghetti  compta  trouver,  sinon  immédiatement,  du  moins  au 
bout  de  quelques  exercices,  les  ressources  nouvelles  qu'il  fallait 
pour  combler  le  déficit.  La  péréquation  de  l'impôt  foncier,  pour 
laquelle  le  ministre  espéra  pouvoir  encore  déposer  son  projet  de 
loi  pendant  cette  même  session,  devait  former  la  base  de  toutes 
les  réformes  du  système  tributaire. 

Les  réformes  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  venaient  en 
seconde  ligne,  et  M.  Minghetti  compta  y  avoir  recours,  lorsque  les 
études  d'une  commission  d'enquête  chargée  d'un  rapport  sur  les 
divers  points  concernant  cet  impôt,  comme  la  question  de  la  quote, 
du  minimum  imposable,  des  effets  de  l'abolition  des  centimes  ad- 
ditionnels et  le  mode  de  fixation  des  revenus,  seraient  terminées. 
Une  troisième  réforme  devait  porter  sur  le  tarif  des  douanes  de- 
vant servir  de  base  aux  négociations  pour  les  futurs  traités  de  com- 
merce. Enfin,  il  fallait  retoucher  aux  droits  de  consommation,  pour 
lesquels  les  abonnements  avec  les  provinces  et  communes,  cessaient 
avec  l'année  1875.  Hais  toutes  ces  réformes  ne  pouvaient  être 
entreprises  de  suite;  ce  n'était  qu'en  1876  que  les  traités  de 
commerce  allaient  échoir,  et  qu'il  était  possible  de  modifier  les 
droits  de  consommation. 
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M.  Miughetti  chercha  donc  à  augmeuter  les  recettes  du  Trésor, 
€D  apportant  aux  impôts  en  vigueur  certaines  modilications,  les- 
quelles n'aggravaient  pas  les  charges  de  contribuables  qui  voulaient 
bien  payer  les  impôts,  mais  qui  donnaient  à  l'État,  les  moyens  de 
procéder  avec  plus  de  vigueur  à  la  perception  des  impôts  auprès 
des  contribuables,  auxquels  l'interprétation  de  certaines  parties 
douteuses  des  textes  législatifs,  permettait  alors  de  se  dérober  aux 
contributions.  Ces  modifications  devaient,  en  outre,  permettre 
d'arriver  à  une  plus  grande  péréquation,  à  coordonner  et  corriger 
les  taxes,  et,  dans  ce  dernier  cas,  elles  comprenaient  des  augmen- 
tations ou  diminutions  de  peu  d'importance. 

M.  Minghetti,  espéra  obtenir  une  augmentation  de  4  millions, 
dans  les  recettes  de  l'impôt  de  la  richesse  mobilière,  en  frappant 
tous  les  revenus  non  fonciers  qui  échappaient  encore  h  l'impôt, 
en  obligeant  toutes  les  sociétés  et  patrons,  de  déclarer  les  salaires 
de  leurs  ouvriers  et  d'en  payer  la  taxe,  et  en  adoptant  plusieurs 
mesures  pour  éviter  les  fraudes.  Les  modilications  au  règlement 
de  perception  de  Timpôt  sur  la  mouture,  devaient  augmenter  les 
recettes  de  ce  chef,  de  3  millions.  Sur  les  taxes  d'enregistrement 
et  du  timbre,  le  ministre  ne  proposa  ni  augmentation  ni  extension 
delà  matière  imposable.  Il  proposa  l'unification  de  quelques  taxes 
de  concessions,  et  une  réforme  des  droits  sur  les  assurances,  les 
contrats  viagers,  et  la  nullité  des  actes  qui  n'étaient  pas  dûment 
enregistrés,  en  leur  enlevant  leur  valeur  juridique.  Par  l'adoption 
de  cette  mesure,  le  produit  des  taxes  devait  augmenter,  suivant 
certains  calculs,  de  16  ou  18  millions;  mais  M.  Minghetti  n'espéra 
qu'une  amélioration  plus  modeste  de  9  millions,  par  suite  de  toutes 
les  modifications  réunies  qu'il  proposait. 

L'extension  de  la  taxe  sur  les  transports  par  chemins  de  fer, 
qui  était  en  vigueur  pour  les  transports  en  grande  vitesse,  aux 
transports  par  petite  vitesse,  devait  donner  3  millions.  Les  modi- 
fications à  la  taxe  de  fabrication  des  alcools  et  de  la  bière,  et  la 
substitution  des  évaluations  mensuelles  aux  abonnements,  devaient 
donner  une  plus  value  de  2  millions.  Un  léger  impôt  sur  la  fabri- 
cation de  la  chicorée  préparée,  devait  produire  1/2  million.  L'in- 
troduction du  monopole  des  tabacs  dans  Tilê  de  Sicile,  devait  pro- 
duire â  millions  la  première  année,  3  millions  la  seconde,  et  5  à  G 
millions  en  cinq  années.  De  l'abolition  des  franchises  postales, 
dont  bénéficiaient  alors  385  institutions,  devait  résulter  une  aug- 
mentation de  recettes,  que  M.  Miughetti  n'évalua  pas  à  moins 
de  2  raillions.  Enfin,  un  projet  de  loi  sur  les  poids  et  mesures,  de- 
vait porter  une  augmentation  de  1  million  dans  les  recettes.    .    . 
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A  côté  de  ces  modifications,  qui  ne  comprenaient  que  des  cha- 
pitres déjà  connus  du  budget,  M.  Minghetti,  proposa  deux  nouvelles 
taxes.  La  première  était  un  droit  de  statistique  de  dix  centimes, 
devant  produire  2  millions,  et  la  seconde  était  un  droit  sur  les 
négociations  des  valeurs  de  Bourse  et  les  marchés  à  terme,  pro- 
duisant 3  millions. 

Toutes  ces  modifications  et  les  nouvelles  taxes,  devaient  produire 
ensemble  40  millions,  mais  comme  cela  ne  suffisait  pas,  le  ministre 
accepta  la  proposition  déjà  précédemment  faite,  d  enlever  aux  pro- 
vinces et  communes,  les  quinze  centimes  additionnels  sur  l'impôt, 
sur  les  immeubles  qui  leur  furent  en  son  temps  donnés  en  com- 
pensation des  centimes  additionnels  de  l'impôt  sur  la  richesse 
mobilière;  contre  les  6  millions  de  ressources  que  Ton  enlevait 
ainsi  aux  administrations  locales,  le  gouvernement  ne  pouvait 
leur  proposer  des  compensations  d'égale  importance.  Les  3  mil- 
lions de  dépenses  supportées  par  les  communes  pour  Tentretien 
de  la  garde  nationale,  disparaissaient,  il  est  vrai,  de  leur  budget 
par  suite  de  la  nouvelle  organisation  militaire,  mais  la  faculté  que 
le  gouvernement  leur  accordait  de  créer  des  taxes  sur  certaines 
entreprises  locales,  droits  de  péage,  voir  même  le  timbre  sur  les 
photographies  mises  en  vente  aux  vitrines  des  marchands,  ne  pré- 
sentait pas  une  bien  juste  compensation.  Enfin,  à  cette  occasion 
encore,  TËtat  chercha  à  se  sauver  lui-même,  fût-ce  même  au  dé- 
triment des  administrations  locales  déjà  si  maltraitées. 

Le  restant  du  déficit,  devait  être  couvert  par  l'augmentation 
normale  du  produit  des  impôts.  Cette  augmentation  provenant  du 
progrès  naturel  de  la  richesse  publique,  ou  de  la  meilleure  assiette 
des  impôts,  évaluée  par  M.  Sella  à  10  millions  par  an  jusqu'en  1876, 
a  en  effet  eu  lieu  en  1872  et  1873.  M.  Minghetti  admit  pour  ses  cal- 
culs, jusqu'en  1876,  les  prévisions  de  son  prédécesseur,  et  compta 
donc  sur  une  diminution  du  déficit  de  10  millions  par  an  jusqu'à 
cette  époque  à  l'expiration  de  laquelle,  grâce  aux  mesures  qu'il 
proposa,  l'équilibre  devait  être  atteint. 

Pour  parer  aux  besoins  des  caisses  du  Trésor  pour  l'année  1873, 
M.  Minghetti  renouvela  la  demande  faite  par  M.  Sella,  de  prendre 
à  la  Banque  Nationale*,  une  nouvelle  avance  de  30  millions  impu- 
tables sur  les  sommes  accordées  par  la  loi  du  19  avril  1872.  Par 
cette  nouvelle  avance  on  augmentait  la  circulation  fiduciaire  de 
30  millions,  et  M.  Minghetti  accompagna  cette  demande,  d'un  pro- 
jet de  loi  destiné  à  régulariser  la  circulation  des  billets  pendant  la 
période  du  cours  forcé. 
.  Qaus  ce  projet,  le  ministre  poursuivit  un  triple  but  :  limiter  et 
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régler  la  circulation,  abolir  autant  que  possible  le  régionalisme 
dt^s  billets,  et  égaliser  eniin,  la  situation  des  banques  d'émission 
entre  elles  et  envers  TËtat.  M.  Minghetti,  proposa  en  premier  lieu 
de  Taire  émettre  le  milliard,  qui  devait  être  Textrême  limite  des 
billets  que  l'État  devait  prendre  pour  les  besoins  du  Trésor,  par 
UD  syndicat  de  tous  les  établissements  de  crédit,  qui  étaient  au- 
torisés à  rémission  des  billets  par  les  lois  en  vigueur.  Avec  les 
billets  de  ce  consorzio,  TÉtat  devait  rembourser  à  la  Banque  Na- 
tionale, les  diverses  avances,  et  celle-ci  rentrait  ainsi  dans  les  con- 
ditions où  se  trouvèrent  tous  les  autres  établissements.  Les  billets 
émis  par  le  conzorsio  conservaient  le  cours  forcé,  tandis  que  les 
billets  émis  par  les  banques  d'émission  pour  leur  propre  compte,  ne 
devaient  jouir  que  du  cours  légal,  c'est-à-dire  qu'As  étaient  reçus 
dans  les  caisses  du  gouvernement  et  que  le  public  ne  pouvait 
les  refuser  en  paiejnent.  Cependant,  les  banques  étaient  obligées 
d'échanger  leurs  propres  billets  contre  les  billets  à  cours  forcé, 
de  rËtat,  à  la  première  demande  du  public.  Pour  éviter  autant 
qoe  possible  le  régionalisme  des  billets  propres  aux  banques, 
la  loi  devait  leur  accorder  le  cours  légal  dans  toutes  les  pro- 
vinces, où  les  banques  possédaient,  ou  allaient  établir  un  siège  ou 
une  succursale,  voir  même  une  agence  pour  l'échange  de  leurs 
billets. 

Le  billet  à  cours  légal  devait  se  distinguer  du  billet  à  cours  forcé 
d«-  l'Ëtat,  par  les  différences  de  coupures  ot  de  couleurs.  Le  cours 
!•  -iil  devait  prendre  fin  après  trois  années,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  et  la  limite  des  billets  à  émettre  par  les  banques 
d'émission,  devait  être  fixée  au  triple  du  capital  et,  au  triple  de  la 
réserve  de  caisse  en  numéraire  ou  en  billets  à  cours  forcé.  Le  gou- 
Ternement  conservait  la  faculté  d'autoriser  les  banques  à  porter 
leur  circulation,  au  quadruple  du  capital  et  de  la  réserve,  si  les 
liesoins  du  commerce  exigeaient  cette  augmentation,  mais  en  ce 
cas,  r£tat  devait  bénéficier  des  deux  tiers  des  profits  provenant  de 
cette  augmentation  de  la  circulation. 

Régularisée  sur  ces  bases,  la  circulation  pour  compte  de  l'État, 
ne  devait  pas  dépasser  1  milliard,  celle  des  banques  d'émission  à 
cours  légal,  400  millions  pendant  trois  années;  de  sorte  ([ue  la  cir- 
culation fiduciaire  normale  et  totale  ne  s'élevait  qu'à  1 ,400  millions, 
eo  tenant  compte  de  ce  queTÉtat  usait  complètement  de  la  faculté 
d'émettre  le  milliard,  tandis  (ju'il  n'avait  pris  jusqu'alors  que  830 
millions.' 

Le  projet  de  loi  sur  la  circulation  fiduciaire,  et  toutes  les  me- 
sures financière.^  proposées  par  M.  Minghetti,  ne  furent  discutées 
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au  Parlement,  que  dans  le  courant  de  Tannée  1874.  Nous  aurons 
donc  l'occasion  d*y  revenir  dans  le  prochain  chapitre. 

Par  une  loi  du  30  décembre  1873,  le  ministre  fut  autorisé  à 
prendre  à  la  Banque  Nationale,  les  30  millions  qu*il  avait  demandés 
pour  les  besoins  du  Trésor,  et  par  cette  nouvelle  avance,  la  circu- 
lation des  billets  de  la  Banque  fut  portée  à  860  millions. 

Les  états  de  première  prévision  pour  1874,  furent  approuvés 
dans  le  courant  de  décembre,  et,  par  la  loi  qui  autorisa  Texercice 
provisoire  du  budget  de  1874,  jusqu'à  Tapprobation  du  budget 
définitif,  le  ministre  conserva  la  faculté  de  maintenir  au  chiffre 
de  300  millions,  rémission  des  bons  du  Trésor. 

Voici  quel  était  le  résultat  définitif  de  l'exercice  1873  : 

a)  Recettes  et  dépentes  effectives, 

Milltoai. 

Recettes  ordinaires 1,034 

Dépenses       — 1,022 

Excédent 12 

Recettes  extraordinaires 13 

Dépenses  —  tU 

Déficit iÔT 

b)  Mouvement  des  capitaux. 

Recettes 153 

Dépenses 96 

Excédent 57* 

c)  Construction  de  chemins  de  fer. 

Recettes 4 

Dépenses :    .    .    .    .         54 

Déficit 50" 

d)  Total  général  de  Fexercice. 

Recettes 1,204 

Dépenses 1,286 

Déficit sT 


1874 

Discussion  des  projets  financiers.  —  L'augmentation  des  impôts  et  les  nou- 
velles taxes.  —  Les  finances  des  communes.  —  Conversion  des  dettes  amor- 
tissables. —  Les  dépenses  extraordinaires  militaires.  -~  Augmentation  de  la 
circulation  tiduciaire.  —  Résultat  de  l'exercice. 

Le  premier  semestre  de  Tannée  1874  fut  employé  presque  exclu- 
sivement à  la  discussion  des  nombreuses  mesures  financières  pro- 
■• ■    V-        :    • 
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posées  par  M.  Uinghetti,  au  mois  de  novembre  1873.  La  Chambre 
aborda  en  premier  lieu  le  projet  de  loi  sur  les  dispositions  desti- 
nées à  régler  la  circulation  fiduciaire,  et  elle  y  consacra  seize 
séances. 

Dans  le  chapitre  relatif  au  cours  forcé,  nous  avons  donné  tous 
les  détails  sur  ce  projet^et  sur  la  loi  du  30  avril  1874,  qui  sépara 
les  billets  pour  compte  de  l'État,  de  ceux  émis  par  la  Banque  Na- 
tionale, pour  son  propre  compte,  qui  limita  le  cours  forcé  à  la  dette 
de  TEtat,  représentée  par  ses  billets,  et  qui  fixa  un  délai  à  la  cessa- 
tion du  cours  légal  des  billets  émis  par  les  banques  d'émissions. 
A  la  Chambre,  la  loi  fut  votée  après  une  déclaration  faite  par 
M.  Minghetti,  de  ne  recourir  en  aucun  cas,  pour  les  besoins  des 
budgets  à  partir  de  1874,  à  rémission  d'autres  billets  inconver- 
tibles, pas  même  pour  le  remboursement  des  dettes  amortissables 
et  la  construction  des  chemins  de  fer  pour  le  compte  de  l'État. 

Les  dispositions  relatives  à  Timpôt  sur  la  richesse  mobilière, 
formant  le  premier  article  du  projet  de  loi  des  mesures  financières 
de  M.  Hinghetti,  furent  discutées  ensuite  et  adoptées  à  la  Chambre 
par  124  voix  contre  87;  ces  dispositions,  ainsi  que  nous  le  disions, 
avaient  principalement  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  nom- 
breuses fraudes  commises  au  préjudice  du  Trésor,  et  de  frapper 
tous  ceux  des  revenus  non  fonciers  qui  échappaient  encore  au 
fisc.  Les  Sociétés,  établissements  industriels  et  les  commerçants, 
furent  obligés  de  déclarer  directement,  les  salaires  et  les  pensions 
qu'ils  payaient  à  leurs  employés,  et  de  verser  au  fisc,  l'impôt 
auquel  ceux-ci  étaient  soumis. 

Le  projet  ministériel  portant  modifications  à  l'impôt  sur  la  mou- 
ture, voté  par  la  Chambre,  ne  fut  adopté,  au  Sénat,  qu'avec  des  mo- 
difications. Le  tarif  de  1868  étant  abrogé,  les  droits  nouveaux  furent 
liiés  à  2  lires  par  quintal  de  blé,  et  à  1  lire  par  quintal  de  maïs,  do 
seigle,  d'avoine  et  d'orge,  tandis  que  la  mouture  des  autres  grains 
resta  soumise  à  des  règlements  spéciaux.  D'importantes  modifica- 
tions furent  faites  aux  systèmes  jusqu'alors  en  vigueur  pour  l'appli- 
cation des  compteurs  mécaniques,  et  aux  bases  adoptées  pour  la 
fixation  des  quotes  et  du  contrôle  de  la  mouture  dans  les  moulins. 

Les  propositions  de  H.  Minghetti,  concernant  Tinefficacité  juri- 
dique des  actes  non  enregistrés,  furent  rejetées  par  la  Commission 
parlementaire.  La  Chambre  n'adopta  pas  les  conclusions  de  la 
(x>mmission,  et  avec  une  faible  majorité  de  11  voix,  elle  passa  à  la 
discussion  du  projet  de  loi.  Après  de  longs  débats,  qui  n'occupè- 
rent pas  moins  de  sept  séances,  le  projet  fut  cependant  rejeté. 

La  taxe  sur  les  opérations  de  Bourse  fut  adoptée  avec  certaines 
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modifications  au  projet  ministériel.  On  soumit  à  la  taxe  du  timbre, 
l'achat  et  la  vente  tant  au  comptant  qu'à  terme,  fermes  à  primes 
ou  en  reports,  et  les  négociations  sur  tous  les  titres  nationaux  ou 
étrangers.  Pour  les  opérations  à  terme,  la  taxe  fut  fixée  à  une  lire 
lorsque  la  valeur  réelle  des  titres  négociés  au  cours  de  la  Bourse 
ne  dépassait  pas  10,000  lires;  de  10,001  à  20,000  lires,  elle  était 
de  2  lires;  de  20,001  à  50,000;  de  5  lires;  de  50,001  à  100,000 
lires;  de  10  lires,  et  ainsi  de  suite  en  augmentation  de  5  lires  par 
50,000  lires  de  capital  eifectif.  Pour  les  négociations  au  comptant, 
l'impôt  n'était  que  de  moitié,  soit  1/2  par  10,000  lires. 

La  taxe  établie  en  18G2  sur  les  prix  des  transports  à  grande 
vitesse  sur  les  chemins  de  fer,  fut  augmentée  de  10  à  13  0/0,  et 
Ton  créa  une  taxe  de  2  0/0  sur  les  transports  à  petite  vitesse,  qui 
entra  en  vigueur  le  16  août  1874. 

La  nouvelle  taxe  sur  la  fabrication  de  Talcool  et  de  la.  bière, 
entra  en  vigueur  à  partir  du  1"  janvier  1875.  La  taxe  sur  l'alcool 
fut  fixée  par  hectolitre,  à  30  centimes  par  degré  de  l'alcoomètre 
centésimal  de  Gay-Lussac,  à  la  température  normale  de  18  degrés 
centigrade.  La  surtaxe  sur  les  importations  de  l'étranger  fut  fixée, 
sans  égard  au  degré  alcoolique,  à  21  centimes  la  bouteille  pour 
l'alcool  en  bouteilles  dont  la  capacité  ne  dépassait  pas  1  litre,  et 
à  22.20  lires  Thectolitre  pour  les  mélanges  dont  l'ingrédient  prin- 
cipal était  l'alcool.  À  l'exportation,  on  bonifiait  27  centimes  par 
degré  et  par  hectolitre.  La  taxe  sur  la  fabrication  de  la  bière  fut 
fixée  à  60  centimes  par  degré  et  par  hectolitre,  avec  la  limite  mi- 
nimum de  10  degrés  et  la  limite  maximum  de  16  degrés.  La  sur- 
taxée l'importation  étaitde  lires  9.60  par  hectolitre,  et  la  restitution 
de  la  taxe  à  l'exportation  de  6  lires  par  hectolitre.  La  loi  fixa  de 
même  à  3  lires  au  maximum  par  hectolitre  le  droit  communal 
pour  la  vente  au  détail. 

Le  nouvel  impôt  sur  la  préparation  des  racines  de  chicorée  fut 
fixé  à  30  lires  par  quintal,  et  les  importations  de  l'étranger  furent 
soumises  à  une  surtaxe  de  même  importance. 

Le  droit  spécial  de  statistique  sur  les  marchandises  importées 
ou  exportées  fut  fixé  à  10  centimes  pour  chaque  expédition  de 
n'importe  quelle  dimension  ou  poids,  s'il  s'agissait  de  niarchan- 
dises,  animaux  vivants  ou  morts  contenus  dans  des  polis,  fûts, 
caisses  ou  sacs;  par  chaque  1,000  kilos  pour  les  marchandises  en 
masses  ;  enfin  10  centimes  par  tète,  pour  les  animaux  morts  ou 
vivants. 

Conformément  aux  autres  propositions  de  M.  Minghetti,  les 
Chambres  votèrent  encore  le  projet  de  loi  sur  les  franchises  pos- 
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taies  et  Textension  du  mouopole  des  tabacs  aux  îles  de  la  Sicile, 
abolissant  les  anciens  tarifs  spéciaux  pour  Timportation  des  tabacs 
dans  Tile,  et  la  taxe  de  culture  qui  y  était  en  vigueur.  Cette  mesure 
ne  fut  votée  à  la  Chambre  que  par  163  voix  contre  126,  et  le  mi- 
nistre dut  prendre  rengagement  de  n'introduire  le  monopole  que 
graduellement,  ménageant  les  intérêts  des  nombreux  producteurs, 
fabricants  et  négociants  établis  dans  l'île. 

Les  Chambres  votèrent  encore  les  modifications  aux  taxes  d'en- 
registrement et  du  timbre,  aux  taxes  de  circulation,  de  mainmorte, 
sur  les  concessions  du  gouvernement,  sur  les  cartes  à  jouer  et  enfin 
sur  les  assurances  et  contrats  viagers.  Pour  ces  derniers,  la  loi  fut 
remaniée. 

L'abrogation  de  la  loi  de  1870,  qui  accorda  aux  provinces  la 
surtaxe  des  15  centimes  sur  Timpôt  foncier,  sur  les  immeubles,  ne 
fut  votée  à  la  Chambre  qu'avec  une  faible  majorité  de  cinq  voix 
et  avec  un  ordre  du  jour  invitant  le  gouvernement  à  présenter  à 
la  Chambre,  à  l'ouverture  de  la  session  suivante,  un  projet  de  loi 
pour  donner  aux  communes  une  compensation  pour  la  perte  de 
cette  surtaxe,  et  si  c(;la  était  possible,  sur  les  droits  de  consom* 
mation.  La  loi  qui  enleva  aux  administrations  provinciales  les 
13  centimes  de  surtaxe,  modifia  les  lois  de  1865  et  1870  sur  les 
administrations  locales,  en  précisant  que  les  dépenses  facultatives 
des  communes  et  provinces,  ne  pouvaient  avoir  pour  objet  que  des 
services  d'utilité  publique.  Elle  détermina  ensuite  que  les  députa- 
tiens  provinciales  ne  devaient  concéder  aux  communes  l'augmen- 
tation des  centimes  additionnels  sur  l'impôt  foncier  au-dessus  de 
la  limite  maximum,  que  lorsqu'il  s'agissait  de  dépenses  obliga- 
toires. 

Voulant  ensuite  mettre  une  barrière  aux  prodigalités  des  admi- 
nistrations communales  et  provinciales,  la  loi  détermina  qu'aucun 
budget  ou  délibération  des  conseils  communaux  qui  augmentaient 
les  impôts,  ne  pouvaient  être  rendus  exécutoires  que  vingt  jours 
après  leur  communication  au  préfet  ou  sous-préfet.  D'autres  dispo- 
sitions, comme  l'obligation  imposée  aux  conseils  provinciaux  et 
communaux  d'accompagner  chacune  de  leurs  délibérations  pour 
travaux  ou  acquisitions  dépassant  500  lires,  du  projet  d'exécution 
indiquant  les  moyens  de  les  payer,  furent  arrêtées  pour  amener 
plusd'ordfe  et  d'économie  dans  les  finances  locales.  Pour  donner 
une  compensation  des  surtaxes  que  Ton  leur  enlevait,  l'État  se 
chargea  d'un  côlé  de  la  réorganisation  de  la  milice  communale  et 
de  son  entretien  à  ses  frais,  et  d'autre  part  la  déponfie  pour  la  garde 
nationale  cessa  d'être  obligatoire  pour  les  communes  à  partir 
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du  1"  janvier  1875.  La  loi  autorisa  en  outre  lacn^^ation  d'un  timbre 
de  5  à  50  centimes  sur  les  photographies  mises  en  vpute,  ainsi  que 
Tapplication  d'une  taxe  sur  les  ensei{j;nes,  variant  de  5  à  50  centimes 
par  lettre  dont  se  composait  l'enseigne,  et  do  10  centimes  à  1  lire 
pour  chaque  signe  ou  emblème.  Cette  taxe  pouvait  être  double 
pour  les  enseignes  en  laniçue  étrangère. 

Parmi  les  projets  de  loi  présentés  déjà  par  M.  Sella,  et  repro- 
duits par  M.  Minghetli,  les  Chambres  votèrent  les  modifications 
proposées  au  tarif  des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
et  le  projet  très  important  de  la  conversion  des  titres  de  la  dette 
amortissable  en  rente  5  0/0  consolidée.  Par  cette  loi,  le  ministre 
était  autorisé  de  faire  l'échange  des  rentes,  pourvu  que  le  chiffre 
du  consolidé  50/0  donné  en  échange  no  dépassât  pas  le  montant 
des  intérêts  du  titre  converti.  Les  rentes  amortissables  converties 
devaient  être  annulées,  mais  la  loi  ordonna  que  les  numéros 
d'inscription  fussent  conservés  pour  pouvoir  faire  le  rembourse- 
ment du  titre  à  sa  valeur  nominale,  dans  le  cas  où  celui-ci  se  ferait 
par  voie  de  tirage,  ou  à  la  valeur  effective,  dans  le  cas  ou  pendant 
les  années  suivantes  Tamortissement  des  dettes  se  ferait  par  le 
rachat  des  titres  au  cours. 

Un  des  derniers  projets  de  M.  Minghetti,  celui  relatif  aux  dé- 
penses extraordinaires  pour  les  fortifications  de  l'État,  s'élevant  à 
79  millions,  voté  par  la  Chambre  des  députés,  fut  écarté  au  Sénat, 
par  suite  de  la  demande  faite  par  le  ministre  lui-/nème  (]ui  se  ré- 
serva la  faculté  de  présenter  de  nouveau  ce  projet  plus  tard 
lorsqu'il  aurait  pu  s'assurer  les  moyens  de  faire  face  à  cette  nou- 
velle dépense.  On  renvoya  donc  le  vote  de  cet  important  projet; 
mais  dans  le  courant  de  l'année,  les  Chambres  adoptèrent  d'au- 
tres dépenses  militaires  extraordinaires  de  moindre  importance. 

Le  budget  définitif  pour  1874  fut  approuvé  au  Sénat  le  12  juin, 
et  ce  même  jour  eut  lieu  la  clôture  de  la  session.  Les  recettes 
furent  votées  comme  suit  : 

MllIIODI. 

Ordinaires 1,186 

Extraordinaires 178 

1,364    ' 

Les  dépenses  comme  suit  : 

Ordinaires 1,302 

Extraordinaires 239 

1,541 
Soit  un  déficit  de  177  millions. 

A  la  rentrée  des  Chambres,  au  mois  de  novembre,  M.  Minghetti 
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présenta  son  budget  de  prévision  pour  Tannée  1875  arrêté  aux 
chiffres  suivants  : 

MilllODI. 

Recettes 1,448 

Dépentes 1,468 

sait  avec  un  léger  déficit  de  20  millions  qui  devait  s'accroître  de 
3.;  millions  lorsque  le  ministre  présenta  le  budget  définitif  de  1875. 

Pour  l'aire  face  aux  besoins  du  Trésor  en  1874,  M.  Minghetti 
demanda  une  nouvelle  augmentation  de  40  millions  à  la  circula- 
tion fiduciaire  qui  devait  être  la  dernière,  en  la  portant  de  840  à 
1180  millions,  et  entre  autres  encore  24  millions  sur  les  avances 
statutaires  des  banques  d'émission. 

Voici  (luel  était  le  résultat  final  de  Texercice  1874  : 

a)  Recettes  et  dépenses  effectives. 

Miliioaa. 

Receltes  ordinaires 1,058 

Dé|ienses       —      1,010 

Excédent 48 

Recettes  extraordinaires 19 

Dépenses  —  80 

Déficit 61 

b)  Mouvement  des  captfaux. 

Recettes \(fy 

Dépensas 84 

Excédent 25 

c)  Construction  de  chemins  de  fer. 

Recettes 4 

Dépenses 51 

Déncit 47 

d)  Total  général  de  V exercice. 

Recettes 1,190 

Dépenses 1,225 

Déficit 35 
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1875 

Le  budget  et  les  projets  de  M.  Minghetti.  —  Modifications  au  budget.  —  Les 
prévisions  pour  1876  et  projets  pour  couvrir  le  déficit.  —  Les  travaux  pu- 
blics. —  Lois  financières.  —  Dernière  augmentation  du  papier-monnaie.  — 
Résultats  de  Texercice. 

Le  15  mars  1875,  le  jour  même  ou  suivant  la  loi  de  comptabi- 
lité finissait  le  délai  prescrit,  M.  Minghetti  présenta  à  la  Chambre 
la  situation  du  Trésor  à  la  fin  de  1874,  le  budget  de  prévision  défi- 
nitif pour  1875,  et  enlin  l'état  de  première  prévision  des  recettes  et 
des  dépenses  des  différents  ministères  pour  l'année  1876. 

Le  budget  de  prévision  définitive  de  1875  offrait  les  résultats 
suivants  :  une  dépense  de  1,322  millions  et  une  recette  de  1,267 
millions,  soit  un  déficit  de  55  millions.  M.  Minghetti  espéra  ré- 
duire ce  déficit  h  40  millions,  par  une  augmentation  de  15  mil- 
lions sur  les  principaux  chapitres  des  recettes  et  notamment  sur  les 
tabacs  pour  lesquels^  par  suite  de  Taugmentation  des  prix  du  tarif, 
il  fallait  prévoir  une  augmentation  des  recettes  de  6  millions. 

Au  déficit  de  40  millions  venaient  s'ajouter  14  millions  représen- 
tant la  différence  entre  les  résidus  rectifiés  des  années  précédentes, 
rapportés  à  1875,  par  263  millions  au  passif  et  249  à  l'actif,  do 
sorte  que  le  déficit  afférent  à  1875  se  trouva  prévu  au  chiffre  de 
54  millions. 

Quant  au  déficit  du  Trésor,  M.  Minghetti  le  prévoyait  au  chiffre 
de  101  millions,  provenant  d'une  part  du  transport  à  Texercice 
de  1876,  d'une  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  12 
millions,  et  basé  d'autre  part  sur  Thypothèse  qu'on  1875  l'État 
paierait  les  résidus  passifs  89  millions  de  plus  qu'il  ne  recevrait 
sur  les  résidus  actifs. 

La  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  provenant  de  ces 
divers  éléments,  s'élevait  donc  au  total  de  155  millions  ;  soit  45  mil- 
lions de  déficit  réel  de  l'exercico  et  101  millions  de  déficit  pro- 
bable de  trésorerie. 

Non  comprises  au  budget,  se  trouvèrent  des  dépenses  diverses 
s'élevant  à  31  millions  répartis  sur  les  exercices  1876  à  1879, 
dont  20  millions  pour  les  travaux  de  fortifications  dont  le  projet 
primitif  était,  on  se  le  rappelle,  de  80  millions.  Les  11  millions 
restant  devaient  être  employés  à  l'achèvement  des  travaux  de  ré- 
gularisation du  Pô,  pour  le  transfert  de  la  capitale  et  d'autres  tra- 
vaux publics.  Ces  31  millions  ne  constituant  que  des  dépenses 
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transitoires,  M.  Hinglietti  avait  proposé,  pour  y  faire  face,  une 
simple  opération  du  Trésor  consistant  dans  la  vente  dos  consoli- 
dés ;i  O/'O,  dont  le  produit  devait  être  versé  dans  les  caisses  de 
]'£tat,  dans  le  courant  des  années  187;>  et  1876.  Cette  opération, 
conclue  au  moment  où  le  cours  de  la  rente  était  h  71  0/0,  était 
assez  avantageuse  pour  le  Trésor,  mais  la  Commission  du  budget 
s\)pposa  à  sa  réalisation,  la  dépense  ne  devant  s'effectuer  que  dans 
le  courant  de  cinq  années.  M.  Miughetti  dut  se  résigner  à  deman- 
der aux  contractants  de  celle  affaire  d'y  renoncer,  et  porta  au  bud- 
j!Ot  de  1875  la  dépense  de  î>  millions  afférente  à  cette  année. 

Après  la  présentation  du  budget,  les  différents  ministères  pro- 
|>osérent  une  augmentation  de  5  millions  de  dépenses  perma- 
nentes, de  sorte  que  les  besoins  du  Trésor  pour  1875,  s'élevèrent 
en  lin  de  compte  à  165  millions.  Ces  prévisions  étaient  satisfai- 
santes, si  Ton  considère  (]ue  la  différence  apparente  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  du  budget  de  prévision  définitive  était  de 
i73  millions  en  1872,  de  256  millions  en  1873,  de  240  en  1874,  et 
qirelle  n'était  que  de  165  millions  pour  Tannée  1875. 

La  différence  ou  les  besoins  du  Trésor  entre  les  recettes,  finale- 
ment fixées  à  1,338  millions,  et  les  dépenses  à  1,503  millions  du 
budget  de  prévision  définitive  étaient  donc  prévus  à  165  millions, 
tandis  que,  suivant  les  évaluations  du  ministre,  une  somme  de 
17  millions  devait  suffire  pour  faire  le  service  du  Trésor  en  1875. 
Pour  arriver  à  ce  chiffre  il  évalua  à  8  0/0  la  différence  entre  les 
paiements  réellement  effectués  dans  le  courant  de  l'exercice  et  la 
dépense  inscrite  au  budget.  Cette  différence,  par  suite  de  l'amélio- 
ration dans  l'administration,  tendait  chaque  année  à  diminuer; 
elle  était  de  15  0/0  en  1871,  de  13  0/0  en  1872,  de  12  0/0  en  1873, 
et,  pour  1874,  on  l'avait  prévue  à  10  0/0.  En  défalquant  8  0/0  de 
la  dépense  prévue,  soit  120  millions,  les  paiements  effectifs  en  1875 
ne  devaient  atteindre  que  1,383  millions.  Quant  aux  recettes, 
M.  Minghetti  admit  l'éventualité  de  la  diminution  dans  les  ren- 
trées de  30  raillions,  soit  1,306  au  lieu  d^ix  chiffre  prévu  de  1,336 
millions. 

Les  caisses  de  l'Ëtat  devaient  donc,  en  1875,  payer  1,383  mil- 
lions et  recevoir  1,306.  La  différence  de  77  millions,  nécessaire 
pour  le  service  du  Trésor,  devait  être  couverte  par  10  millions  de 
nouveaux  billets  dont  l'émission  était  déjà  aiutorisée  [)Our  l'exer- 
cice 1874,  par  une  autre  émission  de  billets  <le  50  millions,  auto- 
risée par  la  loi  du  budget  de  première  prévision  de  1875.  En  outre, 
par  les  conventions  de  chemins  de  fer  avec  la  Société  Calabre  Si- 
CïMi-nne,  le  budget  devait  être  allégé  de  13  millions. 
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Le  budget  de  première  prévision  pout  1876  fut  présenté  par 
M.  Minghetti,  avec  CCS  chiffres  :  dépenses,  1,295  millions.  Recettes, 
1,271.  Déficit,  24  millions.  Par  le  vote  des  nombreuses  lois  pour 
travaux  publics  et  dépenses  militaires  qui  se  trouvaient  devant  la 
Chambre,  le  déficit  de  1876  devait  augmenter  de  24  millions  et 
atteindre  44  millions.  Déduisant,  par  contre,  une  diminution  de 
dépenses  devant  résulter  des  conventions  avec  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  il  ne  restait  plus  que  31  millions  à  trouver  pour 
combler  ces  premières  prévisions  pour  1876  qui  se  trouvèrent,  du 
reste,  modifiées  en  premier  lieu  par  les  variations  portées  au  bud- 
get, et  ensuite  par  le  budget  définitif. 

Pour  se  procurer  ces.  31  millions,  H.  Minghetti  compta  pour 
deux  millions  sur  la  dernière  quotc  des  15  centimes  de  surtaxe  sur 
les  immeubles  enlevés  aux  provinces  et  communes;  1/2  million 
d*économie,  par  le  remboursement  à  la  Société  de  Chemin  de  fer 
de  la  Haute-Italie,  de  la  somme  de  45  millions,  sur  lesquels  le  Tré- 
sor ne  payait  pas  moins  de  8  0/0  d*intérêts;  1/2  million  sur  le 
paiement  en  or  des  droits  d'exportation  ;  7  millions  par  l'augmen- 
tation de  l'impôt  pour  le  transfert  d'immeubles;  3  millions  d'éco- 
nomies diverses;  2  millions  sur  le  tarif  judiciaire,  et  finalement 
15  millions  sur  les  droits  de  consommation. 

Pour  ces  derniers,  ce  n'était  pas  une  augmentation  que  deman- 
dait le  ministre,  mais  bien  la  restitution  au  Trésor,  de  cette  diffé- 
rence de  15  millions  réellement  perçue  par  l'impôt,  mais  dont 
rÉtat  ne  pouvait  profiter  par  suite  de  ses  abonnements  avec  les 
communes.  M.  Minghetti  proposa,  soit  de  modifier  la  loi  de  cet 
impôt,  soit  un  renouvellement  des  abonnements  sur  la  base  des 
perceptions  réelles,  et  il  insista  sur  le  vote  de  ces  propositions, 
menaçant  la  Chambre  de  quitter  le  ministère  si  on  lui  refusait  les 
ressources  nouvelles  qu'il  demandait.  Sur  les  différents  projets 
ministériels,  les  Chambres  votèrent,  dans  le  courant  de  rannéel875, 
l'augmentation  des  taxes  d'enregistrement  sur  les  mutations  im- 
mobilières variant  jusqu'à  33  0/0  de  l'ancien  tarif;  les  surtaxes  sur 
quelques  quahtésde  tabacs;  une  taxe  d'entrée  dans  les  musées  du 
royaume;  elles  adoptèrent  de  nombreux  projets  de  dépenses  de 
travaux  publics,  chemins  de  fer,  routes,  travaux  hydrauliques,  pour 
la  somme  totale  de  79  millions,  et  différents  projets  de  dépenses 
extraordinaires  militaires  s'élevant  ensemble  à  67  millions.  Ces 
deux  dernières  dépenses  furent  réparties  sur  différents  exercices, 
et  au  moins  sur  quatre  budgets. 

Le  projet  de  faire  payer  les  droits  d'exportation  en  monnaie 
métallique  d'or  et   d'argent  fut  retiré  par  M.  Minghetti,  et  son 
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projet  de  réforme  de  la  taxe  sur  les  droits  de  consommation,  n'eut 
pas  l'hoDueur  de  la  discussion. 

Le  budget  définitif  de  1875  fut  voté  par  les  Chambres  comme 
suit  : 

MllIIODI. 

Recettes  ordinaires 1,237 

—      extraordinaires 159 

1,396 

Dépenses  ordinaires 1,305 

.    —       extraordinaires 189 

1,494 
Soit  avec  un  déficit  de  98  millions. 

Par  la  loi  du  23  décembre  1875,  qui  autorisa  Texercice  provi* 
soire  du  budget  de  1876  d'après  les  étatsde  première  prévision,  le 
ministre  des  finances  fut  de  nouveau  autorisé  à  retirer  du  consor- 
zio  des  banques  d'émission,  30  millions  en  billets  sur  le  milliard 
de  circulation  fiduciaire  autorisée  par  la  loi  de  1874.  Quoiqu*en 
1874  il  était  bien  entendu  que  Ton  n'aurait  plus  recours  à  rémis- 
sion de  nouveaux  billets,  même  pour  couvrir  les  dépenses  extra- 
ordiDaires  à  partir  de  cette  dernière  année,  les  Chambres  durent 
accorder,  pour  1875,  le  prélèvement  de  50  millions  et,  comme  on 
vient  de  voir,  une  nouvelle  augmentation  de  la  circulation  de 
30  millions  pour  1876,  qui  aurait  porté  le  chiffre  des  billets  pour 
compte  de  TËtat,  à  970  millions. 

M.  Minghetti  usa  en  1875  de  la  faculté  donnée  par  les  Chambres 
d'avoir  recours  à  Taugmentation  de  la  circulation,  et  cela  pour  le 
montant  total  des  50  millions,  et  à  la  fin  de  Tannée  1875,  940  mil- 
lions circulaient  en  billets  du  consorzio.  Ce  chiffre  fut  le  plus 
élevé  que  Ton  ait  atteint,  les  nouvelles  émissions  autorisées  pour 
1876,  n'ayant  pas  eu  lieu. 

Voici  quel  était  le  résultat  de  Texercice  1875  : 

a)  Recettes  et  dépeintes  effectives. 

MllIlOM. 

Recettes  ordinaires 1,092 

Dépenses       —  1,009 

Excédent 83* 

Recettes  extraordinaires 4 

I>é{ten«es  —  73 

Déficit CÔ" 

b)  Moutement  des  capitaux. 

Recettes 183 

Dépenses 128 

Excédent 55 
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c)  Construction  de  chemins  de  fer. 

Recettes 1 

Dépenses 49 


Déficit 48 

d)  Total  général  de  V exercice. 

Recettes 1,280 

Dépenses 1,259 


Excédent 21 

Les  résultats  de  la  gestion  de  1875  étaient  donc  fort  satisfai- 
sants. L'analyse  du  compte  définitif  présente,  comparée  à  Tannée 
1874,  une  véritable  amélioration  de  gestion  de  47  millions,  et  une 
amélioration  de  51  millions,  comparée  aux  sommes  portées  au 
budget  de  1875.  C'était  le  commencement  d'une  ère  nouvelle,  car 
les  heureux  résultats  obtenus  devaient  permettre  à  M.  Minghetti 
de  présenter  un  budget  de  prévision  définitive  pour  1876,  avec  un 
déficit  de  6  millions  seulement. 

Les  recettes  ordinaires  en  1874  étaient  de  1,057  millions,  elles 
ont  atteint  1,092  millions  eu  1875,  soit  une  augmentation  de 
35  millions  provenant  principalement  de  l'amélioration  dans  le 
produit  des  impôts  :  5  1/2  millions  sur  la  richesse  mobilière, 
7  millions  sur  la  mouture,  8  millions  sur  les  taxes  sur  les  affaires, 
3  1/2  millions  sur  les  douanes,  près  de  3  millions  sur  le  lotto, 
5  millions  sur  les  transports  à  grande  et  petite  vitesse,  etc.,  etc. 
En  tenant  compte  de  ramélioration  des  recettes  provenant  du  pa- 
trimoine de  rËtat,  la  gestion  de  1875  présenta  sur  celle  de  Tannée 
précédente,  une  amélioration  de  29  millions  représentant  Teffet 
réel  des  nouveaux  impots  établis  en  1873  et  la  progression  natu- 
relle des  impôts  existants. 


1876 

L'exercice  pour  1875  et  les  prévisions  pour  1876  et  1877.  —  L*excédent.  —  Le 
rachat  des  cliemins  de  fer.  —  La  question  des  chemins  de  fer  à  la  Chambre. 
—  Les  dépenses  pour  travaux  publics.  — Les  employés  de  TEtat.  —  Le  bud- 
get et  les  prévisions  modifiées  pour  1877.  —  Résultat  de  l'exercice. 

Le  budget  de  première  prévision  pour  1876,  voté  par  les  Cham- 
bres, évaluait  les  recettes  à  1,302  millions,  les  dépenses  à  1,317 
millions,  soit  un  délicit  de  15  millions.  Par  suite  des  heureux  ré- 
sultats obtenus  en  1875,  et  que  iM.  Minghetti  prit  pour  base  de  ses 
prévisions  pour  1876,  il  put  présenter  des  modilications  au  pre- 
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mier  budget  de  prévision,  en  augmentant  les  recettes  de  6  millions 
et  réduisant  le  déficit  de  Texercice  1876  à  9  millions. 

Vais,  non  comprises  au  budget,  se  trouvèrent  de  grandes  dé- 
peuses  extraordinaires,  sur  lesquelles  les  Chambres  avaient  en- 
core à  se  prononcer.  Les  travaux  d*endiguement  du  Pô,  pour  les- 
quelb  ont  avait  déjà  dépensé  32  millions,  exigeaient  encore  7  mil- 
lions à  répartir  sur  quatre  exercices.  Les  travaux  au  port  de  la 
Spezia,  la  régularisation  du  Tibre,  la  construction  d*écoles  et  le 
remboursement  à  la  maison  royale  de  ses  dépenses  faites  au  Qui- 
riDal,  exigèrent  ensemble  4  millions.  Au  déficit,  qui  s*élevait  à 
13  millions  en  y  comprenant  ces  dépenses,  M.  Minghetti  ajouta 
encore  i  millions  représentant  les  intérêts  des  sommes  nécessaires 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer;  mais,  par  contre,  il  en- 
leva au  budget  la  somme  de  25  millions  qui  y  était  portée  pour  ces 
constructions,  et  auxquels  on  devait  faire  face  par  des  ressources 
extraordinaires.  Le  budget,  remanié  de  cette  sorte,  ne  présenta 
plus  de  déficit,  mais  bien  un  excédent  de  10  millions. 

Les  prévisions  pour  le  compte  financier  de  l'exercice,  compre- 
naient 54  millions  de  différence  absolue  entre  les  résidus  actifs  et 
passifs,  et  53  millions  de  différence  des  transports  à  l'exercice  sui- 
vant, soit  des  résidus,  soit  de  la  compétence  de  1875;  mais 
V.  Minghetti  espéra  pouvoir  faire  face  aux  besoins  du  Trésor  en 
employant  les  30  millions  de  billets,  à  l'émission  desquels  il  fut 
autorisé  par  la  loi  de  l'exercice  provisoire  du  budget  de  1876. 

Le  budget  de  première  prévision  pour  1877,  présenté  par  M.  Min- 
ghetti, évalua  les  recettes  à  1,305  millions;  les  dépenses  à  1,290 
millions,  soit  un  excédent  de  15  millions,  et  si  Ton  tenait  compte 
de  ce  que  ce  budget  comprenait  15  millions  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer  auxquels  on  devait  pourvoir,  suivant  le  prin- 
cipe adopté,  par  des  ressources  extraordinaires,  le  budget  de  pre- 
mière prévision  pour  1877  se  présentait  en  réalité  avec  une  avance 
de  25  à  30  millions.  Ces  évaluations,  accueillies  avec  satisfaction 
par  le  centre  et  la  droite  de  la  Chambre  à  laquelle  appartenait 
M.  Minghetti,  ne  rencontrèrent  (|ue  des  incrédules  à  la  gauche. 
Ulle-ci  considéra  les  évaluations  comme  beaucoup  trop  opti- 
mistes, surtout  en  face  du  projet  soumis  par  le  ministère  pour  le 
rachat  par  l'Ëtat,  des  réseaux  des  chemins  de  fer  Romains,  de  la 
ILiute-Italie  et  des  Méridionaux,  dont  l'effet  immédiat,  suivant 
l'aveu  même  de  M.  Minghetti,  devait  se  traduire  par  12  1/2  mil- 
lions de  nouvelles  charges  pour  le  Trésor,  (^etle  surcharge  devait, 
ile^t  vrai,  diminuer  silos  tarifs  étaient  moditiés,  et  en  aucun  cas 
réi|uiiibre  du  budget  ne  devait  ètrealUiié. 
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Le  projet  ministériel  comprenait  le  rachat  des  chemins  de  fer 
Méridionaux  pour  lequel  un  projet  semblable  fut  déjà  déposé 
en  1874,  mais  tandis  qu*en  1874  Texploitation  du  réseau  devait 
être  confiée  à  la  société  elle-même,  le  projet  de  1876  proposait 
Texploitation  provisoire  par  TÉtat,  de  ce  réseau  ainsi  que  des 
lignes  de  la  Haute-Italie,  pour  le  rachat  desquelles  on  avait  stipulé 
la  convention  de  Bâle. 

Le  9  mars  1876,  M.  Minghetti  déposa  à  la  Chambre  ces  projets 
ainsi  que  le  traité  conclu  avec  le  gouvernement  autrichien  pour  la 
séparation  des  réseaux  autrichiens  et  italiens,  de  la  Société  des 
chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie.  Le  16  mars,  en  faisant  l'exposé 
de  la  situation  financière,  il  eut  l'occasion  de  défendre  devant  la 
Chambre,  la  politique  suivie  par  son  administration  en  matière  de 
chemins  de  fer,  mais  il  ne  put  convaincre  une  majorité  hostile  à 
cette  réforme.  Quelques  jours  après  avoir  eu  le  bonheur  de  pou- 
voir annoncera  la  Chambre  que  l'équilibre  du  budget  était  atteint, 
M.  Minghetti  tomba  sous  un  vote  de  coalition  qui  condamna  la  poli- 
tique  suivie  au  sujet  des  chemins  de  fer,  quoique  la  discussion  por- 
tât sur  la  question  de  l'impôt  de  la  mouture  (242  voix  contre  181). 

Le  25  mars  M.  Depretis  prit  le  portefeuille  des  finances.  Appelé 
à  faire  les  déclarations  du  nouveau  ministère  sur  la  question  la 
plus  importante  à  Tordre  du  jour,  il  rejeta  le  projet  de  M.  Min- 
ghetti, relatif  à  l'exploitation  par  TÉtat,  des  chemins  de  fer,  mais  il 
ne  se  prononça  pas  contre  le  rachat  en  principe.  Le  nouveau  mi- 
nistère entama  avec  M.  de  Rothschild,  des  pourparlers  qui  abou- 
tirent à  un  compromis.  L'exploitation  du  réseau  resta  confiée  à  la 
Société  de  la  Haute-Italie,  et  le  gouvernement  obtint,  par  contre, 
un  avantage  financier  qui  épargna  à  l'État,  une  somme  de  12  mil- 
lions. 

Le  17  juin,  M.  Depretis  retira  les  projets  de  conventions  déposés 
le  9  mars  par  M.  Minghetti,  et  leur  substitua  la  convention  de  Bàle 
du  17  novembre  1875,  avec  les  modifications  apportées  par  la 
convention  du  25  février  et  l'acte  additionnel  du  17  juin  1876;  ce 
dernier,  relatif  à  l'exploitation  par  la  Société,  après  le  rachat.  Les 
Chambres  adoptèrent  cette  convention  et  le  traité  fait  avec  l'Au- 
triche, pour  la  séparation  des  réseaux.  La  question  du  rachat  des 
lignes  de  la  Haute-Italie  se  trouva  ainsi  résolue,  tandis  qu'elle 
resta  en  suspens  pour  les  chemins  Romains  et  Méridionaux. 

Les  projets  de  M.  Minghetti  sur  la  péréquation  de  l'impôt  fon- 
cier et  la  réforme  des  taxes  de  consommations,  ne  furent  pas  repris 
par  son  successeur.  Seule,  la  modification  proposée  par  lui  à  la  loi 
de  1874,  sur  la  taxe  des  opérations  de  Bourse,  fut  proposée  de 
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nouveau  par  M.  Depretis.  La  taxe  n*ayant  produit  qu'une  somme 
iaslgnifiante  la  première  année  de  son  application,  on  modifia  le 
système  adopté.  Au  lieu  de  soumettre  les  opérations  de  Bourse  à 
un  timbre  progressif,  on  créa  simplement  des  feuilles  timbrées 
d*une  valeur  de  deux  lires  applicables  aux  opérations  à  terme,  et 
de  cinquante  centimes  pour  les  affaires  au  comptant. 

En  dehors  de  cette  modification,  et  de  Tabolition  des  droits  de 
douane  de  réexportation  de  peu  d'importance,  aucun  changement 
ne  fut  apporté  en  1876,  au  système  tributaire. 

Avec  l'arrivée  au  pouvoir  de  la  gauche,  une  nouvelle  impulsion 
fut  donnée  aux  travaux  publics.  Les  Chambres  eurent  à  voter  une 
augmentation  de  15  millions,  au  chiffre  porté  pour  1876  au  budget 
des  travaux  publics,  que  Ton  se  procura  par  l'émission  de  rentes 
0  0/0.  Pour  les  travaux  de  régularisation  du  Pô  et  de  ses  affluents, 
on  vota  7  millions,  et  à  la  place  du  projet  primitif,  on  adopta  la 
dépense  de  10  millions  pour  la  première  série  des  travaux  du 
Tibre,  que  Ton  se  procurait  par  l'émission  d'un  titre  spécial  en 
rentes  5  0/0  amortissable  en  50  années.  Pour  l'achèvement  des 
routes  nationales  et  provinciales,  les  Chambres  adoptèrent  un  projet 
de  loi  autorisant  une  dépense  de  26  millions  de  1876  à  1884. 

On  pourvoyait  ainsi  aux  travaux  les  plus  urgents,  en  chargeant 
les  budgets  pour  une  période  de  huit  années,  de  58  millions  en  ca- 
pital ou  Intérêts.  (En  parlant  des  travaux  publics  nous  ne  devons 
pas  oublier  de  mentionner  ici  le  magnifique  don  de  20  millions, 
que  le  duc  de  Galliera  fit  à  l'État,  par  sa  convention  avec  lui  du 
11  avril  1876  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Gènes.) 
Dans  le  programme  de  la  gauche,  venait  aussi  l'amélioration  de 
la  situation  pécuniaire  des  employés  civiles  et  militaires  de  l'Etat. 
Rarement  un  projet  de  loi  fut  aussi  rapidement  sanctionné  que 
celui  concernant  cette  question.  Déposé  le  3  juiq  à  la  Chambre,  il 
y  fut  voté  le  26,  et  le  30  juin  au  Sénat.  En  même  temps  que  les  sa- 
laires allaient  être  améliorés,  la  retenue  à  laquelle  ils  furent  soumis 
parles  lois  antérieurs,  se  trouva  réduite. 

Le  budget  définitif  de  1876  fut  voté  par  les  Chambres  comme 
suit  : 

*         MilllOBl. 

Recettes  ordinaires «    .     .    .    .      1,280 

•—      exlraordinflires 113 

~l,393 

Dépenses  ordinaires 1,312 

—      extraordinaires ICI 

'  1,473' 
Soit  avec  on  déficit  de  80  millioBs. 
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M.  Depretis  modilia  le  budget  de  prévision  définitive  de  H.  Min- 
glietti,  en  réduisant  de  9  à  5  millions  le  déficit  sur  le  budget  de 
cet  exercice,  et  en  laissant  intégralement  au  budget,  la  dépense 
de  25  millions  pour  la  construction  des  chemins  de  fer,  à  laquelle 
son  prédécesseur  voulut  faire  face  au  moyen  de  la  création  de 
rentes  5  0/0.  La  continuation  des  travaux  des  chemins  de  fer  Ca- 
labrais-Siciliens, et  les  conséquences  financières  de  la  convention 
de  Bâle,  nécessitèrent  d'autres  modifications  au  budget  de  prévi- 
sion définitive.  Les  dépenses  ainsi  ajoutées  au  budget  ne  s*élevè- 
rcnt  pas  à  moins  de  146  millions,  en  face  desquels  se  trouvèrent 
123  millions  de  recettes  nouvelles  provenant  du  produit  des  rentes 
émises,  conformément  à  la  convention  du  rachat  des  chemins  de 
fer  de  la  Haute-Italie,  et  des  12  millions  que  la  dite  Société  s'était 
engagée  par  lacté  additionnel  de  Paris  à  payer  à  l'État. 

Voici  quel  était  le  résultat  de  la  gestion  de  1876  : 

a)  Recettes  et  dépenses  effectives» 

MiiliOOF. 

ReceUf»  ordinaires 1,114 

Dépenses       —       1,034 

Excédent 80 

Recettes  extraordinaires 9 

Dépenses  —  68 

Déficit 59 

b)  UouvemenV des  capitaux. 

Recettes 178 

Dépenses 169 

Excédent 9 

c)  Construction  de  chemins  de  fer. 

Recettes.  •••..* 12 

Dépenses 49 

DéOcit 37 

d)  Total  général  de  V exercice. 

Recettes 1*313 

Dépenses 1,320 

Déficit 7 

De  même  que  Tannée  1875,  Texercice  1876  se  terminait  avec 
des  résultats  satisfaisants.  La  progression  dans  le  rendement  des 
impôts  n'a  cependant  pas  continué  dans  les  proportions  de  l'année 
précédente.  Le  rendement  des  douanes  et  des  impôts  sur  les 
affaires  était  en  diminution,  par  contre  le  produit  des  impôts  sur 
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les  immeubles,  la  richesse  mobilière  et  la  mouture,  étaient  en  pro- 
gression. La  diminution  de  la  prime  sur  Tor  se  traduisit  pour  le 
Trésor,  par  une  économie  de  2  millions.  Quant  aux  besoins  de  caisse 
du  Trésor,  ils  purent  être  satisfaits  sans  le  recours  à  rémission  des 
30  millions  de  billets  à  cours  forcé  autorisés  par  la  loi  du  budget. 
L'exercice  provisoire  du  budget  de  1877,  fut  autorisé  sur  un  état 
de  première  prévision  pour  les  dépenses  de  1,491  millions,  et 
pour  les  recettes  de  1,4!23  millions.  Par  la  loi  approuvant  les  pre- 
mières prévisions  des  recettes  pour  1870,  le  ministre  des  finances 
fut  autorisé  à  maintenir,  au  chiffre  de  300  millions,  la  circulation 
des  bons  du  Trésor,  outre  les  avances  statutaires  des  banques,  et  à 
émettre  autant  de  rentes  5  0/0  qu*il  fallait  pour  faire  face  :  i°  aux 
dépenses  pour  les  travaux  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie, 
.conformément  à  la  convention  ;  S*'  au  remboursement  de  l'avance 
contractée  par  la  Haute-Italie,  avec  la  caisse  d'épargne  de  Milan, 
et  (|ui  passa  à  la  charge  de  TÉtat  par  la  dite  convention  ;  et  3®  aux 
dépenses  pour  la  continuation  des  travaux  des  chemins  de  fer 
Calabrais-Siciliens,  jusqu'à  concurrence  de  20  millions. 


1877 

Amélioratiou  de  la  situation  finaucicrc.  —  Exposé  tinaDcici*  de  M.  Deprelis.^ 
Pro^O'ammc  linancier  de  la  gauche.  —  L'impôt  foDcicr,  la  richesse  mobi- 
lière et  la  mouture.  —  Projet  de  loi  sur  le  coui's  forcé.  —  Conversion  des 
biens  des  confréries,  économats  et  paroisses.  —  Taxe  de  fabrication  sur  le 
sucre.  —  Réformes  fiscales. —  Les  dépenses  militaires.  —  Le  ministère  du 
Trésor.  —  Les  prévisions  pour  1878.  —  Résultats  de  rexercico. 

Le  budget  de  prévision  définitive  pour  rexercico  1877,  préparé 
par  H.  Uepretis,  se  solda  par  un  excédent  de  11,995,000  lires,  soit 
en  chiffres  ronds  par  12  millions.  Comparé  à  Texercice  précédent, 
c était  une  amélioration  de  18  millions;  mais  plus  de  8  millions 
de  dépenses  nouvelles,  dont  5  millions  pour  dépenses  extraordi- 
naires militaires,  pour  lesquelles  les  projets  de  loi  étaient  déjà 
soumis  à  la  Cliambre,  ne  furent  pas  comprises  au  budget. 

D'autres  dépenses  devinrent  encore  indispensables,  parmi  les- 
quelles la  dépense  provenant  de  Fapplication  de  la  loi  sur  l'ins- 
truction publique,  et  de  nouvelles  dépenses  pour  chemins  de 
fer,  pour  l'exécution  complète  de  la  convention  de  Bàle  et  rachùvc- 
nent  du  réseau  Calabrais-Sicilien. 

L'ex[>osé  financier  fait  par  M.  Defiretis,  en  présentant  le  budget 
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déiinitif  de  1877,  fut  en  même  temps  une  profession  de  foi  du  nou- 
veau ministère  de  la  gauche,  en  ce  qui  concernait  la  politique  finan- 
cière  que  le  gouvernement  entendait  suivre  à  l'avenir.  Le  lende- 
main de  son  arrivée  au  pouvoir,  il  avait  bien  touché  cette  question 
en  disant  qu'il  ne  fallait  pas  «  une  lire  de  moins  dans  les  recettes 
de  lÉtat»,  mais  comme  Tannonce  de  Téquilibre  du  budget  et 
Tarrivée  aux  affaires  d'un  ministère  de  la  gauche,  hostile  à  certains 
impôts,  avaient  fait  espérer  le  dégrèvement  sur  certaines  contri- 
butions peu  populaires,  M.  Depretis,  muet  jusqu'alors  sur  ses  idées, 
saisit  l'occasion  du  dépôt  du  budget,  pour  développer  avec  plus 
d'ampleur  ses  principes  sur  le  système  tributaire,  el  ses  prévisions 
sur  l'avenir  financier  du  pays. 

Le  programme  financier  du  nouveau  ministère  était  celui-ci  : 
maintenir  l'équilibre  s'il  existait,  l'atteindre  s'il  n'existait  pas  et  le 
consolider;  aucune  diminution  permanente  des  recettes;  trans- 
formation du  système  tributaire  à  exécuter  sans  troubler  l'assiette 
des  budgets;  mesures  pour  arriver  à  l'abolition  du  cours  forcé; 
mesures  pour  aider  le  développement  des  forces  économiques  du 
pays,  et  enfin  la  réorganisation  des  administrations  publiques. 

Pour  être  d'accord  avec  ces  idées,  M.  Depretis  dut  donc  résister 
au  mouvement  qui  s'était  préparé  en  faveur  d'une  diminution  des 
impôts  d'une  part,  et  aux  nombreuses  demandes  pour  travaux 
publics  d'autre  part.  C'était  du  reste  la  seule  voie  h  suivre,  si  l'on 
ne  voulait  pas  mettre  en  péril  l'amélioration  de  la  situation  finan- 
cière, obtenue  avec  tant  de  peine  et  après  tant  de  sacrifices.  La 
moindre  concession,  et  il  ne  restait  rien  de  l'équilibre  du  budget. 

M.  Depretis  voulut,  avant  tout,  pour  obtenir  ce  qu'il  attendait 
de  son  programme  financier,  faire  la  péréquation  des  impôts  exis- 
tants, et  leur  faire  rendre  celte  plus-value  qui  devait  lui  permettre 
plus  tard,  de  réformer,  et  même  d'exclure  du  système  tributaire, 
tous  ceux  des  impôts  qui  étaient  le  moins  conformes  à  l'esprit  des 
institutions  libérales  du  pays.  Il  soumit  à  la  Chambre  un  projet 
de  loi  sur  l'impôt  foncier  sur  les  immeubles,  demandant  la  révi- 
sion des  revenus  imposables.  Cette  révision  devait  produire,  à  par- 
tir de  1879,  une  plus-value  de  4  millions. 

Un  second  projet  sur  l'impôt  de  la  richesse  mobilière  était  re- 
latif à  la  fixation  des  revenus  industriels  et  professionnels,  exposés 
aux  évaluations  trop  discrétionnaires  des  juges  administratifs.  Sur 
ce  point,  M.  Depretis  demanda  à  procéder  avec  plus  de  rigueur; 
par  contre,  il  proposa  une  réforme  à  l'impôt  en  ce  qui  concernait 
l'imposition  des  revenus  minimes.  D'après  la  loi  en  vigueur,  les 
revenus  professionnels  de  640  lires  étaient  imposés  sur  le  chiffre 
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de  400  lires  et  payèrent  40  lires  d'impôts,  et  tous  les  revenus  im- 
posables de  400  à  r>00  lires,  n'étaient  taxés  qu'avec  une  diminution 
de  iOO  lires  qui  représentaient,  dans  l'esprit  du  législateur,  la  quota 
alimentaire.  M.  Depretis  proposa  de  porter  cette  réduction  de  100 
à  2o0  lires,  et  de  l'appliquer  en  proportion  décroissante  jusqu'aux 
revenus  de  800  lires. 

Par  cette  modification  à  l'impôt,  sur  373,000  contribuables  qui 
en  auraient  bénéficié  78  0/0  auraient  vu  leur  impôt  diminué  de 
500  0  pour  les  revenus  minimes,  et  12  1/2  0/0  pour  les  revenus 
supérieurs,  c'est-à-dire  800  lires  d'imposables.  D'après  une  der- 
nière disposition  de  ce  projet  de  loi,  le  gouvernement  devait  accor- 
der aux  communes  une  participation  au  produit  de  l'impôt. 

Un  troisième  projet  de  loi  proposé  par  M.  Depretis,  concernait 
l'impôt  sur  la  mouture.  Ce  que  le  ministre  demandait,  c'était  la  pé- 
réquation de  la  taxe,  et  les  mesures  qu'il  proposait  devaient  faire 
disparaître  certaines  duretés  de  la  loi  en  vigueur,  la  rendre  moins 
vexante,  et  préparer  l'application  d'un  appareil  mécanique  plus 
exact  devant  servir  à  la  liquidation  directe  de  la  taxe. 

Un  dernier  projet  de  loi  concernait  la  péréquation  de  l'impôt 
foncier  sur  les  terres,  la  base  de  toutes  les  recettes  et  du  système 
tributaire.  Cette  péréquation  devait  s'obtenir  au  moyen  de  nou- 
veaux cadastres  parcellaires. 

Les  premières  réformes  à  faire,  suivant  le  projet  ministériel,  tou- 
chaient donc  aux  trois  principaux  impôts  :  le  foncier,  la  richesse 
mobilière  et  la  mouture. 

Fidèle  à  sa  promesse,  M.  Depretis  proposa  encore  un  projet  de 
loi  sur  le  cours  forcé  dont  les  deux  points  cardinaux  étaient  : 
arrêter  l'émission  des  nouveaux  billets  à  cours  force  dans  la  li- 
mite atteinte  le  !•'  janvier  1876,  soit  940  millions,  et  créer  un 
fonds  d'amortissement  de  ces  billets.  Ce  fonds  devait  être  de  20 
millions  par  an,  et  figurer  pour  la  première  fois  au  budget  de  1878. 
Trop  minime  pour  arriver  à  l'amortissement  des  billets  dans  une 
période  peu  éloignée,  il  fallait  trouver  d'autres  ressources  en 
dehors  de  ces  fonds  d'amortissement,  et  ce  gros  capital  qu'il  fallait 
se  procurer,  M.  Depretis  espéra  le  trouver  dans  les  contrats  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  lesquels  les  Compagnies  con- 
cessionnaires, devaient  reprendre  de  l'État,  le  matériel  mobile  pour 
la  somme  de  200  millions,  et  dans  la  conversion  des  biens  immo- 
biliers des  confréries,  des  économats  et  des  paroisses. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  cette  conversion,  présenté  par  M.  De- 
pretis au  nom  du  cabinet  tout  entier,  évalua  à  14  1/2  millions  les 
revenus  de  ces  biens,  ce  qui  représenta  une  valeur  de  380  millions. 
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M.  Deprelis  compta  en  retirer  au  moins  300  nMllions.  C'est  avec 
ces  ressources  que  M.  Depretis  voulut  aborder  le  problème  des 
Tabolition  du  cours  forcé,  non  pas  de  suite,  mais  bien  avec  Tamé- 
lioration  du  budget.  Cette  amélioration,  il  la  croyait  possible.  Un 
grand  avantage  financier  devait  résulter  du  renouvellement  des 
traités  de  commerce,  et  de  la  modification  de  certains  tarifs  libres  de 
toute  convention  internationale.  Sur  ce  dernier  point,  H.  Depretis 
présenta  immédiatement  un  projet  de  loi  frappant  les  sucres  d'un 
nouveau  droit  devant  produire  16  millions. 

I/amélioration  du  budget  par  ces  16  millions,  les  4  millions  pro- 
venant de  la  révision  de  l'impôt  foncier  sur  les  immeubles  et  2  mil- 
lions d'économies,  devait  donc  être  de  22  millions,  chiffre  qui  devait 
être  grossi  par  les  plus-values  sur  les  tabacs  d'une  part,  et  par  la 
diminution  sur  les  remboursements  de  la  dette  amortissable,  d'autre 
pari.  Le  résultat  total  des  améliorations  du  budget  fut  évalué  par 
M.  Depretis,  h  28  millions  en  1878,  K2  en  1879,  58  en  1880,  47  en 
1881,  74  en  1882.  D'un  autre  côté,  le  budget  des  dépenses  tenant 
compte  de  tous  les  engagements  pris  par  les  lois  antérieures  pour 
travaux  publics,  dotation  de  l'armée  et  de  la  marine,  devait  s'amé- 
liorer, les  dépenses  extraordinaires  allant  en  diminuant. 

L'exposé  fmancier  et  le  plan  de  M.  Depretis,  furent  accueillis 
avec  satisfaction;  surtout  la  promesse  faite  par  le  ministre,  de 
procéder  avec  prudence  pour  ne  pas  compromettre  la  situation. 

Les  Chambres  adoptèrent  en  premier  lieu,  le  projet  de  création 
d'une  taxe  de  fabrication  sur  le  sucre,  et  les  modifications  propo- 
sées au  tarif  des  douanes.  La  taxe  de  fabrication  sur  les  sucres 
bruts  ou  raffinés  fut  fixée  à  21.15  lires  par  quintal  métrique,  et 
une  pareille  surtaxe  fut  ajoutée  aux  droits  d'importation  sur  les 
sucres  raffinés. ou  non.  Les  autres  modifications  au  tarif  des 
douanes  comprenaient  le  café  porté  à  80.  lires  par  quintal,  le  cacao 
à  14  lires,  les  huiles  minérales  brutes  et  rectifiées,  de  22  à  28  lires 
par  quintal. 

Le  projet  de  loi  sur  la  révision  générale  des  revenus  des  im- 
meubles fut  adopté  ensuite.  Cette  révision  devait  s'effectuer  en 
1878,  et  les  résultats  devaient  servir  de  base  à  l'application  de  l'im- 
pôt à  partir  du  1"  janvier  1879. 

D'après  les  propositions  de  M.  Depretis,  les  Chambres  modi- 
fièrent ensuite  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  en  accordant  sur 
les  revenus  imposables  de  400  à  800  lires,  une  réduction  de  250 
lires,  diminuant  par  50  lires  jusqu'à  100  lires  pour  chaque  aug- 
mentation de  100  lires  dans  les  revenus:  on  déduisait  ainsi  250 
lires  sur  les  revenus  de  400  à  500  lires,  et  100  lires  sur  ceux  de 
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700  à  800  lires.  A  partir  de  Tannée  1879,  un^  partie  de  l'impôt  sur 
la  richesse  mobilière  perçu  par  TËtat,  fut  bonifiée  aux  communes. 
Cette  part  fut  fixée  à  1/10  de  la  somme  perçue,  sous  déduction 
des  remboursements  pour  les  quotes  indues  et  inexigibles;  par 
contre,  FÉtat  conserva  les  3/4  de  centimes  revenant  aux  com- 
munes pour  les  dépenses  de  distribution  de  Timpôt. 

Parmi  les  principales  lois  financières  promulguées  en  1877, 
nous  avons  encore  à  citer  la  loi  sur  les  nouvelles  dépenses  mili- 
taires de  15  millions,  et  la  loi  portant  à  14  1/2  millions  la  dota- 
tion de  la  couronne.  Aucun  des  autres  importants  projets  finan- 
eiers  de  H.  Depretis,  comme  la  modification  de  Timpôt  sur  la  mou- 
ture, la  réorganisation  de  l'impôt  foncier,  la  réforme  des  lois  sur 
l'administration  et  la  comptabilité  générale  de  l'État,  sur  la  cour 
des  comptes  et  le  Conseil  d'État,  la  conversion  des  biens  des  con- 
fréries et  des  paroisses,  et  enfin  l'abolition  graduelle  du  cours 
forcé,  n'arriva  à  la  discussion  pendant  l'exercice  1877.  Seul,  le  pro- 
jet de  diviser  le  ministère  des  finances  en  deux  parties,  dont  l'une 
était  relative  aux  impôts,  et  l'autre  concernait  la  comptabilité,  le 
patrimoine  et  le  Trésor,  fut  voté.  Un  décret  royal  du  26  décem- 
bre 1877,  créa  le  ministère  du  Trésor.  Par  un  décret  de  la  môme 
date,  on  supprima  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
de  l'industrie,  dont  les  attributions  furent  réparties  parmi  les  mi- 
nistères du  Trésor,  des  travaux  publics,  des  finances  et  de  l'ins- 
tniclion  publique.  Supprimé  en  1877,  ce  ministère  fut  reconstitué 
Vannée  suivante. 

La  loi  du  budget  définitif  de  l'année  1877  fixa  le  budget  de  com- 
pétence de  1877  comme  suit  : 

MllliOM. 

Recettes  ordiniires 1,276 

—  extraordinaires 122 

1,398 

Dépenfea  ordinaires 1 ,253 

—  extraordinaires 137 

1,390 
Soit  avee  an  excédent  de  8  millions. 

Us  résidus  actifs  des  exercices  précédents  furent  établis  au 
chiffre  de  238  millions,  les  résidus  passifs  à  269  millions.  Le  total 
des  recettes  à  percevoir  en  1877  fut  prévu  à  1,495  millions,  le  total 
des  dépenses  à  1,589  millions. 

L'état  de  première  prévision  pour  1878,  présenté  par  H.  Depre- 
tis, évalua  les  recettes  à  1,354  millions,  les  dépenses  à  1,342  mil- 
lions. Par  la  loi  autorisant  l'exercice  provisoire,  le  ministère  des 
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finances  fut  autorisé  à  émettre  pour  47  millions  de  rentes  5  0/0, 
destinés  à  couvrir  les  dépenses  des  travaux  pour  l'achèvement  des 
chemins  de  fer  de  la  Ligurie,  la  continuation  des  travaux  des  che- 
mins de  fer  Calabrais-Siciliens,  et  les  dépenses  pour  les  travaux  de 
la  Haute-Italie. 

Dans  le  courant  de  la  discussion  des  états  de  première  prévision 
pour  1878,  un  vole  de  la  Chambre  infligea  une  défaite  au  minis- 
tère. Celui-ci  donna  sa  démission  le  14  décembre.  Le  26  du  même 
mois,  M.  Depretis  réussit  à  former  un  nouveau  cabinet  dans  lequel 
M.  Magliani  prit  le  portefeuille  des  finances. 

Nous  faisons  suivre  ici  les  chiffres  indiquant  le  résultat  final  de 
la  gestion  de  1877  : 

a)  Recettes  et  dépenses  effectives. 

Miiliont. 

Recettes  ordinaires 1 ,  174 

Dépenses       — 1,0G8 

Kxcnicnl lOG 

Recettes  exlraordinaircs 7 

Dépenses  —  89 

DéOcit 82 

b;  Mouvement  des  capitaux. 

Heceltcs 90 

Dôpcnses 100 

Dùficit 10 

c)  Construction  de  chemins  de  fer. 

Recettes 45 

Dt^penses 58 

Déficit 13 

d)  Ré inu^g rations  extraordinaires. 

Recettes - 63 

Dépenses 53 

Excédent 10 

e)  Total  général  de  Vexercice. 

Recettes 1,379 

Dépenses 1,368 

Excédent 11 

Le  résultat  de  la  gestion  de  1877  ne  fut  pas  moins  heureux  que 
celui  de  Tannée  précédente.  Quoique  l'année  n'ait  pas  été  bril- 
lante, ni  pour  les  affaires  ni  pour  la  récolte,  le  rendement  des  im- 
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pots  était  satisfaisant.  Il  y  eut,  soit  par  la  progression  naturelle, 
soit  par  suite  des  modifications  apportées  dans  le  courant  de  1877, 
une  plus  value  de  près  de  2  millions  sur  l'impôt  foncier  sur  les 
immeubles,  et  pareille  somme  sur  la  mouture;  21/3  millions  sur 
la  richesse  mobilière.  Le  sel  donna  11/2  millions  en  plus,  les  taxes 
sur  les  sucres,  plus  de  5  millions,  etc. 


1878 

Le  ministère  et  la  question  des  chemins  de  fer.  —  Exposé  financier  de  M.  Seis- 
mit-Doda.  —  Réduction  de  Timpôt  de  la  mouture. --Les  droit  des  douane  à 
Texportation.  —  Le  prix  du  sel.  —  Le  cours  forcé.  —  Traité  de  commerce 
avec  la  France.  —  La  mouture  au  Sénat.  —  Résultat  de  Texercice. 

Le  lendemain  de  l'ouverture  du  Parlement  et  de  l'élection  de 
ï.  Cairoli,  comme  président  de  la  Chambre  des  députés,  le  minis- 
tère Depretis  tomba  devant  la  coalition  de  la  droite  et  de  l'extrême 
gauche.  Le  motif  de  la  chute  de  M.  Depretis  était  encore  la  ques- 
tion des  chemins  de  fer,  devant  laquelle,  deux  années  aupara- 
vant, le  ministère  Minghetti  avait  dû  se  retirer  des  aifaires.  Un 
nouveau  ministère  fut  formé  sous  la  présidence  de  M.  Cairoli,  dans 
lequel  H.  Seismit-Doda  prit  le  portefeuille  des  finances.  En  déve- 
loppant le  programme  financier  du  nouveau  ministère,  M.  Cairoli 
annonça  que  sur  l'importante  question  des  chemins  de  fer,  le  gou- 
vernement était  d'avis  de  soumettre  la  solution  à  une  Commission 
d'enquête  parlementaire,  et  de  continqer  provisoirement  l'exploi- 
tation par  la  Société  des  Chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie.  Sur 
les  impôts,  le  ministère  promit  de  faire  des  réductions  sur  celles 
des  taxes  qui  étaient  les  plus  lourdes,  et  cela,  dans  la  mesure  que 
les  dépenses  militaires  votées  et  celles  qu'il  fallait  encore  voter 
pour  achever  la  réorganisation  de  l'armée,  pouvaient  lui  per- 
mettre. 

Au  mois  d'avril,  H.  Seismit-Doda  proposa  des  modifications 
très  légères  au  budget  déûnitif  pour  1878  présenté  par  M.  Depretis. 
L'excédent  prévu  de  16  millions  fut  réduit  à  13  millions,  prove- 
nant presque  entièrement  d'une  diminution  prévue  dans  le  ren- 
dement des  douanes  et  des  tabacs.  Trois  millions  de  dépenses 
nouvelles  partiellement  votées  déjà,  mais  qui  n'étaient  pas  com- 
pris au  budget,  réduisaient  l'excédent  prévu,  à  10  millions. 

Eo  faisant  son  exposé  financier  le  3  juin,  le  ministre  espéra  que 
le  budget  de  1879  se  présenterait  avec  un  excédent  de  45  1/2  mil- 
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lions,  formé  d'un  excédent  sur  le  budget  ordinaire  de  50 1/2  mil- 
lions, et  4*un  déficit  de  5  millions  sur  la  partie  extraordinaire.  En 
tenant  compte  des  dépenses  imprévues  pouvant  survenir  pendant 
Texercice,  des  dépenses  nécessaires  pour  Rome,  à  laquelle  le  gou« 
vernement  croyait  devoir  venir  en  aide  pécuniairement,  la  gestion 
de  1879  devait,  en  fin  de  compte,  se  solder  avec  un  excédent  de 
34  millions.  Cétait  la  première  fois  depuis  la  formation  du 
royaume,  que  Tltalie  était  en  mesure  de  disposer  d*un  excédent 
aussi  considérable. 

Sur  cet  excédent,  H.  Seismit-Doda  proposa  de  consacrer  12  mil- 
lions à  la  diminution  du  déficit  du  Trésor,  et  22  millions  à  la  dimi- 
nution des  impôts,  en  réduisant  d'un  quart  la  taxe  sur  la  mouture, 
sur  toutes  les  céréales  indistinctement,  et  abolissant  certains  droits 
à  l'exportation  et  d'autres  petits  droits  qui  produisaient  en  tout, 
140,000  lires  à  l'État. 

La  diminution  d'un  quart  sur  l'impôt  de  la  mouture,  calculée 
sur  les  résultats  de  l'exercice  1877,  portait  une  diminution  de 
20.7  dans  les  recettes.  L'abolition  de  quelques  droits  d'exporta- 
tion sur  les  produits  agricoles  aurait  produit  une  diminution  de 
1,400,000  dans  les  recettes,  et  enfin  la  suppression  de  toutes  les 
taxes  de  navigation  et  de  passage  sur  les  lacs,  les  fleuves,  enle- 
vait au  Trésor  les  140,000  lires  mentionnées  ci-dessus. 

En  outre  de  la  réduction  de  l'impôt  sur  la  mouture,  le  gouver- 
nement proposa  de  substituer  le  peseur,  au  compteur  mécanique. 
Sur  les  droits  à  l'exportation,  dont  67  figuraient  au  tarif,  26  furent 
déjà  supprimés  dans  la  discussion  du  tarif  général  des  douanes  et 
le  gouvernement  proposa  alors  d'en  supprimer  10  autres,  parmi 
lesquels  les  droits  sur  les  huiles  d'olives,  les  légumes,  les  fruits 
secs,  les  viandes  salées  et  fumées,  le  fer  en  masse,  le  marbre 
brut,  etc.  Plus  de  la  moitié  des  droits  à  l'exportation  se  trouvaient 
donc  Supprimés,  et  M.  Seismit-Doda  espéra  pouvoir,  dans  un  mo- 
ment non  éloigné,  abolir  le  restant  des  droits,  parmi  lesquels  se 
trouvait  encore  celui  sur  les  soufres. 

Dans  le  discours  que  le  roi  prononça  à  l'ouverture  de  la  Cham- 
bre, la  diminution  du  prix  du  sel  se  trouva  à  côté  de  celui  de  la 
mouture;  cependant,  le  nouveau  ministère  ne  crut  pas  prudent  de 
toucher  encore  à  ce  chapitre  des  recettes.  Il  jugea  à  propos  d'at- 
tendre l'amélioration  des  finances;  mais  comme  la  question  inté- 
ressait au  plus  haut  point  la  population,  et  qu'elle  était  mentionnée 
dans  le  discours  du  trône,  le  ministre  déclara  que  la  diminution 
pourrait  être  opérée,  sans  troubler  le  budget  en  1881,  à  l'expira- 
tion du  contrat  trentenaire  conclu,  en  1851,  par  H.  de  Cavour» 
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avec  une  Sociélo  française  qui  avait  le  monopole  du  sel  en  Sar- 
daigne. 

Si  rien  ne  pouvait  être  fait  sur  le  sel,  le  ministre  promit  de 
proposer  par  contre,  des  réformes  non  moins  importantes  sur 
les  taxes  de  consommation  et  le  minimum  imposable  de  Timpôt 
foncier  sur  les  terres  et  les  immeubles.  En  ce  qui  concernait 
le  cours  forcé,  le  nouveau  ministère  promit  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi  pour  la  réorganisation  de  la  circulation  fiduciaire,  avant 
le  mois  de  mars  1879,  en  attendant,  il  annonça  à  la  Chambre  qu'il 
maintenait  le  projet  de  H.  Depretis,  concernant  la  conversion  des 
biens  des  confréries  des  paroisses  et  des  économats.  Le  produit  de 
celte  conversion,  évalué  à  S50  millions  pour  la  part  revenant  à 
rKtat,  devait  être  employé  à  raison  de  50  millions  pendant  cinq 
exercices,  à  l'amortissement  des  billets,  et,  après  cette  période, 
M.  Seismît-Doda  espéra  pouvoir  porter  au  budget  une  somme 
annuelle  d'environ  TtCt  millions  destinés  au  même  but. 

Les  seuls  projets  de  loi  de  l'administration  de  M.  Depretis,  que 
le  nouveau  ministère  avait  à  défendre,  étaient  ceux  concernant  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  la  France,  le  6  juillet  1877,  et  le 
nouveau  tarif  des  douanes.  Le  traité  de  commerce  adopté  par  les 
Chambres  italiennes,  fut  rejeté  par  la  Chambre  française.  Le  tarif 
général  des  douanes,  qui  devait  entrer  en  vigueur  le  1"  juin  1878, 
fot  promulgué  le  30  mai.  Par  la  même  loi,  on  abolit  le  décime  de 
guerre,  les  cinq  pour  cent  de  droits  d'exportations  sur  les  droits 
de  douane,  ainsi  que  le  droit  de  statistique. 

Aucun  des  projets  de  loi  proposés  par  H.  Seismit-Doda,  pour 
les  dégrèvements  et  modifications  d'impôts  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  ne  fut  voté  par  les  deux  Chambres  pendant  Tannée  1878. 
Seule,  la  prorogation  du  cours  légal  des  billets  des  banques 
d'émission  fut  promulguée.  Les  lois  relatives  à  l'impôt  sur  la 
mouture,  à  la  suppression  des  droits  d'exportation  et  de  naviga- 
tion, votées  par  la  Chambre,  furent  présentées  au  Sénat,  où  le 
rapport  ne  fut  fait  en  1878  que  sur  la  mouture.  Les  modifications 
à  cette  taxe  ne  furent  votées  à  la  Chambre,  qu'après  Tordre  du  jour 
suivant  : 

«  La  Chambre,  confiante  que  le  ministère,  dans  Tintention  de 
maintenir  sans  changement  Téquilibre  du  budget,  proposera,  de 
1879  à  1881y  telles  réformes  dans  les  administrations  publiques 
pour  diminuer  les  dépenses,  réorganisant  en  même  temps  les  im- 
pôts, de  sorte  qu'il  soit  pourvu  à  ce  déficit  éventuel  qui  pourrait 
ressortir  au  budget  avec  l'abolition  complète  de  la  mouture  en 
1883.  • 
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Ainsi  que  nous  aurons  Toccasion  de  le  mentionner  dans  les  cha- 
pitres suivants,  ces  trois  projets  de  loi  eurent  à  subir  d'importantes 
modilications  au  Sénat;  la  promulgation  de  la  réduction  sur  la 
mouture  n'eut  lieu  qu'en  1880.  Sur  l'importante  question  des 
chemins  de  fer,  les  Chambres  votèrent  l'enquête  sur  Texploitation 
de  tout  le  réseau  de  l'État,  et  l'exploitation  provisoire  du  réseau  de 
la  Haute-Italie,  pour  compte  de  l'État,  mais  il  n'était  pas  réservé 
au  ministère  Caïroli,  de  défendre  lui-même  son  projet  sur  la  cons- 
truction du  réseau  complémentaire  des  chemins  de  fer,  devant  les 
Chambres.  Les  débats  qui  eurent  lieu  au  mois  de  décembre  sur  la 
politique  du  ministère,  se  dénouèrent  par  un  vote  qui  amena  la 
chute  du  ministère  Cairoli.  M.  Depretis  constitua  un  nouveau 
cabinet,  dans  lequel  M.  Magliani  reprit  le  portefeuille  des  finances. 

Le  budget  définitif  de  1878  fut  volé  comme  suit  : 

MllIIODt. 

ReceUes  ordinaires  et  extraordinaires.     ...*....      1,425 
Dépenses  —  1,^12 

Soit  avec  un  excédent  de  13  millions. 
Le  résultat  de  la  gestion  de  1878  était  le  suivant  : 

a)  Recettes  et  dépenses  effectives. 

Million». 

Recettes  ordinaires 1,184 

Dépenses       — 1,082 

Excédent 102 

Recettes  extraordinaires 7 

Dépenses  —  05 

Déficit 88 

b)  Mouvement  des  capitaux. 

Recettes 82 

Dépenses 83 

Déficit 1 

Construction  de  chemins  de  fer. 

Recettes 58 

Dépenses 59 

DéOcit 1 

d)  Bésultat  général  de  Vexercice. 

Recettes 1,331 

Dépenses 1,310 

Excédent 12 

Le  résultat  définitif  de  l'exercice  1878  ne  s'éloignait  donc  guère 
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des  prévisions,  la  différence  que  l'on  peut  constaler  provenant  des 
dépenses  votées  après  le  budget.  Ce  résultat  dépassa  toutes  les 
espérances,  car  Tannée  1878  était,  économiquement,  une  année 
mauvaise. 

Les  recettes  ordinaires  présentaient  une  diminution  de  9  mil- 
lions, et  les  recettes  extraordinaires  une  diminution  de  1/2  million, 
comparées  aux  prévisions,  tandis  que  les  recettes  provenant  des 
mouvements  de  capitaux,  présentaient  un  surplus  de  près  de  9 
millions.  Les  dépenses  étaient  de  5  millions,  inférieures  aux  pré- 
visions. L'amélioration  du  rendement  ne  répondait  pas  aux  éva- 
luations portées  au  budget,  cependant,  il  y  eut  une  progression 
normale  sur  presque  tous  les  chapitres. 

L'impôt  foncier  donna  une  plus-value  de  près  d'un  1/2  million  ; 
la  richesse  mobilière  environ  2  millions;  la  mouture,  malgré  le 
vote  de  la  diminution  de  la  taxe  faite  par  la  Chambre  des  députés, 
produisit  plus  de  2  millions  de  plus  que  Tannée  précédente. 

Les  taxes  sur  les  affaires  se  ressentaient  des  crises  commerciales 
et  industrielles;  elles  donnèrent  2  millions  de  moins  qu'en  1877. 
Lmcertitude  sur  le  régime  douanier  et  l'application  incomplète  du 
tarif  général  pendant  le  second  semestre  de  1878,  produisirent  une 
diminution  dans  les  recettes  des  douanes  qui  restèrent  de  7  mil- 
lions au-dessous  des  prévisions  pour  1878. 


1879 

Ubur);;ct  modifié  par  M.  Magliani.  —  Le  rachat  des  chemins  de  fer  Romains. 

—  Les  ressources  nouvelles  proposées  par  M.  Magliani.  —  Les  lois  finan- 
dores  votées.  —  M.  Orimaldi  aux  finances.  —  Ses  modifications  au  budget. 

—  Rentrée  de  M.  Magliani.  — Prévisions  pour  1880.  —  Les  constructions  de 
chemins  de  fer.  —  Résultat  de  Texercice. 

Le  budget  de  première  prévision  pour  1879  fut  voté  avec  un 
excédent  de  41  millions,  laissant  27  millions  de  dépenses  non  com- 
pris au  budget.  L'excédent  réel  était  donc  prévu  au  chiffre  de 
14  millions.  A  ces  prévisions,  M.  Magliani  n'apporta  que  de  légères 
variations  modifiant  Texcédent  de  compétence  du  budget  à  35  1/2 
millions;  mais  comme  d*un  autre  côté  il  réduisait  les  dépenses 
hors  budget  de  27  à  20  millions,  Texcédent  se  trouva  définitive- 
ment fixé  au  chiffre  de  15.6  millions. 

Dans  cet  excédent  de  15  millions,  étaient  compris  les  8  millions 
d'intérêts  des  obligations  communes  de  la  Société  des  Chemins  de 
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fer  Romains,  converties  en  consolidé,  que  l'État  faisait  intervenir 
dans  Topération  du  rachat.  Si  celui-ci  ne  s'effectuait  pas  dans  le 
courant  de  Texercice  1879,  il  fallait  déduire  de  l'excédent  prévu  de 
15  millions,  les  8  millions  dont  l'exigibilité  devenait  incertaine. 
M.  Magliani  annonçant  le  dépôt  de  la  convention  de  rachat  dont 
Tapprobation  devenait  de  plus  en  plus  urgente,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  déduire  de  l'excédent  du  budget,  la  totalité  de  la  créance, 
mais  bien  les  nouvelles  charges  qui  devaient  résulter  pour  le  Tré- 
sor, par  le  fait  du  rachat  des  Romains.  Ces  nouvelles  charges  furent 
évaluées  par  M.  Depretis,  en  1877,  lorsqu'il  déposa  ses  conventions 
pour  le  rachat,  à  3,200,000  lires  de  rentes  à  créer  pour  solder  la 
différence  entre  l'actif  et  le  passif  de  la  Société.  M.  Magliani  espé- 
rant amener  à  bonne  fin  dans  le  courant  de  1879,  l'opération  du 
rachat,  en  suspens  depuis  trois  années,  ne  déduisit  de  l'excédent 
de  son  budget  que  les  3  millions  de  nouvelles  charges,  et  fixa  dé- 
linitivement  l'excédent  de  l'exercice  à  12  millions. 

Se  conformant  à  l'ordre  du  jour  voté  par  la  Chambre,  avant  la 
discussion  de  la  suppression  partielle  de  la  taxe  sur  la  mouture, 
ordre  du  jour  que  nous  avons  mentionné  dans  le  précédent  cha- 
pitre, M.  Magliani  soumit  à  la  Chambre,  dans  le  premier  trimestre 
de  l'année  1879,  de  nombreux  projets  de  loi,  destinés  à  procurer 
au  Trésor,  des  ressources  nouvelles  pour  compenser  la  perte  résul- 
tant de  l'abolition  graduelle  de  la  mouture.  En  prenant  le  rende- 
ment brut  de  1878  de  l'impôt,  soit  60.6  millions  pour  la  taxe  sur 
le  blé,  et  22.4  millions  pour  la  taxe  sur  le  maïs,  le  seigle,  l'orge  et 
l'avoine,  la  perte  pour  le  Trésor,  suivant  le  projet  voté  par  la  Cham- 
bre, alors  pendant  devant  le  Sénat,  aurait  été  la  suivante  :  7 1/2  mil- 
lions pour  la  taxe  sur  le  blé,  et  11  millions  environ  pour  les  céréales 
inférieures;  soit  ensemble  un  peu  plus  de  18  millions  pour  le  se- 
cond semestre  de  1879;  36  1/2  millions  pendant  les  années  1880, 
1881  et  1882,  et  enfin  75  1/2  millions  pour  l'année  1883,  défalcation 
faite  de  toutes  les  dépenses  de  perception  de  l'impôt,  qui  dimi- 
nuaient et  disparaissaient  du  budget  avec  l'abolition  graduelle  de 
la  taxe. 

Pour  compenser  cette  perte,  M.  Magliani  compta  en  premier 
lieu,  sur  Tamélioration  des  budgets  futurs.  Eu  tenant  compte  de 
toutes  les  dépenses  nouvelles  votées  ou  à  voter,  la  création  des 
renies  pour  les  chemins  de  fer,  la  diminution  du  produit  des  biens 
domaniaux,  et  en  admettant,  par  contre,  une  augmentation  natu- 
relle du  produit  des  impôts  de  10  à  1 1  millions  par  an,  un  meilleur 
rendement  du  monopole  des  tabacs  après  l'adoption  du  nouveau 
tarif,  en  mettant  enfin  en  ligne  de  compte  tous  les  éléments  qu'il 
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était  possible  de  prévoir,  le  ministre  présuma  que  Texcédent  de 
[i  millions  pour  1879  serait  en  1880  de  10  millions,  en  1881  de 
^  millions,  eu  1882  de  28 1/2  millions,  et  en  1883  de  près  de  39  mil- 
lions. 

En  comparant  ces  derniers  chiffres  avec  ceux  indiquant  la  perte 
du  Trésor  par  la  suppression  de  la  mouture,  on  verra  que  les  excé- 
dents des  budgets  futurs  ne  suffisaient  pas,  à  eux  seuls,  à  couvrir 
le  déûcit. 

Il  fallait  donc  trouver  d'autres  ressources  qui,  jointes  aux  excé- 
dents, devaient  permettre  d'entreprendre  la  réforme  du  système 
tributaire,  sans  crainte  de  troubler  l'équilibre  du  budget. 

C'est  pour  trouver  ces  nouvelles  ressources,  que  M.  Magliaui 
soumit  au  Parlement  une  série  de  projets  de  loi,  dont  plusieurs 
étaient  destinés  à  arriver  à  un  meilleur  rendement  des  impôts 
existants,  en  remédiant  aux  imperfections  qui  existaient  dans  les 
lois  en  vigueur  et  en  enrayant  les  fraudes  qui  enlevaient  aux 
finances  une  très  grande  part  de  la  matière  imposable. 

Les  autres  projets  comprenaient  les  mesures  directes,  pour  aug- 
menter rimpôt  sur  la  consommation  de  certains  articles  d'une 
moins  grande  nécessité  que  le  pain  sur  lequel  l'impôt  allait  être 
aboli  graduellement. 

Voici  quels  étaient  les  principaux  projets  de  H.  Hagliani,  en 
dehors  du  nouveau  tarif  des  tabacs  et  de  la  révision  de  l'estimation 
des  immeubles,  dont  les  plus-values  étaient  déjà  prévues  au  bud- 
get :  répression  de  la  contrebande  du  pétrole  et  des  denrées  colo- 
niales; réorganisation  du  droit  sur  les  sucres,  donnant  une  plus- 
Talue  de  il  millions;  augmentation  du  droit  sur  les  spiritueux  de 
30 à  60  lires  par  hectolitre,  produisant  8  millions;  augmentation 
des  droits  sur  le  café,  le  pétrole,  le  poivre  et  la  cannelle,  donnant 
41/2  millions;  modification  à  la  loi  sur  l'enregistrement  et  le  tim- 
bre, produisant  3  millions;  réorganisation  de  l'octroi  donnant 
une  plus-value  de  6  millions  pour  l'État,  tout  en  fournissant  cer- 
tains avantages  aux  finances  des  communes  ;  finalement,  une 
série  de  menus  projets  sur  la  taxe  des  théâtres,  les  concessions  du 
gouvernement  pour  la  chasse  et  les  ports  d'armes,  les  cartes  à 
joaer,  etc.,  donnant  un  peu  plus  de  4  millions. 

Toutes  ces  nouvelles  ressources  devaient  produire  37  millions  : 
mais  M.  Hagliani  ne  compta  que  sur  30  millions,  et  sur  cette  base, 
les  exercices  4879  à  1883  devaient  se  solder,  avec  des  excédents: 
1879, 8  millions  ;  1880, 3 1/2  millions;  1882, 22 1  /2  millions  ;  et  avec 
desdéficits:  1881, 41/2 millions;  1883, 6.7  millions;  lagestion totale 
des  cinq  exercices  se  soldant  par  un  excédent  définitif  de  23  mil- 
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lions.  Le  ministre  crut  donc  pouvoir  déclarer  que  si  les  mesures 
qu'il  proposait  étaient  acceptées  par  les  Chambres,  l'abolition  gra- 
duelle de  la  mouture  pouvait  être  faite  sans  danger  pour  l'équi- 
libre du  budget,  et  que  les  deux  parties  du  programme  ministériel 
«  ni  déiicit  ni  mouture  »  étaient  parfaitement  réalisables. 

Sur  les  divers  projets  ministériels,  tant  du  cabinet  Cairoli  que  du 
cabinet  Depretis,  les  Chambres  approuvèrent,  dans  le  courant  de 
l'année  1879  : 

1**  L'augmentation  du  prix  de  vente  des  tabacs,  et  la  nouvelle 
convention  faite  avec  la  Régie  cointéressée,  à  la  date  du  14  dé- 
cembre 1877,  augmentant  Tannuitc  pour  la  dernière  période  de 
Texploitation  du  monopole  1879  à  1883,  h  la  somme  de  94,600,000 
lires  ; 

2"  La  taxe  du  timbre  sur  les  cartes  à  jouer; 

3*»  L'abolition  de  la  taxe  de  mouture  sur  les  céréales  inférieures 
(maïs,  seigle,  avoine,  orges),  à  partir  du  1"  août  1879.  Les  autres 
dispositions  du  projet  de  loi,  modifié  à  plusieurs  reprises,  furent 
votées  par  la  Chambre  des  députés  le  18  juillet  1879,  mais  rejetées 
parle  Sénat.  (Nous  avons  consacré  une  étude  spéciale  à  l'impôt  sur 
la  mouture,  dans  laquelle  nous  avons  mentionné  toutes  les  phases 
parcourues  par  le  projet  ministériel,  nous  y  renvoyons  nos  lecteurs.) 

^i°  L'augmentation  des  droits  d'entrée  du  tarif  des  douanes  pour 
le  sucre  brut  à  55.50,  et  le  sucre  raffiné  à  66.25  par  quintal,  et 
l'établissement  d  une  taxe  payable  en  monnaie  métallique  de  32.20 
par  quintal  de  sucre  brut  et  37.40  par  quintal  de  sucre  raffiné  pro- 
duit parles  fabriques  de  sucre  indigènes.  Pour  les  autres  denrées 
coloniales,  les  droits  d'importation  furent  modifiés  comme  suit  : 
conserves,  par  quintal,  70  lires;  chocolat,  85  lires;  café,  100  lires; 
poivre,  70,  et  cannelle,  110  lires  par  quintal. 

5°  Taxes  de  fabrication  sur  l'alcool,  la  bière  et  la  chicorée,  avec 
modification  du  tarif  des  douanes  pour  les  spiritueux  purs,  à  25 
lires  par  hectolitre,  les  spiritueux  dulciOés,  y  compris  le  rhum  et 
l'eau-de-vie,  à  50  lires. 

6°  L'abolition  des  taxes  de  navigation  fut  votée  avec  certaines 
modifications  au  projet  de  M.  Seismit-Doda,  mais  le  projet  de  loi 
portant  suppression  de  certains  droits  à  l'exportation,  voté  d'abord 
à  la  Chambre,  fut  retiré  ensuite  par  M.  Magliani. 

Tous  les  autres  projets,  réforme  de  l'octroi,  modification  au  tarif 
des  douanes,  aux  taxes  sur  les  concessions  du  gouvernement,  sur 
les  théâtres,  la  loterie,  ainsi  que  les  nombreux  projets  de  dépenses 
extraordinaires  militaires  présentés  au  début  de  l'année  par  Mazé 
de  la  Koche,  ministre  de  la  guerre  du  cabinet  Depretis,  furent 


l'année  financière.  iî9 

remis  en  question,  lorsqu'au  mois  de  juillet,  après  le  vole  du  Sénat 
abolissant  seulement  la  taxe  de  la  mouture,  sur  les  céréales  ini'é- 
rieures,  en  renvoyant  à  la  Chambre  des  députés  le  projet  modifié, 
le  ministère  Depretis  démissionna. 

M.  Grimaldi,  qui  succéda  à  H.  Hagliani,  au  ministère  des  finan- 
ces, renversa  tous  les  calculs  de  son  prédécesseur.  Au  lieu  d'un 
eicédent  sur  le  budget  de  1880,  il  découvrit  en  fin  de  compte  un  dé- 
Gcit qui  devait  être  au  minimum  de  6  millions.  Dans  ces  conditions, 
il  était  évident  qu'il  ne  pouvait  être  le  défenseur  des  prétentions 
delà  Chambre  des  députés,  qui  étaient  d'arriver  à  Tabolition  com- 
plète de  la  mouture  en  1883.  Des  difficultés,  au  sujet  de  la  politique 
financière,  ne  tardèrent  pas  à  s'élever  au  sein  même  du  nouveau 
cabinet  et  amenèrent  une  nouvelle  crise  ministérielle  au  mois  de 
novembre,  à  la  suite  de  laquelle  M.  Magliani  reprit  de  nouveau  le 
l>ortefeuille  des  finances,  pour  la  troisième  fois  dans  le  court  in- 
tervalle de  deux  années. 

Le  projet  de  première  prévision  pour  1880,  compilé  par  M.  Gri- 
maldi présenta  primitivement  un  excédent  de  7  millions.  Le  ministre 
le  réduisait  à  3.6  millions  en  y  introduisant  lui-même  certaines  modi- 
fications. Cet  excédent,  il  le  changea  en  un  déficit  de  G  millions  en 
opposant  les  recettes  aux  dépenses  projetées  pour  1880.  Ce  budget 
fut  de  nouveau  remanié  par  M.  Magliani,  ainsi  que  nous  aurons 
Toccasion  de  le  mentionner  au  chapitre  suivant.  Les  états  de  pre- 
mière prévision  qui  devaient  être  régulièrement  approuvés  avant 
la  Gn  de  Tannée  1879,  ne  le  furent  en  réalité  que  quelques  jours 
avant  la  fin  du  premier  semestre  1880,  de  sorte  que  pendant  six 
mois  Tcxercice  du  budget  se  fit  par  douzièmes  provisoires. 

En  faisant  le  bilan  de  l'année  1879,  en  matière  de  nouvelles  lois 
touchant  aux  finances,  nous  devons  encore  mentionner  l'approba- 
tion du  projet  Baccarini  sur  la  construction  du  réseau  complémen- 
taire des  chemins  de  fer,  arrêté  à  la  dépense  de  1,260  millions  ré- 
partie sur  21  années,  à  raison  de  60  millions  par  an.  On  trouvera 
tous  les  détails  sur  cette  importante  loi,  dans  l'étude  que  nous  avons 
consacrée  à  la  question  des  chemins  de  fer.  Un  autre  fait  intéres- 
sant les  finances,  c'est  le  secours  financier  apporté  par  l'État  à  la 
commune  de  Florence,  au  moyen  d'une  inscription  de  rente  5  0/0 
pour  le  capital  de  49  millions. 
Le  budget  définitif  de  1879  fut  voté  comme  suit  : 

M  il  Hors. 

Recettes  ordinaires  et  extraordinaires 1,430 

Dépenses  —  1,408 


Soit  avec  un  excédent  de.  23 

9 
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La  loi  du  budget  reconnut  provisoirement  à  236  millions,  les 
résidus  actifs  des  années  antérieures,  et  à  256  millions,  les  résidus 
passifs. 

Voici  quel  était  le  résultat  définitif  de  la  gestion  de  1879  : 

a)  Recettes  et  dépenses  effectives. 

Miliioasi. 

Recettes  ordinaires 1  /222 

Dépenses       — 1,096 

Excédent 126 

Recettes  extraordinaires 6 

Dépenses  —  89 

Déncil 83 

b)  Mouvement  des  capitaux. 

Recettes 80 

Dépenses 70 

Excédent 1 

c)  Construction  de  chemins  de  fer. 

Recettes 51.5 

Dépenses 5'.'. 2 

Déficir ÛTT 

d)  Résultat  général  de  Vixercice. 

Recettes 1,359 

Dépenses 1,317 

Excédent 42* 

En  y  comprenant  les  parties  de  virement  du  budget  de  111  mil- 
lions, les  recettes  de  Texercice  1879  s'élevaient  à  1,470  millions, 
contre  les  prévisions  de  1,437  millions;  soit  33  millions  en  plus  du 
chiffre  prévu.  A  cette  amélioration  contribuèrent  en  première  ligne 
les  ventes  d'obligations  ecclésiastiques  pour  23  1/2  millions.  Le 
reste  provenait  d'une  plus-value  de  3  1/2  millions  sur  la  richesse 
mobilière,  11/2  sur  la  taxe  sur  les  sucres,  3  millions  sur  les  che- 
mins de  fer,  31/2  millions  de  ventes  supplémentaires  des  biens  du 
Domaine.  Le  rendement  des  impôts  présentait  une  diminution  de 
près  91/2  millions  sur  la  mouture,  par  suite  de  la  suppression  de 
la  taxe  sur  les  céréales  inférieures,  6  millions  sur  les  tabacs,  plus 
de  1  million  sur  le  sel  et  près  de  3  millions  sur  la  loterie* 

Si  de  l'excédent  qu'indique  le  tableau  du  résultat  définitif  de 
l'exercice  1879  on  déduit  toutes  les  recettes  qui  ne  peuvent  être 
considérées  comme  une  véritable  ressource  du  budget,  comme  la 
vente  des  obligations  domaniales,  les  ventes  des  biens  du  domaine» 
il  restait  un  excédent  définitif  et  certain  de  plus  de  18  millionsi 
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pro^CDant  des  recettes  ordinaires  des  revenus  des  biens  et  impôts. 
U  plus  gnudde  partie  de  cet  excédent  fut  employée  suivant  une  loi 
daU  décembre  1879  à  des  travaux  extraordinaires  urgents,  dans 
le  bat  de  venir  en  aide  aux  classes  pauvres,  l'année  1879  ayant  été, 
sur  plusieurs  points  du  territoire,  funeste  aux  populations  rurales. 


1880 

là  mouture  de  nouveau  devant  le  Sénat  et  le  diacoura  du  trône.  —  NouTellea 
mesures  tinancièrea  propoaéea  par  M.  Magliani.  —  Les  dépenaea  militaires. 
-  Crise  ministérielle.  —  Les  lois  tinancièrea  YOtéea.  —  Le  budget  et  lea  pré- 
vUioos  pour  1881. ~ Projets  soumis  à  la  Chambre.— Les  résultats  de  Texer- 
cice. 

U  loi  du  25  juillet  1879  qui  supprima  la  taxe  sur  la  mouture  des 
céréales  inférieures,  était  déjà  un  fait  accompli  lorsque  la  seconde 
partie  de  la  loi  portant  diminution  d'un  quart  de  la  taxe  sur  les  blés 
à  partir  du  1*'  juillet  1879,  et  l'abolition  complète  de  l'impôt  à 
partir  de  1883,  était  encore  pendante  devant  le  Sénat.  La  discussion 
de  cette  partie  de  la  loi  toujours  remise  malgré  les  instances  du 
gouvernement  qui  la  réclama  dès  le  mois  de  juillet  1879,  n'eut  lieu 
qu'au  mois  de  janvier  1880.  Après  un  long  débat  dans  lequel 
M.  Magliani  fit  les  plus  grands  efforts  pour  convaincre  le  Sénat, 
que  Tadoption  de  rat>olition  de  la  mouture  ne  pouvait  nuire  à  la 
situation  financière,  et  pendant  lequel  chaque  article  du  budget 
fut  mis  sur  la  sellette  et  toutes  les  prévisions  optimistes  du  mi- 
nistre passionnément  discutées,  le  Sénat,  dans  sa  séance  du  24  jan- 
vier, vota  l'ajournement  avec  Tordre  du  jour  suivant  : 

1  Le  Sénat,  dans  l'attente  de  mesures  efficaces  qui  permettent 
rabolition  graduelle  de  la  taxe  de  mouture,  sans  péril  pour  les 
finances,  suspend  ses  délibérations  sur  le  présent  projet  de  loi  et 
passe  à  Tordre  da  jour.  » 

Malgré  cette  défaite  le  ministère  resta  aux  affaires.  La  session 
fat  close  et  les  deux  Chambres  furent  convoquées  pour  le  17  février. 
Dans  le  discours  du  trône,  à  Touverture  de  la  session,  le  roi  invita 
le  Sénat  à  se  rallier  au  projet  de  suppression  graduelle  de  la  mou- 
tare,  qui  ne  devait  nullement  mettre  en  péril  Téquilibre  budgétaire, 
el  dès  le  lendemain  de  la  rentrée  des  Chambres,  le  gouvernement 
ioamit  à  la  Chambre  des  députés  un  nouveau  projet  de  loi,  fixant, 
i  partir  du  l**  juillet  1880,  la  taie  sur  le  blé  à  1 .30  lires  par  quintal 
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et  abolissant  entièrement  la  taxe  à  partir  du  1"  jan\ier  1884.  Des 
économies  et  des  réformes  opportunes  devaient  couvrir  les  déficits 
qui  pouvaient  éventuellement  se  produire  au  budget,  par  suite  de 
Tabolition  de  la  taxe. 

Dans  l'exposé  des  motifs  qui  précéda  ce  nouveau  projet,  M.  Ha- 
gliani  disait  que  le  gouvernement  était  convaincu  de  la  nécessité 
de  maintenir  l'équilibre  financier  qui  a  été  atteint,  et  que  s'il  comp- 
tait sur  l'amélioration  des  conditions  des  finances  publiques,  il 
comptait  aussi  sur  l'adoption  de  nouvelles  mesures  financières 
qu'il  proposa  en  même  temps,  pour  parer  à  toute  possibilité  de 
déficit. 

Les  nouvelles  mesures  financières  proposées  par  le  ministère 
comprenaient  :  des  modifications  à  la  taxe  de  fabrication  des  spi- 
ritueux, aux  droits  d'entrée  des  huiles  minérales  et  des  résines, 
la  réorganisation  de  l'administration  de  la  loterie,  et  enfin  des 
modifications  à  la  loi  sur  les  concessions  du  gouvernement.  De 
l'augmentation  de  la  taxe  de  fabrication  sur  les  spiritueux  de  30 
à  60  centimes  par  hectolitre  et  par  degré,  et  comptant  sur  une  con- 
sommation d'un  peu  plus  de  200,000  hectolitres,  le  ministre  atten- 
dait une  plus-value  de  6  millions.  Les  modifications  aux  droits 
d'importation  sur  les  huiles  minérales  et  les  résines,  calculées  sur 
une  importation  annuelle  de  500,000  quintaux,  devaient  donner 
une  plus-value  de  2  1/2  millions.  Le  droit  était  fixé  à  27  lires  par 
quintal  d'huile  brute  et  à  30  lires  pour  les  raffinées.  Par  la  nou- 
velle loi  sur  la  loterie,  le  gouvernement  devait  être  autorisé  à  dé- 
terminer les  cas  et  les  conditions  sous  lesquels  une  loterie  publique 
pouvait  être  permise. 

Le  côté  moral  de  la  réorganisation  du  lotto  consistait  dans  la 
faculté  donnée  à  l'Ëtat,  de  payer  les  primes  au-dessous  de  1 ,000  lires 
avec  des  livrets  de  la  caisse  postale  d'épargne,  cela  naturellement 
sur  la  demande  du  porteur  du  billet  de  loterie.  Puisqu'il  n'était 
pas  possible  d'abolir  la  loterie  d'Ëtat,  la  tentative  du  gouvernement, 
d'associer  l'épargne  au  jeu,  était  fort  louable. 

Une  grande  partie  des  ressources  que  le  gouvernement  espérait 
se  procurer  par  l'adoption  de  ces  différents  projets,  devait  encore 
faire  face  aux  nouvelles  dépenses  extraordinaires  militaires. 

La  Chambre  interrompit  la  discussion  des  états  de  première  pré- 
vision du  budget  de  1880  pour  s'occuper  des  dépenses  militaires 
qu'elle  adopta  intégralement. 

Elle  vota  25  millions  pour  travaux  de  fortifications,  15  millions 
pour  la  construction  de  places  d'armes  et  casernes,  23  millions 
pour  le  nouveau  matériel  d'artillerie,  11  millions  pour  la  fabrica- 
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iioD  de  fusils,  et  4  millions  pour  rapprovisionnement  de  mobilisa- 
tion de  l'armée. 

A  la  fia  du  mois  d'avril,  tous  les  états  de  première  prévision 
n'étiienl  pas  encore  votés,  et  le  gouvernement  se  vit  obligé  de  de- 
mander un  nouveau  douzième  provisoire.  Une  nouvelle  crise 
éclata  à  Toccasion  du  vole  sur  ce  douzième  provisoire.  La  Commis- 
sion générale  du  budget  avait  proposé  un  ordre  du  jour  par  le- 
quel elle  déplprait  la  demande  du  ministère.  Cet  ordre  du  jour  fut 
retiré,  mais  le  ministère  ne  put  obtenir  le  vote  de  confiance  qu'il 
avait  demandé.  Le  roi  n'accepta  pas  la  démission  du  cabinet  après 
le  vote  de  la  Chambre,  et  celle-ci  fut  dissoute.  De  nouvelles  élec- 
tions eurent  lieu  les  16  et  23  mai,  et  le  26  mai,  s'ouvrit  la  nouvelle 
session.  M.  Magliani  soumit  de  nouveau  ses  projets  de  mesures  fi- 
nancières dont  la  discussion  eut  lieu  immédiatement  après  le  vote 
des  états  de  première  prévision,  et  d'un  dernier  douzième  provi- 
soire pour  le  mois  de  juin. 

Par  suite  du  retard  apporté  à  la  discussion  de  ces  mesures,  la 
réduction  sur  l'impôt  de  la  mouture  sur  le  froment  n*eut  lieu  qu'à 
partir  du  !•'  septembre  1880.  Les  modifications  à  la  taxe  sur  les 
spiritueux,  les  huiles  minérales,  la  réorganisation  de  l'administra- 
tion de  la  loterie,  tout  fut  adopté  suivant  les  projets  ministériels. 
Les  modifications  à  la  loi  sur  les  concessions  du  gouvernement 
sont  trop  nombreuses  pour  que  nous  les  citions  toutes  ici  ;  nous 
ne  mentionnons  que  les  principales  :  concessions  de  titres  nobi- 
liaires, de  2,500  à  30,000  lires  ;  armoiries,  de  50  à  700  lires  ;  décora- 
tions étrangères,  90  lires;  autorisations  de  Sociétés  anonymes  ou 
en  commandite,  de  25  à  300  lires  ;  permis  de  chasse  et  de  pèche,  de 
6 à  100  lires,  etc.,  etc. 

Le  budget  définitif  de  1880  fut  voté  comme  suit  : 

Millioci. 

Recettes  ordinaires i  ,^82 

—  extraordinaires 124 

1,406 

Dépenses  ordinaires 1,2C0 

—  extraordinaires 134 

1,394 
Soit  afee  on  exeédeot  de  12  millions. 

I^s  résidus  actifs  des  années  antérieures  furent  provisoirement 
reconnus  au  chiffre  de  246  millions,  les  résidus  passifs  à  280  mil- 
lions. 

Les  états  de  première  prévision  pour  1881,  clo"^  avec  un  excé- 
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dent  de  7  millions  en  chiffres  ronds,  présentés  par  M.  Magliani*  le 
15  septembre,  furent  cette  fois  votés  dans  les  délais  réguliers, 
c'est-à-dire  avant  la  fin  de  l'année,  et  Ton  rentrait  ainsi  dans  le 
système  normal.  Ce  retour  au  système  régulier  était  d'autant  plus 
nécessaire  pour  la  gestion  1881,  que  de  nombreuses  réformes, 
touchant  au  plus  haut  point  la  vie  f)olitique  et  économique  de  la 
nation,  allaient  être  soumises  aux  Chambres. 

Sur  le  domaine  économique,  nous  ne  mentionnerons  que  les 
quelques  projets  suivants  soumis  à  la  Chambre  des  députés  à  la 
reprise  des  travaux  parlementaires  le  15  novembre  1880,  savoir  : 

L'abolition  du  cours  forcé;  mesures  pour  la  commune  de  Na- 
ples;  création  d'une  caisse  des  pensions  civiles  et  militaires  à  la 
charge  de  TÉtat;  exemption  des  quotes  minimes  de  l'impôt  fon- 
cier ;  réforme  des  taxes  maritimes;  travaux  d'édilité  et  d'agran- 
dissement de  la  capitale.  Dans  le  prochain  chapitre  nous  aurons 
l'occasion  de  revenir  sur  ces  différents  projets  de  lois. 

Les  résultats  de  la  gestion  1880  ont  considérablement  dépassé 
les  prévisions;  le  budget  définitif  s'étant  soldé  par  un  excédent  de 
12  millions,  et  les  comptes  définitifs  accusant  un  excédent  de  près 
de  20  millions.  L'excédent  aurait  même  atteint  45  millions,  si 
le  besoin  de  nouvelles  dépenses  pour  la  somme  de  25  millions  ne 
s'était  manifesté. 

Abstraction  faite  du  mouvement  des  capitaux,  des  recettes  ex- 
traordinaires et  accidentelles,  les  recettes  ordinaires  de  1880  ont 
dépassé  les  prévisions  des  23,830,000  lires.  Pour  juger  la  véritable 
amélioration  des  finances,  nous  indiquons  ici  les  sources  de  cette 
plus-value.  Les  prévisions  budgétaires  furent  dépassées  de  2  mil- 
lions pour  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière;  de  près  de  5  millions 
sur  la  taxe  des  successions  ;  de  2 1  /2  millions  sur  l'enregistrement  ; 
1/2  million  sur  le  timbre;  de  près  d'un  million  sur  les  concessions 
du  gouvernement  et  autant  sur  la  taxe  des  transports  par  chemins 
de  fer.  La  taxe  de  fabrication  sur  les  spiritueux  donna  une  plus- 
value  de  plus  de  2  millions;  les  douanes  et  droits  maritimes  ren- 
daient 5  millions  de  plus  ;  les  télégraphes  1  million,  et  les  chemins 
de  fer  appartenant  à  l'Ëtat  plus  de  3  1/2  millions.  Toutes  ces  plus- 
values  provenant  des  impôts  et  des  services  publics,  s'élevèrent  à 
environ  24  millions.  Les  seules  diminutions,  comparées  aux  pré- 
visions, eurent  lieu  sur  l'impôt  sur  la  mouture,  sur  l'impôt  foncier 
sur  les  immeubles,  et  sur  les  tabacs,  et  en  déduisant  ces  diminu* 
tions  des  plus-values,  l'exercice  1880  présente  encore  une  amélio- 
ration de  près  de  22  millions  sur  les  prévisions,  uniquement  en  ce 
qui  coneerne  les  impôts  et  les  services  publics. 
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Les  prévisions  de  M.  Magliani,  taxées  d^exagération,  surtout  au 
Sénat,  lors  des  discussions  de  l'abolition  de  la  mouture,  furent 
donc  plus  que  modestes,  en  face  des  résultats  de  l'exercice  que 
Toici  : 

a)  Reeeiteg  et  dépenses  effectives. 

Reeettes  ordinaires J,21B 

Dépenses       — 1^26 

Excédent 90 

Recettes  extnordinaire« 23 

Dépenses          —            70 

Dcficir 47 

b)  Mouvement  des  capitaux. 

Recettes 4> 

Dépenses 05 

*                                                 Déficit T.\ 

e)  Construeti(ms  de  chemins  de  fer. 

Recettes  et  dépenses 68 

d)  Résultat  général  de  Vexerciee. 

Recettes 1,349 

Wpenses 1,329 

Exccileiii 20 


1881 

L*ibolitloD  du  cours  forcé  et  la  caisse  des  pensions.  —  Le  budget  déânitif. 
-  L'Etat  et  les  finances  de  la  ▼ille  de  Naples.  —  La  subvention  donnée  à 
It  Tille  de  Rome.  —  Modifications  et  projets  d'impôts.  —  Les  nouvelles  dé- 
penses pour  les  travaux  publics.  —  L'amélioration  des  finances  en  1881. 

Les  premières  séances  de  la  Chambre  des  députés  furent  con- 
sacrées à  la  discussion  des  deux  importants  projets  de  loi  pré- 
sentés par  M.  Magliani  le  15  novembre  1880,  sur  Tabolition  du 
cours  forcé  et  sur  la  création  d*une  caisse  des  pensions  civiles  et 
militaires  à  la  charge  de  l'État.  Ces  deux  projets  furent  votés  avec 
certaines  modifications,  le  23  février  à  la  Chambre  des  députés  ; 
ils  reçurent  l'approbation- du  Sénat,  et  furent  promulgués  le 
7  avril  1881. 

Eo  parlant  plus  loin  du  système  monétaire,  nous  avons  consacré 
QD  chapitre  spécial  à  la  loi  qui  délivra  l'Italie  du  régime  du  cours 
torcé  qui  avait  eu  une  influence  si  funeste,  tant  sur  les  finances 
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de  rÉtat  que  sur  réconomie  nationale.  Dans  ce  chapitre  nous  rap- 
pelons les  divers  projets  qui  avaient  été  mis  en  avant  depuis  1867, 
pour  ariver  au  rétablissement  de  la  circulation  métallique  ;  nous 
y  donnons  une  analyse  étendue  du  projet  de  M.  Magliani,  de  la 
discussion  dont  il  fut  Tobjet  au  Parlement,  et  nous  récapitulons 
finalement  toutes  les  mesures  adoptées  par  le  ministre,  pour  con* 
duire  à  bonne  fin  cette  grande  réforme. 

Nous  ne  mentionnerons  ici  que  très  brièvement  les  principales 
dispositions  des  lois  du  7  avril  1881. 

Par  la  loi  sur  l'abolition  du  cours  forcé,  le  consorzio  des  ban- 
ques d'émission  créé  par  la  loi  du  30  avril  1874  fut  dissous  à  par- 
tir du  30  juin  1881,  et  à  partir  de  cette  date  tous  les  billets  du 
consorzio  en  circulation,  constituèrent  une  dette  directe  de  TËtat. 
On  raya  du  budget  l'annuité  qui  s'y  trouvait  inscrite  en  faveur  du 
consorzio,  et  on  lui  retira  les  rentes  5  0/0  que  TÉtj^t  lui  avait 
fournies,  en  garantie  des  billets  émis,  auxquels  on  donna  le  cours 
légal  pour  tous  les  paiements.  Ces  billets  furent  déclarés  convertis- 
sablés  en  monnaie  légale  d'or  et  d'argent.  Le  gouvernement  reçut 
la  faculté  de  mettre  en  circulation  la  monnaie  divisionnaire  d'ar- 
gent et  les  autres  monnaies  décimales  d'or  et  d'argent  appartenant 
à  l'État;  mais  les  dates  de  cette  mise  en  circulation  restèrent  ré- 
servées à  l'appréciation  du  ministre. 

Tous  les  billets  de  50  centimes,  de  1  et  2  lires  devaient  être  re- 
tirés de  la  circulation,  ainsi  que  105  millions  de  billets  de  5  lires, 
et  tous  les  billets  du  consorzio  au-dessous  des  coupures  de  10  lires. 
La  loi  stipula  que  le  prêt  de  44  millions  delà  Banque  Nationale  et 
la  créance  de  50  millions  du  consorzio,  devaient  être  remboursés 
en  or,  trois  mois  avant  le  commencement  de  rechange  des  billets. 
Jusqu'à  la  fin  de  188!2,  le  gouvernement  conserva  la  faculté  de  se 
procurer  au  moyen  d'un  emprunt  ou  de  toute  autre  opération  de 
crédit,  et  au  taux  maximum  de  5  0/0  net  de  la  retenue  pour  l'im- 
pôt de  la  richesse  mobilière,  la  somme  de  644  millions  dont  au 
moins  400  millions  en  or.  Une  partie  des  rentes  5  0/0  retirées  du 
consorzio  devait  servir  à  cet  emprunt  ;  une  autre  partie  de  340  mil- 
lions, valeur  nominale,  devait  servira  garantir  les  340  millions  de 
billets  restant  en  circulation,  et  la  troisième  partie  dépassant  les 
besoins  était  annulée.  Les  excédents  des  futurs  budgets  disponi- 
blés  pour  l'amortissement  des  dettes  du  Trésor  furent  destinés  à 
la  diminution  de  la  dette  de  TÉtat,  représentée  par  les  billets  en 
circulation. 

Ëtroilement  liée  à  la  loi  sur  l'abolition  du  cours  forcé  était 
celle  de  la  création  de  la  Caisse  des  pensions  civiles  et  militaires 
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dont  le  but  était  de  diminuer  les  charges  du  budget,  en  conver- 
tissant en  une  rente  perpétuelle,  la  dette  viagère  représentée 
par  les  pensions  s'élevant  à61 1  /2  millions,  en  éliminant  les  indem- 
nités accordées  pour  une  seule  fois  aux  employés  ayant  plus  de 
dix  et  moins  de  25  années  do  service.  La  loi  autorisa  le  gouverne- 
ment à  inscrire  27  millions  de  rentes  5  0/0  en  faveur  de  la  Caisse 
des  pensions,  et  détermina  que  le  montant  des  retenues  sur  les 
salaires  et  sur  les  pensions  des  employés  de  TÉtat,  excepté  la  re- 
tenue pour  rimpôt  de  la  richesse  mobilière,  serait  à  l'avenir  versé 
à  cette  caisse. 

Le  total  de  ces  retenues  devra  être  complété  jusqu'à  concurrence 
da  chiffre  de  18  millions  par  an.  Contre  celte  rente  et  ce  verse- 
ment de  18  millions,  soit  ensemble  45  millions  qui  se  réduisent  à 
42  millions,  en  déduisant  les  13.20  0/0  de  Timpôt  de  la  richesse 
mobilière  sur  la  rente  de  27  millions  que  Ton  venait  de  créer, 
h  caisse  des  pensions  doit  fournir  au  Trésor  les  fonds  nécessaires 
10  paiement  des  pensions  qui  se  trouvaient  déjà  inscrites  à  la 
charge  do  Trésor  et  des  nouvelles  pensions  qui  seront  inscrites 
chaque  année.  Le  montant  total  de  ces  nouvelles  pensions  ne 
devra  pas  dépasser  3,170,000  francs  par  an  et  sera  réparti  tous  les 
tas  sur  le  budget  des  différents  ministères  par  la  loi  du  budget. 
Par  cette  conversion  de  la  dette  viagère  et  par  la  création  de  la 
Caisse  des  pensions  sur  les  bases  et  conditions  que  nous  venons 
d'indiquer,  réconomie.  dans  le  budget  ressort  à  19  1/2  millions 
par  an,  et  servira  partiellement  à  faire  face  aux  nouvelles  charges 
créées  par  Tabolition  du  cours  forcé. 

Les  Chambres  délibéraient  encore  sur  ces  deux  projets  de  loi, 
lorsque  le  15  mars,  M.  Magiiani  présenta  le  budget  déûnitif  de 
1881,  avec  un  excédent  de  15  millions,  soit  8  millions  de  plus  que 
ses  premières  prévisions. 

Le  ministre  évalua  définitivement  le  total  des  recettes  à  1,353 
millions,  et  les  dépenses  à  1,335  millions;  d'où  un  excédent  de 
17  1/2  millions,  duquel  il  y  avait  lieu  de  déduire  2  1/2  millions 
de  dépenses  hors  budget. 

Ces  chiffres  étaient  soumis  aux  variations  pouvant  provenir  de 
l'application  de  la  loi  sur  l'abolition  du  cours  forcé,  et  de  la  ré- 
forme de  la  dette  viagère;  le  buget  volé  par  les  Chambres  présen- 
tant, en  effet,  les  chiffres  suivants  : 

Mil  lions. 

ReecUet  ordinaires  et  extraordinaires 1,)3).5 

DépCDttt         —  —  I,4*ÎG.7 

Mi  no  eicédent  de 7.8 
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Les  résidus  actifs  de  Tannée  1880  et  des  années  antérieures, 
furent  provisoirement  reconnus  au  chiffre  de  302  millions;  les  ré- 
sidus passifs  à  S75  millions.  Les  recettes  totales  à  encaisser  en 
1881  furent  prévues  à  1,512  millions  et  les  paiements  à  faire  à 
1,575  millions. 

La  crise  ministérielle  qui  éclata  au  mois  de  mai  1881,  avait  fait 
craindre  que  les  opérations  pour  l'abolition  du  cours  forcé  se 
trouvassent  ajournées  ;  mais  dans  le  remaniement  du  ministère, 
M.  Magliani  conserva  le  portefeuille  des  finances,  et  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  du  7  avril,  il  stipula,  le  8  juillet  1881,  avec 
M.  Bombrini,  directeur  général  de  la  Banque  Nationale  d*Italie, 
acquéreur  au  nom  de  la  Banque  et  de  tiers  intéressés,  la  vente  de 
36,487,250  lires  de  rente  5  0/0,  jouissance  1"  janvier  1882,  contre 
le  paiement  de  la  somme  effective  de  644  millions,  dont  444  en  or 
et  200  en  an^ent.  Les  opérations  commencèrent  dès  le  mois  de 
Juillet  et  ne  furent  terminées  qu'au  premier  trimestre  de  1883. 

Les  détails  relatifs  aux  opérations  auxquelles  donna  lieu  la  liqui- 
dation de  Temprunt  métallique,  se  trouvent  résumés  dans  le  cha- 
pitre spécial,  dont  nous  avons  déjà  fait  mention  plus  haut. 

Après  la  discussion  des  lois  sur  le  cours  forcé  et  la  caisse  des 
pensions,  les  Chambres  eurent  à  s'occuper  des  finances  locales. 
Il  s'agissait  de  régulariser  la  situation  financière  de  la  ville  de 
Naples,  et  d'accorder  une  subvention  à  la  commune  de  Rome, 
pour  lui  permettre  de  continuer  ses  travaux  d*édilité  et  d'agran- 
dissement. 

Pour  arriver  à  résoudre  les  difficultés  financières  de  la  commune 
de  Naples,  et  pour  donner  satisfaction  aux  créanciers  de  la  ville, 
le  gouvernement  se  chargea  de  la  garantie  du  paiement  de  l'intérêt 
et  de  l'amortissement  en  99  années,  d'une  rente  de  4,492,875  lires 
représentée  par  les  nouveaux  titres  émis  par  la  commune,  dans  le 
but  d'unifier  et  de  convertir  ses  anciennes  dettes  remboursables. 

La  Caisse  des  Dépôts  et  des  Prêts  fut  autorisée  à  convertir  ses 
avances  faites  jusqu'alors  à  la  ville,  en  un  seul  emprunt  amortissa- 
ble en  35  années,  et  à  prêter  encore  20  millions  destinés  à  équili- 
brer les  finances  de  la  commune  et  à  lui  fournir  les  moyens  d'exé- 
cuter les  travaux  publics.  L'Ëtat  se  chargea  en  outre  pour  la 
période  1881  à  1885,  de  la  perception  des  droits  d'octroi  en  versant 
à  la  commune  de  Naples  une  somme  annuelle  de  10  millions. 

Le  concours  de  l'Ëtat  dans  les  travaux  d'édilité  de  la  capitale 
fut  voté  au  chiffre  de  50  millions,  répartis  à  raison  2  1/2  millions 
par  an  sur  les  budgets  de  1882  à  1901,  mais  la  forme  de  cette  sub- 
vention fut  modifiée  en  1883,  à  la  suite  de  nouvelles  conventions 
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arec  la  commune  de  Rome,  sur  lesquelles  nous  aurons  Toccasion 
de  rerenir. 

Les  modifications  faites  pendant  1881  au  système  tributaire,  se 
sont  bornées  à  Tabolition  des  droits  à  l'exportation  du  bétail,  des 
viandes  fraîches,  des  volailles  et  des  fromages,  et  à  la  création 
d*une  taxe  de  14  lires  par  quintal,  sur  la  fabrication  de  Ihuile  de 
graines  de  coton,  applicable  aussi  à  Timportation  sur  les  huiles  de 
graines  de  coton  pures  ou  mélangées  aux  huiles  d^olive  et  autres. 
Cette  taxe  ne  fut  créée  que  pour  empêcher  la  falsification  de  Thuile 
d'olive  par  le  mélange  avec  Thuile  de  coton,  que  Ton  commençait 
à  pratiquer  sur  une  vaste  échelle,  au  détriment  de  la  renommée 
des  huiles  d*oliv6  italiennes.  Les  Chambres  adoptèrent  encore  en 
i88i,  un  projet  modifiant  la  loi  sur  la  perception  des  impôts 
directs. 

M.  Magliani  soumit  à  la  Chambre  pendant  cette  session,  d'autres 
projets  de  loi  touchant  aux  impôts.  Trois  de  ces  projets,  celui  re- 
latif à  la  réforme  des  taxes  maritimes,  celui  qui  modifiait  Timpôt 
foncier  en  ce  qui  concernait  les  quotes  minimes  sur  les  terres  et  la 
propriété  bâtie,  et  celui  qui  créait  une  taxe  militaire  destinée  à 
combler  le  déficit  de  la  Caisse  militaire,  se  trouvent  encore  actuelle- 
iii«it  devant  la  Chambre  à  Tétat  de  projets.  Par  contre,  un  dernier 
projet  réformant  les  tarifs  judiciaires,  reçut  l'approbation  des 
Chambres  en  1882. 

L'amélioration  des  finances  encouragea  le  gouvernement  à  don- 
ner une  nouvelle  impulsion  aux  travaux  publics.  De  nombreux 
projets  furent  soumis  au  Parlement,  et  celui-ci  autorisa  la  répar- 
tition sur  un  nombre  plus  restreint  d^exercices,  de  la  dépense  de 
1Q8  millions  pour  travaux  de  chemins  de  fer,  prévus  par  la  loi  de 
1879.  Il  vota  la  dépense  de  24  millions  environ,  pour  l'améliora- 
tion des  ports,  et  enfin  225  millions  pour  les  routes  et  les  travaux 
hydrauliques  à  exécuter  de  1881  à  1895.  Sur  cette  somme,  une 
partie  doit  être  supportée  par  les  administrations  locales,  et  pour 
la  part  incombant  à  l'Ëtat ,  le  gouvernement  fut  autorisé  à  créer 
96  millions  de  ressources  extraordinaires,  do  1881  à  1888,  par 
rémission  des  obligations  ecclésiastiques,  desquelles,  114  millions, 
valeur  nominale,  restèrent  alors  encore  disponibles.  Les  Chambres 
votèrent  encore  une  seconde  série  de  dépenses  s'élevant  à  20  mil- 
lions pour  les  travaux  du  Tibre,  à  exécuter  de  1881  à  1885,  et  que 
Ton  se  procurait  par  l'émission  du  nouveau  titre  spécial  de  rente 
5  0/0  amortissable. 

A  la  fin  de  Tannée,  l'Ëtat  prit  définitivement  possession  du  réseau 
des  chemins  de  fer  Romains.  Il  se  chargea  provisoirement  de  l'ex- 
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pIoitattoD,  et  continua  celle  des  lignes  de  la  Hautc-ftalie,  pour  les- 
quelles on  avait  en  1881,  moyennant  une  transaction  avec  la  So- 
ciété des  chemins  de  fer  du  Sud  de  TAutriche,  pour  la  somme  de 
61/2  millions  de  francs,  réglé  tous  les  comptes  qui  étaient  restés 
en  litige  depuis  l'époque  du  rachat  et  de  l'exploitation  biennale, 
par  la  dite  Société. 

L'amélioration  progressive  des  finances  fut  encore  plus  sensible 
en  1881  que  Tannée  précédente.  Avec  le  budget  définitif  on  s'at- 
tendait à  un  excédent  de  7,810,369  lires  qui  devait  se  réduire  à 
4,374,945  lires  par  suite  de  nouvelles  loi?,  mais  l'excédent  effecti- 
vement obtenu,  s'éleva  à  plus  de  49  millions.  L'excédent  aurait 
même  atteint  o9,6  millions  si  l'on  ne  devait  tenir  compte  de  10  mil- 
lions de  dépenses  complémentaires  approuvées  par  deux  lois  spé- 
ciales en  1882. 

L'excédent  des  49  milions  se  décompose  par  6  millions  d'écono- 
mies dans  les  dépenses  effectives  ordinaires  et  extraordinaires,  et 
par  une  amélioration  de  43  millions  de  recettes  qui  ne  comprend 
aucun  excédent  pouvant  provenir  de  recettes  extraordinaires  et  de 
mouvements  de  capitaux.  En  1881,  comme  dans  tous  les  autres 
exercices  précédents ,  le^  recettes  extraordinaires  furent  de  beau- 
coup inférieures  aux  dépenses  extraordinaires;  ce  déficit  de  la 
partie  extraordinaire,  ainsi  que  celui  du  chapitre  du  mouvement 
des  capitaux  représenté  par  le  remboursement  de  la  dette  amortis- 
sable, furent  couverts  par  l'excédent  du  budget  des  recettes  ordi- 
naires. Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  1881  furent 
prévues  au  chiffre  de  1,470  millions;  elles  ont  atteint,  en  réalité, 
1,518  millions;  soit  un  excédent  de  48  millions  sur  les  prévisions. 
Les  recettes  ordinaires  effectives  dépassèrent  les  dépenses  ordi- 
naires de  140  milliers;  par  contre,  les  dépenses  extraordinaires 
dépassèrent  de  80  millions,  les  recettes  extraordinaires  ;  ainsi, 
aucun  élément  des  recettes  extraordinaires  n'a  servi  à  former  l'ex- 
cédent de  compétence,  mais  les  recettes  ordinaires  ont  servi  à  cou- 
vrir les  80  millions  de  déficit  sur  la  partie  extraordinaire  du  budget. 
L'excédent  des  43  millions  provenait  donc  réellement  de  sources 
normales,  ordinaires  et  permanentes. 

Pour  former  l'excédent  de  43  millions,  les  plus-values  sur  les 
impôts  et  les  services  publics,  contribuèrent  pour  plus  de  37  mil- 
lions, et  près  de  5  millions  provenaient  de  la  perception  de 
créances  et  d'une  plus  grande  vente  de  biens  que  celle  qui  avait 
été  prévue  par  le  budget.  Les  plus-values  les  plus  sensibles  furent 
constatées  sur  l'impôt  de  la  richesse  mobilière  4.4  mill.  ;  la  taxe 
sur  les  Sociétés  industrielles  0.6  ;  l'enregistrement  3.3;  le  timbre 
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0.5  ;  la  mouture  2.6  ;  les  douanes  19  ;  les  taxes  de  fabrication  4.5  ; 
rimp<>t  foncier  0»6  ;  les  télégraphes  0.4. 

Par  contre,  il  y  eut  une  diminution  de  3  millions  sur  les  tabacs 
et  1.6  sur  l'octroi,  par  suite  de  la  perte  éprouvée  dans  la  percep- 
tion de  Toctroi  de  la  ville  de  Naples.  En  tenant  compte  de  ces  di- 
minutions, l'amélioration  du  produit  des  impôts  et  des  services 
publics,  comparée  aux  prévisions  pour  1881,  ressort  à  32  millions. 
Elle  était  de  22  millions  Tannée  précédente;  la  progression  dans 
le  rendement  des  impôts  dépassa  donc  toutes  les  espérances. 

Quant  aux  dépenses  prévues  à  1,465  millions,  elles  n*étaient  en 
réalité  que  de  1 ,458  millions  ;  il  y  eut  donc  une  économie  de  7  mil- 
lions, dont  6  sur  les  services  publics  et  1  million  sur  les  intérêts 
(les  dettes,  primes,  amortissements  ou  intérêts  des  bons  du  Trésor. 

Sur  les  différentes  émissions  de  rentes  ou  de  titres  spéciaux,  aux- 
quelles le  gouvernement  fut  autorisé  soit  en  1881,  soit  par  des  lois 
antérieures,  il  ne  procéda  pas  à  l'émission  de  10  millions  (f  obli- 
gations domaniales,  de  12  millions  d'obligations  ecclésiastiques, 
de  4  millions  d'obligations  du  Tibre,  et  enfin  d'une  partie  de  la 
rente  5  0/0  pour  les  constructions  de  chemins  de  fer.  Le  ministre 
ne  crut  pas  devoir  avoir  recours  à  ces  ressources  extraordinaires 
en  1881,  d*un  côté  parce  que  le  besoin  ne  s'était  pas  manifesté,  et 
d'autre  part  parce  que  les  conditions  du  marché  n'étaient  pas  suf- 
fisamment favorables. 

Une  autre  amélioration  de  la  situation  financière  fut  obtenue  en 
1881  sur  le  chapitre  de  la  dette  flottante,  provenant  encore  des  dé- 
ficits du  Trésor,  pour  les  exercices  antérieurs  à  1876,  qui  se  trou- 
vaient dissimulés  par  le  transport  dans  les  résidus  actifs  des  crédits 
inexigibles  ou  d'une  perception  incertaine,  ou  qui  furent  déclarés 
par  le  chiffre  du  déficit  régulièrement  prévu  et  constaté.  Sur  ce 
chapitre,  l'administration  procédait  déjà  depuis  plusieurs  années  à 
un  travail  d'élimination  de  toutes  les  non-valeurs,  et  à  la  fin  de 
l'année  1881,  cette  épuration  avait  fait  de  tels  progrès  que  le  mi- 
nistre exprima  l'espoir  que  cette  dette  aurait  sous  peu  complète- 
ment disparu. 

Au  31  décembre  1880  les  résidus  actifs  étaient  de  302  millions; 
en  1881  on  en  éliminai  1/2  million.  Les  résidus  passifs  qui  étaient 
à  pareille  époque  de  309  millions,  augmentèrent  de  18  millions, 
de  sorte  que  la  dette  du  Trésor  provenant  du  déficit  entre  les  rési- 
dus actifs  et  passifs  atteignit  26  millions  environ.  Pendant  la  ges- 
tion 1881  le  Trésor  récupéra  177  millions  des  résidus  actifs,  de 
sorte  qu'il  n'en  restait  plus  que  123  millions  à  recouvrer,  dont  42 
millions  représentaient  une  créance  de  l'État  sur  la  Société  des 
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Chemins  Romains  qui  disparut  en  1882  par  suite  de  Teffet  du 
rachat  accompli  ;  18  millions  représentaient  Tactif  provenant  de  la 
suspension  de  rémission  d'une  partie  de  la  rente  et  des  titres  fon- 
ciers; 6  millions  représentaient  diverses  annuités  d'impôts  dont  la 
perception  fut  différée  ;  32  millions  se  référaient  à  la  liquidation 
eu  cours,  spécialement  pour  le  remboursement  de  dépenses  pour 
travaux  publics,  routes  et  travaux  hydrauliques  ;  et  enfin  25  mil- 
lions représentaient  les  résidus  actifs  d'une  perception  douteuse. 

Ainsi  que  nous  le  disions,  les  résidus  actifs  s'élevèrent,  à  la  fin  de 
Tannée  1881 ,  à  300  millions  environ,  et  en  déduisant  les  35  millions 
de  résidus  de  perception  douteuse,  on  trouve,  en  face  d'un  passif 
de  327  millions,  un  actif  de  275  millions,  soit  un  déficit  de  52  mil- 
lions entre  les  résidus  actifs  et  passifs.  Les  excédents  imputables 
aux  exercices  1881  et  antérieurs  ont  largement  contribué  à 
améliorer  la  situation  du  Trésor  et  à  diminuer  la  quantité  de  la 
dette  flottante,  c'est-à-dire  la  dette  de  la  Trésorerie.  Celle-ci  était 
de  224  millions  en  1877,  223  millions  en  1878, 183  millions  en  1879, 
163  millions  en  1880,  et  descendit  à  134  millions  en  1881.  L'espoir 
d'éteindre  cette  dette  flottante  dans  l'espace  de  quelques  années, 
exprimé  par  M.  Magliani,  est  donc  bien  fondé.  Du  reste,  ce  chiffre 
de  la  dette  flottante  du  Trésor  italien,  est  bien  minime  à  côté  des 
milliards  de  dette  flottante  dans  quelques  autres  pays. 

Nous  résumons  ici  le  résultat  des  comptes  définitifs  de  l'exer- 
cice 1881  : 

a)  RcccUes  et  dépenses  effeclices» 

MiliioOf. 

Recettes  ordinaires. .   .     1,272.3 

Dépenses  ordioaircs 1,140.3 

Excoitr.i 132.0 

Recettes  extraordinaires 8.C 

Dépenses  extraordinaires. *.  .         89.2 

Déficit 8U.G 

b)  Mouvement  des  capitaux. 

Recettes 72.7 

Dépenses 73.2 

Déncil 0.5 

c)  Construction  des  chemins  de  fer. 

Recettes 08.5 

Dépenses <   .   .  .  98.5 

d)  Résultat  général  de  l\xercice. 

Recettes 1,452.1 

Dépenses 1,401.2 

Excédent 50.9 
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1882 

Le  bodgei  de  1882.  —  Les  dépenses  extraordinaires  militaires.  —  Réorgani* 
sation  de  Timpôt  foncier.  —  Les  pensions  des  employés  civils  et  militaires 
et  la  caisse  des  pensicms.  —  La  loi  sur  l'administration  et  la  comptabilité 
4le  l'Etat.  ^  Autres  projets  présentés  par  M.  Magliani.  —  Les  comptes 
de  l'exercice. 


Avec  le  budget  de  1882,  on  s'approcha  davantage  d*un  budget 
Donnai,  dans  lequel  les  chapitres  relatifs  aux  services  publics  se 
trouvèrent  mieux  dotés  que  par  le  passé,  où  Ton  était  obligé  de 
puiser  largement  au  fonds  de  réserve  pour  faire  face  aux  dépenses 
impréTues,  et  où  Ton  dut  sans  cesse  recourir  aux  crédits  supplé- 
mentaires. Le  budget  de  la  guerre  de  1882,  comparé  à  celui  de 
Texercice  précédent,  présentait  une  augmentation  de  27  millions, 
dont  9  millions  sur  la  partie  ordinaire  et  18  millions  dans  les  dé* 
penses  extraordinaires.  Le  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
se  trouva  considérablement  augmenté,  à  la  suite  des  nombreuses 
dépenses  votées  dans  le  courant  de  1881.  L'augmentation  notable 
du  budget  de  ces  de^x  min  istères,  l'accroissement  des  dépenses  pour 
la  Dette  publique,  par  suite  de  l'emprunt  métallique  dont  les  charges 
se  trouvèrent,  il  est  vrai,  réduites  à  cause  de  la  réforme  faite  au 
système  de  la  Dette  viagère,  et  dont  les  effets  financiers  se  trou- 
vèrent pour  la  première  fois  compris  au  budget  de  1882  ;  toutes  ces 
augmentations  de  dépenses  réunies,  et  enfin  les  évaluations  très 
prudentes  de  M.  Magliani  sur  le  rendement  des  impôts,  expliquent 
pourquoi,  après  le  brillant  résultat  de  l'exercice  1881,  le  budget 
de  1882  ne  prévoyait  qu'un  modeste  excédent. 

Dans  les  états  de  première  prévision  votés  par 

Millions. 

Recette»  ordinaires 1,347.3 

—  extraordinaire: 819.2 

2,1C6.5 

Dépemet  ordmaires 1,311.9 

—  extraordinaires 844.8 

2,150.7 

L'excédent  final  ne  fut  prévu  qu'au  ch ri (Tro  de 9.8 

formé  d'un  excédent  de  35.4  millions  sur  le  budget  ordinaire, 
et  d  un  délicit  de  25.6  millions  sur  le  budget  extraordinaire. 
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Le  budget  définitif  voté  par 

Mi>Mnr>ii. 

Recettes  ordinaires I,'i(»l  « 

—  extraordinaires 837 

2,198 

Dépenses  ordinaires l,3?l 

—  extraordinaires ^58 

2, no 

Pi  éventait  un  excellant  final  de 19 

niais  cet  excédent  devait  se  réduire  à  7  millions,  si  le  Parlement 
adoptait  les  projets  de  nouvelles  dépenses  militaires  dont  il  était 
saisi  au  moment  de  la  discussion  du  budget  définitif. 

Le  budget  extraordinaire  de  1882,  comprit  la  rentrée  des  650 
millions  de  l'emprunt  métallique,  qui  servirent  au  rachat  du  pa- 
pier-monnaie, et  un  actif  de  41  1/2  millions  que  laissa  le  rachat 
des  chemins  Romains,  opération  qui  devait  au  contraire,  suivant 
les  prévisions  primitives,  se  liquider  par  une  grande  perte  pour 
rÉtat.  Cet  actif  fut  employé  au  paiement  des  22  millions,  montant 
des  intérêts  arriérés  sur  les  obligations  communes  des  chemins 
Romains,  restées  en  circulation;  ce  qui  rendit  inutile  rémission 
des  rentes,  autorisée  par  la  loi  approuvant  les  conventions  rela- 
tives au  rachat.  Le  solde  de  cet  actif  trouva  son  emploi  pour  près 
de  13  millions  en  nouveaux  travaux  extraordinaires,  et  6  1/2 
millions  devaient  enfin  faire  face  à  une  partie  des  nouvelles  dé- 
penses militaires  projetées. 

Les  projets  de  dépenses  extraordinaires  militaires,  que  le  gou- 
vernement soumit  aux  Chambres,  étaient  au  nombre  de  trois.  Le 
plus  important  était  celui  par  lequel  le  gouvernement  demanda 
144  millions  pour  la  fabrication  de  nouveaux  fusils,  pour  Tartille- 
rie  et  enfin  pour  les  travaux  de  fortifications.  La  Commission  par- 
lementaire modifia  le  projet  du  gouvernement  en  réduisant  le 
chiffre  de  la  dépense  à  128  millions,  lesquels  avec  les  90  millions 
votés  en  1880,  furent  répartis  sur  les  exercices  1882  à  1886.  Le 
gouvernement  fut  autorisé  à  appliquer  à  ces  dépenses  les  61/2 
millions  de  l'actif  provenant  du  rachat  des  chemins  Romains,  et  à 
se  procurer  ensuite  37  millions,  par  la  vente  d'obligations  ecclé- 
siastiques. Le  second  projet  voté  par  le  Parlement  comprenait  une 
dépense  de  11  millions,  répartie  sur  les  exercices  1882  à  1886, 
pour  l'application  de  la  nouvelle  organisation  de  l'armée.  Pour 
faire  face  à  cette  dépense,  le  gouvernement  fut  autorisé  à  se  pro- 
curer une  avance  de  10  millions  sur  le  produit  de  la  vente  des 
biens  du  domaine.  Le  troisième  projet  voté  comprenait  enfin  une 
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(It'pcDSc  de  16  millions  pour  rorgunisatiou  des  arsenaux  mili- 
taires maritimes,  qui  se  trouve  repartie  sur  les  budgets  de  1882 
à  1889. 

Ces  dépenses  s'élevaient  à  un  chiffre  respectable,  mais  elles  ne 
représentaient  certainement  pas  tout  ce  qui  restait  à  faire.  Les  pro- 
jets soumis  par  le  gouvernement  ne  répondaient  pas  non  plus  au 
vœu  émis  en  1881,  par  la  Chambre  qui  réclamait  un  projet  com- 
plet des  nouvelles  dépenses  extraordinaires  nécessaires  tant  pour 
l'armée  que  pour  les  travaux  de  fortifications.  Il  faut  donc  prévoir 
que  de  nouvelles  demandes  de  dépenses  militaires  se  produiront 
daus  le  courant  des  prochains  exercices.  Si  ces  demandes  ne  sont 
pas  faites  par  le  gouvernement,  c'est  cette  importante  fraction  de 
la  Chambre,  qui  a  fait  des  dépenses  militaires  une  partie  de  son 
[»iOgrammo  politique,  (|ui  les  réclamera,  l-.es  dépenses  militaires 
votées  depuis  1880  ne  dépassent  pas  les  forces  actuelles  du  budget, 
mais  en  sera-t-il  de  même,  si  au  lieu  d'attendre  que  les  résultats 
des  derniers  exercices  aient  eu  le  temps  de  se  consolider,  on  gre- 
vait le  budget  de  nouvelles  charges?  Ne  faudrait-il  pas  craindre, 
que  les  forces  normales  contributives  du  pays  ne  sauraient  y 
suffire,  et  que  la  réforme  des  impots  tant  désirée  ne  se  trouve  de 
nouveau  ajournée? 

M.  Magliani  présenta  au  Parlement  dans  le  courant  de  Tannée 
1882  divers  projets  de  loi  visant  précisément  la  réforme  du  système 
tributaire  ainsi  que  la  réorganisation  de  l'administration  de  l'État. 

Le  plus  important  de  ces  projets  concerne  la  réorganisation  de 
l'impôt  foncier.  La  réforme  de  cet  impôt  est  d'une  urgence  indis- 
cutable pour  les  finances  italiennes;  sans  elle  et  malgré  les  utiles 
réformes  faites  et  les  améliorations  obtenues  pendant  ces  der- 
nières années,  les  finances  ne  seront  pas  solidement  constituées. 
Dans  l'étude  (]ue  nous  avons  spécialement  consacrée  à  ce  cha- 
pitre, nous  avons  démontré  que  tous  les  ministres  qui  étaient 
chargés  des  finances  depuis  l'unification  du  royaume,  avaient 
tenté  de  donner  à  l'impôt  foncier  une  assiette  convenable,  et  de 
résoudre  ainsi  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  que  comprenait 
l*j  vaste  plan  de  l'unification  politique  et  administrative  de  la  pé- 
ninsule. Ainsi  qu'on  peut  le  constater  par  l'historique  que  nous 
avons  fait  des  différents  projets  proposés  pour  arriver  à  la  solu- 
tion de  cette  grave  question,  aucune  des  tentatives  n'a  pu  aboutir 
jusqu'à  ce  jour.  Les  difficultés  que  la  réorganisation  de  l'impôt 
foncier  a  rencontrées  jusqu'ici,  doivent  être  imputées  d'abord  à 
ridée  qui  s'était  manifestée  dès  les  premières  années,  de  tenter 
une  transformation  com[)lète,  changeant  les  bases  et  l'assiette  et 
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en  modifiant  la  nature,  et  ensuite  à  la  crainte  des  énormes  dé- 
penses et  du  laps  de-temps  que  le  renouvellement  du  cadastre  de 
tout  le  royaume  exigerait. 

Le  projet  que  M.  Magliani  soumet  maintenant  pour  résoudre 
la  question  est  établi  sur  les  bases  fondamentales  suivantes  :  la 
péréquation  de  l'impôt  foncier  doit  être  exécutée  au  moyen  d'un 
cadastre  basé  sur  la  mesure  et  sur  révaluation  de  chaque  propriété, 
et  suivant  la  qualité  de  culture  et  le  degré  de  fertilité  du  sol.  Les 
dépenses  de  la  formation  du  nouveau  cadastre  sont  évaluées  par  le 
ministre  entre  50  et  60  millions.  Le  travail  devra  être  terminé  dans 
un  délai  de  dix  années,  et  chaque  budget  comprendra  une  partie 
de  cette  dépense  de  laquelle  le  gouvernement  n'entend  supporter 
que  le  montant  des  rétributions  ordinaires  et  extraordinaires  du 
personnel  technique  du  cadastre.  Le  reste  des  dépenses  demeure 
à  la  charge  des  communes  et  des  provinces.  La  Chambre  des  dé- 
putés, qui  est  déjà  en  possession  du  rapport  de  la  Commission  par- 
lementaire depuis  le  22  juillet  1882,  sera  prochainement  appelée  à 
discuter  cette  importante  question.  Nul  doute  que  le  projet  sera 
voté,  sans  ou  avec  les  modifications  proposées  par  la  Commission 
parlementaire.  Une  dizaine  d'années  seront  certainement  néces- 
saires pour  achever  ce  grand  travail.  Lorsque  le  cadastre  uniforme 
sera  obtenu,  il  sera  possible  de  régler  toute  l'organisation  des 
impôts  directs,  de  transformer  les  impôts  indirects,  de  donner 
une  meilleure  assiette  aux  impôts  locaux  et  à  l'organisation  des 
finances  communales.  Peut-être  après  avoir  obtenu  la  péréquation, 
sera-t-il  même  possible,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  de  diminuer 
les  charges  de  la  contribution  foncière. 

Un  deuxième  projet  de  loi  concerne  les  modifications  aux  pen* 
sions  des  employés  civils  et  militaires,  qui  sont  liées  à  la  consti- 
tution delà  caisse  des  pensions,  créée  comme  on  se  le  rappelle, 
par  la  consolidation  de  la  dette  viagère  et  conformément  à  la  loi 
du  7  avril  1881  qui  abolit  le  cours  forcé.  Le  projet  de  loi  érige  la 
caisse  des  pensions  en  corps  moral^  avec  faculté  d'acquérir  et  de 
posséder,  et  reproduit  en  ce  qui  concerne  cette  caisse,  les  disposi- 
tions déjà  contenues  dans  la  loi  de  création  du  mois  d'avril  1881, 
dont  nous  avons  fait  mention  au  chapitre  précédent. 

Le  projet  de  loi  règle  ensuite  la  retenue  sur  les  salaires,  qui 
forme  un  des  éléments  constitutifs  du  capital  de  la  pension  via- 
gère. Cette  retenue  est  établie  progressivement  :  1  1/2  0/0  sur  les 
premiers  mille  lires  de  salaire  annuel,  2  1/2  0/0  de  1,000  à 
2,000  lires  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  12  0/0  pour  les  sommes  dé- 
passant 15,000  lires. 
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Comparée  à  la  retenue  actuelle,  la  retenue  nouvelle  ne  sera  que 
de  peu  supérieure  pour  les  célibataires,  elle  ne  sera  pas  bien  grave 
non  plus  pour  les  employés  mariés  ou  veufs  pour  lesquels  la  re- 
tenue nouvelle  dépasse  d'un  tiers  celle  imposée  aux  célibataires. 
La  nouvelle  loi  améliore  les  pensions  des  employés  et  pourvoit 
mieux  au  sort  de  leurs  familles  ;  elle  fixe  la  pension  en  proportion 
de  la  carrière  entière  de  remployé  contrairement  à  ce  qui  a  eu  lieu 
jusqu'ici,  où  le  salaire  de  la  dernière  ou  des  dernières  années  de 
service  servait  de  base  pour  établir  le  chiffre  de  la  pension.  Nos 
lecteurs  trouveront  de  plus  amples  détails  au  chapitre  que  nous 
avons  consacré  à  Tétude  de  cette  question. 

Dans  un  troisième  projet  de  loi,  M.  Hagliani  proposait  certaines 
modifications  à  la  loi  de  1869  sur  l'administration  et  la  comptabi- 
lité générale  de  TËtat.  Les  réformes  que  le  ministre  proposa,  ré- 
pondaient mieux  aux  exigences  du  contrôle  parlementaire,  et 
donnaient  une  plus  grande  clarté  au  système  de  comptabilité  que 
Ton  avait  adopté  en  1869. 

Tels  furent  les  principaux  projets  d'ordre  financier  présentés 
par  M.  Hagliani  avant  la  fin  de  la  dernière  session  de  la  quator- 
zième législature  qui  restera  une  des  plus  mémorables  pour  Tim- 
portance  des  mesures  financières  qu*elle  adopta  :  dégrèvements 
d'impôts,  abolition  du  cours  forcé,  nouveau  code  de  commerce, 
développement  du  réseau  des  chemins  de  fer,  amélioration  de  la 
viabilité,  etc. 

Au  commencement  de  la  première  session  de  la  quinzième  lé- 
gislature, M.  Magliani  présenta  de  nouveau  les  projets  qui  n'a- 
vaient pas  été  discutés,  ainsi  qu'un  projet  pour  la  révision  du  tarif 
des  douanes,  destiné  à  fournir  au  Trésor  de  nouvelles  ressources 
qui  devront  compenser  la  diminution  des  revenus  du  Trésor  par 
suite  de  l'abolition  complète  de  l'impôt  sur  la  mouture  qui  dispa- 
raît avec  Tannée  1884.  Un  dernier  projet  touchant  aux  finances 
fut  encore  présenté  à  la  Chambre;  c'est  celui  de  la  réforme  de  la 
loi  communale  et  provinciale,  appelée  à  mieux  organiser  l'admi- 
nistration locale,  au  double  point  de  vue  politique  et  financier.  Au 
chapitre  spécial  des  finances  locales,  nous  donnons  l'analyse  des 
réformes  proposées  par  le  gouvernement. 

Le  résultat  financier  de  l'année  1882  dépassa  toutes  les  espé- 
rances. Les  comptes  de  l'année  financière  laissèrent  un  excédent 
total  de  plus  de  12  millions,  malgré  la  perturbation  des  marchés 
financiers,  malgré  les  formidables  inondations  qui  ravagèrent  neuf 
provinces  du  nord  de  l'Italie,  désastre  qui  coûta  au  Trésor  envi- 
ron 30  millions,  si,  aux  diminutions  des  recettes  pour  impôts  et 
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produit  des  services  publics,  on  ajoute  les  dépenses  pour  travaux 
urgents,  les  subsides  aux  inondés,  et  enfin  malgré  les  nouvelles 
dépenses  extraordinaires  militaires. 

Le  chapitre  des  recettes  et  dépenses  effectives  laissa  un  excédent 
de  plus  de  19  millions,  réduit  à  6.6  millions  à  la  suite  des  nou- 
velles dépenses  imprévues  rendues  nécessaires  pour  réparer  les 
dégâts  produits  par  les  inondations.  Cet  excédent  constitua  cepen- 
dant encore  une  amélioration  de  plus  de  5  millions  sur  les  der- 
nières prévisions.  Le  chapitre  des  mouvements  des  capitaux  laissa 
un  excédent  de  5.4  millions,  chiffre  prévu.  Le  chapitre  des  cons- 
tructions de  chemins  de  fer  accusa  une  dépense  totale  de  99.5  mil- 
lions auxquels  on  a  pu  faire  face  au  moyen  de  rémission  autorisée 
de  69  millions  en  consolidé  5  0/0,  comblant  le  surplus  par  une 
partie  de  l'actif  disponible  provenant  du  rachat  des  Chemins  Ro- 
mains et  par  les  remboursements  des  corps  intéressés.  Grâce  à 
Texcellente  situation  du  Trésor  le  ministre  n*eut  pas  recours  ni  à 
la  réalisation  des  26  millions  en  obligations  domaniales  et  ecclé- 
siastiques et  des  obligations  du  Tibre  qui  lui  restaient  encore  de 
Texercice  1881,  ni  à  la  vente  de  plus  de  64  millions  de  consolidé 
5  0/0  et  des  obligations  ecclésiastiques,  à  laquelle  il  était  autorisé 
pour  l'exercice  1882. 

L'excellent  résultat  de  Tannée  1882  était  dû  en  partie  au  meil- 
leur rendement  des  impôts  et  en  partie  aussi  aux  économies  réali- 
sées dans  les  dépenses.  Les  recettes  ordinaires  effectives  dépas- 
sèrent les  prévisions  de  plus  de  23  millions  ;  c'était,  il  est  vrai, 
moins  qu'en  1881  où  le  rendement  des  impôts  et  des  services 
publics  dépassa  les  prévisions  de  plus  de  32  raillions  ;  mais  c'était 
plus  qu'en  1880,  où  cette  différence  n'était  que  de  21.8  millions. 
Presque  tous  les  impôts  étaient  en  augmentation  en  1882,  les 
douanes  de  15.4  millions,  la  mouture  de  4.2,  les  taxes  sur  les 
affaires  de  1.8,  la  richesse  mobilière  et  le  foncier  de  0.9.  La  dimi- 
nution du  rendement  comparativement  aux  prévisions  n'atteint 
en  tout  que  7.6  millions,  dont  la  plus  grande  partie  sur  le  produit 
des  chemins  de  fer.  Les  économies  qu'il  fut  possible  de  faire  sur 
lé  budget  ordinaire  effectif  et  principalement  sur  celui  du  Trésor 
et  de  la  Guerre  avaient  atteint  12  millions,  soit  5  millions  de  plus 
qu'en  1881;  mais  elles  furent  absorbées  par  de  plus  grandes  dé- 
penses imprévues  présentant  généralement  un  caractère  tempo- 
raire. 

Les  résultats  obtenus  pendant  1882  dans  la  gestion  des  reliquats 
furent  de  même  très  satisfaisants.  L'exercice  1881  laissa  372  mil- 
lions de  reliquats  actifs,  et  312  millions  de  reliquats  passifs.  Pen- 
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dant  l'exercice  1882,  220  millions  des  reliquats  actifs  furent 
encaissés,  54  millions  furent  éliminés  laissant  un  solde  de  98 
millions  en  suspens.  Les  reliquats  éliminés  comprenaient  comme 
partie  principale  50  millions  représentant  les  intérêts  accumulés 
depuis  1875  sur  les  obligations  communes  des  Chemins  Romains 
que  la  loi  autorisa  de  convertir  en  consolidé  5  0/0.  L'amélioration 
du  budget  dispensa  le  Trésor  de  recourir  à  cette  émission  de  rentes 
et  le  montant  de  ces  intérêts  fut  considéré  comme  partie  du  prix 
de  rachat  du  réseau.  Les  reliquats  en  suspens  comprenaient  les 
26  millions  d'obligations  diverses  que  le  Trésor,  quoique  autorisé, 
n'avait  pas  voulu  réaliser,  43  millions  dettes  des  corps  intéressés 
pour  travaux  publics,  et  enfin  28  millions  de  créances  incertaines 
ou  d'une  perception  difficile. 

Au  solde  des  reliquats  actifs  des  anciens  exercices  vinrent 
s'ajouter,  pour  l'année  1882,  226  millions,  dont  64  millions  de 
rentes  5  0/0  que  le  ministre  n'eut  pas  besoin  de  réaliser  «  et 
19.6  millions  formant  le  solde  de  l'emprunt  pour  l'abolition  du 
cours  forcé,  de  sorte  que  le  total  des  résidus  actifs  à  la  fin  de 
1882,  s'éleva  à  324  millions.  Les  reliquats  passifs  reportés  de 
l'année  1881,  s'élevant  à  312  millions  descendirent  dans  le  cou- 
rant de  l'exercice  à  53  millions.  A  la  fin  de  1882  les  reliquats  de 
l'exercice  clos,  y  compris  ceux  des  années  antérieures,  et  déduc- 
tion faite  du  fonds  pour  l'abolition  du  cours  forcé,  montèrent  à 
296  millions.  Ils  étaient  donc  de  28  millions  inférieurs  aux  re- 
liquats actifs. 

Les  comptes  de  l'exercice  1882  attestant  de  nouveau  Tamélio- 
ration  continue  du  budget,  démontraient  aussi  que  l'apurement 
des  comptes  des  exercices  antérieurs  se  poursuivait  d'une  manière 
très  satisfaisante. 


1883 


Le  budget.  —  L'abolition  du  cours  forcé.  —  Exposé  financier  de  M.  Magliani. 
—  Les  prévisions  pour  1884.  —  La  mouture  et  les  nouvelles  mesures  finan- 
cières. —  Les  encaissements  du  Trésor  jusqu*en  octobre. 


Les  états  de  première  prévision  présentés  par  M.  Magliani  affir- 
mèrent  de  nouveau  Texcellente  situation  des  finances.  Voici  les 
résultats  généraux  de  ces  premières  prévisions  : 
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Ordioairei.  •  . 
Extrtordinaires. 


Mouvement  des  capitaux. 

Gbemins  de  fer 

Virements 


•  • 


BSCETTKS. 

DBPIMSIS. 

Milhont. 

MillioDi. 

Millloof. 
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+ 

95.9 

6.9 

99.1 

— 

92.2 

1,304.5 
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+ 

3.7 

51.6 

48.1 

+ 

3.5 

89.2 

89.2 

94.2 

94.2 

1,539.5  1,532.3    +      7.2 


Les  recettes  ordinaires  étaient  de  25  millions,  supérieures  aux 
prévisions  de  1882.  M.  Hagliani  compta  sur  une  augmentation 
de  1.8  million  dans  le  rendement  de  Fimpôt  de  la  richesse  mobi- 
lière, de  4.8  millions  sur  les  taxes  sur  les  affaires,  7.6  sur  les 
douanes,  4.3  sur  les  chemins  de  fer  de  TËtat,  0.5  sur  les  tabacs, 
et  enfin  3  millions  sur  les  postes  et  télégraphes.  Les  dépenses  or- 
dinaires étaient  en  augmentation  de  20  millions  environ,  dont 
7.6  sur  le  budget  de  la  guerre,  3.9  sur  la  marine  et  8.7  sur  les 
budgets  des  autres  ministères. 

Les  recettes  ordinaires  dépassaient  les  dépenses  ordinaires  de 
95.9  millions,  couvrant  au  delà,  le  déficit  de  92.2  millions  prévu 
sur  le  budget  extraordinaire  effectif.  Les  dépenses  extraordinaires 
comprenaient  42  millions  pour  les  routes  et  travaux  hydrauliques, 
près  de  44  millions  pour  la  guerre  et  5.6  millions  pour  la  marine. 
Un  excédant  de  3.7  millions  resta  enfin  entre  les  recettes  et  dé- 
penses effectives. 

Le  chapitre  des  constructions  de  chemins  de  fer  prévoyait  une 
dépense  de  89  millions  que  le  gouvernement  était  autorisé  à  cou- 
vrir par  rémission  de  consolidés  5  0/0,  pour  la  part  de  ces  dé- 
penses incombant  à  TÉtat.  Enfin  les  fonds  inscrits  dans  la  caté- 
gorie des  mouvements  de  capitaux,  s'élevant  à  53  millions,  et 
provenant  de  la  vente  des  biens  et  de  Taccroissement  de  cer- 
taines dettes  devaient  pour  48  millions  être  affectés  à  Textinction 
d*autres  dettes.  Cette  dernière  catégorie  laissait  un  excédent  de 
3.5  millions,  lequel  ajouté  à  celui  prévu  pour  la  partie  effective 
du  budget  donne  Texcédent  finalement  prévu  de  7.2  millions. 

Le  budget  définitif  voté  par 
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ne  modifia  pas  le  résultat  des  premières  prévisions.  A  une  aug- 
mentation des  dépenses  de  4.9  millions  se  trouva  opposée  une 
amélioration  des  recettes  de  4.8  millions.  Le  compte  des  reli- 
quats laissés  par  l'exercice  1882  et  transportés  au  budget  définitif 
de  1883,  fut  établi  sur  324  millions  de  reliquats  actifs,  et  869  mil- 
lions de  reliquats  passifs;  soit  avec  une  différence  passive  de  545 
millions.  Les  reliquats  comprenaient  606  millions  qui  restèrent  à 
payer  pour  l'extinction  de  la  circulation  fiduciaire,  ainsi  que  19.6 
millions  formant  le  solde  que  le  Trésor  avait  encore  à  recevoir 
pour  l'emprunt  du  cours  forcé,  ce  qui  constituait  un  fonds  de 
caisse  de  586.8  millions  pour  l'échange  des  billets.  Il  y  eut  donc 
en  réalité  sur  le  compte  des  reliquats,  une  différence  active  de 
il. 4  millions  réduite  à  26  millions  par  15  millions  de  dépenses 
nouvelles  afférentes  encore  à  l'exercice  1882. 

Le  budget  définitif  prévoyait  enfin  an  chiffre  de  1,614  millions 
le  total  des  encaissements,  et  à  2,314  millions,  le  total  des  paie- 
ments du  Trésor  pour  l'exercice  1883. 

Le  fait  financier  le  plus  important  de  Tannée  1883  fut  sans  con- 
tredit, la  reprise  des  paiements  en  espèces  métalliques.  Pendant 
la  période  qui  s*était  écoulée  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
7  avril  1881,  M.  Magliani  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  passage  du  cours  forcé  du  papier-monnaie  à  la  circu- 
lation métallique,  puisse  s'opérer  autant  que  possible  sans  se- 
cousses et  sans  perturbations,  même  passagères.  Il  s'attacha  en- 
suite à  pourvoir  le  Trésor  d'une  réserve  métallique  supérieure  à 
celle  prévue  par  la  loi  de  1881,  et  à  renforcer  les  réserves  des 
banques  d'émission,  au  delà  des  proportions  auxquelles  celles-ci 
étaient  tenues,  conformément  aux  lois.  Le  ministre  choisit  le  mois 
d'avril  pour  commencer  l'opération  de  l'échange.  Ce  mois  cor- 
respond avec  l'époque  de  l'année  pendant  laquelle  les  marchés 
ont  généralement  le  moins  de  besoins  extraordinaires,  et  pour  ce 
motif,  il  paraissait  le  plus  propice  pour  pouvoir  avec  succès,  abor- 
der la  grande  réforme.  Un  décret  du  1"  mars  1883  fixa  au  12  avril 
suivant  le  jour  de  la  reprise  des  paiements  métalliques  ;  celle-ci 
commença  sous  les  meilleurs  auspices  et  continua  depuis  dans  les 
conditions  les  plus  heureuses. 

H.  Magliani  fit  son  exposé  financier  quelques  jours  avant  que 
Tabolition  du  cours  forcé  ne  devint  un  fait  accompli.  Après  avoir 
récapitulé  les  chiffres  du  budget  de  prévision  pour  1883,  H.  Ha- 
glioni,  manifestant  de  nouveau  la  robuste  foi  qu'il  avait  dans  l'a- 
mélioration des  finances,  ajouta  qu'il  s'attendait  à  un  résultat  plus 
favorable  encore  que  les  prévisions  du  budget.  Il  espéra  que  l'ex- 
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cèdent  du  budget  ordinaire  permettrait  de  couvrir  les  dépenses 
extraordinaires,  pour  la  (,'uerre  et  les  travaux  publics,  sans  recou- 
rir aux  ressources  extraordinaires  votées  par  les  Chambres.  I^ 
ministre  aborda  ensuite  Tannée  1884  qui  est  pour  les  finances  ita- 
liennes une  année  tout  à  fait  exceptionnelle.  Avec  rexercice1884 
disparaît  en  effet  du  budget  une  recette  de  M  millions,  formant  le 
rendement  des  dernières  années  de  la  taxe  sur  la  mouture  ;  déduc- 
tion faite  des  frais  de  perception,  c*est  un  produit  net  de  47  mil- 
lions qui  disparait.  Pour  compenser  cette  perte  pour  le  Trésor,  on 
adopta  en  1881  différentes  mesures  iinancières  dont  nous  avons 
fait  mention  ;  mais  M.  Magliani  demanda  au  Parlement  de  fortifier 
davantage  le  budget  pour  pouvoir  affronter  la  nouvelle  situation. 

Les  nouvelles  ressources  que  le  ministre  demanda  pour  que 
réquilibre  reste  maintenu  en  1884,  no  furent  pas  bien  impor- 
tantes ;  c'étaient  en  tout  9  millions  que  devaient  produire  la  révi- 
sion du  tarif  des  douanes  et  Taugmentation  de  la  taxe  sur  les  al- 
cools. Grâce  à  cette  légère  augmentation  des  recettes,  M.  Magliani 
espère  que  les  recettes  ordinaires  feront  face  à  toutes  les  dépenses 
ordinaires,  extraordinaires,  y  compris  les  dépenses  militaires,  et 
qu'il  n*aura  pas  besoin,  pas  plus  qu'il  n'a  eu  besoin  ces  dernières 
années,  de  recourir  aux  ressources  extraordinaires  votées  par  le 
Parlement. 

Suivant  les  évaluations  du  ministre,  les  pertes  pour  le  Trésor 
par  suite  de  la  suppression  de  la  taxe  sur  la  mouture,  se  trouve- 
ront compensées  au  budget  de  1884  par  les  augmentations  sui- 
vantes sur  les  impôts  et  les  services  publics  :  9  millions  par  la  ré- 
forme du  tarif  des  douanes;  5  millions  sur  la  richesse  mobilière; 
4  millions  par  l'augmentation  normale  du  produit  des  douanes; 
13  millions  sur  les  tabacs,  par  suite  de  la  suppression  de  la  régie 
cointéressée  et  tout  en  tenant  compte  des  nouvelles  charges  résul- 
tant pour  le  Trésor,  pour  le  rachat  du  stock  de  la  régie;  4.5  mil- 
lions sur  les  taxes  sur  les  affaires;  2.3  millions  sur  le  produit  des 
postes  et  télégraphes;  2  millions  sur  les  autres  recettes  du  budget, 
et  enfin  7.  millions  sur  les  chemins  de  fer. 

Toutes  les  ressources  ordinaires  du  budget  devant  servir  à 
combler  le  vide  laissé  par  la  mouture,  le  Parlement  devra  en  1884, 
être  aussi  parcimonieux  que  possible  dans  les  nouvelles  dépenses. 
Celles  qui  furent  encore  votées  en  1883  comme  les  mesures  contre 
le  phylloxéra,  les  lois  sur  les  irrigations,  la  bonification  de  l'Âgro 
Romano  et  la  modification  à  la  loi  sur  les  travaux  hydrauliques, 
ainsi  que  les  dépenses  pour  lesquelles  la  Chambre  est  ou  sera  sai- 
sie, comme  les  lois  sur  l'instruction  supérieure,  les  écoles  popu- 
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laires,  les  reboisements,  la  marine  marchande,  ne  grèveront  le 
budget  de  1884  que  d'environ  6  millions  en  sus  des  7  millions  du 
fonds  de  réserve.  Ces  6  millions  seront  couverts  par  une  économie 
de  3  millions,  que  le  ministre  espère  obtenir  sur  les  dépenses  ex- 
traordinaires et  par  l'excédent  de  1883. 

Les  nouvelles  dépenses  que  nous  venons  d'énumérer,  pourront 
être  supportées  par  le  budget,  sans  que  les  bases,  aujourd'hui  si 
solides  de  l'équilibre,  soient  compromises,  et  sans  que  Ton  ait  à 
recourir  aux  ressources  extraordinaires;  mais  eUes  devront  être 
momentanément  les  dernières.  M.  Magliani  insista  surtout  sur  ce 
point,  déclarant  que  son  intention  était  aussi  de  fermer  le  Grand- 
Livre  et  de  ne  pas  même  émettre  de  nouvelles  rentes  pour  les  deux 
opérations  qui  se  préparaient,  savoir  :  le  rachat  des  chemins  méri- 
dionaux et  le  r    ^ment  du  stock  de  la  régie  cointéressée  des  tabacs. 

Pas  de  no  ^s  dépenses  et  pas  de  nouvelles  émissions  de 
rentes,  tels«>.  .»s  deux  principaux  points  du  programme  finan- 
cier, que  M.  Magliani  poursuivra  pour  aborder  la  nouvelle  situa- 
tion faite  aux  iinances  par  la  disparition  d*un  des  principaux  cha- 
pitres des  recettes  de  l'État. 

Les  Chambres  approuvèrent  les  modiiications  proposées  au 
tarif  des  douanes.  La  taxe  interne  de  fabrication  et  la  surtaxe  k 
l'importation  sur  les  alcools,  fut  portée  de  60  à  100  lires  par  hec- 
tolitre d*alcool  pur.  L'amélioration  des  recettes,  par  suite  de  cette 
augmentation,  fut  prévue  au  chiffre  de  6  millions.  Les  autres  mo- 
difications du  tarif,  destinées  à  augmenter  le  rendement  des 
douanes  de  3  millions,  sont  d'une  importance  secondaire.  Quelques 
droits  furent  retouchés  dans  un  but  fiscal,  comme  les  droits  sur 
certaines  denrées  coloniales  ;  d'autres  modifications  enfin  devaient 
donner  satisfaction  aux  réclamations  de  certaines  industries. 

En  dehors  de  la  réforme  du  tarif  des  douanes  et  des  diverses 
lois  touchant  aux  travaux  publics  que  nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  mentionner,  les  Chambres  approuvèrent  encore  en  1883, 
les  projets  de  loi  suivants:  modification  à  la  loi  de  1869  sur  l'ad- 
ministration et  la  comptabilité  générale  de  TÉtat,  garantie  de 
rEtat  pour  un  emprunt  de  150  millions  de  la  ville  de  Rome,  et 
création  d'une  caisse  d'assurances  contre  les  accidents  des 
ouvriers. 

Le  projet  de  création  d'une  taxe  militaire  qui  doit  améliorer  la 
situation  de  la  caisse  militaire  en  comblant  son  déficit  de  12  mil- 
lions n*a  pas  rencontré  un  accueil  bien  favorable.  La  discussion  de 
ce  projet  a  été  portée  à  Tordre  du  jour  à  la  rentrée  de  la  Chambre, 
pour  la  session  d'automne  ;  mais  au  moment  ou  nous  terminons  ce 
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chapitre,  il  nous  est  impossible  de  prévoir  la  destinée  qui  est  ré- 
servée à  ce  projet,  dont  nous  donnons  Tanalyse  en  parlant  plus 
loin  de  la  caisse  militaire. 

Pendant  la  session  de  1884,  les  Chambres  seront  encore  appe- 
lées à  décider  définitivement  du  sort  des  chemins  de  fer  de  TÈtat. 
L*expIoitation  par  Tindustrie  privée,  est  certaine  de  trouver  une 
majorité  au  Parlement.  Nous  croyons  que  le  projet,  modifiant 
celui  soumis  à  la  Chambre  par  M.  Baccarini,  au  mois  de  janvier 
1883,  que  le  gouvernement  présentera,  comprendra  non  seulement 
Texploitation  du  réseau  actuel  de  l'État  par  l'industrie  privée,  mais 
bien  encore  la  continuation  de  la  construction  du  réseau  complé- 
mentaire, par  les  sociétés  auxquelles  TEtat  confiera  l'exploitation. 
L'État  cessant  de  construire,  le  Grand-Livre  de  la  Dette  consoli- 
dée, pourra  être  fermé.  Nous  croyons  aussi  que  dans  la  combi- 
naison qui  sera  adoptée  par  le  gouvernement,  pour  la  concession 
de  l'exploitation,  celui-ci  trouvera  les  ressources  nécessaires  pour 
opérer  à  la  société  de  la  régie  cointéressée  des  tabacs,  le  rembour- 
sement de  sa  créance  pour  le  stock  et  son  outillage.    . 

Le  rendement  des  impôts  et  le  produit  des  services  publics  pen- 
dant les  premiers  dix  mois  de  l'exercice,  permettent  de  conclure 
que  l'année  1883,  marquera  un  nouveau  pas  en  avant  dans  la  voie 
de  l'amélioration  et  la  consolidation  des  finances.  Les  encaisse- 
ments sur  la  partie  ordinaire  du  budget  s'élevèrent  pour  les  pre- 
miers neuf  mois  de  l'exercice  1882  à  1,005  millions  et  elles  attei- 
gnent près  de  1,037  millions  pour  la  période  correspondante  de 
1883.  La  différence  en  faveur  de  1883  est  donc  d'environ  32  mil- 
lions, se  repartissant  comme  suit: 
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Il  faut  espérer  que  les  résultats  de  l'exercice  1883  n'encourage- 
ront ni  le  gouvernement  ni  la  Chambre  à  abandonner  le  programme 
tracé  par  H .  Hagliani  et  qui  se  résume  en  ces  mots  :  modération  dans 
les  nouvelles  dépenses. 


II.  —  LE  BUDGET. 


§  1.  —  Le  Budget,  l'Année  financière  et  les  Comptes 

de  l'administration  de  l'État. 


Loi  de  iB69  sur  l'administration  et  la  comptabilité.  ^Présentation  et  forma- 
tion des  budgets.  —  Les  comptes  définitifs  de  Tadministration.  —  Projets 
de  réformes.  —  Loi  de  1883.  —  Commission  du  budget. 

Les  lois  sur  TadministratioD  et  la  comptabilité  générale  de  TËtat, 
actuellement  eu  vigueur,  sont  celles  des  22  avril  1869  et  8  juil- 
let 1883. 

Conformément  à  la  loi  de  1869,  Tannée  financière  commença  le 
\"  janvier  et  finît  avec  le  dernier  jour  de  décembre.  Les  comptes 
de  Tannée  financière  ne  comprenaient  que  les  recouvrements  et 
les  paiements  qui  avaient  effectivement  lieu  pendant  Tannée  ;  le 
terme  de  Tannée  financière  ne  pouvait  donc  être  prorogé  au  delà 
du  31  décembre. 

Pendant  la  première  quinzaine  de  mars,  le  ministre  des  finances 
devait  présenter  au  Parlement  le  budget  de  Texercice  suivant,  com- 
prenant Tétat  de  première  prévision  des  recettes,  et  pour  chaque 
ministère  Tétat  de  première  prévision  des  dépenses  pour  ses  ser- 
vices respectifs.  Ces  états  devaient  être  approuvés  et  promulgués 
avant  le  !•'  janvier. 

Pendant  la  première  quinzaine  de  mars,  de  Tannée  à  laquelle 
se  référait  le  budget,  le  ministre  des  finances  devait  présenter  le 
budget  de  prévision  définitive  avec  les  rectifications  et  les  aug- 
mentations des  dépenses  relatives  au  service  de  chaque  ministère, 
en  rapport  avec  les  résidus  de  Texercice  de  Tannée  précédente,  et 
en  indiquant  les  moyens  pour  pourvoir  à  la  balance  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses.  Avec  le  budget  définitif,  le  ministre  devait 
encore  présenter  la  situation  du  Trésor,  à  la  fin  de  Tannée  finan- 
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cière  terminée  au  31  décembre  précédent;  c'est-à-dire  les  résultats 
de  caisse  et  des  reliquats  de  la  gestion  de  Tannée  même. 

Si  aux  époques  fixées  pour  la  présentation  des  budgets,  le  Parle- 
ment n*est  pas  réuni,  les  budgets  sont  distribués  à  ses  membres. 
En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre,  les  budgets  sont  publiés  par 
résumés  dans  la  Gazette  of/icielle  du  royaume,  et  présentés  à  la 
nouvelle  Chambre,  aussitôt  qu'elle  est  constituée. 

Les  recettes  et  les  dépenses  portées  au  budget  sont  réparties  en 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  les  dépenses  ordinaires  en  fixes  et 
variables.  Les  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
sont  ensuite  subdivisées  en  quatre  catégories  : 

I.  Recettes  ou  dépenses  effectives.  —  H.  Mouvement  des  capitaux. 
—  III.  Construction  des  chemins  de  fer.  —  IV.  Parties  de  virement. 

La  catégorie  des  recettes  effectives  comprend  les  revenus  du 
patrimoine  de  l'État,  le  produit  des  impôts  et  des  services  publics, 
les  remboursements  et  contributions  aux  dépenses  de  TÉtat,  et  les 
recettes  diverses.  Les  dépenses  effectives  comprennent  les  charges 
de  l'État,  les  dépenses  générales  de  l'administration  et  des  ser- 
vices spéciaux. 

Dans  la  catégorie  des  mouvements  des  capitaux,  on  porte  aux 
recettes  le  produit  de  la  vente  des  biens  et  des  affranchissements 
de  droits,  ainsi  que  l'augmentation  de  la  Dette  Publique.  La  dé- 
pense comprend  l'amortissement  de  la  Dette. 

La  catégorie  de  la  construction  des  chemins  de  fer  présente  aux 
recettes  les  remboursements  faits  à  l'État,  de  la  part  des  dépenses 
mise  à  la  charge  des  corps  intéressés  et  le  produit  des  rentes 
émises  pour  les  chemins  de  fer.  Aux  dépenses  figurent  le  coût  des 
constructions. 

Les  parties  de  virement  se  balancent  en  budget,  et  comprennent 
les  intérêts  et  l'impôt  de  la  richesse  mobilière  sur  les  titres  de  la 
Dette,  qui  forment  les  dépôts  de  garantie  faits  par  l'État,  ou  qui 
sont  sa  propriété.  On  comprend  encore  dans  cette  catégorie  le 
loyer  des  biens  du  domaine  destinés  aux  administrations  de  l'État 
et  que  celui-ci  se  paie  à  lui-même. 

Chacune  de  ces  catégories,  dans  les  budgets  où  elles  figurent, 
est  ensuite  subdivisée  en  autant  de  chapitres  qu'il  faut,  pour  per- 
mettre l'étude  la  plus  détaillée  du  bu4get.  L'état  de  chaque  budget 
est  précédé  d'un  exposé  des  motifs,  expliquant  les  variations  sur 
chaque  chapitre  d'une  année  à  l'autre ,  et  du  budget  de  prévision 
avec  le  budget  définitif. 

Les  dépenses  extraordinaires,  dérivant  de  causes  nouvelles,  et 
dépassant  la  somme  de  30,000  lires,  doivent  être  approuvées  par 
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des  lois  spéciales,  pour  qu'elles  puissent  être  entièreiueul  ou  en 
partie  comprises  dans  les  budgets.  Par  suite  de  cette  disposition, 
aucuDe  dépense  nouvelle  d'une  certaine  importance  ne  peut  passer 
inaperçue  dans  le  budget  en  se  confondant  avec  les  dépenses  an- 
ciennes déjà  examinées  par  le  Parlement. 

Le  virement  à  un  autre  chapitre  des  sommes  fixées  pour  chaque 
chapitre  par  les  lois  des  budgets  provisoires  et  déiinitifs  est  in- 
terdit. Lorsque  le  budget  de  première  préirision  est  approuvé, 
chaque  ministère  répartit  définitivement  en  articles  la  somme  fixée 
pour  chaque  chapitre ,  mais  les  ministres  ont  la  faculté  de  trans- 
porter d'un  article  à  un  autre  les  fonds  fixés  pour  chacun  d'eux. 
La  répartition  et  le  transfert  des  fonds  doivent  être  approuvés 
par  décrets  ministériels  et  enregistrés  à  la  cour  des  comptes. 

Après  l'approbation  du  budget  définitif  toute  dépense  nouvelle 
ne  peut  être  autorisée  que  par  une  loi  spéciale.  Les  moyens  pour 
pourvoir  aux  dépenses  nouvelles  sont  indiqués  dans  les  projets  à 
présenter  au  Parlement.  Afin  de  pourvoir  aux  insuffisances  qui 
pourraient  se  manifester  dans  les  crédits  du  budget,  on  inscrit 
dans  deux  chapitres  une  somme  sous  la  dénomination  de  «  fonds 
de  réserve  pour  les  dépenses  obligatoires  et  d'ordre  »  (3  millions 
en  1883)  et  une  autre  sous  la  dénomination  de  «  fonds  pour  les  dé- 
penses imprévues  s  (4  millions  en  1883).  A  la  loi  annuelle  du 
budget,  se  trouve  annexée  Ténumération  des  dépenses  obligatoires 
et  d'ordre  pour  l'exécution  de  cette  mesure.  Le  prélèvement  des 
sommes  du  fonds  de  réserve,  et  leur  inscription  dans  les  diffé- 
rents chapitres  du  budget,  ou  dans  un  chapitre  nouveau,  ont  lieu 
par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 
après  les  délibérations  du  conseil  des  ministres. 

Ces  décrets  sont  insérés  dans  le  recueil  des  actes  du  gouverne- 
ment et  publiés  dans  la  Gazette  officielle  du  royaume,  dans  les  dix 
jours  de  leur  enregistrement  à  la  cour  des  comptes.  Ils  doivent 
être  présentés  au  Parlement,  à  sa  première  convocation,  pour  être 
convertis  en  lois.  Si  la  dépense  imprévue  se  présente,  lorsque  le 
Parlement  siège,  elle  est  autorisée  par  une  loi ,  et  quand  elle  ne 
dispose  pas  autrement,  la  somme  autorisée  par  une  loi  est  déduite 
de  celle  portée  au  budget  pour  les  dépenses  imprévues.  Toutes  dé- 
penses plus  grandes,  auxquelles  on  ne  peut  pourvoir  dans  la  forme 
qui  vient  d*ètre  indiquée,  doivent  être  autorisées  par  des  lois  spé- 
ciales, et  dans  les  propositions  faites  au  Parlement,  on  indique  les 
moyens  pour  y  faire  face. 

Aussitôt  l'année  financière  terminée,  le  compte  définitif  de  Tad- 
miuistration  de  chaque  ministère  est  compilé  par  les  soins  du  chef 
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de  la  comptabilité  attaché  au  ministère  même.  Ce  compte  devait 
être  U'ansmis  à  la  comptabilité  générale,  au  plus  tard  au  mois 
d'avril  après  la  fin  de  l'année  financière ,  et,  pas  plus  tard  qu'au 
mois  de  juillet,  le  ministère  des  finances  devait  avoir  transmis  à  la 
cour  des  comptes  le  compte  rendu  définitif  de  Tadministration  de 
tout  l'État. 

Le  compte  tendu  général  définitif  consiste  dans  le  compte  des 
recettes  et  des  dépendes  constituant  Texercice  financier  effectif  de 
Tannée,  et  de  ce  compte  ressort  distinctement  pour  chaque  cha- 
pitre du  budget  de  prévision,  ou  par  la  comparaison  des  sommes 
déterminées  ou  prévues  dans  chaque  chapitre,  le  montant  des  re- 
couvrements effectifs  de  Tannée,  et  celui  des  dépenses  payées  et  à 
payer  en  exécution  d'ordres  déjà  expédiés  par  les  ministres,  ou 
d'engagements  déjà  pris,  conformément  au  budget. 

On  joignait  à  l'appui  : 

1*  Le  compte  général  de  caisse  du  1""  janvier  au  31  décembre  ; 

S*'  L'état  du  patrimoine  actif  et  passif,  au  1*' janvier  de  Tannée 
à  laquelle  se  référait  le  compte  rendu,  avec  l'indication  des  varia- 
tions survenues  pendant  Tannée,  et  Tétat  du  patrimoine  à  la  fin 
de  Tannée  ; 

3^  Les  comptes  spéciaux  de  la  liquidation  du  patrimoine  ecclé- 
siastique, de  Texercice  de  tous  les  monopoles,  du  mouvement  des 
bons  du  Trésor,  de  toutes  les  opérations  financières,  de  trésorerie, 
des  monnaies,  et  en  général  de  toutes  les  opérations  dans  les- 
quelles les  finances  de  l'État  sont  intéressées. 

La  Cour  des  Comptes  après  avoir  vérifié  le  compte  général  défi- 
nitif et  les  comptes  spéciaux,  en  faisait  un  rapport  motivé  au  Par- 
lement, le  transmettait  au  ministère  des  finances,  qui  le  présen- 
tait aux  Chambres,  avec  le  projet  de  loi  de  son  approbation. 

Telle  était  l'organisation  suivant  la  loi  de  1869.  Celle-ci,  en  per- 
mettant un  contrôle  plus  efiicace  des  finances  publiques  par  le 
Parlement,  marquait  un  progrès  très  sérieux  dans  l'organisation 
de  Tadmininistration  et  de  la  comptabilité  publiques,  mais  elle 
présentait  cependant  d'assez  grandes  lacunes  et  assez  d'inconvé- 
nients, pour  que  dès  le  début  de  son  application,  le  besoin  de 
nouvelles  réformes  se  fit  sentir.  D'un  côté  les  exigences  du  con- 
trôle parlementaire  n'étaient  pas  encore  entièrement  satisfaites,  et 
d'un  autre  côté  le  système  de  comptabilité  que  Ton  avait  adopté 
manquait  de  la  clarté  nécessaire. 

Dès  1874,  M.  Minghetti  avait  nommé  une  Commission  qui  devait 
étudier  les  réformes  à  apporter  à  la  loi  de  1869.  En  1876^  M.  De- 
pretis  reconstitua  cette  Commission,  et  c'est  d'après  ses  études  que 
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le  ministre  présenta  en  1877,  un  premier  projet  de  modifications 
qui  ne  fut  pas  discuté.  Son  successeur,  H.  Seismit-Doda,  nomma 
une  troisième  Commission,  et  ce  n'est  qu'en  1882  que  M.  Magliani 
put  enfin  présenter  un  nouveau  projet  des  modifications  les  plus 
urgentes.  Voté  avec  quelques  changements  par  la  Chambre  des 
députés,  le  projet  passa  au  Sénat  qui  se  montra  favorable,  mais  la 
dissolution  de  la  Chambre  empêcha  le  projet  de  devenir  loi.  Enfin, 
au  mois  de  décembre  188!â,  M.  Magliani  présenta  un  nouveau  pro- 
jet de  modifications,  qui  fut  voté  pendant  la  dernière  session. 

La  réforme  la  plus  importante  qu'on  apporta  à  l'ancienne  loi  de 
1869,  regarda  l'année  financière  qui  correspondait  avec  l'année 
solaire.  La  rentrée  des  Chambres  ayant  seulement  lieu  du  1®'  au 
15  novembre,  il  n'y  avait  qu'une  vingtaine  de  séances  au  plus, 
pour  la  discussion  de  onze  budgets,  d'où,  soit  les  nombreux  exer- 
cices provisoires,  soit  souvent  une  discussion  trop  rapide  et  in- 
suffisamment approfondie,  du  budget  de  première  prévision.  Pour 
éviter,  et  l'exercice  provisoire,  et  la  discussion  trop  hâtive, 
M.  Magliani  avait  d'abord  proposé  de  fixer  l'année  financière  du 
1"  mars  à  fin  février,  mais  se  ralliant  plus  tard  aux  opinions  des 
Commissions  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  il  proposa  de  fixer  défi- 
nitivement l'année  financière,  du  1"  juillet  au  30  juin. 

L'année  financière  comprendra  à  l'avenir  : 

a)  Le  compte  du  budget,  savoir  :  les  recettes  effectives  du 
1"  juillet  à  la  fin  de  juin  ;  les  dépenses  ordonnées  et  liquidées,  et 
celles  engagées  pendant  la  même  période,  en  vertu  de  décrets  mo- 
tivés des  justifications  nécessaires  et  enregistrés  à  la  Cour  des 
Comptes  ;  les  recouvrements  des  agents,  les  versements  dans  les 
caisses  du  Trésor,  et  les  paiements  effectués  pendant  la  dite  période. 

b)  Le  compte  général  du  patrimoine  de  l'État. 

Le  compte  des  résidus  du  budget  sera  toujours  tenu  séparé  de 
celui  de  l'exercice  même,  de  sorte  qu'aucune  dépense  afférente 
aux  résidus  ne  puisse  être  imputée  sur  le  fonds  de  l'exercice,  ou 
réciproquement.  Cette  mesure  permettra  de  mieux  distinguer  dans 
les  opérations  de  l'exercice  financier,  les  recettes  et  dépenses 
propres  à  l'exercice,  et  les  restes  actifs  ou  passifs  des  exercices 
antérieurs.  Conformément  à  la  loi  de  1883,  les  résidus  passifs  qui 
ne  seraient  pas  payés  dans  un  délai  de  cinq  années,  seront  consi- 
dérés comme  périmés  pour  les  effets  administratifs;  mais  ils  pour- 
ront être  proposés  de  nouveau,  dans  un  chapitre  spécial  du  budget 
suivant  : 

Au  mois  de  novembre,  le  ministre  du  Trésor  devra  présenter  au 
Parlement  : 
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1®  Le  budget  de  première  prévision  de  l'exercice  suivant; 

2*^  Un  projet  de  loi  d'assiette  du  budget  de  Texorcice  en  cours, 
lequel  budget  définitif  était  présenté  auparavant  au  mois  de  mars; 

3o  Le  compte  rendu  général  de  l'exercice  qui  a  pris  fin  au 
30  juin  précédent.  (La  situation  du  Trésor  qui  était  auparavant 
présentée  en  même  temps  que  le  budget  de  prévision  déGnitive, 
est  supprimée.) 

Le  budget  de  prévision  de  rexercice  suivant,  comprendra  Iclat 
de  prévision  des  recettes  et  des  dépenses,  ces  dernières  distinctes 
par  ministères.  Ces  états  de  prévision  seront  accompagnés  d*un 
résumé  duquel  ressortiront  leurs  résultats  totaux.  Les  états  de 
prévision  seront  approuvés  par  autant  de  lois  séparées,  et  la  réca- 
pitulation sera  approuvée  avec  la  loi  relative  à  l'état  de  prévision 
des  recettes. 

Le  projet  de  loi  d*assiette  du  budget  de  l'exercice  en  cours,  com- 
prendra :  1*  le  tableau  des  chapitres  du  budget  à  modifler»  soit 
d*après  des  lois  déjà  votées  par  le  Parlement,  soit  pour  des  be- 
soins nouveaux,  soit  encore  pour  des  prélèvements  déjà  approu- 
vés sur  les  fonds  de  réserve;  2^  la  récapitulation  du  budget  de 
prévision  rectifié,  avec  les  modifications  et  augmentations  résul- 
tant des  susdites  variations.  On  devra  y  joindre  la  situation  pré- 
sumée de  l'actif  et  du  passif  de  l'administration  du  Trésor  à  la  fin 
de  l'exercice. 

Avec  la  loi  d'assiette  du  budget,  on  approuvera  les  chapitres 
portant  variations,  et  la  récapitulation  du  budget  de  prévision  rec- 
tifié, ainsi  que  les  mesures  qu'il  faudra  pour  assurer  la  balance  des 
recettes  avec  les  dépenses.  Lorsque  la  loi  d'assiette  du  budget  est 
approuvée,  le  ministre  du  Trésor  devra  compiler,  pour  le  distri- 
buer aux  membres  du  Parlement,  un  tableau  explicatif,  dans  lequel 
il  indiquera,  pour  chaque  chapitre  du  budget,  les  sommes  approu- 
vées par  le  budget  de  prévision,  les  variations  approuvées  par  la 
loi  d'assiette  du  budget,  les  sommes  qui  constituent  la  prévision 
définitive  après  ces  variations,  les  résidus  actifs  et  passifs  laissés 
par  l'exercice  précédent,  suivant  le  compte  rendu  des  comptes,  et 
enfin  la  prévision  de  caisse. 

D'après  la  nouvelle  loi,  le  Parlement,  pendant  le  cinquième 
mois  du  nouvel  exercice,  sera  donc  saisi  : 

1°  Des  comptes  de  l'exercice  précédent; 

2°  De  la  loi  d^assiette  du  budget  courant  ; 

3®  Du  budget  de  prévision  de  l'exercice  suivant. 

Le  compte-rendu  de  l'État  devra  être  divisé  en  deux  parties. 
L'i  première  partie  concernera  le  compte  définitif  du  budget  et 
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comprendra  :  les  recettes  et  dépenses  effectives,  les  recettes  et  dé- 
penses pour  mouvements  de  capitaux  et  constructions  de  chemins 
de  fer,  les  parties  de  virement,  la  gestion  des  résidus  actifs  et  pas- 
sifs des  exercices  antérieurs,  la  démonstration  des  sommes  en- 
caissées et  payées  par  le  Trésor  pour  chaque  chapitre  du  budget, 
le  compte  total  des  résidus  actifs  et  passifs  qui  sont  reportés  à 
l'exercice  suivant. 

1^  seconde  partie  du  compte-rendu  embrassera  le  compte  géné- 
ral du  patrimoine  de  TËtat  avec  les  variations  qu'auront  subies 
les  matières  propres  du  compte  du  Trésor,  l'actif  et  le  passif  dis- 
ponible, l'actif  et  le  passif  propres  aux  gestions  des  magasins  et 
dépôts  institués  pour  la  dotation  des  différents  services,  en  rap- 
port avec  les  chapitres  du  budget,  enfin  les  biens  mobiliers,  immo- 
biliers, créances,  et  le  passif  de  l'État.  Comme  jusqu'à  présent, 
le  compte-rendu  devra  contenir  à  l'appui  tous  les  comptes  des 
services  spéciaux  et  opérations  intéressant  les  finances  de  l'État. 

Telles  sont  les  modifications  faites  à  la  loi  de  1869  par  la  loi  de 
1883.  La  période  de  l'exercice  financier  se  trouve  changée,  les  do- 
cuments à  présenter  à  la  Chambre  sont  simplifiés,  et  la  matière 
de  l'exercice  et  du  compte  de  l'administration  de  l'État  est  mieux 
déterminée. 

Un  article  de  la  loi  de  1883,  qui  ne  regarde  en  rien  le  budget, 
est  celui  relatif  à  l'exposé  financier.  Jusqu'à  présent,  on  admettait 
généralement  que  l'exposé  de  la  situation  financière,  fait  à  la 
Chambre  des  députés,  ne  pouvait  avoir  que  des  conséquences  très 
favorables  pour  le  crédit  de  TÉtat,  par  la  diffusion  rapide  des 
renseignements  donnés  par  le  ministre  sur  les  conditions  des 
finances,  sur  les  mesures  adoptées  pour  faire  face  aux  besoins  ou 
pour  l'emploi  des  avances  du  budget,  les  prévisions  sur  l'avenir, 
et  enfin  sur  l'administration  des  deniers  poblics.  Ces  exposés 
financiers  ont  été  faits  jusqu'ici  régulièrement  par  tous  les  mi- 
nistres des  finances,  mais  aucune  loi  n'imposait  jusqu'ici  Tobliga* 
lion  de  le  faire.  M.  Magliani  demanda  que  cet  exposé  financier  fait 
à  la  tribune  de  la  Chambre,  devienne  obligatoire,  et  que  ce  soit 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  vers  le  milieu  de  la  future 
année  financière,  que  le  ministre  du  Trésor  rende  compte  de  la  si- 
tuation financière  du  pays. 

Au  commencement  de  chaque  session,  la  Chambre  des  députés 
nomme  une  commission  générale  du  budget,  composée  de  trente 
membres,  qui  examine  les  deux  budgets  de  première  prévision 
et  de  prévision  définitive.  La  Commission  peut  proposer  des  aûg- 
nivn(atious  ou  des  diminutions,  ainsi  que  peut  le  faire  chaque 

11 


162 


LES   FINANCES  DE  L*ÉTAT. 


membre  de  la  Chambre,  lorsque  le  budget  est  discuté.  Lorsque  le 
budget  est  voté  à  la  Chambre,  il  vient  devant  le  Sénat,  qui  nomme 
une  Commission  financière  de  quinze  membres.  Le  Sénat  a,  en  ma- 
tière de  budget,  les  mêmes  pouvoirs  que  la  Cliambre  des  députés. 


§  2.  —  Les  Budgets  depuis  1859.  —  Les  comptes  du  Trésor 
et  le  résultat  financier  de  chaque  exercice. 


Le  deiiiier  budget  des  anciens  Etats.  —  Période  des  gouvernements  provi- 
soires et  exercices  1860  et  1861.  —  Tableau  des  comptes  du  Trésor  de  1861 
a  1882.  —  Tableau  des  résultats  de  chaque  exercice  depuis  1862.  —  Réparti- 
tion d*après  les  quatre  catégories  du  budget.  —  Étude  comparative  des 
budgets  1862  et  1882.  —  L*amélioration  du  budget.  —  Résultat  économique 
des  gestions  1862  à  1882.  —  Les  budgets  ordinaires  et  extraordinaires.  — 
Les  dépenses  intangibles,  civiles  et  militaires  de  1862  à  1882.  —  Les  dépenses 
par  ministère. 

Les  anciens  gouvernemeuts  de  Tltalie  laissèrent  au  uouveau 
royaume  comme  héritage  iiuancier,  un  budget  ordinaire  en  déficit 
de  102  millions.  Telle  était  la  situation  à  la  fin  de  la  période  de 
transition,  entre  les  anciens  gouvernements  et  celui  du  royaume 
unifié  en  1860. 

D  après  les  relevés  les  plus  exacts  qui  turent  dressés,  les  prévi- 
sions pour  le  budget  ordinaire  des  anciens  États,  furent  les  sui- 
vantes : 

Bo  1M9.  Bn  18M. 

BcMtiM.      Dép«iuea.       BeMttei,      Dépcim. 

Piémont 129  \3b  148  158 

Lombardie 87  87  87  87 

Toscane 38  38  32  17 

Parme,  Modènc 22  21  23  24 

Romagne,  Marches 54  40  47  40 

Naples 125  147  106  165 

Sicile 46  45  26  51 

501  514  469  571 

Déficit 13  millions.  102  millions. 

Ainsi,  d'une  année  à  l'autre  le  déficit  du  budget  ordinaire  aug- 
menta de  89  millions  (diminution  des  receltes,  32  millions  ;  aug- 
mentation des  dépenses,  57  millions).  Cette  aggravation  était  due 
uni({uement  aux  mesures  prises  en  Toscane,  dans  les  provinces 
napolitaines  et  en  Sicile,  par  les  gouvernements  provisoires  et  la 
dictature,  qui  voulurent  le  plus  rapidement  possible  corriger  les 
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errears  des  théories  économiques  du  régime  qui  veuait  de  dispa- 
nitrOy  et  conquérir  les  sympathies  des  populations  du  nouveau 
royaume.  D*un  côté,  on  abolit  ou  on  diminua  les  impôts,  et,  d*un 
autre  côté,  on  décréta  de  nouvelles  dépenses,  principalement  pour 
rinstruction  et  les  travaux  publics  qui  avaient  été  par  trop  négli- 
gés par  les  anciens  gouvernements. 

La  dictature  en  Sicile,  avait,  depuis  Texpédition  de  Marsala  jus- 
qu'à Tannexion,  diminué  les  revenus  de  l'île  de  46  à  26  millions 
principalement  en  abolissant  Timpôt  sur  la  mouture  (16  1/2  mil- 
lions). Pendant  la  même  période,  les  dépenses  ayant  été  augmen- 
tées de  6  millions,  les  finances  de  Tile  se  trouvèrent  en  déficit 
d'environ  26  millions. 

La  période  du  gouvernement  provisoire  ne  fut  pas  plus  favorable 
aux  finances  napolitaines.  La  réduction  des  droits  de  consomma- 
tion, du  tarif  des  douanes,  du  prix  du  sel,  diminua  les  recettes  de 
près  de  19  millions  ;  par  contre,  les  dépenses  furent  augmentées  de 
18  millions  (il  millions  sur  les  travaux  publics,  6  millions  pour 
rintérieur)  et  le  déficit  se  trouva  porté  à  plus  de  60  millions. 

Le  budget  ordinaire  de  la  Toscane,  qui  était  en  parfait  équilibre 
en  1859,  se  soldait  par  un  déficit  de  17  millions  de  lires  toscanes 
à  la  fin  du  gouvernement  provisoire.  Les  recettes  furent  diminuées 
de  7  millions  par  le  transfert  aux  communes  des  droits  d^octroi, 
par  la  diminution  des  droits  de  douane,  du  sel  et  des  timbres  ;  par 
contre,  les  dépenses  furent  augmentées  de  10  millions  portant  prin- 
cipalement sur  la  dette,  les  travaux  et  Tinstruction  publique. 

Le  Piémont  seul  a  su  faire  face  à  Taugmentation  de  ses  dépenses 
ordinaires,  par  Télévation  des  impôts  et  par  un  meilleur  rendement 
des  services  publics.  Le  premier  budget  de  prévision  de  1860 
évalua  la  recette  ordinaire  à  142  millions  (y  compris  Nice  et  la 
Savoie),  le  budget  rectificatif  présenté  après  la  guerre  prévoyait 
une  recette  de  163  millions.  L'augmentation  des  recettes  provenait 
principalement  du  décime  de  guerre,  de  la  contribution  foncière, 
du  meilleur  rendement  des  chemins  de  fer,  des  postes,  etc.  L'aug- 
mentation de  la  dépense  était  de  23  millions,  si  Ton  ne  tient  pas 
compte  du  budget  ordinaire  des  dépenses  pour  la  guerre,  la  dette 
publique  et  certaines  dépenses  concernant  la  Lombardie. 

Le  budget  complet  des  différentes  provinces  prévoyait  pour 
Taniiée  1860,  une  recette  de  547  millions  et  une  dépense  de  608  mil- 
lions, soit  un  déficit  de  61  millions.  Ces  prévisions  ne  se  réalisè- 
rent point.  Les  événements  politiques  de  l'année  1860  tinrent  le 
pays  dans  un  continuel  état  d'agitation.  Les  recettes  diminuèrent 
par  :ruitc  des  modifications  notables  faites  au  système  tributaire 
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par  les  gouvernements  provisoires,  et  par  suite  de  la  suspension, 
pendant  la  plus  grande  partie  de  i*année,  de  toutes  les  transactions 
commerciales.  Les  recettes  restèrent  à  91  millions  au-dessous  des 
prévisions,  s'élevant  seulement  à  456  millions.  Les  dépenses 
extraordinaires  pour  la  guerre  firent  croître  le  budget  des  dépenses 
à  829  millions,  soit  221  millions  au-dessus  des  prévisions,  et,  à  la 
place  d'un  déficit  de  61  millions,  c'est  avec  un  déficit  de  373  mil- 
lions que  furent  arrêtés  les  comptes  de  l'exercice  1860. 

Les  comptes  de  tous  les  anciens  États  pour  1859  et  les  années 
précédentes  s'étant  soldés  avec  un  déficit  de  43  millions,  le  déficit 
total  en  1860,  auquel  il  a  fallu  faire  face,  s'éleva  donc  à  417  mil- 
lions. Il  fut  partiellement  couvert  par  les  deux  emprunts  de  100  et 
de  150  millions  du  Piémont,  un  emprunt  de  10  millions  fait  en 
Emilie,  l'émission  de  11/2  million  de  rentes  3  0/0  en  Toscane,  et  la 
création  de  nouvelles  rentes  de  Naples  et  de  Sicile.  Les  ressources 
extraordinaires  provenant  des  emprunts  et  de  15  millions  d'avances 
contractés  avec  des  établissements  de  crédit,  s'élevèrent  à  392 
millions,  laissant  à  la  fin  de  1860  un  déficit  de  24  millions. 

Pour  Tannée  1861,  il  y  eut  encore  deux  budgets,  comprenant  : 
le  premier  les  provinces  napolitaines  et  la  Sicile,  et  le  second 
toutes  les  autres  provinces  du  royaume.  Le  déficit  de  cet  exer- 
cice fut  successivement  évalué  à  267  à  314  et  à  391  millions,  mais 
l'exercice  1861  laissa  en  réalité,  d'après  les  comptes  définitifs, 
comprenant  les  résidus  actifs  et  passifs,  un  déficit  de  505  millions^ 
couvert  par  l'emprunt  de  500  millions  et  l'émission  des  rentes  de 
Naples  et  de  Sicile.  Le  premier  budget  unique  pour  tout  le  royaume 
fut  celui  de  1862. 

Dans  la  première  partie  de  notre  livre,  nous  avons  indiqué 
quelles  furent  les  prévisions  pour  chacun  des  budgets  depuis 
1861;  quels  furent  les  moyens  proposés  pour  combler  le  déficit, 
soit  modifications  au  système  tributaire,  soit  emprunts  et  opéra- 
tions de  crédit.  Nous  avons  mentionné  toutes  les  solutions  don- 
nées aux  questions  financières,  ainsi  que  toutes  les  causes,  événe- 
ments politiques  ou  mesures  administratives,  qui  ont  pu  avoir 
une  influence  quelconque  sur  la  composition  ou  sur  le  développe- 
ment du  budget.  On  trouvera  dans  cette  étude  minutieuse  de 
chaque  exercice,  les  chiffres  de  tous  les  budgets  de  prévision,  l'im- 
portance des  modifications  faites  dans  le  courant  de  l'exercice,  et 
enfin  les  comptes  définitifs. 

Nous  ne  reviendrons  donc  pas  ici  sur  ces  détails;  ce  que  nous 
essaierons  de  faire  dans  le  présent  chapitre,  c'est  d'exposer,  dans 
une  série  de  tableaux,  les  résultats  financiers  de  chaque  gcbliun 
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depuis  1862,  époque  du  premier  budget  unifié,  et  de  faire  ensuite 
l'analyse  des  résultats  économiques  depuis  cette  date. 

Nous  commençoDS  par  le  tableau  des  comptes  du  Trésor  de 
chaque  exercice.  Celui-ci  contient  non  seulement  les  recettes  et 
dépenses  imputables  à  Texercice  courant,  mais  bien  encore  celles 
imputables  aux  exercices  précédents,  ainsi  que  les  perceptions 
acquises  et  les  paiements  transportés  à  la  gestion  suivante.  D*après 
cette  statistique,  le  total  des  recettes  et  des  dépenses,  sans  distinc- 
tion des  exercices,  s'est  élevé  chaque  année,  depuis  1861,  aux 
chiffres  suivants  : 


1861. 
186?. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 


BM*Ue«. 

955 

572 
1,030 
1,024 
1,244 
1,183 

923 
1,100 
1,141 

879 
1,193 


OéptBMt. 

812 

926 

899 
1,034 
1,069 
1,242 
1,140 
1,192 
1,151 
1,022 
1,278 


Beetitês. 

.   .   .  2,087 

.  .   .  1,341 

.   .   .  1,334 

1875 1,447 

1876 


1872. 
1873. 
1874. 


.   .   .  1,370 

1877 1,487 

1878 1,437 

1879 1,460 

1880 1,370 

1881 1,450 

1882 2,216 


Dépenses. 

1,367 
1,385 
1,397 
1,415 
1,399 
1,474 
1,445 
1,409 
1,385 
1,483 
1,641 


Ce  tableau  ne  permet  pas  un  examen  exact,  une  appréciation 
juste  du  mouvement  des  finances  pour  chaque  exercice  ;  il  rend 
impossible  la  comparaison  du  résultat  des  exercices  entre  eux, 
puisqu'il  ne  présente  pas  les  chiffres  réels  imputables  à  chaque 
gestion.  Le  budget  réel,  celui  qui  ne  comprend  que  les  éléments 
oonceinant  l'exercice  courant,  permettra  seul  de  faire  une  compa- 
raison exacte  entre  les  recettes  et  les  dépenses  imputables  aux 
divers  exercices,  de  suivre  le  budget  dans  son  développement,  et 
de  constater  la  situation  critique  ou  Tamélioration  de  la  situation 
financière  dans  tel  ou  tel  exercice. 

Cne  première  statistique  des  recettes  et  dcpouses  afférentes  à 
chaque  exercice  de  186^  à  1879,  fut  annexée  par  M.  Magliani,  à  son 
exposé  financier  du  mois  d'avril  1881  ;  nous  avons  complété  cette 
statistique  d'après  les  comptes  définitifs  des  exercices  1880  et  1881, 
d*après  les  comptes  de  188^  suivant  la  situation  du  Trésor,  et 
d'après  le  budget  de  prévision  définitive  pour  1883. 

La  répartition  des  recettes  et  dépenses  en  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires, d'après  les  quatre  grandes  divisions  :  recettes  et  dé- 
penses effectives,  mouvement  des  capitaux,  construction  des  che- 
mins de  fer  et  parties  de  virement,  permettra  d'apprécier  exactement 
les  résultats  de  chaque  gestion  ;  elle  facilitera  l'examen  du  déve- 
loppement et  de  l'amélioration  de  chaque  partie  du  budget. 
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I^s  comptes  définitifs  de  l'exercice  1883,  n'étant  pas  encore 
publiés  au  moment  où  nous  terminons  ce  chapitre,  nous  pren- 
drons les  résultats  de  l'exercice  1882  pour  l'étude  comparative  des 
budgets  depuis  1862,  pour  établir  les  résultats  financiers,  et  le 
bilan  général  des  21  exercices  écoulés  depuis  l'unification  du 
budget. 

De  l'examen  du  tableau  qui  précède,  il  résulte  que  de  1862  à 
1882,  soit  dans  le  courant  de  21  années,  le  budget  des  recettes  et 
dépenses  effectives  ordinaires  et  extraordinaires,  s'est  amélioré  de 
466  millions.  Au  lieu  d'un  déficit  de  446  millions  en  1862,  les 
comptes  de  1882  accusent  un  excédent  de  20  millions. 

L'amélioration  a  été  constante  et  ne  fut  interrompue  que  pen- 
dant les  années  1866  et  1870.  De  1862  à  1865,  le  déficit  descend 
progressivement  de  446  à  382,  367  et  271  millions;  il  atteint 
721  millions  pendant  l'année  de  la  guerre  de  1866,  et  descend  de 
nouveau'à  214,  245  et  149  millions  de  1867  à  1869.  11  augmente  de 
nouveau  à  214  millions  en  1870,  et  va  ensuite  en  diminuant  à  47, 
83,  89  et  enfin  à  13  millions  en  1874.  Avec  l'exercice  1875,  le 
budget  des  recettes  et  dépenses  effectives  présente  pour  la  pre- 
mière fois  un  excédent  de  14  millions,  qui  s'améliore  successive- 
ment à  20,  22, 15, 12,  42  et  enfin  à  51  millions  en  1881.  L'excédent 
en  1882  n'est  que  de  20  millions,  par  suite  des  terribles  inondations 
qui  désolèrent  le  pays,  et  qui  eurent  comme  conséquence  pour 
le  Trésor,  une  augmentation  considérable  des  dépenses  extraor- 
dinaires. 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  qui  indiquent  le  véritable  dé- 
veloppement des  forces  contributives  du  pays,  ont  augmenté  de 
479  millions  en  1862,  à  1294  millions  en  1882;  l'amélioration  est 
donc  de  815  millions,  soit  de  170  0/0.  Les  dépenses  ordinaires 
n'ont,  pendant  cette  même  période,  augmenté  que  de  65  0/0,  en 
passant  de  708  à  1,169  millions.  Les  dépenses  extraordinaires  ont 
diminué,  exception  faite  des  exercices  1866, 1870  et  1873,  de  219  à 
89  millions  de  1862  à  1881  ,  pour  remonter  temporairement  à 
114  millions  en  1882,  par  suite  des  causes  que  nous  avons  in- 
diquées. 

Les  déficits  de  1862  à  1874  ont  atteint  ensemble  3,241  millions 
qui  furent  couverts  par  les  excédents  du  mouvement  des  capitaux, 
c'est-à-dire  par  la  différence  entre  la  vente  des  biens,  l'émission 
de  nouvelles  rentes  et  l'amortissement  de  la  dette.  Mais  avec  l'amé- 
lioration du  budget  ordinaire,  les  ressources  extraordinaires  pro- 
venant du  mouvement  des  capitaux,  allèrent  en  diminuant. 

Pendant  les  quatre  années  de  1863  à  1866,  la  vente  des  biens  et 


168  LRS   PINANCES  DE  l'ÉTAT. 

la  création  de  nouvelles  rentes  ont  laissé  2,225  millions,  déduction 
faite  de  Tamortissement ,  tandis  que  de  1867  à  1874,  soit  dans  le 
courant  de  huit  années,  on  ne  leur  demanda  plus  que  1,004  mil- 
lions. En  1875  et  1876  le  compte  des  mouvements  de  capitaux 
accuse  encore  des  excédents,  ce  qui  veut  dire  que  Ton  a  vendu 
plus  de  biens  et  émis  plus  de  rentes  que  Ton  a  amorti  de  dettes; 
mais  à  partir  de  1877  on  ne  vend  plus  de  biens  et  l'on  n'augmente 
plus  la  Dette,  qu'il  ne  faut  pour  faire  face  à  l'amortissement,  ex- 
ception faite  pour  les  rentes  créées  pour  Tacbèvement  du  réseau 
des  chemins  de  fer.  En  1880,  22  millions  de  l'excédent  du  compte 
ordinale  servirent  même  à  l'extinction  du  passif  de  l*Ëtat. 

Considérées  dans  leur  ensemble,  les  gestions  1862  à  1882  ont 
laissé  le  résultat  économique  suivant  : 

5,595  millions  de  ressources  extraordinaires  provenant  de  la 
vente  des  biens  et  de  la  diminution  du  patrimoine  de  TËtat,  de 
rémission  de  nouvelles  dettes,  et  des  940  millions  de  la  circulation 
fiduciaire,  joints  aux  675  millions  de  recettes  du  chapitre  des  che- 
mins de  fer,  provenant  des  émissions  de  rentes  spéciales  et  des 
remboursements  effectués  à  TËtat  par  les  corps  intéressés ,  soit 
ensemble  6,270  millions,  ont  servi  : 

1®  A  amortir  2,294  millions  du  passif  de  TËtat,  y  compris  les 
600  millions  de  la  circulation  fiduciaire  ; 

2""  A  couvrir  en  partie  les  3,015  millions,  différence  entre  les 
déficits  et  les  excédents  de  recettes  et  dépenses  effectives; 

Z°  Et  à  la  construction  des  chemins  de  fer^  pour  le  total  de  975 
millions. 

Après  avoir  ainsi  résumé,  grosso  modo,  le  développement  du 
budget  considéré  dans  son  ensemble,  nous  reprenons  ses  princi- 
pales parties  pour  en  faire  une  analyse  plus  détaillée. 

Le  premier  chapitre,  celui  qui  mérite  que  Ton  s'y  arrête  le  plus 
longtemps,  est  celui  du  budget  ordinaire.  L*excédent  y  est  continuel 
depuis  1873.  De  12  millions,  il  s*élève  progressivement,  avec  la 
seule  exception  de  1880,  jusqu'à  132  millions  en  1881,  et  à  125  mil- 
lions en  1882  ;  ce  qui  démontre  que  la  bonne  situation  actuelle  des 
finances  repose  sur  des  bases  vraiment  solides. 

L'augmentation  des  recettes  du  budget  ordinaire  est,  comme 
nous  Tavons  indiqué  plus  haut,  de  170  0/0  pour  la  période  des 
21  exercices  1862  à  1882.  Cette  augmentation  se  chiffre  par  815 
millions,  et  provient  uniquement  de  l'amélioration  du  produit  des 
impôts,  du  plus  grand  rendement  des  monopoles  et  des  services 
publics.  Nous  résumons  ci-après  le  rendement  des  principaux  cha- 
pitrés du  budget  des  recettes  ordinaires  en  1862  et  en  1882;  la 
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différence  entre  le  rendement  à  ces  deux  époques  extrêmes,  des 
principales  ressources,  est  de  767  millions,  soit,  à  une  cinquan- 
taine de  millions  près,  le  total  de  Taugmentation  du  budget  des 
recettes  ordinaires. 

18€f.  1882. 

Impôt  fonder 110. G  189.9 

Riebetse  mobilière 13.8  193.^ 

Mouture »  51.6. 

SuceesstODt 7.1  29.0 

Enregistrement 23.2  58.2 

Timbre 13.9  42.9 

Taxe  lar  le  produit  des  ehemins  de  fer..  .  .  2.3  14.9 

Dooanee 57.2  158.8 

Oftroif 23.6  79.5 

Tabacs 64.4  106.5 

Self 35.3  81.9 

Potlei 11.9  33.1 

Télégraphes 2.7  11.1 

Loterie 35.2  71.9 

Produit  des  chemins  de  fer »  45.5 


401.2         1,168.0 

La  statistique  du  rendement  des  impôts  indiquant  mieux  que 
toute  autre  statistique,  l'amélioration  ou  le  déclin  de  la  situation 
économique  d'un  pays,  le  tableau  qui  précède  prouvera  à  quel 
point,  dans  le  courant  des  21  années,  les  conditions  financières  de 
litalie  se  sont  favorablement  développées.  Tandis  qu*en  1862  le 
rendement  des  impôts  directs,  foncier  et  richesse  mobilière,  cor- 
respondait à  5.87  lires  par  tète  d'habitant,  le  rendement  de  1882 
fait  ressortir  cette  moyenne  à  13.41  lires.  Les  taxes  sur  les  affaires 
donnaient,  en  1862,  en  moyenne  2.51  lires  par  tète  et  5.83  en  1882. 
Les  impôts  sur  la  consommation  ont  monté  de  8.38  à  18.31  lires, 
malgré  la  réduction  de  la  mouture;  enfin,  le  rendement  des  ser- 
vices publics  (postes  et  télégraphes,  etc.),  qui  était  de  1.84  en 
moyenne  pir  tète  d'habitant  en  1862,  atteint  3.87  lires  en  1882. 

L'augmentation  des  dépenses  du  budget  ordinaire  provient  en 
majeure  partie,  de  Tangmentation  des  dépenses  intangibles  qui 
sont  celles  de  la  Dette  consolidée  et  viagère,  les  garanties  aux  che- 
mins de  fer,  la  liste  civile  et  les  dépenses  pour  les  deux  Chambres 
législatives.  Sur  Taugmentation  totale  des  dépenses  ordinaires  de 
1862  à  1882,  soit  sor  462  millions,  412  millions  représentent  Taug- 
mentatiOD  des  dépenses  intangibles  (non  compris  l'amortisse- 
ment de  la  dette  qui  figure  au  chapitre  du  mouvement  des  capi- 
taux). 
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Voici  dans  quelle  mesure  les  principales  catégories  des  dépenses 
intangibles  se  sont  développées  de  1862  à  1882  : 

t86t.  lR8f. 

Dette,  non  compris  les  rembourseoientt  et  les  parties 

de  virement 159  500 

Pensions  ordinaires 35  G4 

Garanties  aux  cboonins  de  fer 2  43 


196         607 
Soit  une  augmentation  de  411  millions. 

Le  surplus  de  Taugmentation  de  la  dépense  ordinaire  provient 
des  dépenses  pour  l'administration  civile;  celle  pour  Tarmée  et  la 
marine  ayant  au  contraire  beaucoup  diminué. 

Les  recettes  extraordinaires  effectives  (non  compris  les  mouve- 
ments de  oitpitaux)  furent  peu  importantes  et  disparaissent  à  côté 
d'un  budget  total  de  plus  de  1,500  millions.  Ces  recettes  extraor- 
dinaires proviennent  de  certains  revenus  du  patrimoine  de  TÉtat 
de  contributions  ou  de  remboursements  effectués  par  les  com- 
munes ou  autres  corps  moraux  sur  les  dépenses. extraordinaires 
faites  par  TÉtat,  des  bénéfices  sur  le  monnayage  (20  millions  en 
1868),  et  enfin  des  résidus  des  administrations  des  anciens  États. 

Les  dépenses  extraordinaires  effectives  comprennent  les  dépenses 
civiles  et  militaires  extraordinaires,  mais  aucune  des  dépenses 
intingibles.  A  partir  de  1865,  ces  dépenses  furent  considérable- 
ment réduites.  A  l'exception  de  Tannée  1866  et  des  exercices  1870 
et  1874,  elles  ont  varié  entre  un  minimun  de  32  et  un  maximum 
de  95  millions  jusqu'en  1881.  Avec  l'exercice  1882,  elles  sont  de 
nouveau  en  augmentation,  principalement  pour  les  travaux  pu- 
blics et  le  budget  de  la  guerre. 

Si  nous  examinons  le  budget  total  depuis  1862  d'après  les 
comptes  annuels  du  Trésor,  c'est-à-dire  les  recettes  et  dépenses 
sans  distinction  de  l'exercice  (voir  notre  premier  tableau),  nous 
trouvons  que  les  dépenses  totales  (y  compris  les  parties  de  vire- 
ment) ont  augmenté  de  715  millions  de  1862  à  1882. 

Cette  différence  provient,  d'une  part,  de  : 

615  millions,  augmentation  des  dépenses  intangibles,  en  tenant  compte 
pour  1882  de  109  millions  de  remboursements  et  93  millions  de 
virements,  et 

175  millions,  augmentation  des  dépenses  pour  Tadministration  civile. 

790  millions,  et,  d'autre  part,  de 
75       ^      diminution  des  dépenses  de  l'adminiatratioa  militaire,  soit 

715  millions,  total  égal. 
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La  dépense  totale  des  vingt  exercices  1862  à  1882  s*ort  élevée  à 
26,738  millions  qui  se  répartissent  comme  suit  : 

13,615  millions  ou  51  0/0  dépenses  intangibles. 
7,702  —  29  0/0  administration  eivile. 
5,421         —         20  0/0  administration  militaire. 

mais  la  proportion  de  ces  trois  catégories  de  dépenses  est  bien 
différente  aujourd'hui  de  ce  qu'elle  était  en  1862,  ainsi  que  les 
chiffres  suivants  le  prouveront  : 

ISSt.  ISOS. 

Dépenses  intangibles 26  0/0  52  0/0 

Administration  ci? ile 34  0/0  30  0/0 

—  miUuire 40  0/0  18  0/0 

Voici  quelles  furent ,  de  1861  à  1882,  les  dépenses  d'après  notre 
premier  tableau,  avec  la  répartition  en  dépenses  intangibles,  civiles 
et  militaires: 

DêptMM 


ta62 

...       242 

316 

318 

362 

318 

236 

370 

327 

345 

200 

396 

448 

429 

427 

405 

365 

366 

400 

371 

381 

431 

491 

nitnuirM 

368 

1863 

...       274 

307 

1864 

...        352 

321 

1865 

1866 

1867 

1868. 

...       502 
...       497 
...       549 
...       649 

249 
509 
220 
216 

1869 

...        619 

187 

1870 

1871 

...        635 
...        692 

187 
190 

1872..  ...... 

...        726 

193 

1873 

1874 

...        740 
...        741 

216 
229 

1875 

...        784 

225 

1876 

...        804 

228 

1877 

...        856 

252 

1878 

...        785 

260 

1879 

...        786 

252 

1880 

...        751 

251 

1881 

...        774 

278 

1882 

...        857 

293 

Totaux. 

13.615 

7,702 

5,421 

Pour  mieux  faire  ressortir  comment  les  trois  catégories  de  dé- 
penses se  sont  modifiées  pendant  la  période  que  nous  examinons, 
nous  faisons  suivre  ici  la  répartition  des  dépenses  par  ministère  en 
1862  et  1882  : 
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333 

984 

+ 

651 

29 

29 

3 

7 

+ 

4 

13 

29 

+ 

16 

59 

61 

+ 

2 

102 

227 

+ 

125 

19 

11 

8 

558 

1,348 

+ 

790 

289 
79 

237 
56 

•— 

5Î 
23 

368 

293 

— 

75 

558 
368 

1,348 
293 

+ 

790 
75 

IMI  IMI.  DiffAreact. 

Uinitlères  : 

Trésor  et  financeg 

Grâces  et  justice.  .  , 

Affaires  étrangères 

Instruction  publique 

Intérieur ........" 

Travaux  publics 

Agriculture  et  commerce 

Intangiblesetadffiinisitralion  civile..  .  . 

Guerre 

Marine 

Administration  militaire 

Intangibles  et  administration  civile.  .  . 
Administration  militaire 

ToUl.  .  .  926       1,641  .+    715 

L'augmentation  des  dépenses  intangibles  se  trouve  comprise 
aux  budgets  des  ministères  des  Qn^nces  et  du  Tr^Qi^.;:)!Augm^nr 
tation  des  dépenses  de  radministration  civile  a  porté  principale- 
ment sur  les  budgets  de  Tinstruction  et  des  travaux  publics;  quant 
à  la  diminution  des  dépenses  militaires,  nous  constatons  qu'elle  a 
porté  en  plus  forte  proportion  sur  le  budget  de  la  marine  que  sur 
celui  de  la  guerre. 

Le  tableau  comparatif  qtii  précède,  embrasse  la  totalité  des  dé- 
penses des  exercices,  suivant  les  comptes  du  Trésor.  Il  lient  comple 
aussi  bien  des  dépenses  effectives  que  du  mouvement  des  capitaux, 
de  la  construction  des  chemins  de  fer  et  des  parties  d^  vireme^U. 
Si  nous  faisons  abstraction  de.ces  trois  catégories  de  dépenses  pour 
l'amortissement  de  la  dette,  la  construction  des  nouvelles  voies 
ferrées  et  les  parties  de  virement,  nous  arrivons,  en  ce  qui  con* 
cerne  la  catégorie  unique  des  dépenses  dites  effectives  pour  l'exer- 
cice 1883,  à  la  répartition  plus  détaillée  que  voici  : 

MllliOM. 

Intangibles 583 

Administration  civile 83 

Gestion  industrielle  et  patrimoine 18 

Perception 124 

Services  publics 191 

Dépenses  militaires 299 

Fonds  de  réserve 7 


1,305 

Après  cette  courte  étude  sur  l'ensemble  du  budget,  nous  revien- 
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drons  avec  plus  de  détails  sur  le  budget  des  recettes  et  sur  les  dé- 
|)eiises  de  chaque  ministère,  depuis  1862  jusques  et  y  compris  le 
budget  de  1883. 

§  3.  —  Le  budget  des  recettes. 

Diversité  des  rerenos  publics.  —  Les  recettes  depuis  1862.  —  Les  recettes 
oïdtDaires  de  1862  à  1883.—  Le  bud^^et  ordinaire  :  Revenus  du  patrimoine 
de  l'État,  contributions,  services  publics,  etc.  —  Le  budget  extraodinaire  : 
Recettes  effectives,  Mouvement  des  capitaux,  Construction  des  chemins  de 
fer.  —  Le  budget  des  recettes  de  1883. 

Les  sources  des  revenus  publics  étaient  différentes  dans  chacun 
des  anciens  Ëtats  de  l'Italie.  Les  impôts  directs,  les  taxes  sur  les 
affaires,  les  droits  de  consommation  étaient  établis  dans  chaque 
province  sur  d'autres  bases,  et  perçus  d'après  différents  systèmes. 
Cette  diversité  était  telle,  qu*au  moraentdeTunification  du  royaume 
et  d'après  le  premier  budget  unifié,  les  provinces  du  nord,  avec 
ooe  population  inférieure  à  celle  des  provinces  de  la  Toscane  et 
do  royaume  de  Naples,  contribuèrent  cependant  pour  plus  des 
deux  tiers,  aux  recettes  du  nouveau  royaume. 

Les  causes  de  cette  énorme  différence  dans  la  proportion  con- 
tributive des  diverses  provinces,  disparurent  peu  à  peu  avec  Tuni- 
lication  financière  et  avec  les  modifications  apportées  successive- 
ment au  système  tributaire.  Nous  ne  reviendront  pas  ici  en  détail 
sur  toutes  les  mesures  adoptées  pour  l'unification  des  impôts,  ni 
sur  les  créations  des  nouvelles  contributions,  les  nombreuses  mo- 
difications et  augmentations  que  les  besoins  du  Trésor  rendirent 
nécessaires  presque  à  chaque  session.  Nous  ne  mentionnerons  pas 
non  pins  tontes  les  ressources  extraordinaires  qu'il  a  fallu  créer, 
en  ayant  déjà  parlé  en  récapitulant  les  principaux  faits  financiers 
depuis  1860  et  ayant,  en  outre,  consacré  un  chapitre  spécial  à 
chaque  partie  du  budget  des  recettes.  Nous  ne  nous  occuperons  ici 
que  de  Tensemble  du  budget.  Les  recettes  se  sont  élevées  depuis 
1862  aux  chiffres  suivants  : 


1862. 
1863. 
1864. 
1865. 


BêMttM  tffMlIVB*. 

CMttroeiloB 

OrdI-          Eitri- 

c«- 

•htinlat 

Vire- 

Btirti.     erdlnairel. 

plUBI. 

dfl  r«r. 

mots* 

ToUl. 

479           1 

44 

26 

2 

552 

520           4 

503 

15 

2 

1,044 

572          4 

434 

24 

3 

1,038 

645           » 

592 

19 

o 

1 ,  «5o 

604          13 

b30 

lu 

1 

MG4 
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Rtcttttu  eSKtlTei.  Coostraetloo 

.      ■  in 

•                                                   Ordi-        Kxlrter-  Cm-        •baniBi          Virt* 

oairts.       dlnalrM.  plUu.       d«  fer.         bmoU.         TouI. 

1867 706  8  148  44  4  911 

1868 741  27  445  20  13  1,248 

1869 868  3  193  43  12  1,H9 

1870 858  8  262  13  19  1,159 

1871 «945  21  238  14  30  1,249 

1872 994  16  185  7  76  1,278 

1873 1,034  13  153  4  91  1,295 

1874 1,058  19  109  4  104  1,294 

1875 1,092  4  183  1  132  1,413 

1876 1,114  9  178  12  115  1,429 

1877 1,174  7  91  45  112  1,491 

1878 1,184  7  82  58  112  1,443 

1879 1,222  6  80  51  111  1,470 

1880 1,216  23  42  68  91  1,439 

1881 1,272  9  73  98  66  1,519 

1882 1,294  9  724  99  96  2,222 

1883 1,300  8  52  89  95  1,544 

Les  prévisions  de  1883,  comparées  aux  résaltats  de  Texercice 
1862,  accusent  une  augmentation  des  recettes  de  992  millions  qai 
se  repartissent  sur  : 

MllIlaBi. 

a)  Lei  recettes  effectives  : 

Ordinaires 821 

Extraordinaires 7 

h)  Les  moutements  des  capitaux 8 

e)  Les  construetions  des  chemins  de  fer 63 

d)  Les  parties  de  f  irements 93 

992 

Si  de  cette  augmentation  des  recettes  nous  défalquons  les 
156  millions  formés  : 

1*  Par  les  recettes  pour  les  constructions  des  chemins  de  fer, 
représentant  le  produit  de  la  vente  des  rentes,  employé  aux  nou- 
veaux travaux,  et  le  remboursement  par  les  provinces  et  les  com- 
munes, de  la  part  qui  leur  incombe  dans  ces  dépenses,  soit  63 
millions  ; 

2**  Par  les  parties  de  virement  (qui  se  compensent  en  recettes  et 
dépenses)  représentant  les  loyers  des  biens  du  domaine  payés  par 
les  diverses  administrations  de  l'Ëtat,  les  intérêts  sur  les  titres  de 
la  Dette  émis,  mais  non  encore  vendus  ou  qui  forment  les  dépôts 
de  garantie  de  la  circulation  fiduciaire  de  TËtat,  et  finalement  enfin, 
le  fonds  pour  les  pensions,  soit  93  millions. 

Nous  devons  constater  que  c'est  principalement  grftce  à  Famé- 
lioration  du  chapitre  des  recettes  effectives  ordinaires,  soit  821 
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millioos,  que  l'on  peut  actuellement  faire  face  à  Taugmentation 
des  dépenses. 

L*eicellente  situation  du  budget  ordinaire  qui  constitue  la  véri- 
table force  des  finances  italiennes,  ne  date  que  de  1873,  première 
année  où  ce  budget  se  solda  par  un  excédent  de  12  millions.  De- 
puis cette  époque,  les  excédents  du  budget  effectif  ordinaire  ont 
constamment  progressé  et,  à  partir  de  l'exercice  1875,  ils  ont  servi 
non  seulement  à  couvrir  les  déficits  du  budget  effectif  extraordi- 
naire, mais  encore  à  diminuer  les  excédents  du  chapitre  du  mou- 
vement des  capitaux  ;  et  excédents  sur  ce  chapitre,  veut  dire  em- 
prunter plus  que  rembourser. 


Budget  ordinaire.  • 

Le  budget  ordinaire  comprend  les  deux  catégories  de  recettes 
suivantes  : 

1.  Recettes  effectives. 
11.  Virements.  • 

Les  recettes  ordinaires  effectives  se  composent  des  : 

a)  Revenus  du  patrimoine  de  l'Ëtat. 

b)  Contributions. 

c)  Produits  des  services  publics. 

d)  Remboursements  et  concours  aux  dépenses. 

e)  Recettes  diverses. 

Nous  donnons  ici  un  court  aperçu  du  développement  de  cha- 
cun de  ces  chapitres  depuis  186^  et  leur  composition  actuelle. 

a)  Revenus  du  patrimoine  de  VÊtat. 

Ce  chapitre  comprend  les  revenus  des  immeubles,  des  capitaux 
et  des  autres  biens  appartenant  à  TËtat,  le  produit  des  canaux  do- 
maniaux, le  revenu  des  biens  des  corps  moraux  administrés  par 
r£ut,  les  annuités  dues  par  les  sociétés  de  chemins  de  fer  pour  les 
lignes  cédées,  le  produit  de  l'administration  des  biens  dévolus  au 
domaine,  les  intérêts  sur  le  prix  de  vente  des  biens  ecclésiastiques^ 
sur  les  créances  de  Tadministration  de  l'Ëtat  sur  les  titres  de  crédit 
et  les  actions  industrielles  possédées  par  TÉtat. 

Les  revenus  du  patrimoine  de  TËtat  s'élevèrent  en  1862  à 
14  millions,  et  en  moyenne  à  18  1/2  millions  de  1862  à  18?1  ;  elles 
ont  atteint  plus  de  26  millions  en  1876.  Depuis  cette  époque,  les 
▼ariattonsdu  diiffre  total  de  ce  chapitre  ne  furent  que  très  légères, 
et  au  budget  de  prévision  de  1883,  ces  revenus  figurent  encore 
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pour  25  l/!2  millions.  Les  ventes  continuelles  des  biens  apparte- 
nant à  TÉtat,  ont  beaucoup  diminué  les  revenus,  mais  cette  dimi- 
nution se  trouve  aujourd'hui  compensée  par  les  autres  recettes 
comprises  sous  ce  chapitre  et  dont  on  trouvera  plus  loin  la  no- 
menclature. 

b)  Contributions. 

Le  système  des  contributions  de  Tltalie  diffère  de  celui  de  la 
plupart  des  grandes  nations  de  TEurope.  L'Italie,  qui  n'avait,  ex- 
ception faite  des  provinces  du  Nord,  ni  le  commerce  ni  l'industrie 
dans  un  État  suffisamment  florissant  pour  que  les  impôts  indirects 
puissent  fournir  des  ressources  importantes  au  Trésor,  dut  forcé- 
ment recourir  aux  impots  directs,  aux  droits  sur  la  consommation, 
aux  taxes  enfin  qui  présentaient  les  bases  les  plus  larges  et  qui 
étaient  d'une  perception  facile.  Depuis  quelques  années,  le  déve- 
loppement économique  et  l'amélioration  des  finances  du  pays 
permirent  de  commencer  la  transformation  du  système  tributaire; 
on  diminua  les  taxes  de  consommation,  mais  par  contre  on  de- 
manda davantage  aux  taxes  sur  les  affaires  et  les  autres  contribu- 
tions indirectes. 

Les  prévisions  sur  le  rendement  des  impôts  en  1883  dépassent 
le  montant  des  impôts  perçus  en  1862,  de  089  millions  qui  se  ré- 
partissent comme  suit  : 

Augmentation  de 

130  millions  sur  les  taxes  sur  les  afTaires; 

255  —  impôts  directs  ; 

304  —  taxes  de  consommation. 

Le  montant  total  des  impôts  directs  perçus  en  1862,  s'éleva  à 
129  millions;  ces  impôts  (foncier  et  richesse  mobilière)  sont  por- 
tés au  budget  de  première  prévision  de  1883  pour  384  millions; 
l'augmentation  est  donc  de  255  millions,  ou  lires  7.59  par  ha- 
bitant. 

Les  taxes  sur  les  affaires  ont  produit,  en  1862,  au  total  55  mil- 
lions. Ces  impôts  (successions,  mainmorte,  sociétés  commerciales 
et  industrielles  et  établissements  de  crédit,  l'enregistrement,  les 
hypothèques,  le  timbre,  les  concessions  du  gouvernement,  la  taxe 
sur  la  grande  et  petite  vitesse,  enfin  les  droits  des  légations  et  des 
consulats  à  l'étranger)  sont  inscrits  pour  185  millions  au  budget 
de  première  prévision  de  1883. 

L'augmentation  est  donc  de  130  millions,  ou  lires  4.01  par  ha- 
bitant. 
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Les  taxes  de  consommation  (mouture,  droits  de  fabrication  des 
spiritueux,  bières,  eaux  gazeuses,  poudres,  chicorée  préparée, 
sucre  indigène  et  huiles  de  coton,  les  douanes  et  droits  mari- 
times, les  droits  internes  de  consommation,  le  tabac  et  le  sel),  ont 
produit  en  1862  au  total  184  millions;  elles  sont  inscrites  au  bud- 
get de  première  prévision  de  1883  pour  488  millions;  l'augmen- 
tation est  donc  de  304  millions,  soit  lires  8.80  par  habitant. 

Nous  résumons  ici  le  rendement  des  impôts  en  1862  et  les  pré- 
visions de  1883  d*après  les  trois  grandes  catégories  de  contri- 
butions : 

1861.  Prévisloos  de  188S. 

Prodnit  Hojenoe  Produit  Moyenne 

des  Impdti.     par  hihitint.    des  lnii>6U.     par  babittot. 
(Millions.),     (21,929,090.)     (Mlllioos.)       («8,460,000.) 

'  impôU  direcU 129  5.90  384  13.49 

Taxes  sorlet  affaires.  .  .  55  2.50  185  6.51 

Taxes  de  consommation.  .  184  8.35  488  17.15 

L*augmentation  du  produit  des  impôts  de  1862  à  1883  a  donc 
porté,  pour  19  0/0  seulement  sur  les  taxes  sur  les  affaires  ;  37  0/0 
sur  les  impôts  directs  et  44  0/0  sur  les  droits  de  consommation. 

De  la  comparaison  du  rendement  des  impôts,  répartis  sur  les 
trois  catégories  de  contributions  adoptées  au  budget  italien,  entre 
divers  pays  de  l'Europe  et  Tltalie,  il  résulte  que  celle-ci  perçoit 
proportionnellement  les  impôts  directs  les  plus  élevés,  et  les  taxes 
sur  les  affaires  les  plus  faibles.  Le  système  tributaire  de  Tltalie,  se 
rapproche  assez  de  celui  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche- Hongrie, 
mais  la  différence  est  frappante  en  le  comparant  avec  la  France  et 
l'Angleterre. 

Voici  la  moyenne  en  francs,  des  différents  impôts  payés  dans  les 
cinq  Ëtats  (par  tète  d'habitant)  : 

lapSCs  directs.  Taies  »ar  les  efftlres.       Tues  de  eonsonmetlen. 

lUUe 13.49  soit  36  0/0  6.51  soit  18  0/0  17.15  soit  46  0/0 

Ai^eterre 10.78         21  0/0  9.59         19  0/0  30.42         60  0/0 

Allemagne 7.64         33  0/0  4.39         19  0/0  11.02         48  0/0 

Fiuee 11.98         18  0/0  19.88         30  0/0  34.81         52  0/0 

Aitriehe-Hoogiie.  .  11.78         34  0/0  6.54         19  0/0  16.34         47  0/0 

Le  produit  des  principaux  impôts  a  augmenté  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

186t.        PrtvIiloDsdelSSS. 

Millions.  Milliooi*. 

Foncier 111  189 

Richesse  mobilière 14  194 

Monture »  52 

Successions 7  30 

Enregistrement 23  50 

12 
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Timbre 

Taxe  sur  le  produit  des  chemins  de  fer. 

Douanes 

Droits  d*octroi 

Tabacs 

Sels 


1861. 

PrétisioHdelSSS. 

Millions. 

Mlllioiu. 

14 

59 

2 

16 

57 

154 

24 

78 

64 

109 

35 

82 

Le  chapitre  des  taxes  diverses  comprises  sous  la  rubrique  des 
contributions  au  budget  des  recettes,  comprend  (outre  une  somme 
insignifiante  pour  peines  et  amendes  relatives  à  la  perception  des 
impôts)  le  produit  de  la  loterie  de  TËtat.  Cette  source  de  revenus, 
dont  on  ne  peut  pas  encore  priver  le  budget,  fait  tache.  La  passion 
du  jeu  de  la  loterie  n'a  fait  que  se  développer  continuellement.  En 
1862  c  étaient  35  millions  qui  prenaient  le  chemin  du  Lotto  public 
au  lieu  de  celui  de  la  caisse  d'épargne,  et  pour  1883  les  prévisions 
portent  sur  une  recette  brute  de  72  1/2  millions  ! 

c)  Produit  des  services  publics. 

Les  recettes  comprises  dans  ce  chapitre  sont  celles  des  postes  et 
télégraphes,  des  chemins  de  fer  appartenant  à  l'État,  des  droits  de 
vérification  des  poids  et  mesures,  des  droits  et  émoluments  du 
cadastre,  les  amendes  judiciaires  et  administratives,  le  produit  du 
travail  dans  les  prisons,  des  hôtels  de  la  monnaie,  de  certains 
droits  sanitaires  et  d'autres  droits  de  moindre  importance,  sur 
lesquels  nous  revenons  avec  plus  de  détails  au  chapitre  que  nous 
avons  consacré  aux  rendements  des  services  publics. 

Ceux-ci  ont  atteint  environ  40  1/2  millions  en  1862,  et  depuis 
cette  époque  jusqu'en  1816,  ils  ont  varié  entre  les  extrêmes  de  30 
et  54  millions.  Les  modifications  apportées  au  régime  des  chemins 
de  fer  ont  augmenté  ce  chapitre  à  86  millions  en  1877,  et  à  partir 
de  cette  année  l'amélioration  est  continuelle.  Le  budget  de  prévi- 
sion de  1883,  évalue  le  produit  des  services  publics  à  plus  de 
116  millions  provenant  principalement  des  postes,  télégraphes  et 
chemins  de  fer,  tel  que  la  comparaison  suivante  le  démontrera  t 

ISet.  Prétision  de  lISS. 

MillioDS.  MllltODi. 

Postes 11.9  34.2    +    22.3 

Télégraphes 2.8  10.5    +     7.7 

Chemins  de  fer  de  TÉiat  (1863).  22.6  50.7    +    34.1 

Taugmentation  est  donc  de +    64.1 

mais  il  faut  tenir  compte  que,  pendant  cette  période,  les  dépenses 
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d'administration  ou  d'exploitation  ont  de  même  augmenté.  La  plus- 
value  des  recettes  n'est  donc  qu'une  plus-value  brute. 

d)  Remboursements  et  concours  aux  dépenses. 

Ce  chapitre  comprend  les  versements  effectués  au  Trésor  à  titre 
de  remboursements  ou  de  contributions,  pour  cette  part  des  dé- 
penses ordinaires  (généralement  travaux  publics)  que  la  loi  met  à 
la  charge  des  provinces,  communes  et  autres  corps  intéressés  ;  il 
comprend  en  outre  les  retenues  sur  les  traitements  et  pensions 
payés  par  l'Ëtat,  le  remboursement  de  certaines  dépenses  d'admi- 
nistration, et  quelques  recettes  de  moindre  importance,  dont  on 
trouvera  le  détail  au  budget  que  nous  reproduisons  plus  loin.  Une 
comparaison  du  développement  du  produit  de  ce  chapitre  soumis 
à  de  continuelles  variations,  n'a  qu'une  valeur  relative.  De  1862  à 
1872,  le  rendement  moyen  de  ce  chapitre  ressort  à  14 1/2  millions  ; 
depuis  1873  il  varia  entre  15  et  20  millions,  et  au  budget  de  pre- 
mière prévision  de  1883  il  est  évalué  à  19  millions. 

e)  Recettes  diverses. 

Les  principales  recettes  portées  à  ce  chapitre  sont  :  le  bénéfice 
de  la  Caissô  des  Dépôts  et  des  Prêts,  c'est-à-dire  la  différence  entre 
les  intérêts  que  la  Caisse  perçoit  sur  ses  prêts  et  ses  autres  emplois 
de  fonds,  et  l'intérêt  qu'elle  bonifie  à  ses  déposants  ;  les  capitaux^ 
intérêts  et  primes  de  la  dette  publique  qui  sont  périmés  ;  les  dépôts 
pour  les  dépenses  d'adjudications,  et  enfin  le  produit  de  la  vente 
des  objets  hors  d'usage. 

Pour  la  comparaison  du  développement  de  ce  chapitre,  nous 
ferons  la  même  remarque  que  pour  le  chapitre  précédent;  elle  n'a 
qu'une  valeur  toute  relative  par  suite  des  constantes  modifications 
auxquelles  ces  recettes  sont  soumises.  A  quelques  rares  exceptions 
près,  le  rendement  de  ce  chapitre  a  varié  en  moyenne  entre  6  et 
7  millions,  il  est  au  plus  bas  de  2  millions  en  1862  et  de  18  mil- 
lions en  1871.  Au  budget  de  1883,  il  figure  pour  un  peu  plus  de 
7  millions. 

Budget  extraordinaire. 

Le  budget  extraordinaire  comprend  les  trois  catégories  de  re« 
cettes  suivantes  : 

I.  Recettes  effectives. 
11.  Mouvement  des  capitaux. 
m.  Construction  des  chemins  de  fer. 
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I.  —  Recettes  effectives. 

Les  recettes  extraordinaires  effectives  se  subdivisent  comme 
suit  :  —  a)  Revenus  du  patrimoine  de  i*Ëtat  ;  —  b)  Contributions; 
—  c)  Remboursements  et  concours  aux  dépenses;  —  et  d]  Recettes 
diverses. 

Le  rendement  des  chapitres  a  et  6  est  tout  à  fait  insignifiant  ;  il 
comprend  des  intérêts  ou  une  partie  de  la  dette  de  certaines  com- 
munes pour  anciens  travaux  ou  impôts.  Au  budget  de  1883,  il 
n'est  porté  que  pour  45,000  lires.  Le  chapitre  c  comprend  les  rem- 
boursements ou  contributions  pour  cette  part  des  dépenses  ex- 
traordinaires, routes,  travaux  hydrauliques,  etc.,  que  la  loi  met  à 
la  charge  des  corps  intéressés  à  ces  dépenses.  Le  rendement  de  ce 
chapitre  a  varié  entre  0.1  en  1863  et  15.7  millions  en  1874  ;  la 
moyenne  depuis  1862  est  d'environ  6  millions,  et  le  chiffre  porté 
au  budget  de  prévision  de  1883  est  de  6.7  millions. 

Les  recettes  diverses  du  chapitre  d  ont  peu  d'importance  depuis 
plusieurs  années.  De  1862  à  1868,  TËtat  encaissa  sur  ce  chapitre 
23  millions  de  résidus  des  anciennes  administrations  des  ex-gou- 
vernements; rémission  des  monnaies  lui  laissa  sur  ce  chapitre  un 
bénéfice  de  20  millions,  et  d'autres  recettes  s'élevèrent,  pendant 
cette  époque,  à  un  peu  plus  d'un  million.  Depuis  cette  date,  les 
recettes  figurant  sur  ce  chapitre  proviennent  principalement  de  la 
vente  du  matériel  naval  démoli,  dont  nous  parlerons  au  budget  de 
la  marine.  Les  recettes  provenant  de  la  vente  de  ce  matériel  sont 
évaluées  à  135,450  lires  pour  1883  et  constituent  cette  année, 
Tunique  article  du  chapitre. 

II.  —  MouvemerU  des  capitaux. 

Les  recettes  de  la  seconde  catégorie  :  mouvements  des  capitaux 
comprennent  les  chapitres  suivants  : 

a)  Vente  des  biens  et  affranchissement  des  droits. 

b)  Perception  des  créances. 

c)  Augmentations  des  dettes. 

Les  recettes  extraordinaires  figurant  au  chapitre  a  proviennent 
depuis  1862  de  la  vente  des  biens  de  Tancien  domaine  et  des  biens 
ecclésiastiques,  du  produit  de  la  cession  de  canaux,  thermes  et 
autres  propriétés  de  TËtat,  de  l'affranchissement  de  droits  et  d'an- 
nuités :  de  la  vente  de  diverses  valeurs,  actions  de  banques  et  de 
chemins  de  fer  possédées  par  l'État  ;  de  la  vente  des  vieilles  mon- 
naies et  des  tabacs  qui  se  trouvaient  dans  les  magasins  de  l'Ëtat, 
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à  la  Société  de  la  Régie  cointéressée  ;  et  enfin,  de  la  vente  des 
chemins  de  fer  de  l'État  et  du  matériel  mobile.  Les  recettes  sur  ce 
chapitre  ont  varié  entre  9  millions  en  1863 ,  et  226  millions  en 
1866.  Par  suite  de  la  vente  continuelle  des  biens  du  domaine  et  du 
clergé,  les  recettes  sont  en  constante  diminution.  En  1869  elles 
étaient  encore  de  112  millions,  en  1870  elles  descendent  à  66  mil- 
lions, et  depuis  cette  époque  la  diminution  est  en  moyenne  de 
3  millions  par  an. 

Les  recettes  prévues  pour  1883 ,  dont  on  trouvera  la  répartition 
par  articles,  à  la  reproduction  que  nous  faisons  plus  loin  du 
budget,  s'élèvent  seulement  à  24  millions.  Nos  lecteurs  trouveront 
de  plus  amples  détails  sur  chacun  des  chapitres  sus-mentionnés, 
aux  études  spéciales  que  nous  leur  avons  consacrées. 

Le  chapitre  b  comprend  depuis  1862  les  remboursements  faits 
à  l'État,  de  ses  avances  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  so- 
ciétés de  navigation,  les  restitutions  de  prêts  consentis  aux  com- 
munes et  divers  pour  travaux  publics,  et  enfin  le  paiement  de  la 
somme  de  12  millions  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  par 
la  Société  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  conformément  au 
compromis  de  Paris. 

Les  recettes  de  ce  chapitre  ont  varié  entre  0.2  millions  en  1862 
et  12.7  millions  en  1876.  Le  total  de  1862  à  1879  s'élève  à  près  de 
99  millions.  Au  budget  de  prévision  de  1883,  cette  catégorie  de 
recettes  n'est  inscrite  que  pour  une  centaine  de  mille  lires,  dont 
on  trouvera  plus  loin  le  détail. 

Le  chapitre  c  comprend  le  produit  des  émissions  de  rentes, 
d'obligations  ecclésiatiques  et  des  divers  emprunts  amortissables, 
le  montant  des  titres  émis  contre  les  billets  à  cours  forcé,  la  tota- 
lité des  opérations  de  crédit  comme  l'avance  de  la  Société  de  la 
Régie  cointéressée,  de  la  Banque  Nationale,  de  la  Caisse  d'épargne 
de  Milan,  enfin  tout  ce  qui  a  pu  contribuer  à  augmenter  la  dette 
consolidée  ou  flottante.  Les  recettes  sur  ce  chapitre  ont  varié  sui- 
vant les  besoins  des  finances,  et  dans  les  études  spéciales  que  nous 
avons  faites  de  la  Dette  publique  et  des  opérations  du  Trésor,  nos 
lecteurs  trouveront  quelles  furent  chaque  année,  les  émissions  de 
rentes  et  autres  titres  de  la  Dette  publique,  et  quelles  furent  en- 
suite les  opérations  de  crédit  auxquelles  le  Trésor  dut  avoir  re- 
cours. 

Nous  n'entrerons  donc  pas  dans  de  plus  amples  détails  ici  en  ce 
qui  concerne  Torigine  des  recettes  annuelles  ;  constatons  seule- 
ment que  le  minimum  de  recette  sur  ce  chapitre,  est  celui  de  l'exer- 
cice 1862,  soit  le  premier  du  nouveau  royaume  avec  2.8  millions. 


182  LES  FINANCES  DE  l'ÉTAT. 

et  que  le  maximum  est  celui  du  dernier  exercice  1882  avec  Tem- 
prunt  pour  Tabolition  du  cours  forcé.  Depuis  1877,  et  abstraction 
faite  de  Tannée  exceptionnelle  de  1882,  l'augmentation  de  la  dette 
est  compensée  par  l'amortissement  de  la  dette  remboursable.  Le 
budget  de  1883  prévoit  une  augmentation  de  la  dette  de  27  mil- 
lions, non  compris  les  rentes  à  émettre  pour  les  chemins  de  fer, 
et  une  dépense  de  42  millions  pour  Tamortissement  de  la  dette  et 
des  obligations  ecclésiastiques  et  le  remboursement  des  avances 
de  la  caisse  d'épargne  de  Milan. 

Si  le  gouvernement  a  recours  aux  moyens  extraordinaires  de 
Taugmentation  de  la  dette  en  1883,  ce  qui  n*est  nullement  certain, 
toujours  exception  faite  pour  les  chemins  de  fer,  la  dette  se  trou- 
vera en  tout  cas  réduite  de  15  millions,  différence  entre  les  émis- 
sions et  les  remboursements.  Cette  différence  sera,  comme  nous 
l'avons  déjà  indiqué  dans  une  autre  partie  de  notre  étude  sur  le 
budget,  couverte  par  les  excédents  sur  le  budget  effectif  ordinaire. 

in.  —  Construction  des  chemins  de  fer. 

Les  recettes,  sur  ce  dernier  chapitre  du  budget  extraordinaire, 
comprennent  le  produit  de  la  vente  de  rentes  consolidées,  qui  est 
employé  aux  constructions  des  chemins  de  fer,  conformément  aux 
lois  sur  Tachëvement  du  réseau  complémentaire  et  aux  lois  anté- 
rieures. Elles  comprennent,  en  outre,  le  remboursement  de  la  dé- 
pense de  construction  qui  incombe  aux  provinces  et  communes, 
qu'elles  paient  directement  à  TËtat,  ou  qui  leur  sont  avancées  par 
la  Caisse  de  dépôts  et  de  prêts,  qui  verse  alors  le  montant  des  con- 
tributions au  Trésor.  Dans  ce  chapitre  furent  compris,  jusqu'en 
1871,  les  26  millions  que  le  gouvernement  français  a  payés  à  Pltalie 
pour  le  percement  du  mont  Cenis. 

Depuis  1877,  ce  chapitre  a  pris  un  plus  grand  développement. 
Nos  lecteurs  trouveront  l'importance  des  recettes  et  des  dépenses 
depuis  1862  dans  le  tableau  général  que  nous  avons  fait  des  résul- 
tats financiers  de  chaque  exercice  depuis  cette  date  ;  nous  nous 
abstenons  ici  d'entrer  dans  des  détails  circonstanciés  que  nous 
avons  déjà  donnés  au  chapitre  des  chemins  de  fer.  Nous  ne  men- 
tionnerons que  l'importance  de  ce  chapitre  au  budget  de  prévision 
de  1883  ;  elle  est  de  17  millions,  représentant  les  remboursements  * 
de  provinces  et  communes,  et  72  millions  provenant  de  la  vente 
du  Consolidé  5  0/0,  soit  ensemble  89  millions. 
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Budget  des  recettes  de  1883, 

{Prévisions.) 
RECETTE   ORDINAIRE. 

l'*  CATEGORIE.  —  Recettes  effectiveg. 
a)  K9ten\is  du  patrimoine  de  VÉtai. 

MilHoBi. 

Immeobles,  capitaox  et  autres  biens  de  rÉtat 8.3 

Canal  CaTonr 2.7 

Bieni  de  corps  moraux  administrés  par  le  domaine t  .2 

Annuités  ponr  la  ligne  Bologne- RaTenna 3.5 

Administration  des  biens  dévolus  an  domaine,  par  les  lois  de 

1866  et  1867 2.8 

Intérêts  et  partie  du  prix  de  vente  des  biens  de  la  caisse 

ecclésiastique 5.5 

Intérêts  et  contribulions 1.5 

25.5 
b)  Contributions, 
Imp6ts  directs  : 

Foncier  terres 125.6 

—     constructions 63.7 

Richesse  mobilière 194.4 

383.7 

Taxes  sur  les  affaires  : 

Successions 30.0 

Mainmorte 6.4 

Sociétés  commerciales  et  industrielles.  —  Insii- 

tution  de  crédit 5.4 

Enregistrement 56.0 

Hypothèques 5.2 

Timbre 58.7 

Concessions  du  gouvernement 6.1 

Taxe  petite  et  grande  vitesse 16.4 

Droits  des  légations  et  consulats 1.1 

185.3 

Taxes  de  consommation  : 

Moulure 52.0 

Taxes  de  fabrication  :  spiritueux,  bières,  eaux 
gazeuses,  poudres  i  feù,  chicorée  préparée, 

sucre  indigène  et  huile  de  graine  de  coton.  .  12.7 

Douanes  et  droits  maritimes 151.0 

DroiU  d*octroi 78.4 

Tabacs 109.0 

Sels 82.0 

488.1 

1,057.1 
Loterie  de  l'Eut 72.5 
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c)  Services  publics. 

Postes 34.2 

Télégraphes 10.6 

Chemios  de  fer  de  rËut 56.7 

Taxes  diverses  perçues  par  le  domaine 3.3 

Droits  de  Yérification  des  poids  et  mesures 1.8 

Droits  et  émoluments  du  cadastre 1.2 

Hdtels  de  la  monnaie 0.2 

Amendes  judiciaires  et  administrative» 1.9 

Produit  des  prisons 4.8 

Divers 1.6 


116.3 
d)  Remboursements  et  concourt  dans  les  dépenses. 

Retenue  sur  les  traitements  et  pensions 4.1 

Remboursements  et  concours  dans  les  dépenses  ordinaires 

(traitements  et  autres) 12.1 

Réintégrations  de  fonds  (éventuels) 1.5 

Remboursements  (dépenses  télégraphique»,  dépenses  de  justice, 

administration  des  biens) 1.1 


18.8 
e)  Recettes  diverses. 

Bénéfice  de  la  caisse  des  dépôts  et  prêts 2.0 

Dépôts  pour  dépenses  d'adjudications 2.0 

Créances  diverses  de  l'administration  domaniale 1.1 

Vente  des  objets  hors  d'usage .' 1.9 

Divers 0.2 


7  "^ 
4^  CATÉGORIE.  —  Parties  de  virement. 

Loyers  des  biens  domaniaux  à  l'usage  des  administrations  de 

l'État 11.0 

Intérêts  sur  les  titres  du  consolidé  en  garantie  de  la  circula- 
lion  fiduciaire 11.0 

Intérêts  sur  obligations  ecclésiastiques  non  vendues 4.7 

Impôt  sur  la  richesse  mobilière  sur  ces  titres 2-5 

Versement  de  la  caisse  des  dépôts  et  prêts  pour  le  service 
des  pensions  anciennes  et  nouvelles Gi.3 

RECETTE    EXTRAORDINAIRE. 

\f  cATiÎGoniE.  —  Recettes  efTectives. 
a  et  b)  Revenus  du  patrimoine  et  contributions,         0.04 

e)  Remboursements  et  concours  dans  les  dépenses. 

Routes 1.9 

Ports 2.2 

Travaux  du  Tibre  et  port  de  Gênes 1.1 

Bonifications 0.7 

Divers 0.8 
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d)  Recettes  diverses. 
Produit  de  la  Yente  de  navires O.t 

2«  CATÉGORIE.  —  Mouvement  des  capitaux. 

a)  Vente  de  biens  et  alftancMssements  de  droits. 

Paiement  de  la  société  anonyme  des  biens  domaniaux  pour 

l'amortiasement  de  ses  obligations &.0 

Affrancbissements  d'annuités  et  droits 2.4 

Vente  des  biens  sans  le  concours  de  la  société  anonyme.  .  .  1.5 

Vente  des  biens  de  la  caisse  ecclésiastique t4.0 

Taxe  de  30  0/0  et  autres  (lois  de  1867  et  1870)  revendications 

des  bénéflces 0.7 

Divers • O.C 


24.2 

b)  Perception  des  créances. 

Remboursements  des  provinces  et  perception  de  créances  di- 
verses   0.1 

c)  Augmentation  des  dettes, 

Vf nte  d'obligations  ecclésiastiques 12.0 

—                      —          en  subslitution  des  obliga- 
tions données  en  paiement  des  biens  (loi  du  23  juillet  1881).  0.9 

OUigaUons  du  Tibre  (loi  du  23  juillet  1881) 4.0 

(yeux  nouvelles  séries  d'obligations  domaniales  (loi  du  5  juil- 
let 1882) 10.0 

Divers 0.4 


27.3 
4*  CAT^GORiB.  —  Construction  des  chemins  de  fer. 

Remboursements  et  concours  des  communes  et  provinces,  ou 
pour  eux,  par  la  caisse  des  dépôts  et  prêts  (loi  du  29  juil- 
let 1879) 17.2 

Produit  de  la  vente  de  rente  5  0/0  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer 72.0 


89.2 
Récapitulation. 

Recettes  ordinaires 1,391.7 

—      extraordinaires 147.8 

Total  du  budget  des  receltes.  .  .  .    1,539.5 
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§  4.  —  Budget  des  ministères  des  Finances  et  du 

Trésor. 

Le  ministère  du  Trésor.  —  Division  du  ministère  des  finances.— Dépenses  des 
deux  ministères  depuis  1861.  —  Comparaison  des  dépenses,  périodes  1861 
à  1870  et  1871  à  1883.  —  Les  variations  sur  les  principaux  chapitres  du 
budget.  —  Dépenses  d'administration  et  de  perception.  —  Les  deux  budgets 
de  1883. 

La  création  d*un  ministère  spécial  du  Trésor  ne  remontant  qu*à 
Tannée  1878,  nous  sommes  obligés  de  réunir  les  budgets  des  deux 
ministères  des  finances  et  du  Trésor,  pour  permettre  la  compa- 
raison du  budget  actuel  avec  les  budgets  antérieurs. 

La  division  du  ministère  des  finances  eut  lieu  conformément  à 
un  décret  du  26  décembre  1877,  et  à  la  suite  de  la  présentation 
d*un  projet  de  loi,  faite  au  mois  de  mars  de  la  même  année  par 
M.  Depretis,  sur  le  résultat  des  études  de  la  Commission  sur  la 
modification  de  la  loi  de  comptabilité  de  1869. 

Le  ministère  des  finances  conserva  la  partie  relative  aux  impôts» 
tandis  que  la  comptabilité,  le  patrimoine  et  le  Trésor  furent  con- 
fiés au  nouveau  ministère  du  Trésor.  Depuis  1878,  c*est  à  celui- 
ci  qu'incombe  la  compilation  des  budgets  et  des  comptes-rendus 
de  Tadministration  de  TËtat,  la  surveillance  de  Texécution  régu- 
lière du  budget,  de  la  comptabilité  générale,  du  service  du  Trésor, 
de  l'administration  de  la  dette  publique,  de  la  perception  des  re- 
cettes et  du  paiement  régulier  des  dépenses  inscrites  au  budget. 

Nous  donnons  ici  le  tableau  des  dépenses  des  deux  ministères 
depuis  1861.  Aucune  distinction  n'est  faite  entre  les  différents 
chapitres  des  dépenses  pour  la  période  1861  à  1870,  tandis  que  la 
partie  du  tableau  afférente  aux  budgets  à  partir  de  1871,  indique 
la  répartition  des  dépenses  suivant  la  nouvelle  classification 
adoptée  au  budget,  savoir  :  dépenses  effectives,  mouvement  des 
capitaux  et  parties  de  virements.  (Les  chiffres  relatifs  aux  exercices 
1861  à  1882  sont  ceux  des  comptes  du  Trésor,  ceux  de  l'exercice 
1883  du  budget  de  prévision  du  dit  exercice.) 


MliliODS. 

1861 299 

1862 333 

1863 358 

1864 462 

1865 565 


Millions. 

1866 581 

1867 713 

1868 793 

1869 759 

1870 688 
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1871.. 

1872.  . 

1873.  . 
18r74.  . 

1875.  . 

1876.  . 

1877.  . 

1878.  . 

1879.  . 

1880.  . 

1881.  . 

1882.  . 
PréTi&ions 

de  1883.. 


Dép«ns«s  effectives. 

Cipluui. 

V]  rameau. 

ToUi. 

MllllonR. 

MllllOD^. 

Millions. 

Millloos. 

704 

141 

20 

865 

775 

85 

71 

931 

m 

87 

85 

894 

733 

93 

91 

917 

699 

128 

102 

929 

752 

76 

107 

935 

700 

86 

96 

978 

735 

85 

92 

912 

718 

81 

102 

901 

724 

63 

81 

868 

758 

93 

54 

905 

779 

109 

95 

984 

753 


48 


85 


886 


L*augmentatioii  du  budget  des  dépenses  du  ministère  des  finan- 
ces, aujourd'hui  divisé,  a  été  rapide.  Elle  provient  principalement 
de  raccroissement  de  la  dette  consolidée,  du  remboursement  des 
dettes  amortissables,  de  l'augmentation  du  chiffre  des  pensions  et 
eofin  de  Taccroissement  de  la  dette  variable,  dont  le  principal 
chapitre  est  formé  par  les  garanties  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Pendant  la  première  période  décennale  4861  à  1870,  Taugmen- 
tatioD  du  budget  ressort  du  tableau  qui  précède  à  389  millions,  et 
pendant  cette  même  période  les  dépenses  portées  sur  ce  budget 
ont  augmenté  : 


Mill!on<. 


Milliou. 


Pour  la  deUe,  non  compris  les  obligations  ecclé- 

tiasilqaes,  de 

Pour  les  pensions  ordinaires,  de 

Poor  les  gamnllet  aux  chemins  de  fer,  de. .   .  . 
Soit  326  millions  sor  ces  trois  chapitres. 


143  h  412  +  269 

29  à    44  +    15 

l  à    42  +    4:j 


Moins  rapide  fut  l'augmentation  des  dépenses  pendant  les  onze 
années  suivantes  de  1871  à  1881 .  Pendant  cette  période  les  dépenses 
pour  toute  la  Dette,  non  compris  toujours  les  obligations  ecclé- 
siastiques, et  les  parties  de  virement  ont  augmenté  de  449  à  493 
millions,  soit  de  44  millions.  Quant  aux  pensions  et  aux  garanties 
des  chemins  de  fer,  la  comparaison  des  chiffres  des  deux  budgets 
extrêmes  n'indique  qu'une  légère  augmentation  de  3  millions. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  ici  dans  une  comparaison  plus  dé- 
taillée en  tenant  compte  de  toutes  les  variations  survenues  pendant 
ces  périodes  à  chacun  des  articles  du  budget,  ayant  consacré  une 
étude  spéciale  aux  principaux  chapitres  depuis  l'époque  de  l'uni- 
fication du  royaume  jusqu'au  dernier  jour. 
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L'augmentation  du  chiffre  des  dépenses  portées  au  budget  de  1882 
provient  uniquement  des  importantes  opérations  de  crédit  faites 
pour  Tabolition  du  cours  forcé,  pour  la  réforme  du  service  des  pen- 
sions et  le  rachat  des  chemins  de  fer  romains.  A  partir  de  Tannée 
1882,  les  pensions  (64  millions)  figurent  au  budget  du  Trésor  sous 
la  catégorie  des  parties  de  virement,  les  fonds  nécessaires  à  leur 
paiement  étant  fournis  par  la  caisse  de$  pensions  civiles  et  mili- 
taires instituées  conformément  à  la  loi  du  7  avril  1881,  et  dont 
nous  avons  déjà  amplement  parlé  au  chapitre  sur  la  dette  viagère. 

Les  causes  qui  ont  exceptionnellement  grossi  le  budget  de  1882 
ayant  disparu  cette  année,  le  budget  du  ministère  du  Trésor  pour 
Tannée  1883  revient  à  ses  proportions  normales.  Nous  faisons 
suivre  ici  une  comparaison  entre  les  dépenses  de  1861  et  les 
prévisions  de  1883  pour  les  quatre  principaux  chapitres  de  ce 
budget  : 

18AI.  1SS8. 

Dette  consolidée 100  432    +  332 

Autres  dettes  (intérêt»,  primes  et  aromortisse- 

menu) 43  114    4-  71 

Pensions 29  64    +  35 

Garanties  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  .  1  314*  3^ 

Pour  ces  quatre  catégories  de  dépenses  Taugmentation  est  donc 
de  468  millions. 

Depuis  la  création  du  ministère  du  Trésor,  le  budget  du  minis- 
tère des  finances  ne  comprend  plus  que  les  dépenses  du  person- 
nel de  l'administration  centrale,  des  intendances  des  finances,  les 
dépenses  pour  la  perception  des  impôts,  le  cadastre,  la  surveil- 
lance et  l'exploitation  des  monopoles. 

Les  dépenses  d'administration  et  de  perception  ont  augmenté 
avec  la  transformation  du  système  tributaire,  mais  elles  n*ont 
pas  progressé  en  proportion  avec  le  développement  même  du 
produit  des  impôts.  Bien  des  réformes  furent  faites  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombreux  personnel  de  l'administration  financière  et 
bien  des  tentatives  eurent  lieu  pour  arriver  à  la  plus  grande  sim- 
plification des  méthodes  des  perceptions. 

Actuellement,  les  dépenses  de  perception  des  impôts  et  des 
autres  services,  s'élèvent  à  environ  81  millions  pour  un  rende- 
ment d'environ  880  millions  pour  Timpôt  foncier,  la  richesse  mo- 
bilière, la  mouture,  les  taxes  sur  les  affaires,  les  douanes,  l'octroi, 
le  tabac,  le  sel  et  enfin  la  loterie.  La  proportion  des  dépenses  d'ad- 
ministration serait  donc  d'environ  9  1/4  0/0  du  rendement  des 
impôts.  C'est  un  peu  plus  que  le  chiffre  de  9  03  0/0  auquel  fut 
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évaluée  cette  proportion  par  la  Commission  du  budget  de  1873. 
Nous  faisons  suivre  ici  les  deux  budgets  du  ministère  des 
finances  et  celui  du  Trésor  : 


Budget  de  1883  du  ministère  des  finances. 

^Première  prévision,) 
DÉPENSE    ORDINAIRE. 

La  dépense  ordinaire  comprend  : 

milioiis. 

Les  dépenses  générales  d'administration tO.3 

Dépenses  pour  les  senriees  spéciaux 123.7 

134.0 
Parties  de  ?irement 1.5 

Total  de  la  dépense  ordinaire 135.4 

Les  dépenses  générales  d'administration  se  répartissent  comme 
suit: 

Mllllooi. 

Minisière  (personnel  et  bureaux) 1.6 

Intendances  des  finances  (personnel  et  bureaux) 8.1 

Serrices  divers O.G 

10.3 

Les  dépenses  pour  les  services  spéciaux  se  répartissent  sur  les 
différents  chapitres  suivants  : 

Mlllldoi. 

Ssrveillanee  dn  monopole  des  tabacs 0.06 

Administration  externe  do  domaine  et  des  taxes  sur  les  af- 

Ciires 7.1 

Administration  externe  des  impôts  directs  et  dn  cadastre .  .  22.6 
Administration  des  impôts  indirects  : 

a)  Dépenses  communes  à  diven  cbapitres 16.9 

h)  Service  dn  Lotto  (comprenant  42.6  millions  pour  les 

primes  du  Lotto) 49.3 

e)  Taxes  de  fabrication 0.98 

d)  Douanes 6.2 

e)  Droits  de  consommation  (comprenant  le  paiement  de 
Tannuité  fixe  de  10  millions  à  la  commune  de  Naples).  .         11.5 

n  Sels 8.0 

123.7 

Les  parties  de  virement  comprennent  le  loyer  des  biens  du  do- 
maine destinés  au  service  des  administrations  de  l'État. 


»-v^,  ,.,, 
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DÉPENSE    EXTRAORDINAIRE. 

La  dépense  extraordinaire  s'élève  au  total  à  429,000  lires  et 
trouve  son  emploi  dans  Tapplication  des  appareils  mécaniques 
pour  la  perception  de  Timpôt  de  la  mouture  et  la  construction  de 
casernes  pour  les  gardes  douaniers? 

Le  budget  des  dépenses  du  ministère  des  finances  s*élève 
donc  au  total  de  135.8  millions,  y  compris  les  parties  de  vi- 
rement. 


Budget  du  mtoistére  du  Trésor. 

Prévitiont  de  iSê». 

La  synthèse  de  ce  budget  est  la  suivante  : 

MiitlOM. 

Budget  ordinaire  : 

Dépenses  effectives 615.6 

MouTement  des  capitaux 46.4 

Budget  extraordinaires  : 

Dépenses  effectives '^.8 

Mouvement  des  capitaux 1.7 

006.5 
Parties  de  virement ë3.7 


Total 750. 


<> 


BUDGET  ORDINAIRE. 

Les  dépenses  effectives  comprennent  : 

Ullllooi. 

Les  charges  de  l'État 582.8 

Les  dépenses  générales  de  Tadministration 9.1 

Les  dépenses  des  services  spéciaux 23.7 

Les  charges  de  l'Ëtat  sont  : 

MiiUon;. 

La  dette  perpétuelle 432.3 

—  remboursable 67.0 

—  variable  dont  8.6  intérêts  bons  du  Trésor  et  30.5 
garanties  aux  chemins  de  fer 43.6 

Les  annuités  fixes  (dont  18  millions  ii  la  caisse  des  pensions 

pour  le  paiement  des  pensions  nouvelles 21.4 

La  dotation  de  la  maison  royale..  .  ;  ; 15.3 

Les  dépenses  potir  Ita  Chambres  législatites 2^2 

382.8 
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Les  dépenses  générales  d'administration  comprennent  : 

Million». 

Le  ministère  (penoonel,  bureaux) 3.2 

Cour  des  Comptes 1.8 

Cootentieax  du  Trésor 0.7 

Senriee  du  Trésor  (personnel,  bureaux 1.5 

Hôtels  de  la  Monnaie  (personnel,  monnayage) 0.3 

Services  divers  (dont  1 .2  millions  peur  commission  et  autres 

frais  pour  le  paiement  i  l'étranger  des  intérêts  de  la  dette) .  1 .  G 

9.1 

Les  dépenses  pour  les  services  spéciaux  sont  les  suivantes  : 

Mlliloat. 

Ateliers  de  fabrication  des  billets,  timbre,  etc 1*2 

Administration  externe  du  domaine 10. G 

Administration  du  canal  Gavour 0.9 

Biens  ecclésiastiques  (administration,  contributions) 4.0 

Fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  d*ordre  et  obligatoires.  .  3.0 

Fonds  pour  les  dépenses  imprévues 4.0 

23.7 

La  catégorie  des  dépenses  comprises  aux  mouvements  de  capi- 
taux comprend  : 

Mir.iont. 

Les  dépenses  résultant  de  l'exécution  des  conventions  pour  les 

racbats  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie 4^3 

Remboursements  de  la  dette 39.1 

Remboursements  des  avances,  caisse  d*épargne  de  Milan. .  .  2 

Amortissement  des  obligations  ecclésiastiques 1 

40. 4 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

UlillOBS» 

Sur  la  partie  extraordinaire  du  budget  la  dette  variable  flgure 

pour i  .  .  .  .  i  0.2 

Les  services  divers 1.4 

L'administration  externe  du  domaine 0.3 

Les  biens  ecclésiastiques 0.9 

Extinction  de  dettes  (mouvement  de  capitaux) 1.7 

4.5 

VIREMENTS. 

Les  parties  de  virement  qui  figurent  au  budget  du  ministère  du 
trésor  représentent  les  rentes  consolidées  appartenant  à  l'État  et 
qui  se  trouvent  à  la  Caisse  de  dépôts  et  de  prêts  en  garantie 
partielle  des  340  millions  de  billets  de  TËtat  : 
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Hillleni. 

Suit 13.4 

Lrs  ialéréis  des  obligations  ecclésiastiques  non  encore  ven- 
dues   54 

Le  loyer  des  biens  domaniaux  à  l'usage  des  administrations 
de  l'Étal 0.6 

Le  senrice  des  pensions,  dont  les  fonds  sont  fournis  par  la 
caisse  des  pensions ^ 64.3 

83.7 


§  5.  —  Budget  du  ministère  des  Gr&ces,  de  la  Justice 
et  des  Cultes.  —  Le  fonds  pour  le  culte. 

Le  budget  depuis  1861.  ^  Le  budget  de  1883.  —  L'administration  Judiciaire. 

Nous  n*aurons  que  peu  de  choses  à  dire  du  budget  des  grâces 
et  de  la  justice,  dont  les  variations  furent  insigniGantes  depuis 
1861.  On  dépensa,  en  moyenne,  pour  les  grâces  et  la  justice  : 

MilllODi.  HillloBt. 


De  1861  k   1865 29.8 

1806  à  1870 28.9 

1871  à  1875 29.8 

1876  à  1879 27.9 


En  1880 28.7 

1881 28.7 

1882 28.7 

Première  prévision  de  1883..  .  33.8 


Le  budget  de  1883  est,  comme  on  voit,  en  augmentation  de  près 
de  5  millions,  mais  cette  augmentation  trouve  sa  contre-partie  au 
budget  des  recettes.  Elle  est  la  conséquence  d'une  loi  de  juin  1882 
qui  unifia  les  taxes  judiciaires,  et  d*après  laquelle  TÉtat  perçoit 
les  droits  de  copie  et  les  décimes  sur  les  originaux,  en  modifiant 
et  en  améliorant,  par  contre,  le  traitement  des  chancelleries. 

Voici  le  détail  du  budget  de 

DéPENSÉs  ORDINÀIBES. 
Première  prévision   de  Î883, 

La  partie  ordinaire  du  budget  comprend  : 

Ullllou. 

1"*  Les  dépenses  générsles  do  miniitère,  personnel,  boresox, 
indemnités  et  subsides 1,331 

2"  Les  dépenses  de  radminiitrstion  judiciaire  : 

La  magistrature 27,552 

Les  dépenses  de  juitice 4,600 

Sobsidcsi  loyer,  ete 79 


33,562 
Parties  de  virement 120 

33,682 
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DEPENSES   EXTRAORDINAIRES. 

Dépenses  générales  du  ministère  et  de  Tadministration  judi- 
ciaire   128 


La  dépense  totale  s'élève  donc  à 33,810 

La  dépense  ordinaire  pour  la  magistrature  judiciaire  comprend  : 

23.7  de  dépenses  fixes  pour  le  personnel, 
et    3.8  —  —        les  bureaux. 

Les  ^.7  millions  de  dépenses  pour  le  personnel  de  Tadminis- 
tration  se  répartissent,  d'après  les  différents  degrés  de  la  hiérar- 
chie judiciaire,  comme  suit  : 

a)  Cours  de  cassation  : 

Florence,  Naples,  Palerme,  Turin  et  Rome  (chacune  à  deux 
sections). 

b)  Cours  d'appel  : 

Les  cours  d'appel  sont  au  nombre  de  vingt;  à  Cagliari,  Casale, 
Gènes,  Turin,  Brescia,  Milan,  Ancone,  Bologne,  Parme,  Âquiln, 
Catanzaro,  Naples,  Trapani,  Catane,  Messine,  Palerme,  Florence, 
Lacques,  Rome  et  Venise  (formant  ensemble  50  sections). 

c)  Tribunaux  civils  et  correctionnels  : 

Ces  tribunaux,  au  nombre  de  162,  forment  ensemble  223  sec- 
tions. 

d)  Tribunaux  de  commerce  : 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  au  nombre  de  28,  formant 
ensemble  34  sections.  Les  sièges  de  ces  tribunaux  se  trouvent  à 
Ancone,  Bari,  Bologne,  Cagliari,  Catane,  Chiavari,  Civita-Vecchia, 
Ferrare,  Foggia,  Foligno,  Gènes,  Messine,  Milan,  Monteleone, 
Naples,  Novi  Ligure,  Palerme,  Pesaro,  Porto-Maurizio,  Rome, 
Rimini,  San  Remo,  Sassari,  Savone,  Sinigaglia,  Turin,  Trapani 
et  Venise. 

e)  Prétures  : 

Les  prétures  du  royaume  sont  au  nombre  de  1,803,  plus  13  pré- 
tures urbaines. 

La  répartition  de  la  dépense  pour  les  traitements  des  fonction- 
naires est  la  suivante  : 

13 
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Cassation 1,081,200 

Appel 4,427,000 

Tribunaux  civils,  correctionnels  et  commerce 6,046,800 

Prétures 3,374,000 

Chancelleries  et  secrétariats 8,478,900 

Indemnités 126,400 

24,034,300 

qui  se  réduisent  à  23.7  millions,  si  Ton  prévoit  une  économie  de 
350  mille  lires  pour  les  vacances  temporaires. 


I«e  fonds  pour  le  culte. 

Suppression  des  corps  ecclésiastiques  et  le  fonds  pour  le  culte,  loi  de  1866.  — 
Revenus  et  charges.  —  Loi  de  1867.  —  Déficit  du  fonds.  ^  Les  budgets  du 
fonds  et  la  loi  de  1879.  -  Budget  depuis  1880.  —  Le  budget  détaillé  de  1883. 

Par  la  loi  du  7  juillet  1866,  on  étendit  à  tout  le  royaume  la  sup- 
pression des  corps  moraux  ecclésiastiques^  et  à  la  caisse  ecclésias- 
tique, qui  avait  vu  le  jour  dans  le  royaume  de  Sardaîgne  en  1855, 
on  substitua  alors  le  fonds  pour  le  culte. 

L'ancienne  caisse  ecclésiastique  avait  reçu  des  rentes  correspon- 
dantes aux  revenus  des  biens  du  clergé,  qui  passèrent  au  domaine 
de  l'État,  tandis  que  le  nouveau  fonds  pour  le  culte  ne  devait  plus 
recevoir  ces  rentes  représentant  l'entier  revenu  des  biens,  ainsi 
que  cela  avait  eu  lieu  jusqu'alors  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1862.  Les  nouvelles  rentes  inscrites  en  faveur  du  fonds 
pour  le  culte  ne  correspondaient  plus  qu'aux  revenus  des  biens, 
moins  la  taxe  de  mainmorte  et  une  autre  déduction  de  5  0/0  pour 
les  dépenses  d'administration.  Tous  les  biens  mobiliers  de  l'an- 
cienne caisse  supprimée  furent  de  même  soumis  à  ces  retenues, 
ce  qui  diminua  déjà  sensiblement  les  recettes  du  nouveau  fonds 
pour  le  culte. 

La  loi  du  7  juillet  1866  mit  à  la  charge  de  l'administration  du 
fonds  le  paiement  : 

1^  Des  charges  patrimoniales  des  corps  supprimés. 

^^  Des  pensions  monastiques  y  compris  celles  des  ordres  men- 
diants. 

3°  Des  dépenses  du  culte  à  la  charge  du  budget  de  l'État. 

4^  Du  supplément  de  la  portion  congrue  aux  paroisses  ayant 
des  revenus  de  moins  de  800  lires  par  an. 

5""  Des  dépenses  du  culte  à  la  charge  des  provinces  et  des  com- 
munes. 
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Les  ressources  du  fonds  pour  le  culte  devaient  lui  suffire  pour 
satisfaire  à  toutes  ces  charges,  mais  la  loi  de  1867  supprimant 
tous  les  corps  ecclésiastiques  séculiers,  modifia  sensiblement  la 
situation  du  fonds. 

Les  inscriptions  de  rente  en  sa  faveur  restèrent  limitées  aux 
biens  immobiliers,  tandis  que,  pour  toute  propriété  mobilière,  la 
gestion  en  fut  confiée  à  Tadministration  du  domaine.  Une  autre 
perturbation  dans  la  situation  du  fonds  fut  amenée  par  la  création 
d'après  la  loi  de  1867,  de  la  taxe  de  30  0/0  sur  tout  le  patrimoine 
du  fonds,  et  d'autres  aggravations  de  sa  situation  furent  motivées 
par  les  nouvelles  charges  qui  lui  furent  imposées  à  différentes  épo- 
ques, en  1868,  en  1870  et  1873,  sans  qu'aucune  compensation  ne 
lui  fût  donnée. 

Dans  cette  situation,  l'administration  du  fonds  pour  le  culte  se 
trouva  dans  Timpossibilité  de  faire  face  aux  charges  qui  lui  in- 
combaient. De  1866  jusqu'à  la  fin  de  1879,  elle  avait  un  déficit  de 
61  millions,  soit  près  de  4  1/2  millions  par  an. 

Le  tiers  de  ses  recettes  fut  dépensé  en  frais  de  l'administration, 
procès,  poursuites,  contributions  et  taxes  diverses,  et,  de  même 
que  Tancienne  caisse  ecclésiastique,  l'administration  du  fonds 
pour  le  culte  dut  recourir  continuellement  aux  avances  du  Trésor, 
qu'il  remboursait  par  la  vente  des  titres  de  la  Dette  publique,  di- 
minuant ainsi  son  patrimoine.  A  la  fin  de  l'année  1872,  le  Trésor 
était  créancier  de  45  millions;  l'administration  du  fonds  vendit 
des  rentes  et  remboursa  22  millions  au  Trésor.  £n  1876,  le  Trésor 
était  créancier  du  fonds  pour  le  culte  de  31  millions;  l'administration 
vendit  de  nouveau  des  rentes  pour  réduire  sa  dette  envers  le  Tré- 
sor à  15  millions.  A  la  fin  de  1879,  le  fonds  était  de  nouveau  débi- 
teur envers  le  Trésor  de  23  millions,  et  celui-ci  devait  faire  face 
au  déficit  du  budget  du  fonds  prévu  à  3  1/2  millions  pour  1880. 
Ce  ne  fut  qu'à  partir  de  1880  et  conformément  à  une  loi  du 
14  août  1879,  que  le  budget  du  fonds  pour  le  culte  fut  soumis  aux 
Chambres,  comme  les  budgets  de  tous  les  autres  services  de  l'État. 
Depuis  1880,  la  situation  du  fonds  s'est  légèrement  améliorée. 

Les  budgets  de  prévision  définitive  de  1880  à  1882  furent  approu- 
vés comme  suit  : 


ftIGBTTBf 


Diri*BKfl 


18^0. 
1881. 
1882. 


ordloatres  et  extraordinaire». 
Mutions. 

30.0    -^    2.(i 
'28.0  30.9    —    2.0 

3J.9  28.0    4-    ô/J 


27.4 
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Le  budget  de  première  prévision  pour  1883  présente  les  chiffres 
suivants  : 

Recettes 29.3 

Dépenses 26.9 

Excédent 2.4 

BUDGET  DR   1883. 

Les  recettes  de  l'administration  du  fonds  pour  les  cultes  se  com- 
posent : 

l''  Du  consolidé  de  la  Dette  publique  représentant  le  prix  des 
biens  immobiliers  passés  au  Domaine  de  l'État  et  provenant  des 
corporations  religieuses  supprimées  par  les  lois  de  1855, 1860, 
1861, 1866  et  1867. 

2°  De  la  partie  des  immeubles  productifs  et  encore  destinés  à 
rhabitation  des  moines,  et  des  autres  biens  immeubles  provenant 
des  corps  moraux  ecclésiastiques  abolis  antérieurement  à  1866,  et 
non  encore  disponibles  pour  être  passés  par  le  fonds  pour  le  culte 
au  domaine  de  TËtat,  et  convertis  en  rentes  consolidées. 

S''  Des  capitaux,  droits,  décimes  et  annuités  appartenant  aupa- 
ravant aux  corporations  religieuses  et  autres  corps  moraux  ecclé- 
siastiques dont  la  gestion  se  fait  actuellement  par  Tadministration 
du  fonds  pour  le  culte. 

4^  De  la  contribution  en  faveur  du  fonds  imposée  sur  les  revenus 
des  corps  moraux  ecclésiastiques  conservés,  et  sur  les  biens  et 
revenus  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  investis  des  corps  sup- 
primés. 

Ces  recettes  ordinaires  s'élèvent  pour  Tannée  1883  à  : 

Million». 

Rentes ll.O 

Autres  revenus  du  patrimoine 12.0 

Recettes  diverses 2.3 

Total  des  recettes  ordinaires.  ...         25.3 
Les  recettes  extraordinaires  sont  portées  au  budget  pour  la 

somnoe  de 4.0 

et  représentent  les  versements  que  pourra  recevoir  le  fonds 
pour  raffranchissement  des  annuités  avec  les  avantages 
offerts  par  la  loi  de  1880. 

Les  recettes  totales  des  fonds  pour  Tannée  1883  sont  donc 
prévues 29.3 

et  représentent  les  receltes  effectives  elles  transformations  de  ca- 
pitaux. 
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La  dépense  ordinaire  comprend  : 

Les  dépenses  d^adminisl ration  (personnel,  percepteurs,  apu- 
rement des  revenus,  etc.) 1.7 

Litiges  et  contrats 0.5 

Contributions  et  taxes  (mainmorte,  foncière,  richesse  mobilière, 

timbre) 3.4 

Dépenses  patrimoniales  (entrelien,  annuités,  intérêts  sur  Pn- 

vance  du  Trésor,  fondations  pieuses,  etc.) 2.2 

Dépenses  résultant  des  lois  et  décrets  législatifs 17.5 

Ca&uel  et  fonds  de  réserve 0.3 

Total  des  dépenses  ordinaires.  ...         2 5. G 

La  dépense  extraordinaire  comprend  pour  le  personnel,  l'ad- 
ministration, les  restitutions  de  rentes  et  les  dépenses  extra- 
ordinaires pour  les  terres,  immeubles,  objets  sacrés  tic 
TÉglise 0.9 

L'amortissement  des  dettes  grevant  le  patrimoine  des  corps 
supprimés,  les  remboursements  des  capitaux 0.4 

La  dépense  totale  pour  1883  est  donc  prévue  au  chiffre  de.  .         26.9 

Le  principal  chapitre  du  budget  des  dépenses  est  celui  des  dé- 
penses faites  conformément  aux  lois  et  décrets  législatifs,  et  (lui 
absorbe  17  1/2  millions  ainsi  répartis  : 

Lires 

Prises  de  possession  du  patrimoine  des  corps  supprimés..  10,000 

Pensions  monastiques  et  annuités  viagère;: 10,465,000 

Annuités  aux  membres  des  collégiales,  bénéfices  et  chnpol- 

lenies  supprimées 3,570,000 

Suppléments  des  portions  congrues  et  annuités 2,020,000 

Clergé  de  Sa rdaigne 751,000 

Instruction  publique  et  bienfaisance 379,000 

Conservation  des  églises  et  monuments 150,000 

Rente  due  aux  communes  et  à  l'État  (loi  de  1800).  .   .   .  170,000 

Annuités  transitoires  au  clergé 20,000 

Total.   .   .   .     17,535,000 


§  6. —  Budget  du  ministère  des  Affaires  Étrangères. 

Le  budget  depuis  18C1.  —  Écoles  à  l'étranger.  —  La  colonie  d*Assab  et  les 

dépenses.  —  Le  budget  de  18S3. 

Nous  n*avons  que  peu  d'observations  à  faire  sur  le  budget  de  ce 
ministt>re.  La  dépense  totale  pour  les  affaires  étrangères,  était,  en 
1861,  de  2  1/2  millions,  elle  varia  entre  3.1  et  3.6  millions  de  1862 
?i  1864,  entre  4.4  et  4.9  millions  de  1865  à  1872,  entre  5.2  et  5.9 
millions  de  1873  à  1876  ;  enfin,  onlrc  G.1  et  6.0  de  1877  à  1882. 
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Ces  variations  proviennent  des  modifications  faites  dans  le 
personnel  et  les  services  du  ministère,  de  l'augmentation  du 
nombre  des  représentants  diplomatiques  à  l'étranger,  et  ^e  Tac- 
croissement  des  frais  de  représentation,  de  l'augmentation  des 
membres  du  corps  consulaire  nécessitée  dans  certains  pays  par  le 
développement  des  relations  commerciales,  et  dans  d*autres  par 
Taugmentation  de  Témigration.  Les  subsides  pour  le  rapatrie- 
ment des  émigrants,  les  subventions  données  à  quelques  églises 
catholiques,  à  des  écoles  italiennes  à  l'étranger  et  à  des  œuvres 
de  bienfaisance,  et  enfin  les  missions  et  les  expéditions  ont  de 
même  contribué  à  grossir  le  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

Les  écoles  italiennes  subventionnées  sont  celles  d'Alexandrie, 
du  Caire,  de  Tunis,  de  Suze  et  de  la  Goulette,  de  Smyrne,  Bey- 
routh, Salonique  et  de  Constantinople.  Le  budget  de  1883  com- 
prend encore  les  subventions  pour  Técole  de  Barcelone,  et  l'école 
italienne  que  Ton  veut  fonder  à  Tripoli. 

Depuis  1882,  le  budget  des  affaires  étrangères  comprend  aussi 
les  dépenses  pour  la  colonie  italienne  d'Assab,  qui,  jusqu'ici  res- 
tèrent dans  une  limite  très  modeste.  60,000  lires  figurèrent  au 
budget  extraordinaire  de  1882.  Le  budget  de  1883  comprend 
de  ce  chef  84,112  lires  dans  la  partie  ordinaire  qui  doivent 
être  considérées  comme  les  dépenses  permanentes  pour  la  co- 
lonie. 

La  dépense  extraordinaire  1883  est  fixée  à  25,000  lires,  et  ser- 
vira à  continuer  les  travaux  entrepris  à  Assab,  conformément  à  la 
loi  du  5  juillet  1882. 

La  dépense  ordinaire  du  budget  de  la  colonie  d^Assab  est  ré- 
partie comme  suit  : 

Lire». 

Personnel  (8  fonctionnaires) 47,400 

Police  et  service  sanitaire  (10  soldats  et  4  danaklls)  ....  12,192 

Dons  aux  indigènes 12,820 

Manutentions  (charbons,  illuminations,  etc.) 11,700 

ïolal.   .   .  .       84,112 

Le  personnel  civil  et  militaire  de  la  colonie  ne  comprend  donc 
que  22  personnes,  d'après  Torganisation  actuelle. 

Voici  la  composition  du  budget  de  première  prévision  pour  1883 
du  ministère  des  affaires  étrangères* 

Dépenses  ordinaires  : 
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Dépeniet  géoérales  : 

MiBifltère,  penonnel  et  bureaux ■ 474 

Fonds  Merets 100 

DÎYert  et  eaïuel 147 

I>épeiises  de  la  représentation  à  l'étranger  : 

Personnel  des  légations 2,117 

Personnel  des  coosalats 2,267 

interprètes  et  eapiUtine  du  port  à  Gonstantinople 113 

Indemnités  de  première  installation,  voyages  et  missions 

des  agenU  diplomatiques  et  consulaires 613 

Dépenses  diverses  : 

Dépenses  remboursables  par  les  bureaux  de  Tétranger.  .  .  620 

Subventions  et  provisions 2,801 

Colonie  d*Assab 84 

Parties  de  virement 97 

Total  de  la  dépense  ordinaire 6,912 

Dépense  extraordinaire  : 

Colonie  d'Assab 25 

Arehives  et  divers 18 

Total  de  la  dépense  extraordinaire.  .  .  43 

Lire*. 

Dépense  ordinaire 6,911,728 

^     extraordinaire 43,300 

Budget  total 6,955,028 


§  7.  —  Budget  du  ministère  de  rinstruetion  Publique. 

Les  dépenses  pour  rinetruction  publique.— Comparaison  avec  d'autres  états. 
—  Le  développement  de  TinetructiOD.  —  L'instruction  pnmaire  :  Ecoles 
élémentairet,  élèves,  enfants  et  adultes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  1861 
et  1881.  —  Les  actes  matrimoniaux  et  les  levées  militaires.  —  L'instruction 
secondaire  :  Gymnases  et  lycées,  institutions  techniques.  —  L'enseignement 
supérieur  :  Universités  et  écoles  supérieures  spéciales.  —  L'enseignement 
spécial  :  Académies,  conservatoires,  écoles  militaires  agricoles,  mines  et 
arts  et  métiers.  —  Les  bibliothèques.  —  Résumé  général.  —  Le  buget  dé- 
UUlé  de  1883. 

l'instruction  publique. 

L*instructioD  publique,  en  Italie,  a  certainement  fait  beaucoup 
de  progrès  depuis  Tunification  du  royaume,  mais  malheureusement 
un  budget  encore  actuellement  trop  restreint,  et  le  manque  d'une 
loi  organique  générale  sur  Tinstruction  publique,  n*ont  pu  favo- 
riser un  développenoeni  plus  important. 
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Les  moyens  financiers  dont  disposaient  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique  et  les  communes,  étaient  et  sont  encore  aujour- 
d'hui trop  insuifisants.  Pendant  les  deux  premières  années  du 
nouveau  royaume,  les  dépenses  de  l'État  pour  l'instruction  s'éle- 
vèrent ensemble  à  25  millions  et  demi,  c'est-à-dire  pas  même  à 
13  millions  par  an.  De  1863  à  1866,  la  dépense  s'élève  à  56  mil- 
lions, soit  en  moyenne  à  14  millions  par  an  (à  peu  près  ce  que  la 
seule  ville  de  Paris  dépense  pour  l'instruction  publique).  De  1867 
à  1870,  avec  l'agrandissement  du  territoire,  la  dépense  monte  à 
60  millions,  soit  15  millions  en  moyenne  par  an.  A  partir  de  1871, 
la  dépense  pour  l'instruction,  que  nous  résumons  dans  le  tableau 
suivant,  est  en  augmentation  chaque  année,  surtout  à  partir  de 
l'exercice  1878  qui  coïncida  avec  l'application  de  la  loi  du  15 
juillet  1877,  sur  l'instruction  obligatoire. 

L'Élat  dépensa  : 


1871. 

1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1870. 

1877. 


MiMIons. 

16.3 
17.4 
19.2 
19.7 
20.5 
20.7 
21.5 


M.liiooa. 


1878 

26.0 

1879 

,       27.9 

1880 

28.4 

1881 

28.3 

1882 

29.2 

1883  (prévision).  .  . 

30.4 

Pendant  que  le  budget  de  l'État  pour  l'instruction  publique  aug- 
menta de  16  à  30  millions  de  1871  à  1883,  les  dépenses  des  pro- 
vinces et  communes  s'élevaient  de  30  à  57  millions.  Actuelle- 
ment l'Ëtat,  les  provinces  et  les  communes  dépensent  un  total  de 
87  millions  par  an  pour  l'instruction  publique.  Malheureusement, 
le  budget  de  l'Ëtat  pour  l'instruction  publique  de  l'Italie,  est  encore 
aujourd'hui  un  des  plus  pauvres  parmi  les  pays  de  l'Europe.  Le 
tableau  suivant  le  prouvera,  et  démontrera  en  même  temps  que 
l'augmentation  des  dépenses  que  nous  pouvons  constater  depuis 
une  dizaine  d'années  sur  le  budget  italien,  n'est  pas  non  plus  en 
proportion  avec  le  développement  donné  aux  budgets  de  l'instruc- 
tion publique  des  autres  pays  depuis  cette  époque. 


France. 


Angleterre, 


Russie.. 
Belgique, 
Italie..  . 


MlliiooE. 

Millions. 

1873 

41 

188Z 

114 

1870 

C5 

— 

110 

1873 

43 

— 

72 

— 

10 

— 

20 

— . 

19 

— . 

30 

Nous  essayerons  dans  ce  court  aperçu  de  faire  ressortir  «{uel  a 
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été,  depuis  runification  du  royaume,  le  développement  réalisé  dans 
les  divers  grades  de  rinstruction  (élémentaire,  secondaire,  supé- 
rieure et  spéciale). 

INSTRUCTION    PRIMAIRE. 

A  répoque  de  Funificatlon  du  royaume,  Tinstruction  primaire 
n'était  réellement  bien  organisée  qu'en  Piémont,  parla  loi  de  1848; 
elle  laissait  beaucoup  à  désirer  en  Lombardie  et  en  Toscane,  et  en 
dehors  de  ces  provinces,  elle  était  presque  entièrement  laissée  aux 
soins  privés  des  populations.  La  première  pensée  du  nouveau 
gouvernement  était  d'organiser  Tinstruction  primaire,  ce  qui  fut 
fait  par  une  première  loi  en  novembre  1859,  suivie  d*un  règlement 
eo  septembre  1860. 

Le  principe  de  l'instruction  élémentaire  gratuite  et  obligatoire 
était  déjà  inscrit  dans  cette  loi,  et  l'obligation  comprenait  les  en- 
fants des  deux  sexes  de  6  à  12  ans. 

Les  dispositions  de  cette  loi  furent  peu  ou  point  observées,  et  ja- 
mais on  n'appliqua  la  menace  des  peines  de  police,  contenues  au 
règlement  de  1860,  contre  les  parents  ou  tuteurs  qui  n'envoyaient 
pas  leurs  enfants  à  Técole  publique. 

Les  communes  qui  avaient  à  supporter  les  dépenses  pour  l'éta- 
blissement des  nouvelles  écoles  élémentaires  et  celles  de  rensei- 
gnement, ne  procédèrent  que  bien  mollement  aux  nouvelles  ins- 
tallations. 

Le  tableau  suivant  mentionne  le  nombre  des  écoles  publiques 
existantes  à  différentes  époques  depuis  1861.  Nous  y  faisons  aussi 
figurer  les  écoles  élémentaires  privées  qui  ne  contribuent  pas  moins 
à  propager  l'instruction . 

Écolet  ilinênttlrts. 
Publlqaet.  PrIHct. 

1861-62 21,353  7,137 

1865-63 23,340  6,082 

1865-66 25,682  5,435 

1867-68.  .  .  .  • 29,909  6,414 

1870-71 32,782  6,876 

1873-74 35,683  7,637 

1875-76 38,255  9,156 

1878-79 41,108  7,422 

Ainsi  de  1861  à  1879,  le  nombre  des  écoles  élémentaires  publi- 
ques a  augmenté  de  20,000  environ,  chiffre  qui  se  réduit  à  16,000, 
si  l'on  tient  compte  des  4,000  écoles  qui  existèrent  dans  les  pro- 
vinces de  la  Vénétie  et  Rome,  au  moment  de  leur  annexion. 

Le  nombre  absolu  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  élémen- 
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taires  et  privées,  aux  mêmes  époques,  ressort  du  tableau  suivant  : 

Nombrt  dM  ilèves  (milliers)  dans  Im  ieolo* 
pobliqan.  privé**. 


Girçoat* 

Fil  Ut. 

GarcoBi. 

Filles. 

Total. 

1861-62. 

528 

357 

52 

72 

1,009 

1862-63. 

574 

409 

52 

74 

1,109 

1865-66. 

630 

468 

56 

59 

1,213 

1867^. 

806 

543 

63 

71 

1,483 

1870-71. 

844 

615 

65 

82 

1,606 

1873-74. 

932 

726 

77 

107 

1,842 

1875-76. 

967 

755 

87 

122 

1,931 

1878-79. 

1,048 

853 

63 

92 

2,057 

Le  nombre  total  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  élémentaires, 
a  donc  doublé  de  1861  à  1879  ;  mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  ici 
non  seulement  des  provinces  annexées  (326,000  élèves  en  1819), 
mais  bien  encore  de  l'augmentation  de  la  population  dans  tout  le 
royaume. 

Le  nombre  des  maîtres  a  augmenté,  de  1861  à  1879,  de  21,050 
à  41,108  dans  les  écoles  publiques,  et  de  7,123  à  7,422  dans  les 
écoles  privées. 

La  nouvelle  loi  du  IS  juillet  1877  sur  Tinstruction  primaire  obli- 
gatoire, entra  en  vigueur  avec  Tannée  scolastique  1877-78,  dans 
toutes  les  communes  ayant  une  population  inférieure  à  5,000  ha- 
bitants avec  au  moins  un  maître  par  1,000  habitants,  dans  les 
communes  de  5  à  20,000  habitants  avec  un  maître  par  1,200,  et 
dans  les  communes  plus  importantes  avec  un  maître  au  moins  par 
1,500  habitants.  Dans  toutes  les  autres  communes,  la  loi  ne  devait 
être  appliquée  que  graduellement.  Au  commencement  de  Tannée 
scolaire  1878-79,  sur  les  8,279  communes  du  royaume,  7,533  se 
trouvèrent  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  que  Tins- 
truction  obligatoire  y  fût  pratiquée.  En  1881  il  y  avait  encore  en- 
viron 700  communes  dans  lesquelles  Tinstruction  obligatoire 
n*avait  pas  été  introduite. 

On  espéra  que  par  suite  des  dispositions  plus  rigoureuses  de  la 
loi  de  1877,  un  plus  grand  nombre  d*enfants  fréquenterait  Técole. 
Malheureusement  ces  grandes  espérances  furent  bientôt  déçues, 
car  les  prescriptions  de  la  loi  restèrent  à  Tétat  de  lettres  mortes. 

Le  nombre  des  écoles  publiques  augmenta,  en  1877-78,  de 
1,447,  en  1878-79  de  1,406  et  atteignit  pour  cette  dernière  année 
scolastique  le  chiffre  de  41,108.  Les  écoles  privées  étaient,  cette 
dernière  année,  au  nombre  de  7,4^2,  soit  ensemble  48,530  écoles 
primaires. 
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Le  nombre  absolu  des  élèves  ayant  fréquenté  les  écoles  s'éleva, 
en  1877-78  dans  les  écoles  publiques,  à  1,006,418  garçons  et 
824,331  filles,  et  dans  les  écoles  privées  à  73,509  garçons  et  93,451 
filles.  En  1878-79,  ce  nombre  absolu  est,  pour  les  écoles  publi* 
ques,  de  1,048,801  garçons  et  853,479  filles,  et  dans  les  écoles  pri« 
vées  de  63,469  garçons  et  92,228  filles. 

Comparée  avec  Tannée  scolaire  1876-77,  l'année  1878-79,  la  der- 
nière pour  laquelle  nous  possédons  la  statistique,  présente  une 
augmentation  de  179,611  élèves,  garçons  et  filles,  ayant  été  ins- 
crits dans  les  écoles  publiques,  contre  une  diminution  de  53,251 
élèves,  garçons  et  filles,  ayant  fréquenté  les  écoles  privées.  L*amé- 
lioration  obtenue  ainsi  n'est  donc  en  réalité  que  de  126,000. 

Malheureusement,  sur  les  2,058,000  élèves  ayant  été  inscrits 
dans  toutes  les  écoles  primaires  réunies  au  commencement  de 
Tannée  scolaire,  combien  ont  réellement  fréquenté  l'école?  Les 
tUtistiques  évaluent  à  un  tiers  le  nombre  des  enfants  qui  dispa- 
mrent  peu  à  peu  de  l'école,  surtout  pendant  les  mois  d'été,  et  il 
en  résulterait  que  c'est  à  peine  si  la  moitié  des  enfants  qui  de- 
Traient  aller  à  l'école,  par  suite  de  la  loi  sur  l'enseignement  élé- 
mentaire, y  entrent  en  réalité. 

Sur  10,000  habitants,  il  y  avait  en  1866-67  543  élèves  dans  les 
écoles  primaires  et  721  élèves  pendant  l'année  scolastique  1875-76. 
Ainsi  avant  la  loi  de  1877  sur  l'instruction  obligatoire,  dans  l'es- 
pace de  10  années  et  malgré  la  création  d'un  grand  nombre  de 
nouvelles  écoles,  l'augmentation  du  nombre  des  élèves  n'est  que 
de  178  pour  10,000  habitants,  soit  une  moyenne  de  18  par  année. 
A  la  suite  de  la  loi  de  1877,  la  fréquentation  de  l'école  n'a  que  lé- 
gèrement augmenté.  Sur  10,000  habitants,  il  y  eut  en  1877-78  747 
élèves,  en  1878-79,  768  élèves  inscrits  au  commencement  de  l'an- 
née scolaire.  L'augmentation  n'est  donc  que  de  23  en  moyenne 
par  année  et  sur  10,000  habitants. 

71/2  0/0  de  la  population  (1.8  sur  26.8  millions)  ne  peuvent 
pas  profiter  des  écoles  primaires  par  suite  de  la  situation  topogra- 
phique, aucune  école  ne  se  trouvant  dans  un  rayon  de  2  kilomètres 
de  leurs  habitations. 

L'instruction  élémentaire  a  encore  été  donnée  aux  adultes  en 
1878/79,  dans  11,161  écoles  du  soir  pour  garçons,  et  472  écoles 
pour  filles.  Le  nombre  des  élèves  inscrits  s'éleva  à  439,624  garçons 
et  16,063  filles.  Les  écoles  des  dimanches  et  fêtes,  au  nombre  de 
592  pour  garçons  et  5,979  pour  filles,  ont  eu,  en  1878/79,  21,194 
élèves  garçons  et  191,245  élèves  filles. 

Malgré  tous  les  efibrts  tentés,  malgré  toutes  les  lois  et  tous  les 
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règlements,  le  désir  et  le  besoin  de  développer  rapidement  l'ins- 
truction élémentaire,  n'ont  pas  été  entièrement  satisfaits.  Nous 
avons  indiqué  les  principales  causes  qui  furent  un  obstacle  à  ce 
développement,  et  ajoutons-le  ici,  parmi  ces  causes  l'indifférence 
d'une  grande  partie  des  populations  du  centre  et  du  midi  ne 
compte  pas  comme  la  moins  regrettable. 

Le  dernier  recensement  de  1881  nous  apprend  que  dans  dix-huit 
chefs-lieux  de  province,  le  nombre  des  adultes  de  12  à  18  ans  qui 
ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  variait  encore  entre  82,55  0/0  à  Bari, 
et  51,15  0/0  à  Salerne.  Sur  145  chefs-lieux  de  districts,  cette  pro- 
portion était  de  plus  de  80  0/0  dans  13,  au-dessus  de  70  0/0  dans 
12,  au-dessus  de  60  0/0  dans  18;  de  plus  de  50  0/0  dans  21  ;  au- 
dessus  de  40  0/0  dans  26,  plus  de  30  0/0  dans  23,  et  dans  32  seu- 
lement la  proportion  était  moindre. 

La  proportion  des  enfants  de  6  à  12  ans  qui  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire,  varie  entre  20  0/0  dans  les  provinces  lombardes,  et  72  0/0 
dans  les  anciens  États  pontificaux. 

Hais  il  y  a  progrès,  et  la  diminution  du  nombre  des  individus 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  le  prouvera. 

Le  nombre  de  ces  individus  s'éleva,  d'après  les  recensements  de 
1861, 1871  et  1881,  à: 

isei. 
De    5  ans  réfolus  à  12  ans..      74.68  0/0 
De  12  —  20  ans..      73.12 

Au-dessus  de  20  ans 73.50 

Sans  distinction  d'flge 78.06 

Sans  distinction  de  Tàge  à  partir  de  5  ans  révolus,  la  proportion 
des  individus  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  est  descendue  de  75  0/0 
en  1861  à  69  0/0  en  1871 ,  hommes  et  femmes  réunis.  La  proportion 
pour  les  hommes  a  baissé  de  68  à  63  0/0,  et,  pour  les  individus 
âgés  de  20  à  21  ans,  elle  est  même  descendue  à  58  0/0. 

Le  progrès  de  l'instruction  élémentaire  peut  aussi  être  constaté 
par  la  comparaison  du  nombre  des  époux  qui  ont  pu  signer  leurs 
actes  matrimoniaux.  Là,  le  nombre  des  individus  ne  sachant  pas 
écrire  est  descendu  d'une  moyenne  de  69  0/0  en  1866  à  59  0/0  en 
1879  (48  0/0  hommes  et  70  0/0  femmes).  En  France,  en  1878,  cette 
proportion  était  de  22  0/0  (17  0/0  hommes  et  27  0/0  femmes). 

Les  résultats  des  opérations  des  levées  militaires  nous  fourni- 
ront une  dernière  preuve  du  progrès  obtenu.  Tandis  que,  dans  la 
classe  de  1846,  la  proportion  des  individus  enrôlés  dans  l'armée 
qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  était  encore  de  64  0/0,  elle  n'est 
plus  que  de  49  0/0  pour  la  classe  de  1860.  Ce  progrès  est  cepen- 


1S71. 

S881. 

69.46  0/0 

62.80  0,0 

07.59 

61.59 

68.64 

63.45 

72.96 

67.20 
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dani  bien  minime,  et  l'infériorité  est  énorme  encore,  si  Ton  établit 
la  comparaison  avec  d'autres  pays  que  voici  : 
Individus  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire: 


Par  100  eonteriti. 

Par  100  eonse 

Wartemberg 

0.03 

Hollande..  .  . 

.   .   .   .        12.82 

BaTîère 

0.47 

France 

.   .   .   .        14.61 

Empire  d'Allemagne. . 

1.57 

Belgique..   .   . 

.   .   .   .        19.69 

Pnisse 

2.27 

Autriche.  .   .   . 

.   .   .   .        38.90 

Saisse 

2.80 
5.03 

Italie,  .... 

.   .    .   .        48.88 

Suède 

INSTRUCTION  SECONDAIRE  CLASSIQUE  ET  TECHNIQUE. 

L*ensejgnement  secondaire  était  presque  exclusivement  litté- 
raire dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  à  Texception  du  Pié- 
mont où  rinstruction  classique  fut  réformée  par  la  loi  de  1852,  et 
retouchée  par  la  loi  générale  sur  Tinstruction  publique  de  1859, 
non  pas  dans  ses  bases  fondamentales  mais  bien  seulement  dans 
sa  forme.  C'est  de  cette  loi  générale  que  s'inspirèrent  en  1860  et  en 
1861,  les  gouvernements  provisoires,  pour  les  lois  décrétées  dans 
les  nouvelles  provinces  annexées.  Les  divergences  qui  existèrent 
entre  ces  dernières  lois  et  celle  de  1859,  disparurent  en  grande 
partie  à  la  suite  d'un  nouveau  règlement  de  1867. 

Le  nombre  des  gymnases  de  TÉtat  existant  dans  tout  le  royaume 
eo  1880,  était  de  110. 

Le  nombre  des  élèves  inscrits  était  : 

En  1866^  de  9,556.    |    En  1870.71  de  8,269.    j    En  1879-80  de  12,191. 

Ed  dehors  des  gymnases  de  TÉtat,  il  y  avait  encore  pendant 
Tannée  scolastique  de  1879/80. 


130  gymnases  communaux  af ce.  .  . 

16        —       de  corps  moraax  aTcc. 

221        —       ecclésiastiques  btcc.  . 

148        —       privés  avec 


Élèvo«. 

4,053 

648 

9,697 

5,524 


Le  nombre  total  des  gymnases  était  de  692,  avec  37,015  élèves 
inscrits. 

Le  nombre  des  lycées  de  l'État  existant  dans  tout  le  royaume  en 
1880  était  de  83»  et  celui  des  élèves  inscrits  était 

En  1866-67  de  3,891.         |         En  1879-80  de  5,830. 

En  dehors  des  lycées  il  y  avait  pendant  cette  dernière  année  : 

Élèref. 

104  lycées  ecclésiastiques  avec 1,365 

50     —    pHvés  avec 1 1615 
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Le  nombre  total  des  lycées  était  de  278  et  celui  des  élèves  de 
10,356;  le  nombre  total  des  écoles  de  l'enseignement  secondaire 
classique  s*éleva  à970,  avec  48,271  élèves.  Ainsi  qu'on  a  pii  le  voir, 
les  gymnases  et  lycées  des  corporations  religieuses  font  une  grande 
concurrence  aux  écoles  du  gouvernement  ;  ces  écoles  publiques 
annexées  aux  séminaires,  forment  environ  le  quart  des  élèves  re- 
cevant l'enseignement  secondaire  classique. 

L'instruction  technique  fut  pendant  longtemps  fort  négligée.  Les 
écoles  du  gouvernement  du  Piémont  ne  comprenaient  que  les 
quelques  écoles  spéciales  instituées  dans  les  trois  collèges  natio- 
naux. Par  l'initiative  des  municipalités,  le  nombre  des  écoles  fut 
largement  augmenté  dans  les  anciennes  provinces.  En  Lombardie 
il  y  avait  les  écoles  royales  qui  donnaient  l'enseignement  technique, 
mais  dans  les  autres  parties  du  royaume  il  n'y  avait  pas  d'écoles  de 
ce  genre.  Comprenant  à  quel  point  l'enseignement  technique  était 
important  pour  le  développement  éconoihique  du  pays,  gouverne- 
ment, municipalités  et  particuliers,  s'appliquèrent  à  multiplier  le 
nombre  de  ces  écoles. 

En  1865,  on  ne  comptait  dans  tout  le  royaume  que  59  instituts 
techniques  dont  33  appartenant  au  gouvernement,  5  aux  provinces, 
16  aux  communes  et  5  à  des  particuliers.  En  1879-1880,  le  nombre 
des  écoles  techniques  est  de  315  dont  63  appartenant  à  l'Ëtat. 

Le  nombre  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  du  gouvernement 
a  augmenté  de  2,200  pendant  l'année  1861-1862,  à  6,990  pendant 
Tannée  1879-1880.  Cette  dernière  année,  le  nombre  des  élèves  de 
toutes  les  315  écoles  techniques  était  de  20,711. 

L'instruction  secondaire  technique  fut  encore  donnée  pendant 
cette  dernière  année  dans  66  instituts  techniques  ayant  7,358 
élèves  ou  auditeurs,  et  dans  27  écoles  de  marine  marchande  ayant 
951  élèves.  Au  total,  l'instruction  technique  a  été  donnée  en  1879- 
1880  dans  407  instituts  ou  écoles  à  plus  de  29,000  élèves  ou 
auditeurs. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUH. 

A  l'instruction  supérieure  appartiennent  les  universités  et  les 
écoles  supérieures.  Les  universités  royales  sont  au  nombre  de  17, 
dont  8  primaires  (Bologne,  Naples,  Padoue,  Palerme,  Pavie^  Pise, 
Rome  et  Turin)  et  9  secondaires  (Cagliari,  Catane,  Gènes,  Mace- 
rate,  Messine,  Modène,  Parme,  Sassari  et  Sienne).  Il  y  a  en  outre 
quatre  universités  libres  maintenues  par  les  provinces  respectives 
à  Camerino,  Ferrare,  Perugia  et  Urbino. 

Le  nombre  des  étudiants  était  de  9,301  pendant  l'année  scolaire 


LB   BUDGET.  —  INSTRUCTION  PUBLIQUE.  207 

1866-67  et  de  10»573  en  1879-80  pour  toutes  les  vingt  et  une  uni- 
Tenités  réunies. 

Les  étudiants  inscrits  en  1879-80  se  répartissaient  comme  suit, 
diaprés  les  différentes  facultés  : 

iarâpradence 4,163 

Médecine  et  chirurgie 3,430 

Seieaees  mathématiqaet 1,426 

Philosophie  et  lettres 290 

Covndi?ert 1,264 

10,573 

A  côté  des  nombreuses  universités,  existe  un  grand  nombre 
d*écoles  spéciales,  parmi  lesquelles  nous  citerons  en  première  ligne 
les  huit  écoles  d'application  pour  les  ingénieurs  (Rome,  Bologne, 
Pidone,  Palerme,  Pavie,  Pise,  Naples  et  Turin],  avec  892  étudiants 
ou  auditeurs  inscrits  en  1879-80. 

Voici  maintenant,  d*après  leur  importance,  les  autres  institu- 
tions supérieures  et  écoles  supérieures  spéciales  : 

ÉtadUnU. 

Llnstitat  des  étodet  snpérieares  pratiques  et  de  perfectionne- 

nenl  à  Florence 304 

Llastitot  techoiqae  supérieur  à  Milan 215 

L'École  normale  supérieure  à  Pise 51 

L'Aeadénie  scientifique  et  littéraire  à  Milan 44 

Les  trois  écoles  supérieures  des  vétérinaires  (Milsn,  Naples  et 

Turin). 105 

Les  écoles  supérieures  d'agriculture  (Milan  et  Portici) 122 

L*£cole  supérieure  de  commerce  à  Venise 132 

L'École  supérieure  navale  à  Géoet 68 

Le  Musée  industriel  à  Turin 294 

Les  écoles  supérieures  des  soufres  (Palerme),  des  sciences  so- 
ciales (Florence)  et  llnstitut  forestier  (Vallombrosa) 52 

L*ENSEIGNBMENT   SPÉCIAL. 

L*enseignement  spécial  comprend  en  première  ligne  les  14  aca- 
démies et  instituts  des  beaux-arts  appartenant  à  TËtat  (Bologne» 
Carrare,  Florence,  Lucques,  Massa,  Milan,  Modène,  Naples,  Parme, 
Rome,  Reggio,  Turin,  Urbino  et  Venise).  Le  nombre  des  élèves 
inscrits  dans  ces  académies  et  dans  l'académie  provinciale  de  Ra- 
Tenna,  était  de  2,941  en  1861-1862,  de  4,0%  en  1875-76  et  de 
3,226  en  1881-82. 

Les  instituts  et  conservatoires  de  musique  de  TËtat  sont  au 
nombre  de  cinq  (Florence,  Milan,  Naples,  Palerme  et  Parme).  Le 
nombre  des  élèves  inscrits  en  1881-82  éuit  de  802  dont  532  hom- 
mes, el  270  femmes.  En  dehors  de  ces  écoles  spéciales ,  il  y  a  en 
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Italie  un  nombre  considérable  d'écoles  de  musique.  Celles-ci  étaient 
en  1871-72  au  nombre  de  267  ayant  8,863  élèves.  L*art  musical  est 
bien  cultivé  en  Italie. 
L'instruction  militaire  est  donnée  dans  neuf  écoles,  savoir  : 

Élèves. 

L'Académie  militaire  de  Tario 262 

École  militaire  de  Modène 1,053 

L*Éco1e  de  guerre 102 

École  d'application  d'artillerie  et  da  génie t74 

Collèges  de  Naples,  Milan,  Florence 885 

Académie  navale  de  Livourne 129 

Ëcole  des  machinistes  de  Venise 157 

2,762 

L'enseignement  de  Tagriculture  est  donné  dans  23  écoles  pra- 
tiques, 5  écoles  spéciales  et  12  écoles  inférieures,  soit  ensemble 
dans  40  établissements.  Dans  32  de  ces  écoles,  il  y  eut  en  1880 
1 ,657  élèves. 

Les  écoles  de  mines  sont  au  nombre  de  quatre  (Caltanisetta, 
Agerdo,  Iglesias,  Carrare)  avec  58  élèves  ou  auditeurs. 

Les  écoles  des  arts  et  métiers  sont  au  nombre  de  81,  ayant  eu 
pendant  Tannée  scolastique  1879-80, 9,166  élèves  ou  auditeurs.  Les 
dépenses  du  maintien  de  ces  écoles,  se  sont  élevées  pendant  cette 
année  à  524,000  lires  auxquelles  contribuèrent  l'Etat,  les  provinces, 
communes  et  d'autres  corps  moraux. 

BIBLIOTHÈQUES. 

Les  bibliothèques  du  gouvernement  sont  au  nombre  de  34.  Le 
nombre  des  lecteurs  était  en  1880  de  863,297,  et  celui  des  ouvrages 
donnés  en  lecture  de  1,107,000. 

Le  nombre  des  bibliothèques  ouvertes  au  public  dans  tout  le 
royaume,  est  d'environ  500  (non  comprises  les  bibliothèques  popu- 
laires). 

BÉSUMÉ. 

Le  nombre  total  des  élèves  des  deux  sexes  fréquentant  toutes 
les  écoles  (non  comprises  les  écoles  commerciales  et  techniques 
privées)  dépasse,  d'après  la  statistique  dressée  en  1882,  le  chiffre 
de  3  millions. 

Voici  leur  répartition  d'après  le  grade  de  l'enseignement  : 

Asiles  d'enfants 195,782 

Enseignement  élémentaire 2,757,386 

--           secondaire 77,153 

—  supérieur 15,554 

-  spécial 22,163 

3,068,038 
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Voici  maintenant  le 

Budget   de  première  prévision  de  1883. 

TITRE  !•'. 
DÉPENSES   ORDINAIRBS. 


• 


i'*  CATEGORIE.  —  Dépenses  efTectives. 

népeoses  générales 1,482 

Administration  scolastique  provinciale 815 

Uoivertités  et  autres  établissements  d'enseignement  supérieur.  7,959 

Institutions  et  corps  scientifiques  et  littéraires 1,334 

Antiquités  et  beaux-arts 3,533 

Instruction  secondaire 4,G05 

Enseignement  technique,  industriel  et  profeuionnel 4,072 

Instruction  normale  et  élémentaire 4,514 

Dépenses  diverses 811 

28,320 

4«  CATéCORIB. 

Parties  de  virement ,  ,  .  840 

Total  de  la  dépense  ordinaire.  .  .   .  20,172 

TITRE  II. 
DÉPENSE    EXTRAORDINAIRE. 

1"  CATÉGORIE.  —  Dépenses  effectives. 

Dépenses  générales 20 

Universités  et  autres  établissements  d'enseignement  supérieur.  374 

Institutions  et  corps  scientifiques  et  littéraires 42 

Antiquités  et  beaux-arts. 256 

Instruction  secondaire 64 

Instruction  normale  et  élémentaire 335 

Dépenses  diverses. 89 

Total  de  la  dépense  extraordinaire.  .  .  1,180 

Récapitulation  :  Lires. 

Dépense  ordinaire 29,172,207 

*  —      extraordinaire 1,180,405 

Total  du  budget.   .   .        30,352,702 


u 
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§  8.  —  budget  du  ttiiiittitère  de  lltttériavr. 

Services  du  ministère.  —  Les  communes  et  proTliM08.  —  Les  prisons  et  la 
criminalité  et  les  dépenses  de  TËtat.  —  L'bygiéne  publique.  —  Les  institu- 
tions de  bienfaisance.  —  Les  dépenses  du  ministère  depuis  1862.— Le  budget 
déUillé  de  1883. 

Les  services  qui  se  rattachent  au  ministère  de  l'intérieur  touchent 
aux  questions  qui  sont  les  plus  intimement  liées  à  la  vie  civile  et 
économique  dû  pays,  aux  problèmes  les  plus  complexes ,  les  plus 
difficiles  et  aussi  les  plus  délicats  de  l'administration  de  TÉtat. 

Parmi  les  premiers  chapitres  du  budget  de  ce  ministère  nous 
trouvons  les  dépenses  qui  incombent  à  TËtat  pour  l'administration 
locale.  L*organisation  de  cette  administration ,  base  du  système 
administratif  et  politique  de  tout  pays,  est  un  des  nombreux  pro- 
blèmes qui  ont  préoccupé  le  gouveniement  depuis  bien  des  an- 
nées et  qui  doit  prochainement  recevoir  une  solution  définitive. 
Depuis  novembre  1881,  le  Parlement  est  en  eifet  saisi  d*un  projet 
de  loi  de  réformes  de  l'ancienne  législation  communale  et  provin- 
ciale, qui  est  appelé  à  améliorer  sensiblement  le  mauvais  système 
qui  a  prévalu  jusqu'à  ce  jour  dans  l'administration  locale. 

A  côté  des  services  administratifs,  le  ministère  de  l'intérieur  est 
chargé  d'autres  services  bien  plus  ardus.  Il  doit  veiller  à  la  tran- 
quillité, à  la  sûreté  çt  à  l'hygiène  du  pays. 

Le  principal  chapitre  de  cette  partie,  que  l'on  appelle  volontaire- 
ment la  partie  morale  du  budget,  est  celui  des  prisons,  sujet  triste 
et  humiliant  pour  l'Italie  où  les  délits  de  toutes  sortes  sont  aujour- 
d'hui proportionnellement  beaucoup  plus  nombreux  que  dans  tout 
autre  pays  de  l'Europe.  On  ne  peut  adresser  au  gouvernement  le 
reproche  d'avoir  mis  trop  peu  de  sollicitude  pour  arriver  à  une 
diminution  de  la  criminalité.  Bien  des  efforts  furent  faits,  le  bud- 
get de  l'intérieur  en  est  le  premier  témoin,  pour  assurer  au  pays 
une  tranquillité  normale;  on  a  constammant  augmenté  les  res- 
sources du  chapitre  de  la  sûreté  publique.  Il  parait  cependant  que 
ces  ressources  ne  sont  point  encore  suffisantes,  en  face  du  nombre 
considérable  des  délits.  Ceux-ci  ont  légèrement  diminué  depuis 
les  dernières  années;  mais  à  juger  d'après  la  statistique  des  pri- 
sons, la  criminalité  s'est  développée  dans  des  proportions  alar- 
mantes depuis  l'époque  de  Tunification  du  royaume. 

Le  chiffre  des  détenus  était  en  1862  de  54,037;  il  monte  en  1879 
à  80,792  individus  et  descend  à  77,997  en  1880  et  à  76,758  en 
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1881,  ce  qui  représente  encore  270  détenus  par  100,000  habitants. 

_  • 

Ce  chlIFrc  est  de  beaucoup  supérieur  à  la  France  (153)  et  à  TÂnf^le- 
terre  (175). 

Le  nombre  des  individus  envoyés  dans  les  prisons  était  en  1870 
de  174,512;  il  atteint  en  1879  le  chiffre  formidable  de  235,620, 
presque  850  par  cent  mille  habitants  ou  8  1/2  0/00  de  la  popula- 
tion !  La  moyenne  des  individus  envoyés  en  prison  est  de  200,000 
par  an.  Le  nombre  des  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
était  en  1868  de  2,820,  et,  à  la  fin  de  l'année  1882,  ce  nombre 
atteint  5,198  condamnés  à  vie  se  trouvant  dans  les  bagnes.  La 
progression  des  condamnations  à  vie  est  inexorable;  elles  aug- 
mentent chaque  année  de  trois  à  quatre  cents. 

Le  développement  de  la  criminalité  est  malheureusement  tel,  que 
les  prisons,  malgré  les  nombreuses  constructions  et  agrandisse- 
ments, sont  encore  trop  petites  pour  recevoir  tous  les  malfaiteurs. 
Au  mois  de  juillet  1882,  il  y  avait  un  stock  de  3,858  condamnés 
que  Ton  ne  pouvait,  faute  de  place,  transférer  dans  les  prisons  qui 
leur  étaient  désignées.  Le  budget  de  Tintérieur  comprend  chaque 
amaée  une  dépense  assez  importante  pour  de  nouvelles  construc- 
tions et  la  réorganisation  des  anciennes  prisons;  près  de  600,000 
lires  en  1883. 

Le  système  pénitentiaire  a  été  beaucoup  amélioré,  mais  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire.  Dans  78  établissements  pénitentiaires,  il 
y  avait,  en  1881,  63  écoles  qui  n'étaient  fréquentées  que  par  4,838 
coDdamnés  sur  31,405.  Le  travail  dans  les  prisons  est  aussi  im- 
parfaitement organisé.  Sur  les  76,758  détenus  à  la  fin  de  1881, 
i3,183  en  moyenne  travaillaient,  soit  environ  30  0/0;  il  y  avait 
<lonc  70  0/0  des  détenus  qui  demeuraient  oisifs. 

Avant  de  quitter  ce  triste  chapitre  de  la  criminalité,  disons  seule- 
ment que  les  délits  de  toutes  sortes  coûtent  au  pays  environ  85 
millions  qui  sont  annuellement  dépensés,  tant  pour  les  agents  de 
la  sûreté  publique  (4,505'à  pied  et  549  à  cheval),  les  troupes  auxi- 
liaires de  la  sûreté  publique  (carabiniers),  les  prisons  et  les  fonds 
secrets,  que  pour  la  justice,  la  magistrature,  la  cour  d'assises  et  la 
justice  militaire. 

Le  chapitre  de  Thygiène  publique  qui  figure  au  budget  du  mi- 
oistëre  de  l'intérieur  nous  met  en  face  d'un  autre  problème  dont 
la  solution  serait  vivement  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  morale. 
Cne  dépense  de  275,000  lires  est  inscrite  au  budget  pour  la  sur- 
veillance de  la  prostitution,  et  1,372,000  lires  doivent  couvrir  les 
dépenses  des  hôpitaux  créés  pour  le  traitement  des  maladies 
syphilitiques. 
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La  dépense  pour  la  surveillance  de  la  prostitution  est  largement 
compensée  par  les  recettes  du  Trésor  provenant  des  taxes  sani- 
taires, dites  droits  de  visites  auxquels  la  prostitution  est  soumise. 
Pour  la  perception  de  cette  taxe,  les  maisons  de  tolérance  (1,il9 
en  1881)  sont  réparties  en  deux  catégories  subdivisées  chacune  en 
3  classes,  et  les  droits  que  l'Ëtat  préleva  pour  la  visite  des  femmes 
qui  se  trouvèrent  dans  ces  maisons  (6,643)  et  les  femmes  inscrites 
sur  les  registres  de  la  visite  sanitaire  ayant  leur  domicile  particu- 
lier (3,779)  s'élevèrent  en  1881  à  592,000  lires,  soit  environ  57  lires 
par  prostituée.  Cette  patente  imposée  à  la  prostitution,  cette  classifi- 
cation officielle  des  «  postriboli  »  disparaîtront  bientôt,  il  faut  Tespé- 
rer,  d*autant  plus  que  la  surveillance  officielle  —  qui  a  bien  des 
partisans  —  n'a  pas  eu  pour  e£fet  d'améliorer  Thygiène  publique. 
Les  proportions  du  mal  syphilitique  ne  diminuent  pas,  elles  sont 
toujours  aussi  effrayantes.  Dans  l'armée  de  terre,  et  sur  la  force 
moyenne  des  hommes  sous  les  armes,  106  hommes  sur  1,000  sont 
atteints  de  la  syphilis. 

Parmi  les  attributions  du  ministère  se  trouve  encore  la  surveil- 
lance de  toutes  les  œuvres  de  charité  et  de  bienfaisance,  aux- 
quelles nous  consacrerons  quelques  lignes  dans  un  chapitre  spé- 
cial. Mentionnons  seulement  ici  que  cette  surveillance  n'est  pas 
une  chose  superflue.  Un  document  officiel  publié  il  y  a  quelque 
temps  par  les  soins  du  ministère  révéla  beaucoup  de  cas  de  cor- 
ruptions, de  désordres  et  de  vols  dans  un  grand  nombre  d'admi- 
nistrations ;  il  paraîtrait  d'après  ce  document  que  3,000  adminis- 
trations ne  possédaient  pas  d'inventaire,  5,000  pas  de  budget  et 
2,000  pas  de  trésorier. 

Les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur  qui  n'étaient  que  de 
S9  millions  en  1862  ont  atteint  75  et  76  millions  pendant  les  deux 
années  suivantes.  Les  effets  de  la  première  loi  sur  l'administration 
communale  et  provinciale  se  font  sentir  à  partir  de  1865.  Beau- 
coup de  dépenses,  supportées  jusqu'alors  par  le  budget  de  l'Ëtat 
furent  mises  à  la  charge  de  l'administration  locale,  et  à  partir  de 
cette  année  commence  aussi  l'ère  des  économies  forcées.  En  1865  la 
dépense  pour  l'intérieur  n'est  plus  que  de  60  millions,  elle  varia 
ensuite,  toujours  en  diminuant,  entre  50  et  47  millions  de  1866  à 
1869,  descend  jusqu'à  37  millions  en  1870,  et  à  partir  de  1871  le 
budget  est  de  nouveau  en  progression.  La  dépense  atteint  45  mil- 
lions en  1871, 50  millions  en  1872;  depuis  cette  date  l'augmenta- 
tion est  continuelle  et  en  moyenne  de  un  million  par  exercice.  De- 
puis 1881  le  budget  de  l'intérieur  s'élève  aux  environs  de  60  mil- 
lions, mais  si  l'on  tient  compte  de  la  partie  de  la  dépense  pour  la 
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sûreté  publique  qui  incombe  aux  communes,  du  produit  du  ira- 
vtil  dans  les  .prisons,  du  produit  de  la  taxe  sanitaire,  la  dépense 
eflEective  du  ministère  de  Tintérieur  ne  dépasse  pas  le  chiffre  de 
50  millions. 
Voici  le  budget  de  première  prévision  pour  l'année  1883. 

DÉPENSE   ORDINAIRE. 

Mlltirn  d«  Itret 

MinUtère 1 ,063 

Conseil  d'État 472 

Indemnités  au  perâoniiel,  fêtes  du  f;ouvernemcnt,  médailles 

et  diplômes,  inspections  et  mission*,  dépèches,  etc.    .    .  834 

2,369 

Archives  de  TF'lat 703 

Administration  provinciale 8,421 

Bienfaisance  publique 465 

Surreillance  de  In  prostitution 276 

Hôpitaux  des  syphilitiques,  etc 1,433 

Sûreté  publique 10,873 

frisons 32,211 

50, 7U 
Parties  de  virement 1,190 

Total  de  la  dépense  urdinnirc.     .     .        57,937 

DÉPENSE   EXTRAORDINAIRE. 

Dépenses  générales 207 

Archives  de  rÉtat 107 

Établissements  de  bienfaisance 20 

Sûreté  publique 1,100 

Prisons. 590 

Total  de  la  dépense  extraordinaire.    .    .         2,024 

Récapitulation  : 

Dépense  ordinaire 57,937,497 

—      extraordinaire 2,024,005 

ToUl  du  budget  du  ministère  de  l'Intérieur  59,961 ,562 


§  9.  —  Le  budget  des  Travaux  Publics. 

Les  travaui  publics  eu  1861.  —  Dépcuscs  par  exercice  depuis  runiflcatlou  du 

royaume.  —  I^e  budget  détaillé  de  1883. 

Uo  des  premiers  soins  du  nouveau  gouvernement  de  Tltalie  fut 
de  réparer  le  plus  promptement  possible  les  erreurs  et  l'inertie 
dfs  anciens  gouvernements  en  fait  de  travaux  publics.  Pour  ciTa- 
ciT  les  traces  des  anciennes  divisions,  favoriser  autant  que  pos- 
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sible  l'augmentation  de  la  richesse  nationale,  répandre  dans  toutes 
les  provinces  les  éléments  de  progrès,  le  nouveau  gouvernement 
dut  surmonter  beaucoup  d'obstacles  et  de  difficultés,  en  imposant 
à  la  nation  de  lourds  sacrifices.  Tous  les  travaux  qu'il  fallait  entre- 
prendre, ont  dû  être  entrepris  sans  retard  soit  pour  assurer  l'indé- 
pendance du  pays,  soit  pour  consolider  l'unité  de  l'Italie  et  fonder 
sur  des  bases  solides  le  pouvoir  du  nouveau  gouvernement.  L'énu- 
mération  des  travaux  qu'il  fallait  exécuter  est  longue.  Partout  il 
y  avait  de  nouvelles  routes  à  ouvrir,  on  dut  approfondir  ou  protéger 
par  de  nouveaux  travaux  les  grands  ports  qui  présentaient  peu  de 
sécurité  à  la  navigation,  il  fallait  étendre  et  fortifier  les  travaux  de 
protection  contre  les  fréquentes  inondations  des  fleuves,  entre- 
prendre de  nouveaux  travaux  d'irrigation  et  de  bonification  pour 
augmenter  la  fécondité  de  vastes  étendues  de  terres  et  conduire 
jusque  dans  les  parties  les  plus  éloignées  de  la  Péninsule  les  voies 
ferrées. 

Nous  passons  plus  loin  en  revue  les  différents  chapitres  du  ser- 
vice des  travaux  publics  (routes,  travaux  hydrauliques,  ports  et 
phares,  bonifications,  chemins  de  fer,  télégraphes  et  postes)  de- 
puis l'unification  du  royaume  jusqu'à  ce  jour  en  récapitulant 
brièvement  quelles  furent  les  conditions  dans  lesquelles  les  an- 
ciens gouvernements  les  laissèrent  au  moment  de  leur  chute,  et 
(]uelles  sont  leurs  conditions  actuelles.  Il  sera  ainsi  facile  de  se 
rendre  compte  des  progrès  réalisés. 

A  cette  place  nous  ne  voulons  que  résumer  le  côté  financier, 
donner  une  idée  générale  de  Tactivité  du  gouvernement  dans 
l'exéculion  des  travaux  publics,  en  compilant  dans  un  tableau  les 
dépenses  que  les  différents  chapitres  de  l'administration  des  tra- 
vaux publics  ont  occasionnées  à  TËtatde  1861  jusqu'en  1881. 

La  dépense  totale  dans  cette  période  de  21  années  est  d'environ 
3,200  milUons  de  lires;  la  moyenne  par  année  serait  donc  152  mil- 
lions, mais  les  dépenses  variaient  en  efi'et  entre  les  limites  de  96 
millions  en  1866  et  214  millions  en  1881,  différences  qui  pro- 
viennent principalement  des  changements  qui  eurent  lieu  dans 
l'organisation  administrative,  dans  la  classification  des  dépenses 
et  surtout  dans  le  système  suivi  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer.  Ainsi  jusqu'en  1865  l'État  posséda  et  exploita  pour  son 
compte  le  réseau  du  Piémont,  qu'il  vendit  cette  dernière  année. 
A  partir  de  1866  les  dépenses  pour  le  paiement  des  subventions 
et  garanties  aux  chemins  de  fer  ont  été  transférées  du  budget  des 
travaux  pubhcs  à  celui  des  finances. 

N)js  donnons  donc  ci-après,  dans  deux  colonnes,  pour  facili- 
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ter  les  comparaisons,  le  montant  du  budget  des  travaux  publics 
(colonne  I)  le  montant  do  toutes  les  dépenses  pour  travaux  pu- 
blics, en  y  comprenant  celles  qui  ligurentsur  les  budgets  d'autres 
ministères  (colonne  II). 

I.  II. 

UllllODI. 


Année 

186t..    . 

»        •        • 

130.5 

130.5 

^^^ 

I8G2..     . 

101.6 
103.1 

104.9 

— . 

1863  .     . 

106.1 

^^ 

1864..    . 
1865..     . 

114.8 
140.4 

116.7 

^ 

111.8 

— 

1866..     . 

52.4 

95.7 

— 

1867..    . 

96.7 

143.4 

— 

1868..    . 

79.5 

135.3 

— 

1869..    . 

102.5 

160.6 

— 

1870..     . 

63.4 

102.6 

— 

1871..    . 

120.3 

150.0 

— 

1872..    . 

131.2 

n3.o 

— 

1873,.    . 

ICO.O 

201.1 

— 

1874..    . 

134.5 

174.0 

— 

1875..     . 

133.9 

172.1 

^^^ 

1876..    . 

115.6 
125.4 

102.8 

— 

1877..    . 

167.8 

— 

1878..    . 

154.0 

197.7 

— 

t87n..     . 

129.1 

172.8 

— 

1880..    . 

132.6 

175.9 

— 

188L.    . 
Je8  sommei 

i  payées 

de  1861  à  1881. 

165.2 

213.9 

Total  1 

)) 

3,200.0 

Dadget  déAnitif  de  1882. 

208.0 

237.0 

— 

prévision 

de  1883. 

1  •        •        •        •        •        • 

199.0 

229.0 

Le  budget  de  prévision  de  1883  du  ministère  des  travaux  publics 
se  réprtit  comme  suit  : 

DÉPENSE   ORDINAIRE. 

Milliers  de  lires. 

Dépenses  générales 1,220 

Génie  eivil 3,907 

Routes 7,241 

Eaux 8,149 

Bonifications 0,123 

Ports  et  phares 4,153 

Chemins  de  fer 3,923 

Télégraphes 9,152 

Postes ^M),162 

07,031 
Parties  de  virement 0.280 

Total  des  dépenses  ordinaires.    .    .       67,311 
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DÉPENSE  BXTBAORDINAIBB. 

Bfllltart  «e  llm. 

Dépenses  ginérales 2,&G1 

Ruuiei 10,500 

Eaux 8,900 

Bonifications 4,093 

Ports  et  phares 9,814 

Chemins  de  fer 0,230 

Télégraphes 0,475 

42,574 
Constructions  de  chemins  de  fer 89,234 

Total  des  dépenses  extraordinaires.  .    .      131,807 

Récapitulation  :  ^^rm. 

Dépense  ordinaire 67,311,859 

—     extraordinaire 131,807,987 

Total 199,119,846 

A  ces  indications  générales  relatives  aux  dépenses  pour  les  ser- 
vices dépendant  du  ministère  des  travaux  publics,  nous  faisons 
suivre  ici  des  renseignements  plus  détaillés  concernant  le  dévelop- 
pement des  ditrérents  chapitres  du  service. 


I.  —  Routes. 

La  viabilité  en  1861.  —  Organisation  du  système  des  routes  suivant  la  loi 
de  1865.  —  La  viabilité  en  1881.  —  Routes  classées  et  routes  communales. 

—  Dépenses  pour  achever  les  routes.  —  Dépenses  depuis  1861.  —  Loi  de  1881. 

—  Le  budget  de  1883. 

Les  différentes  parties  de  Tltalie  se  trouvèrent,  en  1860,  dans 
des  conditions  très  inégales  en  ce  qui  concerne  les  communica- 
tions par  routes.  Dans  Tltalie  du  nord  et  du  centre,  jusqu'au 
Tronto,  il  y  avait,  en  dehors  d'un  réseau  de  grandes  routes  régu- 
lièrement construites  et  entretenues  à  la  charge  des  finances  des 
différents  Ëtats,  beaucoup  de  bonnes  routes  construites  et  entre- 
tenues aux  frais  des  provinces  et  communes.  L'ensemble  du  ré- 
seau, sans  ôtre  partout  ni  complet  ni  parfait,  était  cependant  assez 
suffisant  pour  le  besoin  des  populations.  La  Sardaigne  avait  800  ki- 
lomètres de  bonnes  routes.  Dans  les  provinces  méridionales,  les 
choses  n'étaient  pas  ainsi. 

Les  environs  de  Naples  étaient  pourvus  de  quelques  belles 
routes ,  parfaitement  entretenues,  mais  pendant  que  l'on  mainte- 
nait ces  magnifiques  voies  autour  de  la  capitale,  les  routes  man- 
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quaient  à  Tinter ieur  du  pays,  dans  les  provinces  montagneuses 
des  Abruzzes  et  des  Calabres,  si  Ton  excepte  les  grandes  routes 
appelées  consolari  et  quelques  routes  entretenues  par  les  provinces 
dans  les  terres  de  Bari  et  d'Otrante.  Dans  Tile  de  Sicile  les  condi- 
tions étaient  encore  pires;  là  il  n*y  avait  pas  de  routes  construites 
ou  maintenues  à  la  charge  du  gouvernement,  qui  avait  laissé  à  Tîle 
son  autonomie  financière  et  administrative. 

Pour  mettre  en  évidence  l'inégalité  de  la  distribution  des  com- 
munications routières  dans  les  différentes  parties  de  Tltalie,  nous 
citons  ici  quelques  chiffres.  On  compta  en  1863  dans  le  Royaume 
â:3,467  kilomètres  de  routes  nationales  et  provinciales,  soit  une 
moyenne  de  8,509  mètres  de  routes  par  miriamètre  carré.  En 
Toscane  la  moyenne  était  de  15,414  mètres,  dans  les  Marches  et 
rOmbrie  13,228,  en  Lombardie.l  2,779,  dans  les  Romagnes  11,737, 
en  Piémont  9,688,  en  Sicile  9,045,  à  Parme  et  Modène  7,829, 
dans  le  Napolitain  6,474  et  finalement  3,524  mètres  dans  Tile  de 
Sardaigne.  1^  longueur  totale  des  routes  ordinaires  en  1863  était 
de  85,959  kilomètres  dont  13,498  routes  nationales,  8,995  routes 
provinciales  et  63,466  routes  communales. 

On  verra  par  les  chiffres  <|ue  nous  citons  plus  loin  dans  quelle 
proportion  la  viabilité  s*est  développée  depuis  cette  époiiue. 

L'organisation  du  système  des  routes  fut  établie  par  les  lois  de 
l'unification  administrative  de  1865,  complétée  en  1868  parla  loi 
sur  les  routes  communales  obligatoires,  et  en  1869  pour  l'exécu- 
tion des  routes  départementales,  dans  celles  des  provinces  où 
elles  faisaient  le  plus  défaut. 

Ce  système  peut  se  résumer  ainsi  : 

A  rÈtat  incombe  la  construction  et  l'entretien  des  routes  natio- 
nales, c*est-à-dire  les  grandes  voies  de  communications  à  l'intérieur 
et  avec  l'extérieur,  ainsi  que  les  passages  des  chaînes  des  Alpes  et 
des  Apennins.  Dans  les  provinces  pourvues  d'un  bon  réseau  de 
chemins  de  fer,  les  routes  nationales  qui  longent  la  voie  ferrée 
passent  à  la  charge  des  provinces  où  elles  se  trouvent. 

Les  provinces  sont  obligées  de  construire  et  de  maintenir  les 
routes  qui  les  réunissent  entre  elles,  celles  qui  réunissent  les  prin- 
cipaux centres  de  population,  et  finalement  toutes  les  <iutres  qui 
ont  une  importance  évidente  pour  les  relations  commerciales,  in- 
dustrielles ou  agricoles.  En  1862,  l'État  se  chargea  de  la  construc- 
tion de  quelques  routes  principales  en  Sardaigne  et  en  Sicile,  le 
budget  de  ces  provinces  ne  leur  permettant  pas  d'entreprendre  la 
construction  des  routes  qui  faisaient  partie  du  réseau  élaboré  cette 
année.  La  loi  de  1869  établit  enfin  que  l'Ëtat  devait  concourir  à  la 
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construction  d'un  nombre  déterminé  de  routes^  en  se  chargeant 
du  quart  et  même  des  trois  quarts  des  dépenses. 

Les  routes  communales  sont  de  deux  espèces,  routes  obliga- 
toires  et  routes  facultatives.  La  première  catégorie  comprend  les 
routes  qui  conduisent  au  centre  de  Tarroudissement  et  aux  com* 
munes  voisines.  La  construction  des  autres  routes  est  facultative, 
mais  une  de  ces  routes  une  fois  ouverte,  elle  doit  être  conservée. 
Les  communes  s'associent  pour  construire  et  maintenir  des  routes 
d'intérêt  collectif;  elles  peuvent  être  obligées  de  s'associer  à  des 
conditions  déterminées.  Un  fonds  spécial  constitué  en  partie  par 
la  surtaxe  des  impôts  directs ,  en  partie  par  des  impôts  en  nature 
a  été  fixé  en  1868  pour  la  construction  des  routes  communales 
obligatoires.  L'État  peut  concourir  à  la  dépense  quand  les  moyens 
fixés  ne  suffisent  pas. 

Les  routes  vicinales  enfin  sont  maintenues  par  les  propriétaires 
réunis  ;  les  communes  ont  la  faculté  de  contribuer  à  leur  dépense 
de  construction  et  d'entretien. 

Les  conditions  générales  de  la  viabilité  ordinaire  au  commence- 
ment de  l'année  1883,  se  résumaient  comme  suit: 

Kilomèires. 

Routes  coiibtruiles  nationales 7,5GC 

—  —         provinciales 29,529 

—  ~         communales  obligatoires 46,743 

Total.    .    .    .       83,838 

La  longueur  des  routes  classées  y  compris  celles  qui  étaient  en 
construction  ou  à  construire  était  au  début  de  1883  : 

Kilomèirei. 

Koutes  nationales 7,890 

—  provinciales 30,572 

—  communales  obligatoires 81,485 

Total.    .    .      125,947 

Y  compris  les  routes  communales  non  obligatoires,  la  viabilité 
générale  était  au  début  de  1878  comme  suit  : 

Kilomètres. 

Routes  nationales 8,297 

—  provinciales 25,114 

—  communales 77,772 

Total.     .    .    .      111,183 

soit  375  mètres  par  kilomètre  carré  en  moyenne,  variant  entre 
les  extrêmes  de  82  mètres  dans  la  Basilicate  et  774  mètres  dans  la 
Lombardic. 
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Pour  la  comparaison  du  développement  du  réseau  des  roules 
ordinaires  depuis  1863  jusqu^à  la  fin  de  1882  dont  nous  avons 
donné  les  chiffres,  nous  devons  faire  remarquer  ici  que  Ton 
doit  tenir  compte  du  passage  à  la  charge  des  provinces  de  toutes 
les  routes  encore  nationales  en  1863  et  classées  comme  routes 
provinciales  par  la  loi  de  1865  et  plus  tard  par  suite  des  nou- 
velles constructions  de  chemins  de  fer.  De  là  une  diminution  du 
chiffre. 

Comme  on  vient  de  voir  par  la  comparaison  des  kilomètres  de 
routes  classées  et  construites,  c*estla  construction  des  routes  com- 
munales obligatoires  qui  laisse  encore  le  plus  à  désirer.  A  Tépoquc 
de  la  publication  de  la  loi  du  30  août  1868,  il  y  avait  sur  les  80,000 
kilomètres  environ  qui  forment  la  longueur  totale  des  routes  com- 
munales, 37,000  kilomètres  de  routes  obligatoires  construites,  et 
13,100  routes,  formant  un  total  de  33,000  kilomètres,  restèrent  à 
construire  et  10,000  kilomètres  à  modifier. 

Au  début  de  1883  le  nombre  de  ces  routes  obligatoires  à  cons- 
tniire  ou  à  modifier  était  de  9,968  d'une  longueur  de  34,545  ki- 
lomètres. 

Sur  ces  9,968  routes 

2,178  étaient  en  construction. 
2,542  avaient  leurs  projets  achevés. 
502  -  —       àTtHudc. 

de  sorte  qu'il  n*y  avait  plus  que  4,746  routes  de  12,457  kilomètres 
pour  lesquelles  on  n'avait  encore  pris  aucune  mesure. 

Au  1"  janvier  1883  il  n'y  avait  sur  les  8,262  communes  du 
royaume  que  3,583  ayant  achevé  le  réseau  de  leurs  routes  obliga- 
toires ;  c'est  une  augmentation  de  1 ,033  communes  sur  le  chiffre  de 
1870.  Le  montant  des  travaux  exécutés  jusqu'en  1882  pour  ces 
routes  obligatoires  s'élève  à  188  millions,  et  une  dépense  de  57  mil- 
lions paraissait  encore  nécessaire  pour  l'achèvement  des  travaux 
en  cours.  Les  travaux  exécutés  sur  les  routes  achevées  représentent 
une  moyenne  kilométrique  de  13,140  lires  et  sur  la  base  de  cette 
moyenne  on  évalue  que  pour  achever  le  réseau  des  routes  obliga- 
toires il  faudra  une  dépense  de  331  millions  !  Avec  la  mauvaise 
situation  financière  des  communes,  les  constructions  de  nouvelles 
routes  prévues  par  la  loi  de  1868  ne  seront  achevées  que  dans 
un  temps  bien  éloigné. 

De  1861  à  1877,  le  gouvernement  dépensa  pour  les  roules  ordi- 
naires près  de  260  millions  ainsi  répartis  : 
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MlllisBi. 

Manutentions  et  réparations 119.6 

Constructions 112.5 

Concours  et  subsides 27.6 


259.7 


Les  dépenses  depuis  1878  varient  entre  20  et  23  millions  par  an. 

En  1881  (loi  du  23  juillet)  les  chambres  votèrent  118  millions  de 
nouvelles  dépenses  pour  routes,  réparties  sur  les  budgets  1881  h 
1895  comme  suit  : 

10  millions,  concours  supplémentaire  pour  les  routes  commu- 
nales obligatoires. 

42  millions,  dépense  complémentaire  pour  la  continuation  des 
travaux  de  construction  des  routes  nationales  et  provinciales,  et 
enfin 

66  millions ,  concours  de  50  0/0  de  la  dépense  de  construction 
de  5,669  kilomètres  de  nouvelles  routes  provinciales. 

Le  budget  de  première  prévison  de  1883  comprend  pour  les 
routes  les  dépenses  suivantes  : 

Budget  ordinaire  :  Miiiien  do  tir«. 

Manutention  et  réparations,  routes  et  ports 7,240 

liudget  extraordinaire  : 
Nouveaux  travaux,  routes  nationales  et  provinciales.  .    .    .        12,500 
Subsides  pour  les  routes  communales  obligatoires 4,000 

Total 23,740 


II.  —  Travaux  hydrauliques. 
a)  Fleuves,  Lacs  et  Canaux* 

Les  dépenses  des  anciens  États.  —  Loi  de  1865.  —  Les  travaux  incombants  à 
rÉtat.  —  Les  dépenses  depuis  1861.  —  Loi  de  1881.  —  Le  budget  de  1883. 

Les  travaux  hydrauliques,  en  ce  qui  concerne  les  fleuves,  lacs 
et  canaux,  n'avaient  et  u*ont  une  importance  réelle  que  dans 
les  provinces  du  Nord  et  dans  la  grande  vallée  du  Pô,  où  les  ha- 
bitants sont  depuis  des  siècles  obligés  de  se  détendre  contre  les 
trop  fréquentes  inondations.  Les  anciens  gouvernements  contri- 
buaient dans  ditTérentes  proportions  aux  dépenses  occasionnées 
par  ces  travaux.  Dans  l'ancien  royaume  de  Sardaignc,  la  contribu- 
tion de  rËtat  se  limita  à  ce  qui  intéressa  directement  la  navigation  et 
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la  sécurité  dos  travaux  nationaux;  en  Lombardie  et  dans  le  Modenais, 
le  gouvernement  fit  les  dépenses  de  conservation  des  travaux  le 
long  des  principaux  cours  d*eau,  en  se  couvrant  par  une  surtaxe 
de  la  propriété  foncière.  A  Parme,  TÉtat  paya  le  cinquième,  et 
dans  les  Romagnes  la  moitié  des  dépenses. 

La  loi  sur  les  travaux  publics  de  1865,  confiant  à  l'État  la  tutelle 
des  eaux  publiques  et  Tinspection  des  travaux  y  relatifs,  répartit 
ces  travaux  d*après  l'intérêt  qu'ils  pouvaient  présenter  en  quatre 
catégories,  comme  suit  : 

V  Les  travaux,  exécutés  et  maintenus  exclusivement  par  TÉtat, 
comprenaient  la  navigation  des  fleuves,  lacs  et  grands  canaux, 
coordonnés  à  un  système  de  navigation,  et  la  conservation  du  lit 
des  fleuves  des  frontières.  L'Ëtat  prit  de  même  à  sa  charge  les 
dépenses  pour  les  canaux  artificiels  de  la  propriété  domaniale. 

2""  I^s  travaux  exécutés  par  l'État  avec  le  concours  des  provinces, 
comprenant  les  cours  d'eaux  de  plus  grande  importance,  la  recti- 
fication et  la  régularisation  des  digues,  les  canaux  de  navigation  qui 
intéressent  une  ou  deux  provinces,  et  qui  ne  se  lient  pas  à  d'autres 
communications  par  eau.  La  dépense  est  répartie  moitié  pour 
rÉtat,  un  quart  à  la  charge  des  provinces,  et  l'autre  quart  à  la 
charge  des  autres  intéressés.  Le  maximum  du  concours  des  pro- 
vinces et  consorzi  ne  peut,  d'après  une  loi  de  1875,  dépasser  le 
vingtième  de  l'impôt  principal  sur  les  terres  et  les  immeubles. 

3*  Les  travaux  exécutés  par  les  intéressés  comprennent  les  dé* 
fenses  des  cours  d'eaux  secondaires.  L'État  concourt  pour  un 
quart  au  maximum  de  la  dépense  lorsque  les  travaux  sont  utiles 
à  la  navigation  ou  lorsqu'ils  ont  une  influence  directe  sur  la  sécu- 
rité des  travaux  nationaux.  Les  provinces  peuvent  être  appelées  à 
contribuer  à  la  dépense  en  raison  des  bénéfices  que  doivent  en 
retirer  leurs  territoires. 

4<'  Les  travaux  exécutés  par  les  intéressés  ayant  des  propriétés 
le  long  des  rivières.  Lorsque  les  travaux  entrant  dans  cette  caté- 
gorie doivent  être  exécutés  par  les  communes  et  que  la  dépense 
serait  disproportionnée  pour  leurs  ressources,  la  province  peut 
être  appelée  à  concourir,  et  l'État  peut  accorder  un  subside  sur  un 
fonds  porté  annuellement  au  budget. 

Les  cours  d*eaux,  c'est-à-dire  les  travaux  hydrauliques  classés 
d'après  la  loi  en  première  et  seconde  catégorie,  sont  répartis  dans 
les  territoires  de  37  provinces.  Les  cours  d'eaux  de  la  première 
catégorie  ont  un  développement  de  2,980  kilomètres,  et  de  4,145 
kilomètres,  en  y  comprenant  1,164  kilomètres  de  canaux  doma- 
niaux irrigateurs  et  navigables. 
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Le  développraieni  des  cours  d'eaux  de  la  seconde  catégorie 
était,  à  la  fin  de  Tannée  1816,  de  5,030  kilomètres. 

Le  gouvernement  dépensa  depais  l'unification  de  ritalie  environ 
900,000  lires  par  an  pour  les  travaux  hydrauliques  de  la  première 
catégorie,  et  3,300,000  lires  pour  ceux  de  la  seconde  catégorie. 
Après  les  grands  désastres  des  dernières  années^  surtout  après 
1872,  les  dépenses  extraordinaires  augmentèrent  sensiblement. 

La  dépense  s'éleva  de  1861  à  1865  sans  les  provinces  vénitiennes 
et  Rome  à  15,3  millions,  soit  une  moyenne  de  3  millions  par  an  ; 
de  1866  à  1870,  sans  la  seule  province  de  Rome,  à  23,3  millions; 
soit  une  moyenne  4,6  millions  par  an  ;  de  1871  à  1876,  à  78  mil- 
lions, soit  en  moyenne  13  millions  annuellement.  Pour  les  travaux 
hydrauliques  de  troisième  et  quatrième  catégorie  le  budget  était 
grevé  à  titre  de  concours  ou  de  subsides  pour  une  centaine  de 
mille  lires  par  an. 

La  dépense  totale  portée  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  de  1861  à  1877  pour  travaux  coYicernant  spécialement  les 
cours  d'eau,  s'éleva  à  118  millions,  avec  une  dépense  annuelle 
variant  entre  2  millions  en  1867  et  19  1/2  millions  en  1873. 

Depuis  cette  époque,  les  dépenses  ont  encore  considérablement 
augmenté.  En  1876  et  1881,  on  vota  30  millions  de  travaux  pour 
la  régularisation  du  Tibre,  d'autres  et  d'importantes  dépenses  ex- 
traordinaires par  suite  des  inondations  du  Pô.  Enfin,  en  1881  (loi 
du  23  juillet),  les  Chambres  votèrent  de  nouvelles  dépenses  extra- 
ordinaires de  44  millions  à  la  charge  de  l'État,  réparties  sur  les 
budgets  1881  à  1892  pour  les  travaux  hydrauliques  sur  les  cours 
d'eau  de  première  et  deuxième  catégorie,  et  principalement  pour 
la  régularisation  des  fleuves  et  des  travaux  d'endiguement. 

La  dépense  pour  travaux  hydrauliques  portée  au  budget  de  1883, 
dépasse  17  millions  et  se  répartit  comme  suit  : 

DÉPENSE   ORDINAIRE. 

Mlllionj. 

Manutentions  et  réparations C.O 

Travaux  bydranliques 1.3 

Concours  et  lubsides 0.3 

Dépenses  éventuelles 0.5 

DÉPENSE  EXTRAORDINAIRE. 

Travaux  du  Tibre 4.0 

Nouveaux  travaux  bydranliques  (loi  de  1881) 4.9 


Total.    .    .    .         17.0 
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b)  Bonifications. 

Terres  bonifiées  et  dépenses  faites  depuis  1861.  —Terres  encore  à  bonifier.  — 
Travaux  en  conrs.—La  loi  de  1882  sur  les  bonifications.  —  L*Agro  Romano 
et  la  loi  de  1883.  —  Les  dépenses  de  1883. 

Le  service  dés  travaux  hydrauliques  comprend  non  seulement 
le^  travaux  de  défense  contre  les  inondations  des  fleuves,  la  con- 
cession et  la  conservation  des  canaux  d*irrigation  et  de  navigation, 
les  travaux  destinés  à  assurer  la  navigabilité  des  grands  lacs,  mais 
il  comprend  aussi  ceux  qui  ont  pour  objet  la  bonification  et  le  des- 
sèchement des  terres  marécageuses.  Les  travaux  de  cette  catégorie 
ne  sont  pas  moins  nombreux  en  Italie,  où  de  grands  territoires 
sont  rendus  malsains  par  les  eaux  stagnantes. 

Les  terres  qui  furent  déjà  bonifiées  ou  qui  étaient  en  voie  de  bo- 
nification à  la  fin  de  1876  couvraient  une  superficie  de  380,537 
hectares,  dont  71,498  étaient  la  propriété  de  l'État,  14,575  hec- 
tares appartenaient  aux  communes,  et  300,464  à  des  particuliers. 
La  dépense  pour  Tensemble  des  bonifications  s*élcva,  jusqu'en 
1876,  à  139  millions,  dont  73  1/2  pour  le  compte  de  TÉtat  et 
65  1/2  pour  celui  des  corps  moraux  et  des  particuliers.  Les  cal- 
culs faits  à  cette  époque  évaluaient  à  plus  de  46  millions  le  mini- 
mum de  la  dépense  qui  restait  à  faire  pour  compléter  les  travaux 
de  bonifications  en  cours. 

Les  terres  dont  la  bonification  est  encore  jugée  indispensable, 
ont  une  superficie  totale  de  258,000  hectares  dont  202,000  sont 
productifs  et  56,000  improductifs.  La  bonification  est  encore  de- 
mandée pour  36,000  hectares  par  suite  de  considérations  hygié- 
niques, 42,000  hectares  dans  un  but  agricole  et  130,000  pour 
motifs  d*hygiène  et  d*agronomie  réunis. 

En  ajoutant  ce  qui  a  été  déjà  entrepris  à  ce  qui  reste  encore  à 
entreprendre  nous  arrivons  à  un  total  de  plus  de  850,000  hec- 
tares de  terres  paludéennes  dont  la  bonification  est  ou  absolu- 
ment nécessaire  par  suite  de  raisons  d*hygiëne  ou  avantageuse 
pour  le  développement  de  Tindustrie  agricole. 

Parmi  les  principaux  travaux  de  bonifications  actuellement  en 
cours,  nous  citerons  : 


Lac  de  Bienlina.  .  . 
Vallée  de  Chiana. .  . 
Htremmet  de  Toscane. 


Total  de  la  dépcr.ae 

Superfiele. 

(kitoatàfilie. 

IlicUrei. 

Million». 

G,G10 

12 

12,943 

12.8 

14,966 
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Saperflele. 
OeeUree. 

79,734 
3-2,483 

Teul  de  la  dépenee 

fille  et  ft  ftlre. 

Mlllloni. 

21.7 

4 

30,740 
17,000 

22.4 
30 

Bassin  da  Volturoo 

Bassin  da  Sele 

Marais  Pontins 

Lac  Focino 

De  1861  à  1877,  le  gouvernement  dépensa  30.4  millions  de  lires 
pour  travaux  de  bonifications,  soit  environ  1,800,000  en  moyenne 
par  an.  L*État  est  remboursé  d*une  partie  de  ses  dépenses  soit  par 
l'augmentation  en  valeur  des  terres  bonifiées,  soit  par  une  taxe, 
dite  de  bonification^  ou  encore  par  les  sommes  payées  à  titre  de 
concours  par  les  administrations  provinciales  et  communales. 

Depuis  1879  la  dépense  moyenne  dépasse  2  millions  par  an  jus- 
qu'en 1881  où  (loi  du  23  juillet)  les  Chambres  votèrent  29  millions 
de  nouveaux  travaux  de  bonifications. 

Le  budget  de  1883  comprend  dans  sa  partie  ordinaire  123,000 
lires  de  dépenses  fixes  pour  le  personnel  de  surveillance  et  dans 
sa  partie  extraordinaire  4,093,000  lires  pour  travaux  de  bonifica- 
tions dont  2  millions  en  exécution  de  la  loi  de  1881. 

La  loi  du  25  juin  1882  régla  en  dernier  lieu  la  matière  des  boni- 
fications et  répartit  les  travaux  en  deux  catégories. 

Les  travaux  de  la  première  catégorie,  ceux  qui  ont  pour  but  une 
grande  amélioration  hygiénique  ou  agricole,  sont  exécutés  1  /2  par 
rÉtat,  1/8  par  les  provinces,  1/8  par  les  communes  et  1/4  par  les 
propriétaires.  Le  maximum  de  la  contribution  annuelle  des  pro- 
vinces et  communes  ne  peut  dépasser  le  vingtième  de  Timpôt  fon- 
cier principal  et  pour  les  propriétaires  le  dixième  du  dit  impôt. 
L'excédent  est  à  la  charge  de  TÉtat.  La  plus-value  obtenue  par  les 
terres  bonifiées  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  dépenses 
faites  sans  déduction  des  3/10  pour  les  dépenses  d'entretien  devra 
être  remboursée  par  les  propriétaires  à  l'Ëtat  et  aux  autres  parties 
qui  ont  contribué  à  la  dépense.  Le  gouvernement  devra  d'ici  1885 
publier  la  nomenclature  des  travaux  de  première  catégorie. 

Les  travaux  de  seconde  catégorie  qui  ne  présentent  aucun  des 
caractères  spéciaux  de  la  première  sont  exécutés  et  entretenus  par 
les  propriétaires  isolés  ou  réunis.  La  loi  prévoit  la  création  de 
syndicats  obligatoires.  La  dépense  est  alors  supportée  1/10  par 
rÉtat,  1/10  par  les  provinces,  1/10  par  les  communes  intéressées 
et  7/10  par  les  propriétaires.  Après  l'achèvement  des  travaux,  le 
remboursement  des  3/10  de  la  dépense  peut  être  exigé  des  proprié- 
taires. 

L'amélioration  hygiénique  de  la  capitale  par  la  bonification  agri- 
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cole  de  la  campagne  romaine,  qui  est  un  des  principaux  foyers  de 
la  malaria,  fut  déclarée  d'utilité  publique  en  1878.  Les  travaux  de 
bonification  devaient,  conformément  à  la  loi  du  11  décembre  1878, 
s*étendre,  autour  de  Rome,  dans  un  rayon  de  10  kilomètres  du 
centre  de  la  ville. 

La  loi  du  8  juillet  1883  régla  ces  travaux.  Elle  laissa  aux  pro- 
priétaires la  liberté  de  choisir  la  culture  voulue  dont  l'introduc- 
tion devait  atteindre  le  but,  et  pour  assurer  la  régulière  exécution 
de  la  loi,  le  gouvernement  fut  autorisé  à  procéder  à  l'expropriation 
des  propriétaires  récalcitrants  ou  de  ceux  qui,  après  avoir  com- 
mencé les  travaux  prescrits  pour  l'amélioration  agricole,  ne  vou- 
draient pas  les  continuer.  L*État  ne  se  charge  pas  de  ces  travaux 
agricoles,  et  toutes  les  terres  qui  pourraient  être  expropriées 
devront  être  ou  revendues  ou  données  en  emphytéose,  sous  con- 
dition que  la  culture  devra  être  introduite  par  Tacquércur  ou  le 
fermier. 


c)  Travaux  maritimes,  —  Ports,  —  Phares, 

Les  travaux  en  1861.  —  Le  développement  des  côtes  et  les  ports.  —  Dépenses 
de  rÉtat  depuis  1861.  —  Les  nouvelles  dépenses  votées  depuis  1876.  —  La  loi 
de  1883  et  le  nouveau  classement  des  ports  et  la  répartition  des  dépenses. 
—  Les  dépenses  de  1883. 

L'inégalité  des  conditions  dans  les  différentes  parties  de  l'Italie, 
que  nous  avons  constatées  pour  les  routes,  se  rencontre  aussi  aux 
ports  maritimes.  Dans  les  provinces  subalpines,  où  le  commerce 
était  très  développé,  on  avait  entrepris  d'importants  travaux  d'amé- 
liorations, surtout  dans  les  ports  de  la  Ligurie,  et  les  travaux 
entrepris  répondaient  aux  exigences  de  la  navigation.  Le  port  de 
Livoume  était  de  même  rendu  apte  à  l'accès  des  grands  navires  de 
commerce,  et  les  autres  ports  de  la  Toscane  se  trouvèrent  en  bon 
état. 

Le  littoral  pontifical  dans  l'Adriatique,  à  l'exception  du  port 
d'Ancône,  ne  présentait  que  des  ports-canaux  d*un  accès  difficile. 
Dans  les  provinces  napolitaines,  malgré  la  grande  étendue  des 
côtes,  les  ports  étaient  insuffisants  et  peu  sûrs,  et  les  côtes  mal 
pourvues  de  phares.  Le  gouvernement,  qui  avait  porté  toute  son 
attention  vers  les  ports  militaires,  ne  donnait  que  peu  de  subsides 
aux  autres  travaux  maritimes,  qui  durent  être  faits  par  les  prin- 
cipales communes  intéressées. 

Dans  ces  conditions,  le  nouveau  gouvernement  se  trouva  donc 
obligé  de  donner  un  très  grand  développement  aux  travaux  des 
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ports,  pour  préparer  les  éléments  d*un  développement  du  com- 
merce maritime  de  Tltalie,  qui  fut,  du  reste,  constaté  dès  les  pre- 
mières années  de  la  constitution  du  nouveau  royaume. 

La  forme  allongée  de  la  péninsule  donne  à  ses  côtes  un  déve- 
loppement d'environ  3,200  kilomètres,  auxquels  2,160  viennent 
s'ajouter  pour  les  lies  de  Sicile  et  de  Sardaigne,  et  un  millier  de 
kilomètres  pour  les  petites  îles.  Dans  un  pareil  développement 
des  côtes,  les  ports  doivent  nécessairement  être  nombreux.  Il  y  en 
a  en  effet  307,  répartis  comme  suit,  en  quatre  classes,  conformé- 
ment à  la  loi  sur  les  travaux  publics  de  1865:  1"  classe,  10; 
2«  classe,  20  ;  3*  classe,  27  ;  4«  classe,  250. 

La  première  classe  comprend  les  ports  qui  sont  à  lia  tète  des 
grandes  lignes  de  communications,  et  dont  le  mouvement  com- 
mercial intéresse  une  grande  partie  du  royaume  ou  le  trafic  interna- 
tional. L*État  supporte  80  0/0  des  dépenses,  les  autres  20  0/0  sont  à 
la  charge  des  communes,  arrondissements  et  provinces  intéressées. 

La  seconde  classe  comprend  les  ports  et  plages  qui  intéressent 
la  sécurité  de  la  navigation  générale  et  qui  servent  uniquement 
ou  principalement  comme  ports  de  relâche.  Les  dépenses  concer- 
nant la  sécurité  de  l'approche  et  le  mouillage  sont  exclusivement 
à  la  charge  de  TÉtat. 

La  troisième  classe  comprend  les  ports  dont  le  mouvement 
commercial  intéresse  seulement  une  ou  plusieurs  provinces.  La 
dépense  est  supportée  moitié  par  TÉtat  et  moitié  par  les  com- 
munes, les  arrondissements  et  les  provinces  intéressées. 

La  quatrième  classe  comprend  enfin  les  ports  ou  plages  dont 
Tutilité  ne  s'étend  qu'à  un  canton  ou  à  quelques  communes.  La 
dépense  est  à  la  charge  de  la  commune  où  existe  le  port  et  des 
autres  communes  qui  en  ressentent  le  bénéfice*  L'État  peut  ac- 
corder des  subsides  qui  ne  doivent  pas  dépasser  le  tiers  de  la 
dépense. 

Les  dépenses  concernant  la  construction,  l'illumination  et  la 
conservation  des  phares  sont  à  la  charge  de  l'État  et  des  autres 
corps  intéressés,  dans  la  même  proportion  que  les  dépenses  pour 
les  travaux  des  ports. 

De  1861  à  1882,  l'État  dépensa  pour  les  travaux  des  ports  et  des 
phares  près  de  168  millions,  pour  la  manutention^  les  réparations 
et  les  excavations  des  ports,  et  la  manutention  et  les  réparations  des 
phares,  pour  les  constructions  et  excavations  extraordinaires,  dont 
60  millions  de  dépenses  ordinaires  et  108  millions  de  dépenses 
extraordinaires. 
Pendant  les  trois  exercices  1878  à  1880,  TÉtat  dépensa  30  mil*» 
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lions.  Depuis  1876,  les  Chambres  votèrent  près  de  103  millions  de 
nouvelles  dépenses  pour  Tamélioration  des  ports  et  des  phares,  à 
repartir  sur  les  budgets  jusqu'en  1892. 

Le  budget  de  1883  comprend  une  dépense  de  près  de  14  mil- 
lions dont,  pour  la  partie  ordinaire  : 

Millions. 

Manutention!  et  réparations  des  ports 0.83G 

ExcaTations 2,247 

Personnel  et  senrîce  des  ports 0,080 

Manutention  et  illuminalion  des  phares 0.4G2 

Personnel  des  phares •  .    .    .  0.236 

Subsides  pour  travaux,  ports  de  4«  classe 0.205 

Restauration  de  travaux  maritimes 0.025 

4,153 

et  pour  la  partie  extraordinaire  : 

Travaux  dans  les  ports 9,G54 

Illumination  et  signaux 160 

Dépense  totale.    .    .    .        13,907 

La  loi  de  1865,  en  ce  qui  concerne  les  ports  maritimes  et  les 
lacs,  vient  d'être  modifiée  en  1883.  Les  ports  sont  classés  d'après 
un  nouveau  système,  les  dépenses  de  construction  et  d'entretien 
sont  différemment  réparties  entre  l'État  et  les  provinces  et  com- 
munes intéressées.  De  cette  modification  résulte  une  nouvelle 
aggravation  des  charges  de  TËtat,  qui  est  obligé  de  venir  au  se- 
cours des  finances  locales  pour  donner  une  plus  vigoureuse  im- 
pulsion aux  travaux  de  construction. 

Les  ports  sont  par  la  nouvelle  loi  classés  en  deux  catégories.  La 
première  comprend  maintenant  tous  les  ports  qui  intéressent  la 
sûreté  delà  navigation  générale,  ou  qui  servent  uniquement  ou  gé- 
néralement au  refuge  et  à  la  défense  militaire.  La  seconde  com- 
prend les  ports  et  approches  servant  principalement  au  commerce. 
Oux-ci  sont  subdivisés  en  cinq  classes,  comme  suit  : 

1"  classe. —  Ports  inscrits  actuellement,  d'après  l'ancienne  ré- 
partition, dans  cette  classe,  et  ports  où  la  quantité  totale  des  mar- 
chandises embarquées  et  débarquées  n'est  pas  inférieure  à  200,000 
tonnes  par  an. 

V  classe. — Ports  où  ce  mouvement  n'est  pas  inférieur  à  100,000 
tonnes. 

3*  classe.  —  Ports  où  ce  mouvement  n'est  pas  inférieur  h  25,000 
tonnes. 

4*  classe.  —  Ports  où  ce  mouvement  n'est  pas  inférieur  à  10,000 
tonnes. 
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5*  classe.  —  Tous  les  autres  ports,  golfes  et  plages  du  continent 
et  des  îles. 

Les  dépenses  pour  les  ports  seront  supportées  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

Pour  les  ports  qui  intéressent  la  sâreté  de  TËtat,  les  dépenses 
restent  exclusivement  à  la  charge  de  TËtat  ; 

Pour  les  ports  de  la  seconde  catégorie  : 

1'*  classe.  80  0/0  pour  l*État.  20  0/0  ponr  les  provinces  et  communes. 

')•      _  70  0/0         —  30  0/0  — 

3-  —  60  0/0         -  40  0.0  — 

4-  -  40  0/0         —  60  0/0  — 

5*      —        30  ou  20  0/0  |)0ur  TËtat,    10  ou  5  0/0  pour  les  provinces, 

suivant  qu'il  s'agit  de  travaux  extraordinaires  d'améliorations, 
ou  de  dépenses  d*cntreticn. 

Les  dépenses  à  la  charge  des  provinces  et  communes  des  classes 
i  à  4  sont  ainsi  réparties  :  50  0/0  à  la  charge  de  la  province  où  le 
port  est  situé,  avec  le  concours  des  provinces  qui  ont  intérêt  à  la 
construction,  à  l'amélioration  ou  à  l'entretien  du  port,  et  50  0/0 
à  la  charge  de  la  commune  où  est  situé  le  port,  et  des  communes 
intéressées. 

Pour  fournir  aux  communes  les  moyens  de  faire  face  aux  dé- 
penses, le  gouvernement  peut  les  autoriser  à  percevoir  une  taxe 
supplémentaire  aux  droits  de  quai,  qui  ne  pourra  cependant  pas 
dépasser  50  centimes  par  tonneau  de  jauge.  L*État  peut  encore 
céder  à  titre  gratuit  aux  communes  intéressées,  et  cela  pour  une 
durée  de  90  années,  les  terrains  environnants  les  ports  sur  un 
espace  de  500  mètres  à  droite  et  à  gauche  de  l'entrée  du  port.  Le 
produit  que  les  communes  pourront  tirer  de  ces  concessions  leur 
serviront  à  couvrir  les  dépenses  que  la  loi  leur  impose. 

Les  ports  des  lacs  sont  assimilés  par  la  nouvelle  loi  aux  ports  de 
mer.  Les  canaux  qui  intéressent  la  navigation  générale  sont  en 
outre  assimilés  pour  la  dépense,  aux  travaux  hydrauliques  de  la 
première  catégorie. 


III.  —  Chemins  de  fer. 

Les  dépenses  de  TKtat  depuis  1861  pour  la  construction,  Texploitation  et  les 

garanties.  —  Les  dépenses  de  1883. 

Le  chapitre  des  chemins  de  fer  qui  est  le  plus  important  de  l'ad- 
ministration des  travaux  publics,  demande  à  être  exposé  avec  plus 
de  détails  que  ne  le  permet  uu  rapide  examen  du  budget. 
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Nous  en  faisons  donc  une  étude  spéciale  qui  retracera  dans  toutes 
ses  particularités,  Thistoire  des  voies  ferrées  en  Italie,  les  différentes 
phases  par  lesquelles  elles  ont  passé  jusqu'à  c^  jour,  leur  déve- 
loppement progressif,  etc. 

Ici  nous  nous  bornons  à  ne  prendre  en  considération  que  le 
côté  financier  du  budget  des  travaux  publics,  en  indiquant  les  dé- 
penses faites  tant  pour  la  construction  et  l'exploitation  que  pour 
les  garanties  et  subventions  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

C(4Ies-ci  ont  atteint  dans  la  période  de  1861  à  1881  le  chiffre  de 
1.777  millions  de  lires  ainsi  répartis  sur  les  différents  exercices  : 

Aonéft.  EiploltâtIoD.  Garanifru.  CoiiiilfDctioDa.  Total. 

(Eo  evntaioM  ds  loillo  lire*.) 

IST.I.  .     .     .  15.1  0.7  4-2.2  58  l 

18G?.  .    .     .  tô.O  1.9  21  2  38.2 

18G3.  ...  17.8  08  28.0  46.7 

I80\.  .     .     .  23.2  oy  35.8  (iO.O 

18C5.  ...  147  iO.l  13.4  "7.3 

18CG.  ...  0.4  42.3  7.0  500 

18G7.  .     .    .  0.2  50.5  47.'2  1)8.! 

1868.  ...  0.2  540  30.7  «5.0 

1869.  .     .    .  O.i  56.7  4U.5  10*1.5 

1870.  .     .    .  0.2  39.2  22.G  02. 1 

1871.  ..    .  1.3  29.7  57.5  88.0 

1872.  .    .    .  1.2  41.8  (il. 5  lOl.O 

1873.  ...  0.3  41.1  75.2  11G.7 

1874.  ...  1.3  40.1  53.4  94.9 

1875.  ...  2.7  38.2  55.3  90.3 

1876.  ...  28  47.2  44.9  950 

1877.  ...  2.8  42.4  47.3  926 

1878.  ...  2.8  43.1  03.7  109.G 

1879.  .     .    .  2.8  43  8  41.5  88.1 

1880.  ...  3.6  43.2  36.7  83.5 

1881.  .    .    .  3.9  48.7  70.9  123.5 

113.2  756,9  907.1  1,777.3 

Budget  : 

Définitif  1882.  4.1  29.5  102.2  135.8 

Prévis.  1883.  4.1  30.5  89.2  123.8 

Les  dépenses  du  budget  de  1883  se  décomposent  comme  suit  : 

Budget  ordinaire  :  Miiiien  d«  iir^f. 

Surveillance  de  Texploitation 0,423 

Exploitation  dea  Calabrais  Siciliens 3,500 

Budget  extraordinaire  : 
Dépenses  générales  d'administration  et  surveillance  de  la 

construction 0,230 

Gon&truelions,  matériel  mobile  (lois  1879, 1881  et  1882)..    .        89,233 

Total  du  budget  des  travaux  |»ublics.    .    .        93,387 

auxquels  il  faut  ajouter  les 30,500 

qui  fi;;urent  au  budget  du  ministère  du  Trésor  pour  (garan- 
ties aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  

La  dépense  totale  de  1883  pour  les  chemins  de  fer  est  dune 
piévue  à.    .    .    .    , 123,887 
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IV.  —  Télégraphes. 

Le  service  télégraphique  en  1861.  —  Développement  du  réseau  télégraphique. 
Le  service  en  1865  et  1881.— Les  dépenses  depuis  1861  et  le  budget  de  1883. 

Les  différences  de  conditions  qui  existaient  entre  les  diverses 
provinces  pour  les  routes  et  chemins  de  fer,  étaient  moins  sensibles 
en  ce  qui  concerne  le  service  télégraphique.  En  1860  la  longueur 
totale  des  lignes  télégraphiques  de  toute  Tltalie,  était  de  8,â43  kilo- 
mètres, dont  2,874  dans  le  royaume  de  Naples  et  i, 100  kilomètres 
en  Sicile.  La  majeure  partie  du  réseau  n*était  qu'à  un  seul  fil  ;  le 
développement  de  ceux-ci  n*était  donc  que  de  9,517  kilomètres. 
Sur  203  bureaux  qui  étaient  alors  ouverts  dans  toutes  les  pro- 
vinces, la  moitié  se  trouvait  sur  le  territoire  napolitain.  La  Sicile 
et  la  Sardaigne  étaient  déjà  reliées  au  continent  au  moyen  de  câbles, 
dont  Tun  traversait  le  détroit  de  Messine,  et  l'autre  partait  de  la 
Spezia.  Les  dépenses  ordinaires  en  1860  s'élevèrent  à  2,174,000  lires, 
dépassant  de  520,000  lires  les  recettes.  Par  suite  des  diverses  taxes 
en  vigueur  dans  les  différentes  provinces,  le  prix  d*une  dépoche 
simple,  d'une  extrémité  à  l'autre  du  royaume  revenait  à  20  lires. 

Le  développement  du  réseau,  l'augmentation  de  la  correspon- 
dance, et  enfin  l'amélioration  du  revenu  de  l'administration  des  té- 
légraphes, ressortent  du  tableau  suivant,  dans  lequel  nous  mettons 
en  regard  les  dates  de  Tannée  1865,  la  première  pour  laquelle  les 
chiffres  relatifs  à  la  correspondance  soient  authentiques,  et  les  ré- 
sultats de  l'année  1881. 

LIGNES  DE  l'état.  186B.  1S81. 

Longueur  des  lignes kilomèlres.  13,578  2G,880 

Développement  des  ûis —  30,537  C9,512 

Câbles —  607  175 

Fils  exploités  par  les  chemins  de  fer.           —  5 ,  572  1 9 ,  638 

Bureaux  du  gouYernement 414  1,600 

_     des  chemins  de  fer  pour  le  public.    .    .  209  804 

—  des  chemins  de  fer  pour  le  service  seu- 
lement   111  273 

Appareils  dans  les  bureaux  de  l'F'lat 833         2,620 

—  sémaphores 8  31 

Télégrammes  reçus Milliers.  103  780 

—  expédiés —  1,353         6,000 

—  en  traubit —  )>  285 

•  

Total.    ...        —  1,748         7,GG5 

Recetles  clTcclives  de  rcNpioilation  de  TÉtat.     .  3,810        10,291 

Dépenses 4,101         8,205 
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Pour  la  construction  de  nouvelles  lignes,  Tamélioration  des 
moyens  de  transmission  des  dépêches  et  le  service  sémaphoricfue, 
rÉtat  dépensa  près  de  6  millions  en  moyenne  par  an,  depuis  18G1 
jusqu'en  1877  où  la  totalité  des  dépenses  s'éleva  à  96  millions. 
Depuis  les  dépenses  pour  les  télégraphes  furent  considérablement 
augmentées^  et  le  budget  de  1883  comprend: 

l.lre». 

Parlie  ordinaire OJ.'jIo^GS 

—    exlraordinairc 475, 00() 

Total 9,020,5G5 

Nous  revenons  sur  le  même  sujet  au  chapitre  des  recettes  des 
services  publics,  auquel  nous  renvoyons  nos  lecteurs. 


V.  —  Postes. 
Le  service  des  postes  en  1861.  —  Comparaison  du  service  en  1865  et  1882. 

Ije  service  postal  était  à  l'époque  de  l'uniOcation  du  royaume 
assez  satisfaisant  dans  les  provinces  du  Nord,  et  tout  à  fait  déplo- 
rable dans  les  régions  méridionales  par  suite  du  manque  des 
moyens  de  communication.  En  1859,  toutes  les  provinces  ne  pos- 
sédaient que  1,256  bureaux  de  poste,  dont  376  seulement  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles.  Dans  les  provinces  subalpines,  lom- 
bardes et  toscanes,  grâce  au  concours  des  chemins  de  fer,  l'échange 
des  correspondances  put  se  faire  rapidement,  tandis  qu'à  Naples, 
le  service  de  la  poste  ne  fut  fait  que  par  sept  courriers  qui  partaient 
trois  fois  par  semaine  de  la  capitale  et  parcouraient  les  grandes 
roules.  En  Sicile,  il  n'y  avait  que  deux  ou  trois  courriers  par 
semaine,  entre  les  principales  villes  de  Tile.  Quant  au  service  ma- 
ritime, il  se  limita  à  une  course  hebdomadaire  de  Naples  à  Pa- 
lerme  et  Messine.  En  1859,  le  nombre  de  lettres  expédiées  par  la 
poste  s'éleva  à  17  millions  pour  les  provinces  subalpines,  et  à  8  mil- 
lions seulement  pour  les  provinces  méridionales  qui  avaient  cepen- 
dant une  population  presque  double. 

Dés  1860,  le  service  des  postes  fut  entièrement  réorganisé,  et  la 
loi  organique  de  1862  fixa  Tannée  1873  comme  dernière  date  à 
laquelle  toutes  les  communes  devaient  être  pourvues  d'un  bureau 
de  poste. 

Nous  ne  voulons  pas  entreprendre  de  mentionner  tous  les  chan- 
gements apportés  successivement  dans  l'administration  des  postes, 
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de  citer  les  conventions  postales  conclues,  ou  encore  d'énumérer 
les  modifications  de  tarifs  qui  eurent  lieu  :  nous  nous  bornons  à 
résumer,  dans  le  tableau  suivant,  les  principales  dates  concernant 
le  service  des  postes  en  1862  et  en  1882,  ce  qui  permettra  de  se 
rendre  compte  du  développement  et  de  Tamélioration  du  service 
postal  en  Italie. 

186t.  lUS. 

Nombre  des  lettres  transportées.    .  71,502,779  143,871 ,000 
Nombre  de  cartes  postales  (intro- 
duites en  1874) »  25,006,000 

Nombre  d'imprimés 40,230,000  154,562,000 

MandaU  (lires) 69,489,000  503,695,000 

Bureaux  de  poste  (nombre).   .    .    .              2,220  3,420 

Dépenses  (lires) 21,700,000  25,980,000 

Receltes  (lires) 11,900,000  29,787,000 

Le  budget  de  1883  comprend  pour  le  service  des  postes,  une  re« 
cette  de  34.4  millions  et  une  dépense  de  29.3  millions. 


§  10.  —  Le  budget  de  la  Guerre. 

Dépenses  militaires  de  1861  à  1883.  —  Les  dépenses  extraordinaires  et  la  nou- 
velle organisation  militaire.  —  La  force  organique  de  Tarmée  italienne.  — 
L'efTcctif  80U8  les  armes  et  en  congé  illimité  de  1866  à  1882.  —  Hommes 
inscrits  aux  rôles  au  l«r  avril  1883.  —  Armée  permanente,  milice  mobile  et 
territoriale.  —  Force  militaire  inscrite  au  budget  de  1883.  —  Le  budget 
do  1883. 

La  réforme  de  Torganisation  des  forces  militaires  était  deve- 
nue une  nécessité  impérieuse  pour  Tltalie,  après  les  guerres  do 
1806  et  1870.  Là,  comme  du  reste  dans  tous  les  autres  États  de 
TEurope,  on  s*est  empressé  de  réorganiser  l'armée  d*après  le  sys- 
tème moderne.  En  Italie,  tout  était  à  taire  ou  à  refaire.  Il  fallut 
adopter  une  nouvelle  arme  de  guerre,  introduire  le  service  obliga* 
loiro  pour  tous  les  citoyens,  fortifier  les  nouvelles  provinces  et 
pousser  plus  activement  tous  les  autres  travaux  militaires. 

Ces  réformes  eurent  naturellement  comme  conséquence,  Taug- 
mentation  continuelle  des  dépenses  militaires  qui  ont  atteint  peu* 
dant  les  22  années  de  1861  à  1882,  le  chiffre  total  de  4.702  millions, 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  réunies.  Celles*ci  se  répar*- 
tissent  comme  suit  sur  les  différents  exercices: 
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MllIIODi. 

Mllllooi. 

1861 230                  1872.    .    .    . 

102 

1862 289                  1873.    .    .    . 

181 

1863 246                 1874.    .    .    . 

192 

1864 262                 1875.    .    .    . 

187 

I8C5 189                  1876.    .    .    . 

192 

1806 446                  1877.    .    .    . 

202 

1867 174                  1878.    .     .    . 

213 

206 

1869 155                  18S0.    .     .    . 

209 

229 

Ib71 161                  1882.    .    .    . 

237 

Total  1861  à  18S2.    .    .    . 

4,702 

Budget  de  prévision  de  1883.  .    .    « 

249 

A  partir  de  1865,  à  l'époque  même  où  la  situation  finan- 
cière était  la  moins  brillante,  on  commença  à  réduire  considéra- 
blement le  budget  de  la  guerre.  Celui  de  1864  comprenait  encore 
19^  raillions  de  dépenses  ordinaires  et  42  millions  de  dépenses 
extraordinaires,  soit  ensemble  234  millions;  tandis  que  les  dé- 
penses militaires  effectives  pendant  cet  exercice,  ont  atteint  262  mil- 
lions. Ijb  budget  de  la  guerre  de  1865  n'est  plus  que  de  176  millions 
de  dépenses  ordinaires  et  17  millions  de  dépenses  extraordinaires, 
soit  ensemble  193  millions,  et  cette  année  les  dépenses  effectives 
sont  même  légèrement  inférieures  à  ce  chiffre.  Pour  1866  on  avait 
voté  le  budget  avec  165  millions  de  dépenses  ordinaires  et  17  mil- 
lions de  dépenses  extraordinaires,  soit  ensemble  182  millions,  et 
cette  année,  par  suite  de  la  guerre  les  dépenses  incombant  au 
ministère  de  la  guerre  ont  atteint  446  millions. 

La  réduction  d*une  dizaine  de  millions  sur  le  budget  ordinaire 
commencée  avec  Tannée  1865,  continua  après  1866  jusqu'en  1870^ 
et  voici  quels  furent  les  budgets  de  ces  derniers  exercices  : 


1867. 
1808. 
1869. 
1870, 


Onlioiires. 

Exlraordioalres. 

150 

7 

147 

15 

139 

5 

120 

0 

dépenses  qui  furent  dépassées  en  réalité  de  68  millions  pendant 
les  quatre  exercices  réunis. 

A  la  suite  de  la  réorganisation  de  l'armée  en  1871,  le  budget  de 
cette  année  fut  voté  avec  une  dépense  ordinaire  de  169  millions, 
soit  avec  43  millions  d'augmentation  sur  l'exercice  précédent,  et 
avec  une  dépense  extraordinaire  de  9  millions,  soit  en  augmenta- 
tion de  3  millions  sur  l'exercice  1870. 

Les  moditicaiiODS  faites  à  l'organisation  de  Tarmée  depuis  1871 


♦  _'.. 
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et  notamment  par  la  loi  de  1875,  ont  encore  considérablement 
grossi  les  dépenses  ordinaires  qui  se  sont  successivement  élevées 
d'une  trentaine  de  millions,  jusqu'à  201  millions,  non  compris  les 
parties  de  virement,  pour  le  budget  de  prévision  de  1883.  Quant 
aux  dépenses  extraordinaires  pour  l'armée,  pour  le  changement 
des  armes,  pour  le  matériel  de  l'artillerie  et  de  mobilisation,  pour 
les  travaux  de  fortifications,  elles  ont  pris  chaque  année  une  im- 
portance plus  considérable,  et  elles  ont  atteint  près  de  44  millions 
au  budget  de  1883.  Nous  consacrons  à  ces  dépenses  extraordinaires, 
un  chapitre  spécial  dans  lequel  nous  étudions  avec  plus  de  détails, 
l'emploi  des  fonds  extraordinaires  votés  pendant  ces  dernières 
années. 

Malgré  les  énormes  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour,  l'Italie  est 
loin  d'avoir  terminé  la  réorganisation  de  son  armée,  changé  son 
matériel  de  guerre,  achevé  et  armé  ses  fortifications.  En  dehors  du 
budget  ordinaire  qui  dépasse  maintenant  200  millions,  on  dépen- 
sera encore  des  centaines  de  millions,  en  dehors  des  fonds  déjà 
votés,  pour  la  fabrication  de  nouveaux  fusils,  pour  le  matériel 
d'artillerie  de  campagne,  pour  la  construction  des  places  d'armes, 
et  enfin  pour  les  travaux  de  défense.  Les  finances  de  l'État,  qui 
furent  toujours  un  gros  facteur  en  Italie,  quoiqu'elles  se  trouvent 
actuellement  en  excellente  situation,  ne  permettent  cependant  plus 
d'augmenter  le  budget  de  la  guerre,  sans  détriment  des  autres 
services  publics  ;  les  grandes  dépenses  extraordinaires  qui  restent 
à  faire  se  trouveront  donc  forcément  réparties  sur  un  grand  nom- 
bre d'exercices. 

L'Italie,  par  la  situation  de  ses  finances,  se  trouvant  obligée  à 
faire  les  plus  grandes  économies  possibles  sur  son  budget  de  dé- 
penses, le  gouvernement  a  du  apporter  successivement  d'impor- 
tantes modifications  à  l'organisation  adoptée  par  les  nouvelles  lois, 
réduisant  à  la  dernière  limite,  intérieure  à  presque  tous  les  Etats, 
l'effectif  de  paix  et  la  durée  du  service  actif  de  son  armée  de  pre- 
mière ligne.  Comparé  aux  autres  États  de  l'Europe,  l'effectif  de 
paix  en  Italie,  en  proportion  de  la  population,  est  inférieur  à  la 
France,  à  l'Allemagne  et  à  la  Russie,  et  ne  dépasse  que  légèrement 
celui  de  l'Autriche,  tel  que  cela  ressort  des  chiffres  suivants  rela- 
tifs aux  dernières  années  : 


France.  . 
Allemagne. 
Russie.  . 
Italie.  .  . 
Aulriclie.  . 


Pupuliiion. 

Force  Aii:aniquc. 

Froportion  0,-0. 

30,905,788 

s:o7,ooo 

0.80 

42,730,000 

200,000 

0.02 

87,722,500 

404,000 

0.j3 

28,20y,G20 

131,000 

0.10 

38,000,000 

109,0(W 

0,4'â 
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D*après  son  organisation  actuelle,  ritalie  maintient  en  temps  de 
paix  dans  ses  régiments  d'infanterie  et  ses  10  régiments  de  bersa- 
^liers,  115,000  hommes  présents  pendant  7  mois  de  l'année,  et 
75,000  hommes  pendant  5  mois.  L*e(rectif  de  son  artillerie,  de  son 
génie  et  de  la  cavalerie  sont,  les  premiers  à  peine  en  proportion, 
et  la  dernière  au-dessous  de  toute  proportion,  avec  les  autres 
armes.  La  cavalerie  qui,  en  temps  de  guerre,  est  à  peu  près  la 
même  qu'en  temps  de  paix,  qui  doit  faire  face  au  service  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  ligne  de  Tarmée,  est  surtout  en  trop  petit 
rapport  avec  l'infanterie.  L'Italie  n'a  que  120  escadrons  de  cava- 
lerie contre  290  bataillons  d'infanterie;  la  France  en  a  392  contre 
641  ;  l'Allemagne  372  contre  469,  et  enfin  l'Autriche  258  contre  440 
bataillons  d' infanterie.  La  nouvelle  organisation  militaire  votée 
en  1882,  et  qui  sera  probablement  achevée  en  1885,  fera  disparaître 
cette  énorme  disproportion  entre  les  différentes  armes  de  l'Italie, 
comparées  aux  armées  étrangères.  On  trouvera  plus  loin,  dans  un 
chapitre  spécial,  une  analyse  de  la  loi  de  réorganisation  de  1882. 

Forcé  de  maintenir  l'équilibre  du  budget  et  limité  dans  ses  dé- 
penses, le  gouvernement  eut  toujours  d'avantage  recours  aux  con- 
gés anticipés,  et  diminua  ainsi  le  plus  possible,  l'effectif  soUs  les 
armes.  Pendant  que  les  différentes  lois  militaires,  appliquées 
depuis  1871,  doublèrent  presque  la  force  de  l'armée,  non  compris 
même  la  milice  territoriale,  le  chiffre  des  hommes  sous  les  armes 
ne  varia  guère  que  pendant  lesannées  ou  les  événements  politiques 
en  Europe  et  dans  le  pays  même,  nécessitèrent  le  maintien  sous  les 
armes  d'un  plus  grand  nombre  de  soldats. 

Voici  quelle  était  à  la  fin  de  septembre  de  chaque  année,  depuis 
1866  et  à  l'exception  de  l'année  1867  pour  laquelle  les  dates  man- 
quent, la  force  totale  de  l'armée  sous  les  armes  et  en  congé  illi- 
mité, non  compris  la  milice  territoriale. 

(Milllen.) 
Sont  les  tittM.      En  congé  illimiié.  Total. 

18G6 385  95  480 

1^08 199  301  500 

1869 152  368  520 

1870 321  184  505 

1871 170  352  522 

1872 157  510  667 

1873 175  562  737 

1874 177  647  824 

1875 154  723  877 

1876 150  735  885 

1877 202  702  904 

1878 104  770  934 

1879 165  796  961 

1&80 166  835  1,001 

1881 161  850  1,011 

Ib82 162  868  1,030 
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Au  1*'  avril  1883,  les  hommes  inscrits  aux  rôles  militaires  de 
Tarmée  permanente  et  des  milices,  présentèrent  la  force  suivante  : 

ARMÉE  PEBIIA5CNTE. 

RégimenU  dinrantcrie 282,569 

DistricU  militairef • 263,412 

Régimentf  «  Alpins  » 20,934 

Bersagiiers 47,230 

Cavalerie , 41,541 

Artillerie •    .  80,400 

Génie 18,729 

Carabiniers 20,825 

Écoles  militaires  et  bataillons  d'inslroction 3,326 

Compagnies  sanitaires (j,034 

Invalides  et  vétérans 732 

Haras 259 

Compagnies  de  discipline 1,114 

Établissements  de  pénalité 1,960 

Total  de  Tarmée  permanente.  .    .  789,065 

MILICE  MOBILE. 

Infanterie  de  ligne  et  bersagiiers 302,083 

Régiments  ((  Alpins  u 3,179    . 

ArUIleric 21,775 

Génie 3,631 

Total  de  la  milice  mobile.    .    .    .  330,068 

MILICE  TERRITOBIALE. 

Force  toUle 952,707 

Force  totale  de  Tarmée  inscrite  aux  rôles 2,072,440. 

La  force  militaire  inscrite  au  budget  de  première  prévision  de 
4883  est  la  suivante: 

12,741  orOciers. 
3,280  employés. 
194,786  sous^fficiers  et  soldats. 

210,807  hommes,  et 

9,1G7  chevaux  d'ofQcierit. 
29,907  chevaux  de  la  troupe. 

39,074  chevaux. 

D'après  les  évaluations  du  ministre  de  la  guerre,  la  force 
moyenne  pendant  Tannée  1883  devait  être  pour  les  compagnies  de  : 

UoiD«M. 

L'infanterie  de  ligne 100 

Bersagiiers *    .    .    .    .  94 

Alpines 112 
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Ilomineii. 

Pour  les  escadrons  de  lanciers 1 75 

De  la  cavalerie  légère 165 

Pour  les  batteries  de  l'artillerje  de  campagne 104 

—  de  forteresse 94 

—  de  montagne 120 


Budget  de  première  prévision  de  1883. 

DÉPENSE  ORDINAIRE. 

1'*  CATÉGORIE.  —  Dépenses  cffectifes. 

Million*. 

D:''penses  générales 1.0 

—      pour  Tarméc 108.0 

200.8 
4«  CATÉGORIE.  —  Virements 4.2 

Total  de  la  dépense  ordinaire 205.0 

DÉPENSE  EXTRAORDINAIRE. 

Dépense  pour  Ta rmée 13.1 

Portiflcations 30.  G 

Total  de  la  dépense  extraordinaire.    .    .         43.7 
Dépense  totale,  248.7  millions. 

Les  dépenses  générales  du  budget  ordinaire  sont  celles  du  mi- 
nistère, pour  le  personnel,  les  bureaux  et  les  dépenses  imprévues. 

Les  dépenses  pour  Tarmée,  du  budget  ordinaire,  se  répartissent 
comme  suit  : 

Ceolitori 
de  rolila  lires. 

Eut  major .    .    .  6.0 

Corps  dMnfanterîe 53.8 

—  de  cavalerie 10.4 

—  artillerie  et  génie 13.0 

—  carabiniers tO.t 

—  irétérans  et  invalides 0.6 

—  et  service  sanitaire 2.6 

Commissariat  et  comptabilité 2.2 

Ëcoiet  militaires G.O 

Compagnies  de  discipline  et  prisons 1.1 

Personnel  :  Instilnt  géographique,  technique,  de  rartillcrie 

et  da  génie,  de  la  justice  militaire 2.7 

OrOciers  en  disponibilité,  de  la  milice  mobile  et  territoriale.  1 .0 

Itstmction  des  classes  en  congé  illimité 4.7 

Indemnité  de  voyage  poor  Tannée  permanente,  mouvements 

eollectift  de  la  milice  mobile,  transports 3.3 

À  reporter 127.7 
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Report 127.7 

Habillement  des  troupes 15.9 

Pain  aux  troupes  et  provisions  de  réserve 19.0 

Fourrages 14.8 

Casernement 3.8 

Remonte 5.6 

Matériel  et  établissements  d'artillerio 6.0 

Matériel  et  travaux  du  génie 4.7 

Loyers  d'immeubles  à  Tosage  militaire. 0.6 

Divers 0.4 

Total.    ...         198.5 

La  dépen  se  de  la  quatrième  catégorie  comprend  le  loyer  des  biens 
du  domaine  destinés  aux  administrations  de  TËtat. 

Les  dépenses  pour  l'armée,  du  budget  extraordinaire,  sont  les 
suivantes  : 

CtnUines 

d0  ttilile  llr«B. 

Carte  topographique 0.3 

Fusils  et  mousquets»  modèle  1870 8.5 

Approvisionnements  de  mobilisation 2.1 

Immeubles  et  établissements  militaires,  frais  de  construction.  2.2 

13.1 

La  dépense  extraordinaire  pour  travaux  de  fortifications  est  ainsi 
répartie  : 

Cfntilaes 
dft  mille  lirrfl. 

Digue  du  goirc  de  la  Spesîa 2.4 

Matériel  d'arlillerie 11.9 

Constructions  de  nouvelles  casernes 2.3 

Défense  des  côtes 2.0 

Fortifications  de  Rome 3.5 

Forts  de  barrage  et  travaux  de  défense 7.9 

Divers 0.0 

\  30.0 

La  nouvelle  organisation  militaire. 

Bases  de  Tor/çanisation  de  1871  à  1873.  —  Projet  do  réorganisation  de  1881 .  — 
Augmentation  du  contingent  annuel  et  des  unités  organiques.  —  Dépense 
extraordinaire.  —  Le  service,  la  division  et  Torganisation  militaire  d*après 
la  nouvelle  loi.  —  Force  organique  sur  le  pied  de  paix.  —  Comparaison 
avec  Tancienne  organisation.  -^  Force  totale  de  Tarmée  permanente. 

Lorsque  de  1871  à  1873  le  Parlement  italien  adopta  les  bases  de 
l'organisation  militaire,  il  dut  alors,  par  suite  de  la  situation  pré- 
caire de  ses  finances,  se  résigner  à  ne  pas  suivre  l'exemple  des 
autres  puissances  de  l'Europe,  et  à  limiter  le  développement  de 
ses  forces  militaires.  Lorsque  l'équilibre  entre  les  ]tecettes  et  les 


LE  «UDGET.  —   LA  GUERRE.  !239 

dépenses  parut  suffisamment  bien  établi,  on  sortit  de  la  réserve 
que  Ton  s*était  imposée  jusqu*aIors,  pour  tenter  de  remédier  autant 
que  possible  à  Tinfériorité  militaire  dans  laquelle  on  se  trouvait 
vis-à-vis  des  autres  puissances. 

En  novembre  1881,  le  gouvernement  soumit,  en  même  temps 
que  les  différents  projets  de  loi  militaires,  un  projet  de  réorganisa- 
tion de  l'armée.  Ce  projet  de  loi,  qui  fut  adopté  avec  certaines  mo- 
difications, avait  essentiellement  pour  objet,  d^augmenter  et  de 
perfectionner  les  forces  militaires  de  première  el  de  seconde  ligne 
pour  les  mettre,  autant  que  le  permettaient  les  ressources  actuelles, 
au  niveau,  proportionnel  du  moins,  de  Timportance  des  armées 
étrangères.  Par  suite  de  cette  réorganisation,  le  budget  ordinaire 
de  la  guerre  fut  porté  au  chiffre  de  200  raillions  700,000  lires  : 
dans  cette  somme  se  trouvent  toutefois  compris  environ  4  rail- 
lions provenant  de  l'augmentation  de  la  solde  des  officiers,  votée 
en  même  temps  que  les  autres  lois  militaires. 

Les  effets  de  la  nouvelle  organisation  ne  seront  pas  immédiats, 
on  ne  compte  guère  l'avoir  achevée  avant  le  printemps  de  1885. 

Les  principaux  points  sur  lesquels  ont  porté  les  modifications 
sont  les  suivants:  augmentation  du  contingent  annuel  de  1'®  ca- 
tégorie de  11,000  hommes,  qui  sera  porté  de  65,000  hommes, 
comme  il  Tétait  depuis  1873,  à  76,000  hommes  ;  augmentation  du 
nombre  des  unités  organiques,  par  176  compagnies  d'infanterie, 
12  escadrons  de  cavalerie,  24  batteries  d'artillerie,  7  compagnies 
d'artillerie  de  forteresse,  de  côtes  et  de  montagne,  5  compagnies 
du  génie,  8  compagnies  du  train;  afin  de  pouvoir  constituer 
4  nouvelles  divisions,  soit  deux  corps  d'armée  de  troupes  perma- 
nentes. Les  principales  variations  organiques  consistent  dans  la 
sé[iaration  des  batteries  de  montagne  et  des  compagnies  de  l'ar- 
tillerie des  côtes,  des  régiments  d'artillerie  de  forteresses,  dans  la 
réunion  en  un  régiment  des  compagnies  de  pontonniers,  et  dans 
la  formation  en  une  brigade  autonome  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  ainsi  que  plusieurs  modifications  de  moindre  importance. 

La  compagnie  d'infanterie  sur  le  pied  de  guerre  sera  maintenue 
à  22;>  hommes;  quant  à  sa  force  en  temps  de  paix,  les  ressources 
financières  ne  permettent  que  90  hommes,  soit  10  de  moins  que 
ceux  actuellement  présents  sous  les  armes  pendant  les  huit  mois 
de  l'année.  Pendant  les  quatre  autres  mois,  en  congédiant  totale- 
ment l'ancienne  classe  et  congédiant  partiellement  la  seconde 
classe,  la  compagnie  sera  réduite  entre  53  et  54  hommes,  ce  qui 
est  aussi  moins  qu'actuellement. 

£niin,  le  but  que  l'on  a  visé  avec  la  nouvelle  organisation,  c'est 
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d'obtenir  une  augmentation  totale  de  100,000  hommes  pour  Tarroée 
de  première  ligne,  de  façon  à  en  porter  Teffectif  de  300  à  400,000 
hommes,  non  compris  les  troupes  alpines,  l'artillerie  de  forteresses 
et  ceux  des  hommes  qui  ne  sont  pas  directement  encadrés  dans 
les  divisions  et  les  corps  d'armée,  c'est-à-dire  environ  30,000  hom- 
mes. Cette  augmentation  de  100,000  hommes  pour  l'armée  de  pre- 
mière ligne  se  fera  avec  huit  classes  de  première  catégorie. 

La  nouvelle  organisation  exige  une  nouvelle  dépense  extraordi- 
naire d'environ  11  millions,  qui  sera  ainsi  répartie  : 

15  mi liioni  de  cartouches 1,750,000 

Approvisioimcnient  de  mobilisation 2,650,000 

Artillerie  de  campagne 2,900,000 

Casernes 3,800,000 

Le  total  de  l'artillerie  de  campagne  de  l'armée  italienne,  sera, 
après  la  construction  des  batteries  prévue  avec  les  3,900,000  ci- 
dessus  de: 

Armée  de  première  ligne  : 

Armée  permanente.   .    .    ; 48  batteries  de  7 

-  72         -         9 

Artillerie  à  cheval 4         —         7 

600  coups  par  pièce. 

Armée  de  deuxième  ligne  : 

Milice  mobile 12         —         7 

-  24         -         0 

500  coups  par  pièce. 

Réserves 16         —         7 

—         20         -         î) 

130  coups  par  pièce. 

Voici  quels  seront,  d'après  la  nouvelle  loi,  le  service,  la  division 
et  l'organisation  militaire  de  l'Italie. 

SERVICE  MILITAIRE. 

Le  service  militaire  est  obligatoire,  et  tous  les  hommes  de  20  à 
40  ans  capables  de  porter  les  armes,  y  sont  soumis.  Les  hommes 
sont  partagés  en  trois  catégories  dont  les  deux  premières  compren- 
nent les  hommes  appelés  à  servir  dans  l'armée  permanente  et 
ensuite  dans  la  milice  mobile,  et  qui  après  font  partie  de  la  milice 
territoriale. 

Le  contingent  de  la  i^  catégorie  que  chaque  levée  doit  fournir 
à  l'armée,  est  fixé  par  la  loi  toutes  les  années,  et  tous  les  inscrits 
propres  au  service  qui  dépassent  le  chiffre  du  contingent  de  !'•  ca- 
tégorie et  qui  n'ont  pas  des  droits  à  faire  valoir  pour  l'admission 
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iniraédiate  à  la  3*  catégorie,  constituent  la  2"  catégorie  qui  peut 
être  divisée  en  deux  parties.  Le  contingent  de  la  première  partie 
de  la  seconde  catégorie  de  chaque  classe  est  fixé  tous  les  ans  par 
décret  roval. 

Le  contingent  total  de  Tarmée  étant  actuellement  d*environ 
100,000  hommes  (il  atteindra  probablement  de  105  à  106,000 
hommes  par  suite  de  la  révision  des  levées  précédentes),  76,000 
hommes  environ  formeront  la  première  catégorie,  et  24  à  30,000 
hommes  formeront  la  seconde  catégorie.  Ces  24  à  30,000  hommes 
pourront,  ensuite,  être  subdivisés  en  deux  parties. 

En  temps  de  paix  les  hommes  de  la  première  catégorie  enrôlés 
dans  les  carabiniers  passent  5  années  sous  les  armes,  ceux  destinés 
à  la  cavalerie  4  années,  (auparavant  cinq)  et  ceux  des  autres  corps 
3  années.  Les  autres  années  sont  passées  en  congé  illimité. 

L'appel  sous  les  armes,  des  militaires- de  première  catégorie,  a 
lieu  au  plus  tard  au  commencement  de  janvier  de  chaque  année. 
Pour  une  partie  du  contingent  de  première  catégorie  à  fixer  dans 
la  loi  de  levée,  la  durée  du  service  sous  les  armes  peut  être  limitée 
à  deux  années. 

Le  ministre  de  la  guerre  a,  en  outre,  la  faculté  d^anticiper  Tenvoi 
en  congé  illimité  de  l'ancienne  classe,  après  l'achèvement  de  la 
dernière  période  d'instruction  (pour  Tartillerie  de  campagne  une 
partie  de  rancienne  classe  ne  peut  être  congédiée  qu'au  début  de 
la  troisième  période)  et  d'envoyer  par  anticipation  en  congé  illi- 
mité, après  la  seconde  période  d'instruction,  une  partie  de  la  classe 
destinée  au  service  de  3  pns. 

Les  militaires  de  1'^  catégorie,  dans  les  3  ou  4  dernières  années 
de  leur  service  temporaire,  passent  à  la  milice  mobile  à  l'excep- 
tion de  ceux  appartenant  aux  corps  des  carabiniers  et  de  la  cava- 
lerie, qui  demeurent  fixés  aux  corps  de  l'armée  permanente  jusqu'à 
la  fin  de  leur  service.  Pour  compenser  les  effets  du  service  réduit, 
OD  appelle  tous  les  ans  sous  les  armes  pour  une  période  d'un  mois 
au  plus,  les  militaires  de  la  1"^  catégorie  d'une  classe  qui  se  trouve 
en  congé  illimité. 

Les  hommes  compris  dans  la  seconde  catégorie  sont  soumis  au 
service  militaire  dans  l'armée  permanente  et  la  milice  mobile  pour 
12  années,  commençant  à  partir  du  1*'  janvier  de  l'année  dans 
laquelle  les  hommes  de  la  classe  de  levée  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, atteignent  leur  vingt-unième  année.  En  temps  de  paix  ils  res- 
tent normalement  en  congé  illimité.  Après  8  années  de  leur  obli- 
p^tion  au  service,  les  hommes  de  la  deuxième  catégorie  passent 
dans  la  milice  mobile. 

16 


Uî  LES  FINANCES  DE  l'ÉTAT. 

LMnstruction  de  la  première  partie  de  la  deuxième  catégorie, 
est  de  3  à  9  mois,  soit  une  instruction  moyenne  de  4 1/2  mois;  et 
tous  les  ans,  pour  une  période  de  3  à  6  mois,  on  appelle  pour 
Tinstruction,  une  classe  de  la  première  partie.  La  durée  de  l'ins- 
truction donnée  à  la  deuxième  partie  de  la  seconde  catégorie,  est  la 
même  que  celle  donnée  aux  militaires  de  la  troisième  catégorie  ou 
milice  territoriale.  Ceux-ci  en  temps  de  paix  ne  sont  tenus  qu*à 
30  jours  de  service  tous  les  quatre  ans^  et  ces  30  jours  peuvent  être 
répartis  sur  deux  ou  trois  années. 

Les  principales  modifications  apportées  par  la  loi  de  1882  aux 
lois  précédentes  sont  les  suivantes  : 

Augmentation  du  service  de  la  deuxième  catégorie  qui  était  de 
9  ans  à  12  ans  comme  pour  la  première  catégorie;  réduction  du 
service  normal  de  3  ans  à  moins  de  2  ans  pour  une  partie  du  con- 
tingent ;  disponibilité  constante  des  12  classes  de  première  et  se- 
conde ligne,  tandis  qu'avec  l'ancienne  loi  de  recrutement  il  n'y 
avait,  jusqu'au  milieu  de  Tannée,  que  11  classes  disponibles;  sus- 
pension de  la  faculté  du  passage  de  la  première  à  la  troisième 
catégorie  en  temps  de  guerre  ;  réduction  du  service  dans  la  cava- 
lerie de  5  à  4  ans,  et  à  2  ans  dans  le  train;  et  enfin,  congés  anti- 
cipés pour  tous  les  corps,  excepté  la  cavalerie. 

DIVISION  MILITAIRE. 

D'après  la  nouvelle  loi,  la  circonscription  militaire  du  royaume 
est  déterminée  comme  suit  pour  le  service  militaire  territorial  en 
général  : 

En  12  commandements  de  corps  d'armée  (Turin,  Alexandrie, 
Plaisance,  Milan,  Vérone,  Bologne,  Ancône,  Florence,  Rome,  Na- 
ples,  Bari  et  Palerme)  ;  24  commandements  de  divisions  militaires 
territoriales;  1  commandement  militaire  de  la  Sardaigne  ;  12  com- 
mandements supérieurs  de  districts  militaires;  87  commande- 
ments de  districts  militaires. 

De  plus  le  royaume  est  divisé  en  6  commandements  territoriaux 
d'artillerie  de  14  directions  et  en  6  commandements  territoriaux 
du  génie  de  19  directions.  Il  y  a  en  outre,  12  directions  territo- 
riales de  commissariat  et  19  tribunaux  militaires; 

ORGANISATION  DE  l'aRMÉE. 

Les  forces  militaires  de  terre  comprennent  l'armée  permanente  et 
la  milice  teiritoriale. 

L'armée  pernlanente  comprend  :  a)  l'état^major  général  ;  6)  le 
corps  d*état-major  ;  c)  les  troupes  de  rartillerîe  et  du  j;cnic;  d) 
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les  troupes  de  ligne,  infanterie  et  cavalerie;  e)  les  carabiniers;  f] 
le  corps  des  invalides  et  des  vétérans  ;  g)  le  corps  sanitaire  ;  h)  le 
commissariat  militaire  ;  i)  le  corps  de  comptabilité  ;  I]  le  corps  des 
vétérinaires,  et  enfin  le  personnel  dépendant  de  l'administration 
de  la  guerre,  comme  la  justice  militaire,  les  ingénieurs,  géographes 
et  topographes  de  Tinstitut  géographique  militaire,  les  écoles  et 
établissements  militaires,  etc. 

Les  cadres  des  régiments  des  différentes  troupes  ont  été  en  der* 
nier  lieu  fixés  comme  suit: 

1*»  Pour  l'artillerie. 

12  régiments  d*artillerie  de  campagne  de  10  batteries,  3  compa- 
[;nies  du  train  et  i  dépôt;  î>  régiments  d*artillerie  de  forteresses 
de  3  brigades,  12  compagnies  de  forteresses  ou  de  côtes  et  1  dépôt. 
Deux  de  ces  régiments  ont  on  plus  1  brigade  de  4  batteries  d'ar- 
tillerie de  montagne. 

2  brigades  d'artillerie  à  cheval,  de  2  batteries. 

5  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  ctl  compagnie  de  vétérans 
d^artillerie. 

i^  Pour  le  génie: 

4  régiments  dont  1  de  pontonniers.  Deux  de  ces  régiments  com- 
prendront 14  compagnies  de  sapeurs,  2  compagnies  du  train  et 
1  dépôt.  Un  régiment  comprenant  4  compagnies  de  chemins  de  fer, 
6  compagnies  de  télégraphistes,  4  compagnies  de  sapeurs,  2  com- 
pagnies du  train  et  1  dépôt.  Le  régiment  des  pontonniers  com- 
prendra 8  compagnies  de  pontonniers,  2  compagnies  de  lagunes, 
4  compagnies  du  train  et  1  dépôt. 

3*  Pour  l'infanterie  : 

%  régiments  de  3  bataillons  à  4  compagnies  et  1  dépôt. 
12  régiments  de  bersaglieri  de  3  bataillons  à  4  compagnies  et 
1  dépôt. 

6  régiments  de  troupes  alpines  de  3  ou  4  bataillons  (eu  tout 
20  bataillons),  de  3  ou  4  compagnies  (en  tout  72  compagnies),  et 
d'un  dépôt. 

Les  districts  dont  le  nombre  est  fixé  parla  loi  de  circonscription 
militaire  territoriale. 

Le  personnel  de  chaque  district  se  compose  d'une  ou  de  deux 
compagnies  permanentes,  en  tout  98  compagnies. 

Les  compagnies  de  discipline  et  les  établissements  pénitenciers 
militaires. 

Les  officiers  des  forteresses  destinés  au  service  spécial  des  com- 
mandements des  forteresses. 
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4®  Pour  la  cavalerie: 

22  régiments  de  cavalerie  de  6  escadrons  et  1  dépôt  et  3  dépôts 
supplémentaires. 

5*  Pour  les  carabiniers  : 

11  légions  territoriales  formées  chacune  suivant  les  besoins  du 
service,  et  une  légion  pour  Tinstruction  des  nouveaux  enrôlés  dans 
ce  corps. 

6°  Pour  les  invalides  et  vétérans  : 
4  compagnies. 

7*^  Corps  sanitaires  : 

12  compagnies. 

8^^  Commissariat  militaire: 

12  compagnies  de  subsistances. 

D""  Comptabilité  militaire  et  vétérinaires  : 

La  milice  mobile  comprend  :  a)  Tinfanterie;  b)  rartillerie;  c)  le 
génie;  d)  le  service  sanitaire  et  des  subsistances;  é)  la  milice  spé- 
ciale de  la  Sardaigne. 

L*infanterie  est  composée  de  : 
48  régiments  de  3  bataillons  à  4  compagnies. 
18  bataillons  de  bersaglieri  à  4  compagnies. 
36  compagnies  de  troufTes  alpines. 

L'artillerie  est  composé  de  : 

13  brigades  d'artillerie  de  campagne  à  4  batteries  et  1  compa* 
gnie  du  train. 

32  compagnies  d'artillerie  de  forteresses. 
4  batteries  de  montagne. 

Le  génie  comprend  : 
16  compagnies  de  sapeurs. 
4         —  de  pontonniers. 

2  —         de  chemins  de  fer. 

3  —         télégraphistes. 

La  milice  spéciale  de  la  Sardaigne  comprend: 

3  régiments  d*infanteric,  4  compagnies  de  bersaglieri,  1  esca- 
dron de  cavalerie,  2  batteries  d'artillerie  de  campagne,  1  compa- 
pagnie  d'artillerie  de  forteresses  avec  une  section  de  montagne, 
1  compagnie  du  train,  du  génie,  du  corps  sanitaire  et  des  subsis- 
tances. 

La  milice  territoriale  est  formée  de  : 

320  bataillons  d'infanterie  à  4  compagnies. 
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30  bataillons  de  troupes  alpines  eu  tout  72  compagnies. 
100  compagnies  d*artillerie  de  forteresse. 
30       —       du  génie. 

En  cas  de  mobilisation  générale  ou  partielle  de  Parmée,  la  mi- 
lice territoriale  peut  être  organisée  en  régiments  et  unités  de  forces 
plus  grandes. 

Nous  faisons  suivre  ici  plusieurs  tableaux  indiquant  quelle  sera 
d'après  la  nouvelle  loi,  la  force  organique  de  l'armée  sur  pied  de 
paix,  la  comparaison  entre  l'organisation  ancienne  et  nouvelle  de 
l'armée  sur  le  pied  de  paix,  la  force  de  l'armée  permanente  et  de 
SCS  réserves  de  complément  présents  sous  les  armes  après  le  rappel 
des  classes  en  congé.  Ces  tableaux  sont  extraits  du  rapport  de  la 
Commission  sur  le  projet  de  loi  de  l'organisation  de  l'armée,  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés  le  21  mars  1882. 

FOllCE  ORGANIQUE  DE   L*ARM1ÎE  SDR  PIED  DE   PAIX. 


Ministère  de  la  guerre 

Maison  militaire  du  roi 

Offlciers  pour  missions 

Êtat-major  général 

Corps  d*état-major 

Artillerie 

Génie 

Infanterie 

CsTalerie 

Carabiniers 

Invalides  et  vétérans 

Corps  sanitaires 

Commissariat  militaire 

Office  de  révision,  magasins  cen- 
traux, etc . 

Académie,  écoles  et  collèges.  .  . 
Bataillons  et  batteries  d'instruction. 
£coles  de  guerre  et  d'application.  . 
Établissements  pénitenciers..    .    . 

Personnel  divers 

Officiers  en  disponibilité 

Total.    .    .      14,373 


Sous-orOelerf, 

oradert. 

Empioyéf, 

caporaai 
et  Midatt. 

Cbivau 

11) 

328 

)) 

54 

17 

}) 

ï) 

49 

6 

)) 

)) 

)) 

152 

)) 

» 

686 

271 

)) 

)> 

480 

1,024 

)) 

26,088 

11,011 

594 

)) 

6,830 

988 

8,544 

)) 

162,804 

2,804 

1,050 

)) 

32,254 

21.182 

535 

>) 

20,448 

4,212 

24 

» 

960 

1 

296 

96 

1,600 

214 

150 

» 

1,746 

)) 

123 

» 

)) 

23 

141 

114 

477 

74 

90 

)) 

3,519 

109 

100 

8 

808 

730 

97 

2 

)) 

21 

23 

2,718 

)) 

» 

170 

)) 

» 

45 

3,377      248,123      42,893 


Comparaison  entre  l'organisation  actuelle  et  nouvelle  de  l'armée 
sur  le  pied  de  paix  : 
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OrgaoUalion 


Officiers 

Employés 

Sous-Oniciers,  caporaux  et  sol- 

daU 

Chefaux  d'officiers 

—     de  troupe 


■etnella. 

12,088 
3,223 

213,302 

8,921 

28,923 


Boovella. 

14,373 
3,377 

248,123 
10,920 
32,773 


Eb  plai>« 

1,685 
154 

34,821 
1,199 
3,850 


Force  totale  de  Tannée  permanente  (contingent  nominal  de 
i'*  catégorie  de  76,000  hommes). 


Infanterie  : 
8  classes  Infanterie  de  ligne. 
8     —    Bersaglieri.    .    . 
8      —    Alpines.     .    .    . 
4     —    Districts  militaires. 
Écoles,  etc.    .    . 


Cavalerie  : 

9  classes 

Artillerie  : 

10  classes  Artillerie  de  campagne. 

10      —     à  cheval 

10  —  de  montagne.  .  .  . 
10  —  forteresses  et  côtes.  . 
12     —     ouvriers  d*artillerie.  . 


Total 


Génie: 
9  classes  du  génie..    . 
12      —    de  pontonniers. 


Total. 


Train  : 
12  classes  train  d'artillerie. 
12     —    train  du  génie.  . 


Total. 


Récapitulation  : 

Infanterie 

Cavalerie 

Artillerie 

Génie 

Train 

Corps  sanitaires. .  . 
Corps  subsistances.  . 
Carabiniers.    .    .    . 


Total. 


Total  général. 


296,528 

36,264 

22,200 

15,37î 

2,780 

374,633 
48,096 

35,429 
1,284 
2,938 

16,391 
1,611 

57,792 

10,269 
4,364 

14,680 

15,184 
4,183 

19,367 

374,633 
48,096 
57,792 
14,680 
19,307 
6,251 
5,559 
26,704 

553,082 


Réserves  de  complément  de  Tarmée  permanente. 
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loraalerie.  —  Classe  9  à  12  : 

lofaDterie  de  ligne 126,403 

Beriaglieri 15,170 

Alpinei 8,865 

Toial 150,438 

Artillerie.  —  Classe  10  à  12  : 

Artillerie  de  campagne ^    .  9,992 

—  de  montagne 796 

—  de  forteresse  et  eûtes 4,478 

Total,    w    .    .    .  15,266 
Génie.  -Cla8Pe0àl2: 

Sapeurs 4,185 

Milice  spéciale  de  la  Sardaigne.  ~  Classe  3  à  12  : 

Différents  corps 13,348 

Récapitulation  : 

Infanterie 150,438 

Artillerie 15,206 

Génie 4,185 

Milice  spéciale  de  la  Sardaîiînc 13,348 

Total  général.    .    .    .  183,237 

Les  forces  de  Tarmée  permanente,  présentes  sous  les  armes 
après  le  rappel  des  classes  en  congé,  s*éIeveront  à  : 

Armée  permanente 553,082 

Troupes  de  complément 183,237 

Ensemble 736,319 


Les  nouvelles  dépenses  extraordinaires  militaires. 

Lea  dépenses  militaires  depuis  1876.  —  Projet  de  dépenses  extraordinaires 
de  1881.  —  Les  armes  portatives,  l'artillerie  de  campagne,  des  forteresses  et 
des  côtes  après  l'exécution  de  la  dernière  loi.  —  Les  fortifications  depuis  1862 
et  les  nouveaux  travaux  en  cours. 

Depuis  Tarrivée  de  la  gauche  au  pouvoir,  c'est-à-dire  depuis 
1876,  et  grâce  à  ramélioration  des  finances  de  TËtat,  qui  coïncida 
avec  cette  époque,  le  gouvernement  italien  entreprit  avec  plus  de 
vigueur  la  réforme  de  l'organisation  de  Tarmée,  le  développement 
des  institutions  militaires,  et  les  travaux  de  défense  du  pays  qui 
durent  être  forcément  négligés  depuis  1870,  par  suite  de  la  situation 
embarrassée  des  finances,  qui  permettait  à  peine  de  pourvoir  aux 
besoins  de  tous  les  autres  services  publics.  Les  différents  ministères 
qui  se  sont  succédé  depuis  1876,  avaient  tous  maintenu  dans  leur 
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programme  l'augmentation  du  budget  de  la  guerre,  s'efforçant 
toutefois  de  concilier  les  besoins  militaires  avec  les  ressources 
financières  du  pays.  On  arriva  ainsi  à  augmenter  les  dépenses  mi- 
litaires pendant  les  dernières  six  années,  en  moyenne  de  23  mil- 
lions par  an. 

L'amélioration  progressive  des  finances,  les  excédents  budgé- 
taires des  derniers  exercices,  ont  paru  suffisants  pour  pouvoir 
augmenter  dans  une  plus  forte  proportion  encore  les  dépenses  mi- 
litaires, et  lors  delà  discussion  du  budget  de  la  guerre  de  1881,  la 
Cbambre  des  députés  invita  le  gouvernement,  par  un  ordre  du  jour, 
à  faire  Tétude  complète  des  besoins  extraordinaires  de  Tarméc  et 
des  travaux  à  exécuter  pour  la  défense  du  pays.  Le  gouvernement 
s'est  effectivement  livré  à  cette  étude,  et  vers  la  fin  de  1881,  il  pré- 
sentait à  la  Chambre  différents  projets  de  loi  proposant  d*une  part 
la  réorganisation  de  Tarmée  el  des  services  qui  en  dépendent,  et 
d'autre  part  de  nouvelles  dépenses  extraordinaires  s*élevant  à 
144  millions,  réduits  par  la  Commission  parlementaire  à  127  mil- 
lions. 

Ces  nouvelles  dépenses,  ainsi  qu'il  en  fut  pour  les  90  millions  de 
dépenses  extraordinaires  votés  en  1880,  seront  réparties  sur  trois 
ou  au  plus  sur  cinq  exercices.  On  y  fera  face  soit  au  moyen  d'opé- 
rations financières  sur  les  obligations  domaniales,  les  obligations 
des  biens  ecclésiastiques,  sur  l'actif  provenant  du  rachat  des  che- 
mins de  fer  Romains,  soit  enfin  au  moyen  des  excédents  budgé- 
taires. Le  gouvernement  espère  que  ces  nouvelles  dépenses  n'ap- 
porteront aucun  trouble  à  l'équilibre  du  budget  si  difficilement 
atteint,  et  il  espère  encore  que  sur  l'amélioration  constante  des 
finances,  on  pourra  en  1884  établir  un  budget  pour  la  guerre  de 
230  millions,  dont  200  millions  pour  la  partie  ordinaire  et  30  mil- 
lions pour  les  dépenses  extraordinaires. 

En  demandant  les  127  millions  de  nouvelles  dépenses  extraor- 
dinaires, le  gouvernement  n*a  répondu  que  partiellement  à  la 
demande  faite  en  1881,  par  la  Chambre,  qui  voulait,  comme 
nous  le  disions  plus  haut,  une  étude  complète  de  tout  ce  qui  res- 
tait à  faire  pour  l'armée  et  la  défense  du  pays.  Le  gouvernement  a 
cru  devoir  s'en  tenir  là  quant  à  présent,  et,  au  risque  de  ne  pas 
satisfaire  de  suite  à  tous  les  besoins,  il  a  préféré  ne  pas  engager 
davantage  les  finances  du  pays. 

La  réorganisation  de  l'armée  exige  une  dépense  extraordinaire 
de  11  millions,  qui  a  fait  l'objet  d'un  autre  projet  dont  nous 
avons  déjà  parlé  au  précédent  chapitre.  Â  cette  place  nous  ne 
donnerons  que  quelques  détails  sur  les  dépenses  extraordinaires 
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prévues  par  les  derniers  projets  du  gouvernement;  nous  verrons 
surtout  quelle  sera  Timportance  de  Tarmement,  des  fortifications, 
rapprovisionncment  pour  la  mobilisation,  lorsque  se  trouveront 
épuisés  les  crédits  votés  en  1882  et  qui  peut-être  ne  pourront  èlrc 
suivis  de  sitôt  par  d*autres  aussi  importants. 

ARMES   PORTATIVES. 

En  1870,  le  gouvernement  italien  adopta  le  nouveau  modèle  du 
fusil,  dont  440,000,  destinés  à  Tarmée  permanente  et  à  ses  troupes 
de  complément,  furent  achevés  au  1»^  janvier  1880.  En  1880,  époque 
à  laquelle  on  avait  déjà  dépensé  pour  ces  fusils  et  les  accessoires 
G3  millions,  un  nouveau  crédit  de  22  millions  fut  demandé  pour 
augmenter  de  220,000  le  nombre  des  fusils  nécessaires  à  Tarme- 
roent  de  la  milice  mobile  et  de  ses  troupes  de  complément.  Ces 
fusils  furent  prêts  à  la  fin  de  1882.  Par  la  dernière  loi  sur  les  dé- 
penses extraordinaires,  le  nombre  des  fusils  modèle  1870  est  porté 
à  1  million,  ce  qui  devra  permettre  d*avoir  un  grand  fonds  de  ré- 
serve destiné  à  parer  aux  pertes  et  aux  besoins  qui  pourraient  se 
produire  pendant  une  campagne,  et  qui  serviraient  à  l'occasion  à 
armer  quelques  corps  spéciaux  de  la  milice  territoriale.  Celle-ci 
D'est  en  ce  moment  pourvue  que  de  fusils  de  Tancien  modèle  dont 
la  plus  grande  partie  se  trouve  aujourd'hui  transformée  en  fusils 
se  chargeant  par  la  culasse.  Ce  fusil,  quoique  laissant  beaucoup  à 
désirer  au  point  de  vue  de  Texactitude  du  tir,  répond^cependant 
assez  bien  à  une  autre  condition  essentielle  qui  est  la  rapidité  du 
feu.  Le  nombre  de  ces  anciens  fusils  s'élève  à  plus  de  800,000  dont 
les  six  septièmes  sont  actuellement  transformés  et  pour  lesquels 
114  millions  de  cartouches  se  trouvent  en  réserve. 

Pour  les  fusils  du  modèle  de  1870,  il  y  aura  une  réserve  intan- 
gible pour  la  mobilisation,  de  142  millions  de  cartouches.  Les  dix 
régiments  de  lanciers  serontarmés  de  10,000  mousquetons  à  longue 
portée,  pour  lesquels  on  fabriquera  1  1/2  million  de  cartouches 
comme  réserves  pour  la  mobilisation.  Enfin,  tous  les  fusils  modèle 
1870  seront  munis  d'une  hausse  dont  la  graduation  sera  réglée 
jusqu'à  la  distance  de  1,000  mètres. 

A  la  fin  de  Tannée  1885,  l'armée  italienne  sera  donc  pourvue  de 
1  million  de  fusils  modèle  1870  et  de  ses  anciens  fusils  transformés. 
Quant  à  la  dépense  extraordinaire  qu'aura  occasionnée  la  fabrica- 
tion des  nouvelles  armes  et  des  accessoires,  on  peut  l'évaluer  au- 
jourd'hui, d'après  les  sommes  dépensées  et  celles  qui  sont  votées, 
non  compris  toutefois  ce  qui  sera  porté  au  budget  ordinaire  d'ici 
1H85,  à  la  somme  do  110  millions  rnviron. 
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ARTILLERIE    DE    CAMPAGNE. 

Pendant  les  dix  années  qui  se  sont  écoulées,  de  1870  à  1880, 
13  millions  furent  dépensés  pour  Tartillerie  de  campagne,  pour  la 
fabrication  de  784  canons  de  7  centimètres,  en  bronze,  se  char- 
geant par  la  culasse,  et  de  400  de  9  centimètres,  en  acier,  avec 
leurs  munitions  respectives.  Les  crédits  accordés  en  1880,  6  mil- 
lions environ,  ont  permis  de  terminer  le  changement  des  muni- 
tions pour  les  canons  de  7,  de  compléter  les  munitions  pour  les 
canons  de  9,  de  construire  pour  ces  derniers  400  affûts  en  acier, 
et  de  fabriquer  finalement  100  canons  de  9,  en  bronze,  pour  avoir 
une  réserve  de  bouches  à  feu  de  ce  calibre  afin  de  pouvoir,  à  l'occa- 
sion, mobiliser  d*autres  batteries  et  employer  ces  canons  à  la  dé- 
fense des  points  fortifiés.  Les  réserves  des  munitions  furent  portées 
à  GOO  coups  par  canon  pour  les  batteries  de  l'armée  permanente, 
et  à  300  coups  pour  les  pièces  de  réserve. 

Actuellement  Tartillerie  de  campagne  se  compose  de  : 

l'«  catégurie.  Armée  permanente 60  batteries  de  7  cent. 

—  ....  40         —  9 

2'   catégorie.  Milice  mobile 20         —  7 

—  10         —  9 

Réserves 5         —  0 


Par  les  derniers  projets  du  gouvernement  et  par  la  dépense  nou- 
velle d'environ  6  miUions,  on  augmentera  le  nombre  des  batteries 
existant  aujourd'hui,  et  Ton  remédiera  à  l'infériorité  de  puissance  de 
cette  artillerie  de  campagne  en  augmentant  le  nombre  des  canons 
de  9  et  en  le  portant  aux  trois  cinquièmes  du  total  des  canons  se 
chargeant  par  la  culasse. 

Conformément  à  ces  derniers  crédits,  l'artillerie  de  campagne  se 
composera  à  la  fin  de  Tannée  1886,  de  : 

1'*  catégorie.  Armée  permanente 40  batteries  de  7  cent. 

—  ....  60         —         9 

2*   catégorie.  Milice  mobile 20         —         7 

-  10         —         9 

Réserves 20         —       20 

-  15         —         9 

103  batteries. 

et  les  réserves  de  munitions  comme  nous  l'avons  indiqué  plus 
haut. 

ARTILLERIE    DE   FORTERESSES. 

Par  suite  de  nombreuses  expériences,  peu  de  chose  a  été  fait 
pour  celte  partie  depuis  1870.  Au  1"  janvier  1880,  on  avait  volé 
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plus  de  6  1/2  millions  de  dépenses  extraordinaires,  cL  ix  peine  la 
moitié  en  a  été  dépensée.  En  1879  on  adopta  les  types  du  canon  et 
de  Tobusier  de  15  centimètres,  en  fonte  rayée,  se  chargeant  par  la 
culasse,  dont  on  commanda  90  pièces,  soit  80  canons  et  10  obu- 
sîers  pour  lesquels  les  réserves  de  munitions  furent  plus  tard  por- 
tées à  400  coups  par  pièce. 

En  1880,  on  vota  un  nouveau  crédit  de  3  millions  destinés  à 
compléter,  autant  que  possible,  les  matériaux  et  munitions  néces- 
saires pour  les  anciens  canons  servant  à  l'armement  des  forteresses. 
Un  dépensa,  en  outre,  6  millions  pour  la  construction  de  300  pièces 
nouvelles  de  différents  calibres  se  chargeant  par  la  culasse,  et  leurs 
munitions  pour  400  coups  environ  par  pièce. 

Le  nouveau  crédit  de  1882  s'élevant  à23  1/2  millions  servira  en 
premier  lieu  à  la  fabrication  de  200  pièces  de  siège  et  à  l'arme- 
ment des  forts  de  l'intérieur  de  400  pièces  nouvelles.  Ces  pièces 
dont  les  différentes  espèces  et  calibres  ne  sont  pas  encore  définiti- 
vement fixés,  sont  des  canons  de  9,  12, 15  et  19  cent.,  des  obu- 
siers  de  15  et  21  ;  des  mortiers  rayés  de  15  cent.,  à  commander  à 
l'étranger  et  des  obusiers  d'autres  calibres  fabriqués  dans  les  arse- 
naux de  rËtat.  Quant  aux  autres  anciennes  pièces  qui  se  trouvent 
dans  les  places  fortes  et  qui  y  resteront  probablement  encore  pen- 
dant des  années,  on  en  améliorera  l'eflicacité  du  tir. 

Le  tout  devra  être  achevé  en  1886,  mais  en  dehors  de  ce  que 
Ton  construira  avec  les  crédits  votés,  il  faudra  encore  au  moins 
200  nouvelles  pièces  pour  les  places  fortes,  et  d'autres  pour  celles 
des  fortifications  des  côtes  qui  doivent  exercer  une  action  vers  la 
terre  et  que  l'on  construit  actuellement.  L'artillerie  de  forteresse 
est  donc  loin  d'être  complète  malgré  les  40  millions  que  l'on  y  con- 
sacre depuis  1870. 

ARTILLERIE  DES  CÔTES. 

De  1870  à  1880  on  employa  14  millions  en  dépenses  extraordi- 
naires pour  la  fabrication  d'une  puissante  artillerie  pour  la  défense 
des  côtes.  En  1880,  on  vota  9  autres  millions,  et  avec  tous  les 
fonds  réunis,  l'armement  des  côtes  devait,  en  1884,  se  composer 
de  49  canons  de  32  et  de  100  canons  de  24,  avec  les  munitions  né- 
cessaires pour  250  coups  par  pièce.  A  cette  date  on  entreprit,  à  la 
Spezia,  des  expériences  d'un  nouveau  canon  de  45,  du  poids  de 
100  tonnes,  qui  sortait  de  la  fonderie  de  Turin.  Les  résultats  n'ont 
pas  répondu  à  l'attente  en  ce  qui  concerne  la  force  de  perforation 
des  cuirasses  de  fer,  et  comme  les  moyens  de  défense  des  navires 
deviennent  tous  les  jours  plus  formidables,  le  gouvernement  dut 
se  résoudre  à  chercher  auprès  de  constructeurs  à  l'étranger,  des 
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engins  plus  puissants,  les  arsenaux  de  TËtat  et  les  établissements 
italiens  étant  absolument  insuffisants  pour  la  fabrication  de  la 
grosse  artillerie  des  côtes. 

Les  fonderies  de  TËtat  pourvoiront  seulement  à  la  construction 
des  nouveaux  gros  obusiers  en  fonte  rayés  et  cerclés,  dont  on 
attend  une  grande  précision  du  tir,  et  à  la  transformation  des 
anciens  obusiers  de  côtes  de  22  centimètres  en  obusiers  nouveau 
type  se  chargeant  par  la  culasse. 

Le  matériel  des  100  canons  de  24  centimètres  est  prêt,  et  celui  de 
29  canons  de  33  le  sera  l'année  prochaine.  Les  neuf  millions  votés 
en  1882  serviront,  avec  les  fonds  encore  disponibles  des  anciens 
crédits  à  Tachât  de  canons  du  plus  fort  calibre  comme  .à  la  cons- 
tructions des  nouveaux  obusiers  des  côtes.  Vingt-neuf  des  canons 
de  32  pour  lesquels  les  fonds  furent  votés  ne  seront  pas  cons- 
truits, ces  derniers  n'ayant  pas  donné  de  résultats  satisfaisants, 
perforant  à  peine  une  cuirasse  de  40  centimètres.  A  leur  place  on 
fabriquera  un  matériel  plus  puissant.  Les  pièces  de  24  et  32  cen- 
timètres serviront  à  l'armement  des  batteries  d'importance  secon- 
daire, tandis  que  la  nouvelle  artillerie  des  côtes  se  composera  de 
canons  Krupp  ou  Armstrong. 

LES  FORTIFICATIONS. 

Le  23  janvier  1862,  sur  l'initiative  du  pouvoir  exécutif  on  insti- 
tua une  Commission  permanente  pour  la  défense  de  TÉtat,  présidée 
par  S.  A.  R.  le  prince  de  Carignan.  Dix  années  s'étaient  écoulées 
lorsque,  vers  la  fin  de  1871,les  travaux  de  cette  Commission  furent 
annexés  à  un  projet  de  loi  concernant  la  défense  générale  de 
l'État,  présenté  par  le  ministère,  demandant  152  millions  de  dé- 
penses extraordinaires  pour  fortifications. 

La  Commission  permanente  avait  proposé,  pour  les  dépenses  de 
fortifications  un  plan  complet  et  un  plan  réduit. 

Le  plan  complet  embrassant  une  dépense  de  306  millions,  se 
composait  de  : 

36  millions  pour  la  fortification  des  frontières. 
162  millions  pour  la  fortification  de  l'intérieur. 
108  millions  pour  la  fortification  des  côtes  et  des  îles. 

Le  plan  réduit  à  une  dépense  totale  de  142  millions  comprenait: 

16  millions  pour  la  fortification  des  frontières. 
76  millions  pour  la  fortification  de  Tintérieur. 
50  millions  pour  la  fortification  des  côtes  et  des  Iles. 


142  millions. 
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La  question  générale  de  la  défense  de  TÉtat  fut  donc  pour  la  pre- 
mière fois  portée  devant  la  Chambre  vers  la  fin  de  Tannée  1871, 
et  ce  n*est  qu'au  commencement  de  1873  que  la  Commission  par- 
lementaire put  présenter  son  rapport.  Le  ministère  avait  réduit  ses 
demandes  à  74  millions  dont: 

t6  millions  pour  la  fortification  des  frootiëres. 

30  millions  pour  la  fortification  de  rintérieur. 

27  millions  pour  la  fortification  des  côtes  et  des  îles. 

La  Commission  de  la  Chambre  crut  devoir  ajouter  30  millions  à 
la  seconde  partie  et  33  millions  à  la  troisième;  mais  la  session  fut 
close  sans  que  la  Chambre  ait  pu  délibérer  sur  ce  projet  de  loi  et 
elle  n'approuva,  en  1872,  par  une  loi  spéciale,  qu'une  dépense  de 
Sa  millions  pour  les  fortifications  de  la  Spezia. 

Au  début  de  la  session  suivante,  en  novembre  1873,  le  ministre 
de  la  guerre  renouvela  ses  projets  de  dépenses  extraordinaires 
pour  les  travaux  de  fortifications,  projets  que  la  Chambre  des  dé- 
putés adopta  le  12  mars  1874,  inscrivant  dans  les  budgets  de  1874 
à  1882  une  dépense  extraordinaire  de  près  de  60  millions  qui 
devaient  être  ainsi  répartis  : 

17  millions  pour  la  fortiûcation  des  frontières. 
20  millions  pour  la  fortification  de  Tintérieur. 
24  millions  pour  la  fortification  des  côtes. 


60  millions. 

Par  suite  de  circonstances  financières,  et  sur  la  demande  du  mi- 
nistère, le  Sénat  suspendit  ses  discussions,  et  la  nouvelle  législa- 
ture finit  encore  sans  que  les  sommes  demandées  pour  les  fortifi- 
cations fussent  accordées. 

Au  commencement  de  l'année  1875,  le  ministre  de  la  guerre 
présenta  un  nouveau  projet  de  dépenses  extraordinaires,  ne  de- 
mandant que  16  millions  pour  les  travaux  de  fortifications  de  la 
frontière  de  terre,  et  4  millions  pour  Tinstallation  de  quelques 
puissantes  batteries  à  Gênes,  Gaëte,  Ancône  et  Venise,  et  si  cela 
était  possible,  aussi  à  Messine  et  Monte-Argentaro,  ainsi  que  pour 
approvisionner  Rome  du  matériel  de  fortification.  Cette  somme  de 
dominions  devait  être  répartie  sur  les  budgets  de  1875  à  1871). 

Pour  des  raisons  politiques  seulement,  le  Parlement  consentit  à 
voter  ces  dépenses,  les  limitant  toutefois  à  ce  qui  avait  été  demandé 
pour  les  budgets  1875  à  1878,  et  par  une  loi  de  1875,  on  inscrivit 
sur  ces  budgets,  une  dépense  de  13  millions  dont  10  millions  environ 
devaient  être  employés  pour  les  fortifications  alpines,  et  le  restant 
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pour  la  réorganisation  des  puissantes  batteries  de  côtes.  (En  t'ait 
on  a  dépensé  7  millions  pour  la  construction  des  forts  dits  de  bar- 
rage dans  les  Alpes,  1  million  à  Gênes,  et  le  reste  à  Rome.) 

Le  23  février  1880,  un  nouveau  projet  de  dépenses  extraordi- 
naires militaires,  comprenant  25  millions  pour  travaux  de  fortifi- 
cations, fut  présenté  à  la  Chambre^  et  présenté  de  nouveau  dans  la 
séance  du  3  juin  suivant. 

La  dépense  projetée  de  25  millions  comprenait: 

i"*  4  millions  pour  améliorer  Tétat  de  quelques  fortifications  ma- 
ritimes,  pour  préparer  les  batteries  des  forteresses  de  Venise,  An- 
cône,  Messine  et  Gaëte,  et  les  mettre  en  état  de  recevoir  Tartillerie 
des  côtes,  et  y  construire  de  nouvelles  batteries  pour  canons  de  24 
et  32  centimètres,  en  terminant  aussi  les  travaux  en  cours  pour 
l'organisation  du  service  des  côtes  à  Gènes. 

Si  après  ces  travaux  reconnus  comme  les  plus  urgents,  il  restait 
des  fonds  disponibles,  on  devait  fortifier  Monte-Argentaro.  Dans 
le  plan  réduit  de  la  commission  permanente  on  avait  projeté  pour 
Venise,  Ancône,  Messine  et  Gaëte  12  millions;  dans  le  plan  général 
de  la  commission  de  1873  on  avait  proposé  pour  ces  mêmes  for- 
tifications jusqu'à  22  1/2  millions,  et  en  1880,  le  ministère  réduisit 
sa  demande  aux  4  millions  qui  furent  votés. 

2°  4  millions  pour  mettre  quelques  forteresses  de  l'intérieur  en 
état  de  recevoir  leur  armement.  Avec  cette  dépense,  on  devait  ren- 
forcer les  travaux  de  fortifications  sur  le  front  nord  de  la  place  de 
Vérone,  et  procéder  à  la  démolition  de  la  partie  des  fortifications 
de  cette  place  qui  furent  considérées  comme  superflues,  et  orga- 
niser toute  la  place  dans  le  but  d'en  faire  un  utile  point  d'appui 
sur  la  gauche  de  l'Adige;  à  améliorer  enfin  les  conditions  défen- 
sives de  Bologne,  et  celles  de  Venise  et  de  Messine,  du  côté  de  la 
terre. 

La  Commission  de  la  Chambre  était  d'avis  qu  avec  ces  4  millions 
il  était  impossible  de  faire  des  améliorations  bien  importantes  pour 
ces  quatre  places,  laissant  ensuite  entièrement  de  côté  la  question 
assez  controversée  de  savoir  s'il  convenait  ou  non  de  maintenir 
Vérone  comme  place  forte,  et  voulant,  non  plus  proposer  des  dé- 
penses pour  des  fortifications  de  l'intérieur  avant  que  la  question 
générale  de  la  défense  du  pays  ait  été  discutée  par  la  Chambre, 
elle  raya  du  projet  cette  dépense  de  4  millions,  qu'elle  ajouta  aux 
dépenses  pour  la  construction  des  forts  de  barrage. 

è*^  8  millions  pour  achever  les  forts  de  barrage  de  la  frontière 
nord-ouest  et  les  fortifications  autour  de  Rome.  Sur  cette  somme, 
5  millions  devaient  être  employés  i>our  achever  les  travaux  de  ba- 
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rage  entrepris  sur  la  frontière  de  Touest  (France),  où  il  restait 
encore  à  construire  un  fort  au  passage  de  Melogno,  qui  était  déjà 
compris  par  la  loi  de  1875  ;  quelques  travaux  de  défense  aux  pas- 
sages du  Turchino  (val  di  Gor]  et  du  Giovo  (val  Sansobbia).  Les 
3  autres  millions  devaient  être  destinés  à  rachèvement  des  fortifi- 
cations de  Rome,  pour  lesquelles  jusqu'à  la  fin  de  1879,  ou  avait 
déjà  dépensé  environ  9  millions. 

4®  9  millions  pour  les  forts  de  barrage  sur  la  frontière  nord-est 
(Autriche)  non  encore  commencés. 

La  frontière  Nord-Est  offre  à  l'invasion  vingt  grands  passages 
par  lesquels  peuvent  passer  troupes  et  chariots  de  toute  espèce,  et 
en  outre  cinq  ou  six  vallées  plus  petites  qui  seront  de  même  bientôt 
traversées  par  des  routes  carrossables.  De  toutes  ces  routes,  deux 
seulement,  celles  du  Chiese  et  de  l'Âdige,  présentaient  une  certaine 
défense,  et  celle-ci  était  imparfaite  et  demandait  des  améliora- 
tions considérables.  La  Commission  permanente  pour  la  défense 
avait  proposé  des  travaux  de  fortifications  pour  tous  ces  passages, 
de  même  que  pour  ceux  allant  de  Tltalie  en  Suisse,  le  Simplon,  le 
Saint-Gothard,  les  vallées  de  BregagUa  et  Poschiavo.  La  Commis- 
sion de  la  Chambre  de  1873  considéra  ces  frontières  suffisamment 
protégées  par  la  neutralité  de  la  Suisse;  mais  elle  déclara  la  néces- 
sité immédiate  de  pourvoir  à  la  défense  de  la  frontière  de  TAu- 
triche.  La  Commission  de  1880  fît  ressortir  le  danger  qu'il  y  avait 
de  laisser  entièrement  ouverts  à  l'invasion  levai  Camonica,  le  val 
di  Schio,  Sugana,  les  vallées  du  Piave,  du  Tagliamento,  du  Fella  et 
du  Natisone,  et  l'état  du  restant  de  la  frontière  jusqu'à  la  mer  pour 
lequel  tout  était  encore  à  faire. 

Pour  fortifier  cette  partie  de  la  frontière,  le  miiiistre  de  la  guerre 
proposa  la  dépense  de  9  millions  qui  devaient  être  employés  à  la 
construction  des  forts  de  barrage  dans  les  vallées  Camonica,  Schio 
et  Sugano,  à  l'amélioration  des  fortifications  existantes  déjà  dans 
les  vallées  de  l'Adige  et  du  Chiese.  La  Commission  y  ajouta  en- 
core la  fortification  de  la  vallée  du  Piave,  qui  était  déjà  proposée 
par  la  commission  permanente  de  défense  et  par  la  Commission 
de  1873. 

La  Commission  laissa  intact  les  3  millions  proposés  pour  les  for- 
tifications de  Rome,  mais  jugeant  que  les  sommes  proposées  par 
le  ministère  pour  les  fortifications  des  Alpes  étaient  insuflisantes^ 
elle  en  augmenta  le  chiffre  à  18  millions  répartis,  comme  les 
7  millions  restants  votés,  sur  les  années  1880  à  1884. 

I>es  forts  de  barrage  à  construire  aveclesdits  18  millions  étaient 
le:>  buivauts  : 
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Dans  les  vallées  de  Roja,  Dora  Riparia,  Dora  Baltea,  au  Ceiiis, 
dans  les  vallées  d*Arrosia,  de  Neva,  de  Lavanestra,  Maremola  et 
Porra,  d'Adda  Camonica,  Chiese,  d'Adige  (positions  de  Rivoli),  de 
Leogra,  Brenta,  Piave  et  si  cela  était  possible  dans  les  vallées  de 
Sansobbia  et  Gor. 

En  votant,  aux  différentes  reprises  que  nous  venons  d'énumércr, 
des  dépenses  extraordinaires  pour  la  fortification  de  points  spé- 
ciaux, la  Chambre  n'a  jamais  eu  l'occasion  de  se  prononcer  d'une 
manière  définitive  sur  la  question  générale  de  la  défense  de  l'État. 
C*est  pour  ce  motif  que  la  Commission  parlementaire  de  1880  pré- 
senta à  la  Chambre  un  ordre  du  jour  invitant  le  gouvernement  à 
lui  soumettre  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  projet  de  loi  pour- 
voyant à  tous  les  travaux  des  fortifications  continentales,  péninsu- 
laires, des  côtes  et  des  îles.  Grâce  à  un  plan  général  et  à  Tétude 
complète  de  ce  qu'il  y  avait  encore  à  faire,  la  Chambre  devait 
examiner  quels  étaient  les  travaux  les  plus  urgents  et  les  plus 
utiles  à  exécuter. 

Le  16  décembre  1881,  le  gouvernement  déposa  un  nouveau 
projet  de  dépenses  extraordinaires  pour  travaux  de  fortifications, 
s'élevant  à  53  millions  répartis  sur  les  budgets  extraordinaires  de 
1882  à  1886,  et  cette  fois  encore,  aucun  plan  général  ne  fut  soumis 
à  la  Chambre.  De  nouveau,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  les 
dépenses  dont  on  a  demandé  l'autorisation,  concernent  des  points 
spéciaux.  La  Commission  parlementaire  de  1882,  vu  l'absence  du 
plan  complet  des  fortifications  à  exécuter,  rappela  au  ministre  de 
la  guerre  Tordre  du  jour  voté  par  la  Chambre  en  1880,  et  obtint 
de  lui  la  déclaration  suivante  :  «  Les  travaux  de  fortifications  pro- 
posés dans  le  présent  projet  de  loi  répondent  à  un  plan  général  de 
défense,  basé  non  seulement  sur  les  propositions  et  les  études  qui 
furent  faites  par  l'ancienne  commission  permanente  pour  la  défense 
générale  de  l'État,  mais  encore  sur  les  délibérations  du  comité 
d'état-major  convoqué  plusieurs  fois  ces  derniers  temps,  comme 
il  l'est  actuellement.  Ce  comité  approfondit  par  de  longues  discus- 
sions les  études  sur  la  défense  de  l'État  et  mit  le  ministre  de  la 
guerre,  à  même  de  pourvoir  au  fur  et  à  mesure  à  cette  défense 
suivant  un  plan  unique  et  bien  défini.  On  commence  par  les  tra- 
vaux qui  concernent  la  défense  des  frontières  terrestres  et  mari- 
times, ensuite  on  procédera  au  fur  et  à  mesure  à  l'étude  des  projets 
pour  la  défense  intérieure.  » 

La  nouvelle  dépense  extraordinaire  de  53  millions,  votée  en  mai 
1882,  comprend: 
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10  millions  pour  la  digue  à  travers  le  golfe  de  la  Spezia,  les  tra- 
vaux de  fortifications  et  de  défense  maritime  et  terrestre  du  golfe 
même. 

Ainsi  que  nous  Tavons  mentionné  plus  haut,  22  millions  furent 
dépensés  jusqu'à  ce  jour  pour  les  fortifications  de  la  Spezia,  dont 
près  de  4  millions  pour  la  digue  sous-marine  qui  devra  empêcher 
Tennemi  de  s'avancer  vers  l'arsenal  ;  4  millions  pour  la  construc- 
tion de  deux  forts  au-devant  de  la  digue  même,  et  environ  15  mil- 
lions pour  les  fortifications  tant  maritimes  que  terrestres.  La  digue 
devait  être  achevée  en  1875,  et  les  autres  travaux  de  fortifications 
en  1882. 

Actuellement  la  digue  est  presque  achevée  ;  on  a  construit  des 
batteries  provisoires  et  permanentes  sur  la  côte  orientale  et  occi- 
dentale du  golfe,  dont  quelques-unes  sont  déjà  avancées;  on  a  fait 
quelques  travaux  de  fortifications  du  côté  de  la  terre,  notamment 
un  fort  qui  protège  les  batteries  des  côtes  du  groupe  oriental,  ainsi 
qu'une  batterie  qui  bat  la  plaine  au  Nord-Est  de  Spezia  et  l'arrière 
de  la  digue;  quelques  batteries  permanentes  des  côtes  sont  en 
construction,  ainsi  qu'un  fort  appartenant  au  front  tourné  à  la 
Magra,  et  un  fort  qui  bat  soit  les  accès  aux  batteries  des  côtes  du 
groupe  oriental,  soit  le  chemin  de  fer  et  la  route  de  Sarzana-Spezia. 
On  travaille  en  ce  moment  à  des  travaux  de  fortifications  vers  la 
terre,  qui  seront  achevés  probablement  dans  une  période  de  trois 
années,  et  l'on  fait  enfin  des  études  pour  un  nouveau  plan  général 
de  défense  pour  compléter  les  fortifications  des  passages  vers  Tex- 
trémité  de  la  digue,  et  pour  la  construction  des  forts  avancés  eu 
mer  devant  mieux  protéger  encore  Tarsenal  d'un  bombardement, 
ainsi  que  des  forts  détachés  et  une  enceinte  intérieure. 

Les  22  millions  votés  en  1872  devaient  servir  à  la  complète  défense 
maritime  du  golfe,  et  garantir  la  Spezia  contre  toute  attaque  et  sur- 
prise du  côté  de  la  terre. 

Aujourd'hui,  on  veut  compléter  les  fortifications  pour  cette 
place,  et  une  nouvelle  dépense  de  35  millions  parait  nécessaire. 
Le  gouvernement  limita  ses  demandes  à  10  millions  destinés  à  faire 
face  aux  travaux  les  plus  urgents. 

D*après  les  déclarations  du  ministre  de  la  guerre,  la  Spezia 
recevra  6  canons  de  40  centimètres,  en  acier.  Quatre  de  ces  canons 
seront  installés  dans  deux  tours  métalliques  mobiles,  pour  l'arme- 
ment de  la  batterie  de  Santa-Haria,  et  deux  autres  pour  la  batterie 

17 


258  LES  FINANCES  DE  L'ÉTAT. 

de  Santa-Teresa.  Chaque  canon,  sa  tour  et  son  affût,  coûteront 
2  1/2  millions. 


Il 

15  millions  pour  les  fortifications  des  côtes,  comprenant  les 
points  suivants  : 

1®  La  rade  de  Vades  qui  est  Tendroit  le  plus  favorable  pour  opérer 
un  débarquement  et  rentrer  dans  la  vallée  du  Pô.  Les  travaux  de 
défense  que  l'on  y  construira  devront  empêcher  Toccupation  de  la 
rade  par  une  flotte  ennemie  et  couvriront  la  route  qui  va  de  la 
rivière  dans  la  vallée  de  la  Bormida.  Un  débarquement  sur  cette 
rade  permettrait  à  Tennemi  de  lancer  plusieurs  corps  d*armée  sur 
le  flanc  gauche  de  Tarmée  occupée  dans  le  haut  Piémont. 

2<^  La  place  de  Gènes,  qui  a  une  grande  valeur  stratégique  au 
double  point  de  vue,  maritime  et  terrestre.  L'amélioration  des  con- 
ditions défensives  de  Gènes,  se  fera  du  côté  de  la  mer  lorsque  les 
travaux  d'amélioration  de  son  port  (avec  les  20  millions  légués  par 
le  duc  de  Galliera)  seront  achevés,  et  que  l'on  pourra  en  tirer 
parti  en  construisant  quelques  fortifications  sur  les  travaux  hydrau- 
liques. Ces  travaux  de  défense  paraissent  d'autant  plus  néces- 
saires que  les  conditions  de  ce  port  ne  permettent  pas  l'emploi  de 
la  flotte  spéciale  pour  la  défense  voisine  des  côtes. 

3<*  L'île  d'Elbe,  entre  la  Corse  et  la  côte  péninsulaire,  constitue 
ainsi  deux  passages  entre  le  golfe  de  Gènes  et  la  mer  tyrrhénienne; 
on  la  fortifiera  pour  conserver  et  défendre  ces  passages,  et  pour 
conserver  les  communications  le  long  du  littoral.  La  possession  de 
nie  par  une  flotte  ennemie,  l'occupation  de  ses  deux  ports,  Porto- 
ferraio  et  Porto-Longone,  constituerait  pour  elle  une  excellente 
base  pour  un  débarquement  de  troupes  sur  la  côte  toscane  ou 
romaine. 

4"*  La  rade  de  Gaëte.  Les  fortifications  que  l'on  y  fera  seront 
construites  du  côté  de  la  mer.  Gaëte,  comme  Ancône,  forme  la 
tète  d'une  ligne  stratégique  apte  à  empêcher  l'avance  de  l'ennemi 
qui,  de  l'Italie  centrale,  voudrait  pénétrer  dans  les  provinces  mé- 
ridionales; c'est  en  même  temps  un  port  intermédiaire  entre  Rome 
et  Naples,  et  un  point  important  pour  l'approvisionnement  de  la 
Uottc,  car  il  s'y  trouve  les  magasins  et  les  dépôts  de  la  marine. 

5<*  Le  long  du  littoral  au  nord  de  la  côte  romaine,  de  Piombo  à 
Monte-Circello,  les  plages  qui  environnent  Monte«Argentaro,  offrent 
des  endroits  propres  au  débarquement  de  nombreuses  troupes.  Ce 
serait  une  base  d'opérations  sur  le  centre  de  ritalie  et  une  menace 
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pour  la  capitale.  On  fortifiera  donc  Monte-Argentaro,  où  en  1849 
les  troupes  françaises  ont  jeté  l'ancre  avant  de  débarquer  à  Civita- 
Vecchia. 

6°  A  Civita-Vecchia,  on  démolira  l'ancienne  enceinte  qui  devien- 
drait aujourd'hui  un  point  d'appui  tout  préparé  pour  les  troupes 
qui  parviendraient  à  débarquer  dans  ce  port,  et  l'on  y  établira  une 
batterie  pour  empêcher  les  navires  de  jeter  l'ancre  dans  les  eaux 
de  Civita-Vecchia. 

Le  dernier  point  des  côtes  que  l'on  veut  fortifier,  c'est  Messine, 
dans  le  but  de  défendre  le  détroit  pour  rester  toujours  maître 
de  ce  passage,  soit  pour  défendre  l'île  elle-même  et  l'extrémité 
des  Calabres,  soit  pour  conserver  libre  la  communication  pour 
la  flotte  entre  les  deux  mers  qui  baignent  le  littoral  italien. 

Pour  la  fortification  de  ces  différentes  places,  la  Commission  de 
1871  avait  arrêté  la  dépense  à  33  millions.  Le  gouvernement  ne 
demanda  que  17  millions,  soit  la  moitié  de  ce  qui  parait  nécessaire 
à  la  défense  des  dites  positions. 

Les  17  millions,  ou  plutôt  15  en  déduisant  2  millions  qui  restaient 
encore  disponibles  sur  les  fonds  votés  en  1880,  furent  accordés,  et 
ils  seront  repartis  sur  les  budgets  de  1882  à  1886  ;  mais  la  Chambre 
exprima  le  regret  que  le  dernier  projet  n'ait  pas  pourvu  à  la  défense 
complète  des  ports  dans  lesquels  se  trouvent  les  arsenaux  mari- 
times, que  l'on  ait  omis  la  fortification  d'une  position  aussi  impor- 
tante que  Tarante,  et  la  défense  du  littoral  de  la  mer  Ionienne  et  de 
l'Adriatique,  que  l'on  ne  complète  pas  la  défense  des  côtes  de  la 
Méditerranée,  et  enfin  que  rien  n'ait  été  proposé  pour  la  défense 
des  îles  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne. 

111 

9  millions  pour  les  fortifications  de  Rome. 

La  Commission  permanente  de  la  défense  de  l'Ëlat  avait,  dans 
son  plan  général,  évalué  la  dépense  pour  les  fortifications  de  Rome 
à  42  millions,  qu'elle  limita  à  22  millions  dans  son  plan  réduit. 

La  Commission  parlementaire  de  1873  proposa  la  somme  de 
10  millions,  dans  le  but  d'entourer  Rome  d'une  première  ligne  de 
10  ou  12  forts  et  pour  restaurer  l'enceinte  actuelle.  De  1877,  époque 
à  laquelle  on  entreprit  les  fortifications  de  Rome,  jusqu'à  la  fin  de 
1881,  on  avait  dépensé  12  millions,  et  actuellement  la  construction 
et  l'armement  de  quelques  forts  détachés  sont  achevés.  Les  dépenses 
votées  par  le  projet  devront  servir  à  compléter  tout  le  cercle  des 
forts  sur  les  deux  rives  du  Tibre,  et  à  construire  des  batteries  in- 
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termédiaires  entre  les  forts,  dont  a  reconnu  la  nécessité  par  suite 
des  nombreuses  ondulations  que  présente  le  terrain  autour  de 
Rome,  et  de  Textension  qu*il  a  fallu  donner  à  la  ligne  des  forts. 

On  ouvrira,  en  outre,  des  routes  militaires  pour  les  communica- 
tions internes  du  camp  retranché,  et  en  utilisant  enfin  les  murs 
actuels  de  Rome^  on  établira  une  enceinte  intérieure  tout  autour 
de  la  capitale.  La  dépense  se  trouvera  répartie  jusqu'en  1886. 

IV 

19  millions  pour  les  fortifications  des  frontières  de  terre. 

Nous  avons  énuméré  quelles  furent  les  dépenses  votées  et  les 
positions  à  fortifier  le  long  des  frontières  de  terre  jusqu'en  1880. 
Le  barrage  des  vallées  que  nous  avons  citées  en  parlant  de  la  loi 
de  1880  n'était  pas  encore  complet  à  la  fin  de  1881 ,  et  Ton  reconnut 
alors  que  pour  certaines  positions  les  travaux  de  défense  projetés 
étaient  insuffisants.  De  nouvelles  études  ont  conseillé  d'ajouter  à 
certaines  fortifications,  des  travaux  subsidiaires  et  l'emploi  de  la 
cuirasse  métallique  pour  les  positions  les  plus  importantes.  Une 
nouvelle  dépense  de  17  millions  a  donc  paru  nécessaire  pour 
achever  tous  ces  travaux  et  compléter  le  barrage  des  vallées.  Sur 
cette  somme,  plus  de  la  moitié  sera  employée  à  la  construction  de 
nouveaux  forts  à  Val  Sansobbia,  Val  d'Adda,  à  Valcamonica,  dans 
le  Cadore^  et  sur  la  ligne  du  Piave,  et  Ton  aura  ainsi  pourvu  à  la 
fortification  de  toute  la  ligue  des  Alpes,  du  Val  de  Piave  à  Valca- 
monica et  à  la  Valteline,  de  la  Dora  Baltea  au  Col  de  Tende,  et  de 
là  au  Col  de  l'Altare  et  du  Giovo. 


Le  projet  ministériel  demanda  en  dernier  lieu  â  millions  pour 
les  fortifications  de  Vérone.  Les  nouveaux  travaux  que  l'on  doit  y 
entreprendre  ont  pour  but  d'organiser  la  défense  au  nord  et  à  l'est, 
afin  de  créer  un  obstacle  à  la  marche  de  l'ennemi  et  se  procurer  une 
tôte  de  pont  soit  pour  opérer  à  l'offensive  sur  la  gauche  de  l'Adige, 
soit  pour  s'assurer  pour  toute  éventualité  le  passage  sur  ce  point. 
C'était  là  la  seule  position  de  Tintérieur  que  l'on  voulut  fortifier, 
et  comme  les  travaux  à  y  faire  consistaient  à  la  transformation  de 
la  défense  du  côté  de  la  frontière  au  moyen  de  travaux  détachés, 
la  Commission  ajouta  les  deux  millions  demandés  pour  Vérone,  au 
chapitre  précédent  sur  les  fortifications  des  frontières. 

Lorsqu'on  1886,  les  travaux  de  fortifications  projetés  par  les 
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différenlcs  Fois  que  nous  avons  énumérècs  seront  achevés,  l'Italie 
aura  dépense  depuis  l'époque  de  son  unification  jusqu'en  1886  : 


22  millions  par  la  loi  de  1872. 
13  -  1875. 

25  -  1880. 

63  —  1882. 


soit  ensemble  113  millions  pour  ses  fortiGcations.  Elle  aura  pourvu 
à  rachùvcment  des  fortifications  de  la  capitale,  et  en  partie  seule- 
ment à  la  défense  des  frontières  de  terre  et  du  littoral. 


Les  Arsenaux  militaires  maritimes. 

Les  arsenaux  militaires  existants.  —  Projet  do  modifications.  —  L'arsenal 
de  Tarante.  —  Les  dépenses  faites  et  à  faire.  —  Les  départements  mari- 
times. 

L'Italie  possède  actuellement  trois  arsenaux  militaires  maritimes, 
à  la  Spezia,  à  Venise  et  à  Naples.  Celui  de  la  Spezia,  dont  le  comte 
de  Cavour  établit  en  1860  les  bases  définitives  ;  celui  de  Venise, 
que  l'Italie  retrouva  en  1866,  et  enfin  les  établissements  dans  le 
golfe  de  Naples,  comprenant  l'arsenal  et  les  chantiers  de  Castella- 
mare.  Depuis  longtemps,  il  fut  question  d'abandonner  ces  derniers 
établissements  par  suite  de  l'impossibilité  de  les  défendre  contre 
les  attaques  d'une  flotte  ennemie,  ainsi  que  les  établissements  mari- 
times de  cette  importance  l'exigent.  L'entrée  du  golfe  de  Naples, 
entre  Capri  et  Ischia,  qui  n'a  pas  moins  de  26  kilomètres,  les  eaux 
du  golfe  qui  sont  partout  profondes,  la  longueur  et  la  grande  péri- 
phérie du  golfe,  rendent  la  défense  de  cette  position  impossible. 

On  forma  donc  le  projet  de  remplacer  l'arsenal  et  le  chantier  du 
golfe  de  Naples  par  un  autre  arsenal  à  construire  à  Tarante.  Les 
avis  étaient  unanimes  pour  le  choix  de  cette  proposition  sur 
laquelle  Napoléon  I*',  prévoyant  Tuniflcation  de  Tltalie,  écrivit  à 
Sainte-Hélène  :  «  Les  trois  ports  maritimes  d'armement  et  de  cons- 
truction pour  l'Italie,  sont  :  la  Spezia  pour  les  mers  liguriennes, 
Tarante  pour  les  mers  d'Ionie,  et  Venise  pour  l'Adriatique.  » 

La  situation  de  Tarante  a  en  effet  une  importance  capitale  pour 
la  marine  italienne.  Situé  h  l'extrémité  de  la  partie  péninsulaire 
de  ritalie,  entre  la  Méditerranée  et  l'Adriatique,  tourné  vers  les 
mers  d'Orient  et  le  canal  dé  Suez,  Tarante  acquiert  une  grande 
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importance  pour  les  opérations  d'une  flotte  qui  se  trouvant  occupée 
dans  la  basse  Adriatique  ou  les  mers  d'Ionie,  pourrait  sans  ce  port 
être  coupée  par  une  flotte  ennemie,  et  être  empêchée  de  remonter 
rAdriatique  d*un  côté,  ou  de  passer  le  détroit  de  Messine  ou  le 
canal  de  Halte  de  l'autre  côté.  En  cas  de  défaite  de  la  flotte  dans 
ces  parages,  et  sans  l'appui  de  la  position  de  Tarante,  la  jonction 
des  escadres  opérant  sur  la  mer  Tyrhienne  et  l'Adriatique,  devien- 
drait incertaine,  et  les  communications  maritimes  entre  les  fortes 
positions  de  la  Speziaet  Venise  seraient  au  moins  problématiques. 

Les  projets  de  construire  à  Tarante  un  puissant  arsenal  maritime, 
remontent  à  Tannée  1862,  lorsque  la  Commission  permanente  de 
la  défense  de  TËtat,  conseilla  d'utiliser  la  baie  de  Tarante,  comme 
point  de  défense  militaire  et  maritime,  et  comme  chantier  de  cons- 
tructions navales  de  l'État.  Une  Commission  nommée  en  1869 
pour  choisir,  sur  les  côtes  méridionales,  un  emplacement  pour  la 
construction  d'un  arsenal  maritime  en  remplacement  de  celui  du 
golfe  de  Naples,  porta  de  même  son  choix  sur  Tarante. 

En  1868,  la  Chambre,  dans  un  ordre  du  jour,  invita  le  gouverne- 
ment à  lui  présenter  un  projet  de  loi  pour  l'organisation  définitive 
des  arsenaux  maritimes,  fixant  les  dépense.s  nécessaires  pour  com- 
mencer la  construction  d'un  nouvel  arsenal  à  Tarante.  En  1871,  un 
projet  spécial  pour  Tarante  fut  présenté,  demandant  61/2  millions  ; 
il  fut  retiré  et  substitué  par  un  autre,  en  1873,  demandant  la  même 
somme.  Ce  dernier  n'ayant  pas  été  discuté,  un  troisième  projet  fut 
présenté  en  1874,  sur  lequel  il  n'y  eut  même  pas  de  rapport.  En 
1875,  il  y  eut  un  autre  projet  pour  la  création  d'une  station  mari- 
time, exigeant  seulement  5  millions,  qui  ne  fut  pas  discuté.  Au 
mois  de  juin  1878,  le  ministre  de  la  marine  présenta  un  septième 
et  dernier  projet  pour  Tarante,  en  même  temps  qu'un  premier 
projet  de  loi  sur  l'organisation  des  arsenaux  militaires  maritimes. 
Celui-ci  n'ayant  pas  été  discuté  à  cette  époque  fut  présenté  de  nou- 
veau avec  certaines  modifications  en  février  1881.  La  Commission 
parlementaire  finit  son  rapport  en  1881,  et  la  discussion  du  projet 
vint  devant  la  Chambre  des  députés  en  mai  1882. 

La  construction  d'un  nouvel  arsenal  fut  enfin  décidée.  La  dépense 
totale  des  constructions  et  installations  fut  fixée  au  chiffre  de 
23  millions,  sur  laquelle  somme  une  première  dépense  de  9  mil- 
lions fut  votée.  On  décida  de  ne  faire  les  travaux  que  progressive- 
ment, ce  qui  permettra  à  la  suite  d'introduire  tous  les  changements 
qui  deviendraient  nécessaires  si  le  matériel  naval  venait  de  nou- 
veau à  être  soumis  à  une  grande  révolution  comme  celle  par  laquelle 
il  vient  de  passer,  depuis  une  dizaine  d'années,  et  qui  nécessite 
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maintenant  de  grandes  modifications  dans  les  autres  arsenaux 
maritimes. 

I^  dépense  partielle,  actuellement  arrêtée  au  chiiïre  de 
9,300,000  lires,  répartie  de  1882  à  1889,  dont  1/2  million  seulement 
pour  les  deux  dernières  années,  servira  à  la  construction  d*un 
canal  de  commiyiTiication  entre  la  rade  et  ce  que  Ton  appelle  la 
Mare  Piccola,  au  levant  de  la  ville,  d'un  bassin  plus  grand  que  ceux 
qui  existent  maintenant  dans  les  arsenaux  de  la  Spezia  et  de  Venise, 
et  qui  pourra  recevoir  les  plus  grands  navires  de  guerre,  et  enfin 
une  callede  construction.  Actuellement  les  bassins  de  la  Spezia 
peuvent,  quoique  difficilement,  recevoir  Vltalia  et  le  Lepanto  qui 
sont  les  plus  grands  navires  de  la  marine  militaire;  quant  aux 
bassins  de  Venise,  ils  pourraient  recevoir  le  Duilio  et  le  Dandolo, 
mais  non  Vltalia  et  le  LepantOy  si  le  canal  de  Malamoco  par  lequel 
les  navires  doivent  passer  pour  arriver  aux  bassins  de  Tarsenal, 
ne  pécbait  pas  par  rinsuffisance  de  sa  profondeur  à  laquelle  on 
est  en  train  de  remédier.  Les  bassins  de  Venise  ne  pouvant  servir, 
quant  à  présent,  les  navires  de  guerre  sont  forcés  de  se  rendre  à 
la  Spezia  pour  y  recevoir  les  réparations. 

Pour  compléter  les  travaux  de  l'arsenal  deTarante  il  faudra  donc, 
en  dehors  des  9  millions  actuellement  votés,  une  autre  somme  de 
14  millions.  A  cette  somme  viendront  plus  tard  s'ajouter  6  autres 
millions  que  Ton  demandera  pour  les  fortifications  autour  de  Ta- 
rante. Les  derniers  projets  évaluent  à  ce  chiffre  la  dépense  nécessaire 
pour  la  construction  des  travaux  les  plus  indispensables  pour  la 
défense  de  cette  place  et  du  port  de  Brindisi.  Sur  les  fortifications 
des  arsenaux  de  la  Spezia  et  de  Venise,  nous  avons  eu  l'occasion 
de  parler  dans  notre  étude  sur  les  dépenses  extraordinaires  mili- 
taires, chapitre  des  fortifications. 

Pour  la  construction  de  l'arsenal  de  la  Spezia,  on  a,  jusqu'en 
1882,  dépensé  la  somme  de  57  millions  sans  comprendre  les  dé- 
penses portées  annuellement  dans  la  partie  ordinaire  du  budget 
pour  la  manutention  des  constructions.  Une  nouvelle  dépense 
extraordinaire  de  5,800,000  lires  fut  votée  avec  le  dernier  projet. 
r>ette  somme  devra  servir,  pour  le  montant  de  4  millions,  répartis 
comme  le  reste  de  la  dépense  de  1882  à  1889,  à  la  construction 
d*un  nouveau  bassin  à  radoub,  capable  de  recevoir  les  plus  grands 
navires  de  guerre,  Vltalia  et  le  Lepanto  ayant,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  de  la  difficulté  à  entrer  dans  les  bassins  actuels.  Le  res- 
tant de  la  dépense  votée  servira  à  la  construction  d'un  nouveau 
magasin  de  charbons  de  10,000  tonnes,  d'un  chemin  de  halage  et 
d'une  conduite  d'eau. 
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L*arsenal  de  Venise  reçut  depuis  sa  fondation  jusqu*à  ce  jour, 
huit  agrandissements  successifs,  et  le  gouvernement  italien  y  dé- 
pensa depuis  1866,  la  somme  de  11  millions.  Les  nouveaux  travaux 
que  Ton  a  votés  exigeront  une  dépense  de  900,000  lires  réparties 
de  1882  à  1885. 

Le  total  des  dépenses  à  faire  pour  les  trois  arsenaux,  Spezia, 
Venise  et  Tarante  s'élève  donc  à  16  millions. 

Le  projet  de  loi  de  1881,  qui  était  intitulé  «  organisations  des  ar- 
senaux militaires  maritimes  »  avait,  en  outre  des  dépenses  nou- 
velles, dont  nous  venons  de  parler,  à  fixer  le  nombre  des  départe- 
ments maritimes  et  centres  de  travail  et  de  service  de  la  marine, 
et  à  donner  enfin  une  nouvelle  destination  aux  établissements 
militaires  de  la  marine  qui  se  trouvent  dans  le  golfe  de  Naples. 
Les  articles  relatifs  à  ces  deux  questions  furent  retirés  du  projet 
de  loi  au  moment  même  où  le  projet  fut  discuté  à  la  Chambre  des 
députés. 

Les  sièges  des  trois  départements  maritimes  devaient  être  fixés  à  : 

1"  département,  Spezia; 
2«  —  Tarante; 

3°  —  Venise. 

Tarante  remplaçait  le  département  actuel  de  Naples,  et  il  com- 
prenait la  même  étendue  du  littoral  fixée  pour  le  département  de 
Naples  en  1863.  Naples  devait  provisoirement,  et  jusqu'à  l'achève- 
ment des  travaux  de  Tarante,  rester  le  siège  du  2«  département 
maritime.  Mais  cette  partie  du  projet  de  loi  n*ayant  pas  été  votée, 
l'ancienne  répartition  subsiste,  et  rien  n'a  été  décide  au  sujet  des 
établissements,  dans  le  golfe  de  Naples,  qu'il  était  question,  de 
céder,  à  l'industrie  privée,  en  ce  qui  concerne  le  chantier  deCas- 
tellamare. 


La  Caisse  militaire  et  la  nouvelle   Taxe  militaire. 

La  libération  du  service  militaire.  —  Création  de  la  Caisse. —  La  réorganisa- 
tion de  Tarmée  et  ses  effets  sur  la  Caisse.—  Le  déficit  de  la  caisse.  —  Projet 
de  création  d'une  taxe  spéciale  en  faveur  de  la  Caisse. 

La  libération  du  service  militaire,  d'après  l'ancienne  loi  mili- 
taire sarde  de  1854,  pouvait  s'effectuer  au  moyen  du  paiement 
d'une  somme  de  3,000  lires  qui  restaient  déposées  à  la  Caisse  des 
Dépôts  et  des  Prêts,  pour  être  remis  à  la  lin  du  service,  au  rempla- 
çant de  l'individu  libéré.  Pendant  la  durée  du  service,  le  rempla- 
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cant  louchait  un  léger  intérêt  sur  ces  3,000  lires.  Ce  système  de 
libération  fut  abrogé  en  1866.  On  conserva  la  faculté  du  remplace- 
ment ordinaire,  et  Ton  institua  pour  tous,  la  libération  du  service 
militaire  moyennant  le  paiement  d*une  taxe  à  déterminer  à  chaque 
levée.  On  fixa,  pour  le  renouvellement  du  service  pour  une  durée 
de  cinq  années,  une  prime  de  200  lires  à  la  masse  individuelle, 
une  solde  complémentaire  annuelle  de  300  lires  pendant  le  service, 
et  une  pension  viagère  de  300  lires  après  le  service,  avec  faculté 
de  capitalisation  de  celles  des  pensions  provenant  d'un  second  ou 
d*un  troisième  renouvellement  du  service,  et  avec  des  droits  à  des 
compensations  spéciales  en  cas  de  cessation  de  service,  ou  à  la  pen- 
sion viagère  en  cas  d'infirmité  contractée  pendant  le  service. 

La  Caisse  militaire,  créée  en  1866,  devait  recueillir  les  sommes 
provenant  des  libérations  du  service  ou  des  remplacements  ordi- 
naires, pour  les  administrer  au  bénéfice  exclusif  de  l'armée.  L'ad- 
ministration de  cette  caisse,  placée  sous  la  sur\'eillance  d'une  Com- 
mission spéciale,  fut  confiée  à  la  direction  générale  de  la  Dette 
publique,  et  elle  commença  à  fonctionner  à  partir  du  1"  avril  1867, 
avec  son  propre  budget  de  recettes  et  dépenses. 

A  la  fin  de  son  cinquième  exercice,  lorsqu'à  la  suite  de  la  nou- 
velle organisation  militaire  en  1871,  on  avait  abrogé  les  différents 
modes  de  libération  jusqu'alors  permis,  ainsi  que  le  remplacement 
ordinaire,  lorsque  l'affranchissement  du  service  cessa  de  produire 
l'exemption  absolue  du  service  militaire,  et  permit  seulement  le 
passage  de  la  première  h  la  seconde  catégorie  et  que  l'on  créa  le 
volontariat  d'un  an,  la  Caisse  militaire  avait  reçu  depuis  le  jour  de 
sa  fondation  45.6  millions  pour  13,945  libérations  du  service,  et 
contrairement  aux  règlements  elle  n'avait  pourvu  qu'à  8,629  rem- 
placements. 

La  situation  de  la  Caisse  militaire,  qui  avait  encore  reçu  les  capi- 
taux constitués  pour  les  dépôts  des  remplacements  ordinaires, 
excellente  à  la  iin  de  1871,  rentra  à  partir  de  cette  date  dans  une 
période  moins  prospère  par  suite  des  modifications  de  l'organisa- 
tion militaire.  Cependant  il  lui  fut  possible,  grâce  à  la  taxe6001ires 
payée  par  les  volontaires  d'un  an,  de  fournir  au  Trésor  de  l'État 
une  somme  de  12  millions,  destinée  à  d'autres  besoins  militaires  et 
qu'elle  préleva  sur  les  excédents  du  patrimoine  de  la  caisse  ou  sur 
les  fonds  disponibles  pour  les  nouvelles  concessions. 

La  loi  sur  la  réorganisation  militaire  en  1874,  laissa  à  la  Caisse 
militaire  le  produit  des  taxes  d'affranchissement  fixées  par  la  loi 
de  1871,  mais  elle  augmenta  sensiblement  ses  charges.  A  la  place 
du  renouvellement  de  service  avec  prime  pour  une  durée  de 
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cinq  ans,  la  loi  institua  le  renouvellement  avec  prime  pour  une 
durée  de  trois  ans,  et  fixa  en  outre:  1^  qu^une  prime  annuelle  de 
150  lires,  avec  jouissance  anticipée,  pouvait  être  accordée  aux  mi- 
litaires qui,  après  six  années  de  service,  s'engageaient  à  renou- 
veler le  service, après  le  service  permanent  de  huit  années;  2'  que 
chaque  renouvellement  du  service  donnait  droit  à  une  rente  5  0/0 
de  120  lires  ;  3**  que  les  sous-officiers  promus  officiers,  en  laissant 
leur  renouvellement  de  service  incomplet,  devaient  recevoir  une 
rente  5  0/0  de  60  lires,  et  qu'enfin;  4®  la  prime  pouvait  être  capi- 
talisée pour  les  militaires  ayant  renouvelé  le  service,  qui  devien- 
nent infirmes  ou  qui  meurent  pendant  le  service. 

La  loi  de  1874  imposa  eAcore  à  la  Caisse  militaire,  le  paiement 
d'une  prime  spéciale  de  150  lires  aux  sous-officiers  de  l'armée  per- 
manente, avec  service  de  huit  années,  et  donna  en  outre  la  faculté 
aux  pensionnés  à  la  suite  d'un  renouvellement  de  service  terminé, 
congédiés  ou  promus  officiers,  de  renoncer  à  la  pension  et  de  de- 
mander à  la  place  une  rente  5  0/0  de  200  lires. 

Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  l'organisation  de  1871,  jusqu'à  ce 
que  sa  situation  fut  modifiée  par  la  réorganisation  de  1874,  la 
Caisse  avait  reçu,  pour  8,768  aflTranchissements  du  service  de  pre- 
mière catégorie  et  pour  3,515  taxes  du  volontariat  d'un  an,  la 
somme  de  24  millions,  de  sorte  que  depuis  1867,  elle  avait  perçu, 
pour  26,280  taxes  de  toutes  sortes,  près  de  70  millions.  Les  res- 
sources dont  elle  disposait  et  celles  qui  lui  furent  laissées  par  la  loi 
de  1874,  étaient  alors  jugées  suffisantes  pour  que  la  Caisse  put  lar- 
gement subvenir  à  toutes  les  charges  anciennes  et  nouvelles  qu'on 
lui  avait  successivement  imposées,  mais  la  nouvelle  loi  de  recru- 
tement de  1875,  diminua  de  nouveau  les  revenus  de  la  caisse,  au 
point  qu'elle  n'est  plus  aujourd'hui  en  mesure  de  remplir  intégra- 
lement toutes  les  charges  qui  lui  incombent. 

La  loi  de  1875,  obligea  au  service  militaire  tous  les  citoyens  qui 
concourent  à  la  levée  militaire,  abolit,  à  partir  du  1"  avril  1876,  les 
afi'ranchissements  du  service  de  première  catégorie,  et  modifia  les 
règlements  sur  le  volontariat  d'un  an.  La  taxe  du  volontariat  fut 
fixée  au  maximum  à  2,000  lires  pour  les  volontaires  d'un  an  de  la 
cavalerie,  et  à  1,500  lires  pour  les  autres  armes;  la  taxe  perçue 
depuis  cette  époque  n'a  pas  atteint  le  maximum  :  elle  resta  fixée  à 
1,600  et  1,200  lires,  suivant  les  armes.  La  Caisse  militaire  encaissa 
annuellement  entre  1.3  et  1.5  millions,  pour  cette  taxe  qui  consti- 
tue actuellement  son  unique  revenu. 

Jusque  vers  le  milieu  de  1880,  la  Caisse  put  satisfaire  à  ses 
charges  sans  avoir  recours  à  des  mesures  extraordinaires,  mais 
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plus  tard  elle  dut  toucher  à  son  fonds  de  réserve  et  vendre  des 
rentes.  Par  suite  de  ces  expédients,  la  situation  de  la  Caisse  fut 
arrêtée  au  mois  de  septembre  1882,  avec  un  déficit  d'environ  131/2 
millions,  et  c'est  à  ce  chiffre  que  s'élèvent  maintenant  les  besoins, 
ou  plutôt  le  découvert  annuel  de  la  Caisse.  Comme  pour  y  faire  face 
on  ne  lui  laissa  que  le  produit  de  la  taxe  du  volontariat,  c'est  donc 
12  millions  de  ressources  nouvelles  qu'il  s'agit  de  trouver  pour  la 
caisse. 

Le  gouvernement  n'ayant  nullement  l'intention  de  demander 
ces  12  millions  aux  ressources  ordinaires  du  budget,  ou  d'augmen- 
ter le  budget  annuel  de  la  guerre,  veut  avoir  recours  à  la  création 
d'une  nouvelle  taxe  spéciale  en  faveur  de  la  Caisse  militaire,  dans 
le  genre  des  taxes  militaires  qui  existent  actuellement  en  Autriche- 
Hongrie  et  en  Suisse,  comme  elles  ont  existé  au  Wurtemberg  et 
en  Bavière. 

D'après  le  projet  du  gouvernement,  les  inscrits  réformés  par  les 
Conseils  de  recrutement  ou  à  l'inspection  spéciale  au  corps  d'armée, 
par  suite  de  taille  insuffisante,  par  suite  d'un  développement  in- 
suffisant de  la  poitrine  et  de  maladies  ou  imperfections  physiques 
qui  n'empêchent  pas  ceux  qui  en  sont  affectés  de  se  livrer  aux 
travaux  ordinaires  de  la  vie  civile,  de  même  que  les  inscrits  au 
recrutement  qui  sont  enrôlés  dans  la  seconde  et  la  troisième  caté- 
gorie, seront  soumis  à  la  taxe  pendant  les  douze  années  que  dure 
l'obligation  au  service  de  première  catégorie. 

Cette  taxe  est  fixe  et  est  de  6  lires  pour  chaque  inscrit  au  recrute- 
mont,  quelle  que  soit  sa  situation  de  fortune  ou  celle  de  la  famille 
à  laquelle  il  appartient. 

La  taxe  est,  en  outre,  proportionnelle  aux  revenus  propres  de 
l'inscrit  à  la  levée  et  à  ceux  de  ses  ascendants  ou  descendants  de 
premier  degré,  naturels  ou  adoptifs.  Les  revenus  qui  ne  dépassent 
pas  100  lires,  et  la  part  des  revenus  dépassant  100,000  lires,  sont 
exemptés  de  celte  taxe  proportionnelle. 

La  taxe  proportionnelle  est  de  1.20  pour  les  revenus  ne  dépas- 
sant pas  âOO  lires  et  elle  augmente,  ensuite,  dans  les  proportions 
suivantes  : 

De  1  20  par  100  lires  de  revenu  supérieur,  pour  les  revenus  de 

200  à  600  lires. 
De  1  50  par  100  lires  de  revenu  supérieur,  pour  les  revenus  de 

600  h  3,(K)0  lires. 
De  1  80  par  100  lires  de  revenu  supérieur,  pour  les  revenus  de 

3,000  à  6,000  lires. 
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Elle  atignleiite  ensuite  pour  chaque  mille  lires  de  revenu  supé- 
rieur, de  : 

18  lires  pour  les  revenus  de  6,0C0  à  15,000. 
21  lires  pour  les  revenus  de  15,000  à  25,000. 
24  lires  pour  les  revenus  de  25,000  à  50,000. 
27  lires  pour  les  revenus  de  50,000  à  75,000. 
30  lires  pour  les  revenus  de  75,000  à  100,000. 

La  taxe  proportionnelle  minima  est  donc,  lires  1  20  pour  les  re- 
venus compris  entre  100  et  200  lires;  la  taxe  maxima  ressort  à 
2,493  lires  pour  les  revenus  au-dessus  de  99,000  lires,  et  la  taxe 
média  serait  de  11  86  pour  un  revenu  moyen  de  824  48  lires. 

Pour  100  lires  de  revenus  imposables,  la  taxe  effective  serait 
donc  : 

Minima 0.600 

Media 1.438 

Maxima 2.518 

L*ob1igation  au  paiement  de  la  taxe  cesse  :  par  la  mort  de  Tins- 
crit,  à  la  suite  de  maladies  ou  d'imperfections  physiques  survenues, 
et  reconnues  comme  permanentes  et  incompatibles  avec  les  tra- 
vaux ordinaires  de  la  vie  civile,  et  encore  à  la  suite  du  passage  de 
l'inscrit  de  la  seconde  ou  de  la  troisième,  à  la  première  catégorie. 

Lorsqu'un  inscrit  à  la  levée  est  appelé  sous  les  armes,  on  lui 
fait  abandon  d'une  partie  de  la  taxe  correspondante  au  temps  pen- 
dant lequel  il  est  resté  sous  les  armes. 

Les  ascendants  et  descendants  de  premier  degré  de  l'inscrit  à  la 
levée,  sont  solidairement  obligés  avec  lui  au  paiement  de  la  taxe. 

Le  projet  de  loi  prévoit  certains  cas  d'exemption  de  là  taxe, 
celui  par  exemple  de  deux  ou  plusieurs  frères,  soumis  en  même 
temps  k  la  taxe,  etc.,  et  contient  en  outre  une  disposition  très 
sévère  contre  les  récalcitrants  à  l'impôt,  savoir  :  lorsque  six  rôles 
consécutifs  de  la  taxe  sont  restés  impayés,  l'inscrit  passe  à  la  pre- 
mière catégorie  s'il  est  inscrit  à  la  seconde,  et  à  la  seconde  s'il  est 
inscrit  à  la  troisième  ;  enfin  il  est  soumis  à  un  nouveau  Conseil  de 
révision  s'il  a  été  réformé,  et  si  les  causes  qui  l'ont  fait  réformer 
ont  disparu,  il  est  enrôlé  dans  la  troisième  catégorie. 

Le  produit  de  la  taxe  sera  ajouté  aux  revenus  actuels  de  la 
Caisse  militaire  qui  devra  pourvoir  au  paiement  du  supplément  de 
solde  aux  sous-officiers,  et  des  primes  aux  militaires  réengagés,  à 
la  capitalisation  de  ces  primes  ainsi  qu*à  toutes  les  charges  qui  lui 
furent  imposées  par  la  loi  qdl  créa  la  Caisse,  et  par  les  lois  sur  le 
recrutement  militaire. 
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Les  fonds  qui  resteront  disponibles  lorsque  toutes  ces  charges 
auront  été  satisfaites,  sont  destinés  aux  secours  à  donner  aux  veuves 
éi  aux  enfants  mineurs  des  inscrits  à  la  levée,  soumis  à  la  taxe  et 
morts  sous  les  armes,  et  aux  familles  pauvres  des  inscrits  soumis 
à  la  taxe  qui  sont  appelés  sous  les  armes  en  temps  de  guerre  ou 
de  paix. 

Le  projet  du  gouvernement  évalue  le  nombre  annuel  probable 
des  contribuables  à  cette  nouvelle  taxe  militaire,  pendant  les  douze 
années  1883  à  1894  à 

405,138  réformés. 

G77,310  ÎDscriU  à  U  3«  catégorie. 

540,794         —         2«  catégorie. 

1,623,242  sur  lesquels    206,327 

seulement  seraient  soumis  à  la  taxe  proportionnelle  imposée  aux 
revenus  au-dessus  de  100  lires.  Le  produit  moyen,  annuel  de  la 
taxe  est  évalué  ainsi  : 

Taxt  fixe.  Tuo  proportiooaotlt. 

Réformés 2,430,828  537,334 

3«  catégorie 4,063,860  t,374,0i8 

2«  catégorie 3,214,764  534,832 

9,739,452  2,446,214 

Total 12,185,666  lires. 

qui  devront  rétablir  l'équilibre  entre  les  charges  et  les  ressources 
de  la  caisse  militaire. 


§  11.  —  Bedget  de  la  Sfiarine. 

La  marine  de  guerre.— La  transformation  du  matériel  naval.-*  t£s  dapeppes 
pour  la  flotte.  —  Variations  aux  budgets.  —  Loi  de  1875.  —  L'ancien  maté- 
riel. »  Plan  organique  de  la  marine  de  guerre  de  1877.  —  Les  dépenses 
prévues.  —  Composition  de  la  flotte  en  1883.  —  Nomenclature  détaillée.  — 
Le  budget  depuis  1862.  -  Le  budget  détûllé  de  1883. 

Au  lendemain  de  Tunification  du  royaume,  le  gouvernement  en* 
treprit  sur  une  vaste  échelle  et  avec  d'énormes  dépenses,  U;  trans- 
formation de  ses  constructions  navales,  et  la  création  d'un  nouveau 
matériel  pour  la  marine  de  guerre,  qui  fut  plus  en  rapport  avec 
Timportance  du  nouveau  royaume  et  avec  les  changements  surve- 
nus à  cette  époque  (guerre  de  sécession  en  Amérique)  dans  l'art 
militaire  maritime.  Quoique  les  conditions  financières  du  pays 
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fussent  loin  d*être  prospères,  rien  ne  fut  épargné  pour  le  budget 
de  la  marine  et  pour  Taugmentation  des  forces  maritimes  qui  fut 
poursuivie  au  prix  d'énormes  sacrifices.  De  1861  à  1866,  les  dé- 
penses pour  la  marine  s'étaient  élevées  au  chiffre  considérable  de 
367  millions.  Cependant,  toutes  les  espérances  que  Ton  avait  fon- 
dées sur  le  nouveau  matériel  naval  furent  déçues  par  les  échecs 
éprouvés  en  1866  par  la  marine  italienne,  dont  la  domination  dans 
l'Adriatique,  que  Ton  espérait  avoir  obtenue,  grâce  aux  nouvelles 
forces  navales,  devint  alors  douteuse.  Au  1*' janvier  1867,  l'Italie 
posséda  un  matériel  naval  de  guerre  composé  de  101  naviresarmés 
de  1,281  canons,  de  29,110  chev.  nomin.  et  d'un  tonnage  de 
137,700  tonnes. 

A  partir  de  Tannée  1867,  on  diminua  considérablement  les  dé- 
penses pour  la  marine.  Les  sommes  portées  aux  budgets  de  1867  à 
1871  ne  s'élevèrent  ensemble  qu'à  137  millions  pour  la  partie  or- 
dinaire, et  à  175  millions,  en  y  comprenant  les  dépenses  extraordi- 
naires. La  diminution  des  budgets,  eut  comme  conséquence  un 
notable  appauvrissement  du  matériel.  On  fit  des  économies  par- 
tout où  l'on  pouvait,  concentrant  les  travaux  dans  les  grands  ar- 
senaux, rayant  de  la  flotte  tout  bâtiment  dont  le  type  et  la  cons- 
truction ne  répondaient  plus  aux  exigences  militaires  modernes  ou 
pour  lesquels  de  grandes  réparations  étaient  devenues  nécessaires. 
On  procéda  ainsi,  sur  une  vaste  échelle,  aux  démolitions  et  à  la 
vente  d'une  partie  du  matériel,  sans  que  d'un  autre  côté,  vu  la 
triste  situation  des  finances,  on  pût  songer  aux  nouvelles  construc- 
tions. La  liquidation  d'une  partie  de  la  flotte,  dura  ainsi  jusqu'en 
1871.  On  raya  du  cadre  du  matériel,  29  bâtiments  d'une  valeur  de 
19  millions  environ,  et  la  diminution  de  valeur  sur  le  restant  de  la 
flotte,  évaluée  à  25  0/0  pour  une  période  de  5  années,  fut  alors 
estimée  à  32  millions  environ,  de  sorte  que  la  diminution  de  valeur 
sur  la  totalité  du  matériel  naval,  pendant  la  période  de  1867  à  1871, 
a  été  chiffrée  par  51  millions. 

A  partir  de  1872,  les  dépenses  pour  la  marine  sont  de  nouveau  en 
augmentation,  les  questions  d'armement  et  de  défense,  dont  on  se 
préoccupa  tant  en  Italie,  après  la  guerre  de  1870,  ayant  eu  comme 
conséquence  de  donner  aussi  plus  d'activité  aux  affaires  de  la  ma- 
rine. On  songea  à  réorganiser  et  à  renouveler  le  matériel,  ce  qui 
était  reconnu  comme  une  nécessité  absolue,  et  à  augmenter  par 
conséquent  la  dotation  du  budget  de  la  marine,  ce  (]ue  l'améliora- 
tion des  finances  devait  permettre. 

Le  matériel  naval  subit  de  nouveau  en  1875,  de  très  importantes 
modifications.  Par  la  loi  du  31  mars  on  décréta  la  vente  ou  la  dé* 
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molition  de  33  navires  qui  à  Torigine  avaient  coûté  59  millions  et 
donl  la  valeur  n'était  estimée  qu*à  8  millions,  au  moment  de  la  ra- 
diation des  cadres.  Ces  navires  furent  mis  en  vente  au  prix  de 
7  millions  environ  ;  mais  on  ne  réussit  qu'à  en  vendre  trois  :  VEvr 
ridieej  le   MonUbello  et  la  Roma,  pour  79,000  lires.   Jusqu'à  ce 
jour  (1883),  on  a  démoli  24  navires,  parmi  lesquels  les  grands  na- 
vires comme  le  Re  diPorlogallo^  Vlialia^  le  Gaeta^  le  Re  Galantuomo, 
\e  Magenta^  le  Principe  di  Carignano^  etc.  Ces  démolitions  ont  pro- 
duit des  matériaux  évalués  à  environ  5  millions,  sur  lesquels  la 
marine  de  l'État  en  a  repris  pour  21/2  millions,  tandis  que  la  vente 
directe  n*a  atteint  que  800,000  lires.  Parmi  les  six  navires  rayés 
des  cadres,  qui  sont  encore  intacts,  figure  le  J}uca  di  Gmova. 

Le  plan  organique  de  la  marine  de  guerre  fut  voté  par  les  Cham- 
bres en  1877  (loi  du  11  mai),  et  d'après  ce  plan,  la  marine  de 
l'État  doit  atteindre  en  1888,  une  importance  telle,  que  le  budget 
destiné  à  son  maintien  normal,  s'élèvera  à  54  millions  environ 
par  an. 

Le  pian  organique  fixe  une  période  de  dix  années,  à  partir  du 
1"  janvier  1878,  pour  la  construction  des  nouveaux  navires  qui 
porteront,  en  1888,  l'effectif  de  la  flotte  à  : 

MATÉBIEL     DE     GUERRE. 

tG  navires  de  guerre  de  1'*  cla&se. 
10  —  2*      - 

«iO  —  3*      — 

MATÉRIEL  SUBSIDIAIRE  DE  LA  FLOTTE. 

2  navires  de  1'*  classe. 
2         —       2*      — 
8         —       3«      — 

MATÉRIEL  D*USAGE  LOCAL. 

12  nafires,  entre  les  petites  constructions  et  bateaux  pour  Tusage  des 
arsenaux. 

Sur  les  16  navires  de  guerre  de  première  classe  que  l'Italie  de- 
vra posséder  en  1888,  suivant  ce  plan  organique,  8  proviendront 
de  sou  ancienne  flotte  (Il  Principe  Amedeo,  le  Palestro,  la  Venezia^ 
VAncona^  la  Maria  Pia,  le  Castelfidardo,  le  San  Martino  et  V A/fonda" 
tore)  et  8  seront  de  construction  nouvelle.  Les  navires  de  Tan- 
cienne  flotte  ayant  été  jugés  de  beaucoup  inférieurs,  comme  valeur 
militaire,  aux  navires  de  guerre  que  possédaient  les  autres  marines, 
on  commença  par  la  construction  des  navires  de  première  force, 
pour  réparer  l'intériorité  dans  laquelle  on  était  tombé  par  suite  de 
la  longue  période  dans  laquelle  toute  nouvelle  construction  fut 
cessée. 

Actuellement,  il  y  a  sur  mer  et  dans  les  chantiers  7  navires  nou- 
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veaui  d«  1"  classe  :  le  DuiUo,  le  Dandolo,  l'Ualia,  le  Lqnnto,  le  Rug- 
gero  dt  Lawia,  le  Franceseo  JUorosini  et  VAmh'ea  Doria,  et  l'on 
espère  pouvoir  mettre  sur  chantier  eu  1884  deus  autres  navires  de 
1"  classe. 

La  loi  de  1877  a  prévu  uoe  dépense  totale  de  146  millions  pour 
les  navires  de  1"  classe,  sur  lesquels  on  aura  dépensé,  en  y  com< 
prenant  le  budget  de  1883,  93  1/2  millions.  Il  faudrait  donc  pou- 
voir dépenser  environ  b4  millions  pendant  les  quatre  exercices 
1884  à  1887,  pour  arriver  au  cbtlTre  du  plan  organique.  Une  pareille 
dépense  pendant  une  période  aussi  courte,  dépasse  les  ressources 
possibles  du  budget,  et  l'on  arrivera  forcément  à  la  un  de  1887, 
sans  que  la  loi  de  1877  ait  reçu  son  entière  exécution.  Les  nouveaux 
navires  de  1"  classe  ne  seront  pas  tous  achevés,  et  sur  le  nombre 
des  navires  de  l'ancienne  Hotte  on  aura  à  pourvoir  au  remplace- 
ment de  la  Ymezia,  qui  fut  rayée  des  cadres  il  y  a  deux  ans,  du 
Principe  Âmédeo  el  du  Palestro,  lesquels,  avec  une  carcasse  en  bois, 
sont  presque  inadmissibles  pour  le  service  de  guerre. 

Les  navires  de  seconde  classe  qui  devront  être  au  nombre  de  10, 
dont  3  anciens  et  7  nouveaux ,  ue  seront  pas  non  plus  tous  achevés, 
et  il  en  sera  de  même  pour  les  20  navires  de  troisième  classe  et  pour 
le  matériel  subsidiaire  de  la  flotte.  Les  prévisions^faites  en  1877  ne 
se  réaliseront  donc  pas,  et  il  faudra  bien  attendre  quelques  années 
de  plus,  avant  que  le  plan  organique  ait  pu  recevoir  sa  complète 
exécution. 

Voici  quelle  était  la  composition  de  la  flotte  au  1"  janvier  1883. 

NAVIRES    DE   GUEBKE   DB  1"    CLASSE   (cUiaiSSfiS). 


o.„.„ 

prloiifilB. 

E.pèu. 

dilimirblst. 

fiq... 

«ur. 

fer. 

55 

IV  45 

ï'm 

431 

"ITa 

Ilandolo 

Fer-acier. 

55 

= 

4111 

l«,000 

uîirii- 

Si 

10,000 

HoTnini'.... 

45 

DûH»  * 

45 

■>• 

10,000 

Amedco 

boii-fiir. 

3,W1 

s;.'! 

ti.t 

fer. 

11 

It  3:!,  IX  ;c 

HiriaPia.... 

■i.mi 

457 

4.C 

Casuiadarao. 

lA'ib 

■i57 

4.(i 

2,(i20 

457 

4.0 

AlTDDdalore. . 

~ 

U 

II  ÎJ 

Tdur.. 

2CI 

•1.0 

*  L'ilaiwt  UnUa  l«  13  uoLcmbre  11 


le  Kra  prËie  qu'en  1887;  oo  Mpèra  iwir 


LE  BUDGET.  —    LA  MARINE. 


273 


achevé  rarmement  du  Lqjanto  à  la  même  rpoque.  Le  Lauria  et  le  Morosinine  sont 
Mf  les  chantiera  qoe  depuis  août  1881  ;  le  Doria,  depuis  juillet  1882;  on  espère  pou- 
Taîr  armer  ces  cuirassés  en  1886. 
Deux  navires  de  première  classe  seront  probablement  mis  sur  chantiers  en  1884. 


NAVIRES    DE 

GUERRE   DE 

2"  CLASSE. 

CêTCtttf. 

Culraifé. 

Arllllerle 
principale. 

E'pèce. 

Força 
de  la  machine. 

ÉquI- 
pajea. 

Ccût 

approxU 

roatif. 

Terhbile 

Fonnidabile.. 

Vareie 

Gahbaldi 

G'MJS 

Vespurci  * . . . 

Savoja  * 

Colombo 

Pisani 

Caracciolo.... 

Bansaii  * 

N.  N.  • 

ïl.  N.  * 

fer. 

ho'is^. 
scirr. 

bois. 

acier. 

Cfolimètrc». 

11.5 
11.5 
11.5 

VIII  20 
YllI  20 
IV  20 
VllI  16 
VllI  15 
VllI  15 
VllI  15 
VIII  12 

X  12 

VI  16 

11  25,  VI  15 

Co. 
Co. 
Ca. 
(>). 
Cr. 
Cr. 
Cr. 
Cr. 
Co. 
Co. 

•  •  • 

•  •  • 

•  fl  • 

Chevaux. 

1,100 
1,100 

977 
1,041 
5,000 
5,000 
5,000 
3,782 
1,004 

973 
5,000 
6,000 
6,000 

310 
310 
240 
392 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

207 
247 
215 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

Ullliona. 

3.0 
3.0 
2.2 
3.6 
4.4 

•  •  • 

•  •  • 

3.5 
2.0 
2.0 
4.5 

•  •  • 

•  ■  • 

(I)  Co.  =  corvc'.le.  —  Ca.  —  raiiunn  ère.  —  Cr.  =  croiseur. 
I 


Les  trois  premiers  navires  seuls  sont  cuirassi^s,  les  autres  navires  sont  des  cor- 
tettes. 

*  Le  Vespucci  et  la  Savoja  seront  bientôt  achevés  et  entreront  en  service  à  la  fin 
de  1883.  Le  Bansan  est  une  torpillière  en  construction  5  Newcastle  qui  devra  être  de 
aéme  terminée  avant  la  fin  de  1883.  Les  deux  navires  N.  N,  devront,  d'après  le  plan 
aemel,  être  terminés  avant  1889. 


NAVIRES    DE 

GUERRE    DE   3"   CLASSE. 

Tareasie. 

E<pèee. 

Artillerie  principale. 

Força 
iJe'amachiBe. 

Êqui> 
P«Se». 

Coût 

npprnxi- 
malir. 

Suffetta 

Rapido 

Esploratore . . 

Messagère 

YedetU 

Barbarigo. . . . 

Colonna 

Mieca 

Scilla. 

anddi 

Senlinella 

Guardianc... 

Veniero  • 

Provana  ' . . . . 

fer. 

bois . 

fer. 
aeier. 

fer. 
bois. 

fer. 

ncicr. 

Aviso. 

Torpille. 
raaoDniùre 

IV  12 

IV  12"" 

Il  I2T1  16 

Il  12,  1  16 

1  22 

1  22 

VI  12 

VI  12 

1,800 

1,920 

1,681 

1,615 

670 

1,700 

1,700 

972 

826 

956 

2G0 

231 

1,000 

1,000 

144 
144 
112 
112 

95 
104 
104 

83 
136 
139 

48 

48 

•  •  • 

•  •  • 

1.9 
2.0 
1.3 
1.3 
0.7 
1.1 
l.l 
1.3 
1.4 
1.3 
0.5 
0.5 

•  •  • 

•  ■  • 

*  Le  Fentero  elle  Provano,  pour  le  service  sur  le  Rio  de  la  IMata,  seront  pro- 
ebaioement  mis  sur  cbantier. 

18 
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NAVIRES  HONORAIRES. 

De  1"  classe.  —  Cûta  di  Napoli,  Cilla  di  Gcnova,  tous  deux  car- 
casse en  bois,  armés  de  IV  canons  de  12,  montés  par  250  hommes 
d*équipage,  servent  au  transport  de  la  cavalerie. 

De  â*»  classe.  — Europa^  Cavour,  Dora,  Washinglon^  tous  avec  car- 
casses en  fer,  servent  les  trois  premiers  aux  transports  de  Tinfan- 
terie  et  des  matériaux,  le  dernier  au  service  hydrographique.  Le 
Cavour  est  armé  de  II  canons  de  12.  L'équipage  s'élève  respective- 
ment à  97.120.148  et  97  hommes. 

De  3«  classe.— *  La  goélette  Chioggia,\es  citernes  Verde^  Pagano, 
n°  1,  n°  2,  le  transport  des  torpilles,  Vulcano,  le  Calatafimi  et  trois 
navires  à  roues,  Sirena,  Sesia,  Garigliano. 

NAVIRES  ÉCOLES. 

• 

Les  frégates  non  cuirassées  avec  carcasse  en  bois  :  le  YiUorio 
Emanuele,  armé  de  X  canons  de  16,  427  hommes  d'équipage, 
1,473  chevaux  force  de  la  machine,  et  la  Maria  Adclaïdey  armée 
dellcanonsdelo,  IIdel2,  Idel5,Ide22,  VIIIde20etXdel6, 
610  hommes  d'équipage,  force  de  la  machine  2,255  chevaux. 

Le  ponton  la  Yenezia,  519  hommes  d'équipage. 

NAVIRES  d'usage  LOCAL. 

Les  goélettes  en  bois,  Mestre,  Murano,  Tino,  Tremiii,  Gorgona^ 
Ischia^  MaritimOy  et  les  navires  à  roues  Baleno,  Rondine,  Limi  et 
Laguna. 

CANONNIÈRES   A    ROUES  (lagUUes). 

Ces  canonnières  sont  au  nombre  de  6,  armées  chacune  de  I  canon 
do  12  et  montées  par  11  hommes  d'équipage. 

BARQUES  TORPILLIÈRES. 

De  1"  classe.  -^  Au  nombre  de  18,  dont  4  sont  encore  en  cons- 
truction ou  en  armement  ;  force»  500  chevaux. 

De  2»  classe.  —  Au  nombre  de  21,  dont  18  sont  encore  en  cons- 
truction. Équipage  pour  les  barques  des  deux  classes,  10  hommes. 

Depuis  1862,  les  dépenses  pour  la  marine  ont  atteint  les  chiffres 
suivants  : 


Millions. 

Millions. 

Millions. 

1862.  . 

79.2 

1809.   . 

:viA 

1876.  .   . 

36.2 

1863.  .  . 

00.6 

1810.   . 

25.1 

1677.  .   . 

49.6 

1864.  .   . 

59.4 

1871.   . 

'•9.2 

1878.  .   . 

47.5 

1865.  .   . 

59.8 

1872.   . 

31.4 

1879.  . 

45.1 

1866.  .   . 

63. 2 

1873. 

.   .        34.8 

1880.  . 

42*7 

1867.  .  . 

46.2 

1874.    . 

37.3 

1881.  .   . 

48.8 

18C8.  .  . 

38.9 

1875.   . 

38.4 

1882.  . 

55.9 
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Ces  chiffres  représentent  les  dépenses  effectives  faites  pendant 
chaque  année,  y  compris  les  parties  de  virement  et  sans  distinc- 
tion de  l*exercîce  auquel  ces  dépenses  étaient  imputables. 

Le  budget  de  première  prévision  de  1883,  ne  comprenant  que 
les  dépenses  imputables  à  cet  exercice,  s'élève,  y  compris  les  par- 
ties de  virement,  à  57.2  millions.  Ce  chiffre  s'approche  de  celui 
du  budget  de  18G3,  mais  il  est  plus  du  double  de  celui  de  1870. 


Budget  de  première  prévision  de  1883. 

I.    —    DÉPENSE   ORDINAIRE. 

Miniitère,  conseil  supérieur  de  la  marine  et  casucl ().7'.'0 

Dépenses  pour  la  marine  marchande 1 ,2VJ 

Marine  militaire  : 

Navires  en  armement,  disponibilité «...  '2,800 

Ëtat-major  de  la  marine 1 ,075 

Génie  naval G32 

Commissariat  militaire  maritinic* 760 

Corps  unitaire 398 

Équipages 4,185 

Personnel  civil  technique  et  comptnhiiité 808 

Carabiniers 209 

Vivres 3,810 

Charbon  Tossile  et  autres  combustibles 2,200 

Affrètement,  transports,  missions 354 

Instituts  de  la  marine 204 

Matériel  pour  la  manutention  des  navires  existants 4,500 

Main-dœuvre  pour  la  manutention 2,500 

Artillerie,  armes  sous-marines  et  portatives 2,787 

Entretien  des  immeubles  militaires 800 

Reproduction  du  matériel  naval 17,500 

Divers 772 


49,304 
Parties  de  virement  :  loyer  des  biens  du  Domaine  ù  l'usage 
de  Tadministration  de  la  marine 2,239 


Total  de  la  dépense  ordinaire 51,543 

11.    —   DÉPBN6E    EXTRAORDINAIRE. 

Constructions  navales 3,000 

—  arsenal  maritime  à  Tarante 1,000 

—  bassin  de  radoub  à  la  Spezia 'îOO 

—  grue  hydraulique,  etc.,  à  Venise 200 

Trjitcmenis ^'^^^ 

Total  de  la  dùpcniC  extra  ordinaire 5,500 

ToUl  dn  budget  de  la  Marine,  57,lGli,GI9  lires. 
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§  12.   -  Budget   du  ministère  de   l'Agriculture, 
de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

Rôle  de  ce  ministère.  —  Ressources  réelles  du  budget.  —  Les  subsides.  —  Les 
dépenses  depuis  1861.  —  Suppression  et  reconstitution  du  ministèi*e.  —  Le 
budget  détaillé  de  1883. 

Le  budget  de  ce  ministère  auquel  sont  confiés  les  intérêts  de  la 
production  nationale,  est  loin  d'avoir  en  Italie  Timportance  qu'il 
a  dans  d'autres  pays.  En  Italie,  le  rôle  de  ce  ministère  n*est  pas  un 
rôle  d'action,  mais  plutôt  un  rôle  de  direction,  de  conseil  et  d'en- 
couragement à  Tagriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Pour  l'agriculture,  qui  occupe  plus  de  quinze  millions  d'habi- 
tants et  qui  se  trouve  actuellement  dans  des  conditions  assez  diffi- 
ciles, le  ministère  ne  doit  négliger  aucune  étude,  aucun  concours 
et  aucune  recherche  dont  les  résultats  peuvent  intéresser  cette 
branche  si  importante  de  l'activité  économique.  Le  rôle  du  minis- 
tère esjt  de  faire  des  expériences,  d'encourager  toutes  les  tentatives 
utiles,  de  faire  connaître  tous  les  moyens  aptes  à  faciliter  la  cul- 
ture, à  améliorer  les  conditions  des  classes  agricoles,  enfin  d'élever 
le  plus  possible  l'agriculture  au  degré  de  fertilité  qui  peut  être 
atteint  grâce  aux  conditions  si  favorables  du  sol  et  du  climat. 

Les  ressources  du  budget  s'élèvent  en  tout  à  6  1/2  millions,  si 
l'on  défalque  les  3  1/2  millions  de  l'économat  général  qui  sert  à 
tous  les  ministères;  ces  ressources  ne  sont  pas  en  harmonie  avec 
les  besoins  qu'il  y  aurait  à  satisfaire.  Forcément  avec  le  développe- 
ment du  mouvement  économique,  il  faudra  augmenter  les  services 
et  leurs  dotations.  Les  subsides  pécuniaires  de  l'État,  s'étendent 
aujourd'hui  à  près  de  70  écoles  donnant  l'instruction  agricole,  et 
à  plus  de  100  écoles  donnant  l'enseignement  technique,  profes- 
sionnel et  commercial. 

En  dehors  du  concours  de  l'État  pour  l'enseignement,  d'autres 
dotations  figurent  au  budget,  intéressant  l'agriculture.  Il  y  a  des 
subsides  pour  la  bonification  des  terres,  les  reboisements,  l'amé- 
lioration du  service  hippique  et  du  bétail,  l'augmentation  des  dé- 
pôts d'animaux  reproducteurs,  et  de  machines  agricoles,  etc. 

Pour  ce  qui  concerne  l'industrie  et  le  commerce,  il  y  a  des  dota- 
tions et  des  subsides  pour  les  écoles  des  arts  et  métiers,  les  exposi- 
tions, musées  et  enquêtes  industrielles,  les  explorations  géogra- 
phiques et  commerciales,  la  pisciculture  et  l'ostréiculture,  pour  la 
recherche  du  combustible  fossile  qui  est  d'une  si  grande  impor- 
tance pour  l'avenir  et  la  prospérité  de  l'industrie  italienne,  etc.^  etc. 


LE   BUDGET.  —   AGRICULTURE,  COMMERCfi^  INDUSTRIE.  VI 

Les  dépenses  du  ministère  de  ragricullure,  de  Tindustric  et  du 
commerce  se  sont  élevées  de  : 

1861  à  1864,  à  41.2  millions,  soit  en  moyenne:  10.3  millions 
par  an. 

1865  à  1871,  h  34.6  millions,  soit  en  moyenne:  5.8  millions 
par  an. 

1872  à  1877,  à  51). 5  millions,  soit  en  moyenne:  9.9  millions 
par  an. 

Le  ministère  fut  supprimé  en  1878  et  reconstitué  à  partir  de  1879. 

Depuis  cette  dernière  date,  ses  dépenses  ont  atteint  en  : 

J879 8.5 

1880 9.2 

18«1 lO.G 

1882 II.O 

1883  picvision 10.1 

L*importance  du  budget  n*aque  peu  varié  depuis  la  reconstitu- 
tion du  ministère.  Les  dépenses  de  1877  s'élevèrent  à  10.0  millions, 
celles  de  1883  sont  prévues  au  chiffre  de  10.1  millions. 


Budget   de    1883. 
.    .  {Première  préi>ision.) 

DÉPENSE      ORDINillRE. 

La  dépense  ordinaire  comprend  : 

Millier*  Je  liret. 

Les  dépenses  générales  (personnel  et  burenox) 0.849 

Les  dépenses  pour  les  services  spéciaux,  satoir  : 

L'agriculture 3,310 

L'industrie  ei  le  commerci* 1,563 

La  statistique 152 

L'Économat  général 3,i9G 

9,370 
Parlies  de  virement 114 

Total  de  la  dépense  ordinaire 9,48^ 

Les  dépenses  inscrites  pour  chacun  des  services  spéciaux  so  ré 
partissent  sur  les  différents  chapitres,  comme  suit  : 

!•*  L'agriculture. 

Salaires,  indemnités,  concours  et  subsides 0,3S3 

liutruction  agricole,  musée,  représentation,  expositions  et 
concours  n};ricoles,  amélioration  de  la  proiluclion  animale 
et  végétale,  machiiiosn^-ricoles,  classes  et  études  rurales,  etc.         0,489 

A  rppnrtcr 0,»'î2 
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Millier»  de  lire*. 

Report 0,872 

Race  chevaline 0,940 

Forêts 1,170 

Mine«  et  carrières 0,253 

Météorologie 0,075 

3,310 

S*»  L'industrie  et  le  commerce. 

Dépenses  fixes  pour  salaires  et  indemnités 0,058 

Inspection  des  Sociétés  industrielles  et  des  établissements  de 

crédit 0,025 

Établissements  supérieurs  et  écoles  (i'ails  et  métiers.  .  .  .  0,546 
Expositions  industrielles,  enquêtes,  études,  explorations,  |>i  • 

ciculture,  ostréiculture,  propriété  littéraire,  etc 0,138 

Poids  et  mesures,  essai  de  métaux  précieux 0,796 

1,563 

Les  dépenses  portées  au  chapitre  de  l'économat  général  concer- 
nent tous  les  ministères  réunis,  et  celles  comprises  aux  parties  de 
virement,  représentent  les  loyers  des  biens  du  domaine  destinés 
aux  administrations  du  gouvernement. 

Dépense  extraordinaire. 

La  dépense  extraordinaire  se  répartit  comme  suit  : 

Liras. 

Dépenses  générales 3, 100 

Agriculture 446,000 

Industrie  et  commerce 82,000 

Statistique 100,000 

631,130 

dont  100,000  lires  de  dépense  obligatoire  pour  empêcher  l'impor- 
tation et  la  diffusion  du  phylloxéra,  92,000  lires  pour  la  carte 
géologique  de  l'Italie,  100,000  lires  pour  le  recensement  de  la 
population,  etc.,  etc. 

Le  budget  de  ce  ministère  s'élève  donc,  au  total  à  la  somme 
ronde  de  10  millions  sans  comprendre  les  parties  de  virement. 


III.  -  LE  BILAN  DE  L'ETAT. 

La  situation  patrimoniale  de  l'État.  —  Uactif  financier,  disponible  et  non  dis- 
ponible. —  Le  passif  financier,  eflectif,  consolidé  et  remboursable.  —  La 
composition  des  comptes.  —  Le  bilan  à  la  fin  de  1881.  —  Variations  du 
paasifdel875à  1881. 

La  loi  sur  l'administration  de  TÉtat,  prescrit  que  le  rapport 
général  des  finances,  dressé  à  la  fin  de  chaque  exercice,  doit  con- 
tenir les  comptes  de  la  situation  patrimoniale  de  l'État. 

Ces  comptes  sont  divisés  en  trois  chapitres:  1®  l'actif  et  le  passif 
financier;  2®  l'actif  divers  disponibleet  le  passif  effectif,  et  3^  l'actif 
divers  non  disponible,  et  le  passif  consolidé  ou  remboursable  avec 
les  fonds  même  du  budget,  et  enfin  le  passif  viager. 

Le  chapitre  de  l'actif  et  du  passif  financier  comprend  le  compte 
de  caisse,  les  reliquats  actifs  et  passifs  du  budget,  ainsi  que  les 
créances  et  dettes  de  trésorerie,  qui  sont  ensuite  divisées  en 
créances  disponibles  ou  à  percevoir  a),  de  suite  6)  successivement, 
et  en  créances  non  disponibles  :  a)  représentées  par  des  capitaux 
anticipés  devant  être  régularisés,  b)  créances  dont  la  perception 
est  suspendue  et  c)  créances  d'une  perception  douteuse. 

Au  31  décembre  1881  la  situation  était  la  suivante  pour  cotte 
première  catégorie. 

ACTIF. 

Million!. 

Fonds  de  caisse 305.4 

Créances  do  Trésor,  disponibles 31.9 

—               non  disponiblep 110.4 

Résidas  actifs  des  budgets 368.7 

816.4 

PASSIF. 

Dette  du  Trésor 005.1 

Résidus  passifs  des  budget» 312.1 

917.2 

Soit  vn  déQcit  financier  de 100.8 
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les  dettes  pour  lesquelles  Textinction  n'est  pas  obligatoire,  mais 
pour  lesquelles  TÉtat  paie  un  intérêt  ou  une  annuité  fixe,  c'est- 
à-dire  le  capital  des  rentes  3  et  5  0/0,  et  celui  des  pensions, 
et  d'autre  part,  toutes  les  dettes  que  TÉtat  doit  éteindre  succes- 
sivement, suivant  les  échéances  fixées,  en  se  servant  des  fonds  du 
budget. 

Au  31  décembre  1881,  la  situation  de  ce  troisième  chapitre  était 
la  suivante  : 

1°  Les  biens  immobiliers  : 

Millions. 

A  l'usage  des  administrations 537.4 

Dotation  de  la  couronne 58.0 

Bois  et  forêts  inaliénables 5C.7 

Chemins  de  fer  de  l'État :  ...  ;  l,7fi4.9 

2,417.0 

2°  Les  biens  mobiliers 

a)  Fonds  m  dotations  de  V administration. 

Tabacs,  sets  et  papiers 8.8 

Pierres  dures  et  manufacturées 2.2 

Matières  premières  dans  les  laboratoires  et  les  prisons.  .  .  13.2 
Matériaux  de  construction  dans  les  arsenaux  et  bureaux  de 

la  guerre 32,5 

Les  viyres  et  dépôts  d'approvisionnements 48.8 

L'habillement 04.5 

Casernement 13.0 

Quadrupèdes  de  l'armée,  étalons 2^.2 

Objets  de  chancellerie  et  divers 2.3 

208.1 
b)  Les  matériaux  de  service. 

Machines,  instruments,  appareils 21.5 

Lignes  télégraphiques  et  cables 16.1 

Matériel  militaire,  armes  et  elTcts 3G0.0 

Flotte 185.1 

Ustensiles  pour  le  service  général 23.0 

606.9 

c)  Bieru  d*utilité  publique. 

Bibliothèques 45.4 

Instruments  de  musique  et  archives 0.2 

Collections  d'histoire  naturelle 4.0 

Tableaux,  statues,  objets  d'antiquité 147.5 

Musées  industriels. 0.4 

198.4 
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3*  Créances  et  titrçs  divers  : 

Obligations  des  biens  ecclésiastiqaes  émises  et  pas  encore 
Tendues 108.3 

Le  montant  total  de  Tactif  de  cette  troisième  catégorie,  ressort 
donc  à  3,539  millions  environ.  Cette  catégorie  embrasse  aa 
passif: 

a)  Dettes  consolidées, 

Milllooi. 

Capital  do  5  0/0  inscrit  an  grand-liyre 7,928.5 

—  3  0/0                 -               128.2 

—  5  0/0  an  nom  da  Saint-Siège. 64.5 

Dette  perpétuelle  au  nom  des  communes  de  Sicile 21.6 

—  des  corps  moraux  en  Sicile..   .  .  26.1 

Rente  3  0/0  aux  créanciers  légaux  des  provinces  napolitaines.  3 . 6 

8,172.4 
b)  Dettes  remboursables. 

Dettes  inscrites  séparément  au  grand-livre  : 

EmprunU 295.(5 

Obligations  domaniales ?11.9 

—  de  chemins  de  fer 255.2 

Dettes  non  inscrites  au  grand-livre  : 

Emprunts 0.1 

Obligations  diverses 60.3 

—  de  chemins  de  fer 1,085.6 

Dettes  diverses 121.9 

2,030.6 
c)  Dettes  viagères. 

Pensions  ordinaires 58.5 

—      extraordinaires 3.4 

61.9 
CapiUlisées 1,212.7 

Le  passif  s'élève  donc  à  11,387  millions,  laissant  sur  cette  caté- 
gorie un  excédent  passif  de  7,848  millions. 

La  situation  complète  du  patrimoine  de  l'État,  était  donc  à  la  fin 
de  1881  la  suivante  : 

Millions. 

Excédents  passifs  sur  les  l^*  catégorie 100.8 

-  3e       -         7,848.0 

7,948.8 
Excédent  actif  snr  la  2«  catégorie 728.0 

Soit  on  excédent  passif  de 7,220.8 

Nous  faisons  suivre  ici  le  tabloau  de  la  situation  du  compte  pa- 
trimonial de  VÉtat  depuis  187r>  : 
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Actif.  Pi%Kir.  Eieédeot  du  pifiMC. 

(Miliiont.) 

1875 3,679  11,589  7,910 

1876 4,043  12,493  7,850 

1877 5,410  12,975  7,5G5 

1878 5,530  n,0r>2  7,432 

1879 5,571  12,961  7,390 

1880 5,530  13,037  7,507 

1881 6,023  13,244  7,221 

L*actif  aurait  donc  augmenté  de  2,344  millions,  le  passif  seule- 
ment de  1,655  millions,  de  sorte  que  de  1875  à  1881,  rexcédent 
passif  a  pu  diminuer  de  689  millions.  L'augmentation  de  Tactif 
provient  principalement  de  la  valeur  des  chemins  de  fer  de  l'État 
qui  figurent  an  dernier  bilan  pour  1,764  millions;  le  reste  de  la 
différence  porte  ensuite  sur  les  biens  immobiliers  non  disponibles 
à  Tusage  des  administrations,  les  matériaux  de  service  et  les  biens 
d*utilité  nationale,  dont  le  relevé  ne  fut  que  successivement  com- 
plété. 

L'accroissement  du  passif  provient  de  Taugmentation  de  la  Dette 
publique,  des  pensions,  et  avant  l'abolition  du  cours  forcé,  des 
avances  en  billets  des  banques  d'émission. 


IV.  -  LE  DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 
fi.  —  li'ancien  Domaine  et  le  patrimoine  ecclésiastique. 

Les  biens  administrés  par  le  Domaine.  —  La  liquidation  des  biens.  —  Le  d^cit 
de  1862.  —  La  Caisse  ecclésiastique.  —  Projet  de  création  d'un  Crédit  fon- 
der. —  La  Société  pour  la  vente  des  biens  du  royaume.  —  La  loi  de  1866  sur 
la  suppression  des  corporations  religieuses  et  la  conversion  de  leur  patri- 
moine. —  Le  fonds  pour  le  culte.  —  La  loi  de  1867  sur  la  liquidation  des 
biens  du  clergé.  ~  Conventions  Langrand-Dumonceau  et  Erlanger.  —  Les 
obligations  ecclésiastiques  et  conditions  des  ventes  des  biens.  —  La  taxe 
extraordinaire  de  30  0/0.  —  La  conversion  des  biens  des  fabriques  et  pa- 
roisses. —  Projet  de  M.  Depretis  sur  la  conversion  des  biens  des  confréries, 
économats  et  paroisses.  —  Biens  aliénés  depuis  Tunification  du  royaume. 

Les  biens  immobiliers  administrés  par  le  Domaine  de  TÉtat,  de 
1860  à  1882,  comprenant  d'une  parties  biens  qui  forment  Tancien 
Domaine,  et  d'autre  part  les  biens  qui  furent  incorporés  au  Domaine 
à  la  suite  de  la  suppression  des  corporations  religieuses  et  de  la 
liquidation  du  patrimoine  du  clergé,  représentent  une  valeur  de 
1,928  millions.  Sur  cette  masse  de  biens,  234,291  lots  représentant 
une  valeur  de  1,106  millions  furent  vendus,  cédés  aux  administra- 
tions publiques  ou  concédés  en  emphytéose,  de  sorte  que  la  valeur 
des  biens  immobiliers  qui  forment  encore  aujourd'hui  la  propriété 
de  l'État,  ne  représentent  plus  qu'une  valeur  approximative  de 
822  millions. 

Nous  nous  proposons  de  résumer  ici  les  principales  phases  de 
cette  grande  opération  de  la  liquidation  des  biens  de  l'Etat,  qui 
aujourd'hui  approche  de  sa  fin  ;  de  rappeler  les  dates  et  causes  qui 
ont  successivement  amené  dans  la  possession  de  l'État  toute  cette 
masse  de  biens,  ainsi  que  les  dispositions  qui  furent  prises  pour  la 
réalisation  de  ce  grand  patrimoine. 

Un  projet  de  loi  concernant  la  vente  des  biens  domaniaux  fut 
étudié  dès  1861  par  le  premier  ministre  des  finances  du  nouveau 
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royaume,  M.  Baslogi;  mais  il  était  réservé  à  sou  successeur, 
M.  Sella,  de  le  présenter  aux  Chambres.  Au  mois  de  juin  1862,  ce 
dernier  annonça  que  le  déficit  de  Tannée  devait  atteindre  325  mil- 
lions. Pour  le  combler  en  partie,  une  émission  de  100  millions  en 
bons  du  Trésor  avait  été  autorisée,  et  pour  trouver  les  225  millions 
auxquels  il  fallait  encore  faire  face,  M.  Sella  proposa  la  vente  de 
tous  les  biens  domaniaux  qui  ne  servaient  pas  à  un  usage  public, 
et  le  passage  aux  domaines  de  l'Ëtat,  de  tous  les  biens  immobiliers 
appartenant  à  la  caisse  ecclésiastique,  conformément  à  la  loi  sarde 
de  1855,  et  aux  décrets  de  1860  et  1861  des  commissaires  rovaux 
de  rOmbrie  et  des  Marches,  et  du  lieutenant-général  du  roi  dans 
les  provinces  de  Naples.  La  loi  de  la  caisse  ecclésiastique  suppri- 
mait toutes  les  communautés  et  corporations  religieuses  existant 
dans  rÉtat,  à  Texception  de  celles  qui  avaient  pour  objet  Téduca- 
tion  et  Tinstruction  publique,  la  prédication  et  Tassistance  des 
malades.  Tous  les  biens  et  droits  appartenant  aux  corporations 
supprimées,  passaient  sous  le  domaine  de  TÉtat,  pour  être  employés 
au  paiement  des  pensions  ecclésiastiques. 

Contre  cette  cession  des  biens,  la  caisse  devait  recevoir  une 
rente  5  0/0  équivalente  au  revenu  des  biens. 

Le  revenu  net  des  biens  domaniaux  était  alors  évalué  à  14  mil- 
lions, et  celui  des  biens  ecclésiastiques  à  12  millions  ;  leur  valeur 
devait  donc  être  plus  que  suffisante  pour  combler  le  déficit  de 
225  millions.  La  vente  devait  avoir  lieu  sur  enchères  publiques, 
sur  la  base  du  revenu  net  résultant,  soit  des  locations  ou  fermages, 
soit  des  produits  effectifs,  et  en  paiement  du  prix  de  vente,  le  gou- 
vernement devait  être  autorisé  à  accepter  des  titres  de  la  dette 
publique,  d'une  rente  égale  au  revenu  sur  la  base  duquel  la  vente 
était  faite,  ce  qui,  d'après  l'idée  du  ministre,  devait  être  d'un  grand 
avantage  pour  le  crédit  public.  Le  projet  du  gouvernement  ne  fut 
modifié  qu'en  ce  qui  concernait  le  mode  de  paiement;  au  lieu  des 
titres  de  la  dette  publique,  les  paiements  durent  se  faire  en  espèces. 
Les  biens  à  vendre  étaient  divisés  en  petits  lots,  autant  que  les 
intérêts  économiques,  les  conditions  agricoles  et  les  circonstances 
locales  le  permettaient,  et  cela  dans  le  but  de  créer,  autant  que 
possible,  de  nouveaux  propriétaires. 

Les  évaluations  de  M.  Sella,  sur  le  montant  des  ressources  immé- 
diates que  le  Trésor  allait  trouver  dans  la  vente  des  biens,  ne 
furent  pas  entièrement  confirmées  par  son  successeur.  En  1863, 
M.  Minghetti  déclara  aux  Chambres  que  la  valeur  des  biens  do- 
maniaux s'élevait  à  344  millions,  dont  126  étaient  consacrés  au 
service  public.  Il  ne  restait  donc  que  pour  218  millions  de  biens 
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à  vendre,  qui  comprenaient  le  Tavolière  de  Puglia,  les  canaux  et 
redevances,  dont  la  valeur  en  capitaux  s'élevait  à  110  millions. 

Les  biens  immédiatement  réalisables  n'atteignaient  donc  que 
108  millions.  Quant  aux  biens  de  la  caisse  ecclésiastique,  leur  pus- 
sage  au  domaine  ne  s^effectua  que  bien  lentement  par  suite  do 
raisons  d*inertie  et  de  passions  politiques.  L'opération  était  surtout 
difficile  dans  les  provinces  napolitaines.  M.  Hinghetti  espérait 
obtenir  de  ce  côté  220  millions  et  200  autres  millions  en  éten- 
dant la  loi  sur  la  caisse  ecclésiastique,  aux  provinces  de  la  Lom- 
bardie,  de  TÉmilie,  de  la  Toscane  et  de  la  Sicile,  qui  n'y  étaient 
pas  encore  soumises.  Toutes  ces  ressources  devaient,  d'après  les 
prévisions  du  ministre,  combler  les  déficits  des  quatre  années  sui- 
vantes de  1864  à  1867. 

Malgré  toutes  les  mesures  que  le  gouvernement  avait  adoptées 
pour  hâter  le  passage  des  biens  au  Domaine,  celui-ci  ne  s'effec- 
tuait qu'avec  lenteur,  de  même  que  la  vente  des  biens  disponibles. 
Dans  cette  situation,  devant  surtout  éviter  les  ventes  précipitées  qui 
auraient  nécessairement  amené  la  dépréciation  des  biens,  le  gou- 
vernement ne  pouvait  songer  à  couvrir  le  déficit  avec  le  résultat 
des  ventes  normales.  M.  Hinghetti  déclara  donc  aux  Chambres  que 
l'opération  serait  impossible  à  conduire  à  bout,  suivant  les  exi- 
gences du  Trésor,  sinon  avec  le  concours  de  quelque  établissement 
de  crédit,  ou  une  société  assez  puissante,  pouvant  escompter  au 
Trésor  les  résidus  dus  par  les  acquéreurs  de  biens  sur  le  prix 
d'achat,  acheter  elle-même  les  biens  non  vendus  aux  enchères  et 
faire  des  avances  au  Trésor.  Par  la  création  d'un  établissement  de 
Crédit  foncier,  projet  qui  se  trouvait  alors  devant  le  Parlement,  le 
gouvernement  avait  espéré  avoir  trouvé  cette  puissante  Société  de 
crédit.  Le  projet  du  Crédit  Foncier  ne  fut  pas  adopté  et  il  a  fallu 
chercher  une  autre  combinaison. 

Pour  subvenir  aux  besoins  du  Trésor,  M.  Sella  dut  trouver 
200  millions  avant  la  fin  de  l'année  1864.  Pour  une  partie  de  cette 
somme,  il  conclut  un  contrat  avec  la  Société  pour  la  vente  des 
biens  du  royaume  d'Italie,  qui  devait  se  charger  de  la  vente  des 
biens  domaniaux,  en  faisant  au  Trésor  une  avance  immédiate  de 
40  millions.  Ce  contrat^  conclu  le  31  octobre  1864,  entre  M.  Sella 
et  les  promoteurs  de  la  Société,  la  Banque  d'Escompte  et  des 
Soies,  la  Société  anonyme  des  Terres  Italiennes  et  le  Crédit  Mobi- 
lier Italien,  fut  approuvé  par  les  Chambres.  Conformément  à  ce 
contrat,  la  vente  des  biens  domaniaux  devait  être  faite  par  la 
Société,  il  partir  du  1"  janvier  1865,  au  nom  et  pour  le  compte  du 
gouvernement.  La  nouvelle  Société  garantissait  l'encaissement 
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du  prix  des  biens  vendus  et  supportait  elle-même  les  frais  de  vente 
et  de  recouvrement.  Lorsque  le  prix  de  vente,  soit  par  enchère, 
soit  par  vente  privée,  dépassait  le  prix  sur  lequel  Tenchère  était 
ouverte,  la  Société  pouvait  prélever  un  cinquième  du  surplus^  à 
titre  de  participation. 

L^avance  à  faire  au  gouvernement  ne  devait  être  inférieure  à 
1)0  millions,  mais  elle  pouvaitatteindrelSOmillions,  contre  lesquels 
le  gouvernement  s*engagea  à  remettre  à  la  Société,  autant  d*oblî- 
gations  nominatives  garanties  avec  hypothèque  sur  les  biens^  rap- 
l  orlant  5  0/0  d'intérêts  et  remboursables  au  pair  dans  le  délai  de 
quinze  années.  La  Société  avait,  par  contre,  la  faculté  d'émettre 
des  obligations  dont  la  valeur  devait  correspondre  à  celle  des 
.  obligations  du  gouvernement.  Les  obligations  de  la  Société,  en 
dehors  d'un  intérêt  de  5  0/0,  participaient  à  la  moitié  duhénéfice 
net  revenant  à  la  Société  sur  la  plus-value  des  enchères.  Avec 
Tumortissement  des  obligations  données  par  le  gouvernement, 
cessa  l'hypothèque  sur  les  biens  non  vendus,  mais  en  avançant 
150  millions,  la  Société  se  réserva  le  droit  de  continuer  à  opérer 
les  ventes  dont  le  produit  revenait  à  TËtat,  sauf  les  bénéfices  résul- 
tant du  cinquième  de  la  plus-value  sur  le  prix  des  enchères  qui 
restaient  acquis  à  la  Société.  Le  Trésor  boniûa  à  la  Société,  une 
commission  de  2  0/0  sur  la  valeur  nominale  des  obligations,  et 
de  1  1/2  0/0  pour  les  autres  frais,  et  lui  remit  15  obligations  de 
14,140,000  lires  chacune,  formant  le  capital  nominal  de  21 2,100,000 
lires,  contre  le  montant  de  ses  avances  de  150  millions,  rembour- 
sables avec  intérêts  eu  quinze  années. 

Au  mois  de  décembre  1865,  M.  Sella  présenta  à  la  Chambre  Tim- 
portant  projet  de  loi  sur  la  suppression  des  corporations  religieuses 
et  autres  corps  moraux  ecclésiastiques,  et  la  conversion  du  patri- 
moine ecclésiastique.  Cette  loi  fut  votée  le  19  juin  1866.  L'fiiat  ne 
reconnaissait  plus  les  corporations,  congrégations  et  ordres  reli- 
gieux réguliers  et  séculiers,  les  conservatoires  et  retraites  com- 
prenant la  vie  commune,  et  qui  avaient  un  caractère  ecclésias- 
tique. Les  maisons  et  établissements  appartenant  à  ces  ordres,  etc., 
furent  supprimés,  et  les  membres  jouissaient,  à  partir  du  jour  de 
la  promulgation  de  cette  loi,  de  tous  les  droits  civils  et  politiques. 
Aux  religieux  et  religieuses  qui,  avant  le  18  janvier  1864,  avaient 
fait  dans  l'État,  une  régulière  profession  de  vœux  solennels  et  per- 
pétuels, et  qui  appartenaient  à  des  maisons  religieuses  exist^t^ 
dans  le  royaume  au  moment  de  la  publication,  la  loi  accordai!  lés 
pensions  suivantes. 
Aux  religieux  sacerdotaux  et   aux  religieuses  choristes  des 
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ordres  possédants,  600 lires  s'ils  avaient  60  ans  révolus;  480  de  40 
à  60  ans  et  360  de  moins  de  40  ans  ;  aux  laïques  et  convers  des 
mêmes  ordres  300  lires  à  60  ans  et  au-dessus,  240  de  40  à  60  ans^ 
et  SOO  à  moins  de  40  ans  ;  aux  religieux  sacerdotaux  et  religieuses 
choristes  d*ordres  mendiants  250  lires;  aux  laïques  et  convers  des 
mêmes  ordres  144  lires  à  Tàge  de  60  ans  et  96  lires  à  moins  de  60 
tns;  aux  religieux  et  religieuses  qui  n'avaient  fait  profession  que 
de  vœux  temporaires,  la  même  pension  qu'aux  laïques  et  convers, 
suivant  la  nature  de  l'ordre;  aux  servants  et  servantes  admis  de- 
puis dix  ans  dans  un  couvent  pour  une  seule  fois,  un  subside  de 
100  lires;  à  ceux  admis  depuis  une  époque  plus  courte,  mais  avant 
le  18  janvier  1864,  un  subside  de  50  lires;  aux  religieux  frappés 
d'une  grave  infirmité,  était  accordé  le  maximum  de  la  pension, 
pour  les  ordres  mendiants  400  lires;  aux  religieux  qui  avaient 
apporté  une  dot  au  couvent,  on  donna  la  faculté  de  choisir  entre 
la  pension  et  une  rente  viagère  réglée  sur  le  capital  payé  en  rai- 
son de  leur  âge;  aux  religieux  qui  avaient  fait  régulière  profession 
après  le  18  janvier  1864,  on  restitua  la  dot. 

En  prenant  possession  des  biens,  on  créa  en  faveur  du  fonds 
pour  le  culte,  une  rente  5  0/0  égale  au  revenu  des  biens,  moins  la 
taxe  de  mainmorte  et  sous  déduction  de  5  0/0  pour  dépenses 
d'administration. 

Les  biens  immobiliers  de  tout  autre  corps  moral  ecclésiastique, 
excepté  ceux  appartenant  aux  bénéfices  paroissiaux,  étaient  de 
même  convertis  par  l'État,  moyennant  l'inscription  en  faveur  de 
ces  corps,  d'une  rente  5  0/0  anx  mêmes  conditions  que  pour  le 
fonds  du  culte.  Étaient  exceptés  de  la  remise  au  Domaine  et  de 
la  conversion  :  les  édifices  à  Tusage  du  culte,  les  tableaux,  sta- 
tues,  mobiliers  et  objets  sacrés;  les  immeubles  des  séminaires  et 
les  édifices  servant  d'habitation  aux  investis  des  corps  moraux, 
avec  les  jardins,  préaux  ;  les  maisons  des  couvents  supprimés, 
cédées  aux  provinces  et  communes  pour  écoles,  asiles,  hôpi- 
taux; les  biens  des  chapellenies  laïques;  les  édifices  qui  se  dis- 
tinguaient par  leur  importance  monumentale,  trésors  artistiques. 
Les  livres,  manuscrits,  documents  et  objets  d'art  des  maisons 
supprimées  allaient  aux  bibliothèques  et  musées  publics;  les 
objets  du  culte  étaient  conservés  à  Tusage  des  églises. 

En  ce  qui  concerne  le  fonds  du  culte,  la  loi  disposa  qu'à  la 
charge  du  fonds  devaient  être  payées  toutes  les  dépenses  inhé- 
rentes aux  biens  passés  au  domaine,  celles  incombant  à  la  caisse 
ecclésiastique,  les  pensions  des  membres  des  ordres  et  corpora- 
tions religieuses  supprimées  ;  toutes  les  charges  qui  grèvent  le 
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budget  de  TÉtat  pour  dépenses  du  culte  catholique,  une  augmen- 
tation des  sommes  assignées  aux  paroisses,  etc.  Les  corps  moraux 
ecclésiastiques  conservés,  furent  imposés  en  faveur  du  fonds  du 
culte  :  les  bénéfices  paroissiaux  5  0/0  sur  le  revenu  de  2,000  à 
5,000  lires,  12  0/0  de  5,000  à  10,000  lires,  et  20  0/0  au-dessus; 
les  séminaires  5  0/0  sur  un  revenu  dépassant  10,000  lires,  10  0/0 
de  15  à  25,000  et  15  0/0  au-dessus;  les  archevêchés  et  évêchés,  à 
raison  du  tiers  du  revenu  net  sur  la  somme  dépassant  10,000  lires, 
de  la. moitié  de  20,000  et  des  deux  tiers  sur  les  revenus  dépassant 
30,000,  et  le  total  sur  les  revenus  dépassant  60,000  lires;  les 
abbayes  ou  tout  autre  établissement  de  nature  ecclésiastique  ser- 
vant au  culte,  comme  pour  les  paroisses,  si  le  revenu  dépassait 
1,000  lires. 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  de  cette  loi.  L'an* 
cienne  caisse  ecclésiastique  était  remplacée  par  le  fonds  pour  le 
culte. 

La  loi  sur  la  conversion  des  biens  des  corporations  religieuses, 
avait  à  peine  eu  un  commencement  d'exécution,  que  bientôt  une 
nouvelle  loi,  autorisant  le  gouvernement  à  prendre  possession  de 
tous  les  biens  du  clergé,  allait  encore  grossir  la  quantité  des  biens 
dont  la  vente  devait  combler  les  déficits  du  Trésor.  Dès  le  mois  de 
janvier  1867,  M.  Scialoja,  résumant  la  situation  financière,  évalua 
à  500  millions  le  montant  des  ressources  qu'il  espéra  trouver  dans 
la  liquidation  du  patrimoine  ecclésiastique,  entre  l'État  et  l'Église, 
dans  la  proportion  approximative  de  1/3  pour  l'État  et  2/3  pour 
l'Église.  Cette  liquidation  devait  être  faite,  soit  d'accord  avec 
l'Église,  soit  directement  si  les  principaux  représentants  de  l'Église 
refusaient  l'accord  que  lui  offrait  l'État.  Si  l'accord  avait  été  ac- 
cepté, l'Église  aurait  contracté  l'engagement  de  verser  à  l'État 
600  millions,  qui  représentaient  à  peu  près  le  tiers  de  la  valeur  à 
laquelle  on  évaluait  les  biens  de  l'Église  en  Italie. 

Mais,  comme  par  suite  de  leur  ministère,  il  était  difficile  aux 
représentants  de  l'Église  de  s'occuper  de  toutes  les  opérations 
rendues  nécessaires  parla  liquidation,  d'avoir  un  compte  courant 
avec  l'État,  le  gouvernement  avait  conclu  un  contrat  avec  la  mai- 
son Langrand-Dumonceau,  qui  s'était  chargée  de  recouvrer  elle- 
même  des  évêques,  qui  voulaient  faire  la  liquidation,  les  sommes 
dues  à  l'État,  en  s*cngageant  îi  lui  verser  50  millions  par  semestre. 
En  cas  de  liquidation  directe  par  l'État,  le  gouvernement  proposa 
de  vendre  les  biens  avec  des  paiements  par  annuités  échelonnées 
de  15  à  20  ans,  et  d'émettre  des  obligations  amortissables  hypo- 
théquées sur  ces  mêmes  biens.  Le  double  projet  de  Ipi  présenté  par 


LE   DOMAINE  DE   l'ÉTAT.  i91 

M.  Scialoja,  sur  la  liberté  de  TËglise,  et  la  liquidation  du  patri- 
moine ecclésiastique,  avait,  aux  yeux  de  la  majorité  parlementaire, 
rinconvénient  de  faire  au  clergé  des  conditions  trop  favorables, 
et  7  bureaux  sur  9  se  déclarèrent  opposés.  Ce  projet  échoua 
donc. 

Au  mois  de  mai  1867,  M.  Ferrara,  faisant  son  exposé  financier, 
prévit  que  Tannée  1868  allait  clore  avec  un  déficit  de  580  millions, 
et  il  soumit  de  nouveau  à  la  Chambre,  un  projet  de  liquidation  du 
patrimoine  ecclésiastique.  M.  Ferrara  espéra  y  trouver  600  millions 
et  pourvoir  en  même  temps  aux  dépenses  de  l'existence  du  catho- 
licisme, payer  les  pensions  qui  avaient  été  promises  aux  membres 
des  corporations  religieuses,  et  pourvoir  aux  dépenses  du  culte. 
Dans  le  projet  qu'il  soumit,  les  biens  ecclésiastiques  étaient  frap- 
pés d'une  taxe  extraordinaire,  montant  à  600  millions,  résultant, 
d'une  part,  de  la  valeur  de  la  rente  publique  que  comprenait  alors 
le  fonds  pour  le  culte,  calculée  à  158  millions,  et,  d'autre  part, 
d'une  contribution  de  130  millions,  payables  en  quatre  annuités, 
répartis  sur  tous  les  biens,  proportionnellement  à  leur  valeur  fixée 
d'après  la  taxe  de  mainmorte.  Le  restant  des  biens  qui  existaient 
déjà  sous  le  domaine  du  fisc,  devaient  assurer  le  paiement  des 
pensions  et  le  service  du  culte.  Le  gouvernement  aurait  été  ainsi 
débarrassé  de  tontes  les  opérations  de  vente.  M.  Ferrara  avait  déjà 
signé  une  convention  avec  plusieurs  maisons  importantes,  pour 
transférer  à  une  Société  tous  les  droits  du  fisc. 

Cette  Société  se  chargeait,  contre  une  commission  de  3  0/0,  de 
verser  au  Trésor  le  montant  des  impôts  quelque  temps  avant  leur 
échéance.  A  la  maison  Langrand-Dumonceau,  dont  le  nom  était 
devenu  impopulaire^  on  essaya  de  substituer,  pour  accomplir 
l'opération  de  la  liquidation,  M.  de  Rothschild  qui  déclina  cette 
tâche  quand  il  vit  l'opposition  qu'y  faisait  la  Cour  de  Rome  ;  puis 
M.  Erlanger  qui  ofi'rait  de  constituer  une  banque  foncière  au  capi- 
tal de  50  millions  et  de  recouvrer  l'impôt  de  430  millions  dont  on 
frappait  les  biens  du  clergé.  La  majorité  de  la  Chambre  était  aussi 
hostile  à  ce  projet  de  M.  Ferrara,  et  dans  le  courant  de  la  discus- 
sion, le  4  juillet,  M.  Erlanger  résilia  le  traité  qu'il  avait  conclu. 
M.  Ferrara  donna  sa  démission.  Les  débats  continuèrent  cepen- 
dant sans  interruption,  et  le  28  juillet  1867,  la  loi  fut  votée  à  la 
Chambre  par  204  voix  contre  58.  Le  Sénat  la  vota  à  son  tour  le 
12  août,  par  84  voix  contre  29,  et  le  15  août  elle  était  promulguée. 

La  loi  sur  la  liquidation  du  patrimoine  ecclésiastique  ne  recon- 
naissait plus  comme  corps  moraux  les  chapitres,  canonicats,  ab- 
bayes, prieurés,  prélatures  et  chapellenies  ecclésiastiques»  enfin 
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toutes  les  institutions  qui  sous  nMmporte  quelle  dénomination  ou 
titre,  étaient  généralement  qualifiées  comme  fondations  pieuses 
pour  l'objet  du  culte,  et  tous  leurs  biens  passèrent  au  domaine  de 
]*Ëtat.  Le  gouvernement  délivra  par  contre,  en  faveur  du  fonds 
pour  le  culte,  une  rente  5  0/0  égale  au  revenu  des  biens,  moins  la 
taie  de  mainmorte,  et  5  0/0  pour  les  dépenses  d'administration. 
Les  membres  des  corps  moraux  qui  n'étaient  plus  reconnus,  de- 
vaient recevoir  pendant  loule  leur  vie,  sur  le  fonds  pour  le  culte, 
une  pension  annuelle  correspondant  au  revenu  net  de  leur  dota- 
tion, pour  continuer  à  remplir  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement  fut  autorisé  par  cette  loi,  à  faire  une  émission 
d'obligations  5  0/0  pour  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  l'Ëtat, 
400  millions  effectifs.  Ces  titres  étaient  acceptés  en  paiement  des 
biens,  pour  leur  valeur  nominale,  et  annulés.  Les  biens  vendus 
étaient  payables  1/10  à  l'enchère  et  les  9/10  en  18  annuités  égales 
avec  l'intérêt  de  6  0/0.  Une  bonification  de  7  0/0  était  faite  lorsque 
le  prix  de  vente  était  versé  intégralement  à  l'enchère,  et  3  0/0  sur 
le  paiement  anticipé  des  annuités,  lorsque  celui-ci  s'effectuait  dans 
le  délai  de  deux  années  après  l'adjudication. 

Une  taxe  extraordinaire  de  30  0/0  était  imposée  sur  le  patri- 
moine ecclésiastique  (non  compris  les  paroisses).  Elle  fut  prélevée 
comme  suit  :  30  0/0  furent  annulés  du  patrimoine  du  fonds  du 
culte  des  rentes  inscrites  en  sa  faveur  par  suite  des  précédentes 
lois  de  suppressions,  et  30  0/0  étaient  inscrits  en  moins  des  rentes 
en  sa  faveur  en  vertu  de  cette  dernière  loi  de  1867.  Des  70  0/0  res- 
tants, on  diminua  encore  30  0/0  de  la  valeur  des  droits,  dé- 
cimes, etc.,  attachés  aux  biens.  Sur  le  patrimoine  des  corps  ec- 
clésiastiques non  supprimés,  30  0/0  étaient  diminués  sur  la  rente 
inscrite  en  faveur  de  chaque  corps  en  substitution  des  biens  pas- 
sés au  Domaine.  Sur  les  70  0/0  restants,  on  fit  de  même  la  diminu- 
tion pour  les  droits  et  décimes.  Lorsque,  par  suite  de  l'application 
de  cette  taxe  extraordinaire,  le  revenu  net  d'un  évêque  était  réduit 
au-dessous  de  6,000  lires,  le  fonds  pour  le  culte  devait  parfaire  la 
différence  qui  manquait.  Telles  étaient  les  principales  dispositions 
de  la  loi  de  1867,  de  laquelle  on  avait  écarté  tout  ce  qui  aurait  pu 
ressembler  à  une  immixtion  du  pouvoir  civil  dans  le  pouvoir 
spirituel. 

L'émission  des  obligations  ne  devait  s'effectuer  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  du  Trésor,  avec  un  intervalle  d'au  moins  six 
mois  entre  chaque  nouvelle  émission.  L'amortissement  des  obli- 
gations par  voie  de  tirages  ou  remboursement  au  pair,  devait, 
en  tous  cas,  être  terminé  en  1881,  et,  à  cet  effet,  à  partir  de  1876, 
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le  budget  devait  comprendre  annuellement,  la  sixième  partie  du 
capital  nominal  des  obligations  qui  seraient  restées  en  circula- 
tion le  !•'  janvier  de  chaque  année.  La  première  émission  de 
350  millions  de  ces  obligations,  eut  lieu  au  mois  d*octobre  1867 
par  les  soins  de  la  Banque  nationale,  qui  fit  au  Trésor  une  avance 
de  100  millions  sur  une  partie  des  obligations  émises.  Le  taux  de 
rémission  était  fixé  à  78  0/0,  du  28  octobre  au  6  novembre,  et  à 
80  0/0,  à  partir  de  cette  date  jusqu'au  1"  août  1868.  Le  placement 
des  obligations  ne  se  fit  qu'avec  beaucoup  de  lenteur;  à  la  fin  de 
Tannée  1867,  on  en  avait  vendu  pour  40  millions  nominal,  soit 
31  1/2  millions  effectifs,  et  la  plus  grande  partie  n'était  achetée 
que  pour  être  donnée  en  paiement  des  biens  dont  la  vente  ne  ré- 
pondit point  à  l'attente,  quoique  dès  le  début  les  meilleurs  lots 
eussent  été  offerts.  Au  mois  de  mai  1868,  la  seconde  émission  d'obli- 
gations ecclésiastiques,  s'élevant  à  250  millions,  fut  décrétée;  du 
4  au  12  novembre,  on  essaya  d'en  vendre  50  millions  au  taux 
réduit  de  77  0/0;  du  9  au  12  du  même  mois,  la  souscription  à  80 
millions  nominal  fut  ouverte  à  Paris,  Londres,  Francfort,  Berlin, 
Amsterdam,  Genève,  Trieste  et  Vienne,  au  taux  de  77  0/0  avec  bo- 
nification de  la  différence  du  change.  Après  cette  date  et  jusqu'à 
fin  mai  1870,  les  obligations  ne  devaient  plus  être  vendues  au- 
dessous  de  82  0/0. 

Les  résultats  obtenus  par  la  vente  des  biens  revendiqués  au  do- 
maine par  l'abolition  de  la  mainmorte  ecclésiastique  et  qui 
étaient  destinés  à  subvenir  aux  besoins  extraordinaires  du  Trésor, 
continuèrent  à  ne  pas  répondre  aux  espérances.  A  la  fin  de  l'année 
1868,  on  avait  vendu  près  de  33,000  lots  pour  219  millions  sur 
lesquels  92  millions  seulement  étaient  versés,  dont  86  en  obliga- 
tions ecclésiastiques.  L'émission  de  ces  obligations  avait  produit 
jusqu'à  la  fin  de  1868,  environ  100  millions. 

Les  mesures  financières  que  l'on  avait  adoptées  pour  l'amélio- 
ration du  budget,  n'avaient  donc  pas  répondu  à  l'attente,  et,  au 
début  de  Vannée  1869,  M.  Cambray-Digny  faisant  son  exposé 
financier,  proposant  tout  un  système  de  réforme  d'impôts  pour 
obtenir  Téquilibre  dans  une  période  de  cinq  années,  annonça 
comme  absolument  nécessaire,  la  conclusion  de  plusieurs  opéra- 
tions de  crédit  parmi  lesquelles  venait  en  première  ligne  la  réor- 
ganisation de  la  Société  des  biens  domaniaux  qui  aurait  porté  son 
capital  à  30  millions,  faisant  au  gouvernement,  contre  une  nou- 
velle émission  d'obligations  domaniales,  une  première  avance  de 
126  millions  dans  le  courant  de  dix  mois.  Cette  opération  resta  à 
l'état  de  projet. 
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Au  mois  de  mars  1870,  M.  Sella  proposa  de  nouvelles  modifica- 
tions des  impôts  et  plusieurs  opérations  financières  qui  devaient 
donner  au  Trésor  HOO  millions  dont  il  avait  besoin  pour  appli- 
quer son  système  de  l'abolition  du  cours  forcé  et  la  garantie  des 
billets,  M.  Sella  compta  trouver  370  millions  dans  l'actif  du  patri- 
moine ecclésiastique,  et  130  millions  dans  la  conversion  des  biens 
des  fabriques  et  des  paroisses.  Il  proposa  de  ne  pas  prendre  pos- 
session de  ces  biens,  mais  bien  de  les  laisser  entre  les  mains  de 
ceux  qui  les  possédaient,  et  d^intéresser  ces  derniers  à  la  vente  en 
leur  donnant  une  rente  proportionnée  aux  prix  effectifs  que  devait 
atteindre  la  réalisation  des  biens. 

La  statistique  que  l'on  posséda  alors,  démontra  que,  non  com- 
pris la  Vénétie,  il  y  avait  16,000  paroisses  ou  bénéfices  de  pa- 
roisses, dont  1,135  avaient  un  revenu  supérieur  à  2,000  lires, 
4,600  de  800  à  2,000  et  10,603  inférieurs  à  800  lires.  Le  re- 
venu, tel  qu'il  résultait  des  déclarations  de  mainmorte,  était  de 
10,720,000  lires,  correspondant  à  une  valeur  de  210  millions,  qui 
devaient  compléter  les  500  millions  nécessaires  pour  garantir  les 
billets,  abolir  le  cours  forcé  et  rétablir  l'équilibre  du  budget.  Le 
projet  de  la  conversion  des  biens  des  fabriques,  fut  voté  et  pro« 
mulgué  par  la  loi  du  11  août  1870. 

Cette  même  loi  ordonna  l'annulation  des  obligations  ecclésias- 
tiques dont  l'émission  avait  été  autorisée  en  1867  et  1868  et  qui 
n'étaient  pas  encore  vendues  à  la  date  du  30  septembre  1870.  Par 
contre,  une  nouvelle  série  de  283  millions  fut  émise  au  prix  de 
85  0/0.  Sur  les  émissions  autorisées,  s'élevant  à  500  millions,  on 
avait  vendu  fin  septembre  1870,  274,408,100  capital  nominal  ;  on 
annula  donc  225,591,900  d'anciennes  obligations,  et  le  chiffre 
total  des  obligations  ecclésiastiques  fut  porté  à  558,591,900 
lires. 

Au  mois  de  juin  1870,  une  loi  étendit  aux  provinces  de  la  Véné- 
tie et  de  Mantoue,  la  loi  de  1862  sur  l'aliénation  des  biens  doma- 
niaux ;  cette  même  loi  fut  étendue  à  la  province  de  Rome,  au  mois 
de  novembre  1870.  En  juin  1873,  on  promulgua  dans  la  province 
de  Rome,  la  loi  de  1866  sur  les  corporations  religieuses  et  la  con- 
version des  biens  immobiliers  des  corps  moraux  ecclésiastiques,  la 
loi  de  1867  sur  la  liquidation  des  biens  ecclésiastiques,  et  la  loi 
de  1870  sur  la  conversion  des  biens  des  fabriques. 

En  1875  le  gouvernement  contracta  une  avance  de  15  millions 
avec  la  Société  des  biens  domaniaux  qui  créa  trois  nouvelles  séries 
d'obligations  domaniales  5  0/0  remboursables  de  1881  à  1883  à 
505  francs.  Ces  obligations  ne  reçurent  pas  de  titres  de  jouissance. 
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comme  les  obligations  de  la  première  émission,  qui  participaient 
à  une  partie  des  bénéfices  de  la  Société. 

Au  mois  de  mars  1877,  M.  Deprctis,  poursuivant  la  maxime  : 
c  Je  prends  mon  bien  où  je  le  trouve  »  présenta  un  projet  de  loi 
pour  la  conversion  des  biens  immobiliers  des  confréries,  des 
économats  et  des  paroisses.  Ces  biens  donnaient,  d*après  la 
taxe  de  mainmorte,  un  revenu  qui  dépassa  13  millions  pour 
les  biens  ruraux  seulement,  et  au  total  14  1/2  millions.  Évalués 
sur  la  même  base  que  les  biens  ecclésiastiques,  la  vente  de  ces 
biens  devait  fournir  plus  de  300  millions  dont  57  millions  par 
les  8,295  confréries  et  258  millions  par  les  biens  de  21,100  pa- 
roisses. 

Les  possesseurs  des  biens  devaient  recevoir  la  même  rente  que 
le  revenu  assuré  d*après  la  taxe  de  mainmorte,  tandis  que  la  plus- 
value  obtenue  par  la  vente  devait,  dans  une  certaine  mesure, 
être  employée  à  l'avantage  des  paroisses.  Passé  cette  limite,  une 
moitié  devait  améliorer  la  situation  des  paroisses  pauvres,  au 
moyen  du  fonds  pour  le  culte,  et  Tautre  moitié  devait  revenir  aux 
communes,  pour  être  employée  au  bénéfice  de  Tinstruction  pu- 
blique. La  conversion  de  cette  catégorie  de  biens,  quoique  main- 
tenue en  1878  par  M.  Scismit-Doda,  est  restée  jusqu'à  ce  jour  à 
l'état  de  projet. 

Après  avoir  ainsi  énuméré  les  principales  dispositions  législa- 
tives qui  ont  été  prises  en  ce  qui  concerne,  d'une  part  la  formation 
du  patrimoine  de  l'État,  et  d'autre  part  sa  liquidation,  nous  fai- 
sons encore  ici  le  tableau  général  des  biens  immobiliers  de  l'an- 
cien Domaine,  et  des  biens  ecclésiastiques,  aliénés  depuis  la  cons- 
titution du  royaume  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1881,  soit  au  moyen 
des  ventes,  soit  par  les  concessions  emphythéotiques. 

I.    —  BIENS  DE  l'aXCIE?!  DOMAflfE. 


Biens  Tendas  par  la  Société  anonyme 

Biens  Tendas  directement  par  le  Domaine  : 

a)  Biens  du  domaine  ordinaire 

6)  Biens  en  Sardaigoe  (cxademprivii)..  .  . 

c)  Biens  de  la  Maremme  toscane 

d)  Biens  de  Tinstruction  publi(|He  en  Sicile. 
Immeubles  monastiques  provenant  de  la  sup- 
pression  antérieure   h  celle  de   la  loi  du 
7  juillet  18ûG  et  cédés  aux  provinces  et  cr::)- 

munes 787  11.8 


Nom  lire. 

Millloo* 

.'i2JW 

230.0 

I0,?38 

77.0 

':3l 

7.3 

18 

0.2 

3'J2 

/â.7 

Total  des  biens  de  l'ancien  Domaine .  .  .         ô'i,415  340.1 
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II.  —  BIENS  ECCUSUSTIQUES. 

Biens  vendas  en  exécution  de  la  loi  du  15  août 
1867,  pour  572.6  millions;  loi  du  10  août 
1862  pour  la  Sicile,  117  millions;  biens  re- 
vendiqués des  patrons  laïques,  59  millions; 
immeubles  monastiques  concédés  aux  pro- 
vinces et  communes,  loi  du  7  juillet  1866, 
ponr  17  millions 179,876  765.9 


ToUl  général.  .  .  .       234,291       1,106.0 


§  2.  —  L'Administration  et  le  Patrimoine  de  l'ancien 

Domaine. 

Recettes  et  dépenses  de  l'administration.  —  Le  patrimoine  immobilier  i  im- 
meubles, terres,  forets,  thermes,  mines,  usines,  biens  à  l'usage  de  l*admi- 
nistration,  plages,  canaux  domaniaux,  etc.  —  Vente  des  biens  de  Tancien 
Domaine  de  1861  à  1882,  avec  et  sans  le  concours  de  la  Société  anonyme. 

a)  Les  Recettes  et  Dépenses  de  rAdministration. 

Le  budget  de  radministration  de  TaDcieD  Domaine,  comprend 
aux  recettes  :  les  revenus  des  immeubles  et  capitaux,  'des  biens 
ruraux,  canaux  domaniaux,  thermes,  mines  et  usines  appartenant 
à  rËtat;  le  produit  des  biens  vendus  et  celui  des  biens  expropriés 
et  rachetés  par  les  débiteurs  dimpôts  ;  les  capitaux  provenant  de 
raffranchissement  des  droits  et  annuités  sur  les  propriétés  du  Do- 
maine, et  les  rentrées  sur  les  biens  appartenant  aux  corps  moraux 
administrés  par  le  Domaine. 

Les  dépenses  comprennent  :  le  loyer  des  immeubles  occupés 
par  radministration  du  Domaine,  les  contributions,  Tentretien  ei 
l'amélioration  de  la  propriété  domaniale ,  les  restitutions  et  rem«* 
boursements,  Tachât  éventuel  d'immeubles,  les  dépenses  pour  les 
litiges,  et  enfin  les  achats  de  rentes  pour  le  compte  des  corps 
moraux  administrés. 

Les  recettes  et  dépenses  afférentes  au  patrimoine  de  Tancien 
Domaine,  ont  été  en  1881  : 

RBCETTES. 

MlllIOBI. 

Revenus  des  biens 16.6 

Ventes  des  biens 7.3 

Biens  à  l'usage  des  administrations  de  rEiat 11.0 

34.9 
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REPENSES. 

ManuteDtioDy  amélioration,  achats,  etc 3.9 

Gontribution  foncière 4. G 


8.5 


Recette  nette 2G.4 

b)  Le  Patrimoine  immobilier. 

Le  patrimoine  immobilier  s*éleva  à  la  fin  de  l'année  1881  à  une 
Tâleur  totale  de  822  millions  ainsi  répartis  : 

I.  —  BIENS  WH0BILIEII8  PRODUCTIFS. 

Iw  catégorie  :  Miiiiom. 

Dettinét  I  ratage  du  gouTemement 504 

Affermés  ou  en  économie  directe 139 

2«  catégorie  : 

Canaux 90 

Porti,  ponts,  fleuves,  torrents,  lacs 15 

II.  —  BIENS  IMMOBILIERS  IMPRODUCTIFS. 

Destinés  à  la  Couronne 58 

Destinés  à  d'autres  usages 7 

III.  —  BIENS  IMMOBILIERS  ADMINISTRïlS. 

Pmir  cMipte  de  llnstnietion  publique G 

Poir  compte  d'antres  corps 3 

822 

Sur  cette  quantité  de  biens,  il  n'y  a  que  ceux  compris  à  la  prc- 
mièï«  catégorie  des  biens  immobiliers  de  rapport  affermés,  ou  en 
éotmomîe  directe,  qui  pourraient  être  vendus,  et  la  quantité  de  biens 
disponibles  pour  la  vente,  s'éleva  à  la  fin  de  1881  à  22,810  lots  re- 
présentant une  valeur  dMnventaire  de  64  et  une  valeur  d'estimation 
de  59  millions.  6,337  biens  étaient  à  vendre,  par  Tentremise  de  la 
Société  pour  la  vente  des  biens,  pour  une  valeur  de  22  millions, 
les  aatres  16,473,  biens,  représentant  une  valeur  d'estimation  de 
près  de  80  millions,  étaient  à  vendre  directement  par  le  Domaine. 


LES   BIENS   IMMOBILIERS   DE   RAPPORT. 

Immeubles,  Terres  et  Forêts.  —  Les  biens  rentrant  dans  cette 
catégorie  sont  directement  administrés  par  le  Domaine,  soit  par 
le  système  ordinaire  des  fermages,  soit  par  le  système  de  la  gestion 
directe ,  auquel  on  ne  peut  cependant  recourir  que  lorsque  toutes 
les  tentatives  de  les  donner  en  fermages,  restent  infructueuses. 
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Sur  un  total  de  9,514  biens  administrés  au  début  de  l'année  1883, 
7,746  étaient  affermés  ou  en  économie  directe ,  tandis  que 
1,768  biens  n'étaient  pas  affermés  ou  étaient  improductifs. 

Le  revenu  de  tous  les  biens  réunis  s'éleva  en  1881  à  2.8  millions. 
Les  forêts  inaliénables,  administrées  par  le  ministère  de  l'agricul- 
ture, donnèrent  en  outre  un  produit  de  0.4  millions.  Le  produit 
total  de  cette  première  catégorie  de  biens,  s'éleva  donc  à  3.2  mil- 
lions, ce  qui  correspond  à  un  rendement  de  2.32  0/0  du  prix  de 
l'inventaire. 

Thermes.  —  L'État  possède  encore  les  trois  importants  établis- 
sements de  Montecatini,  de  Rccoaro  et  de  Salsomaggiore,  donnant 
ensemble  un  revenu  d'environ  115,000  lires. 

Mines  et  établissements  métalhtrgiqves.  —  Cette  catégorie  com- 
prend les  mines  d'Àgordo  et  de  l'île  d'Elbe,  et  les  fonderies  de  fer 
de  la  Toscane. 

Les  mines  d'Àgordo  travaillent  avec  déficit,  65,000  lires  en 
1880,  39,000  en  1881.  La  production  de  1881  a  atteint  1,564  quin- 
taux de  cuivre ,  293  quintaux  de  soufre,  15,830  quintaux  de  sul- 
fate de  fer,  1,992  quintaux  de  pirites. 

Les  mines  de  fer  d'Elbe  et  les  fonderies  de  fer  de  la  Toscane 
furent  affermées  à  la  Banca  Générale  de  Rome,  pour  une  période 
de  trois  années  à  partir  du  1"  juillet  1881.  La  Banque  paie  à 
l'État,  5.28  lires  par  tonne  de  minerais  exporté  de  l'Ile  d'Elbe  ou 
del  Giglio,  ou  utilisée  dans  l'île  même.  Le  droit  de  fermage  ne  peut 
pas  être  inférieur  à  500,000  lires  par  an.  L'exportation  du  mine- 
rai ne  peut  pas  dépasser  200,000  tonnes  par  an.  Pendant  l'exer- 
cice 1880-81  la  production  des  mines  s'éleva  à  411,000  tonnes,  et 
les  ventes  à  378,000  tonnes.  L'État  encaissa  en  1881,  pour  les 
mines  d'Elbe,  922,000  lires. 

Biens  à  Vusage  des  services  de  VÈtai.  —  La  valeur  des  biens  occupés 
par  l'administration  de  l'État,  s'élevait  à  la  fin  de  1881  à  509  mil- 
lions; le  revenu  locatif  présumé  était  de  11.6  millions,  dont  0.5 
étaient  payés  par  des  tiers  et  11.0  millions  étaient  débités  aux  di- 
verses administrations.  Les  biens  occupés  par  l'armée  et  la  ni'arine 
sont  évalués  à  eux  seuls  à  382  millions. 

Les  plages  marines  et  des  lacs,  —  Les  concessions  données  par  le 
domaine  pour  l'occupation  des  plages  marines,  pour  chantiers, 
bains  ou  dépôts,  se  sont  élevées  au  début  de  1882  au  chiffre 
de  1827.  La  perception  des  droits  atteint  133,000  lires  environ. 

Les  canaux  domaniaux.  —  Le  canal  Cavour  et  son  réseau  consti- 
tuent un  groupe  séparé,  avec  une  administration  spéciale.  Les  re- 
cettes pour  les  concessions  perpétuelles,  les  concessions  tempo- 
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raires  des  eaux  pour  les  irrigations  et  comme  force  motrice,  les 
loyers  des  moulins  et  ateliers,  ainsi  que  les  recettes  diverses,  se 
sont  élevés  en  1881  à  2.8  millions.  Les  dépenses  pour  Tentretien 
des  canaux,  ont  atteint  environ  358,000  lires.  Les  concessions  pour 
tous  les  autres  canaux  ont  produit  en  1881  384,000  lires. 


c)  Vente  des  biens  de  l'ancien  Domaine. 

Le  tableau^^uivant  indique  le  développement  des  ventes  des 
biens  de  l'anéien  Domaine,  effectuées  avec  ou  sans  le  concours  de 
la  Société  anonyme  pour  la  vente  des  biens  domaniaux  en  Italie, 
de  1861  à  1882. 


1861.  . 

1862.  . 

1863.  . 

1864.  . 

1865.  . 

1866.  . 

1867.  . 

1868.  . 

1869.  . 

1870.  . 

1871.  . 

1872.  . 

I87;j.  . 

1874.  . 

1875.  . 
187C.  . 

1877.  . 

1878.  . 

1879.  . 

1880.  . 

1881.  . 

1882.  . 


Sani  le  eoDeonri 

Avie  Ifl 

coacoora 

lié  la  Société  aBOBymt. 

de  la  Société  aiionytiif . 

LoU.           Prii  d«  vêoie. 

Loti. 

l'r!(  du  vente. 

Milllo». 

Millions. 

8                0.1 

. . .  • 

09                2.2 

.  •  *  • 

214                 1.9 

.... 

3,236              42.9 

.... 

78                1.1 

31                0.1 

14,852 

72. G 

Il                O.OG 

1 

20                O.l 

3,282 

21.8 

38                0.7 

3,080 

16.4 

23                 7.2 

2,or.:> 

10.9 

102                 0.5 

1,301 

7.0 

103                 1.2 

2,430 

20.9 

255                 1.8 

2,743 

19. G 

9?9                 5.9 

2,578 

15.7 

507                 0.1 

2,399 

10.5 

(i8()                 -h .  1 

1,409 

7.9 

457                 2.  S 

1,582 

7.5 

4G6                 1.5 

1,018 

4.1 

617                 1.7 

1,201 

4.8 

759                 1.7 

799 

2.8 

943                 3.2 

967 

2.7 

1,183                 1.3 

095 

2.1 

10,879 


89.3 


4-2,497 


228.5 


Aux  42,497  lots  vendus  par  la  Société  pour  la  vente  des  biens 
domaniaux,  viennent  encore  s'ajouter  io%  lots,  de  la  valeur  de 
10  i/2  millions,  vendus  à  la  Société  des  Chemins  de  fer  méri- 
dionaux avec  le  concours  de  la  Société  anonyme,  ce  qui  porte  à 
42,749,  le  nombre  des  lots  vendus  par  cette  dernière  pour  une  va- 
leur de  239  millions. 
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Conformément  au  contrat  conclu  avec  le  gouvernement,  et  dont 
nous  avons  fait  mention,  la  Société  perçoit  une  commission  de 
3  0/0  sur  le  prix  de  vente,  et  elle  a  en  outre  un  droit  de  partici- 
pation au  bénéfice  provenant  de  la  vente  des  42,497  lots  contenus 
au  tableau  ci-dessus.  Ces  lots  furent  mis  à  Tenchère  pour 
188.7  lùillions  et  vendus  au  prix  de  228.4  millions,  il  en  résulte 
donc  une  différence  de  39.7  millions,  dont  1/5  revient  àla  Société. 
La  moitié  de  ce  1/5  doit  revenir  aux  obligations  de  jouissance 
émises  par  la  Société,  moins  les  remboursements  dans  la  même 
proportion  prévus  par  l'article  3  de  la  convention.  La  Société  ne 
participe  pas  au  surplus  obtenu  pour  les  lots  vendus  à  la  Société 
des  chemins  de  fer  méridionaux. 


Les  Biens  ecclésiastiques. 

Les  prises  de  possession  et  leur  répartition  sur  les  corps  conservés  et  suppri- 
més. —  Les  biens  non  dévolus  au  Domaine.  —  Les  biens  dévolus  au  Do- 
maine. —  Les  biens  aliénables  et  non  aliénables.  —  Les  biens  vendus  de 
18G7  à  1882.  —  Les  obligations  ecclésiastiques,  l'historique  des  émissions.  — 
1^8  biens  mobiliers.  —  La  taxe  extraordinaire  de  30  0/0  et  les  inscriptions 
de  rentes.  —  Le  budget  spécial  de  Tadministration  des  biens.  —  Le  compte 
général  de  la  conversion  et  de  la  liquidation  du  patrimoine  ecclésiastique. 

AU  premier  paragraphe  du  présent  chapitre,  nous  avons  briève- 
ment analysé  les  lois  de  1866  sur  la  suppression  des  corporations 
religieuses,  et  de  1867  sur  la  liquidation  des  biens  ecclésiastiques. 
Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ces  détails,  et  dans  le  présent  pa- 
ragraphe nous  ferons  seulement  connaître  les  résultats  de  la  liqui- 
dation de  ce  vaste  patrimoine. 

Les  prises  de  possession. 

Les  prises  de  possession  des  biens  des  corporations  ecclésiasti- 
ques et  des  corps  laïques  ayant  pour  objet  le  culte,  conformément 
aux  lois  des  7  juillet  1866  et  15  août  1867,  avaient  atteint  à  la  fin  de 
Tannée  1882  le  chiffre  de  56,379. 11  y  a  vraiment  lieu  de  s'étonner 
que  ces  prises  de  possession  ne  soient  pas  encore  achevées,  et  que 
chaque  année  le  domaine  trouve  quelques  corps  moraux  visés  par 
lesdites  lois.  En  1879,  on  prit  possession  de  709  corps  moraux,  en 
1880  de  646,  en  1881  de  546,  en  1882  de  499.  Les  prises  de  pos- 
session vont  en  diminuant,  il  est  vrai,  mais  il  est  encore  aujour- 
d'hui impossible  de  prévoir  quand  et  à  quel  chiffre  elles  s'arrête- 
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ront.On  possédait  bien  un  relevé  exact  des  corporations  qui  avaient 
une  certaine  importance,  comme  les  principales  églises,  les  évê- 
chés  et  collégiales,  etc.,  mais  il  fut  absolument  impossible  de  tixer 
le  nombre  des  corps  de  moindre  importance.  Ceux-ci  pouvaient, 
en  revêtant  le  plus  souvent  le  caractère  d*œuvres  de  bienfaisance, 
et  grâce  aussi  à  Tincertitude  de  la  jurisprudence,  échapper  à 
Texécution  des  lois,  jusqu'au  jour  où  l'infatigable  administration 
du  Domaine  les  fit  sortir  à  la  lumière. 

oG,479  prises  de  possession  !  Et  que  de  centaines  encore  à  venir  ! 
Quel  vaste  réseau  d'institutions  créées  par  TÉglise  ou  pour  l'Église  ! 
Et  il  faut  tenir  compte  que  ce  chiffre,  qui  ne  comprend  que  les 
prises  de  possession  en  exécution  des  deux  lois  de  18G6  et  1867, 
serait  bien  autrement  élevé,  si  l'on  y  ajoutait  toutes  les  prises 
de  possession  faites  auparavant  par  l'ancienne  caisse  ecclésias* 
tique. 

Les  revenus  des  corps  moraux,  dont  le  Domaine  avait  pris  pos- 
session, s'élevaient  au  total  de  56.7  millions,  dont  31.4  millions 
représentaient  la  valeur  des  biens  immobiliers  soumis  à  la  con- 
version, et  25.3  millions  formaient  la  valeur  des  biens  mobiliers 
laissés  aux  corps  moraux,  ou  qui  furent  assignés  au  fonds  pour  le 
culte. 

Les  prises  de  possession  se  répartissent  comme  suit  : 

1)  Corps  moraux  conservés  (fabriques,  séminaires,  évéchés, 
canonicats  et  chapellenies)  et  soumis  à  la  conversion  des  biens 
immobiliers  suivant  la  loi  du  7  juillet  1866. 

Nombre  des  corps  moraux 17,366 

Revenu  soumis  au  paiement  de  la  taxe  de  mainmorte  : 

MilliODS. 

a)  Biens  immobiliers  soumis  à  la  conversion 15.5 

b)  Biens  mobiliers  laissés  aux  corps  moraux 9.3 

Total 24.8 

2)  Corporations  religieuses  supprimées  conformément  à  la  loi  du 
7  juillet  1866. 

Nombre  des  corporations  religieuses 2,183 

Revenu  soumis  au  paiement  de  la  taxe  de  mainmorte. 

Mlllloni. 

a)  Biens  immobiliers  soumis  à  la  conversion G. 8 

h)  Biens  mobiliers  assignés  au  fonds  pour  le  culte 7.8 

Total 14.6 
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3)  Corps  moraux  supprimés  par  la  loi  du  15  août  1867. 

Nombre  des  corps  moraux 3G,9J0 

Revenus  soumis  au  paiement  de  la  taxe  de  mainmorte. 

a)  Biens  immobiliers  soumis  à  la  conversion 8.9 

b)  Biens  miliiiiers  assignés  au  fonds  pour  le  culte 8.2 


% 


17.1 


Les  biens  immobiliers  des  S6,479  corporations  religieuses  ou 
autres  corps  ecclésiastiques  supprimés  ou  conservés,  représentaient 
donc  un  revenu  de  31.3  millions  qui  correspondaient  à  une  valeur 
de  857  millions. 

Biens  non  dévolus  au  Domaine. 

Les  prises  de  possession  ne  comprennent  pas  seulement  des 
corps  moraux  dont  les  biens  immobiliers  doivent  être  liquidés 
pour  leur  fournir  une  rente,  s'ils  sont  conservés,  ou,  s'ils  sont  sup- 
primés, pour  remettre  cette  rente  au  fonds  pour  le  culte,  auquel 
suivant  la  loi,  revient  aussi  le  patrimoine  mobilier.  Une  partie  des 
biens  est  exceptée  de  la  dévolution  au  Domaine  et  de  la  conversion 
en  rentes  sur  l'État,  savoir  :  a)  les  immeubles  des  couvents  cédés 
aux  communes  et  provinces  conformément  à  la  loi  de  1866  ;  b)  les 
biens  appartenant  à  des  chapellenies  et  bénéfices  supprimés,  pou- 
vant, moyennant  une  taxe,  être  revendiqués  par  leurs  titulaires 
laïques,  conformément  aux  lois  de  1867  et  de  1870.  (A  la  lin  de 
1882,  il  y  eut  17,723  corps  moraux  revendiqués  ou  libérés,  ayant 
une  dot  de  la  valeur  de  136  millions,  et  pour  lesquels  on  liquida 
des  taxes  s'élevant  à  près  de  37  millions)  ;  c)  d'autres  biens  excep- 
tés de  la  conversion  et  de  la  dévolution  au  Domaine,  conformé- 
ment aux  dites  lois,  et  enfin,  d)  les  biens  provenant  des  corps  mo- 
raux supprimés  par  des  lois  antérieures. 

Sur  le  total  des  prises  de  possession  à  la  fin  de  1882,  il  y  eut 
pour  134  millions  de  biens  non  dévolus  au  Domaine,  et  qu'il  fallut 
abandonner  aux  ayant-droits,  savoir  :  a)  17«2  millions  de  biens 
concédés  aux  provinces  et  communes;  b)  58.8  millions  de  biens 
revendiqués  ou  libérés  par  les  titulaires  des  bénéfices  et  chapelle- 
nies supprimés;  c)  53.7  millions  de  biens  exceptés  de  la  dévolution 
au  Domaine  et  de  la  conversion  en  rentes  sur  l'État,  et  enfin,  d) 
4.4  millions  de  biens  provenant  des  corporations  frappées  par  les 
lois  antérieures  à  celle  de  1866. 
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Biens  dévolus  au  Domaine. 

• 

Les  biens  immobiliers  qui  restèrent  dévolus  au  Domaine  de 
rËtat  à  la  fin  de  l'année  1882,  furent  évalués  à  724  millions. 
Sur  cette  masse  de  biens,  84  millions  ne  pouvaient  être  aliénés, 
tandis  que  640  millions  étaient  aliénables. 

Les  biens  non  aliénables  comprenaient:  a)  10.2  millions  de  biens 
cédés  pour  l'usage  des  services  publics  de  TÉtat  ;  b)  73.4  millions 
de  biens,  situés  dans  Tile  de  Sicile,  concédés  en  emphytéose,  dans 
Tiotérèt  du  Domaine. 

Sur  les  640  millions  de  biens  aliénables  : 

570.6  millions  étaient  déjà  Tendus  à  la  fin  de  1882, 
2.0       —     étaient  expropriés  ou  cédés  par  transaction,  et 
67.4      —     n'étaient  pas  encore  réalisés. 

Sur  ce  dernier  chiffre,  52  millions  de  biens  étaient  déjà  disponi- 
bles pour  la  vente,  tandis  que  15  millions  de  biens  ne  l'étaient  pas 
encore. 

La  vente  des  Biens  ecclésiastiques. 

Le  tableau  suivant  indique  le  développement  de  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques,  de  1867  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1882;  il 
comprend  le  nombre  des  lots  vendus,  le  prix  des  enchères,  et  les 
prix  obtenus  aux  adjudications  et  par  des  ventes  à  l'amiable.  Ces 
dernières  ne  furent  autorisées  qu'à  partir  de  1872,  lorsqu'un 
grand  nombre  des  biens  ne  trouva  d'acquéreurs  aux  enchères, 
même  quand  les  mises  à  prix  furent  réduites: 


Nombrf 
des  lois 

7,078 

Prix 
dt  l'enehère. 

41.7 

Prix 

de  l'adJQdieatioo. 

Militons. 

57.3 

25,888 
0,717 
8,149 

122.2 
40*8 
33.9 

162.5 
51.4 
40.5 

11,175 

20.6 

32.8 

15,495 
17,179 

39.3 
41.8 

40.5 
53*1 

11,6G6 
8,351 

20.8 
18.9 

33.1 
24.5 

4,832 

8.7 

10.8 

5,066 
3,980 

12*0 
8.0 

14.6 
9.0 

2,818 
2,688 

0.4 
6.5 

8.1 
8.1 

2,996 

0.8 

8.7 

3,541 

5.4 

6.6 

18G7 

1868 

1809 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

187C 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881.* 

Ioo2..  *.»... 

" 140,534      445.8      570«6 
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Pour  obtenir  le  montant  des  rentrées  effectives  du  Trésor,  pour 
la  vente  de  ces  biens,  il  y  a  lijeu  de  déduire,  des  prix  obtenus  aux 
adjudications  et  aux  ventes  à  Tamiable,  les  bonifications  d'es- 
comptes accordées  aux  acquéreurs  qui  se  libéraient  par  anticipa- 
tion, la  différence  entre  la  valeur  nominale  pour  laquelle  les  obli- 
gations ecclésiastiques  sont  acceptées  en  paiement  et  leur  produit 
effectif,  et  enfin  la  bonification  de  15  0/0  accordée  jusqu*en  1881 
aux  acquéreurs  de  biens  qui  payaient  en  espèces  au  lieu  de  se 
libérer  en  obligations,  soit  ensemble  104  millions  pour  la  période 
1 866  à  1881 .  Pour  les  ventes  effectuées  depuis  1882,  les  acquéreurs 
payant  en  monnaie  légale,  ne  jouissent  plus  de  bonifications,  en 
dehors  de  Tescompte,  pour  libération  anticipée. 

Au  début  de  Tannée  1882,  TËtat  était  créancier  pour  solde  du 
prix  des  biens  vendus,  de  112  millions,  dont  9.8  pour  versements 
arriérés  et  102.7  pour  annuités  à  échoir  de  1882  à  1889. 

Les  biens  vendus  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1882  compre- 
naient : 

1®  116,086  biens  ruraux,  sur  lesquels  111,332  avaient  une  super- 
ficie totale  de  592,140  hectares.  (La  superficie  des  4764  autres  biens 
n*est  pas  connue.)  La  superficie  moyenne  des  biens  ruraux  vendus, 
ressort  donc  à  5  hectares,  31  ares  et  92  centiares.  Les  116,086  biens 
ayant  été  vendus  pour  la  somme  totale  de  502.4  millions,  lamoyeuoe 
du  prix  obtenu  ressort  à  4,400  lires,  par  lot  et  à  835  lires  par  hec- 
tare, pour  toutes  les  provinces  réunies.  Cette  moyenne  était  de 
2,105  lires  par  hectare  au  Piémont  et  dans  la  Ligurie,  et  de  255  lires 
dans  la  Sardaigne. 

Le  produit  de  la  vente  des  111,322  biens  ruraux,  se  répartit 
comme  suit,  d'après  les  différentes  régions  : 

MUIleot. 

Naples  et  la  Sicile 205 

Lombardie  et  Vénétie 79 

Piémont  et  Ligurie 61 

Marches  et  Rome 52 

Emilie 48 

Toscane 41 

Sardaigne 9 

2°  24,448  biens  urbains,  vendus  pour  la  somme  totale  de 
68  millions. 

Les  obligations  eodésiastiquet. 

Voici  le  tableau  indiquant  le  mouvement  des  ventes  des  obllga- 
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lions  ecclésiastiques,  et  leurs  rentrées,  en  paiement  des  biens  ven- 
des de  1867  à  la  fin  de  Tannée  1882. 


1867. 

ÉniMioa  total* 
à  l4  fin  de 

chiqofl  «ooé*. 

250.0 

Vfloifli  r«itei          R^çuM  en  ptjemeBt 
ptodADt  l'kBBto.          &•%  tiIflUTeodai 
(Vilear  nonioalê.)          oo  aotrêneot. 
(MilHoos.) 

41.6                    1G.3 

Obllfatiou 

à  rendra  à  la  fia 

de  1  Vouée. 

208 

1868. 

500.0 

74.2 

70.6 

384 

1869. 

» 

109.2 

36.0 

274 

1870. 

558.6 

0.4 

36.8 

332 

1871. 

)) 
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558.6  444.6  409.0  U4 

La  vente  des  444.6  millions  d'obligations  a  produit  359.5  mil- 
lions effectifs,  soit  en  moyenne  80.86  0/0. 

Nous  croyons  devoir  résumer  à  cette  place  Thistorique  des 
émissions  des  obligations  ecclésiastiques. 

La  première  série  des  obligations  5  0/0  émises  conformément  à 
la  loi  de  1867  et  amortissables  au  plus  tard  eu  1881,  donna  lieu  à 
une  première  émission  de  : 

250.0  millions,  suivant  un  décret  du  15  septembre  1867,  et  à  une  se- 
conde émission  de 
250.0  millions,  suivant  un  décret  du  20  mai  1808.  H  y  eut  donc  pour 


500.0  millions  d'obligations  de  la  première  série,  sur  lesquels 
274.4  millions  ne  furent  pas  vendus.  En  vertu  de  la  loi  du  11  août  1870, 
ces  obligations  furent  annulées,  laissant  un  solde  de 


225.6  millions  en  obligations  de  la  première  série,  dont  Tamortisse- 

ment  était  régulièrement  achevé  en  1881. 
La  seconde  série  des  obligations  5  0/0,  faite  conformément  à  la 

loi  du  11  août  1870,  comprenait  une  unique  émission  de 
333.0  lailUoDa  d'obligatlona  remboursables  seulement  par  leur  vcrse- 
ment  en  paiement  du  prix  des  biens  vendus.  C'est  donc  à 


558.6  millions  de  capital  nominal  que  s'élèvent  les  obligations  ecclé- 
siastique de  l**  et  2*  série. 

Les  obligations  noufelles,  créées  en  1870,  furent  mises  en  vente 
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par  la  Banque  Nationale,  au  taux  de  85  0/0.  Jusqu*en  1879,  ces 
obligations  ne  furent  pas  achetées  comme  placement  de  fonds,  le 
taux  du  Consolidé  5  0/0  ayant  toujours  été  au-dessous  de  85  0/0, 
et  elles  ne  furent  prises  que  par  les  acheteurs  des  biens,  qui  s'en 
servaient  pour  les  verser  en  compte  du  prix  de  leurs  acquisitions 
de  biens. 

A  partir  de  1879,  le  Consolidé  dépassa  le  cours  de  85  0/0,  et 
aussitôt'  les  demandes  affluèrent  à  la  Banque  Nationale,  pour  les 
obligations  ecclésiastiques;  un  décret  du  26  septembre  1879  vint 
alors  suspendre  les  ventes.  Pour  ne  rien  modifier  à  la  situation  des 
acheteurs,  le  gouvernement  leur  accorda  Tescompte  de  15  0/0  sur 
toutes  les  sommes  qu'ils  auraient  pu  régler  en  obligations  et  qu'ils 
paieraient  en  argent,  après  la  suspension  des  ventes  des  obli- 
gations. 

Le  26  septembrel879,leTrésorpossédaitencore  pour  113,966,300 
lires  d'obligations.  La  vente  de  ces  obligations  fut  de  nouveau  au- 
torisée par  la  loi  du  23  juillet  1881,  mais  celle-ci  ne  devait  s'effec- 
tuer que  pendant  les  années  1881  à  1888  à  un  taux  à  fixer  par  le 
ministre  du  Trésor,  et  en  quantité  suffisante  pour  subvenir  aux 
dépenses  extraordinaires  de  travaux  pour  routes  et  travaux  hy- 
drauliques. La  loi  de  1881  autorisa,  en  outre,  l'émission  d'autres 
nouvelles  obligations,  en  substitution  de  celles  qui  rentreraient 
dans  les  caisses  de  TËtat,  de  1880  à  1887,  en  paiement  du  prix  des 
biens  vendus.  Ainsi  l'amortissement  des  obligations  de  1870,  se- 
conde série,  ne  commencera  qu'en  1888.  Les  obligations  versées 
en  paiement  des  biens  à  partir  de  1888,  seront  annulées,  et  les 
obligations  qui  seront  en  circulation  au  1"  janvier  1889,  seront 
amorties  par  parties  égales  en  23  années,  de  1889  à  1911 .  Les  obli- 
gations qui  seraient  éventuellement  versées  en  paiement  des  biens, 
en  plus  du  chiffre  de  l'amortissement  annuel,  seront  annulées,  et 
l'amortissement  des  années  successives  se  trouvera  réduit. 

La  loi  du  30  juin  1882,  autorisant  de  nouvelles  dépenses  mili- 
taires, autorisa  la  création  d'autres  obligations  ecclésiastiques, 
pour  la  valeur  nominale  de  39  millions,  en  augmentation  de  celles 
de  la  seconde  série  de  1870. 

L'excellente  situation  du  Trésor  dispensa  le  ministre  d'avoir 
recours  à  l'émission  de  ces  nouvelles  obligations,  et  à  la  fin  de 
1882,  le  gouvernement  disposait  encore  des  113,966,300  millions 
qu'il  avait  en  réserve  en  1879,  plus  l'émission  nouvelle  autorisée 
en  1882. 

Nous  résumons  ici  le  mouvement  et  le  produit,  ainsi  que  la  si- 
tuation générale  des  obligations  à  la  fin  de  1882.  Sur  l'émission 
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totale  de  558,591,900  lires  de  capital  nominal,  on  avait 
444,625,600  lires,  qui  laissèrent  un  produit  effectif  de  359,5 
lires.  409,050,800  lires  en  obligations  des  deux  séries  étaieL.^x«n=^ 
trée8>dai>s  les  caisses  de  l'État  en  paiement  des  biens,  et35,574,800 
lires  en  obligations,  étaient  encore  en  circulation. 

Les  Ornements  sacrés  et  autres  objets  mobiliers. 

Les  biens  mobiliers  improductifs  dont  le  Domaine  a  pris  pos- 
session jusqu'à  la  fin  de  1882,  représentaient  une  valeur  de 
15.5  millions.  La  plus  grande  partie  de  ces  biens,  soit  11.5  mil- 
lions,  fut  remise  aux  églises  ouvertes  au  culte,  aux  couvents  encore 
occupées  ou  qui  furent  revendiqués  par  les  particuliers  ou  corps 
moraux.  Des  objets  représentant  une  valeur  de  397.700  lires, 
fur^t  mis.à  la  disposition  du  fonds  pour  le  culte,  qui  en  vendit 
pour  117,000  lires,  et  des  objets  d'une  valeur  de  3.6  millions 
restèrent  au  pouvoir  du  Domaine,  qui  en  vendit  pour  plus  de  la 
moitié. 

La  taxe  extraordinaire  de  30  0/0  et  les  inscriptions 

au  grand-livre. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  mentionner  déjà,  la  loi 
de  1867  imposa  une  taxe  extraordinaire  de  30  0/0  sur  le  patrimoine 
ecclésiastique,  non  compris  les  paroisses.  Cette  même  loi  et  cell 
de  1866,  fixèrent  en  outre  les  bases  pour  la  liquidation  et  l'inscrip- 
tion de  la  rente  correspondante  aux  biens  des  corporations  ecclé- 
siastiques passés  au  Domaine. 

A  la  fin  de  Tannée  1882,  les  liquidations  de  cette  taxe  étaient 
établies  pour  42,245  corps,  se  répartissant  comme  suit  : 

I.  —  GOfeM  MORAUX  CU.XSERVÉS  ET  SOUMIS  A  LA  CONVERSION  DBS  BIENS  IMMOBILIERS. 

ArcheTéchét  et  évêchég 296 

Séminaires  des  archevêchés  et  évécbés .  318 

Chapitres  cathédrales 395 

CanoDicats  et  bénéfices  des  chapitres  cathédrales 2,544 

Fabriques  et  administrations  d*égHses  paroissiales 18,279 

21,832 

II.  —  CORPS   MORAUX  SUPPRIMÉS. 

Corporations  religieuses 1,732 

Collégiales,  églises 1>464 

Autres  institutions  autonomes  pour  le  coUe 17,217 

20,413 

Les  opérations  de  la  liquidation  de  la  taxe  ne  furent  entièrement 
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terminées  à  la  fin  de  1882,  que  pour  20,303  corps  conservés  et 
17,256  corps  supprimés. 

Les  20,303  corps  conservés  possédaient  avant  Tapplication  des 
lois,  un  revenu  net  de  26.4  millions,  dont  14.3  sur  les  biens  immo- 
biliers soumis  à  la  conversion,  et  12.1  millions  sur  les  biens  mo- 
biliers exempts  de  la  conversion.  Le  montant  annuel  de  la  taxe  ex- 
traordinaire fut  liquidé  au  chiffre  total  de  7.9  millions.  L*état  pa- 
trimonial de  ces  corps,  après  l'application  des  lois,  comprenait  une 
rente  annuelle  de  22.3  millions,  représentée  par  10.6  millions  de 
Consolidé  5  0/0,  inscrits  en  leur  faveur  en  substitution  de  leurs 
biens  immobiliers,  et  par  11.7  millions,  représentés  par  les  reve- 
nus des  biens  mobiliers  laissés  aux  corps  moraux. 

Les  17,256  corps  supprimés  possédaient  un  revenu  net  de 
17.8  millions,  dont  8.4  millions  provenant  des  biens  immobiliers 
dévolus  au  domaine,  et  9.4  millions  provenant  des  objets  mobi- 
liers remis  au  fond  pour  le  culte.  La  taxe  extraordinaire  annuelle 
fut  liquidée  au  chiffre  de  5.3  millions,  et  une  rente  de  3.5  millions 
resta  à  inscrire  en  faveur  du  fonds  pour  le  culte. 

Les  liquidations  de  la  taxe  et  des  rentes  qui  restent  encore  à 
i'aire,  comprennent  généralement  les  corps  de  moindre  importance 
dont  le  domaine  a  pris  possession  pendant  les  dernières  années. 

Le  budget  spécial  de  radministration  des  Biens  ecclésiasti<iae8« 

Le  budget  spécial  de  l'administration  des  biens  ecclésiastiques 
pour  Tannée  1882,  comprenait  une  recette  totale  de  26.2  millions  et 
une  dépense  totale  de  6.1  millions.  Les  recettes  ordinaires  de  ce 
budget,  9.6  millions  comprenaient  :  3.2  millions,  produit  de  l'ad- 
ministration des  biens  ;  6.3  millions,  intérêt  sur  le  prix  des  biens, 
et  0.1,  remboursements  du  fonds  pour  le  culte.  Les  recettes  extra- 
ordinaires sont  formées  par  le  montant  des  ventes  des  biens,  pré- 
vu au  chiffre  de  15.6  millions  et  par  le  produit  des  taxes  de  re- 
vendications 0.9  millions.  La  dépense  ordinaire  comprend  :  les 
charges  et  dettes  afférentes  aux  biens  ecclésiastiques,  les  dépenses 
d'administration  et  du  personnel,  la  contribution  foncière,  les  dé- 
penses des  Jitiges,  et  les  remboursements  des  sommes  non  dues 
dépendant  de  l'administration  des  biens  :  au  total  4.6  millions.  La 
dépense  extraordinaire  s'élevantà  1.5  millions,  comprend  les  frais 
afférents  aux  ventes  et  litiges,  la  restitution  des  sommes  non  dues 
dépendant  de  la  vente  des  biens,  et  enfin  Taffrauchissemeut  des 
prêts. 

De  1866  à  1882,  le  Trésor  encaissa  807.4  millions  pour  compte 
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du  budget  spécial  des  biens  ecclésiastiques,  et  paya,  pendant  la 
même  période,  également  pour  compte  de  ce  budget  spécial, 
130.8  millions.  Les  rentrées  nettes  pour  le  Trésor,  s'élevèrent  donc 
à  636.6  millions. 


Le  compte  général  de  la  conversion  et  de  la  licjaidation 

du  patrimoine  ecclésiastique. 

Si  aux  résultats  du  budget  spécial  de  l'administration  des  biens 
ecclésiastiques,  nous  ajoutons  les  recettes  et  dépenses  qui  sont 
encore  inhérentes  à  la  liquidation  de  ce  patrimoine,  savoir  :  aux 
recettes,  le  produit  de  la  vente  des  obligations  ecclésiastiques,  et 
aux  dépenses,  les  charges  pour  Tamortissement  des  obligations  et 
les  intérêts  sur  la  rente  inscrite  en  représentation  des  biens  im- 
mobiliers ecclésiastiques,  nous  trouvons  que  de  1866  à  1882,  le 
Trésor  encaissa  net  392  millions. 

Nous  résumons  sommairement  le  produit  des  principaux  cha- 
pitres du  compte  général  de  la  liquidation  : 

RECETTES. 

Mlllioai. 

Administrations  des  biens 143.7 

Vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 582.8 

Taxes  de  revendications  et  de  libérations  et  taxe  extraordi- 
naire de  30  0/0 51.5 

Diverses  receltes 29.4 

Vente  des  obligations  ecclésiastiques 358.2 

1,165.6 

DÉPENSES. 

Administration 41.2 

Impôts 46.0 

Rentes  viagères 2.7 

Dépenses  afférentes  aux  ventes 12.4 

Amortissement  de  dettes  hypothécaires 6.9 

Bonifications  aux  comptes  du  domaine 17.9 

Intérêts  et  divers 22.8 

Amortissements  des  obligations  ecclésiastiques.  .  406.8 

Rentes  inacritea 215.5 

773.1 
Laisaant  un  solde  de 392.5 

représentant  les  rentrées  effectives  du  Trésor. 


V.  -  LES  IMPOTS. 


§  1.  —  Observations  générales  K 

Le  nouveau  royaume  d'Italie  hérita  des  divers  systèmes  tribu- 
taires qui  étaient  en  vigueur  dans  les  anciens  États,  mais  Ténorme 
disproportion  entre  les  charges  imposées  aux  contribuables  des 
différentes  provinces,  ainsi  que  Taccroissement  des  dépenses  du 
nouveau  royaume,  obligèrent  le  gouvernement  à  apporter  de 
promptes  et  d'importantes  réformes  nux  anciennes  législations,  en 
matière  d*impôts.  Ces  réformes  ne  purent  être  commencées  que 
lorsque  la  nouvelle  administration  fut  suffisamment  organisée, 
et  que  toutes  les  autorités  financières  autonomes  qui  avaient  été 
provisoirement  installées  dans  les  nouvelles  provinces,  purent  être 
supprimées* 

A  la  place  des  systèmes  variés,  légués  par  les  anciens  gouverne- 
ments, on  commença  par  appliquer  uniformément  à  tout  le  royaume, 
quelques-uns  des  impôts  faisant  partie  du  système  en  vigueur 
dans  Tancien  royaume  de  Sardaigne.  Les  premières  modifications 
furent  faites  surtout  dans  le  but  d'augmenter  de  suite  les  ressources 
du  Trésor,  mais  sans  que  Ton  ait  conçu  auparavant,  les  bases  d*un 
plan  général  de  réorganisation  du  système  des  impôts,  qui  fut  en 
harmonie  avec  les  conditions  économiques  de  la  nation. 

En  1861^  on  appliqua  uniformément  le  tarif  des  douanes  du  Pié- 
mont, on  unifia  les  taxes  maritimes,  et  Ton  étendit  à  toutes  les  pro- 
vinces le  décime  de  guerre  surles  impôts  directs.  L'année  suivante 
on  unifia  les  taxes  d'enregistrement,  du  timbre,  de  mainmorte  et 
des  hypothèques,  auxquelles  on  appliqua  de  même  le  décime  de 
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guerre.  On  créa  encore  un  impôt  de  10  0/0  sur  les  voyageurs  et  les 
transports  en  grande  vitesse,  et  Ton  unifia  les  tarifs  du  sel  et  des 
tabacs,  étendant  le  monopole  de  TÉtat,  à  toutes  les  provinces  con- 
tinentales, pour  le  sel,  et  à  tout  le  royaume,  moins  les  iles  de  Sicile 
et  de  Caprera,  pour  les  tabacs. 

En  1864,  on  réforma  complètement  les  taxes  de  consommation, 
qui  j usqu*alors  avaient  principalement  alimenté  les  finances  locales, 
et  l'on  créa  dans  tout  le  royaume,  une  taxe  uniforme  de  consom- 
mation, en  faveur  de  TÉtat.  La  même  année  il  y  eut  encore  une 
péréquation  provisoire  de  l'impôt  foncier,  péréquation  qui  n'eut 
pas  seulement  pour  but  d'assurer  autant  que  possible  une  plus 
juste  répartition  de  l'impôt  sur  la  propriété  immobilière,  mais  par 
laquelle  on  visa  surtout  une  augmentation  de  Timpôt,  dont  le  con- 
tingent annuel,  non  compris  le  décime  de  guerre,  fut  alors  fixé  à 
110  millions.  On  abolit  ensuite  tous  les  impôts  mobiliers  qui  exis- 
tèrent dans  les  diverses  provinces,  sous  différentes  formes  et  déno- 
miDations,  et  à  leur  place,  on  créa  Timpôt  de  la  richesse  mobilière 
qui  frappa  tous  les  revenus  provenant  des  capitaux»  industries  ou 
professions,  et  dont  le  contingent  annuel  fut  alors  fixé  à  30  mil- 
lions. Au  début  de  Tannée  1865,  on  réforma  enfin  Timpôt  foncier 
sur  la  propriété  bâtie,  en  soumettant  les  revenus  des  immeubles 
i  une  taxe  égale. 

Tous  ces  impôts  furent  appliqués  uniformément  à  tout  le 
royaume,  sans  égard  à  la  situation  économique  de  chaque  région  ; 
ils  furent  aussi  mis  en  vigueur  sans  études  approfondies.  11  en  ré- 
sulta donc  que  les  prévisions  du  rendemement  des  impôts  ne  se 
réalisèrent  pas,  et  que  TÉtat  ne  trouva  pas  dans  la  réorganisation 
des  impôts,  Taugmentation  des  ressources  qu*il  en  attendait.  Des 
réformes  radicales  furent  alors  proposées,  surtout  sur  lesjmpôts 
directs,  mais  on  n'osa  pas  toucher  au  système  que  Fon  venait  de 
créer,  craignant  que  toute  modification  entraînât  un  non  venu 
trouble  dans  les  recettes  de  TÉtat. 

Tant  que  Ton  put  recourir  aux  emprunts,  ou  à  une  liquidation 
du  patrimoine  de  TËtat,  on  employa  ces  ressources  extraordinaires, 
pour  couvrir  les  déficits  du  budget  qui  ne  purent  être  comblés  par 
les  impôts;  mais  lorsque  ces  sources  de  revenus  étaient  épuisées, 
qu'il  n'était  plus  prudent  de  faire  appel  au  crédit  public  ou  de  re- 
courir à  d'autres  expédients  extraordinaires,  on  fut  forcé  de  se  ra- 
battre encore  sur  les  impôts  et  de  demander  de  nouveaux  sacrifices 
aux  contribuables.  A  chaque  exercice  il  fallut  trouver  de  nouvelles 
ressources,  et  chaque  session  apporta  quelque  modification  au 
•ystème  tributaire.  Sans  prendre  en  considération  la  situation  des 
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contribuables,  on  augmenta,  suivant  que  Ton  croyait  à  la  possibiKlé. 
d'un  meilleur  rendement,  tantôt  les  impôts  directs^  tantôt  les 
taxes  sur  les  affaires  ou  les  taxes  sur  la  consommation.  On  créa  de 
nouveaux  décimes  additionnels,  et  Ton  modifia  aussi  à  plusieurs 
reprises  le  système  des  taxes  locales,  au  grand  détriment  des 
finances  des  provinces  et  communes.  Le  plus  impopulaire  des  itn- 
pots,  celui  de  la  mouture  des  céréales,  que  le  gouvernement  avait  été 
obligé  de  créer,  en  1869,  devait  être  enfin  le  dernier  sacrifice  que 
l'on  imposait  à  la  nation  ;  ce  fut  en  effet  le  dernier  impôt  important. 

Pendant  la  période  qui  s'écoula  ensuite  jusqu'en  1876,  époque 
où  l'équilibre  du  budget  ordinaire  fut  enfin  atteint,  il  y  eut  encore 
de  fréquentes  augmentations  des  impôts  existants,  mais  on  perfec- 
tionna surtout  le  système  d'administration  et  de  perception.  Plu- 
sieurs taxes  nouvelles,  de  moindre  importance,  furent  créées,  et 
complétèrent  le  système  des  impôts. 

L'amélioration  des  finances  des  dernières  années,  a  permis  d'ap- 
porter à  ce  système  d'importantes  réformes,  et  les  considérations 
financières,  qui  seules  jusqu'alors  avaient  dicté  toutes  les  mesures 
fiscales,  firent  place  aux  considérations  économiques.  Après  un 
léger  dégrèvement  des  cotes  minimes  de  l'impôt  de  la  richesse 
mobilière,  l'abolition  de  certains  droits  de  sortie,  etc.,  on  entreprit 
la  transformation  d'une  partie  du  système  tributaire.  L'impôt  de 
la  mouture  fut  graduellement  aboli  et  aujourd'hui  il  a  entièrement 
disparu.  Pour  parer  aux  conséquences  financières  de  cette  réforme, 
on  modifia  les  taxes  sur  les  affaires,  les  taxes  sur  les  boissons,  et 
le  tarif  des  douanes. 

D'autres  réformes  importantes  sont  à  la  veille  d'être  réalisées  ; 
la  Chambre  des  Députés  est  en  effet  saisie  de  deux  projets,  l'un 
relatif  à  l'organisation  de  l'impôt  foncier  sur  les  terres,  et  l'autre 
relatif  à  la  réforme  des  taxes  d'octroi. 

Nous  consacrons  à  chaque  impôt,  une  courte  étude  dans  laquelle 
nous  le  suivons  depuis  son  unification  ou  sa  création  jusqu'à  ce 
jour;  nous  mentionnons  les  diverses  modifications  ou  réformes 
qui  y  furent  successivement  faites,  et  nous  donnons  tous  les  détails 
qui  permettront  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation 
passée  et  présente,  de  chaque  partie  du  système  tributaire. 


§  !t.  —  Le  rendement  des  Impôts. 

Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant,  le  produit  des  impôts 
de  1862  à  1882.  La  classification  par  catégories  est  conforme  à 


LBS  IMPOTS.  —  l'impôt  FONCIER.  318 

oMe  adoptée  actuellement  au  budget.  Des  chiffres  portés  sur  ce 
tableau,  il  résulte  que  les  charges  imposées  aux  contribuables  ont 
triplé  depuis  l'unification  du  royaume  jusqu'^  ce  jour. 
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§  3.  —  Les  Impôts  directs. 

A)  L'impôt  foncier. 

IMTersité  des  cadastres  et  perception  Inégale.  —  Projets  de  péréquation  et 
péréquation  provisoire  de  1864.  —  Uftiflcation  de  TimpOt  sur  la  propriété 
bAtio,  loi  de  1865.  ->  Projets  de  réformes  Scialoja.  —  LMmpôt  extraordi- 
naire de  1866  sur  les  revenus  fonciers.  —  Décimes  additionnels.  —  Projeta 
de  cadastre  uniforme  Cambray-Digny.  —  Révision  de  Timpôt.  —  Surtaxes 
locales.  —  Nouveaux  projets  de  péréquation  Minghetti-Depretis.  —  Projet 
d'abolition  des  cotes  minimes  Seismit-Doda.  —  Projet  de  péréquation  Ma- 
gliani.  —  Situation  actuelle  de  Timpôt.  —  Détails  statistiques  :  cadastres, 
propriétaires,  revenus,  rendements,  charges  actuelles,  impôta  de  TEtat  et 
surtaxes  locales,  etc. 

Lors  de  l'unifiteation  du  royaumedltalie,  aucune  province n*était 
exempte  de  Timpôt  grevant  la  propiété  rurale  et  urbaine,  mais 
oei  impôt  était  inégalement  réparti.  Les  bases  qui  servaient  pour 
fOD  application  n'étaient  pas  partout  les  mêmes,  et  il  y  avait  des 
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différences  très  sensibles  entre  les  cotes  de  contribution  perçues 
dans  les  différentes  provinces.  Celles-ci  variaient,  en  effet,  entre 
3  et  ^  0/0  du  revenu  de  la  propriété  immobilière. 

La  base  de  Timpôt  foncier,  —  le  cadastre  ou  le  recencement 
qui  détermine  la  valeur  de  la  propriété,  soit  comme  capital,  soit 
comme  revenus,  était  fait  —  dans  celles  des  provinces  oii  il 
existait  —  soit  à  des  époques  différentes,  soit  aussi  d*après  des 
bases  qui  n*avaient  aucune  uniformité  entre  elles.  Partout  les 
éléments  servant  à  fixer  le  revenu  de  la  propriété  immobilière 
variaient,  partout  on  appliquait  aux  nombreuses  cultures  des 
modes  d'évaluation  divers,  partout  enfin  on  estimait  différemment 
la  force  productive  de  la  terre. 

Dans  les  provinces  de  la  Lombardie,  le  recensement  était  uni- 
forme, quoique  deux  systèmes  différents  y  aient  primitivement 
servi  de  base  :  Tun  suivant  l'ancien  système  du  duché  de  Milan, 
Tautre,  introduit  par  le  gouvernement  autrichien  en  1815.  A 
l'aide  d'une  péréquation  entre  l'un  et  l'autre  recencement,  on 
chercha  à  établir  l'égalité  de  l'impôt.  Dans  les  provinces  de  Parme 
et  de  Plaisance,  il  y  avait  le  cadastre  commencé  à  l'époque  où  ces 
provinces  faisaient  partie  de  l'empire  français,  et  terminé  depuis. 
Un  cadastre  uniforme  existait  dans  les  provinces  de  la  Romagne, 
et  dans  les  Marches  et  TOmbrie  ;  il  y  avait  un  autre  cadastre  dans 
les  provinces  toscanes.  La  province  de  Lucques,  formant  avant 
1847  un  État  autonome,  avait  un  cadastre  différent.  Enfin,  il  y 
avait  le  cadastre  des  provinces  napolitaines  et  celui,  plus  récent, 
de  la  Sicile.  Dans  les  anciennes  provinces  du  royaume  de  Sardai- 
gne,  moins  l'île  de  ce  nom,  il  n'existait  pas  de  véritable  cadastre 
formé  par  les  soins  du  gouvernement  etdirigé  par  lui,  La  formation 
d'un  cadastre  général  et  uniforme  pour  ces  provinces  fut  reconnue 
nécessaire  et  décrétée  en  1855;  mais  jusqu'en  1861,  le  travail 
n'était  achevé  que  pour  deux  provinces.  Les  cadastres  étaient  donc 
partout  communaux,  et  formés  d'après  les  cinq  législations  tribu- 
taires, qui  y  étaient  alors  encore  en  vigueur.  Seul  le  cadastre  de 
l'île  de  Sardaigne  était  homogène  et  uniforme.  Dans  les  provinces 
continentales,  les  anomalies  et  les  différences  étaient  grandes.  Il 
y  avait  dans  les  communes,  des  cadastres  non  seulement  diffé- 
rents et  défectueux,  mais  il  y  avait  plus  de  500  communes  dans 
lesquelles  n'existaient  ni  cartes  ni  registres  pouvant  déterminer 
la  superficie.  On  retrouvait  des  conditions  analogues  dans  les 
trois  provinces  de  l'ancien  duché  de  Modène,  où  il  n'y  avait  pas 
moins  de  onze  cadastres  faits  sur  différentes  bases. 

C'est  sur  ces  cadastres  que  l'on  basait  les  évaluations  pour  U 
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perception  de  Timpôt  foncier  au  moment  de  Tunification  du 
royaume.  Pour  réussir  à  égaliser  l'impôt,  il  aurait  fallu  refaire 
les  cadastres  pour  toutes  les  provinces.  Cette  opération,  outre  la 
dépense,  exigeant  aussi  bien  des  années  avant  d*être  terminée,  ne 
pouvait  être  conciliée  avec  la  nécessité  absolue  qu*il  y  avait  de 
rendre  la  situation  de  tous  les  propriétaires  égale  devant  l'impôt, 
il  a  donc  fallu,  de  force,  chercher  un  moyen  terme,  se  servir  des 
données  des  cadastres  existants,  augmenter  les  cotes  ici,  les  dimi- 
nuer là,  et  établir  ainsi  le  plus  d'égalité  possible. 

n  résulte  des  études  faites  en  1861  pour  la  péréquation  de  l'im- 
pôt, que  la  moyenne  maxima  était  perçue  en  Lombardie,  la 
iDoyenne  minima  en  Toscane.  Voici  les  moyennes  de  l'impôt 
perçues  dans  les  différentes  régions  : 

Lombardie 0.199  par  lire  de  revenu. 

Parme 0.155  — 

Romagne 0.150  — 

Sardaignc 0.150  — 

Naples O.U.l  — 

Modène 0.13S  — 

Piémont 0.l3i  — 

Sicile O.tOG  — 

Toscane 0.091  ~ 

91.'  Bastogi,  ministre  des  finances, soumit  à  la  Chambre,  en  1861, 
on  premier  projet  de  péréquation  de  l'impôt  foncier,  visant  non 
seulement  l'égalisation  de  l'impôt,  mais  encore  une  augmentation 
de  revenus,  pour  le  Trésor,  de  25  millions.  Ce  projet  partagea  le 
sort  des  autres  réformes  d'impôts  proposées  par  M.  Bastogi.  La 
Chambre  ne  le  discuta  pas  en  1861  ;  elle  nomma  une  Commission 
chargée  d'étudier  la  question  et  de  lui  soumettre  ensuite  un  nou- 
veau projet.  Cette  Commission,  se  flivisant  en  groupes,  procéda 
dans  son  élude  d'après  trois  mLihodcs  différentes.  Les  uns  se  ba- 
sèrent sur  la  confrontation  des  cadastres  des  différents  États,  les 
rapportant  h  une  même  époque  et  à  un  même  mode  d'évaluation; 
les  autres  faisaient  des  études  sur  la  quotité  de  l'impôt  payée  par 
rapport  à  la  population;  les  troisièmes  enfin  prenant  les  recueils 
des  contrats  passés  depuis  10  années,  établissaient  le  rapport 
entre  la  valeur  vénale  et  la  valeur  d'estimation,  en  tenant  compte 
du  taux  de  l'intérêt  qui  n'était  pas  égal  dans  les  diverses  parties 
de  ritulie.  Ces  trois  groupes  procédant  ainsi  par  différentes  voies, 
aboutirent  cependant  à  des  conclusions  presque  analogues,  et 
faisant  ensuite  en  commun  des  études  nouvelles  sur  les  résultats 
obtenus,  ils  arrivèrent  à  établir  une  égalité  assez  exacte  de 
l'impôt. 
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L'année  1862  s*étaît  écoulée  sans  qu*aucune  modification  eât 
été  faite  à  l*impôt,  et  ce  n*est  qu*au  mois  de  février  1863  que 
M.  Minghetti  présenta  à  la  Chambre  un  nouveau  projet  de  péré- 
quation,  résultat  des  études  de  la  Commission  dont  les  travaux 
approchaient  alors  de  leur  fin.  H.  Minghetti  ne  pouvait  sou- 
mettre les  conclusions  et  propositions  de  la  Commission  comme 
ayant  une  valeur  définitive;  mais  en  présentant  le  projet  à  la 
Chambre,  il  lui  conseilla  cependant  de  Taccepter  comme  le  résul- 
tat de  longues  et  de  sérieuses  études,  répondant  autant  que  pos- 
sible à  la  justice  et  à  la  réalité  des  choses.  En  même  temps  que  le 
projet  de  péréquation  provisoire,  le  ministre  proposa  encore  les 
bases  sur  lesquelles  devait  s'effectuer  la  péréquation  définitive  de 
l'impôt  sur  les  terres,  les  bases  pour  une  prompte  rectification  de 
Tévaluation  de  la  propriété  urbaine,  et  finalement  Timposition  de 
certains  biens,  lesquels,  aux  termes  des  anciennes  lois  en  vigueur 
dans  les  différentes  provinces  du  royaume,  étaient  exempts  de  la 
contribution  foncière. 

De  même  que  M.  Bastogi,  M.  Minghetti  attendait  de  la  péréqua- 
tion de  l'impôt  une  augmentation  de  revenus  de  20  millions, 
auxquels  15  autres  millions  devaient  venir  s'ajouter  dans  le 
courant  de  quatre  années,  à  la  suite  de  la  rectification  de  l'estima- 
tion des  biens  et  des  nouvelles  impositions.  Pour  tranquilliser 
ceux  qui  trouvaient  déjà  excessives  les  charges  grevant  la  pro- 
priété foncière,  M.  Minghetti  s'efi'orça  de  prouver,  qu'augmenter 
de  35  millions  l'impôt  foncier,  ne  devait  nullement  tarir  la  force 
et  la  richesse  productive  du  pays,  surtout  si  les  surtaxes  perçues 
parles  provinces  et  les  communes  étaient  limitées.  Il  appuya  cette 
assertion  sur  le  fait  que  la  Lombardie  avait  pu  pendant  longtemps 
supporter  des  impôts  plus  élevés,  et  que  l'Autriche,  voulant  après 
la  guerre  de  1859  améliorer  la  situation  de  ses  finances,  n'avait 
pas  hésité  à  augmenter  d*un  tiers  Timpôt  foncier  dans  toutes  les 
provinces,  augmentation  qui  existait  déjà  avant  en  Lombardie  et 
en  Vénétie,  et  que  le  gouvernement  italien  venait  d'abolir  en 
Lombardie  au  lendemain  de  Tannexion. 

Le  projet  de  loi  fut  enfin  discuté,  et  les  Chambres  finirent  par 
voter  une  loi  de  péréquation  provisoire  qui  ne  devait  avoir  effet 
que  pour  les  quatre  années  1864  à  1867.  Dans  le  courant  du  mois 
de  février  1867  au  plus  tard  le  ministre  des  finances  devait,  d'après 
un  article  spécial  de  cette  loi,  présenter  au  Parlement  un  nouveau 
projet  de  péréquation  générale  de  la  contribution  foncière.  Pour 
la  période  provisoire,  le  principal  de  l'impôt  à  la  charge  de  toute 
la  propriété  rurale  et  urbaine  fut  fixé  à  110  millions,  non  compris 
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le  décime  de  guerre,  perçu  sur  tous  les  impôts  directs,  et  non 
compris  les  frais  de  perception. 

La  loi  du  14  juillet  i%4  abolit  tous  les  privilèges  et  exemptions; 
seules  les  constructions  destinées  à  Texercice  des  cultes  autorisés, 
les  constructions  et  terres  domaniales  et,  en  général,  tous  les  im- 
meubles  appartenant  à  TÉtat,  ou  servant  à  un  service  public  gra- 
tuit, restèrent  exempts  de  l'impôt.  Le  contingent  de  110  millions 
était  réparti  comme  suit  sur  les  différentes  régions  du  royaume, 
sur  des  bases  arbitraires  et  approximatives. 
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10.2 

2.6 

2.6 

IIO.O  110.0 


Le  contingent  de  1864  qui  devait  être  appliqué  pour  Tannée 
entière  d*après  la  loi  du  14  juillet  1864,  le  fut  seulement  à  partir 
du  second  semestre  de  1864.  Plus  de  trois  années  s'étaient  donc 
écoulées  avant  que  la  péréquation  de  la  contribution  foncière,  ré- 
clamée dès  1861  comme  une  des  réformes  les  plus  nécessaires  du 
système  tributaire,  reçut  cette  solution  provisoire. 

A  peine  la  loi  de  juillet  était-elle  entrée  en  vigueur,  que  M.  Sella 
apprit  aux  Chambres  que,  pour  satisfaire  aux  besoins  du  Trésor, 
il  fallait  absolument  trouver  200  millions  avant  la  fin  de  1864.  On 
était  alors  aux  plus  mauvais  jours  des  finances  de  l'Italie.  Après 
les  grands  emprunts  des  années  précédentes,  qui  n'avaient  pas 
encore  eu  le  temps  d'être  classés,  toute  nouvelle  opération  de  crédit 
devenait  impossible.  M.  Sella,  obligé  de  recourir  à  d'autres  me- 
sures pour  atteindre  son  but,  proposa  de  percevoir  par  anticipa- 
lion  Timpôt  foncier  payable,  en  1865,  en  bonifiant  aux  contribua- 
bles l'intérêt  au  taux  de  5  0/0.  Les  Chambres  approuvèrent  les 
propositions  du  ministre,  et  une  loi  du  24  novembre  1864,  fixant 
àlâl  millions,  y  compris  le  décime  de  guerre,  la  contribution  sur 
les  biens  ruraux  et  urbains,  ordonna  son  paiement  anticipé  au 
plus  tard  le  15  décembre  1864,  avec  la  bonification  de  l'intérêt 
i  6  0/0. 

En  1865  un  nouveau  pas  fut  fait  dans  la  voie  de  l'unification  de 
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l'impôt.  AU  commencement  de  Tannée  les  Chambres  avaient  voté, 
et  une  loi  du  26  janvier  avait  promulgué  l'unification  de  Fimpôt 
sur  la  propriété  bâtie.  Celle-ci  allait  être  imposée  en  proportion  de 
son  revenu  net,  d*après  une  cote  uniforme  qui  fut  fixée  plus  tard. 

La  nouvelle  loi  exempta  de  Timpôt  non  seulement  les  immeu- 
bles destinés  à  l'exercice  des  cultes,  les  constructions  du  domaine 
de  rËtat,  mais  encore  les  constructions  rurales  destinées  exclusi- 
vement à  rbabitation  des  cultivateurs,  au  refuge  du  bétail,  à  la 
conservation  et  à  la  première  manipulation  des  produits  agricoles, 
pourvu  que  ces  constructions  appartinssent  aux  propriétaires  des 
terrains  dont  elles  dépendaient.  L'impôt  était  perçu  sur  le  revenu 
net  effectif  ou  présumé  des  immeubles  et  constructions  spécialement 
destinés  à  l'industrie,  et  un  quart  seulement.pour  tous  les  autres 
immeubles.  En  fixant  le  revenu  net,  la  loi  n*autorisait  aucune  ré- 
duction pour  les  impôts,  droits  et  dettes  hypothécaires,  grevant  la 
propriété.  Les  nouvelles  constructions  furent  soumises  à  Timpôt 
deux  années  après  avoir  été  mises  en  état  d*ètre  habitées  ou  de 
servir  à  Tusage  auquel  on  les  destinait.  Une  révison  générale,  dans 
le  but  de  déterminer  de  nouveau  le  revenu  de  tous  les  immeubles, 
devait  avoir  lieu  cinq  années  après  rentrée  en  vigueur  de  la  loi, 
mais  celle-ci  autorisait  des  révisions  partielles  chaque  fois  que  le 
revenu  brut  d'un  immeuble  avait  augmenté  ou  diminué  d'un  tiers. 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  de  la  loi  de  janvier  1865, 
qui  n'avait  déterminé  que  les  bases  d'évaluation  du  revenu  des 
constructions.  Restait  donc  à  fixer  l'importance  de  l'impôt,  et 
comme  il  s'agissait  de  retirer  de  l'unification  de  la  contribution 
une  augmentation  de  recettes,  M.  Sella  ne  tarda  pas  à  faire  sur  ce 
sujet  des  propositions  aux  Chambres.  Dans  son  exposé  financier 
du  14  mars  1865,  il  soumit  un  projet  de  loi  fixant  à  partir  du  der- 
nier trimestre  1865,  uniformément  à  12  1/2  0/0  du  revenu  net,  le 
montant  de  l'impôt,  pour  tous  les  immeubles  du  royaume,  auquel 
n'étaient  soumis,  par  la  loi  de  juillet  1864,  que  les  constructions 
situées  en  Lombardie  et  dans  les  proi^inces  du  Piémont.  Les  Cham- 
bres adoptèrent  la  proposition  de  H.  Sella,  avec  la  seule  différence 
que  l'impôt  principal  de  12  1/2  0/0,  au  lieu  d'être  perçu  à  partir 
du  dernier  trimestre  1865,  ne  le  serait  qu'à  partir  du  1"  jan- 
vier 1866. 

En  1865,  avant  la  séparation  de  l'imposition  des  terres  et  de  la 
propriété  bâtie,  ces  derniers  avaient  payé*28  millions  de  contribu- 
tions ;  en  1866,  première  année  de  l'application  de  la  cote  uniforme, 
le  produit  de  l'impôt  s'éleva  à  39  millions.  Cette  importante  mo- 
dification dans  le  système  tributaire,  qui  avait  eu  le  double  but 
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d'égaliser  Timpôt  et  d'augmenter  les  recettes,  tout  en  rencontrant 
au  début  bien  des  difficultés  dans  son  application,  donna  cepen- 
dant, dès  la  première  année,  Texcellent  résultat  que  nous  venons 
d'indiquer. 

Si  la  propriété  urbaine  paraissait  ainsi  capable  de  supporter  une 
telle  augmentation  de  charges,  il  n*en  était  pas  de  même  pour  la 
propriété  rurale,  pour  laquelle  la  distribution  de  l'impôt  laissait 
beaucoup  à  désirer.  Par  la  loi  de  1864,  on  avait  évidemment  fait 
un  grand  pas  vers  une  plus  juste  répartition  de  fiitipôt,  mais  la 
péréquation  que  l'on  voulait  atteindre  ne  Tétait  en  apparence  que 
pour  les  grands  groupes.  En  allant  jusqu'au  contribuable,  on 
s'apercevait  que,  si  beaucoup  pouvaient  encore  supporter  une 
augmentation  de  l'impôt,  d'autres,  au  contraire,  étaient  écrasés 
par  les  charges.  En  égalisant  la  contribution  foncière  on  avait  fait 
la  double  opération  dont  nous  venons  de  parler:  égaliser  et  aug- 
menter en  même  temps.  Quels  étaient  les  résultats  de  cette  opé- 
ration? 

Pour  plusieurs  régions  il  y  eut  une  diminution  d'impôts,  plutôt 
considérable,  pour  d'autres,  comme  les  provinces  méridionales 
du  continent,  il  y  eut  une  légère  augmentation,  pour  d*autres, 
enfin,  pour  la  Sicile,  la  Toscane,  le  Piémont,  il  y  eut  une  augmen- 
tation du  double,  résultant  de  la  péréquation  et  de  l'élévation 
de  Timpôt.  Les  clameurs  qui  s'élevaient  contre  cette  soi-disant 
égalisation  de  l'impôt  étaient  générales,  et  lorsque  vers  la  fin  de 
Tannée  1865,  les  finances  étant  toujours  dans  le  même  marasme, 
il  fallut  trouver  de  nouveaux  moyens  pour  alimenter  le  Trésor,  et 
que  pour  cela  il  était  question  d'imposer  de  nouvelles  charges  à  la 
propriété  foncière,  M.  Sella  rejeta  cette  idée  pour  1865  et  même 
pour  1866.  Il  ne  voulut  absolument  pas  toucher  à  l'impôt  foncier 
avant  Tannée  1867,  lorsque  les  Chambres  devaient  discuter  la  péré- 
quation définitive  de  cette  contribution. 

De  la  comparaison  des  contributions  territoriales  payées  à  cette 
époque  en  France  et  en  Italie,  il  résulta  que  la  propriété  foncière 
était  soumise  à  un  impôt  proportionnellement  plus  élevé  en  Italie. 
La  contribution  foncière  sur  les  terres  était  alors  en  France  de 
169  millions,  en  principal,  auxquels  venaient  s'ajouter  environ 
70  0/0  de  centimes  additionnels  des  départements  et  communes  ; 
Timpôt  total  était  donc  de  287  millions.  En  Italie,  l'impôt  était  de 
85  millions  sans  le  décime  de  guerre,  et  la  moyenne  des  centimes 
additionnels  était,  comme  en  France,  d'environ  700/0.  Laissant 
de  côté  les  surtaxes  et  comparant  seulement  Timpôt  principal  payé 
dans  les  deux  pays,  soit  169  et  85  millions,  on  obtient  comme  ré- 
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sultat,  que  la  propriété  foncière,  eu  France^  était  taxée  à  raison  de 

3  francs  33  par  hectare,  tandis  qu'elle  Tétait  de  3  francs  40  en 
Italie.  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement,  en  faisant  la  comparaison 
des  charges  qui  grèvent  le  sol,  de  prendre  en  considération  la  su- 
perficie; il  y  a  un  autre  facteur  très  important,  dont  il  faut  tenir 
compte,  c'est  Tinfériorité  incontestable  de  l'agriculture  italienne 
comparée  à  Tagriculture  française.  C'est,  du  reste,  de  cet  argu- 
ment dont  se  servaient  alors  les  adversahres  de  l'augmentation  de 
l'impôt  territorial. 

M.  Scialoja,  succédant  à  M.  Sella,  proposa  au  mois  de  jan- 
vier 1866  une  modification  radicale  à  l'assiette  de  l'impôt  foncier. 
Les  réformes  que  le  ministre  voulait  introduire  et  qui  formaient  la 
partie  principale  de  son  programme  financier,  consistaient  dans  la 
consolidation  de  l'impôt  sur  les  terres  et  les  constructions,  et  de 
l'imposition  de  leurs  revenus.  Il  voulut,  d'un  côté,  libérer  la  pro- 
priété d'une  partie  de  l'impôt  et  soumettre,  par  contre,  le  proprié- 
taire à  un  impôt  mobilier.  Les  revenus  des  biens  ruraux,  après  dé- 
falcation des  dettes  hypothécaires,  de  l'impôt  foncier,  devaient 
être  réduits  des  2/8  comme  tous  les  revenus  industriels  soumis  à 
l'impôt  de  la  richesse  mobilière;  la  réduction  accordée  aux  reve- 
nus des  constructions  aurait  été  de  4/8.  Commençant  par  9  millions, 
M.  Scialoja  voulut  réduire  graduellement  jusqu'à  20  millions,  le 
contingent  de  110  millions,  et,  d'après  son  projet,  les  petits  pro- 
priétaires auraient  bénéficié  de  la  diminution  du  contingent'sans 
que  l'impôt  personnel  eût  aggravé  leur  situation.  Ce  dernier  im- 
pôt aurait  surtout  frappé  les  propriétaires  plus  riches.  Un  autre 
point  sur  lequel  M.  Scialoja  demandait  des  réformes,  c'était  la  fa- 
culté donnée  aux  communes  de  surtaxer  l'impôt  foncier.  Désirant 
établir  autant  que  possible  la  fixité  des  impôts  directs  et  ne  vou- 
lant pas  que  les  communes  pussent  à  leur  gré  détruire  l'égalité 
que  l'on  avait  tant  de  peine  à  établir,  il  demanda  de  limiter  pour 
elles,  à  50  centimes,  la  faculté  de  surtaxer  l'impôt  foncier,  ne  pou- 
vant leur  enlever  ce  droit  d'un  trait. 

Il  y  eut  une  vive  opposition  dans  les  Chambres,  contre  les  réfor- 
mes que  H.  Scialoja  voulait  introduire  dans  le  système  des  impôts 
directs.  Du  reste,  de  graves  événements  politiques  se  préparaient, 
et  la  discussion  des  questions  économiques  fut  bientôt  interrom- 
pue. M.  Scialoja  tenta  cependant  de  mettre  à  exécution,  du  moins 
partiellement,  son  projet  de  réforme  de  l'impôt  foncier.  Par  décret 
du  28  juin  1866,  il  fit  abolir,  pour  le  second  semestre  de  1866,  le 
décime  de  guerre,  et  mit  à  sa  place  un  impôt  extraordinaire  de 

4  0/0  sur  les  revenus  fonciers.  Les  propriétaires  des  biens  ruraux 
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tx  urbains  devaient  déclarer  leurs  revenus  nets,  en  déduisant  les 
frais  pour  dettes  h)j)othécaires,  chirographaires  et  autres  dépenses 
qui  grevaient  la  propriété,  comme  l'impôt  foncier  et  les  surtaxes 
provinciales  et  communales. 

Lorsque  dans  le  courant  de  la  session  1866-67,  les  Chambres 
eurent  à  s'occuper  de  la  question  des  impôts,  et  à  régler  définiti- 
vement la  situation  de  1866,  car  pendant  toute  cette  année  on  avait 
marché  dans  le  provisoire,  elles  s'empressèrent  d'annuler  les  dis- 
positions de  la  loi  de  juin  1866,  relatives  à  la  contribution  fon- 
cière. Elles  abolirent  l'impôt  extraordinaire  de  4  0/0  sur  les  reve- 
nus fonciers,  mais  par  contre  elles  votèrent  un  second  décime  addi- 
tionnel à  l'ancien  contingent  de  l'impôt  foncier.  La  loi  reçut  effet 
rétroactif  à  partir  du  l""' juillet  1866  et  fut  maintenue  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  1867.  Les  deux  décimes  additionnels  restèrent 
exempts  des  surtaxes  des  provinces  et  des  communes. 

Le  projet  de  péréquation  définitive  de  l'impôt  sur  les  terres,  qui 
devait  être  soumis  aux  Chambres  au  mois  de  février  1867,  confor- 
mément à  la  loi  de  l'impôt  de  1864,  ne  pouvait  Tètre  par  suite  des 
événements  qui  avaient  fait  suspendre  toutes  les  études.  M.  Cam- 
bray-Digny,  alors  ministre  des  finances,  ne  pouvait  que  promettre 
de  reprendre  les  travaux,  mais  il  n'osa  fixer  aucune  date  pour  le 
dépôt  du  projet.  La  question  de  l'impôt  territorial  resta  donc  en- 
core sans  solution  ;  quant  à  celui  perçu  sur  la  propriété  bâtie,  il 
commença  à  prendre  une  base  plus  solide  et  plus  régulière. 

Rien  ne  fut  changé  à  l'impôt  pour  l'année  1868,  mais  pour  les 
années  1869  et  1870,  il  fut  augmenté  d'un  troisième  décime. 

En  1869,  H.  Cambray-Digny  proposa  d'établir  pour  toute  l'Italie, 
an  système  uniforme  de  cadastre,  voyant  là  l'unique  moyen  de 
donner  satisfaction  au  mécontentement  unanime  des  propriétaires, 
et  de  venir  à  bout  des  nombreuses  difficultés  que  l'administration 
rencontrait  partout,  et  surtout  dans  les  régions  du  Piémont  et  de 
h  Ligurie.  Pour  ces  deux  régions,  spécialement,  les  Chambres 
avaient  été  obligées,  à  plusieurs  reprises,  d'adopter  des  mesures 
provisoires,  grâce  auxquelles  on  pût  venir  à  bout  de  la  grande 
confusion  qui  régnait  dans  l'administration  de  l'impôt  foncier  de- 
puis 1864.  Le  ministre  espérait  que  dans  un  délai  de  quatre  an- 
nées, ce  travail  pouvait  être  terminé,  car  pour  la  partie  graphique 
du  cadastre  plusieurs  provinces  possédaient  d'assez  bonnes  cartes 
00  au  moins  des  cartes  pouvant  être  facilement  vérifiées  et  coor- 
données entre  elles.  Là  où  il  n'y  en  avait  pas,  le  gouvernement 
devait  fournir  les  bases  des  triangulations  à  exécuter  par  les  soins 
des  administrations  provinciales  et  communales.  Le  travail  attri- 
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bué  au  gouvernement  n'aurait  été  ni  k)ng  ni  coûteux,  et,  d'an 
autre  côté,  M.  Cambray-Digny  ne  croyait  pas  ipiposer  des  charges 
bien  lourdes  aux  finances  locales.  Quant  à  la  partie  estimative  du 
cadastre,  on  y  aurait  pourvu  en  divisant  dans  chaque  commune 
les  terres  en  différentes  classes;  des  Commissions  spéciales  de« 
vaient  fixer  le  revenu  de  Thcclare  pour  chaque  espèce  de  cultirre 
et  pour  chaque  classe.  Les  tarifs  ainsi  formés  devaient  ensuite  être 
réglés  et  coordonnés  par  des  commissions  provinciales  et  finale- 
ment par  une  Commission  centrale.  Cette  proposition  de  H.  Cam- 
bray-Dîgny,  qui  devait  résoudre  un  des  problèmes  les  plus  diffi- 
ciles en  matière  fiscale,  resta  à  l'état  de  projet. 

Lors  de  la  présentation  du  budget  de  1871,  H.  Sella  demanda, 
pour  trouver  les  12  millions  qui  lui  manquaient  finalement  pour 
atteindre  l'équilibre,  d'ajouter  un  demi-décime  sur  tous  les  im- 
pôts directs  (256  millions),  frappant  aussi  l'impôt  sur  les  terres  et 
les  constructions.  Cette  augmentation  ne  devait  être  que  transi- 
toire pendant  l'année  1871,  car,  à  partir  de  1872,  M.  Sella  était 
convaincu  que  l'amélioration  des  finances  permettrait  de  réduire 
les  impôts  et  d\ibolir  ce  demi-décime.  Cette  proposition  ne  fut 
pas  adoptée  par  les  Chambres. 

En  1870,  devait  commencer  la  révision  des  revenus  de  la  pro- 
priété bâtie,  pour  toutes  les  parties  du  royaume,  conformément  à 
la  loi  de  1865,  et,  en  1871,  cette  opération  devait  avoir  lieu  en 
Vénétie.  Le  gouvernement  attendait  de  cette  révision  une  amélio- 
ration assez  sensible  du  produit  de  l'impôt,  et  M.  Sella  proposa  à 
cette  occasion  quelques  modifications  dans  le  mode  de  détermi- 
nation des  revenus,  modifications  qui  devaient,  d'après  lui,  aug- 
menter l'impôt  d'un  autre  million.  Le  ministre,  fermement  résolu 
à  procéder  avec  la  plus  grande  exactitude  à  l'évaluation  du  revenu 
de  la  propriété  construite,  de  rendre  l'impôt  aussi  productif  que 
possible,  tout  en  établissant  la  plus  grande  égalité  et  en  voulant 
s'assurer  le  succès  de  l'opération,  attacha  temporairement  ses  plus 
habiles  ingénieurs  à  l'administration  de  l'impôt  foncier.  Le  résul- 
tat de  la  révision  dépassa  toutes  les  espérances,  et  l'impôt  perçu 
sur  les  constructions  en  1871  était  de  beaucoup  supérieur  au 
montant  inscrit  au  budget. 

Cette  même  année,  les  Chambres  votèrent  au  profit  des  pro- 
vinces, la  cession  de  15  centimes  de  l'impôt  principal  perçu  par 
rÉtat  sur  la  propriété  bâtie,  en  compensation  des  centimes  addi- 
tionnels sur  l'impôt  de  la  richesse  mobilière  qui  leur  furent  repris 
et  ajoutés  à  l'impôt  de  l'Ëtat. 

Parmi  les  mesures  financières  qu'il  proposa  au  mois  de  mars 
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1871,  M.  Sella  demanda  pour  les  années  1871  et  1872,  d'ajouter  un 
quatrième  décime  de  surtaxe  à  l'impôt  principal  sur  les  biens 
ruraux  et  les  constructions,  mais,  comme  Tannée  précédente,  la 
Chambre  n'adopta  aucune  augmentation  de  l'impôt  foncier. 

Avec  l'annexion  de  Rome,  le  contingent  de  l'impôt  sur  les  ter- 
res s*est  accru  de  3,329,223  lires,  et  aucun  changement  ne  fut  fait 
à  l'impôt  jusqu'à  la  fin  de  1873,  lorsque  M.  Sella  demanda  30  mil- 
lions de  nouveaux  impôts,  dont  5  à  6  millions  en  reprenant  aux 
provinces  les  15  centimes  des  constructions.  Cette  demande  de 
nouveaux  impôts  fut  l'origine  d'une  crise,  h  la  suite  de  laquelle 
M.  Sella  quitta  le  ministère.  M.  Minghetti,  son  successeur,  main- 
tint la  proposition  relative  aux  15  centimes,  et,  après  de  longs 
débats,  la  Chambre  l'adopta  au  mois  de  mai  1874  avec  la  faible 
majorité  de  5  voix.  Le  ministre  s'engagea  à  trouver  une  compen- 
sation à  donner  aux  provinces  et,  si  cela  était  possible,  sur  les  droits 
d'octroi  perçus  par  l'État. 

Dans  la  séance  du  21  mai  1874,  M.  Minghetti  déposa  le  projet 
de  loi  sur  la  péréquation  définitive  de  l'impôt  foncier.  La  com- 
mission présidée  par  le  général  Menabrea,  nommée  au  mois  de 
mars  1871  venait,  après  trois  années  d'études,  de  terminer  ses 
travaux,  et  voici  quels  étaient  les  principaux  points  du  système 
de  péréquation  qu'elle  proposait,  tels  qu'ils  ressortent  de  l'ex- 
posé des  motifs  qui  accompagnait  le  projet  de  loi  qu'elle  avait 

élaboré  : 

1^  Que  la  péréquation  devait  se  faire  en  trois  phases  succes- 
sives; d'abord  à  Tintérieur  de  chaque  commune  ;  ensuite  entre 
les  communes  de  chaque  province,  et  finalement,  entre  les  diffé- 
rentes provinces  du  royaume  ; 

2^  Que  la  formation  d'un  cadastre  géométrique,  uniforme  dans 
tout  le  royaume,  servit  de  base  à  toutes  ces  opérations  ; 

3**  Que  le  cadastre  soit  fait  par  les  soins  et  aux  frais  des  com- 
munes intéressées; 

4<*  Que  l'exactitude  des  relèvements  à  exécuter  soit  en  harmo- 
nie avec  le  but  du  cadastre,  qui  a  pour  objet  principal  la  réparti- 
tion de  rimpôt  et  la  constitution  immédiate  d'un  document  ayant 
force  probante  dans  les  questions  sur  le  droit  de  propriété  ou  de 
possession  ; 

5^  Que  les  propriétaires  soient  appelés  à  concourir  dans  la  ré- 
partition entre  eux  du  contingent  communal  de  l'impôt; 

6^  Que  des  méthodes  analogues  servent  pour  les  opérations  des 
seconde  et  troisième  phases  ; 

1"^  Qu'il  soit  pourvu  à  la  conservation  du  cadastre,  d'après  les 
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résultats  obtenus  par  ces  relèvements  et  que  celui-ci  soit  toujours 
tenu  à  jour  de  l'état  de  la  propriété  foncière. 

H.  Hinghetti  ne  partagea  pas  entièrement  les  conclusions  de  la 
Commission,  et  ses  projets  de  loi,  soumis  pour  la  première  fois  au 
mois  de  mars  1874,  une  seconde  fois  au  mois  de  janvier  1875  et 
enfin  une  troisième  fois  au  mois  de  mars  1876,  avaient  tous  un 
caractère  plus  modeste  que  le  projet  de  la  Commission.  M.  Hin- 
ghetti se  préoccupa  surtout  du  côté  financier  de  la  question.  Il 
voulut  obtenir  la  plus  grande  égalité  d*imposition  entre  les  con- 
tribuables, et  doter  toutes  les  provinces  et  communes  qui  n'avaient 
pas  de  cadastre  géométrique  parcellaire,  d'une  carte  de  ce  genre, 
en  confiant  les  soins  de  cette  opération  aux  administrations  pro- 
vinciales et  communales,  sans  Tintervention  de  l'État.  La  Com- 
mission, par  contre,  proposa  une  forme  de  cadastre  rigoureuse- 
ment scientifique.  L'opération  à  entreprendre  devenait  donc  plus 
grave,  elle  demandait  plus  de  temps,  et  exigeait  surtout  plus  de 
dépenses.  M.  Minghctti  croyait  que  pour  la  formation  d'un  pareil 
cadastre  le  gouvernement  seul  pouvait  en  prendre  la  direction,  et 
c'était  sur  ce  point  principalement,  qu'il  y  avait  désaccord  entre 
le  ministre  et  la  Commission.  Les  projets  de  H.  Minghctti  ne 
furent  pas  discutés. 

Au  mois  de  mars  1877,  M.  Depretis,  revenant  sur  la  question 
de  l'impôt  sur  les  terres,  présenta  à  la  Chambre  un  nouveau  pro- 
jet de  réorganisation  de  l'impôt  qui  devait  avoir  pour  résultat  la 
péréquation  et  l'assiette  régulière  de  l'impôt,  sans  aucun  avantage 
direct  pour  le  Trésor  de  l'État,  et  sans  augmentation  de  la  cote  de 
contribution  en  vigueur.  M.  Depretis  croyait  qu'il  ne  fallait  pas 
s'effrayer  des  dépenses  nécessitées  [)ar  la  création  des  nouveaux 
cadastres  parcellaires,  et  il  ne  jugea  pas  ces  dépenses  comme  trop 
graves  pour  les  finances  des  communes;  cependant  il  admettait 
en  principe  que  si  celles-ci  dépassaient  une  certaine  limite,  l'État 
pouvait  venir  en  aide  aux  communes  qui  réclameraient  son  secours. 

M.  Depretis  qui  ne  pouvait  réussir  à  faire  discuter  sou  projet 
de  l'impôt  sur  les  terres,  fut  plus  heureux  en  voyant  adopter  son 
.  autre  projet  sur  les  constructions.  Celui-ci  n'apportait  aucun  chan- 
gement, ni  à  la  base,  ni  à  la  cote  de  l'impôt  même,  et  ne  récla- 
mait qu'une  révision  générale  des  revenus  imposables,  qui  devait 
servir  de  base  pour  l'application  de  l'impôt  à  partir  de  1879. 
D'après  les  évaluations  de  M.  Depretis,  le  produit  de  l'impôt  devait 
augmenter  de  4  millions  par  suite  de  cette  révision.  Celle-ci  fit 
eil'ectivement  découvrir  54,000  constructions  qui  échappaient 
encore  à  l'impôt. 
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Deux  importants  projets  de  loi  relatifs  à  Timpôt  foncier,  se  trou- 
vent actuellement  devant  la  Chambre  des  députés.  L'un  concerne 
les  cotes  minimes  de  Timpôt,  d'après  le  projet  présenté  depuis  1878 
par  M.  Seismit-Doda,  et  modifié  par  M.  Magliani,  et  Tautre  con- 
cerne la  réorganisation  de  l'impôt  foncier,  d'après  le  projet  de 
M.  Magliani,  présenté  à  la  Chambre  au  mois  d'avril  1882. 

Le  projet  de  M.  Seismit-Doda,  avait  pour  but  d'épargner  de 
l'expropriation  environ  2  millions  de  petits  et  misérables  proprié- 
taires, et  d'éviter  au  domaine  la  coûteuse  prise  de  possession  d'une 
quantité  de  propriétés  minuscules,  dont  l'administration  ne  créait 
que  des  charges  pour  l'État.  D'après  le  projet  Seismit-Doda,  Texemp- 
lion  des  cotes  minimes  était  de  lires  2.43  pour  l'impôt  foncier  sur 
les  constructions,  et  1.50  pour  l'impôt  sur  les  terres,  M.  Hagliani, 
en  présentant  de  nouveau  ce  projet,  augmenta  ces  cotes  minimes 
à  3.25  et  2  lires  pour  la  perception  desquels  le  receveur  des  impôts 
ne  pourra  plus  procéder  à  l'exécution  immobilière.  D'après  le 
projet  ministériel,  1,499, 696  propriétaires  de  terrains  et  649, 949  pro- 
priétaires de  constructions,  qui  ensemble  ne  paient  pas  même 
21/2  millions  d'impôts,  échapperont  au  péril  de  voir  leurs  biens 
contlsqués.  Tout  le  montant  de  ces  cotes  minimes  de  l'impôt  ne 
sera  pas  perdu  pour  le  Trésor,  car  le  percepteur  conserve  son 
action  vis-à-vis  du  contribuable  par  l'exécution  mobilière. 

Le  28  avril  1882,  M.  Magliani  présenta  son  projet  de  réorgani- 
sation et  de  péréquation  de  l'impôt  foncier.  Suivant  ce  projet,  cette 
péréquation  devra  être  faite  par  les  soins  de  l'État,  et  d'après 
un  nouveau  recensement  basé  sur  le  mesurage,  l'estimation  et  la 
formation  d'un  cadastre  géométrique  parcellaire.  Par  le  mesurage, 
on  relèvera  et  déterminera  l'étendue  superficielle  de  chaque  pro- 
priété et  de  chaque  culture.  On  établira  des  cartes  nouvelles  pour 
les  régions  où  il  n'en  existe  pas,  et  là  où  celles  qui  existent  ne 
peuvent  plus  servir.  Dans  d'autres  régions,  on  corrigera  les  an- 
ciennes cartes  qui  seront  complétées  en  comprenant  l'état  actuel 
de  la  culture  des  terres.  Par  l'estimation,  on  déterminera  le  revenu 
net  des  terres  sur  la  base  duquel  se  fera  la  répartition  de  l'impôt 
au  moyen  de  l'application  d'un  tarif  par  qualité  et  par  classe.  Le 
revenu  net  des  terres  sera  déterminé  sur  la  base  des  fermages  réels 
ou  présumés  des  dix  dernières  années,  et  à  leur  défaut  par  l'éva- 
luation des  produits  nets  de  la  culture  ordinaire. 

Ce  recensement  ne  devra  pas  comprendre  toutes  les  construc- 
tions rurales,  qui  seront  soumises  à  l'impôt  sur  les  constructions, 
ni  les  mines,  carrières,  tourbières,  salines,  madragues  et  canaux 
d'irrigation,  dont  le  revenu  sera  soumis  à  l'impôt  sur  la  richesse 
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mobilière.  Les  revenus  fonciers,  après  solution  de  toutes  les  récla- 
mations qui  pourront  surgir,  resteront  définitivement  fixés  jusqu'à 
une  revision  générale,  qui  aura  lieu  pour  la  première  fois  après  vingt 
années,  et  ensuite  de  trente  années  en  trente  années,  et  la  somme 
fixée  pour  le  contingent  de  l'impôt  restera  invariable  jusqu'à  la 
révision  suivante.  Les  opérations  pour  la  péréquation  foncière  de- 
vront être  achevées  dans  un  délai  de  dix  années.  Le  total  de  la  dé- 
pense est  évalué  entre  50  et  60  millions.  Le  gouvernement  suppor- 
tera seulement  les  salaires  du  personnel  technique,  toutes  les  autres 
dépenses  seront  à  la  charge  des  provinces  et  des  communes.  Telles 
sont  les  principales  dispositions  du  projet  de  M.  Magliani,  qui  se 
trouve  en  ce  moment  devant  la  Chambre  des  députés. 

La  révision  des  revenus  des  constructions  a  été  la  dernière  me- 
sure prise  par  les  Chambres,  et  la  situation  actuelle  de  Timpôl 
foncier  peut  donc  être  résumée  comme  suit  :  par  les  réformes  faites 
en  1865  sur  Timpôt  sur  la  propriété  bâtie  et  par  l'unification  de 
l'impôt,  ou  a  obtenu  la  péréquation  de  cette  partie  de  la  contribu- 
tion foncière^  et  grâce  aux  difi'érentes  mesures  adoptées  depuis  cette 
époque,  on  est  parvenu  à  lui  donner  une  base  solide  et  régulière. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'impôt  sur  les  terres.  Cette  question 
reste  encore  sans  solution,  et  la  loi  d'impôt  aujourd'hui  en  vigueur, 
est  toujours  celle  de  la  péréquation  provisoire  de  1864.  II  faut 
espérer  que  les  Chambres  aborderont  bientôt  cette  grave  question 
de  la  péréquation  définitive  de  l'impôt  sur  la  terre,  base  de  tout  le 
système  tributaire,  et  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
obtenir  aussi,  pour  cette  partie  de  l'impôt  foncier,  une  assiette  ré- 
gulière qui  a  une  importance  indiscutable  pour  toute  l'industrie 
agricole,  dans  laquelle  se  résume  la  plus  grande  partie  de  l'activité 
économique  du  pays. 

Nous  avons  résumé  toutes  les  phases  parcourues  par  l'impôt 
foncier,  et  nous  terminons  par  quelques  détails  sur  la  situation 
et  le  rendement  de  l'impôt  sur  les  terres  et  la  propriété  bâtie. 

Impôt  sur  les  terres. 

Le  territoire  du  royaume  d'une  superficie  de  28,372,225  hectares, 
dont: 

UflCUres. 

Terres  productives 20,574,275 

—     stériles 4,018,494 

Eaux  et  routes 253,170 

Superflcie  des  constructions 28,601 

Piémont 3,^,685 

Total 28,372,225" 
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est  actuellement  divisé  en  neuf  compartiments  cadastraux,  dans 
lesquels  existent  aujourd'hui  !22  cadastres  différents  de  système  e^ 
d'origine.  Il  y  a  des  cadastres  géométriques  parcellaires  en  Lom- 
hardie,  VénéAie,  Parme,  Toscane,  dans  les  anciens  Ëtats-Pontifi- 
caux,dans  une  petite  partie  du  Piémont  et  de  Modène,  ensemble  pour 
lâ,d85,S30  hectares;  il  y  a  des  cadastres  géométriques  par  masses 
depropriétés  et  non  parcellaires,  en  Sardaigne,pour  2,4^4,665  hec- 
tares, et  enfin  des  cadastres  descriptifs  qui  sont  les  plus  mauvais, 
car  il  n'y  règne  que  la  confusion  et  Tanarchie,  pour  13,663,999  hec- 
tares, soit  près  de  la  moitié  de  la  superficie,  et  comprenant  le 
Napolitain,  la  Sicile,  la  Ligiirie  et  le  Piémont. 

Le  nombre  total  des  propriétaires  de  biens  ruraux  s'éleva  en 
1871  à  4,875,939,  soit  environ  le  cinquième  de  la  population  entière. 
Le  total  des  revenus,  d*après  les  estimations  du  cadastre,  était  à 
pareille  époque  de  314  millions,  mais  le  revenu  effectif  est  actuelle- 
ment calculé  au  chiffre  do  1,004  millions.  L'impôt  sur  la  propriété 
foncière  étant  de  426  raillions,  non  compris  les  surtaxes  provin- 
ciales et  communales,  la  moyenne  de  l'impôt  payé  à  TÉlat  par 
chaque  100  lires  de  revenu  effectif,  ressortirait  à  lires  12,57  pour 
tout  le  royaume.  Cette  moyenne  varie  pour  cha(iue  région;  elle 
varie  en  effet  entre  6.58  et  23.42.  Cette  disproportion  devient  encore 
plus  sensible  par  l'application  des  126  millions  do  surtaxes  pro- 
vinciales et  communales,  inégalement  répartis  dans  les  différentes 
régions. 

Les  charges  actuelles  de  la  propriété  foncière  (terres)  sont, 
d'après  les  sommes  payées  en  1881,  les  suivantes: 

Miilloo). 

Impôt  principal % 

Trois  dédmes  additionnels VJ 

Réiinposition 1 


Total  de  nmpôt  de  l'Ëtat.  .  .  12G 

Les  surtaxes  soot  de  : 

Surtaxe  provinciale 50 

—      communale 76 


Total  impôt  et  surtaxes.  .  .  .  252 

I^s  surtaxes  provinciales  et  communales  s'élevant  à  126  mil- 
lions, dépassent  de  30  millions  Timpôt  principal  de  rjîtat,  et  de 
1  million,  si  on  y  ajoute  les  trois  décimes  additionnels.  Eu  compre- 
nant l'ensemble  de  l'impôt  de  l'État,  exactement  125,283,000  lires, 
les  surtaxes  s'élevant  exactement  à  126,380,000  lires,  représentent 
100.87  0/0  de  l'impôt  de  l'État.  Ces  surtaxes  sont  très  inégalement 
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réparties  ;  à  Rome,  elles  atteignent  82  0/0  de  l'impôt  de  TÉtat, 
400  0/0  en  I^mbardie,  405  0/0  dans  le  Napolitain,  447  0/0  i 
Parme,  437  0/0  en  Toscane,  et  enfin  447  0/0  dans  les  Romagoes. 

Les  surtaxes  provinciales  et  communales  sont  en  continuelle 
augmentation  et  enlèvent  à  l'impôt  foncier  tout  caractère  de  stabi- 
bilité.  En  4874,  les  surtaxes  ne  s'élevaient  qu'à  78  4/2  millions; 
dans  l'espace  de  dix  années,  nous  les  trouvons  en  augmentation 
de  47  millions,  soit  60  0/0. 

Le  tableau  suivant  indique  le  revenu  moyen  par  hectare  suivant 
les  estimations  des  cadastres  actuels,  Timpôt  moyen  payé  par  hec- 
tare, et  la  proportion  de  l'impôt  perçu  par  400  lires  de  revenu  ca- 
dastral. 

Bttena  nojen        ImpOt  moyen     ImpOt  ptr  100  liras, 
par  beeUre.  par  hectare.  de  reveaa. 

Sardaigne 7.35  1.38              18.76 

Modène 8.05  6.38              79.29 

Ex-pontifieal 8.54  4.25              49. SO 

Toscane 12.98  3.Î6              24.39 

Napolitain 15.86  4.14              20.12 

Lombardie-Vérétîe  (ancien 

recensement) 15.98  16.90  | 

Nouveau 16.99  5.29  \       **'*' 

Sicile 18.71  3.20              17.12 

Parme 21.40  5.41              25.20 

Moyenne.  .  .  13.99  4.35  31.11 

Ce  tableau  ne  contient  pas  les  dates  sur  le  compartiment  cadas- 
tral de  la  Ligurie  et  du  Piémont.  Les  cadastres  y  sont  tellement 
différents  que  la  comparaison  par  la  réduction  à  une  unité  commune 
est  chose  impossible. 

Ce  dernier  tableau  est  très  instructif.  Il  démontre  clairement  sur 
quelles  bases  hypothétiques  repose  Timpôt  sur  les  terres  en  Italie, 
lorsqu'il  y  a  des  régions  qui  paient  47  0/0  et  d'autres  qui  paient 
79  0/0  du  revenu  cadastral.  L'énorme  disproportion  qui  existe 
dans  les  contingents  des  différentes  régions,  devient  encore  plus 
sensible  dans  la  répartition  entre  les  différentes  provinces  et  com- 
munes. L'élévation  de  l'impôt  devient  très  souvent  un  obstacle  à 
l'amélioration  des  conditions  agricoles,  et  les  cas  ne  sont  pas  rares 
où  l'impôt  atteint  le  prix  du  loyer  de  la  terre.  Il  est  alors  préfé- 
rable pour  le  propriétaire  de  la  terre  d'abandonner  la  culture,  ce 
que  prouvent  suffisamment  les  quantités  de  biens  offerts  aux  en- 
chères par  les  percepteurs  par  suite  du  non  paiement  des  impôts. 
Cet  état  de  choses  ne  pourra  cesser  que  lorsque  le  nouveau  recen- 
sement sur  une  base  unique  sera  devenu  un  fait  accompli. 
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Le  tableau  suivant  iudique  le  montant  de  Timpôt  et  des  sur- 
taxes sur  la  propriété  foncière  de  1871  h  1881. 


ImpAI 
i9  l'Eut. 

.Snrtaxef. 

Iin{6i>> 
et  tartaies. 

protiBcItlat. 

comnoptle*. 

187L 

i-2G.y 

33.6 

44.9 

205.4 

18T2.    . 

129.2 

30.9 

48.4 

214.5 

1873. 

126.7 

37.7 

56.9 

221.3 

1874. 

126.4 

40.1 

66.1 

232.6 

1875. 

126.2 

42.6 

69.0 

237.8 

1876. 

125.8 

44.7 

71.2 

241.7 

1377. 

1-25.7 

46. 3 

71.0 

243.0 

1878. 

125.9 

'*6  9 

74.1   • 

246.9 

1879. 

125.9 

49.0 

74.2 

249.1 

1880. 

125.9 

48.8 

75.2 

249.9 

1881. 

126.4 

î,0.2 

76.1 

252.7 

En  1882,leTrésor  encaissa pourrimpôtsurles  terres  126,321 ,261 
lires,  ce  qui  correspond  à  une  moyenne  de  4.36  par  tète  d'habi- 
tant. Cette  moyenne  atteint  6.20  en  Lombard ie  et  descend  à  3.06 
en  Sicile.  Le  maximum  par  lètc  d'habitant  est  payé  dans  la  pro- 
vince de  Crémone,  soit  11.35,  et  le  minimum,  soit  0.80  dans  la  pro- 
vince de  Livourne. 

Le  nombre  des  articles  des  rôles  s'éleva 

£n    1866    il    4,084,086 
lfcî82    à    5,209,  Ul 


Impôt  sur  la  propriété  bàtle. 

Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant,  les  recettes  annuelles  du 
Tnïdur,  du  chef  de  cet  impôt  depuis  1870. 


'Cootatoes 

da  mllla.) 

1870.   . 

45.9 

1877.   .   . 

55.8 

1871. 

51.8 

1878.   .   . 

56.3 

1872.   . 

70.7 

1879.   .   . 

63.0 

1873.   . 

.   .          68.1 

1880.   .   . 

62.8 

1874. 

.   .          58.0 

1881.   .   . 

63.5 

1875. 

.   .          55.9 

188-2.   .   . 

63.9 

1870. 

.   .          54.9 

La  moyenne  par  tête  d'habitant  pour  l'impôt  sur  les  construc- 
tions perçu  par  l'État,  était  d'après  les  versements  de  1870  de  lires 
1.89,  en  1872  do  2.64,  en  1882  de  2.21. 

La  moyenne  de  l'impôt  payé  en  1882  varie  par  régions  entre 
lires  6.71  à  Rome,  et  1.07  dans  les  Marches  et  l'Ombrie.  Elle 
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varie  par  province  entre  lires  7.65  à  Livourne,  et  0.50  à  Beiluno. 
Le  nombre  des  articles  des  rôles  a  été 

En  1872  de  2,128,118 
1876  (le  3,3G4,936 
1882    de    2,470,321 

Le  revenu  imposable 

Millions. 

En  1872 319 

1876 329 

1882 390 

Le  montant  de  Timpôt  principal  et  des  décimes  : 

Miilioni.  * 

En  1872 49.6 

1876 53.5 

188Î 63.5 

L'impôt  perçu  par  l'État  représente  actuellement  16.3  0/0  du 
revenu  imposable. 
Les  rôles  principaux  comprenaient  les  surtaxes  suivantes  : 

Proviiicialis.  ComiDonalet. 

(Conialors  de  mille  lires.) 

1870 10.9        21.9 

1876 18.2        23.4 

1882 24.8        32.1 


(Le  chiffre  des  surtaxes  communales  comprises  aux  rôles  prin- 
cipaux, ne  donne  pas  la  totalité  des  surtaxes  perçues  par  les  com- 
munes. En  1882,  au  moment  de  la  formation  des  rôles  principaux, 
7,382  communes  seulement  on  pu  faire  comprendre  leurs  sur- 
taxes dans  ces  rôles,  1,141  communes  n'avaient  pas  encore  voté 
leurs  budgets.) 


Impôts  sur  les  terres  et  la  propriété  bâtie  réunis. 

Nous  terminons  ce  chapitre  en  récapitulant  la  situation  complète 
des  impôts  frappant  la  propriété  foncière  en  1881. 

Terres  : 

Rôles  principaux  et  supplémentaires  de  1881  et  des  années  antérieurs. 
Articles  des  rôles,  5,366,874. 
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Million». 

Impôt  de  TÊUt  :  principal 96.3 

3/10 28.9 

réimposition 1.2 


Surtaxes  :  provinciales 50.2 

communales 7G.1 


Propriété  bâtie  : 

Articles  ou  possesseurs  inscrits  dans  les  principaux  rôles 
et  les  rôles  supplémentaires  de  1881  pour  Texercice 
1881  =  2,524,294. 

RcTenu  imposable  :  388  millions. 

Impôt  de  l'État  :  principal  12  1/2  0/0 48.5 

3/10 14.5 


126.4 


126.3 
252.7 


03.0 

Surtaxes  :  provinciales 24.3 

communales 37.1 


124.4 


Total  des  Impôts  grèvaut  la  propriété  Toneière.  .  .        377.2 


La  Propriété  foncière. 

Division  de  la  propriété.  —  Recensemont  des  propriétaires.  —  Rôles  des 
contributions.  —  Valeur  de  la  propriété  foncière. 

L'Italie  prise  dans  son  ensemble  est  le  pays  par  excellence  de  la 
petite  et  de  la  moyenne  propriété.  Dans  Tltalie  du  Nord  surtout  la 
propriété  est  très  divisée.  La  superficie  moyenne  de  la  propriété, 
correspondant  à  chaque  rôle  de  contribution  de  Timpôt  sur  les 
terres,  est  pour  tout  le  royaume  de  5.74  hectares,  mais  celte 
moyenne  descend  dans  certaines  circonscriptions  au-dessous  de  5^ 
de  4  et  même  de  2  hectares.  Quant  à  la  valeur  de  la  propriété  fon- 
cière et  au  nombre  des  propriétaires,  on  ne  possède  pas  de  chifiTres 
exacts.  Cette  importante  statistique,  Tltalie  ne  la  possède  pas,  et 
il  y  a  des  écarts  considérables  entre  le  nombre  des  propriétaires, 
suivant  le  recensement  de  la  population  et  les  chifiTres  fournis  par 
Tadministration  financière. 

Le  recensement  de  1871  donna  le  chififre  de  2,276,633  proprié- 
taires ainsi  répartis  : 
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Propriétaires  : 

Sans  autre  qualification 672,312 

Agriculteurs,  pêcheurs,  mineurs 1,553,507 

Exerçant  une  industrie  manu Tacturière 20,118 

Commerçants  et  industrie  du  transport 9,795 

Fonctionnaires  publics,  avocats,  notaires 5,22G 

Ecclésiastiques 5,878 

Autres  professions 9,407 

2,276,633 

Od  évalue  cepeudaut  le  nombre  de  propriétaires  à  un  chiffre 
supérieur,  sans  atteindre  toutefois  celui  fourni  par  le  ministère  des 
finances. 

Suivant  les  principaux  rôles  de  1882,  il  y  avait  5,209,441  articles 
pour  les  terres  et  2,470,321  articles  pour  la  propriété  bâtie.  Ces 
chiffres  ne  répondent  pas  non  plus  à  la  vérité,  surtout  parce  que 
d'une  part,  les  rôles  sont  faits  séparément  pour  les  terres  et  la 
propriété  bâtie,  le  même  contribuable  fût -il  propriétaire  des 
deux,  et  parce  que  d'autre  part,  celui  qui  est  propriétaire 
dans  plusieurs  communes  est  compté  pour  autant  de  fois  dans 
les  rôles,  qu'il  serait  propriétaire  dans  différentes  communes.  Le 
chiffre  des  contribuables  à  Tirnpôt  foncier  de  la  province  de  Son- 
drio  par  exemple,  dépasserait  le  nombre  des  habitants,  et  cet 
exemple  suffit  pour  que  l'on  ne  puisse  compter  sur  les  chiffres  des 
rôles,  pour  en  tirer  des  conclusions  sur  la  division  de  la  pro- 
priété. 

Un  relevé  du  bureau  de  statistique  évalue  à  4  1/2  millions  h^ 
nombre  des  propriétaires,  ce  qui  correspondrait  à  16  contribua- 
bles sur  100  habitants.  La  valeur  de  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie, 
est  évaluée  à  40  milliards  de  lires,  sur  lesquels  24  milliards  for- 
meraient la  valeur  commerciale  de  la  propriété  rurale,  estimation 
faite  d'après  les  résultats  obtenus  par  la  vente  des  biens  eccio 
siastiques. 


La  Dette  hypothécaire. 

Le  ministère  de  finances  publia  à  plusieurs  reprises  la  situation 
de  la  dette  hypothécaire.  Il  la  publia  de  1862  jusqu'en  1868,  mais 
à  cette  époque  il  suspendit  la  publication  qui  était,  de  son  propre 
aveu,  trop  inexacte. 

La  statistique  fut  réorganisée  sur  des  données  plus  justes,  et 
elle  parut  de  nouveau  à  partir  de  1871.  Depuis  cette  date,  la  dette 
hypothécaire  aurait  progressé  comme  suit  : 


MilIluDf. 

Avec  intérêif. 

Sans  intérlU. 

ToUI. 

6,380 

6,153 

12,542 

6,ôt0 

6,224 

12,735 

C,91G 

6,512 

13,428 

7,169 

6,4S.i 

13,653 
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1871 

187i 

1880 

1882 

Ges  chiiïres  sont  c«ux  fournis  d'après  les  registres  des  hypo- 
thèques, mais  ils  u'ont  qu'une  valeur  relative,  parce  que  d'une 
part,  les  conservateurs  des  hypothèques  ne  sont  pas  à  même  de 
reconnaître  si  plusieurs  inscriptions  ne  se  rattachent  pas  à  une 
même  créance,  et  parce  que  d*autre  part,  des  inscriptions  subsis- 
tent toujours  quoique  les  créances  soient  déjà  éteintes. 

La  dette  hypothécaire  avec  intérêts  grevant  la  propriété  rurale, 
est  évaluée  à  4  milliards. 


h),  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière. 

Impôts  frappant  la  richesse  mobilière  en  1861.  —  Projets  d*unification  Bas- 
toizi  1861,  Miughctti  1863.  —  Répartition  par  contingents.  —  Loi  de  1864.  — 
Dinicultcs  de  Tapplication  do  l'impôt.  —  L'impôt  en  1865.  —  Nouveau  projet 
Sella  1865.  —  Projet  Scialoja  1866.  —  Modifications,  loi  1866.  —  Répartition 
par  quotité.  —  Nouvelles  modidcations,  loi  de  1867.  —  Projet  do  rcformo 
Cambray-Digny.  —  Impôt  appliqué  à  la  Dette  publique.  —  Surtaxes  et  dé- 
cimes. —  Projet  de  réforme  Sella  et  loi  de  1870.  —  L'impôt  à  13.20  0/0.  — 
Les  quatre  catégories  de  revenus.  —  Loi  do  1874.  —  Modifications  1877.  — 
Cession  aux  communes.  —  Renseignements  statistiques  :  Revenus  imposa- 
bles, produit  de  Timpôt,  progression  par  catégories  de  revenus,  corps  col- 
li'otifs  et  particuliei*s,  situation  détaillée  de  l'impôt  et  tableau  complet  par 
profession  des  revenus  des  catégories  B  et  C. 

Lors  de  Tunilication  du  royaume,  Timpôt  sur  la  richesse  immo-, 
bilière  était  connu  dans  toutes  les  provinces.  Il  n*en  était  pas  de 
même  de  Timpôt  sur  la  richesse  mobilière,  car  plus  de  la  moitié 
du  royaume  eu  était  exempte.  Les  provinces  qui  n'étaient  pas  sou- 
mises à  cet  impôt,  étaient  celles  de  Tancien  royaume  des  Deux- 
Sicilcs  et  des  États  pontilicaux.  Cependant,  dans  ces  dernières, 
un  décret  avait  été  promulgué  en  1850,  soumettant  à  un  impôt  de 
patente,  les  professions  et  les  arts  et  métiers.  Mais  cet  impôt,  ap- 
pli(iué  d'abord  aux  arts  libéraux  seulement,  fut  ensuite  aban- 
donné sans  avoir  été  aboli.  Il  y  avait  donc  en  1861,  dans  les  an- 
ciennes provinces  pontificales,  une  loi  d'impôt  qui  existait  depuis 
douze  années  dans  la  collection  des  actes  du  gouvernement,  sans 
avoir  été  mise  en  pratique. 
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Dans  les  autres  provinces,  les  impôts  frappant  la  richesse  mobi- 
liëre  étaient  très  variés,  et  leur  ensemble  donna  le  chiffre  le  plus 
élevé,  par  rapport  à  la  population,  pour  les  provinces  de  Modène 
et  de  Tancien  royaume  de  Sardaigne,  tandis  que  le  minimum  était 
perçu  dans  les  provinces  toscanes. 

Il  y  avait  à  cette  époque,  en  vigueur  dans  les  provinces  : 

1®  De  l'ancien  royaume  de  Sardaigne  :  Tirnpôt  sur  les  patentes, 
Timpôt  personnel  et  mobilier;  Timpôt  sur  les  voitures  publiques 
et  particulières  ; 

2^  De  la  Lombardie  :  l'impôt  sur  le  revenu  des  arts  et  du  com- 
merce ;  l'impôt  personnel  et  celui  des  capitaux  hypothécaires  ; 

3°  De  Modène:  l'impôt  personnel,  l'impôt  sur  les  capitaux  à 
intérêts  et  ceux  employés  dans  le  commerce,  Timpôt  sur  le  bétail 
et  les  rizières  ; 

4^  De  la  Toscane  :  Timpôt  sur  le  commerce,  les  capitaux  à  inté- 
rêts, l'impôt  personnel  et  la  taxe  de  famille  ; 

5®  De  Parme  :  Timpôt  sur  les  patentes  et  l'impôt  personnel. 

Tous  ces  impôts  réunis  ne  donnèrent,  en  1861,  que  13  1/2  mil- 
lions au  Trésor.  M.  Bastogi,  ministre  des  finances  à  cette  époque, 
proposa  l'unification  de  ces  différentes  espèces  d'impôts  en  un 
impôt  unique  sur  la  richesse  mobilière,  dont  il  attendait  une  aug- 
mentation de  recettes  de  30  millions.  La  Chambre  ne  discuta  pas 
ce  projet,  dont  l'étude  fut  confiée  à  une  Commission  parlemen- 
taire. C'est  le  résultat  du  travail  de  cette  Commission,  que  M.  Sella 
présenta  aux  Chambres  au  mois  de  novembre  1S62,  en  même 
temps  qu'un  nouveau  projet  de  loi.  Le  produit  de  Timpôt  pro- 
posé, était  évalué  par  M.  Sella  à  55  millions,  soit  lires  2.50  par 
habitant,  dont  il  fallait  déduire  les  15  millions  que  produisaient 
alors  les  différents  anciens  impôts  qui  devaient  disparaître. 

Le  projet  de  loi  ne  fut  pas  discuté  en  1862,  et  M.  Minghetti,  qui 
*  avait  succédé  à  M.  Sella,  en  faisant  son  exposé  financier  du  mois 
de  février  1863,  déclara  maintenir  en  substance  le  projet  de  son 
prédécesseur,  et  en  accepter  les  deux  principes  généraux,  c'est-à- 
dire  celui  d'établir  Tentité  de  l'impôt  sur  la  déclaration  plutôt 
que  sur  les  indices  extérieurs  de  la  richesse,  et  celui  de  la  répar- 
tition par  contingent  plutôt  que  par  quotité.  M.  Minghetti  croyait 
cependant  que  la  répartition  de  l'impôt  par  quotité  était  le  moyen 
le  plus  parfait,  et  que  l'on  devait  considérer  ce  système  comme 
le  but  qu'il  fallait  finalement  atteindre.  Pour  y  arriver,  le  ministre 
croyait  néanmoins  opportun  de  passer  d'abord  par  la  voie  de  la 
répartition  par  contingents. provinciaux  et  communaux,  d'autant 
plus  que  cette  méthode  assurait  le  produit  ;  tandis  qu'il  était  à 
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cramâre  que  la  quotité  ne  donnerait  -qu'an  résultat  très  défavo- 
rable. M.  Minghetti  maintenait  fermement  que  Thtfpôt  devait  pro- 
duire 55  millions  par  an  jusqu'en  1867. 

Les  Chambres  se  décidèrent  enfin  à  discuter  ce  projet  qui  atten- 
dait son  tour  depuis  trois  années.  Les  débats  furent  longs  et  labo- 
rieux, et  les  décisions  du  Parlement,  promulguées  par  une  loi  du 
i4jailletl864,fixaientaui*'janvierdecetteannéerépoque  à  partir 
de  laquelle  le  nouvel  impôt  devait  être  perçu.  Une  seconde  loi  du 
20  juillet  recula  cette  époque  d'un  semestre,  au  !•' juillet  4864. 

Le  chiffre  de  l'impôt  fixé  par  cette  loi  à  30  millions  pour  toute 
l'année  1864,  soit  à  15  millions  pour  le  second  semestre,  étart 
donc  de  beaucoup  inférieur  aux  évaluations  du  ministre.  La  ré- 
partition s'effectuait  entre  les  différentes  provinces,  d*après  les 
bases  suivantes  : 

a)  Pour  1/5,  en  raison  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie 
et  non  bâtie;  b)  pour  1/5,  en  raison  de  la  population  absolue; 
c)  pour  1/5,  en  raison  des  pensions  et  des  appointements  payés  par 
les  caisses  de  l'État  et  des  dividendes  des  Sociétés  anonymes  de 
crédit,  de  commerce,  d'industrie,  d'assurances,  de  chemins  de  fer, 
d'après  leurs  derniers  bilans;  d)  pour  1/10,  en  raison  des  droits 
de  douane  et  des  droits  maritimes  encaissés  dans  les  provinces 
pendant  l'année  1863;  e)  pour  1/10,  en  raison  des  recettes  de  la 
poste  et  du  télégraphe  en  1863  ;  f)  pour  1/10,  en  raison  du  produit 
de  la  taxe  d'enregistrement  et  du  timbre  ;  g)  pour  1/10,  en  raison 
de  la  moitié  des  kilomètres  de  chemins  de  fer,  exploités  au  31  dé- 
cembre 1863,  et  moitié  du  nombre  de  kilomètres  des  routes  natio- 
nales et  provinciales. 

Le  contingent  des  provinces  était  réparti  d'après  le  même  mode, 
entre  les  communes  qui  avaient  une  population  de 6, 000  habitants 
et  plus,  et  des  agglomérations  obligatoires  de  plusieurs  communes 
ayant  une  population  inférieure  à  ce  chiffre.  La  répartition  était 
préparée  par  l'administration  financière,  et  soumise  ensuite  au  con- 
seil provincial  qui  pouvait  la  modifier  d'après  les  conditions 
locales. 

Tout  individu  ou  corps  moral,  sujet  de  TÉtat  ou  étranger,  était 
soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu  de  la  richesse  mobilière. 

La  loi  frappa  : 

a)  Les  revenus  inscrits  dans  les  bureaux  des  hypothèques  ou 
résultant  d'actes  publics  nominatifs  faits  dans  le  royaume  ;  b)  les 
appointements,  pensions,  annuités,  intérêts  et  dividendes  payés 
pour  compte  de  l'État,  des  provinces  et  communes,  des  établisse- 
ments publics.  Sociétés  commerciales,  industrielles,  assurances 
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ayant  leur  siège  daus  le  royaume;  c)  les  revenus  d*un  bénéCce 
ecclésiastique  ;  d)  les  revenus  provenant  des  industries,  du  com- 
merce, des  emplois  et  professions  ;  e)  et  en  générai  toute  espèce 
de  revenus  non  fonciers  produits  dans  l'État  et  dus  par  des  per- 
sonnes domiciliées  ou  résidant  dans  l'Ëtat. 

Etaient  exempts  de  Timpât  : 

1^  Les  agents  diplomatiques  des  nations  étrangères;  2^  les  agents 
consulaires  qui  n'étaient  pas  Italiens»  s'ils  n'exerçaient  pas  dans 
l'État  un  commerce  ou  une  industrie  ;  3^  les  militaires  en  activité 
de  service  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer,  d'un  grade  inférieur  à 
celui  d'officier  ;  4®  les  enfants  et  femmes  mariées,  et  les  autres  mem- 
bres de  la  famille  vivant  avec  le  chef  de  celle-ci  et  n'ayant  pas, 
prises  individuellement,  250  lires  derevenu  total  imposable  ;  5<^tous 
ceux  qui  étaient  déclarés  indigents,  par  un  certificat  de  l'autorité 
communale. 

L'impôt  était  appliqué  sur  la  base  des  revenus  assurés  ou  pré- 
sumés que  les  contribuables  percevaient  toutes  les  années,  soit  en 
leur  nom  propre,  soit  au  nom  des  enfants,  de  l'épouse  ou  des 
autres  membres  de  la  famille,  pour  en  avoir  l'usufruit  ou  la  libre 
administration.  Etaient  compris  dans  la  taxe,  non  seulement 
les  revenus  certains  et  en  somme  fixe,  mais  aussi  les  revenus  varia- 
bles provenant  de  l'exercice  d'une  profession,  industrie  ou  occupa- 
tion matérielle  et  intellectuelle.  La  loi  excepta  seulement  les 
revenus  provenant  des  biens  immobiliers  qui  étaient  soumis  à  la 
contribution  foncière,  les  revenus  des  Sociétés  de  secours  mutuels, 
et  les  dotations  de  la  couronne. 

Chaque  contribuable  était  obligé  de  faire  la  déclaration  de  ses 
revenus  non  fonciers,  avec  les  exemptions  et  réductions  auxquelles 
la  loi  lui  donnait  droit.  Ces  déclarations  devaient  spécifier: 

a)  Les  revenus  provenant  de  créances  hypothécaires  ou  chiro- 
graphaires,  ou  d'autres  titres  de  revenu  permanent;  b)  les  revenus 
de  durée  viagère  ou  temporaire,  mais  ne  dépendant  pas  du  travail 
de  l'homme  ;  c)  les  revenus  provenant  d'une  profession ,  d'un  emploi 
ou  d'une  industrie  personnelle  ;  d)  les  revenus  provenant  d'indus- 
tries mixtes,  de  capitaux  et  de  commerce. 

Les  revenus  provenant  de  capitaux  donnés  à  titre  de  prêt,  ou 
employés  autrement  avec  ou  sans  hypothèque,  les  revenus  viagers, 
et  en  générai  tous  les  revenus  en  somme  fixe,  étaient  déclarés  sans 
aucune  réduction.  Les  revenus  incertains  et  variables,  comme  ceux 
provenant  de  l'exploitation  d'une  industrie,  étaient  calculés  suivant 
la  moyenne  des  trois  dernières  années  précédentes.  Pour  ces  re- 
venus on  tenait  compte,  en  les  déduisant,  des  dépenses  inhérentes 
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à  la  production,  comme  la  consommation  des  matières  brutes  et 
des  instruments,  le  salaire  des  ouvriers,  le  loyer  du  local,  les  com- 
missions de  vente.  Mais  ces  dépenses  ne  pouvaient  comprendre  ni 
Tintérèt  des  capitaux  employés  dans  Texploitation,  ni  la  compen- 
sation pour  le  travail  du  contribuable. 

Comme  revenu  des  Sociétés  anonymes  et  en  commandite  par 
actions,  y  compris  les  Sociétés  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes 
fixes,  on  compta  indistinctement  toutes  les  sommes  réparties  à 
ifimporle  quel  titre  entre  les  sociétaires,  celles  portées  en  aug- 
mentation du  capital,  et  au  fonds  de  réserve  et  d'amortissement, 
ou  employées  à  l'extinction  des  dettes. 

Dans  la  déclaration  du  revenu,  le  contribuable  devait  tenir 
compte  des  émoluments  dont  il  jouissait  en  vivres,  logements  ou 
toute  autre  espèce,  lorsqu*ils  n'étaient  pas  soumis  à  d'autres  con- 
tributions directes. 

Les  revenus  étaient  imposés  comme  suit: 

Les  revenus  perpétuels  et  ceux  provenant  de  capitaux  donnés  en 
prêt,  ou  remboursables  autrement,  étaient  évalués  et  imposés  à 
leur  valeur  intégrale. 

Les  revenus  temporaires  mixtes,  auxquels  le  capital  et  le  travail 
de  l'homme  concourent  (Tindustrie,  le  commerce)'étaient  imposés, 
en  les  réduisant  aux  7/8  de  leur  valeur  intégrale. 

Les  revenus  temporaires  dépendant  du  travail  de  l'homme  sans 
le  concours  du  capital  (revenus  professionnels,  salaires)  et  ceux 
auxquels  ne  concourent  ni  le  travail  de  Thomme,  ni  le  capital 
(rentes  viagères,  pensions)  étaient  taxés  avec  une  réduction  des  5/8. 

Tout  individu  qui  avait  un  revenu  total  inférieur  à  !250  lires, 
était  imposé  à  raison  de  ^lires.  Cette  taxe  était  réduite  de  la  moitié, 
toutes  les  fois  que,  cette  réduction  faite,  la  répartition  par  quotité 
était  inférieure  à  4  0/0.  Le  montant  de  cette  taxe  fixe  était  déduit 
du  contingent  communal,  et  le  résidu  était  distribué  par  quotité 
sur  tous  les  revenus  imposables  et  supérieurs  à  250  lires.  Néan- 
moins, la  cote  normale  était  appliquée  aux  contribuables  qui 
avaient  un  revenu  total  imposable,  de  250  à  500  lires;  ceux-ci 
étaient  imposés  d'après  une  échelle  croissante  d'une  lire  à  une  lire, 
par  progression  régulière,  de  manière  qu'en  partant  de  l'impôt  lixe 
attribué  au  revenu  imposable  inférieur  à  250  lires,  ils  pussent 
atteindre  la  somme  qui,  suivant  la  quotité  normale,  était  due  sur 
le  revenu  de  500  lires. 

La  différence  entre  l'impôt  que  les  revenus  imposables,  de  250 
à  500  lires,  auraient  payé  suivant  la  quotité  normale,  et  l'impôt  qui 
leur  était  appliqué  d'après  ce  qui  précède,  était  distribuée  sur  les 

22 


338  I^ES  FINANCES  DE  L  ÉTAT. 

revenus  supérieurs  à  500  lires.  Daus  aucun  cas,  rimpùt  mis  à  la 
charge  d'un  contribuable  ne  pouvait  dépasser  le  1/10  du  revenu 
net.  Les  provinces  et  les  communes  étaient  autorisées  à  imposer 
des  centimes  additionnels  au  principal  de  Timpôt  sur  le  revenu 
non  foncier;  les  revenus  inférieurs  à  250  lires  restant  exempts  de 
cette  surtaxe. 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  de  la  première  loi  sur 
l'impôt  de  la  richesse  mobilière. 

La  somme  de  15  millions,  formant  le  contingent  du  second  se- 
mestre de  1864,  était  répartie  sur  les  59  provinces  du  royaume,  et 
celles  qui,  d'après  les  bases  de  la  répartition,  avaient  à  fournir  le 
plus  gros  contingent  étaient  : 


Milliers  de  llret. 

Tarin 1,496 

Naples '.  1,120 

Milan 903 

Gênes 901 


Milliers  de  lirci. 

Florence 591 

Alexandrie 446 

Palerme 418 


L'expédition  des  rôles  n'ayant  pu  s'eiTectuer  en  temps  utile^  la 
perception  du  contingent  de  1864  dut  être  reportée  à  Texercicc 
suivant. 

L'application* de  l'impôt  rencontra  d'abord  bien  des  difficultés, 
et  les  premiers  résultats  obtenus  n'étaient  guère  encourageants. 
Jusqu'au  mois  de  mars  1865, 1,995,000  contribuables  s'étaient  dé- 
clarés pour  l'impôt  minimum,  etl, 343,000  contribuables  pour  l'im- 
pôt proportionnel  au-dessus  du  minimum,  soit  en  tout  3,338,000 
contribuables  ayant  un  revenu  net  de  1,134  millions.  Les  Commis- 
sions nommées  pour  vérifier  les  déclarations,  augmentèrent  ce 
chiffre  en  moyenne  de  40  0/0.  Dans  certaines  communes  cette  aug- 
mentation atteignit  même  250  ou  300  0/0. 

La  répartition  du  contingent  entre  les  provinces,  telle  qu'elle 
avait  été  faite  par  les  Commissions,  était  satisfaisante  et  donnait 
même  un  résultat  meilleur  que  celui  qui  avait  été  prévu.  La 
moyenne  de  l'impôt,  divisant  les  15  millions  du  contingent  par  le 
total  du  revenu  net  déclaré,  soit  1 ,134  millions,  ressortait  à  1 .33  0/0. 
Après  le  travail  de  la  répartition,  la  moyenne  était  pour  quatre 
provinces  au-dessous  de  1  0/0,  elle  variait  entre  1  et  2  0/0  dans 
45  provinces,  et  s'élevait  dans  10  provinces  de  2  à  2  82  0/0,  le 
maximum  atteint. 

Le  travail  de  répartition  donna  des  résultats  bien  moins  satis- 
faisants dans  les  communes  et  les  agglomérations  de  communes, 
(!t  là  il  y  avait  des  différences  très  notables  dans  la  proportion  de 
l'impôt.  Au  lieu  d'avoir  à  faire  avec  les  7,720  communes  qu'il  y 
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avait  dans  l'État,  la  faculté  accordée  par  la  loi  de  former  des 
réunions  de  communes,  avait  sensiblement  réduit  le  nombre,  sur 
lequel  1,590  payèrent  une  cote  inférieure  à  3  0/0;  1,908  jusqu'à 
5  0/0  et  plusieurs  plus  de  10  0/0  du  revenu  imposable.  Cette  iné- 
galité de  la  répartition,  qui  provoqua  naturellement  bien  des  récla- 
mations et  ne  fit  qu'augmenter  l'aversion  pour  l'impôt,  provenait 
de  plusieurs  causes.  II  y  avait  les  fausses  déclarations  d'indigence, 
en  masse,  qui  avaient  pour  résultat  d'élever  l'impôt  pour  les  autres 
contribuables  de  la  même  commune  ;  il  y  avait  d'un  autre  côté  une 
loi  assez  compliquée,  appliquée  par  des  commissions  locales  le 
plus  souvent  tout  à  fait  inexpérimentées. 

Le  résultat  obtenu  finalement  pour  la  répartition  de  l'impôt 
en  1864,  était  comme  suit  : 

Nombre  des  contribuables 3,C5?,830  dont 

!•  d'un  revenu  inférieur  à  250  lires 2,434,822 

2"  d'un  revenu  supérieur  à  250  lires 1,218,008 

Revenu  imposable  (lires) 956,655,117 

La  moyenne  du  revenu  imposable  pour  chaque  contribuable  pos- 
sédant un  revenu  supérieur  à  250  lires,  ressortait  à  lires  785.43. 

Au  mois  de  mars  1865,  M.  Sella  proposa  aux  Chambres  de  por- 
ter pour  cette  année  l'impôt  de  la  richesse  mobilière  à  60  millions, 
et  de  maintenir  le  système  du  contingent.  H.  Sella  espérait  que  le 
travail  des  Commissions  terminé,  le  revenu  net  atteindrait 
1,621  millions  au  lieu  de  1,134  millions  qui  avaient  été  jusqu'alors 
déclarés,  et  qu'après  les  réductions  accordées  par  la  loi,  soit  1/4 
pour  les  revenus  industriels,  3/8  pour  les  revenus  professionnels, 
le  revenu  imposable  atteindrait  environ  1,216  millions,  mais  qu'en 
tout  cas  il  serait  aussi  élevé  que  le  revenu  net  déclaré.  En  admet- 
tant ce  chiffre  (1,134  millions),  et  en  ne  tenant  pas  compte  de  la 
part  qui  serait  supportée  par  les  cotes  minimes,  l'impôt  sur  le  re- 
venu imposable  avec  un  contingent  de  60  millions,  aurait  été 
d'environ  5  1/3  0/0,  ce  que  M.  Sella  considérait  comme  une  limite 
raisonnable.  Le  ministre  ne  voulait  pas  l'augmenter  davantage, 
car,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'impôt  de  1804,  soit 
15  millions,  était  payable  en  1865.  Les  contribuables  avaientdonc 
à  payer  cette  année  75  millions  pour  l'impôt  de  la  richesse  mo- 
bilière. 

H.  Sella  proposa,  en  outre,  certaines  modifications  au  système 
de  répartition,  qui  furent  votées  par  les  Chambres  et  promulguées 
par  une  loi  du  11  mai  1865,  qui  fixa  à  66  millions,  et  non  à 
60  millions  qui  avaient  été  demandés  par  le  ministre,  le  contin- 
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geiit  pour  l'année  1865,  réparti  entre  les  province^  pour  1/3  on 
raison  de  la  répartition  sur  les  bases  adoptées  en  1864,  et  pour  3/3 
en  raison  du  montant  des  revenus  imposables  supérieurs  à  250  lires 
par  an,  qui  avaient  été  vériQés  pour  1864. 

Le  contingent  des  provinces  était  réparti  de  la  même  manière 
entre  les  communes,  mais  l'impôt  mis  à  la  charge  de  chaque  com- 
mune ne  pouvait  dépasser  les  10  0/0  du  revenu  imposable  vériGé 
pour  1864.  L'excédent  devait  être  réparti  sur  toute  la  province. 
L'impôt  fixe  de  2  lires  pour  les  revenus  inférieurs  à  250  lires,  était 
étendu  à  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  compris  dans  les  exemptions 
de  l'ancienne  loi.  Le  montant  de  cette  cote  fixe  était  déduit  du 
contingent  communal,  et  le  résidu  était  distribué  sur  tous  les  re- 
venus imposables  en  raison  de  leur  montant  dépassant  les  250  lires. 
L'échelle  progressive  établie  par  l'ancienne  loi  pour  les  revenus 
de  250  à  500  lires,  fut  abolie,  et  cette  modification  était  applicable 
aussi  à  l'impôt  de  l'année  1864. 

La  répartition  pour  l'année  1865  eut  lieu  sur  les  déclarations  de 
3,819,885  contribuables  (+167,055  sur  1864)  ayant,  savoir  : 

Un  revenu  inférieur  à  250  1.  :  2,515,382  (+  80,560  sur  1864), 

Un  revenu  supérieur  à  250  I.  :  1,304,503  (+  86,495  sur  1864). 

La  moyenne  du  revenu  imposable  de  chaque  contribuable  d'un 
revenu  supérieur  à  250  lires,  était  de  lires  753  62(—  31  80 
sur  1864). 

En  faisant  son  exposé  financier  au  mois  de  décembre  1865  et  en 
proposantaux  Chambres  les  mesures  qu'il  croyait  nécessaires  pour 
remédier  à  la  situation  déplorable  des  finances,  M.  Sella  émettait 
l'avis  contraire  à  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qu'il 
considérait  déjà  comme  très  grave.  Il  se  bornait  à  indiquer  cer- 
taines modifications  à  faire  à  la  loi  de  l'impôt,  qui  devaient  rendre 
celui-ci  plus  supportable.  M.  Sella  proposait  : 

1^  D'abandonner  le  système  du  contingent  et  d'adopter  par 
contre  celui  de  la  quotité,  qui  mettrait  un  terme  aux  réclamations 
qui  s'élevaient  de  tous  les  côtés  contre  les  trop  grandes  différences 
entre  les  cotes  de  l'impôt; 

2""  De  ne  plus  autoriser  les  provinces  et  les  communes  à  impo- 
ser des  centimes  additionnels  au  principal  de  l'impôt  de  la  richesse 
mobilière,  faculté  dont  ne  jouissaient  pas  non  plus  les  paroisses 
et  comtés  de  la  Grande-Bretagne,  le  pays  classique  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  C'est  plutôt  cette  faculté  accordée  aux  provinces  et 
communes  que  le  système  du  contingent,  qui  était  la  cause  de 
cette  grande  variété  de  cotes  d'impôt.  Y  compris  les  centimes 
additionnels,  la  contribution  variait  entre  10  et  40  0/0  du  revenu 
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imposable.  En  adoptant  le  système  de  la  quotité,  ces  divergences 
devaient  nécessairement  disparaître.  Quant  aux  communes,  TÉtat 
leur  aurait,  en  compensation,  cédé  les  droits  d'octroi  perçus  pour 
son  compte,  et  qui  s'élevaient  environ  au  même  montant  que  les 
centimes  additionnels  de  l'impôt  sur  le  revenu  ; 

3"*  Abolition  de  la  cote  minime  de  2  lires^  pour  les  revenus  im- 
posables au-dessous  de  250  lires. 

Pour  combler  un  déficit  de  265  millions,  prévu  pour  1866  et 
réduit  à  211  millions,  après  toutes  les  économies  possibles  sur  les 
dépenses,  M.  Scialoja  proposa,  entre  autres  moyens,  la  réforme  des 
impôts  directs,  qui  aurait  eu  comme  résultat  qu'une  nouvelle 
somme  de  400  millions  de  revenus,  provenant  des  propriétés 
foncières,  serait  venue  s'ajouter  aux  revenus  déjà  déclarés.  En 
fixant  alors  à  10  0/0  l'impôt  discuté,  celui-ci  devait  produire, 
d'après  les  évaluations  de  M.  Scialoja,  de  115  à  120  millions,  bien 
entendu  si  l'on  adoptait  le  projet  de  réformes,  et  si  on  imposait 
des  revenus  qui  étaient  exempts  par  l'ancien  système.  M.  Scialoja 
était  aussi  de  l'avis  de  repVendre  aux  communes  la  faculté  d'im- 
poser des  centimes  additionnels  à  l'impôt  de  la  richesse  mobilière, 
et  il  proposa  de  leur  accorder  en  compensation  le  droit  de  créer, 
soit  un  impôt  sur  la  valeur  locative  des  immeubles,  soit  Timpôt 
des  portes  et  fenêtres,  qui  avait  été  projeté  comme  impôt  de  l'État 
par  M.  Sella. 

Le  décret  du  28  juin  1866  apporta  de  nouvelles  modifications 
très  importantes  à  l'impôt.  Celui-ci  devait  être  perçu  pour  le  pre- 
mier semestre  de  1866  d'après  les  rôles  rectifiés  de  Tannée  1865, 
et,  à  partir  du  l*' juillet  1866,  d'après  une  cote  uniforme  fixée  à 
8  0/0  du  revenu  imposable  de  chaque  contribuable. 

La  question  du  minimum  imposable  était  réglée  comme  suit: 
les  revenus  auxquels  concourent  le  capital  et  le  travail  de  l'homme 
(industrie  et  commerce)  évalués  aux  "7/8  de  leur  valeur  intégrale; 
les  revenus  temporaires  dépendant  du  travail  de  l'homme  sans 
aide  du  capital  (revenus  professionnels  et  salaires),  et  ceux  pour 
lesquels  ne  concourent  ni  le  travail  ni  le  capital  (rentes  viagères, 
pensions)  évalués  aux  5/8,  étaient  exempts  de  l'impôt,  lorsqu'ils 
ne  dépassaient  pas  250  lires  imposables  ;  lorsque  ces  revenus 
étaient  supérieurs  à  250  lires,  sans  toutefois  dépasser  350  lires, 
ils  devaient  payer  un  impôt  de  4  0/0.  Les  revenus  permanents  ou 
ceux  provenant  de  capitaux  donnés  en  prêts  ou  autrement  rem- 
boursables, évalués  à  leur  valeur  intégrale,  étaient  imposés  pour 
leur  montant  total,  môme  lorsque  celui-ci  était  inférieur  à  250 
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lires.  Tout  revenu  total  d'un  contribuable  de  n'importe  quelle 
catégorie  était  imposé  à  8  0/0  s'il  était  supérieur  à  350  lires. 

Neuf  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  promulgation  do 
ce  décret,  lorsqu'au  mois  d'avril  1867,  M.  Depretis  présenta  aux 
Chambres  un  nouveau  projet  de  modifications,  qui  furent  adop- 
tées et  promulguées  par  la  loi  du  28  mai  1867.  L'impôt  extraor- 
dinaire de  4  0/0,  établi  en  1866  sur  les  revenus  fonciers,  fut 
nboli,  et,  par  contre,  l'impôt  foncier  lui-même  fut  augmenté  de 
deux  dixièmes.  Le  minimum  imposable,  fixé  à  250  lires  par  la  loi 
de  1866,  fut  élevé  à  400  lires  pour  tous  les  revenus  provenant  des 
industries  et  du  commerce,  des  salaires,  pensions  et  rentes  via- 
gères. Les  contribuables  de  ces  catégories  qui  jouissaient  d'un 
revenu  supérieur  à  400  lires,  mais  ne  dépassant  pas  500  lires, 
bénéficiaient  d'une  réduction  de  100  lires,  et  sur  le  restant  de 
leur  revenu  imposable  était  appliquée  la  cote  entière  de  8  0/0  qui 
avait  été  maintenue.  Les  revenus  provenant  de  la  première  caté- 
gorie, évalués  à  leur  valeur  intégrale,  restèrent  imposés  pour 
leur  montant  total,  même  si  celui-ci  était  inférieur  à  400  lires; 
et  lorsque  le  revenu  total  du  contribuable  de  n'importe  quelle  ca- 
tégorie était  supérieur  à  500  lires,  celui-ci  ne  bénéficiait  plus 
d'aucune  réduction. 

Au  commencement  de  l'année  1868,  l'arriéré  sur  l'impôt  de  la 
richesse  mobilière,  s*éleva  au  chiffre  de  100  millions.  La  faute  do 
l'accumulation  d'un  aussi  formidable  arriéré,  était  presque  entiè- 
rement imputable  au  mauvais  système  des  déclarations  et  de  la 
formation  des  rôles.  On  se  rappelle  que  la  première  loi  promul- 
guée au  mois  de  juillet  1864  ordonnait  que  l'impôt  entrerait  en 
vigueur  à  partir  du  1*^^  janvier  1864.  Cette  date  fut  reculée  d'un 
semestre,  ce  qui  nécessita  le  changement  des  rôles  et  tout  un 
travail  de  compensations  à  faire  aux  contribuables.  Les  rôles  dé- 
finitirs  de  1864  ne  furent  remis  aux  contribuables  que  dix-huit 
mois  après  la  promulgation  de  la  loi.  A  cette  première  cause  de 
confusion  vinrent  ensuite  s'ajouter  un  nombre  innombrable  de 
réclamations,  de  corrections,  de  modifications  continuelles  faites 
à  la  loi  de  l'impôt,  enfin  la  multiplicité  des  systèmes  de  percep- 
tion, et  les  rôles  supplétifs,  conséquence  des  retards  mis  à  voter  les 
budgets.  Le  système  en  vigueur  présentait  donc  plus  d'un  incon- 
vénient et,  pour  y  remédier,  M.  Cambray-Digny  proposa  aux 
Chambres,  au  mois  de  janvier  1868,  un  changement  radical  dans 
la  manière  d'arrêter  les  revenus,  de  compiler  les  rôles  et  de  per- 
cevoir l'impôt.  Il  fallait  absolument  avoir  recours  à  la  réorgani- 
sation complète  du  système,  rendre  d'un  côté  plus  faciles  les  dé- 
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clnrntions,  et  adopter  d'un  autre  côté  des  mesures  énergiques  pour 
atteindre  tous  les  revenus  que  les  contribuables^  avec  une  vérita- 
ble adresse  et  sous  de  spécieux  prétextes,  réussirent  encore  h 
soustraire  à  l'impôt,  et  qui  furent  évalués  à  100  millions. 

M.  Cambray-Digny,  maintenant  le  projet  formé  Tannée  précé- 
dente par  M.  Scialoja,  proposa  aux  Chambres  d'abolir  les  décimes 
additionnels  sur  la  propriété  foncière,  et  au  lieu  de  Timpôt  spécial 
de  la  richesse  mobilière,  voulut  créer  un  impôt  général  sur  tous 
les  revenus.  L'impôt  de  cette  sorte  généralisé  n'admettait  pas  de 
centimes  additionnels  en  faveur  des  provinces  et  communes 
auxquelles  on  aurait  dû  donner  comme  compensation,  la  faculté 
d'imposer,  soit  une  taxe  sur  les  industries  et  professions,  soit  une 
des  taxes  qui  existaient  dans  les  différentes  provinces  avant  Tuni- 
iication  de  l'impôt,  ou  encore  la  surtaxe  des  autres  impôts  directs. 
Cette  réforme  de  l'impôt  visait  plus  particulièrement  la  propriété 
foncière;  mais  sans  une  aggravation  bien  sensible  pour  celle-ci, 
on  devait  obtenir  une  augmentation  notable  des  revenus  imposa- 
bles qui  devaient  fournir  au  Trésor  environ  42  millions  de  plus 
par  an.  La  réorganisation  du  système,  combinée  avec  cet  impôt 
qui  devait  s'étendre,  sans  aucune  exception,  à  tous  les  revenus 
nets  personnels,  devait  aussi,  avec  le  temps,  permettre  la  réduction 
do  la  cote  de  l'impôt. 

Voici  les  chiffres  sur  lesquels  M.  Cambray-Digny  établissait  son 
projet  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  évaluait  le  revenu  des  terres 
3ans  tout  le  rovaume 

Millloni. 

à 830 

C<:lui  (le  la  propriété  b&tie '280 

f(oil  le  revenu  total  de  la  propriété  Toncière,  à 1,100 

desqnels  il  déduisait  : 

L'intérêt  de  la  dette  liypolhécnirc  (|ui  grevait  la  propriété 

dans  le  royaume 2'j.i 

L'iffl I' 6 1  sur  les  terres "J2 
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Soit  ensemble h^l 

d'où  un  revenu  net  de  688  millions,  considéré  comme  appartenant 
à  la  catégorie  B,  et  réductible  d'un  quart,  soit  de  172  millions.  Le 
revenu  net  imposable  s'élevait  donc  à  516  millions  qui  devaient 
fournir  au  Trésor  41  millions  avec  l'impôt  à  8  0/0. 

La  partie  la  plus  importante  du  projet  do  M.  Cambray-Digny, 
était  l'extension  de  l'impôt  aux  intérêts  de  la  Dette  publi(}uc.  La 
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loi  de  18G1  sur  le  Grand-Livre,  excluait  tout  impôt  spécial  sur  la 
Dette  publique,  mais  elle  n*excluaitpas  un  impôt  général  frappant 
tous  les  revenus.  Il  ne  pouvait  doue  rester  aucun  doute  sur  la 
question  de  la  légalité,  sur  Tadmissibilité  de  la  retenue  sur  la 
rente.  Quant  au  point  de  vue  de  l'équité,  M.  Cambray-Digny  était 
bien  forcé  d'avouer  que  si  la  retenue  était  juste  pour  les  Italiens, 
possesseurs  de  rentes,  qui  devaient  supporter  en  proportion  de 
leurs  biens  les  charges  de  la  dépense  publique,  il  n'en  était  pas 
ainsi  pour  les  étrangers,  qui  n*avaient  dans  le  pays  ni  propriété, 
ni  domicile,  et  qui  n'étaient  que  des  créanciers  de  l'Ëtat.  Pour 
ceux-ci,  il  n'était  ni  juste  ni  équitable  de  retenir  une  partie  de  ce 
que  l'État  s'était  engagé  h  leur  payer,  eux  qui  n'avaient  fait  autre 
chose  que  prêter  leur  argent  contre  les  promesses  de  payer,  faites 
par  l'Italie.  Mais  le  ministre  ne  voulait  pas  admettre  que  pour  pro- 
téger les  intérêts  des  créanciers  étrangers  et  pour  maintenir  exacte- 
ment ses  promesses,  le  Trésor  pût  être  privé  d'une  grande  res- 
source, c'est-à-dire  de  l'impôt  que  devaient  payer  les  Italiens.  Si 
la  Chambre  n'avait  pas  voulu  adopter  cette  retenue  sur  les  328  mil- 
lions que  l'Ëtat  payait  alors  comme  intérêts  annuels  sur  la  dette 
publique.  M.  Cambray-Digny  avait  émis  l'idée,  pour  concilier  tous 
les  intérêts,  de  remettre  aux  porteurs  étrangers  un  titre  de  rente 
nominatif,  qui  ne  devait  pas  être  soumis  à  l'impôt. 

Aux  41  millions  provenant  de  l'impôt  sur  les  revenus  fonciers, 
il  fallait  ajouter  21  millions  comme  retenue  sur  les  intérêts  de  la 
dclte  publique,  et  8  millions  pour  tous  les  revenus  qui  échappaient 
encore  à  l'impôt;  soit  en  tout  70  millions.  De  ce  chiffre  il  fallait 
déduire  le  produit  de  deux  décimes  sur  l'impôt  foncier,  qui  devaient 
être  abolis,  laissant  une  augmentation  dans  le  produit  de  l'impôt 
sur  les  revenus  de  45  millons. 

Les  Chambres  n'adoptèrent  que  partiellement  le  projet  ministé- 
riel. Par  une  loi  du  26  juillet  1868,  l'impôt  fut  étendu  aux  revenus 
provenant  des  titres  de  la  dette  publique,  payés  à  l'intérieur  et  à 
l'étranger  pour  compte  de  l'État,  à  partir  du  1«f  janvier  1869. 
L'impôt  était  perçu  au  moyen  de  la  retenue,  au  moment  du  paiement, 
sur  toutes  les  sommes  payées  à  titre  d'intérêt  et  de  primes.  Les 
remboursements  de  capitaux  restèrent  exempts  de  la  taxe. 

Pour  les  années  1868  et  1869,  les  provinces  et  communes  con- 
servaient la  faculté  d'imposer  des  centimes  additionnels  à  l'iropitt 
de  la  richesse  mobilière,  et  ceux-ci  étaient  limités  aux  4/10  du 
principal.  Par  contre,  elles  étaient  autorisées  à  imposer  dans  leurs 
territoires  respectifs  la  taxe  sur  la  famille  et  les  feux,  la  taxe  sur  le 
bétail,  dans  le  cas  où  elles  auraient  déjà  appliqué  l'impôt  sur  la 
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valeur  locative  ou  un  des  autres  impôts  autorisés  par  les  lois  en 
vigueur.  La  retenue  sur  les  intérêts  de  la  dette  publique  demeura 
exempte  de  la  surtaxe  communale  et  provinciale. 

L'impôt  sur  le  revenu  fut  augmenté  par  cette  loi,  d*un  dixième, 
et  porté  à  8.8  0/0. 

Au  mois  de  novembre  1868  parut  un  nouveau  règlement  pour 
Tapplication  de  l'impôt,  qui  renfermait  certaines  modifications 
importantes  conseillées  par  la  pratique  des  années  précédentes. 
La  Chambre,  qui  n  avait  adopté  qu'une  partie  du  projet  Cambray- 
Digny,  l'avait  invité  à  lui  présenter  un  projet  de  loi  pour  la  réor- 
ganisation de  tous  les  impôts  directs;  c*cst  ce  que  le  ministre  fit 
au  mois  d'avril  1879.  Les  réformes  qu'il  proposa  alors  tendaient  à 
régulariser  et  à  rendre  moins  vexatoire  Timpôt,  et  elles  étaient 
à  peu  près  les  mêmes  que  celles  proposées  par  lui,  en  1868. 

Au  mois  de  mars  1870,  M.  Sella  soumit  aux  Chambres  un  projet 
de  modifications  à  faire  à  la  loi  sur  l'impôt  de  la  richesse  mobi- 
lière, qui  devaient  augmenter  le  rendement  de  la  taxe,  d'environ 
40  millions.  Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  avant  tout  abolir  les 
centimes  additionnels  que  les  provinces  et  les  communes  perce- 
vaient encore  sur  l'impôt  principal.  Cette  surtaxe  était  perçue  sur 
40  à  45  millions,  les  intérêts  de  la  dette  publique  étant  exempts, 
et  les  4/10  des  centimes  additionnels  s'élevaient  donc  à  16  ou 
18  millions  partagés  par  moitié  entre  les  provinces  et  les  com- 
munes. Comme  compensation,  H.  Sella  proposa  d'accorder  aux 
communes  la  faculté  d'élever  aux  5/10  la  surtaxe,  jusqu'alors  de 
3/10,  sur  les  droits  d'octroi.  En  adoptant  cette  modification,  en  pre- 
nant le  montant  total  de  l'impôt,  tel  qu'il  était  payé  par  les  contri- 
buables, et  en  attribuant  cette  totalité  entièrement  à  l'État,  il  y  aurait 
eu  une  augmentation  de  16  millions  dans  le  budget  des  recettes. 
L'impôt  était  de  8  0/0,  plus  le  décime  voté  en  1868,  soit  8.80  0/0  ; 
les  communes  et  provinces  ayant  la  faculté  de  percevoir  une  sur- 
taxe de  4/10  sur  les  8  0/0,  cette  dernière  correspondait  donc  à 
une  augmentation  de  3.20  0/0,  lesquels  ajoutés  aux  8.80  0/0  perçus 
par  l'État,  faisaient  ressortir  l'impôt  total  à  12  0/0.  M.  Sella  pro- 
posa donc  d'attribuer  ces  12  0/0  entièrement  à  l'État,  et  de  fixer  à 
ce  chiffre  la  cote  de  l'impôt. 

Le  projet  de  modifications  comprenait  ensuite  la  création  d'une 
nouvelle  catégorie  de  revenus,  ceux  des  employés  de  l'État,  qui 
devaient  bénificier  d'une  réduction  de  4/8  sur  leur  revenu  total. 
L'impôt  n'était  donc,  en  réalité,  que  de  6  0/0  pour  cette  catégorie. 
Lesintérétsdeladettepubliquedevaientêtredemèmesoumisà  l'im- 
pôt de  12  0/0,  ce  qui  aurait  donné  une  augmentation  de  recettes  de 
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lâmillions.  M.  Sella  qui  avaitétéTadversairedc  l'impôt  sur  la  dette 
publique,  lorsque  celui-cifutYOtéen  1868,  proposait  maintenant  son 
augmentation,  confiant,  comme  il  disait,  que  le  mauvais  effet  que 
produirait  nécessairement  sur  les  titres  de  la  rente  cette  augmen- 
tation de  8.80  à  12  0/0,  serait  largement  compensé,  si  la  Chambre 
voulait  adopter  son  système  de  mesures  financières  qui  devaient 
amener  l'équilibre  du  budget,  et  par  là  consolider  le  crédit  do 
l'État.  L'impôt  devait  être  aussi  étendu  aux  primes  des  emprunts 
à  lots,  et  aux  primes  payées  par  la  loterie  de  l'État. 

Lorsqu'on  1864  le  Parlement  discuta  l'impôt  de  la  richesse  mo- 
bilière, il  voulut  imposer  l'industrie  agricole  si  celle-ci  était 
exercée  par  un  individu  qui  n'était  pas  le  propriétaire  de  la  terre, 
mais  il  voulait  exempter  le  propriétaire  de  la  terre  si  c'était  lui- 
même  qui  l'exploitait.  M.  Sella  considérant  ce  principe  comme 
injuste,  mettait  la  question  de  nouveau  sur  le  tapis.  Il  proposa 
finalement  certaines  modifications  au  règlement  de  l'impôt,  pour 
remédier  aux  principales  fraudes  qui  se  faisaient  au  détriment  du 
Trésor,  comme,  entre  autres,  et  cela  dans  une  proportion  très 
large,  les  prêts  gratuits  sans  mention  d'intérêts  dans  le  but 
d'éviter  l'impôt. 

Les  mesures  financières  de  M.  Sella,  furent  approuvées  par  les 
Chambres  et  promulguées  par  une  loi  du  11  août  1870.  L'impôt 
sur  la  richesse  mobilière  fut  fixé  à  12  0/0  du  montant  des  revenus 
imposables,  auxquels  la  susdite  loi  ajouta  un  dixième  pour  l'an- 
née 1871,  portant  ainsi  l'impôt  à  13.200/0,  chiffre  qui  a  étémain- 
tenu  depuis  cette  date. 

Les  modifications  qui  avaient  été  faites  à  l'ancienne  loi  don- 
nèrent lieu  à  un  nouveau  règlement  (25  août  1870)  pour  l'appli- 
cation de  l'impôt.  Voici  l'article  qui  définit  la  valeur  et  la  nature 
des  revenus  compris  dans  les  quatre  catégories,  et  qui  depuis  n'a 
pas  subi  de  changements  : 

Art.  49.  —  Seront  déclarés  dans  la  catégorie  A,  les  revenus  qui 
doivent  être  évalués  et  imposés  à  leur  valeur  intégrale,  c'est-à-dire 
les  revenus  perpétuels,  et  ceux  provenant  de  créances  hypothé- 
caires et  chirographaires  ou  d'autres  titres,  comme  des  prêts, 
même  verbaux  ou  par  simple  écrit,  ou  sous  forme  de  lettre  de 
change;  les  primes  des  emprunts  émis  par  les  provinces,  les  com- 
munes ou  les  particuliers,  et  toute  espèce  de  créances  par  capi- 
taux remboursables  ou  non. 

Dans  la  catégorie  B,  les  revenus  qui  doivent  être  évalués  et  im- 
posés, les  réduisant  au  6/8  de  leur  valeur  intégrale,  c*est-à-dire  ceux 
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à  la  production  desquels  concourent  ensemble  le  capital  et  le  tra- 
vail de  l'homme,  comme  l'exploitation  d'une  industrie  ou  d*un 
commerce  quelconques.  Parmi  ceux-ci,  sont  aussi  compris  les  re- 
venus de  toutes  les  industries  agricoles  exercées  parles  personnes 
étrangères  à  la  propriété  du  fonds,  et  aussi  les  revenus  de  ces  in- 
dustries agricoles  qui  sont  exercées  par  le  propriétaire  du  fonds, 
comme  Télevagedu  bétail,  la  sériciculture,  la  production  du  cliar- 
l)on,  de  rhuile,  du  vin,  en  tant  qu'elles  excèdent  la  force  produc- 
tive du  fonds. 

Dans  la  catégorie  C,  les  revenus  qui  doivent  être  évalués  cl  im- 
posés, les  réduisant  au  5/8  de  leur  valeur  intégrale,  c'est-à-dire 
ceux  dépendant  uniquement  du  travail  de  l'homme,  comme 
l'exercice  d'une  profession  ou  d'un  art,  les  services  rendus,  ou 
ceux  à  la  production  desquels  ne  concourent  effectivement  en  ce 
qui  concerne  le  possesseur,  ni  le  travail  de  l'homme  ni  le  capital, 
comme  les  rentes  viagères,  les  pensions,  les  subsides  et  analogues 
non  mentionnés  dans  le  paragraphe  suivant. 

Dans  la  catégorie  D,  les  revenus  qui  doivent  être  évalués  et  im- 
posés, en  les  réduisant  au  4/8  de  leur  valeur  intégrale,  c'est-à-dire 
les  salaires,  pensions  et  allocations  en  argent  ou  en  nature,  payés 
par  les  provinces  et  les  communes  ;  les  allocations  en  nature  don- 
nées par  l'État,  les  salaires  journaliers  des  ouvriers  travaillant 
dans  les  établissements  du  gouvernement,  les  subsides*  non  pério- 
diques, les  gratifications  extraordinaires  et,  en  général ,  tous  les 
émoluments  temporaires  et  variables  payés  par  l'État. 

H.  Sella  lit  pour  cet  impôt  ce  qu'il  avait  l'habitude  de  faire  pour 
tout  ce  qui  touchait  à  son  administration.  Il  fit  agir  ses  agents 
avec  beaucoup  d'énergie  et  sans  faiblesse  pour  les  contribuables, 
et  s'il  y  a  eu  des  améliorations  dans  le  rendement  des  impôts,  elles 
peuvent  certainement  être  en  partie  attribuées  à  la  sévérité  avec 
laquelle  le  ministre  faisait  appliquer  les  règlements.  Abandonnant 
le  système  du  paie  qui  veut  pour  poursuivre  avec  rigueur  celui  du 
chacun  paie  ce  qu'il  doity  et  cela  pour  un  impôt  très  lourd,  il  fallait 
naturellement  s'attendre  à  des  lamentations  générales.  Celles-ci 
ne  tardèrent  pas  à  se  produire,  prenant  la  forme  d'une  véritable 
agitation,  et  au  mois  de  décembre  1872,  H.  Sella  fut  interpellé  à  ce 
sujet  à  la  Chambre.  L'interpellation  était  faite  en  termes  très  sé- 
vères, dénonçant  le  ministre  comme  ayant  vécu  sous  un  gouver- 
nement absolu  dont  le  peuple  avait  fait  justice,  le  déclarant  l'en- 
nemi des  contribuables,  et  devenant  ainsi  l'ennemi  des  finances  du 
pays  et  de  ses  institutions  libérales.  H.  Sella  se  défendit  contre 
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cette  accusation  en  faisant  à  la  Chambre  le  tableau  de  la  déclara- 
tion  des  revenus.  La  décomposition  qu'il  en  fit  était  bien  une 
preuve  que  celle-ci,  malgré  la  dureté  et  l'injustice  que  Ton  repro- 
chait à  Tadministration,  restait  bien  au-dessous  de  la  vérité.  Le 
montant  total  des  revenus  imposables  s'éleva  alors  à  1,056  mil- 
lions, dont  582  millions  sur  lesquels  l'impôt  était  perçu  par  lare- 
tenue  au  moment  du  paiemen  t  par  l'État,  et  470  millions  qui  étaient 
taxés  par  rôles.  Sur  ce  dernier  chiffre,  128  millions  représentaient 
le  revenu  des  corps  collectifs,  institutions  de  crédit,  communes  et 
provinces,  revenus  faciles  à  contrôler,  et  qui  ne  pouvaient  guère 
échapper  à  l'impôt.  Restaient  donc  356  millions  qui  devaient  re- 
présenter la  totalité  des  revenus  imposables  de  tous  les  industriels, 
commerçants,  de  tous  ceux  enfin  qui  exerçaient  une  profession, 
et,  sur  ce  chiffre,  171  millions  présentaient  des  revenus  inférieurs 
à  1,000  lires,  tandis  que  175  millions  seulement  dépassaient  ce 
revenu.  Il  était  évidemment  impossible  que  ces  175  millions  de 
revenus  supérieurs  à  1,000  lires  pussent  être  ceux  de  tous  les 
commerçants,  industriels,  professions,  et  représenter  en  un  mot 
tous  les  capitaux  qui  n'étaient  pas  de  la  Dette  publique.  Leur 
chiffre  ne  dépassait  que  de  la  moitié  le  revenu  des  employés  de 
l'Étal,  s'élevant  à  112  millions  taxés  par  retenue.  Les  déclara- 
tions dans  leur  ensemble  devaient  donc  être  considérées  comme 
sensiblement  inférieures  à  la  vérité,  et  M.  Sella  demanda  que  de 
nouvelles  modifications  fussent  faites  au  règlement  de  l'impôt.  La 
Chambre  adopta  alors  Tordre  du  jour  suivant  :  «  la  Chambre  con- 
fiante que  le  ministre  saura  avec  une  grande  vigilance  éviter  les 
inconvénients  qui  sont  arrivés  dans  l'application  de  l'impôt  sur  la 
richesse  mobilière,  l'invite  à  présenter,  au  plus  tôt,  et  même  par- 
tiellement, celles  des  réformes  dé  la  loi  qu'il  jugera  opportunes.  » 

M.  Sella  quitta  le  ministère  au  mois  de  juillet  1873,  sans  que  de 
nouveaux  changements  eussent  été  faits,  et  c'est  son  successeur, 
M.  Minghetti,  qui,  au  mois  de  novembre  de  celte  même  année, 
proposa  certaines  modifications  dont  il  attendait  aussi  une  aug- 
mentation de  4  millions  dans  le  produit  de  l'impôt. 

Il  s'agissait  cette  fois  encore  de  soumettre  à  l'impôt  certains  re- 
venus fonciers  qui  lui  échappaient,  d'obliger  les  propriétaires  d'é- 
tablissements industriels,  les  négociants  et  tous  ceux  qui  exer- 
çaient une  profession,  à  déclarer  les  salaires  mensuels  qu'ils 
payaient  à  leurs  commis  et  ouvriers,  si  ces  salaires  calculés  pour 
une  période  d'une  année  entière  devaient  atteindre  le  minimum 
imposable,  et  de  payer  eux-mêmes  l'impôt  directement  à  l'État, 
sauf  à  le  retenir  ensuite  sur  les  salaires  de  leurs  employés.  Il  s'a- 
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gissait,  en  outre,  d'introduire  dans  le  règlement,  de  nouvelles  mo- 
difications pour  éviter  les  fraudes  qui  étaient  commises  par  les 
transferts  fictifs,  et  certaines  dispositions  nouvelles  pour  fixer 
rimpot  dû  par  les  caisses  d*épargne  et  institutions  de  crédit,  pour 
les  intérêts  des  livres  de  dépôts  et  de  leurs  comptes  courants  pas- 
sifs, à  évaluer  d'après  les  intérêts  bonifiés  Tannée  antérieure  h  la 
déclaration.  Finalement  il  s'agissait  d'imposer  les  revenus  des 
Caisses  d'épargne  établies  dans  un  but  de  bienfaisance  ;  elles  de- 
vaient payer  l'impôt  sur  le  revenu  provenant  des  bons  du  Trésor, 
en  portefeuille,  et  sur  les  prêts  qu'elles  faisaient  aux  provinces, 
communes,  œuvres  pieuses  et  autres  corps  moraux. 

Ces  dispositions  furent  promulguées  par  la  loi  du  14  juin  1874. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1877,  aucun  changement  n'a  été 
fait  à  Timpôt.  Cependant,  au  mois  d'avril  1876,  la  Chambre  nomma 
une  Commission  parlementaire  pour  étudier  le  régime  de  la  taxe, 
et,  d'après  l'exposé  de  ses  travaux,  il  fallait  conclure  qu'il  était  de 
nouveau  nécessaire  d'apporter  quelques  modifications  à  la  loi,  de 
réduire  le  poids  de  l'impôt,  de  répartir  les  taxes  plus  équitable- 
ment,  de  diminuer  les  incitations  à  la  fraude,  et  de  rendre  les  pro- 
cédés de  perception  moins  longs  et  moins  compliqués. 

Ces  modifications  furent  proposées  à  la  Chambre,  par  M.  De- 
pretis,  le  27  mars  1877.  Le  projet  de  loi  visait  exclusivement  les 
revenus  industriels  et  professionnels,  qui  étaient  les  plus  difficiles 
à  taxer,  les  plus  exposés  aux  évaluations  discrétionnaires  de  l'ad- 
ministration, et  qui  pouvaient  le  plus  facilement  aussi  se  sous- 
traire à  l'impôt.  M.  Dcpretis  voulait  adoucir  quelques  dispositions 
de  l'ancienne  loi,  qui  étaient  trop  sévères  ou  injustes.  Celui  qui 
avait  jusqu'alors  400  lires  de  revenus  imposables,  c'est-à-dire  qui 
relirait  de  son  travail  professionnel  un  revenu  net  de  640  lires, 
payait  ipso  fado  environ  40  lires  par  an  au  Trésor.  Il  y  avait  cer- 
tainement dos  professions  modestes  pour  lesquelles  cette  taxe  était 
très  lourde,  et  on  s'explique  facilement  les  cris  et  les  lamentations 
de  tous  ceux  auxquels  leur  métier  donnait  juste  de  quoi  vivre. 
M.  Dcpretis  faisant  de  nouvelles  concessions  aux  petits  revenus, 
proposa  les  modifications  suivantes  :  d'après  l'ancienne  loi,  les 
revenus  de  400  à  500  lires  n'étaient  taxés  qu'avec  une  diminution 
de  100  lires  qui  représentaient  dans  l'esprit  du  législateur,  la  cote 
alimentaire.  Cette  diminution  devait  être  portée  des  100  à  250  lires, 
et  au  lieu  d'arrêter  la  bonification  de  ces  250  lires,  aux  revenus  de 
400  à  500  lires,  la  déduction  devait  encore  s'appliquer,  en  dimi- 
nuant progressivement,  jusqu'au  revenu  de  800  lires.  Par  suite 
de  cette  modification,  271,000  contribuables,  soit  78  0/0  du  total 


1.'.. 


350  LES  FINANCES  DE  L  ETAT. 

des  contribuables  pour  revenus  industriels  et  professionnels,  de- 
vaient voir  diminuer  l'impôt  dans  une  proportion  variant  jusqu'à 
SO  0/0  pour  les  revenus  minimes,  et  12  1/2  0/0  pour  les  revenus 
supérieurs,  c'est-à-dire  de  800  lires  imposables. 

De  cette  diminution  de  la  taxe^  le  ministre  n'attendait  que  des 
conséquences  utiles  :  l'extension  de  l'impôt,  parce  qu'il  n'y  aurait 
plus  une  aussi  grande  répugnance  à  payer  une  vingtaine  de 
lires  par  an,  et  aussi,  la  diminution  de  l'ardeur  à  se  soustraire  à 
l'impôt. 

Une  autre  disposition  importante  et  caractéristique  de  ce  projet 
de  loi,  était  la  coparticipation  aux  produits  de  l'impôt,  donnée 
dans  une  modeste  mesure  aux  communes.  Le  gouvernement  expri- 
mait ainsi  son  désir  d'apporter  des  améliorations  dans  l'organisa- 
tion des  finances  des  administrations  communales. 

Les  Chambres  approuvèrent  les  propositions  de  M.  Depretis,  et 
la  loi  du  23  juin  1877,  la  dernière  dont  nous  ayons  à  nous  occu- 
per, promulgua,  qu'à  partir  du  l*»' janvier  1878,  les  revenus  de  la 
richesse  mobilière  des  catégories  BetC^  qui  sont  perçus  par  rôles 
et  qui,  seuls  ou  additionnés  aux  autres  revenus  mobiliers  ou  fon- 
ciers du  contribuable,  dépassent  400  lires  jusqu'à  800  lires  impo- 
sables^ ne  seraient  à  l'avenir  imposés  qu'avec  les  déductions  de 

250  lires  sur  les  revenus  de  400  i  500  lires. 
200  —  de  500  à  600    — 

150  —  de  600  à  700    — 

100  —  de  700  à  800    — 

A  partir  de  1879,  i'Ëtat  devait  bonifier  aux  communes  une 
partie  de  l'impôt  qu'il  avait  encaissé  pendant  l'année  précédente, 
dans  la  proportion  de  1/10  de  la  somme  perçue.  Par  contre, 
l'État  allait  reprendre  pour  lui  la  surtaxe  de  3/4  centimes  qui 
avait  été  accordée  aux  communes  pour  les  dépenses  de  distribu- 
tion de  l'impôt. 

Nous  venons  de  retracer  rapidement  toute  l'histoire  de  rim[)ôt 
sur  le  revenu,  et,  après  avoir  indiqué  les  principales  modifications 
expérimentées  successivement,  il  nous  reste  encore  à  donner  un 
aperçu  des  résultats  financiers  de  Timpôt,  ainsi  que  des  détails 
statistiques  nécessaires  pour  pouvoir  se  rendre  compte  de  son 
développement  et  l'étudier  dans  ses  principales  manifestations. 

Le  montant  des  rôles,  non  compris  l'impôt  perçu  par  retenue, 
mis  en  recouvrement  pour  les  exercices  1864  à  1872,  s'éleva  à 
483  millions  ainsi  répartis  : 
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Cvultino»  de  nillle  lires. 

isr.i.  .  , 

14.8 

2^'  semestre. 

1865,   .   . 

05.7 

toute  Tannëe. 

1800.   .   . 

28.2 

1er  semestre. 

1807.   . 

74.9 

2«  sencstre  1866  et  amiét  1867. 

1868.   . 

2.2 

rôles  supplétifs  de  1867. 

1869.   .    . 

81.3 

année  1868  et  1«'  semestre  1809. 

1870.  .   . 

04.9 

2«  semestre  1869  et  année  1870. 

1871.   .   . 

72.0 

1872.   . 

79.2 

483.2 

Pendant  cette  période,  le  montant  des  remboursements  con- 
cernant cet  impôt,  fut  évalué  par  M.  Depretis,  à  55  millions,  car  les 
écritures  de  l'administration  ne  faisaient  pas  de  distinction  entre 
les  remboursements  pour  Timpôt  foncier  et  celui  de  la  richesse 
mobilière;  il  était  impossible  de  donner  un  chiffre  certain.  A  ces 
53  millions,  sont  venus  s'ajouter  44  autres  millions  remboursés  de 
1873  à  1876,  6  millions  directement  annulés  dans  les  écritures, 
et  un  arriéré  à  la  fin  de  1876,  s'élevant  à  près  de  8  millions,  qui  se 
composait  exclusivement  de  sommes  à  régulariser  par  voie  de 
remboursements,  et  d'annulations.  Sur  le  total  de  483  millions 
porté  dans  les  rôles,  il  y  avait  donc  112  millions,  soit  plus  de 
23  0/0  en  cotes  indûment  imposées  ou  irrécouvrables.  Le  pro- 
duit réel  n'était  donc,  pendant  cette  période  de  1864  à  1872,  que 
de  371  millions,  soit  en  moyenne  43  millions  par  an,  non  compris 
rimpot  prélevé  par  retenue. 

Voici  maintenant,  d'après  une  publication  faite  par  le  gouver- 
nement en  1873,  le  montant  des  articles  de  rôles,  et  le  revenu  im- 
posable pendant  cette  même  période. 


Artieles 

RoTenas 

Prodaiidc  l'inpOt 

des  rOIct. 

Imposables. 

et  accessoires. 

UiliUrs. 

(Centiloei 

de  mille  lires.) 

1864.   .   .   . 

.    2'  semestre. 

1,218 

956.7 

17.7 

1805.  .   . 

1,304 

983.5 

64.4 

1800.   .   . 

l**' semestre. 

1,297 

960.2 

28.9 

""^^     »      •      •      . 

2"  semestre. 

752 

041.5 

20.5 

1807.   .   . 

815 

084.8 

50.7 

1808.   .   . 

774 

647.0 

53.0 

1809.  .   .    . 

1"  semestre. 

774 

573.4 

20.0 

^^"     •      •      ■      1 

2*  semestre. 

680 

603.9 

22.8 

1870.   .   . 

080 

507.0 

40.0 

l«7l.   .   . 

753 

534.0 

72.8 

1872.   .   . 

770 

558.3 

70  0 

Dans  le  tableau  qui  précède,  le  nombre  des  articles,  du  2«  se- 
mestre 1866  jusqu'en    1870  inclusivement,  n'a  qu'une  valeur 
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approximative  au-dessus  de  la  vérité.  A  partir  de  1867,  commen- 
cent à  figurer  les  provinces  vénitiennes,  et  à  partir  de  1871,  la 
province  de  Rome. 

En  dehors  de  l'impôt  perçu  par  rôles,  il  y  a  encore  celui  qui  est 
prélevé  directement  par  la  retenue.  Nous  donnons  plus  bas,  d*après 
le  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés  au  mois  de  décem- 
bre 1871,  la  progression  des  capitaux  sur  lesquels  s*est  effectuée 
la  retenue.  Rappelons  seulement  que  celle-ci  était  de  8  0/0  du 
revenu  imposable,  du  1*' juillet  1866  jusqu'à  la  fin  de  1868,  sur  les 
salaires,  pensions  et  allocations  ;  qu'elle  fut  portée  à  8  80  0/0,  à 
partir  du  1"  janvier  1869  jusqu'à  la  fin  de  1870,  cl  perçue  aussi 
sur  les  revenus  provenantde  la  Dette  publique;  et  que,  finalement, 
à  partir  du  1"  janvier  1871 ,  la  retenue  s'est  élevée  à  13  20  0/0  pour 
toutes  les  catégories  de  revenus  mentionnés,  auxquels  on  a  ajouté 
les  primes  de  la  loterie  de  l'État. 

Capitaux  soumis  à  l'impôt  par  la  retenue  (centaines  de  mille 

lires)  : 

1866 120.5 

1867 134.5 

1868 lJ4.fi 

Cliiiïics  a])proxima(ir&  : 

1869 497.6 

1870 507.7 

L'impôt  encaissé  par  la  retenue  en  1871  et  1872,  s  éleva,  d'après 
les  comptes*rendusde  l'administration,  à  71.4  et  78.4  millions.  En 
convertissant  ces  chiffres  sur  la  base  de  l'impôt  à  13.20  0/0,  l'on 
obtient  comme  capitaux  correspondants  pour 

Millions. 

1871 541.0 

1872 5U4.2 

Nous  puisons  dans  l'exposé  financier  fait  à  la  Chambre,  le  3  juin 
1878,  par  M.  Seismit-Doda,  les  chiffres  du  produit  de  l'impôt  (pré- 
visions et  rôles  mis  en  recouvrement)  de  1872  à  1877.  Pendant 
cette  période,  l'on  constate  une  amélioration  sensible  dans  le  ré- 
sultat financier  de  Timpôt,  due  en  partie  à  la  réorganisation  du 
service  de  la  perception  à  partir  de  1873,  en  partie  aussi  à  ce  que 
l'impôt  était  un  peu  plus  entré  dans  les  habitudes  des  contribuables, 
et  au  progrès  économique  réalisé  par  la  nation.  Si,  pendant  la 
période  1864  à  1872,  le  montant  de  cotes  indûment  imposées  et 
irrécouvrables  s'est  élevé  en  moyenne  à  23  0/0,  cette  proportion  a 
sensiblement  diminué  pendant  cette  seconde  période  et  n'atteint 
plus  qu'environ  7  0/0.  La  perception  effective  était  donc  en  moyenne 
d'environ  87  millions  par  an,  pour  l'impôt  perçu  par  rôles. 
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Voici  les  chiffres  fournis  à  la  Chambre  par  M.  Seismit-Doda  : 

I.  —  Impôt  sur  le  retenu  par  rôles. 

(Ed  ccoUines  du.  mille  lire.-.) 

Différence 

K6Im  mif  «o  avec  i'aoiié« 

Prétislens.  recou?remeot.  avee  187t.  précédoole. 

1872.  .  70.0  73.9  »  » 

1873..  85.0  90.3  +  1G.4  +  1C.4 

1874.  .  85.0  87.9  +  14.0  —  2.3 

1875..  89.0  93.1  +  19.2  +  5.1 

ltt7G.  .  93.0  97.3  +  23.4  +  4.: 

1877.  .  95.3  99.2  +  25.3  -f  1.9 

11.  —  Impôt  sur  le  retenu  par  ketexue. 

(En  Centaines  de  mille  lires.) 

Différence 

■tec  i'nnn*c 
Prétisioos.  RmcUcs.  iree  1S7S.  prùccrlcotc. 

1872.  .  79.5  78.2  »  » 

1873..  79.6  79.4  +  1.1  +  l.l 

1874.  .  85.7  82.9  -f-  4.7  -f-  3.6 

1875.  .  82.2  83.6  4-  5.4  -f-  0.7 

1876.  .  85.2  83.4  +  5.1  —  0.2 

1877.  .  87.0  85.7  +  7.4  -t-  2.3 

L*augmentation  de  l'impôt  par  retenue  provient  principalement 
de  la  création  de  nouvelles  rentes  données  en  garantie  du  prêt  sur 
le  cours  forcé,  ou  émises  pour  procurer  à  l'État  les  moyens  néces- 
saires à  la  construction  des  lignes  ferrées  et  au  rachat  du  chemin 
de  fer  de  la  Haute-Italie. 

La  proportion  des  cotes  irrécouvrables  ou  indûment  imposées, 
ayant  diminué  de  23  0/0  (1864  à  1872)  à  7  0/0,  il  résulte  de  ce  fait 
que  les  agents  des  contributions  ont  depuis  1873  procédé  avec  plus 
.de  soin  et  de  conscience  à  Tassiette  de  l'impôt. 

Voici  quel  était  le  nombre  d'articles  retranchés  des  rôles,  et  le 
montant  correspondant  de  l'impôt,  éliminé  d'office  par  les  agents 
comme  ayant  été  porté  sur  les  rôles,  soit  par  erreur,  soit  qu'ils 
concernassent  des  personnes  insolvables. 

Hombn  ImpAt 

dos  rdias  ratranehéa.  aorrospoodant. 

1873 47,593  3,226,619 

1874 32,654  2,602,986 

1875 33,203  2,782,817 

1876 16,317  1,367,270 

Ces  éliminations  qui  ont  successivement  diminué,  avaient  par- 
fois atteint  des  proportions  considérables,  surtout  dans  les  grands 
centres.  Ainsi,  par  exemple,  Tagent  des  contributions  de  Naplcs 
elfaça,  en  1874,  7,943  articles  des  rôles,  correspondant  à  9-24,643  li- 

t>3 
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res  dUmpôts  ou  23  1/â  0/0  du  montant  total  porté  sur  les  rôles  ; 
il  en  effaça  21  0/0  en  1875  et  11  0/0  seulement  en  1876.  L'agent 
de  Palerme  en  retrancha  d'office  41  0/0  en  1875  et  3  0/0  seule- 
ment Tannée  suivante. 

Le  tableau  suivant,  compilé  d'après  les  comptes  publiés  dans 
les  annuaires  du  ministère  des  finances,  indique  les  versements 
faits  au  Trésor  pour  compte  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière, 
perçu  d'après  les  rôles,  et  directement,  par  la  retenue.  Ces  chiffres 
comprennent  indistinctement  les  versements  effectués  pour  l'im- 
pôt exigible  pendant  l'année  même,  et  le  paiement  des  taxes 
arriérées. 

Impôt  ImpOt 

perçv  p«r  rfllft.       perça  par  retanne.  Total. 

(Sa  etoUlDM  lia  ni  il*  lirai  ) 

1870 65.6  15.9  83.5 

1871 73.5  71.4  M1.0 

1872 110.7  78.4  189.1 

1873 113.5  79.4  1U2.9 

1874 105.3  82.9  188.2 

1875 101.2  83.5  184.7 

1876 100.2  83.2  183.4 

1877 99.9  85.4  185.3 

1878 96.0  86.8  182.9 

1879 90.9  87.5  184.4 

1880 98.1  87.1  185.2 

1881 106.3  86.6  192.9 

1882 102.3  95.8  198.1 

La  moyenne  de  l'impôt  payé  par  habitant  ressortirait  donc 
comme  suit  : 

Rfllea.  Rotenoc.  Total. 

1873 4.23  2.96  7.19 

1874 3.93  3.09  7.02 

1875 3.77  '  3.12  6.89 

1876 3.74  3.10  6.84 

1877 3.73  3.19  6.92 

1878 3.58  3.24  6.82 

1879 3.62  3.26  6.88 

1880 3.68  3.22  6.90 

1881 3.97  3.24  7.21 

1882 3.53  3.31  6.84 

L'impôt  de  la  richesse  mobilière  étant  aussi  perçu  par  retenue 
lors  du  paiement  à  l'étranger  des  intérêts  de  la  dette  publique, 
des  primes  et  autres  valeurs  assimilées  aux  fonds  de  l'État,  les 
moyennes  de  l'impôt  prélevé  par  la  retenue  contenues  dans  le 
tableau  précédent  et  que  nous  avons  reproduites  d'après  les  docu- 
ments officiels,  n'ont  donc  pas  une  valeur  réelle.  Elles  ne  tiennent 
pas  compte  du  montant  de  l'impôt  perçu  à  Tétranger,  qui  serait 
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à  déduire  lorsqu*il  s'agit  d'établir  la  moyenne  de  l'impôt  payé  par 
le  contribuable  italien. 

Plus  de  97  millions  d'intérêts  furent  payés  en  1881  aux  porteurs 
des  divers  titres  de  la  dette  publique  à  l'étranger,  ayant  donné  lieu 
à  une  retenue  de  près  de  13  millions  pour  Timpôt  de  la  richesse 
mobilière.  Si  nous  défalquons  cette  retenue  de  13  millions  du 
chiffre  de  86  millions  porté  dans  notre  tableau,  la  moyenne  payée 
par  habitant  se  trouve  réduite,  pour  1881,  à  lires  2.80  pour  Timpôt 
perçu  par  retenue,  et  à  6.77  pour  Timpôt  total. 

Nous  avons  reproduit  plus  haut,  en  parlant  de  la  loi  de  1870,  le 
dernier  règlement  de  l'impôt,  d'après  lequel  les  revenus  sont 
classés  en  quatre  catégories  différentes,  et  nous  donnons  ci-dessous 
un  tableau  dressé  d'après  les  rôks  principavx  de  chaque  année,  de 
1873  à  1882,  indiquant  le  montant  des  revenus  imposés  dans  cha- 
cune des  quatre  catégories.  La  progression  est  générale  à  toutes 
les  catégories.  Les  chiffres  de  1878  font  ressortir  les  modifications 
faites  à  l'assiette  de  l'impôt  par  la  loi  de  juin  1877. 

CilégorUt. 


1873..  . 

A. 

204.8 

B.                     G.                    D. 

(CtntilDat  de  ml  II*  ItrM.) 

225.6          77.0          20.4 

Total  dos 
rtrtBos  Impoiéo 

528 

1874..  . 

216.3 

261.3 

79.7 

22.1 

579 

1875..  . 

225.0 

271.9 

87.3 

23.3 

607 

1876..  . 

243.4 

289.1 

94.2 

24.4 

651 

1877..  . 

232.7 

285.4 

93.3 

25.6 

637 

1878..  . 

255.8 

259.6 

83.9 

26.5 

626 

1880..  . 

267.3 

270.0 

88.8 

28.6 

655 

1881..  . 

278.1 

275.5 

90.2 

29.2 

673 

1882..  . 

270.2 

283.5 

94.5 

30.3 

678 

1,000  lires  de  revenus  imposés  d'après  les  rôles  principaux,  se 
répartissaient  comme  suit  : 

Catéffories* 


A. 

B. 

c. 

D. 

1873..  . 

388 

427 

146 

39 

1874..  . 

373 

450 

139 

38 

1875..  . 

370 

448 

144 

38 

1876..  . 

374 

444 

145 

37 

1877..  . 

365 

448 

147 

40 

1878..  . 

409 

416 

133 

42 

1881..  . 

414 

409 

134 

43 

1882..  . 

399 

418 

139 

44 

Voici  enfin  comment  les  revenus  imposés,  d'après  les  rôles  prin* 
cipaux^  se  répartissaient  entre  les  particuliers  et  les  corps  collec- 
tifs, parmi  lesquels  on  comprend  les  Sociétés  anonymes  et  en 
commandite,  par  actions,  les  communes,  provinces,  caisses  d'épar- 
gne et  œuvres  de  bienfaisance. 


»  -V 
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Corps  co!leeliri>  Ptrtieullert. 

(Hiliiona.) 

1875 237  371 

1876 257  394 

1877 233  404 

1878 251  375 

1881 285  388 

1882 272  406 

1,000  lires  de  revenus  imposés  se  répartissaient  pendant  ces 
dernières  années  comme  suit  sur  les 

Corps  MlloetirB.  Partirallan. 

1876 395  605 

1877 366  634 

1878 400  600 

1882 401  599 

Le  revenu  des  particuliers  pour  un  habitant  ressort  en  1882, 
suivant  la  population  totale,  à  15  lires,  et  suivant  la  population  des 
centres,  à  20  lires. 

Voici  maintenant  les  détails  complets  sur  la  perception  de  Tim- 
pôt  pour  Tannée  1881  : 

Liru. 

Rôles  principaux 91,260,093 

Rdies  lupplémenuires 5,706,746 

96,966,839 
Nombre  des  rôles  :  956,737. 

Retenus  de  richesse  mobilière.  •  . 715,463,007 

imposés  à  13.20  0/0. 
Revenus  des  colonies  agricoles 11,353,597 

imposés  à  5.50  0/0. 

726,816,604 

Impôt  dû  i  l*ÉUt 95,065,562 

2  0/0  pour  les  dépenses  de  distribution  dévolus  à 
l'État 1,901,278 

96,966,840 
Dépenses  de  perception  : 

DéToIues  aux  provinces 116,081 

—        communes 1,781,264 

Impôt  général  inscrit  aux  rôles 98,864,185 

Les  revenus  taxés  s'élevaient  : 

MillioM. 

Aux  rôles  principaux 673 

—       supplémentaires 42 

"tîT 

et  se  répartissaient  comme  suit  sur  les  quatre  catégories. 

Gatégoria  A.  •  296.7;    B.  .  293.5;    G.  .  91.1  ;    D.  .  29.9 
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Les  revenus  étaient  taxés,  suivants  les  particuliers  et  les  corps 
moraux  ou  collectifs,  comme  suit  : 

863,828  articles  des  particuliers  pour  un  reTenu  de  422  millions. 
55,430  articles  des  corps  moraux  et  coUectirs  pour  un  reTenu  de 
293  millions. 

Nous  terminons  cette  étude  par  quelques  renseignements  sur  les 
rôles  de  Tannée  1881,  pour  les  revenus  compris  dans  les  catégories 
B  et  C,  c*est-à-dire  les  revenus  à  la  production  desquels  concou- 
rent le  capital  et  le  travail  (B),  et  ceux  provenant  exclusivement  du 
travail  de  Thomme  (C). 

Ces  rôles  fournissent  la  preuve  évidente  que  quoique  les  résul- 
tats financiers  de  l'impôt  se  soient  améliorés  depuis  quelques 
aimées,  Timpôt  ne  rapporte  encore  aujourd'hui  à  TÉtat  qu*une 
partie  seulement  de  ce  qu'il  produirait,  si  chaque  contribuable  ac- 
quittait rimpôt  sur  la  totalité  de  son  revenu.  Mais  comme  nous 
allons  le  démontrer  à  l'aide  de  quelques  exemples  que  nous  choi- 
sirons dans  les  rôles,  les  déclarations  des  revenus  sont  encore  bien 
au-dessous  de  la  vérité.  Cette  inexactitude  des  déclarations  prend 
de  très  grandes  proportions,  et  le  revenu  déclaré  pour  certaines 
professions  n'atteint  même  pas  le  chiffre  absolument  nécessaire 
aux  besoins  matériels  de  la  vie. 

La  catégorie  C  nous  fournira  certains  chiffres  à  Tappui  de  ce  que 
nous  venons  de  dire.  Là  nous  trouvons  entre  autres  que  le  revenu 
moyen  imposé,  des  médecins  et  chirurgiens  ressort  à  400  lires,  celui 
des  avocats  et  procureurs,  à  683  lires;  et  celui  des  ingénieurs  et 
architectes,  à  485  lires  par  an. 

Ces  chiffres  sont  absolument  dérisoires  et  donnent  une  idée  suf- 
iisante  du  point  auquel  l'inexactitude  des  déclarations  de  revenus 
peut  être  poussée. 

L'impiit  n'est  perçu  exactement  que  sur  les  revenus  qui  ne  peu- 
vent être  dissimulés,  là  où  le  contrôle  est  facile,  comme  cela  a  lieu 
par  exemple  pour  les  revenus  des  employés,  déclarés  par  les  Sociétés. 
Ceux-ci  se  trouvent  inscrits  dans  les  rôles  de  Tannée  1881  pour 
52  1/2  millions  de  lires,  revenu  qui  dépasse  celui  de  n'importe 
quelle  autre  espèce.  L'industrie  agricole,  si  importante  en  Italie, 
ne  vient  qu'en  second  lieu  pour  un  revenu  total  de  35  1/2  mil- 
lions. 

Nous  ne  voulons  citer  que  ces  quelques  exemples.  En  parcourant 
le  tableau  récapitulatif  que  nous  faisons  suivre  et  en  considérant  les 
revenus  imposés  des  différentes  industries  ou  professions,  on  trou- 
vera encore  bien  plus  d'une  preuve  de  ce  que  nous  disions  plus 
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haut,  que  Timpôt  sur  le  revenu  est  loin  de  rendre  au  Trésor  ce 
qu*il  devait  produire,  si  la  taxe  très  éleyéede  13  20  0/0  était  payée 
sur  les  revenus  réels. 

Tableau  eécapitulatif  des  revends,  catégories  B  et  C,  imposés  en  1881. 

CoolribublM.  Bfltvno  Imposé* 

GATiteoRiE  B.  (19  groupes.)  ^^*?.f^?.*' 

ProdaiU  textiles.  —  Guirt  et  peaux 9,762  17,7 

Industrie  agricole 54,270  35.4 

Commerce  et  manipulation  des  produits  naturels.  43,774  31 .5 

Aliments 51,962  25.9 

Professions  diterses 56,684  27.7 

Matières  médicinales  et  analogues 13,667  9.1 

Produits  chimiques,  sucres  et  denrées  coloniales.  4,832  8.1 

Éducation.  —  Beaux-arU 26,514  17.6 

Habillements 1,134  1.0 

Petites  industries  et  commerce  de  leurs  produits.  5,005  3.0 
Industries  artistiques  et  mécaniques  et  leurs  pro- 
duite   6,292  4.7 

Fabrication  et  commerce  d*objet8  en  bois  et  en  fer.  21 ,292  9.5 

Métaux  et  minéraux 873  5.2 

Matériaux  de  construction.  —  Verrerie 12,521  9.9 

Transports,  commerce,  maritime 11,629  26.9 

Papiers  et  imprimeries 4,408  4.4 

Établissements  de  crédit.  —  Affaires  dîTerses.  .  3,975  32.9 

Entreprises.  —  Fermages 12,705  21.4 

Industries,  commerces  et  manufactures  divers  qui 
ne  peuvent  entrer  par  analogie  dans  un  des 

groupes  précédents 1,216  0.7 

Total  de  la  catégorie  B 342,515  293.5 

Ckvtoom  G.  (10  groupes.) 

Professions  dldactiqaei  :  proCesteort,  hommes  de 

lettres,  ete 2,157  0.7 

Professionssanitaires  :  médecins, chirurgiens,  etc.  10 ,046  4 . 0 

Professions  ecclésiastiques 25,226  5.0 

Professions  légales:  avocats,  notaires,  etc..  .  •  17,213  11.8 

Professions  techniques 5,363  2.6 

Professions  artistiques 1,136  0.6 

Professions  intermédiaires 5,009  3.8 

Employés  de  Sociétés  en  commandite,  etc..  •  •  10,964  52,4 

Employés  particuliers,  viagers 24,460  13.5 

Professions  arts  et  métiers  divers  qui  ne  peuvent 
entrer  par  analogie  dans  un  des  groupes  pré- 
cédente   2,319  0.6 


Tout  de  la  catégorie  G 103,893        95.1 
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§  4.  —  Les  Taxes  sur  les  Afflaires. 

Produit  des  différentes  taxes  de  1862  à  1882.  —  Modifications,  augmenta- 
tions et  créations  depuis  1862.  —  Perceptions  de  1882.  —  A.  Suecesfiom  : 
Principaux  droits  et  répartition  du  produit  de  1882.  —  B.  Mainmorte  : 
Taxes  en  vigueur  et  perceptions  de  1882.  —G.  Société*  :  Impôts  auxquels 
elles  sont  soumises  et  répartition  des  droits  perçus  en  1882.  •—  D.  Timbre  : 
Principaux  droits  et  détails  des  recettes  de  1882.  —  E.  EnrefgiitremeiU  : 
Taxes  actuellement  en  vigueur  et  produit  analysé  de  1882.— F.  Hypothèques  : 
Droits  actuels  et  perceptions  de  1882.  —  G.  Concessions  de  VÉtat  :  Taxes 
principales  et  recettes  de  1882.  —  H.  Mouvement  sur  les  chemins  de  fer  en 
grande  et  petite  vitesse  :  Impôts  en  vigueur,  rendement  des  taxes  de  1862 
à  1882.  --  I.  Droiu  des  Légations  et  Consulats  à  V étranger. 

Le  rendement  des  impôts,  dits  sur  les  affaires  qui  sont  en  rap- 
port direct  avec  le  développement  de  la  richesse  publique,  a  plus 
que  triplé  dans  le  courant  des  21  années  de  1862  à  1882.  De  53  mil- 
lions en  1862,  il  a  été  porté  à  169  millions  en  1882.  En  tenant 
compte,  dans  une  juste  proportion,  de  Taugmentation  du  produit 
des  taxes  perçues  dans  les  provinces  annexées  en  1866  et  1870,  en 
tenant  également  compte  des  nombreuses  modifications  introduites 
dans  les  taxes  depuis  leur  modification,  on  arrive  à  cette  conclu- 
sion, que  l'augmentation  de  plus  de  100  millions  dans  le  produit 
des  taxes  sur  les  affaires,  dans  la  période  de  21  années,  fournit  une 
preuve  évidente  d*un  grand  développement  de  Tactivité  écono- 
mique du  pays,  et  de  l'augmentation  de  la  valeur  de  tous  ses  capi- 
taux mobiliers  et  immobiliers. 

Le  produit  des  taxes  a  été  en  progression  constante,  à  l'exception 
de  l'année  de  la  guerre  1866,  et  des  années  1876, 1878  et  1879,  pen- 
dant lesquelles  la  crise  économique  et  la  complète  stagnation  des 
affaires,  furent  la  cause  d'une  diminution  des  rendements.  L'année 
1880  a  été,  par  contre,  tout  à  fait  favorable,  le  produit  de  toutes 
les  taxes  atteint  165  millions,  et  dépasse  de  8  millions  le  revenu  le 
plus  élevé  constaté  jusqu'alors.  1881  et  1882  présentent  encore  une 
amélioration  de  2  1/2  millions. 

Le  tableau  suivant  indique  le  produit  total  des  différentes  taxes 
de  1862  à  1882. 

Sue-        MâiD>        So>      Eoref  Is-     Hypo-  Geo-      Grande  et 

eessioBf.     morte,     elétés.    tremeot.   ihèqoee.  Timbre,  eevsione.  pel.Tltetie.     Total. 

18C2.  7.1  2.8  0.3  23.2  2.4  13.8  1.4  2.3  53.3 

1863.  10.7  4.7  0.7  26.0  2.7  17.2  2.0  3.4  07.3 

1864.  11.7  6.0  1.1  27.1  2.0  17.5  2.4  3.7  72.3 

1865.  11.9  5.8  1.1  30.0  3.5  18.1  2.3  3.8  76.4 
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Sue» 

Miio. 

So- 

En régis* 

Uypo- 

Con- 

Grande  et 

e«MlOB». 

morte. 

ciété*. 

tremeit 

tbèqoos. 

Timbra. 

eaiflocc 

pet.vitOiM. 

ToUl. 

1866. 

11.4 

5.5 

1.1 

26.1 

4.1 

18.3 

2.1 

4.7 

73.3 

1867. 

11.8 

4.9 

1.0 

29.5 

4.3 

25.5 

2.4 

4.2 

83.6 

1868. 

12.9 

4.5 

1.2 

36.5 

4.9 

26.6 

3.1 

4.5 

94.1 

1869. 

13.9 

4.4 

1.4 

34.7 

4.5 

27.0 

3.8 

5.7 

95.4 

1870. 

17.9 

4.6 

2.9 

34.5 

4.9 

27.5 

3.7 

5.8 

101.9 

1871. 

20.4 

4.9 

3.1 

39.0 

4.3 

31.3 

4.4 

6.7 

114.2 

1872. 

24.0 

G.O 

4.1 

47.5 

5.2 

33.7 

4.7 

6.4 

131.6 

1873. 

21.1 

6.5 

5.3 

49.2 

5.6 

3\.5 

4.9 

8.9 

137.1 

1874. 

23.8 

6.8 

5.4 

50.2 

5.7 

34.5 

4.8 

9.8 

141.0 

1875. 

27.1 

6.9 

4.8 

51.5 

5.4 

38.7 

4.6 

12.9 

152.0 

1876. 

24.9 

6.5 

4.5 

51.0 

4.9 

37.8 

4.5 

12.8 

146.7 

1877. 

27.4 

6.3 

4.4 

57.2 

5.2 

39.1 

4.6 

13.0 

157.0 

1878. 

28.5 

6.5 

4.4 

52.8 

5.3 

39.0 

4.5 

13.0 

154.0 

1879. 

25.2 

6.4 

4.7 

52.8 

4.9 

39.7 

4.7 

13.5 

152.2 

1880. 

31.9 

6.4 

5.0 

56.7 

5.1 

40.8 

5.5 

14.3 

165  6 

1881. 

28.5 

6.5 

5.3 

59.0 

5.2 

42.5 

5.9 

15.1 

168.0 

1882. 

29.0 

6.4 

4.9 

58.2 

5.5 

43.1 

5.9 

14.9 

168  1 

422.5    119.6    60. 5    892.6    96.5    646.2    82.2    179.4    2,505.6 

Les  taxes  sur  les  affaires  comprennent  encore  les  droits  perçus 
par  les  légations  et  consulats  à  l'étranger.  Ces  droits  ont  produit, 
en  1882,  la  somme  de  932,732  lires  ;  de  sorte  que  le  rendement 
total  de  toutes  les  taxes.sur  les  affaires  atteint  le  chiffre  de  169  miU 
lions  en  1882. 

Nous  résumons  brièvement  les  principales  modifications  faites 
aux  diverses  taxes  depuis  1862. 

Au  1"  juin  1862,  entrèrent  en  vigueur  les  lois  unifiant  les  taxes 
d'enregistrement,  de  timbre,  de  mainmorte,  sur  les  sociétés  et  les 
taxes  hypothécaires.  En  1865,  on  augmenta  les  taxes  sur  les  ins- 
criptions et  les  renouvellements  hypothécaires,  de  30  et  15  centimes 
à  50  et  25  centimes,  par  100  lires  de  la  somme  inscrite,  et  on  subs- 
titua un  droit  fixe  de  deux  lires,  au  droit  proportionnel  pour  les 
subrogations.  Au  1*'  octobre  1866,  entra  en  vigueur  une  nouvelle 
loi  sur  les  taxes  d'enregistrement  et  du  timbre,  dont  les  effets  ne 
se  sont  fait  sentir  qu'en  1868.  Cette  dernière  année,  on  unifia  les 
taxes  sur  les  concessions  du  gouvernement,  sur  les  actes  et  me- 
sures administratifs.  En  1868  on  modifia  de  nouveau  les  lois  sur 
l'enregistrement,  le  timbre,  les  sociétés  et  la  mainmorte,  à  partir 
de  l'année  1869.  En  1870  on  augmenta  d'un  second  décime  les 
droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  de  mainmorte,  de  deux  dé- 
cimes les  taxes  sur  les  concessions  du  gouvernement  et  les  opéra- 
tions des  sociétés  étrangères,  et  d'un  décime  les  droits  pour  le 
port  d'armes,  les  permis  de  chasse,  les  concessions  pour  foires  et 
marchés.  En  1874  entra  en  vigueur  la  loi  sur  la  circulation  fidii- 
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ciaire,  qui  fixa  à  1  0/0  la  taxe  sur  les  billets  émis  pour  le  propre 
compte  des  six  banques  d'émission  qui  composaient  le  consorzio, 
et  qui  exempta  de  la  taxe  de  1  0/0  les  billets  à  cours  forcé.  En 
1874  on  modifia  encore  partiellement  les  lois  sur  l'enregistrement, 
le  timbre,  la  circulation  des  titres,  la  mainmorte,  les  concessions 
du  gouvernement,  les  cartes  à  jouer,  les  assurances  et  contrats  via- 
gers. En  1875  on  créa  une  taxe  de  timbre  sur  les  opérations  de 
bourse,  et  Ton  augmenta  quelque  taxes  d'enregistrement.  En  1876, 
on  abolit  les  droits  d'archives,  et  en  1877  on  réforma  la  taxe  sur  les 
contrats  de  bourse.  En  1880  on  modifia  le  droit  sur  les  cartes  à 
jouer,  et  Ton  augmenta  le  tarif  des  concessions  du  gouvernement. 
En  1881  entrèrent  en  vigueur  de  nouvelles  taxes  de  timbre  sur  les 
chèques,  les  bons  à  intérêts,  les  livrets  de  compte-courant  et 
d'épargne  ;  enfin  en  1882,  on  appliqua  une  loi  du  5  juillet  relative 
au  timbre  sur  les  chèques,  suivant  le  nouveau  code  de  commerce. 

I^  perception  des  taxes  en  1882,  réparties  par  catégories,  pré- 
sente les  moyennes  suivantes  par  tète  d'habitant. 

Saecessions 

Mainmorte 

Sociétés 

Enregifttrement 

Hypothèques 

Timbre 

Concessions 

Grande  et  petite  vitesse 

Léfrations  et  consulats 

168.9  5.83 

Cette  moyenne  varie  par  régions,  entre  16.83  pour  Rome,  et  4.09 
pour  les  Marches  et  TOmbrie;  et  enfin  par  provinces,  entre  16.83 
pour  Rome,  et  3.03  pour  Trévise. 

Nous  consacrons  ici  quelques  lignes  à  chacune  des  taxes. 

A)  Successions. 

La  taxe  proportionnelle  actuellement  en  vigueur  est  de  1.44  0/0 
pour  les  successions  en  ligne  directe,  3.60  0/0  entre  époux,  6  0/0 
entre  frères  et  sœurs,  et  en  faveur  d'institutions  de  charité  exis- 
tant dans  l'État,  7.20  0/0  entre  oncles  et  neveux,  9.60  0/0  entre 
cousins  germains,  10.8  0/0  entre  parents  et  collatéraux  au  dixième 
degrés  et  12  0/0  entre  parents  au-dessus  du  dixième  degré,  parents 


MilliODf. 

MojODno  ptr  lit» 

28.9 

1.00 

6.4 

0.22 

4.9 

0.17 

58.2 

2.01 

5.5 

0.19 

42.9 

1.48 

5.9 

0.21 

14.9 

0.52 

0.9 

0.03 
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par  alliance,  étrangers,  et  en  faveur  d'institutions  autres  que  celles 
déjà  nommées. 
Le  produit  des  droits  perçus  en  1882  se  répartit  comme  suit  : 

SoeetiiIoM.  Noaibn.  DrolU. 

Ligne  directe 116,783  8.8 

Entre  éponx 5i,333  2.8 

Entre  frères  et  sœurs,  ou  en  faveur  d'institu- 
tions de  bienfaisance  et  de  charité 27,^43  5.5 

Entre  oncles  et  neteux 14,362  6.2 

Entre  eonsins  germains 809  0.7 

Entre    autres  parents   collatéraux  jusqu'au 

iO«  degré 841  0.6 

Au  delà  du  10«  degré,  étrangers,  et  établisse- 
ments qui  ne  sont  pas  de  bienfaisance.  .  .  8,300  3.2 

Passage  d'usufruit  par  la  prise  de  possession  de 

bénéfices  ou  chappellenies 1,453  0.3 

Surtaxes  et  arriérés 066  0.9 

*  225,180         29.0 

B)  Mainmorte. 

Les  taxes  actuellement  en  vigueur  sont  de  0.60  0/0  sur  les  re- 
venus des  institutions  de  charité  existant  dans  TËtat,  soumises  à 
la  surveillance  du  gouvernement,  et  de  4.80  0/0  sur  les  revenus 
des  autres  corps  ou  établissements  de  mainmorte  existant  dans 
rËtat,  et  institutions  de  mainmorte  de  toute  nature  résidant  h  l'é- 
tranger, qui  perçoivent  des  revenus  dans  le  royaume. 

Le  produit  des  perceptions  de  1882  provient  de  : 

Institutions  de  charité  et  de  bienfaisance 0.4 

Autres  corps  moraux 5.9 

Surtaxe 0.07 

M 

G)  Sociétés. 

Le  produit  des  taxes  prélevées  sur  les  Sociétés  de  1862  à  1882, 
a  atteint  66.5  millions.  De  0.3  millions  en  1862,  lo  produit  annuel 
des  taxes  aatteint  5.3  millions  en  1881  et  4.9  eu  1882.  Le  produit  le 
plus  élevé  a  été  constaté  en  1874  (5.4  millions).  La  diminution  du 
produit  des  taxes,  depuis  cette  époque^  provient  principalement  de 
la  grande  réduction  des  capitaux  et  de  la  disparution  de  nom- 
breuses  sociétés. 

Les  taxes  ^^inuelles  actuellement  en  vigueur  sur  les  Sociétés 
sont  de  1.20  par  1,000  lires  sur  la  valeur  des  titres  en  circulalion 
et  la  négociation  des  certificats,  obligations,  actions  et  autres  titres 
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de  toute  espèce  et  dénomination  ;  1 .20  par  mille  lires  sur  le  capital, 
destiné  aux  opérations  dans  TÉtat,  des  Sociétés  étrangères,  ano* 
uymes,  ou  en  commandite  par  actions,  autorisées  à  faire  dans  le 
royaume  des  assurances  et  autres  opérations;  une  taxe  semes- 
trielle de  1.20  par  mille  lires  sur  le  montant  des  opérations 
d'avances,  ou  subventions  sur  dépôts  ou  gages,  de  marchandises, 
titres  ou  valeurs  faites  par  les  caisses  d'épargnes  et  autres 
Sociétés. 

L'impôt  sur  les  Sociétés  comprend  encore  les  taxes  perçues  par 
l'État  sur  les  assurances,  qui  varient  d'après  les  différentes  espèces 
d'opérations.  Sur  les  assurances  de  transport,  TËtat  perçoit  de 
5  centimes  à  1  lire  plus  2/10  par  mille  lires  de  la  somme  assurée, 
suivant  la  prime  sur  les  assurances  maritimes  à  prime  fixe  et 
l'assurance  mutuelle,  lorsque  la  prime  est  déclarée  ;  0.75  cent, 
plus  2/10  lorsqu'elle  n'est  pas  déclarée;  de  1  à  30  centimes  plus 
2/10  paf  mille  lires  sur  les  assurances  fluviales  et  terrestres; 
O.fiO  0/0  sur  le  capital  pour  les  contrats  viagers,  0.25  0/0  sur  les 
versements  plus  2/10  sur  les  assurances  sur  la  vie  ;  une  taxe 
annuelle  de  4  et  5  cent,  plus  2/10  sur  les  assurances  contre  l'incen- 
die et  la  mortalité  du  bétail  ;  10  centimes  plus  2/10  par  mille  lires 
sur  les  assurances  contre  la  grêle  et  toute  autre  assurance  de  ca- 
pitaux. 

Le  produit  des  perceptions  de  1882  provient  de  : 

Hili*  lirei. 

Assurancei  pour  transports 271 

Contrats  viagers 4 

Assurances  sur  la  fie 13 

—  de  capitaux 701 

—  de  rentes 21 

Circulation  et  négociation  de  titres  de  crédit 3,35C 

Sociétés  étrangères 216 

Avances  sur  dépôts  et  gages 338 

Peines  pécuniaires  et  surtaxes 26 

4,946 
D)  Timbre. 

Le  produit  du  timbre  s*est  élevé  à  646  millions  de  1802  à  1882. 
De  13.7  millions  en  1862,  le  produit  a  plus  que  triplé  en  1882,  année 
pour  laquelle  il  atteint  le  chiffre  de  43.4  millions,  le  plus  élevé 
qui  ait  été  constaté  jusqu'à  ce  jour. 

I^s  taxes  du  timbre  étant  trop  multiples,  nous  nous  bornons  à 
énumérer  ici  les  principales  seulement. 
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Les  effets  de  commerce  et  lettres  de  change,  dont  l'échéance  ne 
dépasse  pas  six  mois,  sont  soumis  à  une  taxe  graduelle  de  : 

0.05  jusqu'à  100  lireg. 
O.tO  de  100  à  200  » 
0.15  ))  200  à  300  » 
0.30  ))  300  à  600  )> 
0.50  »  600  à  1,000  » 
et  0.50  centimes  en  plus  par  1,000  lires. 

Les  billets  dont  Téchéance  dépasse  six  mois,  sont  soumis  à  la 
double  taxe.  II  y  a  actuellement  deux  décimes  à  ajouter  à  ces 
taxes. 

La  taxe  proportionnelle  sur  la  circulation  des  billets,  bons,  etc., 
est  de  1  pour  cent,  pour  les  banques  d'émission  formant  le  con- 
sorzio;  de  1.20  pour  mille,  pour  les  billets  et  bons  en  circulation 
émis  par  les  autres  établissements,  et  enfin  de  0.01  pour  cent,  pour 
les  billets  à  ordre  et  les  bons  des  banques  de  crédit  agricole. 

Les  billets  de  transports  de  personnes  et  de  marchandises  sont 
soumis  à  une  taxe  fixe  de  0.05  cent,  pour  le  timbre  dû  par  les  So- 
ciétés de  chemins  de  fer.  Le  produit  brut  des  théâtres  et  salles  de 
spectacles  est  soumis  à  une  taxe  proportionnelle  de  12  0/0,  en 
compensation  du  timbre  sur  les  billets  d'entrée  et  de  location.  Les 
engagements  relatifs  aux  opérations  de  bourse  sont  soumis  à  des 
droits  fixes  de  1  à2  lires  etdeO.!25et0.50  cent, suivant  que  les  opé- 
rations ont  été  faites  directement  ou  par  les  intermédiaires,  au 
comptant  ou  à  terme.  Les  cartes  à  jouer  paient  un  timbre  de  0.30 
ou  0.50  centimes  suivant  que  les  jeux  de  cartes  ont  52  cartes  ou 
plus. 

Les  perceptions  de  l'année  1882  proviennent  de  : 

Slillifr*  de  lires. 

Timbre  ordinaire  et  extraordinaire  à  droit  fixe.   .  .  .  29,444 
—                         —           à  droit  graduel  pour 

eiïets  de  commerce 4,617 

Taxe  sur  le  produit  des  théâtres 54t 

Taxe  annuelle  sur  les  billets  et  bons  en  circulation.  .  .  7,538 

Peines  pécuniaires 271 

Taxe  sur  les  contrats  de  bourse 65 

—         cartes  à  jouer 629 

43,108 
E)  Enregistrement. 

Les  taxes  actuellement  en  vigueur  sont  (nous  ne  mentionnons 
que  les  principales)  :  pour  la  transmission  de  biens  immobiliers 
entre  à  vifs  titre  onéreux,  de  4.80  0/0,  mesure  ordinaire,  et  de 
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3.60  0/0,  mesure  de  faveur,  pour  les  biens  qui,  dans  l'espace  de 
deux  années,  furent  déjà  taxés  dans  la  mesure  ordinaire;  1.80  et 
2.40  0/0  sur  la  transmission  de  biens  mobiliers  entre  vifs  et  à  titre 
onéreux;  1.44  à  12  0/0  sur  les  transmissions  entre  vifs,  à  titre 
gratuit,  d'après  le  degré  de  parenté;  de  0.60  et  0.78  0/0  pour  les 
obligations  de  sommes  et  valeurs;  taxe  annuelle  de  10  et  15  cen- 
times 0/0  sur  les  emprunts  de  crédit  foncier,  etc. 

Le  produit  des  taxes  d'enregistrement  de  Tannée  1882  provient 
de  : 

I.  —  Actes  civiles  :  WonbrodelUw.        Million». 

Transmission  de  biens  mobiliers 362,490  32.5 

—  immobiliers 54,479  2.2 

MutaUons  entre  vifs  à  titre  gratuit 42,814  3.2 

Redevances  de  sommes  et  valeurs 99,423  3.5 

Fermages  et  locations 282,891  4.8 

Libérations  et  compensations 220,511  1.6 

Cautionnements  et  assurances 31,919  0.2 

Autres  actes  soumis  à  la  taxe  graduelle.   .  .  .  36,516  1.5 

—  —      fixe 534,037  1.5 

Surtaxes,  arriérés,  etc 12,068  0.8 

1,677,148  51.8 

IL  -  Actes  judiciaires 320,154  2.2 

Timbre  spécial  représentant  les  taxes  fixes  d'en- 
registrement   4.1 

1,997,302  58.2 

F)  Hypothéquas. 

Les  taxes  actuellement  en  vigueur  sont  de  0.60  0/0  sur  les 
inscriptions,  et  de  0.30  0/0  sur  les  renouvellements  d'inscriptions. 
En  1881,  la  valeur  approximative  soumise  à  la  taxe  proportion- 
nelle, était  de  644  millions  d'inscriptions  et  60  millions  de  renou- 
vellements. En  1882,  il  y  eut  126,435  inscriptions,  27,171  renou- 
vellements, et  351,835  transcriptions  d'actes,  purges  et  autres 
formalités.  Les  inscriptions  ont  produit  4.1  millions,  les  renou- 
vellements et  transcriptions,  1.4  millions. 

G)  Concessions  de  l'État. 

Le  produit  des  différentes  taxes  comprises  sous  cette  catégorie 
a  atteint,  de  1862  à  1882,  le  chiffre  de  82  millions. 

Sont  compris  par  concessions  de  l'État,  les  permis  de  chasse  et 
de  port  d'armes  ;  les  concessions  de  titres  nobiliaires  ;  l'autorisa- 
tion de  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions,  modi- 
fications de  statuts,  permissions  d'ouvertures  de  théâtres;  les 
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passeports,  visas,  légalisations  de  signatures,  etc.,  etc.  Ces  diffé- 
rentes taxes  furent  assez  sensiblement  augmentées  en  1880. 

Les  décrets  de  concessions  de  titres  nobiliaires  se  paient 
30,000  lires  pour  le  titre  de  prince,  et  en  diminuant  de  5,000  fr. 
pour  chacun  des  titres  suivants  :  duc,  25,000;  marquis,  20,000; 
comte,  15,000;  baron  ou  vicomte,  10,000;  d'autres  titres  ou 
simple  particule,  5,000  francs.  Les  armoiries  se  paient  de  50  à 
700  francs.  Les  autorisations  de  sociétés  anonymes  ou  en  com- 
mandite par  actions,  d'admissions  des  sociétés  étrangères  à 
opérer  dans  le  royaume,  se  paient  25  lires,  si  le  capital  de  la  so- 
ciété est  inférieur  à  100,000  lires;  250  lires,  si  le  capital  est  de 
100,000  à  1  million  ;  350  lires,  s'il  est  de  1  à  2  millions.  Les  droits 
s'élèvent  ensuite,  pour  atteindre  au  plus  haut,  600  lires  pour  un 
capital  de  30  millions  et  au-dessus.  Les  droits  perçus  pour  les 
permis  de  ports  d'armes  sont  de  30  et  55  lires:  les  permis  de 
chasse  coûtent  de  6  à  100  lires.  Il  y  a  encore  des  droits  pour  la 
fabrication,  l'importation  et  la  vente  des  armes,  des  droits  de 
légalisation,  des  droits  pour  l'établissement  d'agences  de  monts- 
de-piété,  de  correspondances  et  de  copistes,  etc.,  etc. 

En  1882,  les  permis  de  chasse  et  de  port  d'armes,  ont  produit 
3.7  millions;  tous  les  autres  droits  réunis,  ont  donné  2.3  millions. 

H)  MovLvement  de  la  grande  et  petite  vitesse 
sur  les  chemins  de  fer. 

Un  impôt  de  10  0/0  sur  le  produit  du  mouvement  des  chemins 
de  fer,  sur  les  voyageurs  et  sur  les  transports  à  grande  vitesse,  fut 
crée  en  1862.  A  partir  du  21  août  1874,  celte  taxe  fut  portée  de 
10  à  13  0/0  pour  la  grande  vitesse,  et  l'on  créa  une  taxe  de  2  0/0 
sur  la  petite  vitesse. 

Le  tableau  suivant  indique  le  produit  de  la  taxe  depuis  1862  : 


(Ceolelnee  de  mille  lires.) 

Petite 

OriDile 

PeUte 

Grande 

vltetso. 

vitesse. 

Total. 

▼liesse. 

vitesse. 

TuUl. 

1862. 

)) 

2.8 

2.3 

1872. 

)) 

6.4 

G.4 

Ib03 

» 

3.4 

3.4 

1873. 

)) 

8.9 

8.9 

1804. 

» 

3.7 

3.7 

1874. 

0.4 

9.4 

9.8 

1865. 

» 

3.8 

3.8 

1875. 

1.2 

11.6 

12.9 

1866. 

)) 

4.7 

4.7 

1870. 

1.3 

11.5 

12.8 

1867. 

» 

4.2 

4i2 

1877. 

1.3 

11.7 

13.0 

1808. 

)) 

4.5 

4.5 

1878. 

1.3 

11.7 

13.0 

1869. 

i) 

5.7 

5.7 

1879. 

1.5 

12.0 

13.5 

1870. 

» 

5.8 

5.8 

1880. 

1.6 

12.7 

14.3 

1871. 

)) 

6.7 

6.7 

1881. 

1.8 

13.3 

15.1 
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§  5.  —  Taxes  de  Gonsomination. 
A.  —  Impôt  de  la  moatnre  *. 

Pi-ojct  Sella,  imi  ôl  sur  les  farines  1862,  impôt  sur  la  mouture  18C5.  —  Tuio 
sur  les  farines  et  grains  18C6.  —  Projet  Scialoja,  impôt  sur  les  moulins.  — 
Projet  de  Timpôt  sur  la  mouture  Ferrara,  Ratazzi  et  Cambray-Digny.  — 
Loi  du  7  juillet  18C8.  —  Perception.  —  Début  difficile,  fermeture  des  mou- 
lins. —  Modifications,  loi  du  IG  juin  1874,  abolition  de  Timpôt  sur  les  cé- 
réales de  m*  catégorie.  —  Les  meuniers  et  les  interpellations  à  la  Cham- 
bre, 187G.  —  Nouveau  mode  de  perception  1876.  —  Projet  de  modifica- 
tions 1877.  —  Réduction  de  l'impôt  et  vote  de  la  Chambre  1878.  —  Contre- 
projet  du  Sénat.— Loi  du  25  Juillet  1879,  abolitions  partielles  et  modifications. 
—  Nouveau  vote  de  la  Chambre.  —  Vote  suspensif  au  Sénat.  —  Mesures 
financières  et  projet  MagUani.  —  Loi  du  19  juillet  1880.  —  Détails  statis- 
tiques :  Produit  de  Timpôt  1869  à  1882,  moyenne  par  habitant,  céréales, 
montures,  etc.,  etc. 

Le  premier  projet  de  l'impôt  de  la  mouture  a  été  présenté  par 
H.  Sella  en  1862,  lorsqu'il  proposa  la  création  d*une  taxe  sur  hs 
farines.  Aucune  suite  ne  fut  donnée,  à  Tépoque,  à  cette  idée. 
M.  Sella,  en  reprenant  pour  la  seconde  fois  le  portefeuille  des  fi- 
nances, proposa  de  nouveau  en  1865,  «  non  sans  hésitation  et  à 
son  grand  chagrin,  »  Vimpôt  de  la  mouture,  comme  seul  moyen 
sûr  et  pratique  pour  combler  une  grande  partie  du  déficit  de 
Tannée  1866,  évalué  à  ^5  millions.  L'impôt  devait  produire, 
d*après  les  calculs  de  M.  Sella,  130  millions  par  an,  si  la  taxe 
était  fixée  à  10  0/0  de  la  valeur  des  céréales  consommées.  On 
admettait  généralement  que  la  consommation  annuelle,  en  Italie, 
était  à  cette  époque  de  trois  hectolitres  par  tète,  soit  pour  une 
population  de  22  millions  (1865),  environ  66  millions  d'hectolitres. 
En  déduisant  les  frais  de  perception,  et  en  adoptant  un  système 
qui  ne  serait  par  trop  vexatoire,  Tirnpôt  devait  donner  un  pro* 
duit  net  de  lOO  millions  par  an.  M.  Sella  avait  préparé  et  soumis 
à  la  Chambre  une  étude  très  approfondie  sur  l'impôt;  il  proposa 
les  moyens  de  perception,  qui  formaient  le  côté  difficile  de  la 
question,  et  qui  avaient  soulevé  les  plus  graves  objections. 

Malgré  la  triste  situation  des  finances,  la  Chambre  ne  fit  pas  à 
ce  projet  l'honneur  de  la  discussion,  craignant  les  périls  politi- 
ques qu'aurait  provoqués  la  création  d'un  impôt  frappant  les  ma- 

*  Cet  impdl  ne  fait  pluf  partie  du  iystàme  tributaire  depuis  le  1"  Janticr  1884, 
mais  considérant  le  grand  intérêt  qui  s'attache  à  tette  taie,  nous  croyons  detoir  en 
retracer  brièvement  l'histoire. 
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tières  alimentaires  les  plus  indispensables  à  l'homme,  et  dont 
l'annonce  seule  avait  déjà  produit  une  impression  fâcheuse  dans 
le  public. 

Quelques  jours  après  avoir  fait  à  la  Chambre  Texposé  des  fi- 
nances, et  lui  avoir  indiqué  Timpôt  de  la  mouture  comme  seul 
moyen  de  remédier  à  la  situation,  M.  Sella  quitta  le  ministère  des 
finances.  Son  successeur,  M.  Scialoja,  sans  reproduire  le  projet 
de  Timpôt  de  la  mouture,  ne  voulut  pas  moins  prélever  une  taxe 
sur  les  farines  et  les  grains.  Il  demanda,  le  22  janvier  1866,  d'a- 
jouter ces  matières  à  celles  sur  lesquelles  TÉtat  avait  déjà  établi 
les  droits  de  consommation.  M.  Scialoja  n'en  attendait  qu'une 
trentaine  de  millions,  et  espérait  que  la  Chambre  imposerait  les 
céréales  sous  cette  forme,  qui  n'était  pas  nouvelle  pour  le  pays  et 
présentait  une  notable  réduction,  comparée  au  projet  de  H.  Sella. 

A  la  suite  des  événements  de  1866,  le  gouvernement  décréta, 
le  28  juin,  que  le  droit  de  consommation  voté  au  mois  de  sep- 
tembre 1864,  pour  certains  aliments,  serait  aussi  appliqué  à  la 
farine,  à  partir  du  1"  janvier  1867.  L'impôt  variait  (d*après  le 
classement  des  communes  en  cinq  catégories,  suivant  le  nombre 
d'habitants),  pour  la  farine  de  blé,  de  1.40  à  2  lires,  et  pour  les 
autres  espèces  de  farines,  de  0.90  à  1.40  le  quintal. 

Au  mois  de  janvier  1867,  M.  Scialoja  proposa  aux  Chambres  la 
création  d'un  impôt  sur  tes  moulins.  Au  lieu  de  demander  100  mil- 
lions sur  la  production  de  la  farine,  comme  on  voulait  le  faire 
avec  l'impôt  de  la  mouture,  H.  Scialoja  ne  demanda  que  30  à 
35  millions  par  ce  nouvel  impôt,  qui  devait  être  d'une  perception 
facile.  Cette  proposition  resta  à  Tétat  de  projet. 

Au  mois  de  mai  1867,  M.  Ferrara  présenta  de  nouveau  le  projet 
de  loi  de  l'impôt  de  la  mouture,  tel  qu'il  avait  été  soumis  à  la 
Chambre  par  M.  Sella,  espérant  le  voir  adopté,  parce  que,  depuis 
deux  années,  les  idées  avaient  bien  changé  dans  le  domaine  de  la 
théorie,  et  que  la  nécessité  de  voter  cette  taxe  s'imposait  comme 
unique  moyen  de  sauver  les  finances.  L'impôt  devait  entrer  en 
vigueur  dès  le  1"  janvier  1869;  mais,  cette  fois  encore,  le  projet 
de  loi  ne  fut  pas  discuté. 

Après  MM.  Ferrara  et  Katazzi,  qui  étaient  aussi  partisans  de  l'im- 
pôt, M.  Cambray-Digny  se  chargea  du  portefeuille  des  finances,  et 
dans  l'exposé  des  finances  qu'il  fit  à  la  Chambre,  le  20  jan- 
vier 1868,  il  proposa  de  nouveau  l'impôt  de  la  mouture.  Le 
nombre  des  adversaires  de  la  taxe  avait  peu  à  peu  diminué,  et  l'on 
reconnaissait  généralement  que,  pour  combler  une  partie  du 
déficit  de  240  millions  prévu  pour  l'année  1869,  il  fallait  néces- 
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sairement  recourir  à  cet  impôt,  qui  seul  offrait  encore  de  grandes 
ressources  pour  le  Trésor.  M.  Cambray-Digny  voulait  que  la  taxe 
frappât  toutes  les  matières  moulues,  comestibles  ou  non,  et  il 
espérait  obtenir  un  produit  net  de  90  millions.  Par  contre,  il  fal- 
lait abolir  le  droit  de  consommation  créé  en  1866  sur  les  farines, 
et  qui  donnait  un  produit  annuel  de  14  millions.  Pour  aplanir  les 
difficultés  que  présentait  la  perception  de  la  nouvelle  taxe,  le  mi- 
nistre proposa  d*adopter  comme  principe  fondamental  de  faire 
du  meunier  même  le  fermier  et  le  receveur  de  l'impôt.  Celui-ci 
devait  déclarer  la  quantité  de  la  mouture  de  chaque  moulin.  Cette 
déclaration  devait  être  ensuite  contrôlée  par  une  commission  qui 
aurait  en  même  temps  fixé  le  montant  de  la  taxe  à  payer.  Dans 
le  cas  de  refus  de  la  part  du  meunier  de  se  faire  le  fermier  de 
Timpôt,  Tadministration  devait  appliquer  l'un  des  trois  modes  de 
perceptions  qui  suivent  :  le  compteur  mécanique,  la  surveillance 
directe,  et  le  fermage  de  la  taxe,  soit  à  la  commune  dans  laquelle 
se  trouvait  le  moulin,  soit  à  un  tiers,  suivant  les  conditions  du 
moulin. 

M.  Cambray-Digny  divisa  le  nombre  des  moulins  en  quatre 
catégories,  savoir  : 

100  moulins  qui  moulent  environ  le 1/11 

de  toutes  les  matières  comestibles  du  royaume. 

4,000  moulins  qui  moulent  les 4/11 

20,000  —  5/11 

20,000  -  l/ll 

La  surveillance  directe  n'aurait  été  possible  que  dans  les  grands 
établissements,  et  là,  comme  pour  les  moulins  de  la  seconde  caté- 
gorie, on  aurait  pu  appliquer  le  compteur  mécanique,  tandis  qu'il 
fallait  avoir  recours  au  système  de  fermage  pour  les  moulins  peu 
importants. 

Le  projet  de  loi  de  Timpôt  de  la  mouture  fut  enfin  discuté  par 
la  Chambre,  qui  commençait  à  s'effrayer  du  déficit  de  240  millions, 
d'une  dette  flottante  de  658  millions,  du  cours  forcé,  et  du  cours 
de  la  rente  5  0/0  à  42  0/0,  ce  qui  rendait  impossible  tout  appel  au 
crédit.  Le  triste  exposé  fait  par  M.  Cambray-Digny,  avouant  fran- 
chement le  péril  de  la  situation  financière  et  faisant  comprendre 
que  suivre  Tancienne  voie  c'était  vouloir  amener  la  banqueroute 
de  lËtat,  ne  contribua  pas  peu  à  décider  la  Chambre  à  prendre 
enfin  en  considération  un  projet  de  loi  qui  lui  avait  été  soumis, 
comme  unique  moyen  de  salut,  par  cinq  ministres  des  finances 
qui  se  sont  succédé  de  1865  à  1868. 

Si 
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La  discussion  fut  lougue  et  laborieuse.  Un  premier  rapport  sur 
l'impôt,  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le  21  février  1868  fut 
suivi  d'un  second  le  30  mars,  et  ce  n'est  que  le  21  mai  que  la  Cham- 
bre vota  la  loi  par  219  voix  contre  152,  soit  avec  67  voix  de 
majorité  seulement  sur  371  votants.  Le  22  mai  la  loi  passa  au 
Sénat;  le  18  juin  M.  Scialoja  présenta  son  rapport  et  le  27  du 
même  mois  la  loi  fut  votée  par  101  voix  contre  11. 

Promulguée  le  7  juillet  1868,  la  loi  établissait  au  profit  de  TËtat 
l'impôt  sur  la  mouture  des  céréales,  d'après  le  tarif  suivant  : 

Blé 2.00  lires  par  quinUl. 

Maïs  et  seigle 1.00  — 

Avoine 1.20  — 

Autres  céréales,  légumes  secs  et  châ- 
taignes    ....  0.50  — 

payables  par  Tacheteur^  entre  les  mains  du  meunier,  avant  la 
sortie  des  farines. 

La  taxe  à  payer  au  gouvernement  par  les  meuniers  était  réglée 
d'après  une  cote  fixe  pour  chaque  centaine  de  tours  des  meules, 
indiqués  par  un  compteur  mécanique,  appliqué  à  l'arbre  de  chaque 
meule  par  les  soins  et  aux  frais  de  TÉtat.  Cette  cote  était  fixée  d*un 
commun  accord  entre  le  meunier  et  l'administration,  d'après  la 
(|ualité  et  la  force  des  appareils  et  le  système  employé  pour  la 
mouture.  Lorsque  l'accord  ne  pouvait  se  faire,  la  loi  autorisait 
l'administration  à  affermer  la  taxe,  et  lorsque  celle-ci  ne  voulait 
pas  faire  usage  de  cette  faculté,  on  devait  avoir  recours  au  juge- 
ment d'un  ou  de  trois  experts  nommés  par  les  présidents  des  tri- 
bunaux, suivant  l'importance  des  cas.  Pour  la  mouture  du  maïs 
et  du  seigle,  la  loi  accorda  une  déduction  de  50  0/0  sur  le  nombre 
des  tours  indiqués  par  le  compteur,  et  dans  les  moulins  où  Tap- 
plication  du  compteur  ou  d'un  autre  appareil  mécanique  était  im* 
possible,  l'impôt  devait  être  prélevé  sur  le  produit  présumé  de  la 
mouture. 

Les  droits  d'importation  sur  les  farines,  le  pain,  les  biscuits  et 
les  pâtes  étaient  augmentés  d'un  cinquième,  et  la  taxe  de  la  mou- 
ture était  remboursée  à  l'exportation  sur  la  base  d'un  quintal  de 
farine  équivalant  à  125  kilos  de  grains. 

Le  gouvernement  nomma  une  Commission  chargée  d'examiner 
tous  les  appareils  mécaniques  qui  lui  étaient  présentés  pour  la 
solution  du  problème  de  l'application  de  l'impôt,  et  cette  Coomiis- 
sion  choisit  le  compteur  des  tours,  adoptant  deux  modèles,  dont 
l'un  proposé  par  deux  Italiens  et  l'autre  par  des  constructeurs 
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rraDçais.  La  Cliambre  vota  pour  rinstallatioii  des  compteurs,  un 
crédit  extraordinaire  de  trois  millions,  et  le  gouvernement  com- 
manda 14,000  compteurs  du  modèle  italien  coûtant  61  lires  et 
21,000  du  modèle  français,  revenant  en  moyenne  à  83  lires  el  li- 
vrables avant  la  fin  de  Tannée  1869.  Au  31  décembre  186D, 
13,091  compteurs  étaient  installés.  Vu  le  manque  de  cet  appareil 
mécanique  pendant  1869,  l'impôt  avait  été  perçu  pour  cette  année 
sur  le  montant  de  la  mouture  etfectuée  pendant  les  douze  mois 
précédents.  Ce  moyen  d'établir  la  taxe  avait  eu  des  consé(}uences 
très  fâcheuses,  car  tous  ceux  qui  pouvaient  disposer  d'une  force 
suflSsante  dépassaient  le  chiffre  de  leur  mouture  précédente,  et 
cela  au  détriment  du  plus  grand  nombre  des  petits  meuniers. 

Il  est  évident  qu'un  impôt  qui  avait  trouvé  tant  d'adversaires 
dans  la  Chambre,  devait  rencontrer  bien  des  récalcitrants  parmi 
les  contribuables.  Le  début  de  la  nouvelle  taxe  n'était  guère  bril** 
iaut.  Beaucoup  de  meuniers  fermèrent  leurs  moulins,  et  dans  plu- 
sieurs arrondissements  le  gouvernement  était  obligé  de  faire  ouvrir 
des  moulins  pour  répondre  aux  besoins  des  populations.  Confor* 
mément  à  la  loi,  chaque  meunier  devait  se  munir  d'une  autorisa- 
tion spéciale  pour  pouvoir  travailler  à  partir  du  1"  janvier  1869, 
époque  à  laquelle  l'impôt  était  exigible.  Au  mois  de  mars  1869, 
soit  trois  mois  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  39,667  moulins, 
sur  les  69,421  qui  existaient,  avaient  demandé  l'autorisation  obli- 
gatoire et  plus  de  29,000  moulins  étaient  encore  fermés. 

L*application  de  la  taxe  rencontra  d'énormes  difficultés.  Nous 
ne  voulons  entendre  parla,  ni  l'intervention  dans  bien  des  cas  des 
corabinierif  secourant  les  ingénieurs  du  gouvernement  qui  ne  pou- 
vaient pénétrer  dans  les  moulins  qu'ils  étaient  chargés  de  visi* 
ter,  ni  les  recommandations  du  ministre,  de  poursuivre  rigoureu- 
sement tous  ceux  qui  faisaient  de  la  propagande  contre  l'impôt, 
ni  les  troubles  et  les  émeutes  qui  eurent  lieu.  Nous  voulons  seule- 
ment parler  de  la  difficulté  que  rencontra  le  gouvernement  pour 
déterminer  le  montant  de  la  taxe  à  payer  par  ceux  qui  s'étaient 
déjà,  volontairement  ou  non,  soumis  à  l'impôt. 

Les  déclarations  faites  par  les  meuniers,  pour  établir  les  rôles  de 
1869,  auraient  donné  un  produit  total  de  30  millions.  Les  agents 
du  gouvernement  portèrent  ce  chiffre  à  558,070,867  lires,  et  voici 
les  détails  du  tableau  qui  fut  dressé  lorsque  ce  dernier  chiffre  fut 
établi. 

Nombre  des  moulins  existant  en  Italie  à  cette  époque  :  69,421, 
dont  i0,886  travaillaient  continuellement  et  48,S>35  avec  des  inter- 
valles ;  5o,986  paires  de  meules  étaient  mises*  en  mouvt^ment  par 
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le  courant  de  l'eau,  716  par  la  vapeur  et  le  vent  et  38,105  par  la 
force  animale.  Le  montant  total  de  la  mouture  était  évalué  à 
38  millions  297,753  quintaux,  dont: 

20,619,646  de  blé, 
15,831,902  de  maïs  et  de  seigle, 

109,387  d'aToine, 
1,736,818  autres  céréalea,  légumes  etchfttaigues. 

Les  moulins  étaient  divisés  en  quatre  catégories,  dont  : 

68,286  moulant  au-dessous  de    5,000  quintaux. 
755      —       de    5,000    à    10,000       — 
274       —       de  10,000    à    20,000       — 
106      —       au-dessus  de    20,000       — 

Les  Commissions  chargées  de  régler  le  chifTrede  Timpôt  n'avaient 
réduit  qu'à  51  millions  les  58  millions  fixés  par  les  agents  du  gou- 
vernement. Alors  commencèrent  les  réclamations  des  meuniers 
auprès  des  Commissions  de  première  et  de  seconde  instance 
d*abord,  et  auprès  de  la  Commission  centrale  ensuite.  Chaque  fois 
des  réductions  furent  accordées,  si  bien  qu'au  mois  de  juin  1869 
l'impôt  ne  figurait  plus  sur  les  rôles  que  pour  35  millions,  réduits 
à  32  au  mois  de  décembre  suivant. 

Tel  était  le  début  de  l'impôt.  Le  résultat  de  la  première  année 
ne  répondait  donc  pas  aux  prévisions,  car  au  lieu  des  35  millions 
portés  au  budget  pour  1869,  le  Trésor  n'avait  encaissé  que 
17,582,410  lires,  soit  un  peu  plus  de  la  moitié.  La  moyenne  la  plus 
forte  par  habitant  était  perçue  en  Sicile,  où  l'impôt  était  déjà  connu 
et  où  elle  avait  déjà  atteint  1.33  de  lire.  Par  contre  la  moyenne 
n'était  que  0.41  en  Lombardie.  Dans  cette  région  comme  en  Pié- 
mont et  en  Toscane,  le  gouvernement  rencontra  d'abord  des  diffi- 
cultés dans  l'application  de  la  taxe.  Malgré  le  mauvais  résultat 
connu  pour  Tannée  1869,  la  Chambre  porta  au  budget  de  prévi- 
sion de  1870  la  somme  de  40  millions  comme  produit  de  la  mou- 
ture. 

Au  mois  de  décembre  1869»  M.  Sella  revenant  au  pouvoir  profita 
de  l'autorisation  donnée  au  gouvernement  par  les  Chambres,  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  une  prompte 
application  de  l'impôt  de  la  mouture.  M.  Sella,  convaincu  que  pour 
atteindre  ce  but  il  fallait  pousser  avec  activité  Tinstallation  des 
compteurs,  dont  le  manque  se  traduisait  par  une  perte  de  cent 
mille  lires  par  jour  pour  le  Trésor,  commanda  30,000  nouveaux 
compteurs  mécaniques,  tous  du  modèle  italien,  lequel  ayant  subi 
certaines  modifications,  fut  jugé  préférable  au  système  français. 
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M.  Sella  ne  voyait  le  salut  que  dans  le  compteur  comme  unique 
moyen  d'exiger  Timpôt,  et  il  annonçait  à  la  Chambre,  dans  son 
discours  sur  les  finances  du  mois  de  mars  1870,  son  intention  de 
se  retirer,  si  la  Chambre  était  d*un  avis  contraire.  A  cette  époque 
il  n'y  avait  encore  que  17,000  compteurs  installés  et  prêts  à  fonc- 
tionner. 

Le  rendement  de  Tannée  1870,  considérée  encore  comme  pé- 
riode préparatoire,  était  de  26,965,598  lires,  soit  une  augmentation 
de  près  de  65  0/0  sur  le  résultat  de  1869.  La  moyenne  par  habi- 
tant s'était  élevée  de  0.72  à  1.11,  soit  de  0.39  centimes.  L'aug- 
mentation de  la  moyenne  n'était  que  de  10  0/0  en  Sicile  (1.33  à 
1.47),  tandis  qu'elle  était  de  153  0/0  en  Lombardie  (0.41  à  1.04), 
de  114  0/0  en  Piémont  (0.63  à  1.35),  de  75  0/0  en  Toscane  (0.75 
à  1.31),  et  cela  grâce  aux  mesures  énergiques  employées  parle 
gouvernement,  et  grâce  à  l'installation  des  39,454  compteurs  qui 
fonctionnaient  au  31  décembre  1870. 

Le  produit  de  Tannée  1871  s'éleva  à  44  1/2  millions,  soit  une 
moyene  de  1.66  par  habitant  et  une  augmentation  de  64  0/0  sur 
le  rendement  de  1870  et  155  0/0  sur  celui  de  Tannée  1869.  Le 
produit  de  Tannée  1871  comprend  aussi  la  taxe  perçue  dans  la 
ville  et  la  province  dé  Rome.  Les  moyennes  les  plus  fortes  par 
régions  étaient,  pour  1871,  dans  la  province  de  Rome,  3.32;  en 
Toscane,  2.06  (+  57  0/0,  comparé  avec  1870);  en  Vénétie,  2.04 
(-|-  73  0/0).  Nombre  des  compteurs  mécaniques  installés  à  la  fin 
de  Tannée  1871;  55,397,  soit  15,943  en  plus,  qu'à  pareille  époque 
de  Tannée  précédente. 

L'impôt  de  la  mouture  produisait,  en  1872,  plus  de  59  millions, 
soit  une  moyenne  de  2.20  par  habitant,  ce  qui  correspondait  à  une 
augmentation  de  33  0/0  sur  le  résultat  de  1871.  Le  nombre  des 
compteurs  s'était  accru,  pendant  cette  année,  de  2,802  appareils, 
portant  leur  chiCTre  total  à  58,199. 

Les  réclamations  qui  ne  cessèrent  d'être  faites  dans  toutes  les 
parties  du  royaume  contre  le  mode  de  perception  delà  taxe,  ame- 
nèrent, en  1873,  de  longues  discussions  à  la  Chambre,  sur  les  ré- 
formes dont  Tadoption  paraissait  désirable,  tant  au  point  de  vue 
du  contribuable  qu'à  celui  du  Trésor.  La  Chambre  vota  un  ordre 
du  jour  d'après  lequel  le  système  en  vigueur  devait  être  maintenu 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement,  faisant  de  nouvelles  études  et 
des  expériences,  put  arriver  à  une  amélioration  du  système.  Il 
n'était  point  prudent  d'apporter  des  changements  rapides  dans 
l'application  d'un  impôt  qui  donnait  alors  un  produit  de  64  mil- 
lions. Le  gouvernement  se  borna  donc  à  essayer  de  remédier  aux 
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inconvénients  de  Tancicn  système  et,  tout  en  mettant  h  profit  les 
études  faites  par  une  Commission  d'enquête  nommée  par  la 
Chambre,  il  fit  faire  de  nouvelles  expériences  des  différents  pro- 
jets qui  avaient  pour  but  de  mesurer  et  de  peser  directement  les 
céréales. 

Au  mois  de  novembre  1873,  H.  Minghetti  proposa  aux  Cham- 
bres certaines  modifications  à  l'ancienne  loi  sur  Timpôt^  qui 
auraient  eu  pour  résultat  une  plus  grande  exactitude  dans  la  fixa- 
tion de  la  première  cote  que  l'administration  imposa  aux  meuniers, 
de  maintenir  Tégalité  entre  Timposition  des  différentes  catégories 
de  moulins,  et  d'aller  à  rencontre  de  la  fraude.  De  ces  modifica- 
tions qui  devaient  répondre  aux  réclamations  des  meuniers, 
H.  Minghetti  attendait  encore  une  augmentation  de  trois  millions 
dans  le  produit  de  Fimpôt.  Ce  n'est  que  le  4  mai  1874  que  la 
Chambre  vota  ce  projet  loi;  le  Sénat  le  modifia,  et  la  nouvelle  loi 
fut  promulguée  le  16  juin  suivant. 

Le  tarif  établi  par  la  loi  de  1868  a  été  réduit  comme  suit: 

Pour  le  blé 2  lires  le  quintal. 

Pour  le  maïs,  le  seigle,  Tavoine  et  Torge..   .        1  — 

D'après  les  dispositions  de  cette  loi,  l'administration  devait  no- 
tifier aux  meuniers  la  cote  qu'elle  croyait  être  due  pour  chaque 
centaine  des  tours  indiqués  par  le  compteur.  Si  le  meunier  refu- 
sait d'accepter  cette  cote,  Tadministration  avait  la  faculté  d'appli- 
quer un  appareil  mécanique  indiquant  le  poids  ou  le  volume  des 
céréales,  de  percevoir  l'impôt  directement  au  moyen  de  ses  agents, 
d'affermer  la  taxe  ou  de  la  faire  fixer  par  les  experts.  Les  meuniers 
étaient  autorisés  à  faire  appel  de  la  sentence  rendue  par  les  experts. 
Lorsque  l'impôt  était  perçu  directement,  ou  s'il  était  affermé,  il 
était  payable  à  l'introduction  même  des  céréales  dans  le  moulin. 
La  loi  contenait,  en  outre,  de  nombreux  articles  très  sévères  contre 
les  fraudes  qui  se  commettaient  principalement  dans  les  moulins 
où  les  céréales  exemptes  de  l'impôt  étaient  moulues  en  même 
temps  que  celles  soumises  à  la  taxe. 

Le  rendement  de  l'impôt,  qui  avait  été  de  64,347,323  lires,  soit 
une  moyenne  de  2.40  par  habitant  en  1873,  s'éleva  en  1874  à 
68,879,570  lires,  ce  qui  correspondait  à  une  moyenne  de  2.r>7. 

Malgré  les  dernières  modifications  faites  au  mode  d'application 
de  la  taxe,  les  réclamations  contre  la  détermination  de  la  cote 
fixé  ne  cessèrent  d'être  faites  piar  les  meuniers.  Ces  récriminations 
prirent  une  telle  proportion,  que  la  Chambre  ne  consentit  à  porter 
au  budget  de  1875,  comme  produit  de  l'impôt  de  la  moutui*e,  le 
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chiffre  de  73  millions,  qu'après  avoir  voté  un  ordre  du  jour  invi- 
tant le  gouvernement  h  examiner  les  réclamations  qui  parvenaient 
des  différentes  provinces  contre  Tapplication  de  la  taxe. 

Le  rendement  de  Timpôt  en  1875  dépassa  les  prévisions  et 
atteignit  le  chiffre  de  76,642,310,  soit  une  moyenne  de  2.86  par 
habitant,  et  une  augmentation  de  11  0/0  sur  le  produit  de  l'an- 
née 1871. 

Les  réclamations  des  meuniers  allèrent  toujours  en  augmen- 
tant, et,  le  18  mars  1876,  M.  Minghetti  fut  interpellé  à  la  Chambre 
à  ce  sujet.  Son  successeur,  M.  Depretis,  fit  voter,  le  25  août  sui- 
vant, une  loi  qui  modifiait  le  mode  d'application  de  la  taxe.  Le 
produit  de  l'année  1876  dépassa  de  près  de  6  millions  celui  de 
l'année  précédente.  11  était  de  82,521,093  lires,  soit  une  moyenne 
de  3.08  par  habitant. 

Dans  la  séance  du  27  mars  1877, M.  Depretis  présenta  un  projet 
de  loi  sur  la  mouture,  dont  le  but  était  de  répartir  l'impôt  avec 
plus  d'égalité  entre  les  contribuables  et  de  le  rendre,  autant  que 
possible,  moins  vexatoire.  Tout  en  rendant  la  loi  en  vigueur 
moins  rigoureuse,  le  nouveau  projet  devait  préparer  l'application 
d'un  appareil  mécanique  donnant  des  résultats  plus  exacts  pour  la 
liquidation  directe  de  l'impôt.  Les  modifications  que  M.  Depretis 
proposait  lui  paraissaient  nécessaires  pour  pouvoir  un  jour  dimi- 
nuer la  cote,  et  ce  jour  ne  devait  pas  être  bien  éloigné,  d'après  les 
paroles  prononcées  alors  par  le  ministre. 

Le  3  août  1878,  H.  Seismit-Doda,  ministre  des  finances  du  ca- 
binet Cairoli,  en  faisant  à  la  Chambre  son  exposé  financier,  pré- 
voyant pour  l'année  1879  un  excédent  de  recettes  de  45  mil- 
lions 1  /2,  proposa,  vu  cette  amélioration  de  la  situation  financière, 
une  réduction  d'impôts  d'environ  22  millions.  Dans  la  réforme 
des  impôts,  entrait  aussi  la  diminution  sur  la  mouture,  du  quart 
de  l'impôt  en  vigueur  sur  toutes  les  céréales  sans  distinction,  ce 
qui,  comparé  au  produit  de  l'année  1877,  signifiait  une  diminu- 
tion dans  le  rendement  de  20,734,000  lires.  M.  Seismit-Doda 
préféra  la  diminution  du  quart  de  Timpôt  sur  toutes  les  céréales, 
à  l'abolition  de  la  taxe  sur  les  céréales  inférieures,  pour  des  rai- 
sons d'équité  et  de  justice  qu'expliquaient  parfaitement  bien  les 
trop  grandes  différences  de  la  mouture  et  de  la  consommation  des 
céréales  inférieures  dans  les  difiérentes  régions.  Les  statistiques  in- 
diquaient en  effet  que,  sur  la  totalité  de  la  mouture  des  céréales  dans 
les  diverses  régions,  la  mouture  des  céréales  inférieures  atteignait: 
94  0/0  à  Sondrio,  92  0/0  à  Belluno,  90  0/0  à  Udine,  81  0/0  à  Yeniso, 
79  0/0  à  Padoue  et  Novare,  64  0/0  à  Milan,  48  0/0  à  Turin,  24  0/0 
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à  Pise,  20  0/0  à  Florence  ;,  elle  descendait  à  1  80  0/0  à  Naples  ; 
1  30  0/0  à  Cagliari;  0  30  6/0  à  Bari.  On  ne  moud  ni  ne  con- 
somme des  céréales  inférieures  à  Trapani,  Palerme  et  Girgenli. 
L'abolition  de  la  taxe  sur  ces  céréales  aurait  donc  été  d'un  grand 
avantage  pour  certaines  provinces,  tandis  que  d'autres  n'au- 
raient trouvé  aucun  bénéfice  dans  une  pareille  modification  de 
l'impôt. 

Après  la  présentation  du  projet  de  loi  relatif  à  la  diminution  du 
quart  sur  toutes  les  céréales,  il  y  eut  un  mouvement  en  faveur  de 
Tabolition  entière  de  l'impôt  sur  les  céréales  inférieures.  Celte 
idée  prit  de  profondes  racines  dans  l'opinion  publique,  et  c*est 
partiellement  sous  la  pression  de  cette  opinion  que  la  Commission 
de  la  Chambre,  à  laquelle  avait  été  confié  l'examen  du  projet  mi- 
nistériel, présenta  un  contre -projet,  qui  consistait  dans  l'abolition 
seulement  de  l'impôt  sur  les  céréales  inférieures.  L'abolition  du 
quart  sur  le  blé,  comme  sur  les  céréales  inférieures,  paraissait  à 
la  Commission  une  mesure  qui  aurait  été  à  peu  près  inutile  aux 
contribuables,  qui  aurait  diminué  les  recettes  du  Trésor  et  n'au- 
rait été  profitable  qu'aux  meuniers  et  fabricants  de  farines. 

Le  cabinet  de  M.  Cairoli  n'accepta  pas  les  conclusions  de  la 
Commission.  Celle-ci  présenta  son  rapport  le  26  juin  1878,  et,  le 
5  juillet  suivant,  M.  Seismit-Doda,  fit  des  modifications  à  son  pro- 
jet primitif.  Maintenant  les  motifs  de  la  juste  distribution  qui 
avaient  inspiré  ses  premières  propositions,  le  ministre,  acceptant 
Tabolition  totale  de  l'impôt  sur  les  céréales  inférieures,  ajouta 
aussi  la  diminution  d'un  quart  de  l'impôt  sur  le  blé;  il  reculait 
toutefois  d'un  semestre,  c'est-à-dire  au  1"  juillet  1879,  l'époque  à 
laquelle  devaient  entrer  en  vigueur  ces  nouvelles  dispositions,  et 
fixait  au  l'^'^  janvier  1883  l'époque  de  la  complète  abolition  de 
l'impôt  de  la  mouture,  qui  formait  le  programme  de  la  gauche. 

Le  7  juillet  1878,  la  Chambre  des  députés  vota,  avec  une  grande 
majorité  (235  voix  contre  78),  la  loi  par  laquelle  elle  affirmait  le 
principe  de  l'abolition  de  la  mouture,  en  fixant  au  1«' janvier  1883 
sa  disparition  totale  et  abolissant,  à  partir  du  1*'  juillet  1879, 
l'impôt  sur  les  céréales  inférieures  et  diminuant  d'un  quart  à  par- 
tir de  cette  date,  l'impôt  sur  le  blé. 

La  Chambre  vota  en  même  temps  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre,  confiante  que  le  ministre,  avec  l'intention  de 
maintenir  sans  altération  l'équilibre  du  budget,  proposera,  pen- 
dant les  années  1879-1880,  telles  réformes  dans  les  administra- 
tions publiques,  pour  diminuer  les  dépenses,  réorganisant  en 
même  temps  les  impôts,  afin  que,  par  cela,  il  soit  pourvu  au 
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déficit  éventuel  que  Tabolition  complète  de  la  mouture  en  1883 
pourra  faire  surgir  au  budget,  passe  au  vote.  > 

Les  principaux  articles  de  la  loi  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1".  —  A  partir  du  1"  juillet  1879.  le  tarif  de  l'article  !•' 
de  la  loi  du  15  juin  1874  est  modifié,  pour  ce  qui  concerne  la 
mouture  du  blé,  comme  suit  : 

«  Blé,  le  quinta),  1.50. 

«A  partir  de  la  même  date  du  1*' juillet  1879,  le  maïs,  le  seigle, 
Tavoine,  les  orges  de  toute  espèce  seront  exempts  de  l'impôt  de 
la  mouture. 

€  Art.  2.  —  Le  !•'  janvier  1883,  l'impôt  de  la  mouture  sera 
complètement  aboli  pour  toutes  les  espèces  de  céréales.  » 

Au  mois  de  novembre  1878,  un  premier  rapport  sur  cette  loi 
fut  présenté  au  Sénat  par  M.  Sarracco,  rapporteur  du  bureau  cen- 
tral. Celui-ci  proposait  de  suspendre  le  vote,  et  de  le  renvoyer 
après  l'approbation  du  budget  définitif  de  prévision  pour  Tan- 
née 1879.  Au  mois  de  décembre  suivant,  eut  lieu  la  crise  minis- 
térielle à  la  suite  de  laquelle  M.  Depretis  vint  de  nouveau  au 
pouvoir.  Développant  le  programme  financier  du  nouveau  cabi- 
net, M.  Depretis  déclara  qu'il  acceptait  l'héritage  du  cabinet  pré- 
cédent, c'est-à-dire  qu'il  ne  voulait  :  ni  mouture,  ni  déficit.  Dans 
la  séance  de  la  Chambre  du  20  décembre,  le  président  du  conseil 
fit  la  déclaration  suivante  :  «  Respectant  le  vote  de  la  Chambre, 
nous  maintiendrons  et  défendrons  devant  le  Sénat  du  royaume, 
la  loi  sur  la  mouture,  que  la  Chambre  a  votée  avec  une  grande 
majorité.  En  même  temps,  nous  sentons  le  devoir  de  déclarer 
ouvertement  à  la  Chambre  et  au  pays,  que  nous  considérons  comme 
engagement  d'honneur  de  défendre,  à  tout  prix,  l'équilibre  des 
budgets,  base  du  crédit  et  des  finances  de  l'État,  o  Pareille  décla- 
ration fut  répétée  pendant  la  discussion  du  budget  de  première 
prévision  pour  Tannée  1879. 

Dans  son  exposé  financier,  H.  Magliani,  ministre  des  finances 
du  cabinet  Depretis,  démontra  que,  malgré  Tabolition  de  la  mou- 
ture, l'équilibre  serait  maintenu,  pourvu  que  la  Chambre  consentit 
aux  réformes  d'impôts  qu'il  demandait,  et  desquelles  devait  ré- 
sulter une  augmentation  de  30  millions  dans  les  revenus  du  Tré- 
sor. M.  Magliani,  faisant  les  comptes  de  la  gestion  de  cinq  années, 
concluait  que  les  excédents  de  1879,  1880  et  1882  devaient  non 
seulement  suffire  à  solder  les  déficits  de  1881  et  1883,  mais  que  la 
situation  financière  générale  se  serait  encore  améliorée  d'environ 
11  millions.  Les  ressources  nouvelles  qui  devaient  compenser  la 
perle  du  revenu  de  Timpôt  de  la  mouture  consistaient,  en  dehors 
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de  ramélioration  naturelle  des  impôts  existants,  dans  les  réformes 
suivantes  :  augmentation  de  l'impôt  sur  les  tabacs,  des  droits  sur 
le  café  et  le  sucre  (14  millions),  les  spiritueux  (8  millions),  le  pé- 
trole (3  millions),  le  poivre  et  la  cannelle,  augmentation  des  droits 
de  chasse  et  des  théâtres  (2  millions),  et  modiflcations  de  la  loi  de 
l'enregistrement,  du  timbre  (3  millions),  de  la  loterie  et  des  droits 
d'octroi. 

La  Chambre  avait  déjà  voté  l'augmentation  des  droits  sur  les 
sucres  et  discutait  l'impôt  sur  les  spiritueux,  lorsque  le  Sénat 
commença  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  mouture.  A  la  loi 
votée  par  la  Chambre,  et  dont  nous  avons  donné  le  texte  ci-dessus, 
le  bureau  central  du  Sénat  soumit  le  contre-projet  suivant  : 

Art.  i«'.  —  A  partir  du  1"  juillet  1879,  le  maïs,  le  seigle, 
l'avoine,  les  orges  de  toutes  espèces  seront  exempts  de  la  taxe 
sur  la  mouture. 

L'article  1"  de  la  loi,  voté  parla  Chambre,  est  supprimé. 

Rarement  la  question  financière  fut  aussi  minutieusement 
traitée  au  Sénat  que  lors  de  cette  discussion.  C'est  avec  un  véri- 
table acharnement  que  M.  Saracco,  le  rapporteur,  et  M.  Lamber- 
tico,  du  bureau  central,  disséquaient  les  différents  chapitres  du 
budget  et  les  calculs  du  ministre  des  finances.  Réfutant  les  chiffres 
du  passé  et  les  prévisions  de  l'avenir,  ils  firent  un  tableau  peu 
réjouissant  des  finances  italiennes.  Niant  que  l'équilibre  du  bud- 
get ait  jamais  existé,  que  l'année  1878  ne  clôturait  qu'avec  un  excé- 
dent apparent  de  400,000  lires,  tandis  qu'en  vérité  on  y  trouverait 
16  ou  18  millions  de  déficit,  déclarant  qu'en  1879  il  n'y  aurait  pas 
d'excédent,  que  l'amélioration  naturelle  des  impôts  n'était  qu'une 
vaine  espérance,  la  majorité  du  bureau  central  conclua  que,  dans 
ces  conditions,  abolir  un  impôt  donnant  7«^  millions,  sans  avoir 
d'abord  trouvé  un  autre  impôt  à  large  base,  qui  donnât  certaine- 
ment autant,  serait  courir  au-devant  du  déficit,  à  la  ruine  des 
finances  et  du  crédit  de  l'État.  Les  nouvelles  dépenses,  dont  une 
partie  seulement  avait  été  prévue  jusqu'alors,  devaient  absorber 
non  seulement  tous  les  excédents  des  années  futures,  mais,  si 
toutefois  la  Chambre  ne  voulait  pas  voter  tous  les  projets  de  nou- 
veaux impôts  qui  lui  étaient  proposés,  on  devait  arriver  à  l'an- 
née 1880  avec  un  déficit  de  35  ou  40  millions.  Voici  quelles 
étaient  ces  dépenses  dont  l'importance  devait  complètement  ren- 
verser tous  les  calculs  et  rendre  impossible  toute  idée  d'abolition 
de  la  mouture.  En  première  ligne,  il  fallait  songer  à  l'armée,  la- 
quelle, pour  être  mise  sur  une  base  solide,  nécessiterait  7  à 
800  millions;  cette  somme,  qui  épouvanterait  le  pays,  serait  de- 
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mandée  graduellement  chaque  année,  et,  comme  preuve,  on  citait 
la  demande  de  89  millions  qui  était  devant  le  Parlement.  Il  y  avait 
ensuite  :  l'exécution  de  la  convention  monétaire  qui  demanderait 
une  dépense  annuelle  de  5  millions  pour  le  service  de  la  rente  à 
créer  pour  se  procurer  100  millions;  les  reliquats  passifs  qui 
dépassaient  de  60  millions  les  reliquats  actifs,  qu^il  faudra  payer 
un  jour;  il  y  avait  le  rachat  des  chemins  de  fer  romains  qui 
demanderait  5  à  6  millions,  les  villes  de  Florence  et  de  Rome  à 
secourir  ou  à  subventionner,  la  dépense  pour  l'endiguement  du 
Pu  et  d'autres  fleuves,  et  beaucoup  d*autres  travaux  d*utilité  pu* 
blique. 

Les  adversaires  de  l'abolition  de  Timpôt  de  la  mouture  avaient 
tout  intérêt  à  faire  ainsi  de  Tavenir  des  finances  un  tableau  bien 
sombre,  et  d'exagérer  le  plus  possible  leurs  appréciations  pessi- 
mistes sur  les  futurs  budgets.  En  considérant  les  efforts  qu'elle  a 
faits  pour  convaincre  le  Sénat  de  l'opportunité  de  la  mesure  qu'on 
lui  proposait,  on  devait  être  étonné  de  la  concession  que  la  majo- 
rité du  Bureau  central  voulut  bien  faire,  en  acceptant  l'abolition 
de  l'impôt  sur  les  céréales  inférieures,  qui  devait  diminuer  les  re- 
cettes du  Trésor  de  il  millions  en  1879  et  du  double  en  1880.  Si 
cette  concession  a  été  faite,  elle  Ta  été  seulement  parce  que,  de- 
puis que  le  projet  de  loi  avait  été  présenté  au  Sénat,  la  Chambre 
avait  voté  plusieurs  modifications  d'impôts,  parmi  lesquelles  la 
surtaxe  des  sucres,  et  grâce  auxquelles  on  allait  retrouver  les 
2^  millions  que  Ton  perdait  de  l'autre  côté  par  l'adoption  de  cette 
partie  du  projet  de  loi. 

M.  Hagliani  défendait  l'exactitude  des  chiffres  et  évaluations 
de  son  exposé  financier;  M.  Depretis  soutenait,  de  son  côté,  que 
les  calculs  du  ministre  des  finances  étaient  rassurants,  et  que  la 
situation  financière  permettait  d'adopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il 
était  présenté  par  le  gouvernement  ;  mais  ni  ces  déclarations,  ni  le 
conflit  qui  devait  évidemment  éclater  entre  la  Chambre  et  le  Sé- 
nat n'empêchèrent  celui-ci  d'adopter  à  une  grande  majorité,  par 
141)  voix  contre  21,  les  propositions  de  son  Bureau  central. 

Ainsi  donc,  la  loi  votée  le  7  juillet  1878  à  la  Chambre,  qui  de- 
vait entrer  en  vigueur  le  1**'  juillet  1879,  lui  fut  retournée  par  le 
Sénat  le  25  juin  1879,  profondément  modifiée.  Le  Sénat,  acceptant 
l'abolition  de  l'impôt  sur  les  céréales  inférieures  à  partir  du 
1"  juillet  1879,  refusait  la  réduction  du  quart  de  l'impôt  sur  le 
blé,  et  supprimait  en  entier  l'article  de  l'abolition  complète  pour 
l'année  1883,  que  235  voix  avaient  votées  à  la  Chambre. 

L'abolition  de  l'impôt  sur  les  céréales  inférieures  seulement. 
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telle  que  le  Sénat  la  voulait,  constituait  une  injustice  pour  une 
grande  partie  de  la  population,  et,  comme  en  1874,  on  fit 
revivre  la  question  du  régionnalisme,  pendant  la  discussion  des 
modifications  proposées  à  cet  impôt.  Lorsque,  par  la  loi  de  1874, 
on  abolit  la  taxe  sur  les  céréales  de  la  troisième  catégorie, 
c'est-à-dire  sur  les  légumes  et  les  châtaignes,  le  dégrèvement 
qui  en  résultait  était  inégalement  réparti  sur  les  différentes  ré- 
gions ;  1.90  0/0  pour  le  Piémont,  les  Marches  et  TOmbrie; 
1.40  Rome;  0.03  la  Vénétie,  6.80  la  Sicile,  13.10  les  Fouilles, 
16  les  Calabres,  19  la  Basilicate  et  28.80  la  Sardaigne.  En  suppri- 
mant rimpôt  sur  le  maïs,  Tavoine,  le  seigle  et  les  orges,  sans 
modifier  Timpôt  sur  le  blé,  on  commettait  une  nouvelle  injustice 
que  fera  ressortir  le  tableau  ci-après,  que  nous  reproduisons  d'a- 
près les  travaux  soumis  au  Sénat  par  H.  Pepoli,  le  zélé  défenseur 
de  l'abolition  de  l'impôt  de  la  mouture. 
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Basilicate. 

1.8 

3.56 

1.58 

0.41 

0.41 

0.2 

3.15 

Ligurie.  . 

2.9 

3.50 

1.56 

0.36 

0.35 

0.3 

3.15 

Rouilles.  . 

4.8 

3.38 

1.61 

0.16 

0.15 

0.2 

3.23 

Campania. 

9.2 

3.35 

1.32 

0.71 

0.71 

1.9 

2.04 

Emilie..   . 

7.5 

3.31 

1.10 

1.02 

1.11 

2.5 

2.*?0 

Toscane.  . 

6.5 

3.30 

1.43 

0.44 

0.44 

0.9 

2.80 

Rome.  .   . 

2.8 

3.30 

1.37 

0.57 

0.57 

0.5 

2.73 

Vénélîe.  . 

8.2 

3.13 

0.53 

2.07 

2.06 

5.4 

1.07 

Marches  et 

Ombrie. 

4  4 

3.02 

1.00 

1.01 

1.00 

1.5 

2.02 

Abnizzps. . 

3.8 

3.00 

0.96 

1.07 

1.06 

1.4 

1  y* 

Pi<^monl.  . 

1).5 

2. «4 

0.90 

1.04 

1.03 

3.5 

1.81 

Lomhardie 

8.3 

2.77 

0.01 

1.00 

1.55 

4.7 

1.22 

Calabres.. 

2.8 

2.34 

0.90 

0.53 

0.53 

0.6 

1.81 

Sardai{!ne 

0.8 

1.3\ 

0.58 

0.16 

0.15 

0.1 

1.19 

il  résulte  de  ce  tableau  que  dans  six  régions,  qui  sont  la  Vénétie, 
la  Lombardie,  le  Piémont,  l'Emilie,  les  Marches  et  les  Abruzzes, 
on  consomme  plus  de  maïs  que  de  blé.  Le  Vénitien  consomme 
2 1  /2quinlaux  de  céréales  et  dépense,  y  compris  Timpôt,  lires  58.41  ; 
le  Ligurien  dépense  par  contre  61  lires  et  consomme  68  kilo- 
grammes en  moins.  Ces  différences  sont  encores  devenues  plus 
grandes  par  Tadoption  de  la  proposition  du  bureau  central  du 
Sénat,  puisque  le  dégrèvement  du  Vénitien  s'éleva  à  lires  2.06  et 
celui  du  Ligurien  à  0.35  centimes  seulement.  Les  dégrèvements 


LES  IMPOTS.    —    LA  MOUTURE.  381 

des  six  régions  réunies  qui  consommaient  le  plus  de  céréales  infé- 
rieures étaient  d'environ  19  millions,  soit  1.35  par  tète,  les  dégrè- 
vements des  neufs  autres  régions  étaient  d'environ  5  millions,  soit 
0.40  centimes  seulement  par  tète.  Jusqu'alors,  la  moyenne  payée 
par  tète  dans  les  différentes  régions,  non  compris  les  Calabresetla 
Sardaigne,  variait  entre  lires  3.59  et  2.77.  Par  suite  de  la  loi  votée  au 
Sénat,  les  moyennes,  dans  les  régions  consommant  plus  de  blé, 
restèrent  à  peu  près  stationnaires  entre  3.57  et  2.86;  tandis  que  la 
moyenne  descendait  en  Piémont  de  2.84  à  1.81  ;  en  Lombardie,  de 
2.77  à  1.22  ;  en  Vénétie,  de  3.13  à  1.07  seulement. 

Le  Sénat  ne  croyait  donc  pas  encore  le  moment  venu  de  songer 
à  l'abolition  de  la  mouture;  tout  ce  qu'il  croyait  pouvoir  faire  en 
faveur  des  populations,  c'était  de  diminuer  d'une  vingtaine  de 
millions  inégalement  répartis,  les  impôts  qui  pesaient  sur  les 
objets  de  première  nécessité,  et  qui  s'élèvent  en  Italie,  pour  les 
blés,  le  sel  et  la  viande  à  209  millions,  formant  ainsi  les  19  5/8  0/0 
du  budget  des  recettes  de  l'État.  Les  divers  impôts  sur  le  pain 
seulement  s'élèvent  à  118  millions,  chiffre  qui  ne  paraîtra  pas 
exagéré  si  l'on  tient  compte  que  le  pain  de  seconde  qualité  coûte 
en  moyenne  dans  les  villes  italiennes  14  centimes  de  plus  par  kilo- 
grammes qu'à  Paris  et  les  autres  villes  de  France.  L'avantage  que 
les  populations  italiennes  devaient  ressentir  de  la  diminution  gra- 
duelle de  l'impôt,  et  o  je  le  Sénat  ne  croyait  pas  devoir  leur  accor- 
der alors,  était  représenté  en  moyenne  par  une  diminution  de 
2  centimes  pour  chaque  kilogramme  de  sa  consommation.  Cet 
avantage  devenait  bien  plus  sensible  dans  les  campagnes,  où  le 
pain  n'est  pas  acheté  chez  le  boulanger.  Là,  le  paysan  apporta  ses 
céréales  au  moulin,  et  le  meunier  percevait  l'impôt  en  nature, 
mais  en  prenant  toujours  plus  que  la  quantité  qui  correspondait 
réellement  à  l'impôt.  Ce  prélèvement  en  nature,  qui  devenait 
d'autant  plus  grand  que  la  récolte  était  abondante  et  le  prix  des 
céréales  était  bas,  cette  retenue  pratiquée  par  les  meuniers  était 
toujours  supérieure  à  Timpôt  au  profit  du  Trésor,  et  on  évalua  à 
14  millions  par  an  ces  retenues  illégales,  dont  les  meuniers  seuls 
profitaient. 

Le  bureau  central  du  Sénat,  récalcitrant,  lorsqu'il  s'agissait  des 
modifications  à  faire  à  l'impôt  de  la  mouture,  était  cependant 
prêt  à  abolir  un  autre  impôt  qui  lui  aussi  a  fait  son  temps,  et  qui 
ne  répond  pas  non  plus  aux  bons  principes  de  la  science;  nous 
voulons  parler  du  droit  d'entrée  de  1.40  par  quintal  sur  les  blés 
étrangers.  Cette  taxe,  qui  ne  produit  au  Trésor  que  de  4  à  5  mil- 
lions par  an,  peut  coûter  fort  cher  à  la  population  dans  une  année 
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de  très  mauvaises  récoltes.  Pendant  les  années  normales,  il  n*y  a 
pas  d'importation  de  blés  étrangers  pour  Talimentation,  mais  sieu- 
lement  pour  Tindustrie  de  la  distillation.  Hais,  ce  droit  d'entrée 
sur  le  blé  était  une  bonne  arme  au  moment  de  la  négociation  des 
traités  de  commerce,  et  le  gouvernement  ne  songeait  guère  à  se 
désarmer  en  Tabolissant. 

Le  projet  de  loi  profondément  modifié  dans  ses  parties  princi- 
pales revenait  donc  à  la  Chambre  cinq  jours  avant  que  la  loi  dut 
entrer  en  vigueur,  soulevant  l'indignation  des  235  voix  qui  avaient 
voté  Tabolition  de  la  mouture,  contre  le  Sénat  qui  s'était  arrogé  le 
droit  d'annuler  une  décision  en  matière  de  iinances  prise  par  la 
majorité  des  représentants,  élus  du  peuple.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  la  discussion  savante  qui  eut  lieu  à  propos  de  l'article  10  de 
la  Constitution  et  des  prérogatives  de  la  Chambre,  offensée  par  le 
vote  du  Sénat. 

La  loi  ainsi  retournée,  que  restait-il  à  faire  à  la  Chambre?  Re« 
jeter  les  modifications  du  Sénat  en  lui  retournant  la  loi  telle  qu'elle 
avait  été  votée  en  juillet  1878.  Cela  n'aurait  pas  été  prudent,  et 
aurait  provoqué  le  conflit  que  l'on  voulait  éviter,  et  qui  ne  pouvait 
être  que  contraire  aux  intérêts  du  pays  en  reléguant  à  une  époque 
incertaine,  même  le  bénéfice  de  l'abolition  de  l'impôt  sur  les  ce* 
réaies  intérieures.  La  majorité  de  la  Commission  proposa  donc  à 
la  Chambre  de  ne  pas  renoncer  à  ses  premières  décisions,  quoique 
le  Sénat  ait  résolu  de  refuser  au  pays,  en  grande  partie,  les  avan- 
tages qui  en  résultaient,  et  d'approuver  la  loi  avec  les  modifications 
apportées  par  le  Sénat.  La  Chambre  devait  ensuite  voter  un  autre 
projet  de  loi,  d'après  lequel  l'impôt  sur  le  blé  aurait  été  réduit  à 
1.50,  à  partir  du  1"  janvier  1880,  et  la  taxe  tout  entière  devait  dis- 
paraître au  1**'  janvier  1884.  Les  termes  des  anciennes  dispo- 
sitions étaient  donc  ainsi  modifiés  :  la  réduction  du  quart  était 
retardée  d'un  semestre,  et  la  durée  de  l'impôt,  réduit  aux  3/4, 
était  prorogée  d'une  année. 

La  minorité  de  la  Commission  de  la  Chambre  était  contraire  à 
l'approbation  de  la  loi,  modiQée  par  le  Sénat.  Ne  voulant  pas 
admettre  le  procédé  conseillé  par  la  majorité  de  la  Commission, 
c'est-à-dire  faire  deux  lois  distinctes,  elle  proposa  les  modifica- 
tions suivantes  au  projet  de  loi  primitif:  abolition  de  l'impôt  sur 
les  céréales  inférieures,  à  partir  du  1"  septembre  1879,  c'est-à-dire 
avec  un  retard  de  trois  mois,  réduction  de  l'impôt  sur  le  blé  à 
1.50,  à  partir  dul*'  janvier  1880  seulement,  et  abolition  totale  de 
l'impôt  à  partir  du  1"  janvier  1884.  La  loi  ainsi  modifiée  devait 
être  retournée  au  Sénat. 
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Quant  au  ministère,  ii  avait  soumis  à  la  Chambre  la  loi  modifiée 
par  le  Sénat,  comme  c*était  son  devoir,  en  proposant  des  amende- 
ments et  des  mesures  conciliatrices  qui  devaient  empêcher  le  con- 
tlit.  Les  propositions  faites  par  M.  Depretis  étaient  celles  de  la 
minorité  de  la  Commission.  D*après  la  loi  votée  à  la  Chambre  en 
1878,  la  perte  pour  le  Trésor  aurait  été  de  203  millions  en  quatre 
années,  y  compris  les  75  millions  qui  auraient  été  perdus  par  la 
complète  abolition  en  1883.  Par  la  loi  modifiée  au  Sénat,  la  perte 
se  réduisait  à  la  moitié,  soit  à  100  millions  environ.  Les  amende- 
ments, prorogations  des  différentes  dates  du  projet  primitif,  d'après 
la  minorité,  réduisaient  l'ancienne  perte  de  203  à  153  millions.  Il 
n'y  avait  donc  plus  qu'une  différence  de  53  millions,  que  M.  De- 
pretis voulut  réduire  encore  en  reculant  de  toute  une  année  la  date 
de  la  diminution  du  quart  de  l'impôt  sur  le  blé. 

Six  amendements  et  trente-trois  ordres  du  jour,  émanant  de 
toutes  les  parties  de  la  Chambre  furent  présentés  à  la  discussion 
générale.  La  Chambre  vota  un  ordre  du  jour  pur  et  simple,  pour 
tous  les  ordres  du  jour,  présente  par  H.  Baccarini  qui  était  hostile 
au  cabinet  Depretis.  A  cet  ordre  du  jour  présenté  par  un  membre 
de  lagauche  s'associèrent,  par  coalition,  des  fractions  de  la  droite  et 
du  centre,  et  251  voix  contre  159  causèrent  la  chute  du  troisième 
ministère  Depretis. 

Le  nouveau  ministère  Cairoli  proposa  à  la  Chambre  de  fixer  au 
1*'  août  la  suppression  votée  par  le  Sénat  et  de  voter  par  uue 
seconde  loi  la  diminution  du  quart  de  l'impôt  sur  le  blé,  à  partir 
du  1*'  juillet  1880  et  Tabolition  complète  de  Timpôt,  à  partir  du 
1"  janvier  1884.  La  Chambre  adopta  la  première  loi,  c'est-à-dire, 
l'abolition  de  l'impôt  sur  les  céréales  inférieures  à  partir  du 
1"  août  1879,  par  187  voix  contre  56,  et  la  seconde  loi  par  168  voix 
contre  58. 

Revenue  au  Sénat,  l'abolition  de  la  taxe  de  la  mouture  du  maïs, 
de  l'avoine,  du  seigle  et  des  orges  de  toute  espèce  fut  adoptée  à 
partir  du  l*'  août  par  75  voix  contre  10,  malgré  la  proposition  faite 
par  le  rapporteur  du  bureau  central,  de  rehvoyer  ce  vote  au  mois 
de  novembre^  au  commencement  de  la  session  1879-1880.  La  loi 
relative  à  cette  abolition  de  l'impôt  et  à  l'introduction  de  nouvelles 
dispositions  relatives  au  mode  de  perception  de  l'impôt,  fut  pro-» 
mulguée  le  25  juillet  1879. 

L'abolition  de  l'impôt  sur  les  céréales  inférieures  était  déjà  un 
fait  accompli,  lorsque  la  solution  de  la  seconde  partie  de  la  loi 
votée  par  la  Chambre,  bavoir,  la  réduction  du  quart  de  l'impôt  sur 
le  froment,  et  Tabolitiou  complète  de  l'impôt,  était  encore  peu* 
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dante  devant  le  Sénat.  Malgré  le  vif  désir  du  gouvernement,  d'ar- 
river à  une  prompte  solution  de  la  question,  le  Sénat  ne  put  abor- 
der la  discussion  qu*au  mois  de  janvier  1880. 

Après  un  long  débat,  il  adopta  Tordre  du  jour  suivant: 

c(  Le  Sénat,  dans  Tattente  de  mesures  efficaces  qui  permettent 
d*abolir  graduellement  l'impôt  de  la  mouture  sans  péril  pour  les 
finances,  suspend  ses  délibérations  sur  le  présent  projet  de  loi  et 
passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Ces  mesures  eflBcaces  que  le  Sénat  reclamait  furent  présentées  à 
la  Chambre  par  H.  Magliani,  le  19  février  1880,  sous  forme  de  mo- 
difications à  la  taxe  de  fabrication  des  spiritueux,  aux  droits  d'im- 
portation sur  les  huiles  minérales  et  les  résines,  aux  concessions 
de  TËtat,  et  enfin  à  l'administration  de  la  loterie.  Elles  furent  sou- 
mises à  la  Chambre  sous  un  seul  titre  de  a  mesures  financières  » 
avec  le  projet  de  réduction  de  Timpôt  de  la  mouture  sur  le  blé  à 
1.50  à  partir  du  1**' juillet  1880,  et  de  Tabolition  complète  de  Tim- 
pôt à  partir  du  1*'  janvier  1884.  Représenté  à  la  nouvelle  légis- 
lature, le  29  mail880,Tensembledu  projet  fut  voté  par  la  Chambre, 
le  14  juillet  et  ratifié  par  le  Sénat,  le  19  juillet.  Promulguée  le 
même  jour,  la  loi  décréta  : 

Art.  V'.  —  A  partir  du  1«'  septembre  1880,  Timpôt  de  la  mou- 
lure sur  le  blé  sera  de  1 .50  lires  par  quintal. 

AiiT.  2.  —  L'impôt  devra  cesser  entièrement  au  l**'  janvier  1884, 
et  au  déficit  éventuel  que  Tabolition  de  Timpôt  pourra  créer  au 
budget,  il  sera  pourvu  par  des  économies  et  des  réformes  oppor- 
tunes. 

Nous  croyons  avoir  récapitulé  toutes  les  principales  phases  par- 
courues par  cet  impôt,  qui  a  été  aussi  difficile  à  créer  qu'à  abolir, 
et  faisons  suivre  ici  un  tableau  indiquant  le  produit  de  la  taxe 
depuis  sa  création,  avec  la  moyenne  annuelle  par  habitant  et  la  pro- 
portion des  recettes  des  années  antérieures  avec  le  résultat  de  1882. 


Années. 


1809. . 
1870.. 
1871.. 
1872.. 
187.3.. 
1874. . 
1875. . 
1876. . 


Proportion  deiTersemcote 

Produit. 

Qiiole  mojeooe 

des  ennéei  préeédeaies 

de  TimpAt. 

par  bibilaot. 

aux  Tersemeols  de  188t. 

C«Bt.  de  mille  lire*. 

LtfM. 

0/0. 

17.5 

0.72 

34 

26.9 

1.11 

52 

44.5 

1.06 

86 

59.1 

2.20 

115 

64.3 

2.40 

125 

68.8 

2.57 

134 

76. 6 

2.86 

149 

82.5 

3.07 

160 
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Ctatalnes  de  mille  lit  m.  Lires.  0/0. 

18T7 83.1  3.10  162 

1878 83.5  3.11  162 

1879 75.4  2.81  147 

1880 56.6  2.11  110 

1881 47.6  1.77  92 

188*2 51.6  1.78  100 

L'abolition  graduelle  de  Timpôt  n  a  pas  produit  la  même  dimi- 
nution des  charges,  en  calculant  la  moyenne  par  tète  d'habitant 
dans  chacune  des  régions.  Nous  en  avons  déjà  parlé  plus  haut,  et 
en  comparant  dans  le  tableau  suivant  les  produits  de  1877  et  de 
1881,  on  constatera  l'inégalité  des  bénéfices  pour  les  différentes 
régions  par  rabolition  graduelle  de  Timpôt. 

S8T7.  1181. 

V«rMnMitr. 

MiiiUrs  d«  lirM 

Parme 1,171 

Sicile 9,264 

Rome 2,770 

Toteane 6,529 

Romagne^  llarebeset 

Ombrie 8,233 

Vénétie  et  Mantooe..  9,370 

NapoliUin 22,500 

Piémont  et  Lignrie . .  11 ,294 

Modène 1,940 

Lombardie 8,009 

Sardaigne 858 

Total..  .  .  83,138  3.10  47,617  1.78 


Nous  terminons  ce  chapitre  en  donnant  le  détail  de  la  mouture 
imposée  en  1877  et  1882,  c*est-à-dire  avant  et  après  Tabolition 
graduelle  : 

QalBtau. 

Année  1877:  Blé 29,528,195 

—  Malt,  seigle |       23,838,966 

—  Afoine  et  Orges S  *    ^ 

53,367,161 

Année  1882  :  Blé 34,467,604 

Soit  1.20  quinUux  par  tête  d*habitant. 


Quota 

Qaola 

moyaone  par 

Varsements 

nojaona  par 

hibltant. 

Milliers  da  liras. 

habilint. 

3.61 

0.888 

1.81 

3.59 

7,090 

2.74 

3.31 

1,860 

2.22 

3.29 

4,098 

2.07 

3.20 

5,141 

1.99 

3.19 

2,315 

0.88 

3.14 

14,553 

2.03 

3.02 

6,505 

1.74 

2.87 

1,022 

1.52 

2.7t 

3,619 

1.05 

1.35 

0.551 

0.87 

25 
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B.   —  TAXES  DE  FABRICATION. 

Rendement  des  taxes  depuis  1871.  —  Alcools  :  Lois  de  1870,  1874, 1880  et  1883. 

—  Texte  unique,  décret  12  octobre  1883 1  fabriques  de  première  et  deuxième 
classe.  Production  et  contrôle.  Liquidation  des  taxes.  Ëxemptians  et  res- 
titutions. —  Alcools  fabriqués  et  taxes  perçues  depuis  1871.  —  Détail  de  la 
production  de  Talcool  en  1881  :  Nombre  des  fabriques  et  distilleries»  ma- 
tières premières  employées ,  produits  obtenus  et  taxes  perçues.  —  Bière  .- 
Lois  de  1864, 1866^  1874  et  1879.  —  Pi*oduit  de  la  taxe.  —  Fabriques  et  bières 
fabriquées.  —  Eaus  gaseuses  :  Lois  de  1864  et  1866.  Produit  et  fabrleation. 

—  Poudres  :  Loi  de  1869.  Produit  de  la  taxe.  Fabriques  et  production  taxée. 
Chicorée  préparée  :  Lois  de  1874.  Fabriques,  production  et  taxes.  Sucru  : 
Lois  de  1877, 1879.  Taxes  sur  les  sucres  et  taxes  de  fabrication.  Mode  de  per- 
ception. Fabriques  et  production.  Huile  de  coton  ;  f.dl  de  !880.  L'huile  d'ôlitc. 
Fabriques,  production  et  taxe. 

Les  différentes  taxes  de  fabrication  ont  produit  depuis  1871  : 


(aUlUtrs  d«  llrts.) 

1871. 

1,237 

1876. 

3,027 

1881. 

12,191 

1872. 

1,630 

18T7. 

5,013 

1882. 

12,486 

1873. 

1,765 

1878. 

8,023 

1883. 

15,480 

1874. 

2,388 

1879. 

9,304 

1875. 

3,205 

1880. 

5,990 

Le  rendement  des  taxes  pendant  Tannée  1882,  correspond  à 
une  moyenne  de  0.465  centimes  par  tête  d'habitant,  et  se  répartit 
comme  suit  sur  les  sept  taxes  : 

Ltr«8. 

Alcools 10,969,693 

Bières 826,742 

Eauxgaseoses 254,380 

Poudres «  .  .  256,898 

Chicorée 100,929 

Sucres 68,839 

Huile  de  coton 2,641 


12,486,122 
ALCOOLS. 

La  taxe  de  fabrication  sur  les  alcools  ne  fut  créée  qu'en  1870,  sur 
la  proposition  de  M.  Sella.  La  loi  du  11  août  de  cette  même  année 
la  fixa  à  20  lires  par  hectolitre,  et  créa  une  surtaxe  de  pareille  im- 
portance, sur  les  produits  importés.  La  loi  du  3  juin  1874  éleva  la 
taxe  à  0.30  cen limes  par  degré  et  par  hectolitre  à  la  température 
normale  de-|- 13  degrés  centigrade;  la  surtaxe  à  Timportation  fut 
augmentée  en  conséquence.  La  moitié  de  la  taxe  était  perçue  sur 


LKS  IMPOTS.   —  LES  TAXES  DE  FABRICATION.  38Ï 

tous  ceux  qui  fabriquaient  de  Talcool  de  leurs  propres  fonds,  et 
dont  la  production  ne  dépassait  pas  1/2  hectolitre  par  an.  La  res- 
titution de  la  taxe  fut  alors  fixée  à  0.27  centimes  par  degté  et  par 
hectolitre  à  l'exportation. 

M.  Hagliani  présenta  au  mois  de  janvier  1879,  un  projet  de  loi 
relatif  à  de  nouvelles  dispositions  concernant  cette  taxe.  Le  mon- 
tant de  la  taxe  fut  laissé  intact,  et  une  loi  du  31  juillet  1879  mo- 
difia seulement  Tancien  système  de  perception,  principalement  au 
point  de  vue  du  contrôle. 

La  loi  du  18  juillet  1880  augmenta  la  taxe  à  0.60  centimes  par 
degré  et  par  hectolitre  à  la  température  de  -f  i^-^^  degrés  centi- 
grades et  augmenta  la  surtaxe  à  l'importation.  La  moitié  de  la 
taxe  fut  restituée  pour  Talcool  employé  comme  matière  première, 
par  diverses  industries.  On  adopta  de  nouveau  certaines  modifica- 
tions concernant  la  perception  de  la  taxe. 

Enfin,  par  une  dernière  loi  du  6  juillet  1883,  votée  encore  sur 
les  propositions  de  M.  Magliani,  la  taxe  fut  portée  à  1  lire  par  degré 
et  par  hectolitre  à  la  température  de  -|-  15.56  degrés  centigrades. 
On  apporta  cette  fois-ci  encore  d*importantes  modifications  au 
système  de  perception  et  à  la  restitution  de  la  taxe  pour  les  produits 
exportés  et  pour  les  alcools  employés  comme  matière  première. 

La  loi  du  6  juillet  1883  autorisa  le  gouveriiement  à  publier  le 
texte  unique  conformément  aux  lois  des  11  août  1870, 3  juin  1874, 
31  juillet  1879,  18  juillet  1880  et  6  juillet  1883,  toutes  relatives  à 
la  taxe  de  fabrication  sur  les  spiritueux  ;  ce  qui  etit  lieu  par  un 
décret  en  date  du  12  octobre  1883. 

Nous  résumons  ici  les  principales  dispositions  de  ce  décret: 

La  taxe  interhe  de  fabrication  des  alcools  et  là  surtaxe  sur  les 
alcools  importés  de  Tétranger,  sont  fixées  à  une  lire  par  hectolitre 
et  par  degré  de  l'alcoolomètre  centésimal  à  la  température  de 
15.56  degrés  du  thet'momèti'e  centigrade.  —  Les  mélanges  alcoo- 
liques sont  soumis  à  la  surtaxe  de  fabrication,  quel  que  soit  la 
(|uantité  d'alcool  qu'ils  contiennent,  et  toujours  à  raison  d'une  ri- 
chesse alcoolique  de  70  degrés,  calculée  sur  le  volume  entier  du 
liquide.  Les  fabriques  sotlt  divisées  en  deux  classes  poUt*  Tappli- 
catioii  de  la  taxe  dé  fabrication.  La  première  coniprend  les  fabri- 
ques oft  t'ori  travaille  l'amidon  et  les  substances  amilacées  (telles 
qUc  les  céféales,  le  riz,  la  farine,  les  pommes  de  terre),  les  résidus 
de  lit  fabrfcfltioïi  ôti  de  ta  l'afiinerie  du  sucfe  (mélasses,  etc.),  les 
bettefàves  et  lés  topinambours.  La  seconde  classé  comprend  les 
distilterfés  d'alôools  de  fruits,  de  vin,  de  marc,  de  miel,  de  racines 
diverses  et  autres  matières  non  comprises  dans  la  première  classe. 
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—  La  reclificatiou  ou  la  transformation  de  Talcool  pour  lequel  la 
taxe  de  production  a  déjà  été  acquittée,  sont  exemptes  de  la  taxe. 

L'exercice  des  fabriques  de  la  première  classe  est  soumis  au 
contrôle  permanent  des  finances.  —  La  production  imposable  est 
déterminée  par  un  jaugeur  mécanique  de  Talcool  pur,  appliqué  à 
la  première  distillation.  — A  la  première  mesure,  on  déduit  10  0/0 
à  titre  d'indemnité,  pour  les  pertes  et  les  déchets  ultérieurs.  — 
L'administration  a  le  droit  d'exécuter  à  ses  frais,  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  appliquer  dans  les  fabriques  Tappareil  mesureur, 
et  d'occuper,  sans  indemnité,  l'espace  jugé  utile  pour  l'installation 
de  cet  appareil  et  pour  le  contrôle.  —  La  liquidation  delà  taxe  est 
faite  tous  les  semestres  et  la  perception  s'effectue  un  mois  après  la 
liquidation.  Les  fabricants  doivent  fournir  une  caution  correspon- 
dant au  montant  présumé  de  la  taxe,  entre  un  paiement  et  l'autre. 
Le  ministère  des  finances  a  la  faculté  de  demander  aux  fabricants 
de  première  classe  de  verser  les  taxes  directement  dans  les  tréso- 
reries de  l'Ëtat.  Les  cautions  à  fournir  par  les  fabricants  peuvent 
être  données  par  eux,  moyennant  première  hypothèque  sur  les 
usines  ou  d'autres  biens  immeubles,  ou  moyennant  caution  soli- 
daire de  deux  personnes  solvables,  acceptée  par  l'intendance  des 
finances.  —  Sur  les  céréales  étrangères  distillées  dans  les  usines 
de  la  première  classe,  on  restitue  le  droit  d'importation  moyen- 
nant preuve:  1°  delà  quantité  des  céréales  effectivement  employée 
pour  la  distillation  ;  2®  du  paiement  des  droits  pour  une  quantité 
non  inférieure  à  celle  soumise  à  la  distillation.  —  Le  gouverne- 
ment a  la  faculté  d'admettre  la  mélasse  destinée  à  la  distillation  en 
franchise  de  droits. 

Les  usines  de  la  seconde  classe  paient  la  taxe  en  raison  de  la 
production  journalière  des  alambics  ;  ce  produit  est  déterminé  eu 
égard  à  la  contenance  moyenne  de  chaque  alambic,  aux  matières 
employées  et  aux  procédés  de  distillation,  en  tenant  compte  de 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la  production.  — 
Le  montant  de  la  taxe,  pour  chaque  journée  de  travail,  est  fixé 
par  les  agents  des  finances.  Le  distillateur  peut  appeler  de  cette 
fixation  auprès  d'une  Commission  d'arrondissement.  L'adminis- 
tration des  finances  peut,  comme  le  distillateur,  rejeter  la  déci- 
sion de  la  Commission  d'arrondissement,  en  y  substituant  la 
surveillance  permanente,  exercée  aux  frais  de  la  partie  qui  la 
réclame.  —  L'administration  a  également  la  faculté  d*appliquer 
aux  usines  de  la  seconde  classe  le  jaugeur  mécanique,  et  en  ce  cas 
le  ministère  des  finances  peut  augmenter  le  taux  de  la  déduction 
à  titre  d'indemnité,  si  les  déchets  et  pertes  dépassent  la  proportion 
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de  10  0/0.  Lorsque  la  distillerie  consiste  en  alambics  dont  la  capa- 
cité totale  n'excède  pas  10  hectolitres,  et  qui  sont  destinés  à  la 
distillation  des  marcs  de  raisin  et  des  vins,  la  durée  des  distillations, 
soit  par  jour,  soit  par  heure,  est  constatée  par  l'autorité  commu- 
nale du  lieu.  —  La  liquidation  et  le  paiement  de  la  taxe,  pour  les 
usines  de  la  seconde  classe,  sont  réglés  comme  pour  les  usines  de 
la  première  classe,  mais  en  a)  qui  concerne  les  petites  distilleries, 
la  liquidation  des  droits  ne  s'effectue  qu'à  la  fin  de  chaque  fabri- 
cation, pourvu  que  la  durée  n'en  soit  pas  de  plus  d'un  mois, 
d'après  les  constatations  do  l'autorité  communale.  Les  proprié- 
taires de  ces  distilleries  doivent  fournir,  soit  une  caution,  soit  une 
fidéjussion  correspondante  au  montant  présumé  de  l'impôt  sur  les 
fabrications  de  chaque  période.  —  A  titre  d'indemnité  pour  les 
frais  et  dépenses  qui  résultent,  pour  les  communes,  de  l'exécution 
des  dispositions  que  nous  venons  d'énumércr,  il  leur  est  accordé 
la  moitié  de  la  taxe  perçue  dans  leur  territoire  sur  les  alambics.  — 
Aucune  taxe  n'est  due  par  ceux  qui,  sans  exercer  aucun  com- 
merce de  produits  alcooliques,  fabriquent  de  l'eau-de-vie  de  ma- 
tières de  leur  propre  fonds  pour  leur  usage  personnel  et  en  quan- 
tité ne  dépassant  pas  un  demi-hectolitre  par  an. 

La  taxe  payée  à  l'intérieur  est  restituée  à  l'exportation  sur  les 
spiritueux  naturels  ou  sous  forme  de  liqueurs,  moûts  ou  vins  cou- 
pés, en  fûts  et  bouteilles,  dans  la  mesure  de  88  0/0.  —  La  taxe 
entière  payée  sur  l'alcool  est  restituée  pour  les  vins  qui  sont  expor- 
tés, ou  l'alcool  étranger  est  admis  en  franchise,  lorsque  le  coupage 
des  vins  avec  l'alcool  est  fait  sous  la  surveillance  de  ladministra- 
tion.  —  Aux  industries  qui  se  servent  de  l'alcool  comme  matière 
première,  on  restitue  la  taxe  dans  la  mesure  de  70  0/0  ;  la  taxe 
entière  est  restituée  pour  l'alcool  employé  à  la  fabrication  de 
Tenoncvanine. 

Les  industries  qui  jouissent  de  la  restitution  partielle  de  la  taxe 
de  fabrication  sont  les  suivantes  :  la  fabrication  des  savons  de 
glicerine,  du  vinaigre  et  de  Téther  sulfunque.  L'alcool  employé 
comme  matière  première  dans  ces  fabriques  doit  être  adultéré  et 
conservé  dans  un  local  de  l'usine,  sous  la  surveillance  des  agents 
des  finances. 

Voici  quels  furent  depuis  1871 ,  les  quantités  d'alcools  fabriquées, 
et  le  montant  des  taxes  perçues  : 

Htetolltrtt  d'alcool  fabriqaés  Tue. 

rédait  à  100  4«rte.  Mlllltnds  llrtt. 

1871 22,817  541 

1S7-2 30,059  781 

1873 31, 7U  8ÎJ 
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BeetoUtret  d'alcool  rabriqoés  Tixe. 

réduit  à  100  dagréfl.  Milliors  de  Uns. 

1874 48,540  1,262 

1875 66,191  1,985 

1876 54,321  1,629 

1877 63,906  1,917 

1878 69,799  2,094 

1879 70,711  2,127 

1880 136,790  5,42T 

1881 218,362  11,809 

1882 10,970 

Les  quantités  importées  ont  varié  entre  19,925  hectolitres  en 
1871 ,  et  161 ,709  en  1873.  Vimportatiop  de  1881  était  de  61 ,643  hec- 
tolitres. 

Nous  résumons  ici  tous  les  détails  relatifs  à  la  production  de 
Talcool  pendant  l'année  1881  : 

Fabriques  de  première  classe. 

Le  nombre  des  fabriques  existant  était  de  24,  montées  avec 
253  cuves  de  fermentation  d'une  capacité  de  28,471  hectolitres, 
45  appareils  de  distillation  et  58  appareils  de  rectification. 

La  quantité  des  matières  premières  employées  dans  22  fabriques 
qui  travaillaient  en  1881,  s'éleva  à  922,295  quintaux,  produisant 
395,552  hectolitres  d'alcool  à  divers  degrés. 

Fabriqties  de  deuxième  classe. 

a)  Fabriques  avec  alambics  de  la  capacité  totale  supérieure  h 
dix  hectolitres.  Sur  651  de  ces  fabriques,  474  seulement  travaillè- 
rent en  1881.  Elles  employaient  comme  matières  premières  : 

1,254,099  hectolitres  de  marc. 
3,754  hectolitres  de  vin. 
416  hectolitres  d'autres  matières. 

et  produisaient  39,986  hectolitres  d'alcool,  payant  une  taxe  totale 
de  1,251,474  lires. 

b)  Fal)riques  avec  alambics  de  la  capacité  totale  ne  dépassant  pas 
dix  hectolitres.  Sur  7,881  de  ces  fabriques,  7,698  étaient  destinées 
à  la  distillation  du  marc  et  du  vin,  et  183  distillaient  d'autres  ma- 
tières. La  distillation  du  x^^TC  et  du  vin  n'était  faite  que  dans 
2,673  distilleries,  dont  2,536  étaient  placées  sous  la  surveillance 
des  agents  communaux  ot  137  sous  celle  des  finances.  112  distil- 
leries travaillaient  les  autres  matières. 
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Les  2,785  distilleries  réunies  employaient  comme  matière  pre- 
mière: 

235,707  hectolitres  de  marc. 
20,668  hectolitres  de  vin.  , 

4,175  hectolitres  d^autres  matières. 

et  produisaient  10,307  hectolitres  d'alcool,  acquittant  une  taxe  de 
156,009  lires  en  faveur  de  l'État,  et  140,281  lires  en  faveur  dos 
communes. 

Exemption  des  taœesm 

Le  nombre  des  propriétaires  qui  distillaient  avec  exemption  de 
la  taxe,  s'éleva  à  3,877.  On  évalua  à  50  litres  d*eau-de-vie  à  50  de- 
grés, le  produit  moyen  obtenu  par  chaque  propriétaire.  La  matière 
première  employée  fut  évaluée  à  57,000  hectolitres,  le  produit 
obtenu  à  1,938  hectolitres. 

Il  y  eut  enfin  en  1881,  sur  1,140  fabriques  existantes,  563  qui 
travaillaient  à  la  rectification  et  à  la  transformation  de  l'alcool. 

Restitution  des  taxes. 

L'exportation  de  l'alcool  s'éleva  en  1881  : 

En  nature  à 8,912  hectolitres. 

Ajouté  aux  Tins 8,802         — 

Ajouté  aux  liqueurs 378         — 

ce  qui  donna  lieu  à  la  restitution  de  708,000  lires  des  taxes 
perçues. 

Les  i'abriques  de  vinaigre,  de  savons  deglicérine,  d'éther  sulfu- 
rique  et  d*enoncyanine  employaient  comme  matière  première, 
3,138  hectolitres  à  100  degrés,  sur  lesquels  TËlat  restitua  9,4001ires 
des  taxes  perçues. 

BIÈRRS. 

La  loi  du  3  juillet  1864,  qui  unifia  les  droits  internes  de  con- 
sommation, créa  une  taxe  de  fabrication  de  5  lires  par  hectolitre 
de  bière,  qui  fut  portée  à  7  lires  par  la  loi  de  1866. 

La  loi  du  8  juin  1874  éleva  la  taxe  à  0.60  centimes  par  degré  et 
par  hectolitre,  avec  les  limites  d'un  minimum  de  10  et  un  maximum 
de  16  degrés.  La  surtaxe  à  l'importation  fut  fixée  à  lires  9.60  par 
hectolitre  ;  cependant  Timportateur  conserva  la  faculté  de  payer 
cette  surtaxe  en  raison  des  degrés  saccarométriques  et  alcooiomé- 
triques  effectivement  constatés.  (^  restitution  des  droits  à  Texpor- 
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tation  fut  établie  à  6  lires.  Les  droits  perçus  par  les  communes  ne 
pouvaient  dépasser  3  lires  par  hectolitre,  soit  à  l'introduction  de 
la  bière  dans  les  communes  fermées,  soit  à  la  vente  au  détail  dans 
les  communes  ouvertes. 

La  loi  du  25  juillet  1879  réduisit  de  10  à  8  le  minimum  des  degrés 
pour  la  perception  de  la  taxe. 

La  taxe  de  fabrication  a  produit  à  diverses  époques  depuis  1871  : 

Lirw. 

1871 581,554 

1876 972,000 

1882  826,741 

La  quantitée  fabriquée  en  1881  était  de  127,364  hectolitres. 
Au  30  juin  1883  existaient  146  fabriques  de  bières. 

BAUX   GAZEUSES. 

La  fabrication  des  eaux  gazeuses  fut  soumise  à  une  taxe  de  3  lires 
par  hectolitre,  par  la  loi  du  3  juillet  1864.  Cette  taxe  fut  augmentée 
à  4  lires  en  1866. 

La  taxe  a  produit  en  1882  254,380  lires,  ce  qui  correspond  à 
une  fabrication  totale  d'environ  63,000  hectolitres. 

POUDRES. 

Les  poudres  étaient  monopole  de  l'État  à  partir  du  1"  janvier 
1867,  dans  toutes  les  provinces,  à  l'exception  de  la  Sicile.  Une  loi 
du  5  juin  1869  abolit  le  monopole,  et  lui  substitua  une  taxe  de  fa- 
brication, qui  est  de  0.40  centimes  par  kilogramme. 

La  taxe  a  produit  depuis  1870  : 


De  1870  à  1873. 
1874  à  1876. 
1877.  .  .  . 
1878  à  1881. 
1882.    .  .  . 


159,000  lires  en  moyenne  par  an. 
247,000  - 

304,000  — 

254,000  - 

257,000  - 


Le  rendement  de  la  taxe  de  1882  correspond  à  une  fabrication 
totale  d'environ  642,500  kilogrammes;  ce  chiffre  est  cependant 
fort  au-dessous  de  la  production  réelle. 

Les  fabriques  de  poudres  piriques  étaient  à  la  fin  de  1881  au 
nombre  de  2%,  et  15S  seulement  travaillaient  pendant  la  dite 
année. 
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CHICORÉE   PRÉPARÉE. 

Sur  la  proposition  de  M.  Hinghetti,  une  taxe  de  fabrication  de 
30  lires  par  quintal  fut  crée  sur  la  chicorée  préparée,  par  la  loi  du 
3  juin  1874  qui  entra  en  vigueur  au  1"  septembre  suivant.  Pareille 
surtaxe  fut  perçue  à  l'importation. 

Voici  quels  étaient  à  différentes  époques  depuis  1875  les  quan- 
tités fabriquées,  et  le  montant  des  taxes  perçues  : 

QninUax.  Llr«f. 

1875 3,369  101,081 

1877 6,033  180,982 

1881 4,466  133,980 

1882 3,564  106,929 

Le  nombre  des  fabriques  de  chicorée  était  de  55  au  30  juin  1883. 

SUCRES. 

Au  mois  de  mars  1877,  H.  Depretis  présenta  un  projet  de  loi 
pour  la  création  d'une  taxe  de  production  sur  des  sucres  indigènes. 
Cette  taxe  de  fabrication,  qui  devait  partiellement  compenser  le 
déficit  qu'allait  laisser  l'abolition  de  l'impôt  de  la  mouture,  fut 
votée  et  promulguée  par  une  loi  du  2  juin  1877,  qui  entra  en  vi- 
gueur deux  jours  après.  Elle  établit  une  taxe  de  21.15  lires  par 
quintal  métrique  de  sucre  brut  ou  raffiné  produit  dans  les  fabriques 
de  sacre  indigène  ou  dans  les  raffineries  nationales,  pour  la  con- 
sommation dans  l'Ëtat,  et  fixa  au  même  chiffre  la  surtaxe  à  ajouter 
aux  droits  de  douane  à  l'importation  des  sucres  raffinés  ou  non. 

H.  Hagliani  présenta  au  mois  de  janvier  1879  un  projet  de  loi 
visant  la  réforme  des  droits  sur  les  sucres.  Une  loi  du  25  juillet 
1879,  entrée  en  vigueur  le  1*'  août  suivant,  modifia  les  droits 
d'entrée  du  tarif  des  douanes  comme  suit  : 

Sucre  brut 53.00  lires  par  quintal. 

Sucre  rafRué..  .  .        66.25  — 

Les  fabriques  de  sucre  indigènes  furent  soumises  au  paiement,  en 
espèces  métalliques,  d'une  taxe  de  production  de  : 

Lires  32.20  par  quintal  de  sucre  brut. 
—    37.40  par  quintal  de  sucre  raffiné. 

1^  mode  de  perception  de  la  taxe  de  fabrication  sur  les  sucres 
indigènes  fut  modifié  par  la  loi  du  13  juillet  1883,  dans  le  but 
d'encourager  l'industrie  sucrière.  Conformément  à  cette  loi,  on  fait 
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la  liquidation  du  droit  de  fabrication  en  prenant  comme  base  la 
densité  des  sirops,  en  mettant  à  la  charge  du  fabricant,  pour  cha- 
que hectolitre  déféqué,  1,500  grammes  de  sucre  brut  de  2*  classe, 
par  chaque  centième  d*écart  entre  la  depsité  de  ces  sirops,  à  h 
température  de  15  degrés  centigrades,  et  celle  de  Teau  distillée  à 
la  température  de  4  degrés,  cette  dernière  densité  étant  prise 
comme  unité.  Toutefois,  le  fabricant  peut  toujours  exiger,  au  com- 
mencement d'un  exercice  et  pour  toute  la  durée  de  cet  exercice, 
que  rimpôt  soit  perçu  sur  la  quantité  de  sucre  efTectivement  pro- 
duite. 
Les  droits  réunis  sur  les  sucres  ont  produit  en  : 

LIrts. 

1877 1,647,397 

1878 4,548,797 

1879 6,524,435 

En  conformité  du  traité  de  commerce  avec  TAutriche,  il  a  fallu 
rétablir  le  système  antérieur  à  la  loi  de  1877,  et  à  partir  de  Tannée 
1880,  le  produit  de  la  taxe  sur  les  sucres  figure  au  chapitre  des 
droits  de  douane.  Le  produit  des  taxes  de  fabrication  ne  comprend 
que  le  rendement  de  la  taxe,  tout  à  fait  insignifiant  sur  les  fabri- 
ques de  sucre  indigène,  soit  : 

Lires  32,711  en  1880  pour  une  production  de  1,016  qnÎQtaux. 

—  23,756  en  1881  -  635       •- 

—  68,839  en  1882 

Au  30  juin  1883,  il  n'y  eut  en  Italie  que  5  fabriques  de  sucre, 
et  toutes  ne  travaillaient  pas. 

HUILES    DB  COTON. 

Le  10  juin  1880,  M.  Magliani  présenta  un  projet  de  loi  créant 
une  nouvelle  taxe  de  fabrication  sur  les  huiles  de  coton,  et  uno 
surtaxe  correspondante  aux  droits  de  douane  à  importation. 
Le  but  que  visait  le  ministre  était  de  mettre  un  obstacle  à  Tadul- 
tération  de  Thuile  d*oIive  par  le  mélange  avec  Thuile  de  coton  qui, 
depuis  quelques  années,  était  importée  en  grandes  quantité  de 
TAmérique,  et  plus  particulièrement  Tespèce  connue  sous  le  nom 
de  <K  huile  double  s  de  la  Nouvelle-Orléaps,  qui  se  prête  admirable- 
ment à  l'adultération  de  Thuile  d*olive.  En  imposant  une  taxe  de 
fabrication,  de  14  lires  par  quintal,  sur  l'huile  de  coton  produite 
dans  le  pays,  et  en  percevant,  outre  l'ancien  droit  de  douane  de 
5.75  lires,  cette  surtaxe  de  la  fabrication  de  14  lires  par  quintal 
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sur  cette  espace  d'huile  à  l'importation,  on  espérait  empêcher  la 
fraude.  Les  mélanges  qui  se  pratiquaient  en  Italie,  sur  une  largo 
échelle  depuis  quelques  années,  avaient  jeté  le  discrédit  sur  les 
huiles  d'olive  de  provenance  italienne,  et  si  on  a  eu  recours  à  une 
pareille  mesure,  c'est  uniquement  pour  sauver  l'exportation  de 
l'un  des  plus  importants  produits,  dont  886,000  quintaux,  d'une 
valeur  de  141  millions  furent  exportés  en  1879. 

Il  n'existe  actuellement  qu'une  seule  fabrique  d'huile  de  coton 
à  Naples;  le  montant  de  la  taxe  de  fabrication  perçue  s'éleva  en 
1882  à  2,640  lires,  ce  qui  correspond  à  une  production  insignifiante 
de  188  quintaux. 

L'importation  de  l'huile  de  coton  s'éleva  en  1881  à  98,740  quin- 
taux. 


C.  —  DOUANES  ET  DROITS  MARPTIMES  '. 

NomeDclatare  abrégée  des  modifications  tu  régime  des  douanes  depuis  1 859. 
Les  droits  maritimes  et  les  projets  de  reformes.  —Le  produit  des  douanes 
et  des  droits  maritimes  de  IbGl  à  1883. 

DOUANES. 

Le  tarif  des  douanes  sardes  de  1859,  réformé  une  première  fois 
en  1860,  fut  étendu  aux  nouvelles  provinces  dès  leur  annexion. 
Ce  tarif  fut  sensiblement  modifié  en  1861  par  la  suppression  des 
droits  différentiels  sur  les  vins,  les  vinaigres  et  les  huiles.  Par  suite 
de  ces  modifications,  il  y  eut  de  1861  à  1862  une  diminution  do 
4  1/â  millions  dans  le  rendement  des  douanes.  De  1862  à  1864,  le 
produit  des  douanes  resta  presque  stationnaire  ;  d*un  côté,  par 
suite  de  rentrée  en  vigueur  des  nouveaux  traités  de  commerce 
qui  réduisaient  sensiblement  les  droits  d'exportation  sur  deux  des 
principaux  produits,  Thuile  d*olive  et  le  soufre  (la  seule  année  1863 
accusa  une  diminution  de  recettes  de  plus  de  3  millions  pour  les 
droits  d'exportation  sur  Thuile  d'olive),  et,  d'autre  part,  par  suite 
de  la  crise  des  cotons  et  d'un  ralentissement  général  des  transac- 
tions commerciales  en  1864. 

£n  1863,  on  abolit  le  droit  de  transit  ;  en  1864,  on  créa  un  droit 
do  balance  sur  les  blés  et  farines  importés,  on  augmenta  les  droits 

*  Au  chapitre  que  nous  consficrom  ai)  comipefce,  Dpui  repr^npni  cette  même  ma- 
tière, en  donnant  de  plus  amples  détails  sur  toutes  les  modifications  faites  au  régime 
des  doosnes  depnis  1Sô9.  Quant  aux  droits  maritimes,  noas  en  reparlons  plus  longnc- 
■leul  au  ciiapilre  de  Is  marine  marchande. 


396  LES   FINANCES  DE  l'ÉTAT. 

d'entrée  sur  les  denrées  coloniales,  et  Ton  ajouta,  aux  droits  sur 
les  bières  et  eaux  gazeuses,  la  taxe  interne  de  fabrication.  En  1865, 
eurent  lieu  des  modifications  aux  droits  d'exportation  sur  l'huile, 
le  soufre,  et  l'on  abolit  les  franchises  des  douanes  d'Ancône,  de 
Livourne  et  de  Hessine,  à  partir  de  1868. 

Le  tarif  des  douanes  fut  sensiblement  modifié  en  1866.  On  re- 
toucha les  droits  sur  les  vins,  les  denrées  coloniales,  le  bétail,  les 
cotons,  etc.  Le  droit  de  balance  sur  les  farines  fut  réduit,  mais 
par  contre,  on  créa  un  droit  d'importation  sur  les  farines  et  les 
blés.  Aux  droits  de  sortie,  on  modifia  47  articles  du  tarif,  com- 
prenant en  majeure  partie  les  produits  agricoles  et  le  bétail;  on 
augmenta  enfin  les  surtaxes  sur  les  bières  et  eaux  gazeuses. 

En  1867,  on  réduisait  les  droits  à  l'importation  des  raisins  et  de 
riiuile  d'olive,  et  l'on  modifia,  en  1868,  les  droits  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  sur  les  graisses  et  les  peaux.  En  1870,  on  augmenta  les 
droits  sur  les  spiritueux  et,  en  1871,  on  abolit  certains  droits  per- 
çus à  l'exportation  par  voie  de  mer.  Cette  même  année,  on  sup- 
prima le  droit  de  balance,  on  modifia  les  droits  à  l'importation 
des  huiles  minérales,  céréales  et  farines,  et  l'on  créa  enfin  une 
taxe  de  timbre  sur  les  bulletins  de  la  douane  et  des  paîomî  rUs 
des  droits  maritimes.  En  1872,  les  droits  sur  les  huiles  minérales 
et  le  café  furent  augmentés,  et  l'on  établit  de  nouveaux  droits  sur 
les  machines. 

La  loi  du  3  juin  1874  créa  le  droit  de  statistique  à  l'entrée 
comme  à  la  sortie.  Au  1"  janvier  1875  cessèrent  les  franchises  de 
douane  de  Civita-Vecchia,  et,  le  19  avril  de  la  même  année,  celles 
du  port  franc  de  Gênes.  En  1876,  on  abolit  un  droit  de  réexpor- 
tation, connu  sous  le  nom  de  osiellagio,  qui  n'avait  fourni  qu'un 
minime  rendement.  L'année  1877  vit  l'augmentation  des  droits 
sur  les  sucres,  les  denrées  coloniales  et  les  huiles  minérales. 
En  1878,  on  abolit  le  décime  de  guerre,  les  droits  d'expéditions 
et  de  statistique. 

Un  nouveau  tarif  général  des  douanes  fut  adopté  en  1878. 
L'année  suivante,  on  modifia  de  nouveau  les  droits  sur  les  sucres 
et  d'autres  denrées  coloniales.  En  1880,  cessa  la  franchise  de 
douane  de  Messine  ;  cette  même  année,  on  modifia  les  droits  sur 
les  alcools  et  les  huiles  minérales.  Enfin  en  1883  on  retoucha  le 
tarif  général  ;  les  principales  augmentations  portèrent  de  nouveau 
sur  les  alcools  et  les  denrées  coloniales. 

On  voit,  par  celte  rapide  nomenclature  (sur  laquelle  nous  reve- 
nons avec  de  plus  amples  détails  au  chapitre  du  commerce),  que 
le  régime  des  douanes  fut  modifié  presque  chaque  année.  Ces 
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frc(|uentes  modifications  s*expliquent  par  les  besoins  continuels 
du  Trésor. 

DROITS   MARITIMES. 

La  loi  du  17  juillet  1861  unifia  tous  les  droits  de  navigation, 
et  abolit  certaines  taxes  qui  étaient  en  vigueur  dans  les  anciens 
Ëtats.  Les  taxes  établies  en  1861  furent  augmentées  en  1870. 

Dans  le  but  d*alléger  quelque  peu  les  charges  qui  pèsent  sur  la 
marine  marchande,  M.  Magliani  soumit  à  la  Chambre  des  députés 
en  1880,  un  projet  de  modification  des  taxes  maritimes  en  vigueur. 
Les  diminutions  que  l'on  accordait  se  trouvaient  compensées  par 
le  remaniement  presque  complet  des  anciennes  lois,  de  sorte  que 
les  conséquences  financières  des  réformes  se  traduisaient  finale- 
ment encore  par  une  légère  augmentation  des  recettes  du  Trésor. 

Rien  ne  fut  modifié  jusqu'ici,  et  cette  question  ne  recevra  pro- 
bablement sa  solution  que  lorsqu'on  adoptera  les  mesures  proje- 
tées en  faveur  de  la  marine  marchande.  Nous  reprenons  ce  sujet 
au  chapitre  que  nous  consacrons  à  la  marine  marchande,  et  nous 
\  résumons  aussi  les  dispositions  législatives  concernant  les  droits 
de  navigation  actuellement  en  vigueur. 

PRODUIT    DES    DOUANES    ET    DROITS    MARITIMES. 


Voici  quel 

a  ( 

été,  depuis  1861,  1 

e  produit  des 

douant 

taxes  maritimes 

DooaoM. 

Droits  maritlm». 

ToUl. 

1861.. 

.   .                    60.7 

1.7 

62.4 

1862.. 

56.9 

1.8 

58.7 

1863.. 

57.6 

1.8 

59.4 

1864.. 

56.6 

1.9 

58.5 

1865.. 

60.9 

1.8 

62.7 

1866.. 

64.8 

1.9 

66.7 

1867.. 

71.3 

2.0 

73.3 

1868.. 

72.7 

1.9 

74.6 

1869.. 

79.1 

1.9 

81.4 

1870. 

72.3 

2.0 

74.3 

1871.. 

79.0 

2.4 

81.4 

l«7.».. 

85.4 

2.4 

87.8 

1873.. 

94.2 

2.5 

96.7 

1874.. 

98.0 

2.5 

100.5 

1875.. 

101.7 

2.6 

104.3 

1876.- 

93.3 

2.6 

95.9 

1877.. 

100.6 

2.6 

103.2 

1878.. 

105.4 

2.6 

108.0 

1879.. 

130.9 

3.0 

133.9 

1880.. 

122.6 

3.0 

125.6 

1881.. 

153.0 

3.1 

156.8 

1882.. 

155.4 

3.3 

158.8 

18^3.. 

... 

179.3 
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Le  produit  de  1883  est  presque  le  triple  de  celui  de  i861,  mais 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'agrandissement  du  territoire.  La 
moyenne  par  tète  d'habitant  a  augmenté  de  lires  2.73,  en  1863,  à 
6.19  en  1883. 

Le  rendement  des  douanes»  eu  1881,  comprenait  : 

Droits  d'importaiiort 141.4 

—  d'expdrtatioti 5.5 

SurUxet  de  fabrieétioni 4.2 

Droits  de  timbre l.t 

Divers 1.2 

celui  des  droits  maritimes  : 

LlrM. 

Taxes  d'anenge 2,124,939 

—  de  santé 833,276 

—  diverses 175,476 


D.  —  DROITS  INTERNES  DE  CONSOMMATION. 

(OCTROI.) 

I«e8  droits  de  consommation  dans  les  anciens  Etats.  —  Unillcation,  loi  et  tarif 
de  1864.  —  Uoctroi  conmiunal.  —  Nouveau  tarif  et  modifications  de  1866. 
Les  nouveaux  droits  communaux.  —  Modifications  et  lois  de  1870.  ~  Les 
projets  de  réformes  depuis  1874.  —  Let  abonnements  avec  les  conmiunes.— 
Détails  statistiques  :  Situation  au  1<^  Janvier  1882  des  abonnements  et  fer- 
mages, moyennes  par  habitant  et  par  classes  de  communes ,  perceptions  de 
1861  à  1882. 

Les  droits  internes  de  consommation  en  faveur  des  finances  de 
rËtat  et  des  communes  furent  unifiés  par  la  loi  du  8  juillet  1864, 
qui  entra  en  vigueur  à  partir  du  1"  septembre  de  la  même  année. 
Antérieurement  à  cette  époque,  la  perception  de  ces  droits  était 
difiérente  dans  chacune  des  provinces.  Toutes  les  communes  de 
rËmilie,  de  la  Lombardie  et  des  provinces  méridionales,  impo- 
saient des  taxes  sur  la  consommation  ;  dans  les  Marches  et  dans 
rOmbrie,  ces  taxes  étaient  perçues  dans  le  plus  grand  nombre 
des  communes  ;  dans  2S7  sur  285  dans  les  Marches,  et  152  sur  176 
dans  rOmbrie;  le  contraire  avait  lieu  dans  les  provinces  de  Tan- 
cien  royaume  de  Sardaigne  et  en  Toscane.  Sur  les  2,349  communes 
de  la  Sardaigne,  236  seulement  imposaient  des  taxes  d'octroi,  et 
en  Toscane,  sur  246  comtnunes,  il  ù'y  eut  que  les  six  communes 
de  Florence,  Livourne,  Lucques,  Pise,  Pistoia  et  Sienne,  où  l'octroi 
était  en  vigueur.  En  somme,  sur  les  7,71U  communes  du  nouveau 
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royaume,  5,284  payaient  roclroi,  et  2,435  ne  le  connaissaient  pas. 

Le  montant  total  des  taxes  de  consommation  perçues  s^élevait 
à  plus  de  43  millions,  sur  lesquels  11  millions  seulement  entraient 
dans  les  caisses  du  Trésor,  et  ceux-ci  provenaient  principalement 
(I(>s  provinces  do  la.Lombardie  et  de  TÉmilie.  Les  provinces  de  la 
Toscane,  la  Sicile  et  les  anciens  États  pontificaux  ne  rendaient 
rien  à  TÉtat;  le  Piémont,  Naples  et  les  Marches,  presque  rien.  Les 
communes  de  Tancien  royaume  de  Sardaigne  payaient  à  l'État, 
un  droit  fixe,  appelé  le  droit  de  gabelle,  dont  le  produit  s'éleva, 
en  1862,  à  près  de  5.7  millions.  Le  total  des  droits  internes  de 
consommation  perçus  par  TÉtat,  s*éleva  donc  pour  tout  le  royaume 
à  environ  17  millions  ;  grâce  à  la  loi  d'unification  de  1864,  les  re- 
cettes du  Trésor  se  trouvèrent  considérablement  augmentées. 

Cette  loi  imposa  en  faveur  de  l'État  :  1^  des  droits  sur  la  con- 
sommation du  vin,  du  vinaigre,  de  l'alcool,  des  liqueurs  et  des 
viandes  ;  2^  des  taxes  de  fabrication,  de  5  lires  par  hectolitre  de 
bière,  et  de  3  lires  par  hectolitre  d'eau  gazeuse.  Une  surtaxe  égale 
aux  droits  de  fabrication  perçus  à  l'intérieur  fut  ajoutée  aux  droits 
de  douane  à  l'importation,  et  la  taxe  était  restituée  à  l'exporta- 
tion. 

Pour  l'application  du  tarif  de  l'octroi,  les  communes  fuirent  di- 
visées en  cinq  classes  comme  suit  : 

ir*  elasM,  eommutiei  ayant  eue  population  agglomérée  sapérîeare  &  60,000  âmes. 
2*     —  -  de  40,001  à  60,000    -^ 

3«     —  -  de  20,001  à  40,000    — 

4«      —  -  de    8,001  à  20,000    — 

5^      ^  —  au-dessous  de  8,000    — 

Les  communes  des  quatre  premières  classes  fbretlt  déclarées 
fermées  ;  celles  de  la  cinquième  classe  ne  pouvaieht  être  déclarées 
fermées,  si  elles  n'étaient  pas  chefs-lieujc  d'arrondissement,  ou 
encore  si,  en  faisant  la  demande,  elles  déclaraient  maintenir  ou 
établir  pour  leur  propre  compte  un  droit  d'octroi. 

Les  droits  de  consommation  ddns  les  communes  ferniées  de- 
vaient être  perçus  à  l'introduction  daùs  l'enceiilte  de  l'octroi  de 
la  commune  des  produits  indiqués  au  tarif,  et,  dans  léà  communes 
ouvertes,  les  droits  devaient  étfe  perçils  sur  la  Vente  au  détail  et 
sur  l'abattage  des  animaux.  Là  perception  des  droits  pour  les 
communes  ouvertes,  celles  des  droits  de  fabrication  des  bières  et 
eaux  gazeuses,  et  celles  des  alcools,  éaut-de-vle  et  liqueurs,  pou- 
vait se  faire  par  une  convention  d'abonnemont,  entre  les  contri* 
buables  et  les  agents  du  fisc. 
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Par  vente  au  détail  dans  les  commuDes  ouvertes,  la  loi  ne  com- 
prenait que  la  vente  jusqu'à  concurrence  de  25  litres  de  vin  et  vi- 
naigre, et  10  litres  d'eau-de-vie,  alcool  et  liqueurs.  Les  communes 
reçurent  la  faculté  d'imposer  un  droit  additionnel  sur  les  liquides 
et  les  viandes,  ainsi  qu'un  droit  de  consommation  sur  les  autres  co- 
mestibles et  boissons,  sur  les  fourrages,  combustibles,  matériaux  de 
construction,  savons,  matières  grasses  et  autres,  de  consommation 
locale,  de  nature  analogue  aux  produits  indiqués  au  tarif.  Les  com- 
munes fermées  obtinrent  de  même  la  faculté  d'imposer  des  droits 
de  consommation  sur  la  vente  au  détail  des  objets  compris  par 
cette  loi.  Les  communes  fermées  ou  ouvertes  étaient  autorisées  à 
percevoir  les  droits  d'octroi  du  gouvernement  et  de  la  commune, 
par  leurs  propres  agents,  lorsqu'il  y  avait  un  accord  avec  le  gouver- 
nement qui  leur  garantissait  un  minimum  de  recettes.  L'excédent 
sur  le  minimum  garanti  devait  alors  être  réparti  en  parties  égales 
entre  le  gouvernement  et  les  communes.  Tous  deux  pouvaient 
affermer  la  perception  des  droits  de  consommation.  La  perception 
des  droits  du  gouvernement  avait  lieu  par  abonnement  avec  les 
communes  qui  en  faisaient  la  demande  et  qui  s'engageaient  à  lui 
payer  directement  le  montant  qui  était  fixé  sur  la  base  de  la  con- 
sommation locale  présumée. 

Le  règlement  pour  l'exécution  de  cette  loi  limita  les  droits  com- 
munaux comme  suit:  les  droits  additionnels  et  ceux  que  les  com- 
munes fermées  pouvaient  imposer  pour  leur  compte,  sur  la  vente 
au  détail  des  objets  frappés  par  l'impôt  de  l'État,  à  2/5  des  droits 
perçus  par  TËtat;  les  droits  communaux  sur  les  autres  produits, 
à  i/lOdeleur  valeur  moyenne  quinquennale  ;  à  10  lires  le  quintal 
de  neige;  les  droits  sur  les  denrées  coloniales,  le  fer  et  les  maté- 
riaux de  construction,  à  10  0/0  des  droits  d'importation. 

Dès  l'année  1864  la  perception  des  droits  de  consommation  s'ef- 
fectua (la  perception  directe  par  les  agents  du  gouvernement  ayant 
été  exclue)  : 

1^  Par  la  garantie  d'un  minimum  par  les  communes,  et  la  répar- 
tition par  parties  égales  entre  l'Ëtat  et  les  communes  de  l'excédent 
après  prélèvement  des  frais  de  perception,  pour  1,021  communes, 
qui  représentaient  une  recette  de  5.9  millions. 

2^  Par  l'abonnement  avec  les  communes  moyennant  le  paiement 
de  leur  part  d'une  redevance  annuelle,  pour  3,121  communes,  re- 
présentant une  recette  de  14.6  millions. 

3°  Par  le  système  de  Taifermage,  pour  3,361  communes,  donnant 
un  revenu  net  de  7  3/4  millions^  soit  au  total  28.2  millions.  L'af- 
fermage général  fut  fait  par  une  Société  anonyme  qui  s'était  cons- 
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tituée  en  1864  à  Milan.  Cette  Société  s*engagea  au  paiement  de 
ladite  somme  de  7  3/4  millions,  et  prit  en  service,  pour  toute  la 
durée  des  fermages,  les  employés  du  gouvernement,  qui  étaient 
auparavant  chargés  de  la  perception  des  droits  dans  les  communes. 
Le  contrat  conclu  avec  le  gouvernement  devait  prendre  fin  en  1870, 
mais  pour  la  dernière  période  triennale,  la  redevance  fixée  devait 
être  augmentée  d'un  seizième. 

En  1866,  le  tarif  des  droits  de  consommation  fut  sensiblement 
augmenté,  à  partir  du  1"  janvier  1867,  pour  les  produits  soumis 
à  Timpôt  en  1864,  et  les  nouveaux  articles,  savoir:  les  farines,  le 
riz,  les  huiles,  le  beurre,  le  suif,  le  saindoux  blanc  et  le  sucre  vin- 
rent encore  grossir  la  liste  des  objets  frappés  par  la  taxe  de  TËtat. 
Pour  Inapplication  des  nouveaux  tarifs,  les  communes  furent  cette 
fois  divisées  en  quatre  classes  et,  pour  la  perception  des  droits, 
on  maintint  la  distinction  entre  les  communes  fermées  et  les  com- 
munes ouvertes.  Etaient  considérées  communes  de  première  classe, 
celles  qui  avaient  une  population  agglomérée  supérieure  à  50,000  ha- 
bitants, de  deuxième  classe,  celles  de  20,001  à  50,000;  de  troisième 
et  quatrième  classes  celles  qui,  d'après  la  loi  de  1864,  étaient  com- 
prises respectivement  dans  les  quatrième  et  cinquième  classes.  Les 
communes  conservaient  la  faculté  d'imposer  une  taxe  addition- 
ncrlle  aux  objets  frappés  par  le  tarif  de  l'Ëtat  et  de  percevoir  un 
droit  de  consommation  jusqu'à  concurrence  de  10  0/0  de  leur  va- 
leur sur  les  autres  boissons,  comestibles,  combustibles  et  objets 
de  consommation  locale.  La  taxe  additionnelle  ne  devait  pas  dé- 
passer les  30  0/0  des  droits  principaux,  sauf  pour  la  farine,  le 
pain,  les  pâtes  et  le  riz  pour  lesquels  les  communes  pouvaient 
appliquer  le  maximum  des  autres  droits  de  consommation.  Le 
gouvernement  reçut,  en  outre,  la  faculté  de  consentir  à  ce  que  ce 
maximum  soit  porté  à  15  0/0  de  la  valeur,  après  l'avis  préalable 
des  députations  provinciales. 

Les  communes  abonnées  obtinrent  le  droit  de  prolonger  pour 
deux  années  leurs  contrats  expirant  le  1"  janvier  1867.  Par  suite 
des  nouvelles  additions  et  augmentations  du  tarif  de  l'État,  le 
chiffre  des  nouveaux  abonnements  fut  fixé,  au  minimum,  à 
21  décimes  des  anciens  droits  pour  les  communes  fermées  et  à 
17  décimes  pour  les  communes  ouvertes.  Celles  des  communes  qui 
avaient  contracté  pour  un  minimum  de  recettes  avec  partage  du 
surplus  devaient  augmenter  au  moins  de  5  0/0  le  chiffre  antérieu- 
rement payé. 

Le  gouvernement  conserva  la  faculté  de  confier  à  la  Société  des 
fermages  la  perception  des  nouveaux  droits,  et  de  permettre  enfin 
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aux  communes  qui  avaient  établi  des  droits  communaux  dépas- 
sant la  limite  du  maximum,  de  les  maintenir  encore  pendant 
l'année  1867. 

Voici  le  tarif  modifié  des  droits  internes  de  consommation  per- 
çus pour  le  compte  de  TËtat. 


Commaoes. 


Boissons. 

Vio  et  vinaigre  en  fûts.  .  .  .  Thectol. 

Vin  et  vinaigre  en  bouteille. .  Tone.  . 

(La  piquette  et  le  verjus  paient  la  moi- 
tié du  vin.) 

Le  vin  doux  (communes  fermées  seule- 
ment)  rheetol. 

Raisin  en  quantité  supérieure  k  5  kilo- 
grammes (dite) le  quintal. 

Alcool  et  eau -de-vie  au-dessous  de  59**. 

rbectol. 

Alcool  et  eau-de-vie  au* dessus  de  59*'. 

rheetol. 

Alcool,  eau-de-vie  et  liqueurs  en  bou- 
teilles   Tune. 

Viandes. 

Bœufs par  iôte. 

Vaches  et  Taureaux — 

Veaux  au-dessus  d*un  an.  .  .  — 

Veaux  au-dessous  d'un  an..  .  — 

Porcs — 

Porcs  de  lait — 

Moutons,  chèvres — 

Viande  de  boucherie  frafcbe,  le  quintal. 

Viande  salée,  saindoux  blanc.  — 

Farines  et  riz  (communes  fermées 
seulement). 

Farines  de  froment,    pains   et  pâtes. 

le  quintal. 
Farines,  pains  et  pâtes  d'autres  espèces. 

le  quintal. 
Ris - 

(Le  ris  avec  Técorce  paie  la  moitié,  le 
petit  riz  un  tiers  du  droit.) 

HoiLEs  ET  BEURRES  (communes  fermées 
seulement). 

Beurre,  huile  végétale  et  animale  de 

toute  sorte,  à  l'exception  des  huiles 

médicinales le  quintal. 

Huile  minérale,  suif. ....       -^ 

Fruits  et  semences  oélifères.       — 

Sucres  (communes  fermées  seulement), 
lucres lequinUl. 


!'•  eia«M.     t^elaiM.     S"cl«tM.  M  cUm*. 
LlrM. 

7.00       5.00       4.00  3.50 

0.15       0.10       0.05  0.05 


5.50        4.00       3.00       2.50 


3.50       2.50        2.00        1.50 


24.00      16.00      12.00       9.00 


40.00      30.00      20.00      16.00 


0.60       0.50       0.40       0.30 


40.00      30.00      25.00      20.00 


25.00 

20.00 

17.00 

14.00 

22.00 

16.00 

14.00 

12.00 

12.00 

10.00 

8.00 

6.00 

16.00 

12.00 

10.00 

8.00 

5.00 

4.00 

3.00 

2.00 

0.50 

0.40 

0.30 

0.25 

12.50 

10.00 

8.00 

6.00 

25.00      20.00      17.00      14.00 


2.00        1.80        1.60        1.40 


1.40 
2.00 


1.20 
1.80 


1.00 
1.60 


0.90 
1.40 


8.00 

7.00 

6.00 

5.00 

4.00 

3.50 

3.00 

2.50 

2.00 

1.75 

1.50 

1.25 

10.00       8.00       6.00        4.00 
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La  taxe  sur  la  fabrication  de  la  bière  fut  fixée  à  7  lires,  et  sur  les 
eaux  gazeuses  à  4  lires  par  hectolitre. 

En  1870  M.  Sella  proposa  parmi  ses  nombreuses  mesures  finan- 
cières :  l'augmentation  d'un  nouveau  décime  des  droits  d*octroi, 
certaines  modifications  à  Tancien  règlement  de  perception,  ainsi 
qu'une  nouvelle  taxe  de  fabrication  sur  Talcool.  L'augmentation 
des  droits  d'octroi,  demandée  par  le  ministre,  lui  fut  refusée,  tandis 
que  les  modifications  proposées  (réformes  dans  le  mode  de  per-' 
ception,  définition  plus  précise  de  la  vente  au  détail  des  vins  et 
liqueurs  dans  les  communes  ouvertes),  ainsi  que  la  taxe  de 
fabrication  sur  les  spiritueux,  à  partir  du  1*^'  janvier  1871, 
furent  adoptées  et  décrétées  par  la  loi  du  11  août  1870.  Cette  loi 
accorda  aussi  aux  communes  fermées  la  faculté  d'imposer  en  leur 
faveur  une  taxe  additionnelle  sur  les  alcools,  bières  et  eaux  gazeuses 
fabriqués  et  consommés  dans  le  périmètre  de  l'octroi  des  com- 
munes, et  elle  les  autorisa  à  porter  à  50  0/0  des  droits  de  l'Ëtat,  la 
taxe  additionnelle  communale. 

La  législation  en  matière  d'octroi  ayant  été  plusieurs  fois  modi- 
fiée depuis  son  unification,  un  nouveau  règlement  fut  publié  à  la 
date  du  25  août  1870.  Rien  ne  fut  modifié  depuis  cette  date,  et  les 
taxes  perçues  aujourd'hui,  d'après  les  formes  que  nous  avons  déjà 
indiquées,  comprennent  donc  :  la  part  de  l'Ëtat,  la  part  addition- 
nelle aux  droits  de  l'Ëtat,  et  enfin  la  part  des  droits  purement 
communaux.  La  part  de  l'Ëtat  comprend  les  droits  portés  au  tarif 
de  1866;  la  part  additionnelle  est  celle  que  les  communes  peuvent 
imposer  pour  leur  propre  compte  jusqu'à  concurrence  de  50  0/0 
du  montant  des  droits  de  TËtat  ;  et  enfin  la  part  purement  com- 
munale est  celle  que  les  communes  prélèvent  sur  les  autres  comes- 
tibles, les  combustibles,  boissons,  fourrages,  matériaux  de  cons- 
truction, etc.,  jusqu'à  concurrence  de  20  0/0  de  la  valeur  de  ces 
articles.  Les  communes  fermées  ont  en  outre  la  faculté  d'imposer 
une  autre  taxe  sur  la  vente  au  détail  des  viandes  et  boissons  jusqu'à 
40  0/0  du  droit  perçu  par  l'État  ;  cependant  le  dernier  règlement 
de  1870  est  muet  sur  ce  point.  L'application  de  cette  taxe  constitue 
une  augmentation  des  charges  des  classes  pauvres  seulement,  de 
ceux  qui  sont  obligés  d'acheter  leurs  provisions  au  jour  le  jour. 
Un  projet,  actuellement  devant  la  Chambre,  abolit  cette  faculté  à 
partir  du  1«»  janvier  1885. 

Les  communes,  forcées  par  la  désastreuse  situation  de  leurs 
finances,  avaient  déjà  usé  et  abusé  de  la  faculté  que  leur  donnaient 
les  lois  de  1864  et  1866  d'imposer  des  droits  additionnels  et  des 
droits  purement  communaux  sur  les  articles  non  taxés  par  l'Ëtat  v 
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elles  exploitèrent  aussi  dans  une  large  mesure  la  faculté  accordée 
par  la  loi  de  1870.  Les  surtaxes  de  50  0/0  des  droits  d*octroi  de 
rËtat  ne  leur  suffisant  plus,  elles  se  jetèrent  sur  tous  les  articles 
imaginables  pouvant  être  taxés.  L*octroi  communal  frappa  les  ma- 
tières premières  servant  à  Tindustrie  et  ne  se  contenta  pas  seule- 
ment des  objets  de  consommation.  Des  droits  sont  perçus  dans  la 
plupart  des  communes  sur  les  charbons,  la  lignite  et  la  tourbe, 
sur  les  bois  et  matériaux  de  construction,  au  grand  détriment  de 
Tindustrie,  et  il  y  a  des  communes  qui  perçoivent  des  droits  sur 
le  papier,  les  caractères  d'imprimerie,  les  livres  imprimés  et  jus- 
qu'aux cordes  pour  les  violons  !^ 

En  1874,  on  commença  des  études  pour  ariver  à  une  réforme  de 
la  législation  de  loctroi,  réforme  qui  visait  l'exemption  de  toute 
taxe  des  produits  servant  de  matières  premières  à  l'industrie. 
L'année  suivante  H.  Hinghelti  déposa  son  projet  de  réforme  de 
Toctroi,  qui  ne  fut  pas  discuté,  et  il  le  présenta  de  nouveau  en 
1876  sans  être  plus  heureux.  Au  mois  de  juillet  1877,  le  gouver- 
nement chargea  une  nouvelle  Commission  de  l'étude  des  réformes 
à  introduire  dans  la  loi  sur  l'octroi,  ainsi  que  sur  les  impôts 
directs  des  communes.  Au  mois  de  mai  de  l'année  suivante,  un 
ordre  du  jour  du  Sénat  invita  le  gouvernement  à  hâter  la  réforme, 
à  empêcher  les  communes  de  se  servir  de  l'octroi  comme  d'un 
droit  prohibitif,  et  de  leur  défendre  de  taxer  les  matières  servant 
à  l'industrie.  Enfin,  au  mois  de  mars  1879,  HH.  Depretis  et  Ma- 
gliani  présentèrent  à  la  Chambre  leur  projet  de  réforme  impa- 
tiemment attendu.  Ce  projet  marquait  le  premier  pas  dans  la  voie 
de  réorganisation  des  taxes  locales,  et  se  résumait  comme  suit: 
élargissement  des  bases  de  l'octroi,  sans  aggravation  sensible  des 
tarifs,  pour  obtenir  un  meilleur  rendement,  tant  pour  l'Ëtat  que 
pour  les  communes  ;  affranchissement  des  matières  premières  et 
des  instruments  de  travail,  des  charges  exhorbitantes  imposées  par 
Toctroi  communal  ;  et  suppression  de  la  faculté  dont  jouissent  les 
municipalités  de  grever  d'une  façon  inégale  et  souvent  trop  arbi- 
traire, certains  articles  de  consommation. 

Les  années  se  passèrent  sans  que  ce  projet  fut  discuté.  Le  même 
sort  était  réservé  à  un  second  projet  de  loi  présenté  par  M.  Ha- 
gliani  au  mois  de  février  1880,  et  dans  lequel  le  ministre  limita 
ses  propositions  à  quelques  mesures  urgentes  qui  avaient  pour 
but  d'atténuer  le  plus  possible  le  vice  d'une  répartition  trop  iné- 
gale des  charges  de  l'octroi,  et  de  réformer  l'administration  dans 
les  communes  ouvertes. 

Dans  ce  dernier  projet,  M.  Magliani  proposa  :  de  porter  de  25  à 
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100  litres  la  limite  de  vente  au  détail  du  vin  et  du  vinaigre  dans 
les  communes  ouvertes,  en  maintenant  la  limite  de  10  litres  pour 
les  spiritueux  et  liqueurs  ;  d'abolir  le  privilège  accordé  par  la  loi 
de  1870,  aux  Sociétés  coopératives,  pour  obvier  aux  nombreuxabus 
commis  par  suite  de  Texemption  des  droits  ;  de  porter  pour  les 
porcs  pesant  au-dessous  de  40  kilos,  le  droit  à  1/4  de  celui  payé 
pour  les  porcs  d*uu  poids  supérieur.  Ces  modifications  qui  devaient 
être  appliquées,  à  partir  du  1«' janvier  1881,  devaient  augmenter 
les  recettes  du  Trésor  d'au  moins  2  millions  par  an,  mais  comme 
nous  le  disions,  rien  ne  fut  fait  dans  la  voie  des  réformes.  Le  gou- 
vernement renouvela  ses  contrats  avec  les  communes  et  la  réor- 
ganisation de  rimpôt  se  trouva  de  nouveau  retardée. 

Voici  maintenant  les  détails  relatifs  à  la  situation  et  à  la  percep- 
tion des  droits  d*octroi  de  TÉtat,  pendant  les  trois  dernières  périodes 
quinquennales. 

Les  abonnements  et  conventions  de  fermages  stipulés  lors  du 
renouvellement  des  contrats  en  1870  étaient  basés,  comme  les 
précédents  sur  la  consommation  présumée  de  chaque  commune, 
l'administration  ne  possédant  alors  aucune  statistique  des  objets 
consommés  dans  chaque  localité.  Ce  manque  de  dates  certaines 
étant  préjudiciable  aux  finances  de  TÉtat,  on  ordonna  en  1871 
aux  communes,  fermiers  et  agents  du  gouvernement,  chargés  de 
la  perception  de  Toctroi,  de  transmettre  chaque  année  à  l'admi- 
nistration financière  une  statistique  complète  des  objets  consom- 
més. Grâce  à  ce  travail  de  statistique,  TËtat  put  sensiblement 
augmenter  le  chiffre  des  abonnements  et  fermages  de  perception 
lors  du  renouvellement  des  contrats  pour  la  période  quinquennale 
de  1876  à  1880. 

A  réchéance  du  31  décembre  1875,  M.  Minghetti  renouvela  les 
contrats  pour  la  période  quinquennale  1876  à  1880.  Il  eut  le  bon- 
heur d^assurer  au  Trésor,  pour  cette  période,  un  revenu  de  69  1/2 
millions  par  an,  soit  une  augmentation  d'environ  10  millions  sur 
le  chiffre  de  la  période  précédente. 

Le  renouvellement  des  contrats,  pour  la  période  quinquennale 
actuelle  1881  à  1885,  eut  lieu  à  peu  près  aux  mêmes  conditions. 
Nous  récapitulons  ci-après  la  situation  au  1*'  janvier  1882,  des 
abonnements  et  des  fermages  des  droits  d'octroi  pour  la  dite 
période. 
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Conmuneu  fermies.   CommnneioiiTertt'i. 

Communes  abonnées 336  4,530 

—  fermages 7  3,374 

—  perception  directe..  .  1  1 

344  7,905 

Total.  .  .  .  8,349 

ReTenus  assurés  pour  1882  : 

.      .     Abonnements 48,474,400  9,210,394 

Fermages 501,350  4,953,387 

Perception  directe 6,300,000  10,000 

55,275,750         14,173,782 

Total.  .  .        67,449,532  lires. 

Le  révenu  assuré  se  répartit  comme  suit  d'après  les  4  classes  de 
communes  fermées  : 

Communes.  Habitanti.  Liras. 

iw  Classe 13  2,499,572  31,540,000 

2«       — 41  1,592,074  9,867,550 

3«   — 180  3,180,900  11,665,200 

4«   — 110  811,902  2,203,000 

8,084,448     55,275,750 

La  population  et  les  droits  assurés  se  répartissent  comme  suit  : 

Habitants.  Lires. 

Dans  renceinte 6,300,781  53,572,600 

Hors  de  Penceinte 1,783,667  1,703,150 

La  moyenne  par  habitant  ressort  : 

Dans  l'eneelnte.       Hors  de  l'enceinte. 

!'•  classe 14.15  2.41 

2«      - 7.83  1.16 

3-      - 4.71  0.46 

4«'      - 3.96  0.32 

Moyenne  générale.  .  .  8.52  0.95 

La  moyenne  générale  des  droits  perçus  dans  les  communes  ou- 
vertes ressort  à  0.73  c.  par  tète  d'habitant,  et  la  moyenne  pour 
toutes  les  communes  réunies  à  2.54. 

Nous  terminons  ce  chapitre  par  le  tableau  indiquant  les  verse- 
niénts  faits  dans  les  trésoreries  pour  l'octroi  (y  compris  les  taxes 
de  fabrication  jusqu'en  1870),  depuis  1861  jusqu'à  ce  jour  : 

(Centaines  de  mille  lires.) 

1861 15.9        1872 66.9 

1862 23.5        1873 59.7 

1863 22.7        1874 58.3 


LKS  IMPOTS c   —  LE  MONOPOLE  DES  TABACS.  407 


(CtnUUet  de  milla  lires.) 

1864 

24.4 

1875 

60.9 

18G5 

28.7 

1876 

69.7 

1806 

27.6 

1877 

70.0 

1867 

54.6 

1878 

68.8 

1868 

54.5 

1879 

69.5 

1869 

50.1 

1880 

67.4 

1870 

41.4 

1881 

67.8 

1871 

70.4 

1882 

68.2 

(L'État  perçoit  directement  l'octroi  communal  de  la  ville  de 
Naples,  conformément  à  la  loi  du  14  mai  1881,  en  garantissant  à 
la  commune  de  Naples  une  redevance  annuelle  et  fixe  de  10  mil- 
lions ;  cel1e«€i  ne  figure  pas  dans  le  chifTredu  rendement  ci-dessus 
indiqué.) 


E.   —  MONOPOLE  DES  TABACS. 

Situation  en  1861.  — Unification  et  nouveaux  tarifs.  —Le  monopole  en  Sicile. 
La  société  de  la  régie  cointcressée.  —  Conventions  1868,  1875  et  1877.  — 
Le  règlement  de  1879  sur  la  culture  indigène.  —  L'exploitation  directe  par 
TEtat.  —  Convention  de  1883  avec  la  société.  —  L'exploitation  du  mono- 
pole dans  tout  le  royaume  depuis  1866,  bénéfices  de  TËtat  et  de  la  Société. 
—  Les  comptes  détaillés  de  Texploitation  de  1882.  —  Les  ventes,  taiifs  et 
la  consommation.  —  La  culture  indigène. 

Le  tabac  formait  un  des  monopoles  de  tous  les  anciens  États  de 
l'Italie,  à  Texception  de  Tile  de  Sicile  où  la  culture  était  entière- 
ment libre,  et  où  les  cultivateurs  avaient  la  faculté  de  disposer  à 
leur  gré  de  la  récolte.  Dans  Tlle  de  Sardaigne,  la  culture  du  tabac 
était  autorisée  depuis  1788.  Soumise  à  une  surveillance  spéciale, 
la  récolte  dut  être  remise  à  la  Régie  aux  prix  que  celle-ci  fixa 
annuellement.  En  vertu  d*un  manifeste,  datant  de  1815,  quelques 
communes  de  l'Ossola  supérieure  avaient  la  faculté  de  cultiver  du 
tabac  pour  l'usage  personnel,  et  dans  les  limites  prévues  par  le 
manifeste.  Les  provinces  des  Marches  et  de  TOmbrie  avaient  de 
même  la  faculté  de  cultiver  le  tabac,  et  tous  les  ans  la  direction  du 
monopole  à  Ancone  détermina  le  nombre  des  plantes  à  cultiver  sur 
chaque  territoire.  La  culture  était  surveillée  jusqu'à  la  réception 
de  la  récolte  dansles  magasins  de  la  Régie.  Pareil  système  existait, 
quant  à  la  culture,  dans  les  provinces  du  Bénévent,  de  Pontecoivo, 
de  la  terre  d*Otrante  et  de  Labeur. 

Au  mois  d*avri]  1862  on  établit  un  tarif  uniforme  pour  la  vente 
dos  tabacs  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  et  par  la  loi  du 
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13  juillet  suivant,  la  fabrication,  l'importation  et  la  vente  dos 
tabacs  furent  entièrement  réservées  à  l'État  pour  toutes  les  pro- 
vinces, moins  les  îles  de  Sicile  et  de  Caprera.  £n  1865  le  monopole 
fut  étendu  à  Caprera. 

Conformément  à  la  loi  de  1862,  révisée  en  1865,  le  ministre  des 
finances  conserva  la  faculté  de  déterminer  à  chaque  campagne, 
pendant  une  période  de  cinq  années,  pour  celles  de  localités  oii 
la  culture  du  tabac  fut  jusqu'alors  permise,  et  conformément  aux 
lois  en  vigueur  :  1®  les  terres  propres  à  la  culture  et  le  nombre 
des  plantes  qui  pouvaient  être  cultivées  pour  l'approvisionnement 
des  fabriques  de  l'État  et  pour  l'exportation  ;  2^  le  prix  des  tabacs 
destinés  à  l'approvisionnement  des  fabriques.  La  culture  du  tabac 
resta  autorisée  seulement  dans  les  provinces  du  Bénévent,  de  la 
terra  d'Otran te,  de  Pontecorvo,  dans  les  Marches,  TOmbrie  et  l'île 
de  Sardaigne.  Quant  aux  tabacs  provenant  de  la  Sicile,  ils  étaient 
traités  comme  les  produits  provenant  de  l'étranger,  à  leur  impor- 
tation dans  les  provinces  de  la  terre  ferme. 

Une  première  augmentation  du  prix  des  tabacs,  augmentation 
qui  ne  devait  pas  être  moindre  d'un  tiers  de  l'ancien  tarif,  fut 
demandée  par  H.  Sella  en  novembre  1864.  Grâce  au  nouveau  tarif, 
le  monopole  des  tabacs  devait  produire  27  millions  de  plus  par 
an.  A  partir  du  12  décembre  1864,  le  nouveau  tarif  augmenté 
entra  en  vigueur;  mais,  malheureusement,  les  espérances  du 
ministre  ne  se  réalisèrent  point.  Les  résultats  obtenus  furent  de 
beaucoup  moins  brillants,  et  l'augmentation  des  revenus  effecti- 
vement obtenue  par  la  modification  du  tarif  se  réduisit,  pour 
l'année  1865,  à  la  modeste  somme  d'environ  2  millions. 

En  1866,  d'importantes  modifications  eurent  lieu  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  les  provinces  siciliennes.  Par  deux  lois,  des 
28  juin  et  14  juillet,  on  établissait  à  partir  du  l""'  janvier  1867,  sur 
les  tabacs  en  feuilles  ou  travaillés,  un  droit  d'importation  dans  les 
provinces  de  l'île,  et  à  partir  de  la  même  date,  la  culture  du  tabac 
y  était  prohibée.  La  question  de  la  culture  du  tabac  en  Sicile  vint 
de  nouveau  devant  les  Chambres  au  mois  de  janvier  1868.  La  pro- 
hibition décrétée  en  1866  fut  levée,  et  la  culture,  de  nouveau  auto- 
risée par  la  loi  du  7  juillet  1868,  fut  soumise  à  un  impôt  de  produc- 
tion par  chaque  hectare,  et  en  raison  de  la  quantité  moyenne  de 
production.  Cet  impôt  était  fixé:  à  450  lires,  lorsque  le  produit  en 
feuilles  dépassait  12  quintaux  par  hectare  ;  à  405  lires  de  9  à  12 
quintaux  ;  à  270  lires  de  6  à  9  quintaux  et  à  180  lires  au-dessous  de 
6  quintaux.  La  culture  était  permise  dans  toutes  les  communes  où 
elle  se  faisait  sur  une  superficie  d'au  moins  trois  hectares,  et  elle 
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demeura  interdite,  à  moins  d'autorisations  spéciales,  pour  les  su- 
perficies cultivées,  inférieures  à  trois  hectares. 

Le  25  juillet  1868  le  gouvernement  stipula  une  convention  qui 
avait  pour  objet  la  création  d'une  Société  anonyme  pour  la  régie 
cointéressée  pour  Texploitation  du  monopole  des  tabacs.  Cette 
société  prit  l'engagement  de  taire  au  Trésor  une  avance  de  180 
millions  en  espèces,  laquelle  somme  devait  couvrir  le  déficit  de 
deux  années,  et  assurer.  le  service  du  Trésor  jusqu'à  la  fin  de  1869. 
I^  convention  fut  conclue  à  Florence  avec  les  délégués  du  Crédit 
Mobilier  Italien  et  d'autres  établissements  de  crédit  de  l'Italie,  de 
MH.  A.  J.  Stern  et  C^,  Ânt.  Schnapper  et  le  baron  S.  de  Haber  de 
Paris;  Stern  brothersde  Londres  et  Jacob  S.  H.  Stern  de  Francfort- 
sur- Hein.  Présentée  à  la  Chambre  des  députés  le  26  juillet  1868  par 
M.  Cambray-Digny,  cette  convention,  vivement  combattue,  ne  fut 
votée  qu'avec  certaines  modifications  et  à  une  majorité  de  44  voix 
seulement.  Le  Sénat  l'adopta  par  106  voix  contre  11  et  le  24  août 
1868  elle  fut  promulguée.  Le  monopole  exercé  par  l'État,  de  la 
fabrication,  vente  et  revente  en  gros  et  en  détail  des  tabacs  de 
toutes  espèces,  dans  toutes  les  provinces  dans  lesquelles  le  tabac 
forma  l'objet  du  monopole  du  gouvernement,  fut  cédé  à  cette 
Société,  à  partir  du  !«>' janvier  1869,  pour  quinze  années  divisées 
en  quatre  périodes:  1869et  1870, 1871  à  1874, 1875 à  1878, et  1879 
à  1883. 

La  Société  assura  à  l'État  une  redevance  annuelle  fixe  et  une 
participation  aux  profits  nets  résultant  de  Texplotation  du  mono- 
pole. La  redevance  pour  la  première  période  était  fixée  d'après  le 
revenu  net  de  1868  ;  pour  la  seconde  période,  d'après  le  revenu  de 
la  première,  déduction  faite  de  tous  les  frais,  de  6  0/0  d'intérêt  du 
capital  de  la  Société,  et  ainsi  de  suite  pour  chacune  des  périodes 
suivantes,  d'après  les  revenus  de  la  période  précédente.  Le  par- 
tage des  bénéfices  nets  entre  l'État  et  la  Société  devait  se  faire 
pour  les  deux  premières  périodes  à  raison  de  40  0/0  pour  l'État 
et  60  0/0  pour  la  Société,  et  pour  les  neuf  dernières  années  à 
raison  de  50  0/0  pour  chacune  des  deux  parties.  La  Société  avait 
à  verser  au  Trésor  dans  le  courant  de  huit  mois,  la  somme  de 
180  millions,  représentés  par  ses  obligations  remboursables  en 
15  années,  et  qui  furent  créées  dans  ce  but.  Ces  obligations  reçu- 
rent la  garantie  de  l'État. 

Le  gouvernrment  céda  à  la  Société,  les  immeubles,  machines  et 
outils,  gratuitement,  et  la  Société  s'engagea  à  les  rendre  à  l'État,  à 
l'expiration  delà  convention,  sans  payer  aucune  indemnité  en  cas 
de  leur  diminution  de  valeur,  ni  recevoir  aucune  compensation 
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si  leur  valeur  augmentait.  Pour  les  nouvelles  constructions  seu- 
lement, si  elles  avaient  été  faites  avec  le  consentement  du  gouver- 
nement, la  Société  conservait  le  droit  à  une  indemnité.  Le  stock 
qui  existait  à  la  fin  de  Tannée  1868,  et  qui  fut  liquidé  à  environ 
45  millions,  payés  par  la  Société,  devait  faire  retour  à  l'État  dans 
les  mêmes  conditions  qu'il  avait  été  pris  par  la  Société. 

Lors  de  l'annexion  de  Rome,  la  Société  prit,  au  prix  de 
1 ,824,934  lires,  le  stock  qui  se  trouva  dans  les  magasins  de  la 
régie.  La  redevance  qu'elle  dut  payer  à  l'État,  du  23  octobre  1870 
jusqu'à  la  fin  de  l'année,  soit  de  la  première  période  delà  conven- 
tion de  1868,  fut  fixée  à  390,192  lires,  et  pour  les  années  suivantes 
la  redevance,  convenue  pour  l'exploitation  du  monopole  dans  les 
autres  provinces,  fut  augmentée  d'un  trentième  pour  les  provinces 
romaines. 

Un  nouveau  tarif  de  vente  des  tabacs  étrangers,  en  substitution 
de  ceux  de  1862  et  1867,  entra  en  vigueur  au  1"  janvier  1871, 
conformément  à  un  décret  du  20  novembre  1870,  et  sur  la  propo- 
sition de  la  régie  cointéressée,  un  nouveau  règlement  pour  la  culture 
indigène  du  tabac  fut  approuvé  et  décrété  au  mois  de  mai  1872. 

Par  la  loi  du  28  juin  1874,  on  étendit  définitivement  aux  pro- 
vinces siciliennes  le  monopole  conformément  aux  lois,  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  dans  les  autres  parties  du  royaume.  Le 
gouvernement  expropria  les  fabriques  de  tabac  existant  dans  l'ile, 
abolit  l'entrée  sur  les  tabacs,  d'après  le  tarif  d'importation  de  1866, 
et  abolit  la  taxe  sur  la  culture  imposée  en  1868.  Au  mois  de  jan- 
vier 1875,  une  seconde  convention  relative  à  l'exploitation  du 
monopole  en  Sicile  fut  passée  entre  l'État  et  la  Société  de  la  Régie 
cointéressée.  L'époque  de  l'entrée  en  vigueur  du  monopole  en 
Sicile,  fixée  d'abord  au  1"  juillet  1876,  fut  ensuite  prorogée  au 
1*^'  janvier  1877. 

A  partir  du  22  janvier  1875,  le  tarif  de  vente  des  tabacs  fut  en 
partie  modifié  et,  par  la  loi  du  2  juillet  1875,  on  imposa,  au  hô- 
néfice  exclusif  de  l'État,  une  taxe  de  une  lire  par  kilogramme  sur 
différentes  espèces  de  tabacs.  Le  produit  de  cette  taxe  devait  être 
ajouté  au  produit  net  du  monopole  lors  de  la  fixation  de  la  rede- 
vance que  la  Société  devait  garantir  à  l'État  pour  la  dernière  pé- 
riode de  1879  à  1883. 

Le  14  décembre  1877,  le  gouvernement  conclut  avec  la  Société 
de  la  régie  cointéressée  une  nouvelle  convention,  modifiant  celles 
de  1868  et  de  1875,  notamment  en  ce  qui  touchait  l'importance  de 
la  redevance  fixe  à  servir  annuellement  par  la  Société  à  l'État. 
Cette  redevance  fixe  pour  l'exploitation  du  monopole  dans  les  pro- 
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vinces  continentales  et  Ttle  de  Sardaigne,  fut  portée  à  94.6  mil- 
lions pour  la  dernière  période  du  contrat,  soit  1879  à  1883.  Rien 
ne  fut  changé  aux  anciennes  stipulations  concernant  la  redevance 
pour  Fexploitation  du  monopole  en  Sicile. 

Pour  compenser  les  aggravations  mises  à  la  charge  de  la  Société 
par  cette  nouvelle  convention,  elle  fut  autorisée  à  modifier  le  tarif 
pour  la  vente  des  tabacs  fabriqués  dans  TËtat  et  des  tabacs  étran- 
gers. Un  nouveau  tarif  légèrement  augmenté  fut  approuvé  par  un 
décret  en  date  du  2  février  1878.  Ce  décret,  ainsi  que  la  convention 
de  décembre  1877,  furent  approuvés  plus  tard  par  les  Chambres, 
et  promulgués  le  10  avril  1879. 

Le  produit  net  du  monopole,  sur  la  base  des  nouveaux  tarifs, 
et  sans  déduction  de  la  redevance,  fut  évalué  d*un  commun  accord 
entre  le  gouvernement  et  la  Société  comme  suit  : 

Mlllioni. 

Pour  l'année  1879  à  102.0 

-  1880  à  105.0 

-  1881  à  107.7 

-  1882  à  110.7 

-  1883  à  113.7 

Jusqu'à  concurrence  de  ces  sommes,  la  redevance  payée  à  TÉtat 
était  déduite  des  recettes,  et  la  différence  était  répartie  conformé- 
ment à  l'ancienne  convention  de  1868,  c'est-à-dire  moitié  à  l'Élat 
et  moitié  à  la  Société.  Si  le  produit  annuel  était  supérieur  aux 
évaluations,  et  si  cette  augmentation  était  motivée  par  une  nou- 
velle augmentation  des  tarifs  ou  par  toute  autre  cause,  le  surplus, 
entre  le  produit  et  la  redevance  annuelle  était  avant  tout  soumis 
à  un  prélèvement  de  66  0/0  en  faveur  de  l'État.  Les  34  0/0  res- 
tants étaient  ensuite  partagés  par  moitié  entre  TÉtat  et  la  Société. 

Un  nouveau  et  dernier  règlement  pour  la  culture  indigène  du 
tabac  entra  en  vigueur  le  27  octobre  1879.  Celui-ci  fut  arrêté, 
d'accord  avec  la  Société  de  la  régie  cointéressée,  et  contenait  les 
principales  dispositions  suivantes  qui  sont  encore  aujourd'hui  en 
vigueur. 

La  culture  du  tabac  est  permise  :  a)  pour  l'exportation  des  pro- 
duits, b)  pour  les  expériences,  et  c)  pour  les  manufactures  de  l'État. 
Les  cultures  a  et  6  peuvent  être  faites  sur  tout  le  territoire,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  indemnité  pour  les  dépenses  de  surveil- 
lance, et  sans  autre  ingérence  de  l'administration  que  celle  qui 
serait  nécessaire  pour  la  défense  du  monopole.  Les  plantations 
dont  le  produit  est  destiné  aux  manufactures  de  l'État  sont  res- 
treintes aux  zones  qui  sont  fixées  à  chaque  campagne.  L'admi- 
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nistration  du  monopole  qui  concède  ces  cultures  indique  les  prix 
unitaires  auxquels  elle  achète  les  diverses  espèces  et  classes  de 
produits.  Les  zones  qui  sont  destinées  à  la  culture  du  tabac  devant 
être  livré  aux  manufactures  de  TÉtat  ne  peuvent,  en  règle  géné- 
rale, être  cultivées  pour  le  tabac  destiné  à  l'exportation;  Tadmi- 
nistration  a  cependant  la  faculté  d'autoriser  les  deux  cultures 
dans  une  même  zone,  mais  à  titre  exceptionnel  seulement.  La 
culture  pour  l'exportation  n'est  permise  que  pour  les  superficies 
d'au  moins  70  hectares;  elle  est  soumise  au  dépôt  d'un  caution- 
nement, pour  garantir  les  charges  inhérentes  à  la  culture,  et  le 
paiement  d'une  indemnité  pour  les  dépenses  de  surveillance,  qui 
ne  peut  être  inférieur  à  10,000  lires. 

La  concession  de  l'exploitation  du  monopole  des  tabacs  ne  fut 
pas  renouvelée,  et  à  l'expiration  de  la  dernière  période  prévue 
par  la  convention  de  1868,  soit  au  31  décembre  1883,  la  Société 
de  la  régie  cointéressée,  cessa  son  exploitation.  Le  sort  de  la 
régie  cointéressée  n'était  plus  douteux  depuis  1879.  Les  décla- 
rations ministérielles  faites  pendant  la  discussion  du  budget  de 
1 880,  et  les  explications  données  sur  les  réformes  financières  que  le 
gouvernement  entendait  poursuivre,  ne  laissèrent  aucun  doute 
sur  le  non  renouvellement  de  la  convention.  En  1879  déjà,  le 
gouvernement  déclara  vouloir  conserver  pour  lui-même  les  béné- 
fices dont  jouissait  la  Société,  et  dans  les  calculs  de  prévision  qui 
avaient  été  établis  sur  les  améliorations  futures  du  budget,  on 
évalua  alors  à  13  ou  14  millions  par  an,  la  somme  dont  bénéficierait 
l'État,  en  exploitant  seul  le  monopole. 

En  1879,  on  nomma  une  Commission  de  24  membres  chargés 
d'étudier  et  de  proposer  les  mesures  pour  la  réorganisation  du 
monopole  des  tabacs,  après  Texpiration  de  la  convention  de  1868. 
Cette  Commission  n'avait  en  réalité  à  étudier  que  des  questions 
secondaires;  le  point  principal,  c'est-à-dire  le  maintien  du  sys- 
tème du  monopole  et  l'exploitation  par  une  administration  de 
l'État,  se  trouvant  déjà  résolu  en  principe.  Le  système  du  mono- 
pole est,  en  effet,  le  plus  apte  à  fournir  à  l'État  les  recettes  les 
plus  fortes;  il  existe  dans  les  plus  grands  États  de  l'Europe,  et  là 
où  l'on  s'est  borné  jusqu'à  présent  à  soumettre  le  tabac  à  l'impôt, 
on  désire  aujourd'hui  en  faire  un  monopole. 

La  Commission  d'enquête  se  prononça  pour  le  maintien  du  mo- 
nopole du  tabac  administré  directement  par  l'État,  et  elle  proposa 
aussi  de  confier  à  la  direction  des  gabelles,  la  fabrication,  la  vente 
et  la  surveillance  de  lu  culture  des  tabacs.  Le  gouvernement  sou- 
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mit  au  Parlement  un  nouveau  plan  organique  de  Tadministration 
des  tabacs;  la  dépense  fut  arrêtée  au  chiffre  de  426,800  lires,  ce 
qui  constitue  une  économie  de  136,000  lires  sur  les  dépenses  de 
Tancienne  administration,  non  compris  environ  150,000  lires  aux- 
quelles s'élevaient  les  rétributions  du  Conseil  d'administration  de 
la  régie  cointéressée. 

L'État  reprit  l'exploitation  du  monopole,  au  1«'  janvier  1884, 
après  avoir  conclu  une  convention  avec  la  Société  de  la  régie 
cointéressée  pour  le  remboursementdu  stock  des  tabacs  et  la  reprise 
des  immeubles,  machines  et  mobiliers.  Le  chiffre  de  la  créance  de  la 
Société  fut  provisoirement  évalué  à  75  millions.  L'État  prit  l'en- 
gagement d'opérer  le  remboursement  au  plus  tard  le  1*'  jan- 
vier 1886,  ou  à  une  époque  antérieure,  en  donnant  avis  à  la  So- 
ciété six  mois  à  l'avance.  L'intérêt  à  bonifier  à  la  Société  fut 
fixé  à  5  0/0  net.  Le  remboursement  de  cette  créance  donna 
encore  lieu  à  la  conclusion  d'une  autre  convention  avec  la  Banque 
Nationale  pour  une  avance  de  80  millions,  sur  laquelle  nous  au- 
rons l'occasion  de  revenir  au  chapitre  des  opérations  du  Trésor. 

L exploitation  du  Monopole, 

Le  tableau  suivant  résume  le  résullat  de  l'exploitation  du  mo- 
nopole des  tabacs  depuis  1866.  La  première  partie  du  tableau 
comprend  l'exploitation  du  monopole  dans  les  provinces  conti* 
nentalesdu  royaume  et  dans  l'île  de  Sardaigne  (les  trois  dernières 
années  de  l'exploitation  de  l'État,  1866  à  1868,  et  l'exploitation 
de  la  régie  cointéressée  de  1869  à  1882).  La  seconde  partie  du 
tableau  fournit  les  résultats  de  Texploitation,  par  la  régie  coin- 
téressée, du  monopole  dans  l'île  de  Sicile  depuis  1877. 

BénéflM  da  GooTeroemept. 


Produit 

Prodail 

Binéflca 

Parli- 

kaoétt. 

briii. 

Dépensas. 

net. 

de  la  régie. 

Redevance. 

eipatioB. 

Aortaxi 

PBUVI.NCCS  COKTlMEi^TALES 

ET  ILE   DE 

SAROAIG.^I 

:. 

1^66. 

98.9 

32.5 

66.4 

» 

)) 

» 

)) 

18G7. 

93.9 

31.0 

62.9 

» 

» 

)> 

» 

18C8. 

95.7 

28.8 

66.9 

» 

» 

)) 

)) 

tb()9. 

100.4 

29.4 

71.0 

2.5) 

66.9 

1.7 

» 

1870. 

100.9 

32.0 

68.9 

1.2 

0.8 

)) 

1871. 

105.9 

31.0 

74.9 

1.5 

l.O 

» 

1872. 

112. G 

33.5 

79.1 

4.1 

72.3 

2.7 

)) 

1873. 

117.8 

35.9 

81.9 

5.7 

3.8 

)> 

1874. 

120.4 

38.2 

82.2 

5.9  ) 

3.9 

)) 

1875. 

130.0 

42.5 

87.5 

2.8 

2.8 

2.4 

1876. 

134.1 

41.8 

92.3 

5.1  ( 

79.5 

5.1 

2.6 

1877. 

134.9 

41.4 

93.5 

5.9  ( 

5.9 

2.1 

1878. 

135.1 

35.6 

95.5 

8.0  1 

9-3 
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Béoéflca  do  gonverneneal. 

Proauit  Prodail  BénéflM                              ParU- 

Aanéet.              brot  Dépeniea.           net.  de  Ja  réfia.    Radaranaa.  alpation.  SarUia. 

fSId.          138.7  36.2         102.5  3.8  ]                     4.1  » 

1880.  140.3  36.4         103.9  4.7  (                     4.7  » 

1881.  143.9  38.0         105.9  5.6  (      ^^'^         5.6  » 


1882.         148.9         40.2         108.7         7.1  7.1 


)) 


L  ILS  »B  SICILB. 

1877.  17.0  12.4  4.6  0.3  3.9  0.3  » 

1878.  19.2  14.2  4.9  0.4  4.0  0.4  )> 

1879.  18.8  13.1  5.7  0.2  5*3  0.2  » 

1880.  18.0  12.1  5.8  0.3  5.3  0.3  » 

1881.  18.8  12.2  6.6  0.3  5.9  0.3  » 

1882.  19.6  12.7  6.8  0.4  5.9  0.4  » 

Résumant  les  résultats  de  Texploitation  totale,  nous  trouvons 
que  le  monopole  des  tabacs  a  laissé  à  TËtat  les  bénéfices  suivants 
depuis  1869  : 

(Mlllioaa.) 

1869.  68.8  1874.  76.3  1879.  104.2 

1870.  66.9  1875.  84.8  1880.  104.8 

1871.  73.3  1876.  87.6  1881.  106.5 

1872.  75.0  1877.  91.8  1882.  108.1 

1873.  76.1  1878.  95.5 

De  1869  à  1882,  les  bénéfices  de  TËtat  ont  donc  augmenté  de 
39.3  millions,  soit  d'environ  57  0/0.  En  reprenant  Texploitation 
directe,  les  bénéfices  de  TÉtat  se  trouveront  augmentés  de  cette 
part  des  bénéfices  qui  revenait  jusqu'à  présent  à  la  régie  [coin- 
téressée.  Le  rendement  du  monopole,  à  partir  de  1884,  sera  donc 
d'environ  50  millions,  supérieur  à  celui  de  1868,  qui  fut  la  der- 
nière année  de  l'exploitation  directe  du  monopole  par  l'État  ;  une 
augmentation  de  50  millions  représente  une  amélioration  de  près 
de  75  0/0  sur  le  rendement  de  1868. 

Nous  résumons  ici  les  comptes  de  l'exploitation  complète  pour 
Tannée  1883  : 

DlbENSES* 

Milllar»  de  llrat. 

Achats  de  tabacs  iodigènei 3,701 

—  étrangers 31,491 

Tabacs  eD  eoDlrebande,  abandonnés  et  retirés.  ...*..  30 

35,312 
Administration..  * 635 

Monopole 17,373 

Surveillance  et  contrôle 138 

Amortissement 315 

Délégués  du  gouvernement 50 

Intérêts  sur  comptes  et  6  0/0  dividende  au  capital.  2 ,870 

21,387 
Total  des  dépenses 56,699 
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RECETTES. 

Milliers  de  lirei. 

Vente  de  tabacs .  157,709 

Redevances  des  tentes 922 

Droits  de  douanes  k  la  charge  des  parlicnliers 138 

Recettes  diverses 423 

Total  des  recettes 159,192 

Différence  entre  la  valeur  du  matériel  au  31  décembre  1881 
et  31  décembre  1882 13,291 

172,483 
Déduisant  les  dépenses ' 56,699 

Il  reste  un  solde  de.   .  .  .        115,784 

qui  trouva  son  emploi  comme  suit  : 

Redevance  il  rÉtat 100,581,201 

ParticipaUon  de  TÉlat 7,526,813 

—         delà  Société 7,526,813 

Aux  administrateurs  de  la  Société,  convention  1877.  150,740 


Ventes f  Tarifs  et  Consommation. 

Nous  compilons  ici  en  un  tableau  la  quantité  des  tabacs  à  priser 
et  à  fumer  vendus  annuellement  depuis  1863  dans  les  provinces 
continentales  et  Tile  de  Sardaigne.*  En  regard  des  quantités  ven- 
dues, nous  recapitulons  le  produit  total  brut  de  chaque  exercice, 
et  nous  en  déduisons  :  1®  le  prix  moyen  pour  chaque  année  par 
kilogramme  de  tabac  vendu,  et,  2®  la  moyenne  des  prix  pendant  les 
quatre  périodes  comprises  entre  chacune  des  modifications  des 
tarifs  depuis  1862. 


QaanUtit 

Prodolt 

lloienna 

MojanDa 

vendaes. 

brni  (oui. 

des  prli  par  kil. 

par. péri  ode 

Hill.  de  kilogr. 

Ccat.de  ml  Ile  lires. 

Tarif  du  21  avril  1862. 

1863.  . 

11,246 

70.3 

6.25      , 

6.25 

1864.  . 

12,268 

76.6 

6.24      1 

Tarif  du  24  novembre 

1864. 

1865.  . 

11,065 

78.1 

7.06 

1866.  . 

14,074 

98.9 

7.03 

1867.  . 

13,956 

93.9 

6.73 

1868.  . 

14,252 

95.7 

6.72 

1869.  . 

14,966 

100.4 

6.71 

6.78 

1870.  . 

15,182 

100.9 

6.64 

1871.  . 

15,862 

105.9 

6.67 

1872.  .     . 

16,756 

112.6 

6.72 

1873.  . 

17,440 

117.8 

6.75 

1874.  . 

17,658 

120.4 

6.83      J 
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Quaolitéi 

Produit 

lloy.;pne 

Moyenne 

Tendues. 

brut  total.         dci 

i  prix  par  kil. 

par  période 

Hill.  de  kllogr. 

Cent,  de  mille  lires. 

Surtaxe  de  1875. 

1875.  . 

17,001 

130.0 

7.64      1 

1876.  . 

17,199 

134.0 

7.79      > 

7.78 

1877.  . 

17,128 

134.9 

7.87      1 

Tarif  du  2  février  1878. 

1878.  . 

14,737 

135.1 

9.17      1 

1879.  . 

15,105 

138.7 

9.18      f 

1880.  . 

15,235 

140.3 

9.21      \ 

9.26 

1881.  . 

15,395 

143.9 

9.34      ( 

1882.  . 

15,809 

148.9 

9.43      1 

De  ce  tableau  il  résulte  que  depuis  1863  les  prix  des  tabacs 
furent  successivement  augmentés  de  8.48  0/0, 14.75  0/0  et  19  0/0, 
et  que  le  prix  moyen  actuel  est  de  51  0/0  plus  élevé  que  celui  d'il 
y  a  vingt  ans.  Lors  de  la  première  augmentation  des  tarifs  en 
1864,  les  ventes  n*ont  que  temporairement  diminué.  En  1866 
elles  dépassent  de  nouveau  celles  de  1864  et  continuent  à  pro- 
gresser pour  atteindre  en  1874  le  chiffre  le  plus  élevé  des  ventes. 
La  surtaxe  de  1875  n'a  fait  tomber  les  ventes  que  légèrement,  tandis 
que  le  tarif  de  1878  les  a  fait  baisser  de  13.4  0/0  d'une  année  à 
l'autre.  A  partir  de  1879  les  ventes  augmentent,  mais  dans  de  fai- 
bles proportions  ;  celles  de  1882  s'approchent  des  ventes  de  1871, 
mais  par  suite  de  Taugmentation  des  tarifs,  le  produit  brut  est  en 
augmentation  d'environ  43  millions. 

La  moyenne  de  la  consommation  de  tabacs  par  tète  d'habitant 
ressortait  en  1862  à  514  grammes  coûtant  lires  3.26  ;  elle  était  en 
1881  de  662  grammes  coûtant  lires  5.67.  Dans  Tespace  de  vingt 
années  la  consommation  a  donc  augmentée  de  28.8  0/0  et  la 
moyenne  du  produit  brut  par  tète  d'habitant,  de  73  0/0. 

La  consommation  du  tabac  en  Italie  est  inférieure  à  celle  de  la 
plupart  des  autres  États  de  l'Europe  et  des  États-Unis  d'Amérique; 
ce  qui  ressort  du  tableau  suivant  indiquant  la  consommation 
moyenne  par  tête  d'habitant  de  divers  États: 

(RilogramtDes  par  tète.) 

ÉlaU-tJnis 3.0  Suède 1.2 

Pays-Bas 2.8  Russie 0.9 

Belgique 2.5  Serbie 0.875 

Suisse 2.3  France 0.850 

Autriclie-Hongrie.  .  1.9  Italie 0.662 

Allemagne 1.9 
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La  Culture  indigène. 

La  culture  du  tabac  indigène  n'a  fait  jusqu'ici  que  des  progrès 
insignifiants  ;  cela  tient  surtout  à  ce  que  le  produit  italien  a  encore 
besoin  de  beaucoup  d'améliorations  avant  de  répondre  aux  goûts 
des  fumeurs.  Ceux-ci  n'apprécient  que  bien  peu  les  feuilles  indi- 
gènes, quand  même  elles  seraient  mélangées  avec  un  produit  exo- 
tique. L'administration  entreprend  toujours  de  nouvelles  expé- 
riences, elle  modifie  le  mode  de  préparation  des  terres  cultivées, 
elle  change  le  système  des  engrais,  mais  jusqu'ici  ses  efforts  n*ont 
pas  été  couronnés  de  succès.  Le  produit  qu'il  a  été  possible  d'ob- 
tenir jusqu'ici  étant  peu  goûté,  il  n'y  a  pas  eu  de  motif  de  déve- 
lopper la  culture.  La  récolte  de  1870  à  1875  a  été  en  moyenne  de 
4  1/2  millions  de  kilogrammes,  d'une  valeur  de  2.4  millions  de 
lires  environ.  La  production  de  1882  était  de  5,742,981  kilogram- 
mes, d'une  valeur  de  3.2  millions  de  lires. 


F.    —  LE   MONOPOLE  DES  SELS. 

Situation  en  1861*  —  Tarif  uniforme  et  modiflcations  successives.  —  La  pro- 
duction et  la  consommation  depuis  1861.  — Bénéfices  de  l'État,  comptes 
1871  à  1881.  —  Dépenses  industrielles.  —  Le  prix  du  sel.  —  Réduction  pro- 
mise. —  Les  salines  de  l'État  et  les  achats  de  l'administration. 

Lors  de  l'unification  du  royaume,  la  production  et  la  vente  du 
sel  étaient  libres  en  Sicile,  tandis  que  dans  toutes  les  autres  pro- 
vinces, à  l'exception  toutefois  de  l'ile  de  Sardaigne,  elles  formaient 
un  monopole  de  TËtat.  Les  prix  auxquels  les  anciens  gouverne- 
ments livraient  le  sel  à  la  consommation,  variaient  dans  les  diffé- 
rentes provinces  ;  au  Piémont,  en  Lombardie,  dans  l'Emilie  et  la 
Toscane,  il  était  de  30  lires  par  quintal  métrique  ;  dans  le  Napoli- 
tain de  28.50,  et  dans  les  Marches  et  l'Ombrie,  de  24  lires  seule- 
ment. Au  mois  d*avril  1862  un  tarif  uniforme  fut  adopté  pour  toutes 
les  provinces,  et  au  mois  de  juillet  suivant,  le  monopole  du  sel  fut 
définitivement  réglé  pour  toute  la  partie  continentale  du  royaume. 
Les  prix  du  tarif  de  vente  furent  augmentés  du  décime  de  guerre 
qui  frappait  tous  les  autres  impôts  dans  toutes  les  provinces  en 
dehors  du  Napolitain,  des  Marches  et  l'Ombrie,  où  cette  surtaxe 
sur  le  sel  ne  fut  décrétée  qu'à  partir  du  1*"  janvier  1864. 

Une  première  modification  au  tarif,  en  ce  qui  concernait  le  sel 
raffiné,  en  pains  et  en  poudre,  et  le  sel  commun  en  poudre  seule- 

i7 
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ment,  fut  adoptée  en  1863.  Cette  augmentation  du  tarif  donna,  pour 
Tannée  1863,  une  plus-value  d'environ  4  millions. 

Pour  faire  face  aux  besoins  urgents  du  Trésor,  M.  Sella  proposa, 
en  novembre  1864,  de  porter  le  prix  du  sel  commun,  de  30  à 
40  lires  le  quintal  métrique»  et  de  maintenir  sans  changement  les 
prix  du  sel  pour  l'industrie.  Cette  augmentation  du  tarif  devait, 
d*après  les  évaluations  du  ministre,  donner  une  amélioration  des 
recettes  de  plus  de  12  1/2  millions.  L'augmentation  des  prix  fut 
votée  et  décrétée  par  la  loi  du  24  novembre  1864,  qui  entra  en 
vigueur  le  12  décembre  suivant.  Malgré  la  modification  des  prix, 
la  surtaxe  du  décime  de  guerre  fut  maintenue. 

Le  nouveau  tarif  établit  les  prix  suivants  par  quintal  métrique. 

LirM. 

Sel  commun 40 

Sel  mooltt  et  de  Yolterra 45 

Sel  rarfiné  en  pains  et  en  poudre GO 

Sel  provenant  de  la  dépuration  du  nitre 6 

Sel  pour  les  industries  qui  remploient  comme  matière  pre- 
mière, pour  Tagriculture  et  les  bestiaux 8 

Sel  pour  les  fabriques  de  soude  et  pour  la  réduction  des 
minéraux, prix  coûtant;  celui-ci  fut  fixé  en  1865  à...  .  7.80 
le  quintal  pour  le  royaume. 
Sel  pour  les  salaisons,  aux  prix  ordinaires,  avec  rembour- 
sement de .•..*• *  *          29 

par  quintal  après  la  salaison. 

Cette  augmentation  du  tarif,  qui  ne  devait  rester  en  vigueur  que 
pour  la  durée  d'une  année  et  à  titre  d'expérience,  donna  les  résul- 
tats que  Ton  en  attendait,  soit  une  plus  value  de  7  millions,  malgré 
les  approvisionnements  extraordinaires  faits  vers  la  fin  de  1864. 
H.  Sella  proposa  cependant  dans  son  projet  de  loi  sur  Texercice 
provisoire  du  budget  de  1866  de  maintenir  les  prix  sur  la  base  du 
tarif  augmenté,  ce  qui  fut  adopté.  En  1865,  le  monopole  du  sel  fut 
étendu  à  Tile  de  Capraia,  tandis  que  la  fabrication  et  la  vente  ren* 
tèrent  libres  dans  les  autres  îles. 

La  situation  désastreuse  des  finances  en  1866  obligea  le  gouver- 
nement de  recourir  à  une  augmentation  du  prix  des  sels.  Voici 
le  nouveau  tarif  du  28  juin  1866,  qui  entra  en  vigueur  le  1*'  jan- 
vier 1867.  Cette  fois  la  surtaxe  du  décime  de  guerre  se  trouve  com- 
prise dans  le  prix  établi  au  tarif. 

LlrM 

le  qaiBtal  métriqae. 

Sel  commun  et  de  Satsomaggiore. *  .  .  .  55 

Sel  moulu  et  de  Volterl'a.  . 66 

Sel  rafQné  en  pains  et  en  poudre 76 
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Ltrtt 
la  qalDlat  néliiqaa. 

Sd  |M«vcBait  de  la  dépuration  du  «ilre  vando  k  rusaga 
exeloaif  dea  induatriaa,  anxqueli  il  élait  accerdé  aux 
prix  de  faveur  de C 

Sel  pour  les  fabriques  des  soudes  et  pour  fa  réduction  des 
mlnéniix  in  prix  coûtant. 

M  fo«r  lea  iidlMtrîea  qoi  l'emploient  comme  matière  pre- 
■ièrty  pour  Tagriculture  et  les  bestiaux  (les  demandes 
pour  ces  derniers  ne  pouvant  dépasser  par  an  30  kilog. 
par  ebeval  ou  jument,  25  kilog.  par  vache  ou  bœuf  et 
1  kilog.  pflr  mouton  et  dièvre)  au  prix  dé 12 

M  pour  la  salaison  dn  poisaofi  au  prix  ordinaire,  atec 

rambmraemtnt  de..  .  . •  .  40 

après  la  salaison. 

Ce  taf  If  n'&ysnt  pas  été  modifié  deptiis  1866,  est  encore  actuel - 
lement  en  rigoeur.  Eh  1866  le  décret  fixant  un  prit  uniforme  pour 
todt  le  royftQine,  pour  le  sel  livré  au  prix  coûtant  pour  la  fabrica- 
tion des  sondes  et  la  réduction  des  minéraux,  fut  abrogé;  depuis 
eette  époque  différents  décrets  fixèrent  ce  prix,  qui  tarie  actuelle- 
ment entre  0.80  et  4.60  par  quintal,  suivant  la  situation  des  maga- 
sins de  vente  de  TËtat. 

Nous  donnons  ci-après  le  tableau  indiquant  le  développement 
de  la  production  et  des  achats  de  sels  depuis  1871,  la  progression 
des  ventes  depuis  1863  et  le  montant  des  sommes  perçues  depuis 
cette  date  pour  le  sel  livré  à  la  consommation. 


QaiDtiUs 

Qaintlflt 

Valaari 

predniui  M  ieb«t4«i. 

▼eodoM. 

det  TaBUi. 

Qnlalinx  mltriqaM. 

QalBtini  métriqies. 

Un», 

Milllcrf. 

Mlll«r>. 

C«n(.  da  mille. 

1661.  .  . 

)) 

)} 

32.6 

1862.  .  . 

)) 

1,127 

34.9 

1863.  .  . 

» 

1,225 

39.0 

1864.  .  . 

)) 

1,283 

43.3 

1865.  .  . 

)) 

1,157 

50.4 

1866.  .  . 

» 

1,286 

56.3 

1867.  .  . 

)) 

1 ,231 

66.7 

1868.  .  . 

» 

1,340 

72.1 

1869.  .  . 

» 

1,329 

71.2 

1870.  .  . 

)) 

1,358 

72.6 

1871.  .  . 

1,754 

1,399 

74.1 

1872.  .  . 

1,544 

1,449 

70.2 

1873.  .  . 

1,494 

1,475 

76.3 

1874.  .  . 

1,704 

1,505 

77.0 

1875.  .  . 

1,662 

1,500 

77.4 

1876.  .  . 

1,606 

1,538 

79.8 

1877.  .  . 

1,870 

1,556 

80.4 

1878.  .  . 

1,790 

1,561 

80.5 

1879.  .  . 

1,950 

1,562 

80.2  ^ 

1880.  .  . 

1,001 

1,55J 

M).:> 

1881.  .  . 

':.02y 

l,59i 

81.  U 

1887.  .  . 

2,021 

l,5W 

81.8 

do 
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En  1862,  lorsque  le  prix  du  sel  était  de  33  centimes  le  kilo- 
gramme, la  consommation  moyenne  par  tète  d*habitant  était  de 
kilos  6.032,  en  1865  l'élévation  du  prix  à  44  centimes  lit  fl^ir 
cette  moyenne  à  kilos  5.347,  mais  elle  se  releva  depuis,  malgré  la 
nouvelle  augmentation  du  prix  à  55  centimes,  et  dépasse  mainte- 
nant d'une  légère  fraction  6  kilos.  Cependant  la  consommation  des 
populations  rurales  varie  dans  certaines  régions  entre  1  et  2  kilos 
seulement,  ce  qui  est  absolument  insuffisant  pour  les  fonctions 
physiologiques  de  la  vie.  Dans  ces  régions  qui  sont  entre  autres 
les  provinces  de  Trévise  et  d'Udine,  où  le  prix  du  sel  devient  un 
impôt  très  lourd,  on  voit  souvent  le  pain,  la  polenta,  les  pommes 
de  terre  préparés  sans  l'addition  du  sel,  et  c'est  partiellement  à  la 
consommation  restreinte  de  ce  condiment  qu'il  faut  attribuer  le 
désastreux  développement  de  la  pellagre.  Dans  ces  régions,  le  sel 
destiné  à  l'agriculture  et  qui  est  livré  par  l'État  au  prix  de  douze 
centimes,  est  soumis  au  lavage,  pour  être  ensuite  employé  à  la 
consommation  de  l'homme.  Pour  ces  régions  la  diminution  du  prix 
du  sel  serait  un  véritable  bienfait. 

Les  bénéfices  nets  que  l'État  tire  du  monopole  du  sel  sont  indi- 
qués au  tableau  suivant. 


▲GTIP. 

PASSIF. 

Soit 

Vente  dea  sel». 

Oépeosas 

mojenna  par 

R«cattet  diverses, 

iadastriellas  et 

I4te  d'habitant 

MDtraTeoltoos,  ele. 

d'adiDlnistralion  at 

Biaéiiees 

sonnais 

Aagm.  de  valeor. 

dlmin.  de  raleors. 

nets. 

an  monopole. 

(Caouioes 

da  mille  lires.) 

Ures. 

1871. 

74.4 

14.9 

5U.5 

2.58 

1872. 

76.4 

14.6 

61.6 

2.61 

1873. 

76.4 

13.5 

62.9 

2.(i2 

1874. 

77.9 

13.3 

64.0 

2.74 

1875. 

78.5 

13.4 

65.1 

2.75 

187G. 

80.0 

13.8 

66.2 

2.80 

1877. 

80.6 

13.6 

67.0 

2.84 

1878. 

80.6 

13.2 

67.4 

2.86 

1879. 

80.6 

12.8 

67.8 

2.87 

1880. 

80.4 

12.8 

67.6 

2.86 

1881. 

82.2 

13.0 

69.2 

2.78 

Les  dépenses  industrielles  et  administratives  pour  la  produc- 
tion, pour  le  transport  et  pour  la  vente  qui  étaient,  en  1871,  de 
20.41  0/0,  ont  diminué  depuis  à  15.45  0/0.  Le  coût  de  la  produc- 
tion est,  en  Italie,  de  8  à  9  centimes  par  kilogramme. 

Aucun  autre  État  en  Europe  ne  tire  de  l'impôt  sur  le  sel  ur 
revenu  aussi  grand  que  Tltalie,  et  nulle  part  le  prix  de  vente  du 
sel  pour  la  consommation  n'est  aussi  élevé  qu'en  Italie.  Les  popu- 
lations de  TAnglelerre  et  de  la  Dclgiquc  ont  le  bonheur  de  ne 


LES    IMPOTS.    —    LE   MONOPOLK   DES   SELS, 


'♦^21 


pas  connaître  cet  impôt.  En  France,  le  coût  de  la  production  étant 
un  peu  plus  élevé  qu'en  Italie,  fait  que  le  sel,  y  compris  l'impôt 
de  10  centimes,  se  vend  de  20  à  25  centimes  suivant  les  région^^. 
En  Allemagne,  le  prix  varie  entre  25  et  30  centimes  suivant  les 
lieux,  et,  en  Italie,  il  y  a  le  prix  exhorbitant  de  55  centimes  par 
kilogramme. 

La  réduction  du  tarif  fut  déjà  plusieurs  fois  promise  aux  popu- 
lations, et,  il  y  a  quatre  ans,  cette  réduction  était  promise  dans  le 
discours  du  trône.  Rien  n'a  été  fait  jusqu'aujourd'hui  et  des  années 
se  passeront  probablement  encore  avant  que  la  consolidation  des 
finances  ne  permette  un  dégrèvement  de  25  ou  de  30  centimes 
sur  le  prix  du  sel,  ce  qui  correspondra  à  une  diminution  de  re- 
cettes de  30  à  40  millions. 

Les  sels  vendus  depuis  dix  ans  se  répartissent  comme  suit, 
d'après  les  différentes  catégories  du  tarif  : 


(QalnUax.) 

Se\  cemmuD  et  idou'o. 

S«l  raffiné. 

Salflam  prix  rfdults 

1872.  .  . 

1,372,488 

2,350 

74,3'ÎO 

1873à76(moy.) 

1,431,070 

3,423 

70,292 

1877  à  80    - 

1,454,183 

5,009 

98,829 

1881.  .  . 

1,480,003 

6,113 

108,030 

1882.  .  . 

1,468,727 

6,494 

120,779 

Le  mouvement  des  sels  dans  les  dépôts  de  l'État  a  été  le  sui- 
vant pendant  l'exercice  1882  : 

a)  Production  des  salines  de  TËtat  (Barletta,  Cervia,  Comac- 
chio,  Cometo,  Lungro,  Portoferraio)  :  933,148  quintaux  dont  : 

23,808  Sel  moulu. 
876,749  Sel  commun  ou  granit. 
31,568  Sel  pour  l'agriculture. 

b)  Achats  de  sels  de  :  la  Compagnie  des  salines  de  lile  de 
Sardaigne,  des  salines  de  Volterra,  du  baron  d'Altaville,  du  baron 
de  Rothschild,  concessionnaire  de  la  saline  de  San-Felice,  etc., 
1,088,169  quinUux,  dont  : 

125,159  Sel  moulu. 

939,514  Sel  commun  ou  granit. 

(j,880  Sel  pour  rnpriculture. 

5,000  Sel  rariiné. 
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§  6.  --  l,ù^  Tmqv  diverses. 

I^a  Loterie  de  TBtat. 

La  loterie  &n  186tr  -  Ix)i  4e  1863.  —  Hèglement  de  im  et  décret  de  m\  : 
Prohibitioldg,  exceptions,  opérations  et  spéculations  assimilées  a  la  loterie, 
loterie  clandestine.  —  Organisation  actuelle  :  Jeux,  tarifli,  gains,  impôt.  — 
Les  receveurs  du  lotto.  ^  La  loterie  de  1861  à  1882  :  Jeux  et  gains.  —  Dé- 
compte dn  lotto  en  1882. 

La  loterie  de  l'État  qui  exiitait  déjà  dans  toutes  les  anciennes 
provinces  de  Tltalie  fut  maintenue  dans  le  nouveau  royaume, 
mais  à  titre  provisoire  seulement,  parla  loi  du  37  septembre  4863. 
Cette  loi  abolissait  la  surtaxe  imposée  en  1861  et  la  retenue  de 
10  0/0  qui  était  en  vigueur  en  Toscane,  et  interdisait  en  même 
temps  toutes  les  autres  loteries  publiques,  sauf  celles  organisées 
pour  des  œuvres  de  bienfaisance  et  l'encouragement  des  arts, 
pour  lesquelles  Tautorisation  devait  être  préalableipent  deman- 
dée au  gouvernement.  Malheureusement,  ce  maintien  provisoire 
de  la  loterie  dure  maintenant  depuis  plus  de  vingt  années,  et, 
quoique  le  gouvernement  et  les  Chambres  aient  à  plusieurs  re- 
prises manifesté  le  désir  de  supprimer  cette  source  peu  morale 
de  revenus  pour  TËtat,  le  moment  parait  encore  bien  éloigné 
où  la  situation  des  finances  pourra  permettre  au  gouvernement 
do  renoncer  aux  30  millions  de  bénéfices  nets  que  le  Trésor  pu- 
blic trouve  tous  les  ans  dans  le  monopole  du  jeu  du  lotto  public. 

Ces  30  millions,  viennent,  dans  quelques  provinces,  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  pour  lesquelles  le  jeu  de  la  loterie  est 
devenu  une  habitude  irrésistible;  mais  ils  sont  malheureusement 
fournis  en  majeure  partie  par  la  classe  indigente.  On  en  trouve  la 
preuve  convaincante  dans  )e  nombre  de  246  millions  de  mises  au 
jeu  faites  Tannée  dernière,  et  qui  ont  produit  72  millions,  ce  qui 
correspond  à  une  moyenne  de  29  centimes  par  mise. 

De  1861  à  1882,  pas  moins  de  1,373  millions  furent  apportés  à 
la  loterie.  Le  Trésor  en  rendit  808  millions  aux  gagnants  et  con- 
serva 567  millions.  Si,  au  lieu  d'être  attiré  par  Tappât  du  gain  et 
de  prendre  le  chemin  du  banco  du  lotto,  ces  1,373  millions  avaient 
pris  le  chemin  de  la  Caisse  d'épargne,  quelle  ne  serait  pas  aujour- 
d'hui l'amélioration  de  la  situation  des  classes  pauvres,  qui  conti- 
nuent à  sacrifier  au  jeu  une  partie  du  fruit  de  leur  travail  ! 

I^n  loi  et  les  règlements  sur  la  loterie  furent  plusieurs  fois  mo- 
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difiés,  soit  pour  augmenter  s*il  était  possible  les  recettes  du  Trésor 
par  une  élévation  du  prix  des  enjeux,  et  en  facilitant  aux  joueurs  au 
lotto  de  s'intéresser  à  tous  les  tirages  qui  s'effectuaient  dans  les 
différentes  villes  du  royaume,  soit  aussi  pour  réprimer  la  loterie 
clandestine  connue  sous  les  noms  de  jeu  au  numéro,  la  gallina  et 
le  petit  jeu  qui  faisaient  une  grande  concurrence  au  lotto  de  TÉtat. 
Nous  ne  mentionnerons  pas  toutes  les  modifications  des  tarifs  et 
des  règlements  faites  depuis  1861,  et  nous  nous  bornerons  ici 
à  l'étude  des  dernières  lois  qui  régissent  actuellement  la  ma- 
tière. 

Le  décret  du  21  novembre  1880  fixa  les  cas  et  les  conditions 
sous  lesquelles  exception  peut  être  faite  de  la  prohibition  des  lo- 
teries publiques,  et  détermina  quelles  sont  les  spéculations  aléa- 
toires que  la  loi  assimile  à  la  loterie  publique.  La  prohibition  est 
levée  pour  les  loteries  organisées  et  dirigées  par  des  corps  mo- 
raux légalement  constitués,  et  dont  les  primes  consistent  en  objets 
mobiliers,  à  Texception  de  l'argent  ou  d'un  titre  de  crédit  quel- 
conque, et  dont  le  produit  est  exclusivement  destiné  à  des  œuvres 
de  bienfaisance  ou  d'encouragement  aux  beaux-arts.  La  prohibi- 
tion est  encore  levée  pour  les  tombolas  dont  le  produit  est  destiné 
au  même  but.  Les  tombolas  sont  soumises  à  une  taxe  de  20  0/0 
sur  le  prix  des  billets  vendus,  après  déduction  du  droit  de  timbre. 
Dans  la  prohibition  des  loteries  ne  sont  pas  compris  les  emprunts 
à  primeà  des  communes  et  des  provinces. 

Pour  les  exceptions  que  nous  venons  de  citer,  l'autorisation 
peut  être  donnée  par  le  préfet,  si  les  primes  ne  dépassent  pas  là 
valeur  de  3,000  lires;  pour  les  tombolas  et  loteries  plus  impor- 
tantes, Tautorisation  du  ministre  doit  être  demandée. 

La  loi  assimile  aux  loteries  prohibées  toutes  les  opérations  dans 
lesquelles  le  gain  ou  l'attribution  d'une  prime  en  argent,  en  biens 
mobiliers  ou  immobiliers,  dépend  d'un  tirage  au  sort,  et  toutes 
les  spéculations  ou  opérations  ayant  pour  base  la  cession  d'obli- 
gations des  emprunts  à  primes  autorisés  dans  le  royaume,  pour 
le  droit  seul  de  concourir  individuellement  ou  en  participation  à 
Taléa  de  ces  primes. 

La  vente  et  la  distribution  de  billets  d'une  loterie  ouverte  à 
l'étranger,  d'emprunts  étrangers  à  primes  sont  prohibées,  et  les 
souscriptions  à  ces  loteries  et  emprunts  sont  interdites.  La  loi 
prohibe  ensuite  comme  violation  du  monopole  de  l'État,  toutes  les 
loteries  clandestines,  avec  primes  en  argent,  avec  des  combinai- 
sons de  numéros,  réglées  comme  le  lotto  de  l'État.  La  loi  édicté 
des  peines  très  sévères  contre  les  entrepreneurs  et  agents  dos  loto- 
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ries  clandesliiies.  Les  peines  varient  de  1,000  ii  5,000  lires  et  de  un 
à  six  mois  de  prison. 

La  loterie  de  l'État  fut  pour  la  dernière  fois  réorganisée  par  le 
décret  du  10  avril  1881,  qui  conserva  temporairemetU  en  faveur  de 
rÉtat  le  lotto  public. 

Voici  quelques  détails  sur  l'organisation  actuelle  de  la  loterie. 
Le  lotto  se  fait  sur  les  90  numéros  de  1  à  90.  Cinq  de  ces  numéros 
sont  tirés  au  sort  et  déterminent  les  gains.  Les  jeux  peuvent  se 
faire  sur  n'importe  quelle  quantité  de  numéros  et  sur  les  combi- 
naisons suivantes  :  numéro  simple  (mise  sur  un  des  numéros  sor- 
tants), numéro  déterminé  (mise  sur  le  numéro  d'ordre  de  sortie), 
ambe  (suite  de  deux  numéros),  terne  (suite  de  trois  numéros),  et 
quaterne  (suite  de  quatre  numéros). 

Le  tarif  du  jeu  du  lotto  est  le  suivant  : 

MlM  minime 
Jaox.  pour  ebaqae  MmUoalsoB.  Oalat. 

Numéro  simple.  ...  7  centimes.  14  2/7  fois  la  mise. 

Numéro  déterminé. .  .  7       —  71  3/7         — 

Ambe 2       —  300               — 

Terne 2       —  5,000               — 

Quaterne 2       —  60,000              — 

Les  augmentations  sur  chaque  combinaison  du  jeu  ne  peuvent  se 
faire  que  par  quantités  égales  ou  multiplesdes  mises  fixées  ci-dessus. 
Les  jeux  peuvent  se  faire  sur  tous  les  tirages  du  royaume.  Le  prix 
minime  de  chaque  billet  est  de  10  centimes  pour  les  tirages  du 
département  et  de  20  centimes  pour  les  jeux  en  dehors  du  dépar- 
tement. La  direction  de  la  loterie  a  le  droit  d'augmenter  ces  prix 
minimum  à  l'approche  des  dates  des  tirages  et  cela  dans  l'intérêt 
du  service.  Aucun  billet  ne  peut  comprendre  des  jeux  qui  dans 
l'ensemble  des  combinaisuns  pourraient  amener  un  gain  supérieur 
à  400,000  lires.  Si  les  gains  pour  chacun  des  tirages  hebdoma- 
daires dépassent  la  somme  de  6  millions,  les  gains  sont  réduits  de 
manière  à  ne  pas  dépasser  ce  chiffre.  Le  décret  sus-mentionné 
fixe  pour  chaque  département  un  maximum  par  numéro  pour  les 
mises  qui  peuvent  être  acceptées,  savoir  :  à  Bari  2,100  lires,  Flo- 
rence 3,500,  Naples  5,600,  Palerme  3,150,  Rome  2,800,  Turin 
3,500,  Venise  3,150.  C'est  dans  ces  villes  qu'ont  lieu  les  tirages. 
Les  primes  sont  soumises  à  l'impôt  de  la  richesse  mobilière,  et  les 
gains  ne  dépassant  pas  1,000  lires  nets  sont  payés,  sur  la  demande 
du  gagnant,  avec  des  livrets  des  Caisses  d'épargnes  postales. 

Les  receveurs  du  lotto  sont  rétribués  par  l'I^tat  sur  le  total  des 
sommes  perçues  annuellement,  savoir  : 
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IJren.  0/0. 

Sur  les  premières 10,000  11 

Sur  les  tnifantefi 10,000  10 

—           10,000  9 

—           10,000  6 

—           10,000  5 

Au-dessus  de 50,000  4 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  l'organisation  de  la 
loterie  de  TÉtat. 

Nous  faisons  suivre  ici  un  tableau  indiquant  quels  furent  de 
1861  à  1882  le  nombre  des  jeux  au  lotto,  le  produit  des  mises, 
Fimportance  des  gains,  sans  déduction  de  Timpôt  de  la  richesse 
mobilière,  le  rapport  en  0/0  entre  les  mises  et  les  gains,  et  enfin  le 
produit  net  de  la  loterie,  non  compris  toutefois  les  frais. 

MIm«.  Gtlof.  Bipport  an  0/0.  Prodail  net. 

1861..  38.3  20.3  46.95  18.0 

1862..  35.2  15.4  56.25  19.8 

1863..  38.3  18.2  47.46  20.1 

1864..  46.4  28.0  60.43  18.4 

1865..  60.5  34.9  S|7.69  25.5 

1866..  48.2  26.0  54.03  22.1 

1867..  44.3  23.8  53.80  20.4 

1868..  60.6  37.4  61.69  23.2 

1869..  80.7  54.7  67.82  25.9 

1870..  80.6  47.1  58.49  33.4 

1871..  66.5  37.8  56.96  28.6 

1872..  65.9  37.0  56.22  28.8 

1873..  70.4  43.6  61.97  26.7 

1874..  75.5  47.3  62.63  28.2 

1875..  73.5  42.8  58.24  30.7 

1876.  69.2  37.3  53.75  32.0 

1877..  67.6  37.5  55.56  30.0 

1878..  68.3  41.3  60.44  27.0 

1879..  67.2  39.5  58.84  27.0 

1880..  72.8  46.0  63.25  26.7 

1881..  72.4  43.0  59.45  29.3 

1882..  72.6  46.0  59.13  26.7 

ToUl.  1,375.9  805.8  58.88  570.1 

Le  nombre  des  jeux  a  progressé  d'une  façon  considérable.  11 
était  à  différentes  époques,  savoir  : 

MlIllMS.  Mllltoos.  MiliioD*. 

Eo  1868  de  119      En  1872  de  179      En  1881  de  247 
1870  de  157         1880  de  248         1882  de  24G 

Les  mises  de  1882  font  ressortir  une  moyenne  par  tète  d'habi- 
tant de  lires  2.48  pour  tout  le  royaume,  non  compris  l'île  de  Sar- 
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daigne  à  laquelle  le  monopole  de  la  loterie  n*a  pas  été  étendu 
jusqu'ici/ 

La  moyenne  par  tète  d*habitant  atteint  lires  13.66  dans  la  pro- 
vince de  Naples,  9.80  à  Livourne,  6.93  à  Rome,  6.62  à  Venise, 
6.33  à  Palerme  ;  elle  se  maintient  entre  3.66  et  3.04  dans  sept 
provinces;  entre  2.91  et  2^06  dans  dix  autres;  elle  varie  entre 
1.99  et  i. 06  dans  27  provinces  et  reste  au-dessous  de  1  lire  dans 
19  autres  provinces. 

La  région  de  Naples  fournit  a  elle  seule  25  millions,  soit  35  0/0 
du  total  des  jeux  ;  la  Sicile  10  millions,  soit  14  0/0.  C'est  dans  ces 
deux  régions,  en  Toscane  et  en  Vénétie  ensuite,  que  le  vice  du 
jeu  a  pris  les  racines  les  plus  profondes. 

Le  décompte  final  de  la  loterie  pour  l'exercice  1882  s'établis- 
sait comme  suit  : 

Lirai. 

246,171,868  misM  s'élefant  k 72,758,570 

2,003,766  gains  s'élefant  à 46,035,060 

26,733,510 
L'Eut  perçut  sur  les  gains  pour  l'impôt  de  la  ri- 
chesse mobilière 6,076,021 

32,810,138 
Et  paya  aux  collecteurs  du  lotto  à  titre  de  rétrlbu- 

lions 5,530,028 

—Pi» 

De  sorte  que  le  bénéfice  net  de  l'Ëtat  alteint  le 
chiffre  de 27.280,110 


r> 


VI.  —  LES  SERVICES  PUBLICS. 


Produit  des  serrices  publics  depuis  1862.  —  Détail  du  rendement  de  1882.  — 
Les  Postes  :  déyeloppement  du  service  postal;  recettes  et  dépenses  de- 
puis 1861  ;  le  budget  de  1883;  les  subventions  du  service  maritime.  ^  Us 
Télégraphes  ;  Développement  et  produit  du  service.  —  Chemins  de  fer  :  Lignes 
de  l*État  en  1801.  Rachat  de  la  ligne  Turin  au  Tessin.  Vente  des  chemips 
de  fer  de  TÉtat  1865.  Rachat  du  Victor-Emmanuel  1868,  ligne  de  Savone  à 
Turin,  du  réseau  de  la  Haute-Italie  1876,  des  chemins  Romains  1880,  de 
lignes  secondaires  1882.  Projet  de  rachat  des  Méridionaux.  Réseau  de  l'État 
au  30  septembre  1883,  produits  portés  aux  budgets  depuis  1863.  ^  Produit  des 
chancelleries  judiciaires,  —  Taxes  et  produits  divers  :  Enseignement  public,  ar- 
chives de  l'État,  saiUie  des  chevaux.  —  Droits  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures.  —  Essai  et  garantie  des  métaux  précieux,  —  Ihroits  et  émoluments  du 
cadastré,  —  Produits  de  la  monnaie,  —  Entrées  dans  les  musées,  galeries  et 
fouiUês.  — >  La  Gaxette  officielle.  —  Amendes  judiciaires  et  administratives,  — 
Les  Prisons.  —  Taxes  sanitaires.  —  Établissements  de  réclusion  militaire.  — 
Surveillance  des  sociétés  et  établissements  i-ndustriels. 

Les  services  publics  ci-dessus  énumérésont  produit  depuis  1862. 

(Centaines  de  mille  lires.) 

1862  40.4  1869  33.2  1876  54.7 

1863  46.3  1870  37.1  1877  86.4 

1864  52.6  1871  39.0  1878  91.3 

1865  38.2  1872  43.4  1879  94.5 

1866  30.9  1873  47.1  1880  98.6 

1867  30.1  1874  47.9  1881  102.9 

1868  31.4  1875  50.6  1882  112.1 

Le  produit  de  rexercice  1882  se  répariissait  comme, suit: 

Mllllara  d«  Uw, 

Pwlei 33,118 

Télégraphes 11,152 

ChemiDS  de  fer  de  l'État 45,572 

Chaneelleries  judiciaires 6,498 

Taxes  divenet *. 3,407 

Poids  et  mesures.  —  Guranlie  des  métaux  précieux.  1 ,850 

A  reporter 10I.M)7 
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Hepnrt i()I,597 

Émoluments  du  cadastre 1,t9() 

Hôtels  de  la  Monnaie «  861 

Mutées  et  galeries  des  Beaux-Arts 299 

Annonces,  administratives  et  judiciaires 617 

Amendes  judiciaires 1 ,9% 

Prisons  civiles  et  militaires 4,650 

Droits  sanitaires 601 

Surveillance  des  sociétés  par  actions 234 

112,058 

Nous  consacrons  ici  quelques  lignes  à  chacun  des  articles  com- 
pris dans  ce  chapitre. 

LES  POSTES  •. 

Le  développement  du  service  posjtal,  lent  pendant  les  dix  pre- 
mières années  du  nouveau  royaume,  prit  une  plus  grande  impor- 
tance h  partir  de  1871.  La  comparaison  des  résultats  du  service 
des  postes  de  1862  et  188SI,  que  nous  avons  eu  Toccasion  de  donner 
au  budget  des  travaux  publics,  témoigne  suffisamment  du  grand 
essor  de  l'activité  économique  et  de  la  culture  intellectuelle  du 
pays  depuis  l'unification  du  royaume.  En  effet,  dans  l'espace  des 
21  années,  1,200  nouveaux  bureaux  de  poste  furent  ouverts  au 
public;  le  mouvement  épistolaire  augmenta  de  135  0/0,  celui  des 
imprimés  de  280  0/0,  et  enfin  celui  des  valeurs,  bons  et  mandats, 
de  730  0/0. 

De  1862  à  1869  le  service  des  postes  laissa  un  déficit  de  28  mil- 
lions ;  en  1870  les  recettes  et  les  dépenses  s'équilibrent,  et  à  partir 
de  1871  il  y  eut  des  excédents  qui  se  sont  successivement  élevés 
à  près  de  4  millions,  en  comprenant  parmi  les  dépenses,  les  sub- 
ventions payées  par  l'État  pour  les  services  maritimes.  Cette  der- 
nière dépense  figure  au  budget  de  1883  pour  près  de  9  millions. 

De  1861  à  1880,  les  recettes  totales  du  service  postal  se  sont 
élevées  à  385  millions,  les  dépenses  à  226  millions,  non  compris 
153  millions  de  subventions  pour  le  service  maritime.  Au  budget 
de  1883,  les  receltes  du  service  des  postes  furent  portées  au  chiffre 
de  34.4  millions,  les  dépenses  pour  29.3  millions.  Celles-ci  se  ré- 
partissaient  comme  suit  : 

Personnel  et  service 12,0î)3 

Transport  des  correspondances 5,757 

Service  maritime 8,954 

Indemnités,  içatériel,  primes  et  dépenses  diverses. .  2.5()3 

29.307 
*  Voir  page  231. 


LliS  SEUVICES  PUBLICS.  4^Jîl 

Le  bénéfice  net  du  service  des  postes  fut  donc  prévu  à  près  de 
5  millions  pour  Texercice  1883  ;  en  y  ajoutant  les  subventions  pour 
le  service  maritime,  qui  ne  constituent  pas  une  véritable  dépense 
postale,  le  bénéfice  de  l*État,  provenant  des  postes,  atteint  près 
de  14  millions. 

L*Êtat  subventionne  actuellement  les  sociétés  de  navigation. 
Kubattino  et  Florio,  aujourd'hui  fusionnées,  et  la  compagnie  Pé- 
ninsulaire (compagnie  anglaise).  Celle-ci  fait  le  service  de  Venise 
à  Alexandrie,  les  autres  compagnies  vont  à  Tunis,  Alexandrie, 
Bombay,  Singapore,  Constantinople,  le  Pirée,  Salonique,  Corfou, 
Zara,  le  littoral  et  Tlle  de  Sardaigne. 

LES  TÉLÉGRAPHES  '. 

Le  développement  du  service  télégraphique  n*a  pas  été  moins 
sensible  que  celui  des  postes.  En  1860,  la  longueur  totale  des 
lignes  tél^raphiques  n'était  que  8,243  kilomètres,  et  203  bureaux 
seulement  étaient  ouverts  au  public.  A  la  fin  de  1882  les  lignes 
télégraphiques  mesuraient  27,613  kilomètres  avec  un  développe- 
ment de  fils  de  93,799  kilomètres.  La  longueur  des  lignes  a  donc 
plus  que  triplée  depuis  1861.  Actuellement  il  y  a  près  de  2,600  bu- 
reaux, tant  du  gouvernement  que  des  chemins  de  fer,  ouverts  au 
public.  Le  mouvement  total  de  la  correspondance  a  atteint  en  1882 
le  chiffre  de  7,052,221  ;  il  n'était  que  de  1.7  millions  en  1865. 

L'exercice  1882  laissa  10,314,446  lires  de  recettes  contre 
7,976,063  de  dépenses^  soit  un  bénéfice  net  de  2,347,383  lires,  sans 
comprendre  la  correspondance  en  franchise  du  gouvernement. 

De  1861  à  1867  le  service  des  télégraphes  laissa  des  déficits. 

LES  CHEMINS  DE  FER  DE  l'ÉTAT. 

Nous  consacrons  un  chapitre  spécial  à  l'histoire  des  chemins  de 
fer  depuis  leur  création  dans  la  péninsule  jusqu'à  ce  jour.  Cette 
étude  contient  toutes  les  phases  par  lesquelles  a  passé  le  réseau 
ferré  de  l'Italie,  et  comprend  naturellement  aussi  les  lignes  qui  ont 
appartenu  ou  qui  appartiennent  de  nouveau  à  l'État.  Dans  le  pré- 
sent chapitre  nous  ne  traiterons  que  rapidement  la  question  des 
chemins  de  fer  de  l'Ëtat,  au  point  de  vue  absolument  financier,  et 
nous  renvoyons  nos  lecteurs,  pour  de  plus  amples  détails,  à  notre 
étude  complète  sur  les  chemins  de  fer. 

Au  début  de  Tannée  1860,  l'État  possédait  et  exploitait  les  269  ki- 

•  Voir  |»oj;(r  ,30. 
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lomètres  de  voies  ferrées  suivantes:  lignes  Turin  --'  Alexandrie 
—  Gènes  ;  Alexandrie  «^  Novare  *—  Arona;  Suse  «^  ModanOé  II 
exploitait  les  lignes  suivantes  appartenant  à  des  Sociétés  privées  : 
Turin  —  Cuneo;  Savigliano  —  Saluzzo  ;  Bra  —  Gavallermaggiore; 
Hortara  —  Vigevano;  Alexandrie  —  Acqui;  Gênes  •*-  Voltri; 
Novi  ^  Tortona  ;  Alexandrie  —  PlâMance;  Torreberetti  -«-  Pavie  : 
Valenza  —  Gasale  —  Verceil. 

Dans  le  courant  de  1860  et  1861,  TËtat  entreprit  i  sot  frais  la 
construction  de  plusieurs  nouvelles  lignes  et  acheta  les  petites 
lignes  de  Torre  Anunziata  à  Pietro  et  de  Sarno  à  San  Severino: 
ensemble  46  kilomètres.  En  1863,  TÉtat  racheta  à  la  Société 
Victor-Emmanuel,  moyennant  2,5126,000  lires  de  rentes  o  0/0,  la 
ligne  de  Turin  au  Tessin,  et  les  actions  que  cette  société  possé- 
dait de  l'ancienne  compagnie  de  Turin  à  Suse. 

A  la  fm  de  Tannée  1864,  il  y  avait,  pour  le  compte  de  TËtat, 
566  kilomètres  en  exploitation,  et  418  kilomètres  en  construction 
ou  à  Tétat  de  projets. 

En  1865  s^efTectua  la  réorganisation  complète  du  système  des 
chemins  de  fer,  qui  furent  répartis  en  quatre  groupes,  savoir  : 
lignes  de  la  Haute-Italie,  les  chemins  Romains,  les  chemins  Méri- 
dionaux et  les  lignes  Calabrais-Siciliennes.  La  Société  des  Chemins 
de  fer  de  la  Haute-Italie,  entra  en  possession  du  réseau  exploité 
directement  par  l'État.  Contre  l'usufruit  des  lignes  cédées  à  la 
Société  pour  la  durée  de  95  années,  celle-ci  s'engagea  à  verser  à 
TËtat,  300  millions  en  8  versements  semestriels  de  25  millions, 
dont  le  premier  devait  s'effectuer  le  5  mai  1865.  L*État  reçut,  dé* 
duction  faite  des  intérêts  et  des  commissions,  la  somme  de 
185,364,234  lires.  Le  gouvernement  garantit  à  la  Société  des  Che* 
mins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  un  produit  brut  de  28  millions  pour 
la  totalité  de  son  réseau. 

La  Société  des  Chemins  de  fer  Romains  reçut  sans  compensation 
la  ligne  de  Gancello  à  San  Severino,  déjà  achevée,  et  se  substitua 
à  rÊtat,  pour  la  ligne  de  la  Ligurie^  entre  la  frontière  française  et 
Massa,  en  remboursant  à  TËtat  les  dépenses  déjà  faites  sous  déduc- 
tion de  33  millions  qui  étaient  concédés  à  titre  de  prime,  pour 
égaliser  la  différence  entre  le  coût  de  la  ligne  et  le  revenu  présumé. 

En  1868,  rÉtat  tacheta  le  réseau  de  la  Société  Victor-Emmanuel, 
et  se  chargea  du  service  des  intérêts  et  de  Tamortissement  de 
309,050  obligations  déjà  exisUntes,  et  de  175,000  obligations  nou- 
velles qui  furent  émises  pour  le  paiement  des  dettes  de  cette  Société 
et  le  paiement  du  prix  des  travaux.  Le  ptix  des  lignes  f achetées 
par  rÉtat,  ressortait  à  plus  de  119  millions. 
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Cette  même  année,  le  gouvernement  racheta  la  concession  de  la 
ligne  de  Savonè  i  Turin,  en  prenant  à  sa  charge  le  passif  de  la 
Société,  le  service  des  intérêts  et  de  Tamortissement  de  23,410  obli- 
gations, dont  17,660  étaient  émises  par  la  Société  et  5,750  étaient 
à  échanger  contre  les  actions  pour  le  rachat  de  la  concession. 

En  1869  et  1670,  TËtat  stipula  de  nouvelles  conventions  avec 
toutes  les  Sociétés  de  Chemins  de  fer.  Des  transactions  eurent  lieu 
avec  la  Société  des  Chemins  de  fer  Romains  pour  tous  les  litiges 
pendants  entre  ladite  société  et  le  gouvernement,  et  une  conven- 
tion fut  conclue  qui  stipula  définitivement  la  rétrocession  à  TËtat 
de  la  ligne  de  lîassa  à  la  frontière  française.  Le  gouvernement 
racheta  définitivement  la  ligne  de  Florence  à  Massa^  au  prix  de 
35  millions,  qui  devaient  être  payés  ensemble  avec  la  somme  de 
14  millions  dont  la  Société  était  créancière  par  suite  de  la  trans- 
action de  1869. 

Conformément  à  une  loi  du  28  août  1870,  TËtat  devait  conti- 
nuer la  construction  de  plusieurs  lignes  du  réseau  Calabrais-Sici- 
fien  et  pourvoir  à  la  dépense  par  l'émission  de  rentes  5  0/0.  A  la 
fin  de  Tannée  1870,  k  longueur  totale  des  lignes  en  construction 
on  en  exploitation,  pour  le  compte  de  TËtat,  s'éleva  à  1,780  kilo- 
mètres. 

Au  31  décembre  1871,  il  y  avait  en  exploitation  t 

Kilomèlru. 

Sur  le  rétéati  Câlabrals-Siellieii » 620 

Sût  la  ligne  Asciano-Grotseto •*....  35 

Sur  lea  lignes  de  la  Ligarie 121 

Total.  .  .  .  i  776 

Dans  le  courant  de  1872, on  livra  188  kilomètres  à  Texploitation. 
A  la  fin  de  1875,  l'État  avait  livré  à  Texploitation  1,431  kilomètres 
et  342  kilomètres  étaient  encore  à  achever. 

En  1876,  le  gouvernement  conclut  deux  conventions  de  rachat; 
Tune  avec  la  Société  des  Chemins  méridionaux,  et  l'autre  avec  les 
Sociétés  des  Chemins  de  fer  du  sud  de  FAutriche  et  de  la  Haute- 
Italie.  Le  rachat  des  chemins  méridionaux  devait  avoir  un  effet 
rétroactif  en  remontant  au  31  décembre  1875.  L'État  prenait  à  sa 
charge,  à  partir  du  l'''  janvier  1876,  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  obligations  et  des  bons,  et  remettait  en  échange  de  chacune 
des  193,340  actions  de  la  Société,  S5  lires  de  rente  6  0/0,  et 
annulait  60,000  actions  restées  à  la  souche.  Le  Parlement  italien 
ne  prit  aucune  décision  à  ce  sujet,  et  la  Société  conclut  un  nouvel 
arrangement  avec  TÉtat,  d'après  lequel  la  convention  était  consi- 
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dérée  comme  ajournée  pour  tous  ses  effets.  La  faculté  du  rachat 
fut  ensuite  réservée  jusqu'au  30  juin  1883,  mais  FËtat  n'en  fit  pas 
usage.  ' 

La  loi  autorisant  le  rachat  du  réseau  de  la  Haute-Italie»  fut  pnn 
mulguée  le  29  juin  1876.  L'État  s'engagea  à  payer  à  ladite  Société, 
une  annuité,  nette  de  tout  impôt,  de  29,569,887  francs  jusqu'au 
31  décembre  1954,  et  une  annuité  nette,  de  12,774,751  francs, 
de  1955  à  fin  1968.  L'État  prit  à  sa  charge  un  dette  de  20  millions, 
que  la  Société  avait  contractée  envers  la  Caisse  d'épargne  de 
Milan,  et  remit  à  la  Société,  des  titres  de  rentes  5  0/0  en  quantité 
suffisante  pour  représenter  la  somme  de  119  millions.  L'État  prit 
enfin  à  sa  charge  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des 
obligations  d'Udine  à  Pontebba.  Telles  furent  les  principales  con- 
ditions de  ce  rachat,  sur  lequel  nous  donnons  de  plus  amples 
détails  au  chapitre  des  chemins  de  fer. 

Par  la  loi  du  20  janvier  1880,  furent  définitivement  approuvées 
les  conventions  de  1873  et  1879  pour  le  rachat  des  Chemins  dé  fer 
Romains.  L'époque  de  la  reprise  du  réseau  fut  irrévocablement  fixée 
au  31  décembre  1881. 

En  1882,  l'État  racheta  pour  la  somme  de  18  millions,  imputa- 
bles sur  les  dépenses  autorisées  par  la  loi  sur  l'achèvement  du 
réseau  ferré,  les  lignes  de  Yicenza-Scfaio  ;  Padoue-Bassano  ;  Vi- 
cenza-Trévise;  Pise-Colle  Salvetti;  Tuoro-Chiusi. 

Au  30  septembre  1883,  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l*État  se 
composait  comme  suit  : 

Kllomèlrtv. 

Lignes  de  U  Haute-lUlie 2,836 

Lignes  des  Romains 1,713 

Lignes  Calabrais-Siciliennes 1,392 

ToUl 5,941 

L'État  était  en  outre  copropriétaire  des  lignes  suivantes  : 

KiloBètm. 

Turin-Saluzzo 103 

Novi-Plaisanee 116 

Lignes  du  Monferat 19*2 

Vigefano-Milan 39 

450 

L'État  exploitait  les  lignes  de  la  Haute-Italie  et  des  Romains, 
ainsi  que  les  lignes  dont  il  était  copropriétaire,  ensemble  4,999  ki- 
lomètres ;  il  exploitait  en  outre  494  kilomètres  de  diverses  lignes 
appartenant  à  des  Sociétés  privées.  Les  lignes  du  réseau  Calabrais- 
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Sicilien  appartenant  à  TÉtat,  sont  exploitées  par  la  Société  des  che- 
mins méridionaux. 

Au  chapitre  du  budget  des  travaux  publics  >  nous  avons  réuni 
toutes  les  dépenses  faites  par  TËtat,  depuis  1861  jusqu'à  ce  jour, 
pour  les  chemins  de  fer.  Nous  n'indiquerons  ici  que  les  sommes 
portées  aux  budgets  pour  le  produit  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 


(CenUlnes  do 

raille  lires.) 

18G3 

22. G 

1874 

6.9 

18S0 

36.3 

1864 

2G.I 

1875 

2.2 

1881 

30.0 

18GÔ 

27.1 

1876 

1.5 

1882 

52.4 

1871 

2.  G 

1877 

36.0 

1883 

56.7 

I87i 

2. G 

1878 

3G.0 

1»73 

3.7 

I87î) 

36.0 

(Million*  ) 

1877 

G.l 

1880           G  3 

1878 

6.0 

1881           6.4 

rUODLlT    DES    CHANCELLERIES  JUDICIAinES. 

Les  chancelleries  judiciaires  ont,  pendant  ces  dernières  années, 
dooDéles  rendements  suivants  : 


1882  6.5 


TAXBS  ET  PRODUITS  DIVERS  (PERÇUS  PAR  LES  AGENTS  DU  DOMAINE). 

Ces  taxes  sont  perçues  sur  l'enseignement  public,  sur  les  archi- 
ves de  l'État,  et  pour  la  saillie  des  chevaux  par  les  étalons  des 
haras  de  l'État. 

Les  taxes  scolastiques  furent  créées  en  1866.  Dans  les  universi- 
tés de  l'État,  et  dans  les  autres  écoles  supérieures,  les  taxes  sont 
de  40  lires  pour  l'examen  d'admission,  de  100  lires  pour  l'inscrip- 
tion ou  l'examen  annuel,  et  de  120  lires  pour  l'examen  final  et  le 
diplôme.  Il  existe  un  règlement  spécial  pour  l'Université  de  Padoue. 

lAiS  taxes  scolastiques,  dans  les  écoles  techniques  et  lycées, 
sont  de  5  à  30  lires  pour  l'examen  d'admission,  de  8  à  40  lires  pour 
l'inscription  annuelle,  et  de  10  à  60  lires  pour  l'examen  de  licence. 

La  taxe  pour  la  saillie  par  les  étalons  varie  entre  12  et  40  lires^ 

Les  taxes  réunies  sous  cette  rubrique  ont  produit  en 

(Millioai.) 

1878       2.9  1870        3.1  1881        3.2  1882       3.4 

Les  taxes  sur  l'enseignement  ont  produit  : 

(Millloos.) 

1880       2.0  1881        3.0  1882        3.2 

«  Voir  page  220. 

^28 
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DROITS  DE  VÉIUFICATION   DES  POIDS  ET  MESURES^  BSSÀI  ET  GARANTIE 

DE»  NfiTAUX   PaéCIEUX»  ..      .  i     .i.l) 

La  loi  de  l86l  sur  les  poids  et  mesurés  fut  môdîflëe  en  At^i. 
Le  tarif  actuellement  en  vigueur  est  celui  de  cette  dernière  'année. 

L'Ëtat  perçoit  sur  lès  mesures  linéaires  10  centimes  par  lUelre 
ou  fraction  ;  sur  les  mesures  agraires,  40  centimes  par  dëmî-aéca- 
mètre  et  1.25  par  décamètre  ;  sur  les  mesures  de  capacité,  10  cen- 
times jusqu'au  double  litre,  20  centimes  par  demi-déëniiti^, 
1.25  pour  le  quart  et  le  demi-hectolitre,  et  1.50  parhectoKtre.'Sur 
les  poids  en  cuivre,  S  centimes  jusqu'au  double  décàgi^ttinîe, 
10  centimes  jusqu*au  kilogramme,  20  centimes  pour  le  dô'iiblé  kilo 
et  par  demi-miriagramme.  Sur  les  poids  en  fer  le  tarif  ëèi  de 
10  centimes  jusqu'au  kilo,  de  20  centimes  pour  le  double  kilo 
et  le  demi-miriagramme,  de  40  centimes  pour  le  miriagramme  et 
le  double  miriagramme,  et  enfin  40  centimes  pour  le  poi^s  de 
5  miriagrammes.  Le  tarif  pour  les  monnaies  est  fixé  à  10  centimes 
par  poids. 

La  taxe  sur  les  balances  varie,  suivant  la  forcé,  de  40  centimes 
pour  1  kilo,  à  3.50  pour  50  kilos  et  au-dessus.  Pour  les  bascules  le 
tarif  varie,  au-dessous  de  10  kilos  de  40  centimes  à  1^  lires  pour 
les  bascules  à  grandes  charges. 

Pour  les  compteurs  à  gaz  le  tarif  est  de  40  centimes  par  bec 
jusqu'à  10  becs,  de  30  centimes  de  10  à  20  becs  et  de  W  oenitmes 
par  bec  au-dessus  de  vingt. 

Les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  ont  produit  en 


(Lires.) 

1876 

1,419,716                  1881 

1,630,357    . 

187y 

1,534,642                   1882 

1,844,392 

Les  droits  d*essai  des  métaux  précieux  ont  produit  en 

(UriM 

1878  124,909  1881  116,367 


DROITS  ET  ÉMOUUMEIfTS  DU  CÀDASTIlE« 

Ces  droits  sont  perçus  pour  les  demandes  de  changements  et  les 
opérations  de  régularisation  du  cadastre.  Ils  ont  produit  pendant 
ces  dernières  années 

(Lirn.) 
1678  l,073,3i7  1881  1,327,790 

1879  1,074,815  1882  1,195,885 


LES  SBRVICKS  PUBLICS.  4-55 

PRODUITS  ÙZ  LA  MONNAIE. 

Daus  Télude  que  nous  avons  consacrée  au  système  monétaire, 
nous. avons  rendu  compte  de  l'activité  des  hôtels  de  la  Monnaie, 
dçpuis.1861  jusqu'à  ce  jour.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur  pour  de 
plus  ajquples  renseignements  sur  ce  chapitre. 

Le  jproduit  ordinaire,  pendant  ces  dernières  années,  était  évalué 
à  90,000  lires  par  an.  En  1881,  on  porta  ces  prévisions  à 
1»346»677  lires,  par  suite  du  bénéfice  résultant  de  la  frappe  des 
H  loîllions  de  monnaie  divisionnaire,  et  au  budget  de  1882,  on 
porta  450,000  lires  pour  le  béuétice  éventuel  de  la  frappe  des 
ip^npipes  d'or. 
^    ,l<a  pu^naie  a  produit 

1870   390,300      1881   748,841      1882   861,223 

TAXES  d'entrée  dans  LES  MUSÉES,  LES  GALERIES  DES  BEAUX-ARTS 

ET  LES  FOUILLES  ARCHÉOLOGIQUES. 

:  :  Lq  rendement  de  ces  taxes  a  été  en 

iUnt.) 
..   .1878.  232,333      1881   2C8,GI0      1882   298,856 


. .  « 


LA  GAZETTE  OFFICIELLE. 


L(i  produit  des  annonces  administratives  et  judiciaires  perçu 
par  l'Etat,  était  en 

(Urtf.) 

1878  714,309        1881     652,126 

1879  652,392         1882     617,541 

Ces  sommes  comprennent  aussi  la  redevance  annuelle  payée 
par  les  fermiers  de  la  Gazelle.  A  partir  de  1883,  l'État  exploite 
directement  le  journal. 

AMENDES  iUDIGlAlRBS  ET  ADMINISTRATIVES. 

Ce  chapitre  a  produit  en 

(Lire»  ) 

18^9        1,580)873  1881        1)910,595  1882        1)995,851 

PRODUITS  DES  PRISONS. 

I 

I  ■  ... 

Les  travaux  qui  ont  été  faits  dans  les  38  élablissements  ont  pro- 
duit en 


(Millioa».) 

i8n 

3.4 

1879    3.0 

1881 

4.5 

1878 

3;4 

1880    37 

1882 

4.7 

1.'.. 
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TAXES  SANITAIRES  •.  '• 


•  I 


Ces  taxes  ont  produit  en 

(Uret.) 

1880       590,9G3  1881       600,613  1882       650,004 

PRODUITS  DES  ÉTABLISSBMBUTS  de  réclusion  IIIMTAIRE. 

Le  produit  des  travaux  exécutés  dans  les  deux  établissements 
de  Savône  et  de  Gaëta,  a  été  en  1881  de  208,048  lires  ;  les  verse- 
ments effectués  au  Trésor  s'élèvent  à  75,000  lires.  Le  budget 
de  1882  a  compris  sous  ce  chapitre  60,000  lires. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE  DES  SOCIÉTÉS  ET  ÉTABLISSEME(ITS 

INDUSTRIELS. 

Dans  rétude  que  nous  consacrons  aux  établissements  de  crédit 
et  aux  Sociétés  commerciales,  nous  avons,  dans  un  chapitre  d'in- 
troduction sur  le  crédit  en  général,  mentionné  quelles  furent  les 
mesures  adoptées  par  le  gouvernement  pour  la  surveillance  des 
Sociétés  après  les  scandaleux  procès  qui  suivirent  la  crise  de  1864. 
Nous  ne  récapitulerons  que  rapidement  ces  mesures  en  renvoyant 
le  lecteur  au  susdit  chapitre  pour  de  plus  amples  renseignements. 

La  surveillance  des  établissements  de  crédit  et  des  Sociétés, 
était  faite  par  des  commissaires  du  gouvernement  dépendant  du 
ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce.  En  1860,  après  le 
remaniement  du  Code  de  commerce,  ces  commissaires  spéciaux 
furent  supprimés,  et,  à  leur  place,  on  créa  le  syndical  de  surveil- 
veillance  qui  répondit  mieux  au  but  que  le  gouvernement  s*était 
proposé.  En  1869,  ce  syndicat  fut  modifié,  et,  h  partir  de  cette 
date,  la  surveillance  du  gouvernement  se  borna  aux  banques 
d'émissions  ;  elle  ne  devait  avoir  lieu  pour  les  autres  Sociétés  que 
sur  la  demande  expresse  des  associés,  actionnaires,  ou  tiers  inté- 
ressés, lorsque  les  opérations  de  la  Société  étaient  contraires  à  ses 
statuts,  ou  si  le  Code  avait  été  violé. 

Chacune  des  Sociétés  sur  lesquelles  s'exerce  la  surveillance  du 
gouvernement,  paie  une  légère  taxe  annuelle.  Celle-ci  s'éleva  à  la 
fin  de  l'année  1876,  à  218,360  lires  pour  643  Sociétés  par  actions. 
Au  budget  de  1883,  on  a  inscrit  106,650  lires  sur  ce  chapitre. 

Conformément  à  l'article  4  des  dispositions  transitoires  relatives 
à  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code  de  commerce,  la  surveil- 
lance du  gouvernement  sur  les  Sociétés  cessa  au  1'' janvier  1883. 

*  Voir  page  21.1  au  budget  de  l'Intérieur. 
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Depuis  cette  date  la  taxe  n*est  plus  perçue  que  sur  les  Banques 
d'émission  el  les  établissements  de  Crédit  foncier.  Elle  ne  s*élèvo 
plus,  au  total,  qu'à  103,600  lires,  dont 

50,000  sont  payés  par  h  Biin<|ue  nationale. 
22,000  —  1c  Banco  de  Naples. 

6,000  —  la  []an(|ue  nationale  Toscane. 

0,000  —  la  Banqne  Romaine. 

5,500  —  le  Danco  de  Sicile. 

5,000  —  1.1  Cais«o  épargne  de  Milan,  etc. 


;  '    i  «  • 


/ 


'    .i! 


I 


VII.  -  LA  DE'rrE  PUBLIQUE. 


I,    • 


§  ,1.  ^  La  dette   des   andens   États. 


A.  —  X«e  royaume  de  Sardaigne. 


1    r 


:  ./  I,  ,1. 


La  Dette  en  1815.  —  Emprunte  1831-1834.  —  U  féodalité  dana  ntè'^e'&r^' 
daigne.  —  Emprunte  1848-1849.  —  Guerre  eontre  TAutriche.  ^  Ban^het  <16 
Turin  et  Gênea.  —  Empi*unt  1851.  —  Suppreaaion  partielle  de  ramortiaife» 
ment.  —  Emprunte  1853-1854.  —  Guerre  de  Crimée.  Dette  anglaise.  ^  Um 
corporations  religieuses,  1855.  —  Bons  du  Trésor  1856-1657.  -^  KaiprontsM 
1858-1859.—  Traité  de  Zurich.  —  Le  Momte-Lombardo-Veneto.  —  liMknnilé 
à  rAntriche.  —  Rentes  en  fayeur  de  la  France.  -^  Emprunt  de  1859*7- . 
événemente  de  1860.  Emprunt  de  150  millions,  —Les  dettes  d^.la  SaTQieet 
de  Nice.  ,       , 


L'origine  de  la  dette  publique  remonte  à  Tépoque  de  la  restearaftioarde  11 
maison  de  Savoie.  Le  traité  du  3  mai  iSli  arvait  imposé  aa  MéBMMil  hpàft- 
ment  de  fortes  indemnités  en  faveur  de  la  France.  L'arUde  97  du  Miédi 
Vienne  étebllssait  ensuite  la  part  incombante  à  chacun  des  Ëtflte  qui  faianait 
partie  de  l'ancienne  Itelie,  en  répartissent  les  créanoes  du  Monte-Napoieoaë. 
La  réunion  de  Gènes  au  Royaume,  le  IS  décembre  1815,  mit  à  te  émarge  de 
TÉtet  le  psiement  des  rentes  provenant  de  la  banque  de  Saint-Georges^ 

Ces  trois  chapitres  réunis  formèrent  une  dette  totale'  de  96  myiioBs  de 
lirei,  pour  laquelle  une  rente  annuelle  de  5  0/0  fut  inscrite  et  parte^ée  sa 
deux  parties  presque  égales,  dont  Tune  de  9,4lè,03f  lires  demeura  nate  po^ 
pétuelle,  tendis  que  l'autre,  de  2,889^449  lires,  consUtua  dea  raitaa  amorti»- 
sables,  pour  lesquelles  on  créa  un  fonds  d'amortissement 

La  révolution  de  1821,  vaincue,  amena  une  occupation  par  tea  troupes  ao» 
trichiennes,  qui  dura  du  mois  d'avril  1821  au  mois  d'octobre  ld85*L'eatrsltei 
des  troupes  étrangères  coûte  à  l'Ètet  6  millions  de  lires  par  an,  en  dehors 
des  contributions  en  nature.  Cependant,  ni  la  révolution,  ni  l'occupiliûiit 
n'obligèrent  le  gouvernement  à  recourir  au  crédit  public* 

Grftco  à  la  période  de  paix  qui  suivit  celle  époque,  la  dette  reste  statito* 
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mire  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles  Félix.  L'État,  il  est  vrai,  ne  contribua 
que  dans  une  faible  mesure  au  développement  de  la  prospérité  do  la  nation  ; 
il  ne  dota  le  pays  que  de  très  peu  de  travaux  d'utilité  publique. 

Charles  Albert  y  remédia  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  en  1831.  Il  comprit  la 
nécessité  qu'il  y  avait  de  donner  une  plus  f;rande  impulsion  aux  entreprises 
utiles  pour  augmenter  le  bien-être  de  la  nation.  Les  dépenses,  que  l'exécution 
des  projets  du  gouvernement  devait  occasionner,  ne  pouvant  être  couvertes 
par  les  ressources  ordinaires  dont  le  Trésor  disposait,  un  premier  emprunt 
5  0/0  de  25  millions  de  lires  remboursables  fut  autorisé  dès  le  mois  de  mai 
1831.  Trois  années  plus  tard,  un  second  emprunt  4  0/0,  au  capital  de  27  mil- 
lions de  lires  rembou^abl^sj  fut  jtigé  néclesseire^  en  partie  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  travaux  entrepris  et  en  partie  pour  couvrir  les  frais  extraordi- 
naires causés  par  le  mouvement  des  Carbonari,  qui  s'étendit  sur  toute  l'Italie. 

Après  les  nombreuses  r^foifnes,  empmnte$.4  ^<^  esprit  libéral,  opérées  de- 
puis le  commencement  du  règne  de  Charles  Albert  dans  toute  l'administra- 
tion civile,  il  était  impossible  de  laisser  subsister  plus  longtemps  sur  l'Ile  de 
Sardaigne  la  féodalité  des  terres,  cette  institution  dà  moyen  âge  qui  arrêtait 
tout  développement  matériel  de  la  population.  Le  produit  des  terres,  le  plus 
sooveot^.ne  fut  d'aucun  profit  pour  le  pays.  En  1833,  on  comptait  encore 
376  grandes  propriétés  féodales  appartenant  principalement  à  des  familles 
nobles  de  l'Espagne  qui  dépensaient  leurs  revenus  à  l'étranger.  La  féodalité 
fut  abolie.  La  valeur  des  terres  rachetées  aux  propriétaires  monta  à  environ 
11  millÎQns,  contre  lesquels  l'État  émit,  en  avril  1838, 544,860  lires  en  rentes 
renbeorsaUes  5  0/0  inscrites  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  de  l'île 
de  Sardaigne.  A  cette  dette  vint  s'ajouter,  en  1841,  une  autre  dette  peu  im- 
portante de  510,291  lires  de  capital,  non  remboursable. 

Dans  le  but  d'augmenter  dans  le  royaume  le  nombre  des  voies  de  commu- 
nicalions,  un  emprunt  de  4  millions  de  capital  à  5  0/0  fut  contracté  à  l'étran- 
ger 60  1844. 

fia  1847,  le  montant  total  de  la  dette  encore  existante  était  de  135  millions, 
reficéeeBlié  par  les  divers  emprunts  ci-dessus,  dont  deux  en  rentes  perpétuelles 
et  qvatra  en  rentes  remboursables. 

Les  trois  années  qui  suivirent  furent  désastreuses  pour  les  finances  du 
pays  etv  pendant  longtemps,  celui-ci  devait  ressentir  les  conséquences  fu- 
nestes d6  celtft  grande  crise.  Lee  événements  qui  désolèrent  l'Italie  pendant 
les  années  1848  et  1849,  n'arrivèrent. pas  k  l'improviste.  Le  gouvernement 
de  Charles  Albert,  désireux  de  reconquérir  l'indépendance  de  l'Italie,  s'y  était 
l^réparé  de  langue  date  en  employant  une  partie  des  ressources  à  une  bonne 
orgmisatioB  de  l'armée  et  à  la  fortification  du  pays.  Les  sacrifices  que  la 
Sardaigne  s'était  ainsi  imposés,  lui  permirent  d'entrer  en  campagne  contre 
une  anoée  comme  ceU«  de  l'Autriclie.  La  guerre  fut  d'assez  longue  durée  et 
exigea  de  nouveaux  et  nombreux  sacrifices. 

Uoe  trentaine  de  millions,  formant  une  espèce  de  caisse  de  réserve,  furent 
vile  épuisés  et  le  gouvernement  dcmamln  une  avance  de  20  millions  à  la 
Banque  de  Gènes;  mais  bientôt  ces  sommes,  niusi  que  les  recettes  courantes, 
ne  salirent  plus  aux  dépenses  de  la  gui*rro.  Le  iH^snin  d'arf^cnt  dcvonnnt  ton- 
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jours  t>lus  pros^anl,  un  décret  royal,  du  7  sept(!mbro  1848,  mHdrisàOireM- 
prunt  obligatoire  de  50,743,000  lires  en  rentes  5  0/0  remboursables.'  L'an- 
née 1849  vit  deux  autres  emprunts  mettant  ù  la  charge  de  l'État  une  reiH« 

annuelle  de  4,380>043  lires: 

«  I  , 

La  dette  ancienne  (avant  1848)  s*éleva  au  !«'  janvier  1840  à.        5,418,949 
Sur  lesquels,  malgré  les  événements,  on  remboursa 82,556 

De  sorte  ([u'il  resta  au  début  (le  Tannée  1850.  .......        6,330,393 

lires  de-rentes  en  circulation. 

Pur  contre,  la  dette  nouvelle  créée  depuis  le  commencement  de  la  crise 
comprenait  : 

?,39l  ,037  rentes  emprunt  du  7  septembre  1848. 

484,563  rentes  emprunt  du  26  mars  1849. 

796,080  rentes  obligations  créées  par  la  loi  d'urgence  du  20  mars  18^9. 
3,100,000  rentes  emprunt  des  12  et  16  juin  1849. 

6,771 ,680  de  rentes  an  total. 

L*ensemb1e  de  la  dette  s'éleva  donc,  en  1850,  à  19,108,073  lires  de  rentes. 

Le  traité  de  paix  de  Milan,  du  6  août  1849,  entre  la  Sardaigne  et  rAntriehe» 
imposa  à  la  dernière  une  indemnité  de  75  millions  de  lires.  Une  Idi  du 
27  septombre  autorisa  le  gouvernement  i  émettre  des  inscriptions^  ehaciine 
d*un  million  de  capital,  i  remettre  an  gouvernement  autrichien  en  garantie 
de  l'indemnité.  Ces  titres- n'étaient  pas  négociables  et  liront  retour  à  la  Sar- 
daigne, au  fur  et  à  mesure  de  ses  versements,  qui  devaient  se  faire  de  deux 
mois  en  deux  mois  à  raison  de  6  millions. 

Les  Trais  do  la  guerre  contre  l'Autriche,  y  compris  T indemnité,  s'élevaient 
à  2:20  millions,  et  les  dépenses  extraordinaires^  de  1847  à  1849^  k  276  mil- 
lions. 

En  1850,  trois  i>etits  emprunts  furent  émis,  ensemble  de  6,730,000  lires 
de  rentes.  Les  différentes  dettes  5  0/0  remboursables,  contractées  en  1849 
et  1850,  furent  réunies  sous  une  même  série,  à  la  suite  d'un  vote  de  la 
Chambre  du  6  juillet  1851.  Dans  cette  même  session,  le  Parlement  autorïMi 
ta  fusiun  des  Banques  do  Turin  et  do  (iènes  pour  former  la  Banque  Natidnalo. 
Pour  pouvoir  rembourser  les  avances  faites  au  gouvernement  par  la  Banque, 
et  dans  le  bot  de  supprimer  aussi  le  cours  forcé  donné  à  ses  billets  le  7  juil- 
let 1848,  la  Chambre  autorisa  l'émission  de  18  millions  de  titres. 

Un  décret  du  26  juin  1851  sanctionna  l'emprunt  de  4  millions  1/2  de 
rentes  5  0/0,  remboursables  en  55  aimées,  émises  ù  85  0/0  par  la  maison 
llnnthro  de  Londres.  Cet  emprunt  fut  garanti  par  les  chemins  de  fer  de  Turin 
à  GtMies  et  de  Gènes  à  Arona. 

D'un  rapport  présenté  au  roi  par  le  ministre  Cibrorio,  il  résultait  que  Taug- 
mentation  de  la  dette  publique  de  1848  à  1851  se  chiffrait  par  422  millions. 
Li!  Trésor  n'avait  reçu  efTecti veinent  que  349  millions. 

M.  de  Cavour  prit  en  1851  le  porteîfeuille  des  (inances.  Le  budget  de  1852 
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piéMirtaH  alors  un  déGcit  de  37  millions*  L'armée  et  la  marine  réclamèrent 
39  millionft  i/2  sur  une  recette  totale  de  101  millions;  les  chemins  de  fer 
exigèrent  li  millions  1/^  Le  déûcit  fut  ramené  k  22  millions  par  la  suppres- 
sion de  Tamortissement  de  15  millions  de  la  dette  publique. 

Le  budget  de  1853  évaluait  les  dépenses  à  145  millions,  les  recettes  à 
108  millions,  d'où  un  nouveau  déGcit  de  37  millions,  lesquels,  ajoutés  aux 
22  ViUlions  de  Tannée  précédente,  formèrent  un  total  de  49  millions.  Pour 
couvrir  ce  déGcit,  les  décrets  des  13  février  et  6  mars  1853  autorisèrent  l'é* 
mission  de  rentes,  représentant  un  capital  nominal  de  67  millions. 

Le  montant  des  intérêts  de  la  dette;  de  l'amortissemenr,  ainsi  que  les  dé- 
penses pour  la  dette  publique  de  l'Ile  de  Sardaigne  (dont  l'administration, 
instituée  en  1823,  fut  réunie  à  celle  de  la  terre  ferme  en  1853)  s'élevaient, 
au  1*'  janvier  1854,  à  la  somme  de  35.4  millions. 

Malgré  les  grands  efforts  tentés  pour  améliorer  la  situation  Gnancière  par 
l'augmentation  des  impôts  et  par  la  suspension  partielle  de  Tamortisscinent 
de  la  dette,  les  budgets  ne  purent  être  équilibrés.  L'État  continuant  à  consacrer 
d'importantes  sommes  aux  travaux  publics,  les  dépenses  extraordinaires  allè- 
rent toujours  en  augmentant.  Pour  combler  l'arriéré  de  1853  et  le  déGcit 
prévu  pour  1854,  le  gouvernement  fut  autorisé,  par  la  loi  du  12  avril  1854,  ù 
éauMte  on  nouvel  emprunt  de  44  millions.  Pendant  la  môme  année,  la  dette 
floCtante^iigmeiita  de  10  millions  par  l'émission  d'une  pareille  somme  en  bous 
da  Trésor, 

.  Ca  1855»  la  Sardaigne  s'allia  à  la  France  et  à  l'Angleterre,  contre  la  Russie, 
el  a^engagea  k  fourrâ  et  à  maintenir  toujours  sur  le  théâtre  de  la  guerre  un 
ooq^  d'armée  de  15,000  hommes.  Pour  subvenir  aux  dépenses  que  sa  parti- 
eîpaUoD  aux  opérations  militaires  devait  occasionner,  une  convention  finan- 
cière fut  conclue  le  25  janvier  1855,  avec  l'AngleteiTe,  par  laquelle  cette 
INÛsaance  s'engagea  à  avancer  au  Piémont  un  million  de  livres  sterling  dont 
Uk  moitié  de  suite  et  l'antre  moitié  six  mois  plus  tard.  Il  fut,  en  outre,  con- 
venu que  si,  à  l'expiration  de  douze  mois  à  partir  du  premier  terme  de 
l'avanoBtla  guerre  n'était  pas  finie,  une  nouvelle  somme  de  un  million  de 
livres  sterling  devait  être  avancée  par  l'Angleterre  dans  les  mêmes  propor- 
lions.  Le  gouvernement  sarde  s'engagea  à  payer  un  intérêt  annuel  de  4  0/0 
dont  i  0/0  a  titre  d'intérêts  et  1  0/0  comme  amortissement. 

Le  Piémont,  en  s'exposant  aux  dépenses  de  cette  guerre,  qui  devaient  en- 
traîner pour  lui  une  augmentation  de  sa  dette  publique,  n'avait  poursuivi 
qa'nn  but  politique.  Les  dépenses  militaires  extraordinaires  de  la  guerre 
d'Orient,  s'élevèrënl,  pour  les  années  1855-56  k  53  millions  de  lires,  créant 
une  augmeMatioD  annuelle  des  charges  de  la  dette  publique,  de  plus  de 
2  millions.  Mais  ces  sacrilices  se  trouvèrent  compensés  par  le  succès  po- 
litique du  gouvernement  Le  Piémont  avait  une  voix  au  congrès  européen 
de  1856,  et  pouvait  intéresser  les  puissances  à  ses  griefs  contre  l'administra- 
tion des  différents  Etats  de  la  péninsule. 

Pendant  que  ces  événements  importants  s'accomplissaient  au  dehors,  las 
Chambres  sardes  avaient  voté  une  des  plus  importantes  mesures  au  point  de 
vue  financier  et  de  l'administration  du  pays.  En  1850,  la  loi  Siccardi  avait 
déjà  aboli  certains  privilèges  du  clergé;  une  nouvelle  loi  du  28  mai  1855, 
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votée  à  la  Chambre  par  95  toîx  contre  23,  et  au  Sénat  arec  une  miqorifeé  de 
il  voîx^  supprima  les  corporations  religieuses  et  aliéna  leurs  biens  au  pnofit 
de  l'État.  Cette  loi  ne  devait  pas  atteindre  les  corporations  qui  avaient  peur 
but  l'Ânstruction  publique  et  l'assistance  des  malades.  Les  revenus  des  k^ns 
qui  passèrent  au  Domaine  de  l'Ëtat  devaient  servir  au  paiement  des  pennons 
du  clergé- 
La  loi  frappa  sur  le  territoire  continental  du  royaume:  V)  14  ordres 
d'hommes  ayant  66  maisons,  comptant  781  religieux,  et  ayant  un  revenu 
brut  de  669,000  lires,  et  des  charges  annuelles  de  217,000  lires,  soit  un  re« 
venu  net  de  452,000  lires;  2*)  11  ordres  de  femmes  ayant  46  maisons,  comp* 
tant  1,085  personnes,  et  ayant  un  revenu  brut  de  515,000  lires  et  des  chargea 
annuelles  de  145,000  lires,  soit  un  revenu  net  de  370,000  Ures;  S«)  sur  111e 
de  Sardaigne,  40  familles  religieuses  ayant  des  propriétés,  et  se  composant  de 
488  individus  jouissant  d'un  revenu  moyen  de  5,300  lires  par  an;  4^)  les 
ordres  mendiants  se  composant,  dans  les  provinces  de  la  terre  ferme  et  dans 
nie  de  Sardaigne,  de  3,135  religieux  répartis  en  183  maisons. 

Une  caisse  ecclésiastique  fut  instituée  pour  l'administration  de  ces  biens, 
et,  grâce  aux  soins  qu'elle  y  apporta  le  rapport  des  terres  augmenta  rapide- 
dement.  La  vente  des  biens  devait  fournir  au  Trésor,  de  5  à  7  millions  peiH 
dant  plusieurs  années,  et  une  somme  de  5  millions  fut  de  suite  comprise 
dans  les  recettes  de  l'année  1855. 

Les  réformes  introduites  dans  le  système  financier  avaient  notablement 
amélioré  la  situation,  et  leurs  heureux  effets  furent  constatés  dans  le  discours 
du  trône,  du  7  janvier  1858,  dans  lequel  le  roi  annonça  au  Parlement  que 
l'équilibre  se  trouvait  rétabli  au  budget.  Il  ne  pouvait  être  question  que  du 
budget  ordinaire.  Pour  parer  aux  déficits  devant  résulter  des  dépenses  extraor- 
dinaires, les  Chambres  avaient  autorisé  l'émission  de  30  millions  de  Bons  du 
Trésor,  pour  chacun  des  exercices  1856  et  1857. 

A  la  suite  des  premières  difficultés  que  le  Piémont  eut  avec  l'Autriche,  de 
nouvelles  et  considérables  dépenses  furent  jugées  nécessaires.  Alexandrie, 
Casai  et  d'autres  places  durent  être  fortifiées,  l'arsenal  maritime  de  l'État 
fut  transféré  à  la  Spexia  (ce  qui  devait  coûter  plus  de  15  millions).  En  outre 
les  travaux  publics  ne  ralentissaient  pas  ;  on  projeta  de  nouvelles  routes,  le 
percement  du  Mont-Cenis,  etc.  Les  années  1856  et  1857  avaient  laissé  un 
large  déficit,  et  il  était  à  prévoir  que  l'exercice  1858  le  grossirait  davantage. 
Le  gouvernement  demanda  donc  à  emprunter  40  millions.  La  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  cet  emprunt,  commença  le  14  mai  1858  et  il  ne  fut  volé  à 
la  Chambre  qu'après  15  jours,  par  81  voix  contre  54.  On  émit  3,270,000  ren- 
tes 5  0/0,  représentant  un  capital  de  45.4  millions.  A  l'aide  de  cet  emprunt 
et  des  Bons  du  Trésor  disponibles,  on  avait  l'espoir  d'atteindre,  sans  nouveau 
déficit,  la  fin  de  l'année  1859.  Les  événements  empêchèrent  qu'il  en  fût  ainsi. 
Le  discours  du  trône,  à  Touverture  de  la  session  de  1859,  disait.  «  L'horizon 
«  au  milieu  duquel  s'élève  la  nouvelle  année  n'est  pas  complètement  serein. 
«  Néanmoins  vous  vous  consacrerez  avec  l'empressement  accoutumé  à  vos 
a  travaux  parlementaires.  Forts  de  l'expérience  du  passé,  marchons  résolu- 
«  ment  au-devant  des  éventualités  de  l'avenir.  Cet  avenir  sera  prospère, 
«  notre  politique  reposant  sur  la  justice,  sur  l'amour  de  la  liberté  de  la  pittrie. 


LA  DETTE  PUBLIQUE.  443 

«  Noira  paji»  petit  par  son  territoiro^  a  grandi^  en  crédit  dans  les  conseils  de 
«  TEnvope,  parce  qu'il  est  grand  par  les  idées  qu'il  représente,  par  les  sym- 
«  pilbiea  qu'il  inspire.  Une  telle  situation  n'est  pas  exempte  de  dangers»  car 
«  si  sous  respectons  les  traités»  d'autre  part  nous  ne  sommes  pas  insensibles 
c  JM  oii  4le  éouleur  qui,  de  tant  de  parties  de  ritalie,  s'élète  vers  nous.  » 

Quelques  jours  avant  que  le  roi  eût  prononcé  ces  paroles,  le  cabinet  autri* 
clileo  mk  annoncé  dans  son  journal  ofYiciel  l'envoi  d'un  corps  d'armée  de 
30,000  hommes  en  Italie.  Ce  corps  ajouté  aux  trois  autres  qui  y  étaient  établis 
d'une  manière  permanente,  devait  porter  l'armée  autrichienne  à  un  chiffre 
hors  de  proportion  avec  ce  que  pouvait  exiger  le  maintien  de  l'ordre  intérieur» 
Les  garnisons  d'Ancdne  et  da  Bologne,  furent  renforcées,  l'Autriche  concentra 
des  forces  considérables  sur  les  frontières.  En  présence  de  dispositions  aussi 
meftafantes^  il  fallut  se  mettre  en  mesure  de  faire  face  aux  éventualités  qu'un 
déptoiaoeatdes:  forces  de  l'Autriche»  pouvait  faire  présager»  et  dans  ce  but» 
le  minislère  demanda  aux  Chambres  la  faculté  de  contracter  un  emprunt.  La 
discussion  sur  ce  sujet  s'ouvrit  d'urgence»  et  le  9  février  l'emprunt  fut  voté 
par  116  voix  contre  35. 

Oia  emprunta  un  capital  de  64.5  millions.  Sur  les  3,934,380  lires  de  rentes 
de  est  emprunt»  i»674»â80  lires  seulement  furent  offertes  à  la  souscription 
publique;  le  solde  6t  l'objet  de  conventions  spéciales  avec  différents  établis- 
sements de  crédit  de  l'Italie  et  de  l'étranger.  La  partie  offerte  au  public  italien 
fut  souscrite  en  quelques  jours. 

Keatftt  les  hostilités  commencèrent.  Le  Piémont»  grâce  à  l'alliance  de  la 
France»  en  sortit  vainqueur.  Son  terriUMre  s'agrandit  de  la  Lombardie»  mais 
il  diminua  par  k  cession  à  la  France,  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement 
de  Kieck 

Les  dépenses  que  la  guerre  avait  occasionnées  montèrent  à  89  millions» 
auxquelles  il  fallait  ajouter  les  indemnités  payées  à  l'Autriche  pour  le  maté- 
riel de  guerre»  à  la  France  pour  sa  participation  à  la  guerre,  et  finalement  la 
dette  de  la  Lombardie»  dont  la  Sardaigne  dut  se  charger.  Le  tout  formait  la 
somme  considérable  de  400  millions. 

D'après  l'article  7  du  traité  de  Zurich»  du  10  novembre  1859,  la  Sardaigne 
se  chargea  des  3/5  de  la  Dette  du  Monte-Lombardo*Veneto,  ainsi  que  de 
40  millions  de  florins  de  l'emprunt  national  de  1854»  dont  le  paiement  à 
l'Aulriche  fut  effectué  par  la  France  pour  le  compte  du  gouvernement  sarde, 
conformément  à  un  article  additionnel  au  dit  traité. 

La  liquidation  de  l'actif  et  du  passif  du  Monte- Lombardo-Venelo,  donna 
lieu  à  la  conclusion  d'une  nouvelle  convention»  le  9  septembre  1860»  entre  la 
Sardaigne»  la  France  et  l'Autriche»  laquelle  convention  arrêta  les  chiffres  sui- 
vants de  la  dette  inscrite  au  4  juin  1859  : 

OetU  coniolidée 70,562,523 

DeUt  amorliisable 445,^4 

Emprunt  de  1850 27,908,525 

Cai&te  des  dépôts 1,836,695 


Totiil  du  pnssff.   .   .         UM», 813, 277 
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dont  3/5,  soit  60,588,6G1  florins  ou  145.4  millions  de  lires,  à  la  cliarge  de  la 
Sardaigne.  L'aclif  total  s'éleva  par  contre  à  9  1/2  millions. 

Le  gouvernement  sarde,  en  exécution  de  sa  convention  additiotinelle^  con- 
clue avec  la  France,  remit  au  gouvernement  français  : 

i^  Autant  de  rentes  sardes  5  0/0  qu'il  fallut  pour  obtenir  au  cours  moyen 
de  la  bourse  de  Paris,  du  29  octobre  1859,  la  somme  de  100  millions  de  francs 
que  la  France  s*engageiiit  ù  remettre  à  rAutriclie,  pour  compte  de  l'Italie 
et  âo  une  inscription  de  3  millions  de  rentes  sardes  5  0/0  que  le  gouvernement 
français  accepta  au  pair,  en  représentation  de  60  millions  qui  devaient  atté- 
nuer les  charges  que  la  France  s'était  imposées  à  Toccasion  de  la  guerre. 

Les  hostilités  avec  TAulriche  étaient  terminées,  mais  il  restait  les  difli- 
cultés  intérieures  au  sujet  des  autres  Ëlats  italiens,  lesquels,  dès  les  pre- 
mières victoires  de  Tarmée  sarde^  s'étaient  soulevés  et  avaient  chassé  leurs 
princes.  Les  traités  de  paix  avaient  replacé  ces  princes  sur  leur  tiône,  mais 
les  populations  n'entendirent  point  se  soumettre  aux  décisions  de  Tétrangeret 
réclamèrent  leur  annexion  à  la  Sardaigne.  La  situation  devint  critique  pour 
cette  puissance,  et  elle  se  trouva  de  nouveau  obligée  d'augmenter  considéra- 
blement son  armée^  de  fortifier  les  places,  et  principalement  celles  des  pro- 
vinces annexées.  L'extension  du  territoire  avait  nécessité  de  même  une  aug- 
mentation importante  dans  les  dépenses  pour  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration. 

L'année  1859  allait  laisser  un  énorme  délicit,  et  comme  il  fallait  en  prévoir 
autant  pour  l'exercice  suivant,  le  gouvernement  se  vit  obligé  de  recourir  au 
crédit  public.  Le  11  octobre  1859,  un  emprunt  de  100  millions  de  lires  fut 
autorisé.  Le  succès  de  cet  emprunt  fut  considérable.  Les  anciennes  provinces 
sardes  demandèrent  9,716^000  lires  de  rentes,  la  Lombardie,  4,315,000,  les 
États  du  Pape,  84,650,  la  Toscane  1,265,000. 

Pendant  1859,  la  dette  augmenta  de  près  de  400  millions,  représentés  pur 
les  émissions  suivantes  : 

Lire»  rentM  8  0/0. 

Emprunt  du  SI  février 3,224,260 

Emprunt  du  1 1  octobre C,10l,7iiO 

Articles  3  et  4  du  traité  de  Zurich  entre  la  Sardaigne  et 

la  France 9,102,458 

Emprunt  San  Pîer  d'Arena  et  conversion  d'actions  et 

obligations  de  chemins  de  fer,  rachats 1,451,686 

Toial.  .   .       lU,940,'ili 

Au  1*'^  janvier  1860,  la  dette  s'éleva  à  1,045  millions  de  capital  et  51.8  mil- 
lions d'intérêts  annuels. 

Les  événements  de  Tannée  1860  prirent  des  proportions  au  delà  de  toute 
attente,  et  les  ressources  créées  par  les  emprunts  de  1859  devinrent  bientôt 
insuffisantes.  Le  budget  des  anciennes  provinces  sardes  et  de  la  Lombardie, 
laissaient  prévoir  un  délicit  de  40  millions.  A  cela  il  fallait  ajouter  les  déficits 
de  la  Toscane,  de  Parme,  do  Modène,  et  des  Légations  romaines  qui  venaient 
de  voter  leur  annexion  à  la  Sardaigne,  aa  mois  de  mars  1860.  I«a  plus  gronde 
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ptrUc  des  dépenses  fut  toujours  absorbée  par  Tarmée  et  la  marine  dont  les 
budgets  avaient  atteint  le  chiffre  imposant  de  170  millions. 

Le  t  avril  1860,  le  premier  Parlement  s'était  réuni  à  Turin,  et  deux  mois 
plus  tard  le  ministre  des  finances  M.  Vegezzi  lui  demanda  l'autorisation  de 
contracter  un  nouvel  emprunt  de  150  millions.  Le  ^7  juin  la  discussion  fut 
ouverte  et  l'emprunt  voté  presqu'à  Tunanimité^  à  la  Chambre  par  215  voix 
contre  3,  et  au  Sénat  par  64  voix  contre  3.  L'emprunt  eut  un  énorme  succès, 
car  au  lieu  des  9,331,930  lires  de  rentes  offertes,  27,593,550  furent  deman- 
dées par  les  souscriptions  publiques.  La  population  italienne  y  contribua  pour 
beaucoup,  et  manifesta  ainsi  de  nouveau  son  désir  pour  l'unité  italienne,  en 
apportant  au  gouvernement  les  moyens  pour  accomplir  cette  grande  œuvre. 

Par  le  traité  de  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la 
France,  signé  à  Turin  le  24  mars  1860,  le  gouvernement  français  s'était 
engagé  à  prendre  à  sa  charge  la  dette  inhérente  à  ces  deux  provinces.  Cette 
pan  fut  fixée  par  une  convention  conclue  i  Paris,  le  23  août  1860,  à  90  mit- 
Ims  de  capital,  soit  4.5  millions  de  rentes  annuelles. 

En  dehors  de  l'emprunt  de  juin  1860,  la  dette  publique  s'était  encore 
accrue  pendant  cette  même  année,  de  289,370  lires  de  rentes  par  le  rachat  par 
l'État  des  lignes  de  Turin  à  Cuneo,  de  Valenza  à  Verceil,  etc. 

L'histoire  de  la  dette  sarde  finit  avec  l'année  1860.  Au  mois  de  mars  1861, 
fut  proclaméJe  nouveau  royaume  d'Italie,  et  la  dette  sarde,  réunie  à  celles  des 
antres  provinces,  devint  dette  publique  d'Italie. 


B.  —  Le  royaume  des  Deux-Siciles. 

Situation  à  la  un  du  dernier  siècle.  —  Bonaparte  et  Murât.  —  Restauration 
des  Bourbons.  —  Dette  en  1820.  —  Révolution  et  occupation  étrangère.  — 
Emprunta  1821  à  1824.  —  Administration  de  François  l«f  et  Ferdinand  IL 
—  Dette  en  1847.  —  Emprunts  1848.  —  La  troisième  i^estanration.  —  Em- 
prunt de  \a  Sicile,  1849.  —  Dette  en  1854.  —  EvénemenU  de  1860  et  1861. 

Déjà,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  les  finances  du  royaume  étaient  dons  un 
état  déplorable.  Toutes  les  réformes  faites  pendant  la  première  partie  du  règne 
de  Ferdinand  1  Y,  lorsque  la  direction  des  affaires  se  trouva  entre  les  mains  du 
marquis  de  Tannucci,  étaient  de  nouveau  perdues,  lorsque  plus  tard  la  reine 
Caroline  Marie,  dominant  son  faible  époux,  réussit  à  remettre  les  atTaires  de 
l'Etat  entre  les  mains  de  son  favori,  l'anglais  Acton.  Les  dissipations  de  la 
reine,  ainsi  que  les  nombreux  événements  de  1798  à  1805,  laissèrent  le  Tré- 
sor en  grand  déficit.  Cette  situation  s'empira  sous  le  règne  de  Josepb  Bona- 
parte (1806  à  1808)  et  de  Joachim  Murât  (1808-1815).  Ces  deux  rois  eurent 
recours  à  de  nombreuses  opérations  financières  pour  liquider  les  créances  sur 
l'État.  Ils  créèrent  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  et  remboursèrent  une 
partie  des  anciennes  dettes,  par  la  vente  des  biens  du  Domaine. 

A  l'époque  de  la  restauration  des  Bourbons,  les  rentes  inscrites  s'élevèrent 
k  9iO,000  ducats  ;  en  outre  les  pensons  accordées  aux  soldats  et  celles  accor- 


lii)  LUS  FiNANCUS  DE  L^ÉTAT. 

(lécs  à  litro  de  faveur»  inonlèrent  h  1,044,1^  ducats^  ce  qui  foraio  un  total)  de 
près  de  2  millious  de  duoats  à  la  charge  du  Trésor. 

Le  retour  des  Bourbons  coûta  clier  au  pays.  11  fallut  rembourser  aiix  {puis- 
sances qui  avaient  aidé  à  la  restauration,  les  frais  qu'elles  réclamaleti^  soit 
27  millions  de  francs,  et  entretenir  un  corps  d'occupation  autrichien.  Celol^ci 
coûta,  de  1815  à  1817,  plus  de  2&  millions,  et  enOn  le  gouveinement  dépi^nsa 
32  millions  pour  réorganiser  l'armée.  Dans  Tespace  des  six  tnaées  de  1S15 
i  1820,  la  dette  inscrite  fut  augmentée  de  882,555  docaterdé  Mntes  ;  «He^éleva 
alors  an  total  à  2,888,675  ducats,  dont  plus  de  la  moitié  pour  pensions.  €es 
dernières  accordées  depuis  la  restauration  montèrent  à  402,554  ducats.  Le  roi, 
peu  soucieux  des  difficultés  financières,  disposa  desrervenusde  l'État  avecilme 
muniflcenoe  vraiment  royale.  Des  pensions  de  faveur  furent  données  à  pld^'de 
2,000  personnes.  '  ' 

En  dehors  du  montant  de  la  dette  inscrite,  if  y  avait  un  MH^Uift  de 
484,000  ducats  à  consolider.  Cette  catégorie  de  dettes  provenait  de^réislàWe- 
tiens  des  créanciers  de  la  famille  royale  avant  1806,  des  créanciers  ^ui 
n'avaient  pas  voulu  se  soumettre  aux  opérations  financières  des  Bonaparte,  de 
divers  dons  faits  par  le  roi  depuis  1815,  et  enfin  d'une  dette  dite  €  dette  de 
comptabilité  »,  d'origine  incertaine. 

La  révolution  qui  éclata  à  Naples  et  en  Sicile  en  1820,  augmenta  seni^ble- 
ment  les  dépenses  du  Trésor.  Pour  rétablir  l'ordre  dans  ses  États,  le  rot  eut 
de  nouveau  recours  aux  troupes  étrangères,  et,  au  congrès  de  Leîbacb,  Il  tùt 
décidé  qu'une  armée  autrichienne  occuperait  le  royaume  pour  y  rétablir  faù'-' 
cien  régime»  pour  la  seconde  fois. 

La  dette  publique  devait  bientôt  se  ressentir  des  eflets  de  Toccupatioir  éfran- 
gèro.  Pour  subvenir  à  l'entretien  de  ces  troupes,  évalué  à  10  millions  de 
ducats  par  an,  le  gouvernement  contracta  en  1821  un  premier  emprunt  50/0 
de  16  millions  de  ducats  en  donnant  des  domaines  de  l'Ëtat  en  garantie. 
L'année  1821  laissa  un  déficit  de  plus  de  7  millions  de  ducats,  et  1822  vit  un 
second  emprunt  de  20  millions  de  ducats.  Un  décret  du  26  mai  1821,  qui 
sépara  les  finances  de  la  Sicile  de  celles  de  Naples,  autorisa  l'émission  d'un 
emprunt  5  0/0  de  1 1/2  millions  d'onces,  remboursables  en  17 1/2  années,  et 
garanti  par  tous  les  biens«fonds  que  possédait  la  Sicile,  et  avec  un  privilège 
sur  toutes  les  contributions. 

Au  mois  de  février  1824,  un  emprunt  5  0/0  de  2  1/2  millions  de  livres  ster- 
ling fut  contracté  avec  la  maison  Rothschild  de  Londres.  Le  gouvernement 
donna,  comme  garantie  spéciale,  les  revenus  des  douanes  et  de  l'octroi.  Le 
30  juin  de  la  même  année,  le  gouvernement  contracta,  pour  la  Sicile,  un  eim- 
prunt  de  5  0/0  de  342,800  onces,  remboursables  en  17  années.  Le  produit'do 
cet  emprunt  était  destiné  à  la  construction  de  routes  dont  le  revenu  devait 
servir  de  garantie  à  l'emprunt. 

L'occupation  autrichienne  cessa  en  1827,  après  avoir  coûté  au  pays  382  mfi- 
lions  de  francs! 

Le  roi  François  W  n'avait  fait  que  des  réformes  insignifiantes  duns  l'admi- 
nistration. Quant  à  la  cour,  elle  était  absolument  démoralisée;  les  favoris  y 
régnèrent.  Carabreso  acheta  le  ministère  des  finances  pour  30,000  ducats. 
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aussi  les  caisses  de  TËlat  étaienl-elles  toujours  rides.  Cliateaubriand^  alors 
ministre  à  Rome,  écrivait  en  1829^  que  le  gouvernement  napolitain  était 
«  tombé  au  dernier  degré  du  mépris,  i» 

Ferdinand  II  monta  au  trône  le  8  novembre  1830,  et  dans  sa  proclamation 
a«  peuple  il  promit  de  réorganiser  les  finances.  11  reuToya  en  disgrâce  les 
favoris,  abolit  les  appointements  de  faveur  »  mit  un  impôt  de  40  0/0  sur  les 
ffïïÊAs  Inkements,  et  renonça  lui-même  à  une  partie  de  la  liste  civile.  Grâce 
à  une  sage  administration  la  situation  s'améliora  rapidement.  Une  grande  partie 
des  ressources  fut  employée  à  l'amortissement  des  dettes,  et  celles-ci  qui 
s'élfYaîent  à  104  millions  de  ducats  en  1826,  se  trouvèrent  réduites  à  86  mil- 
lîoDs  an  1844.  Deux  lois  de  cette  année  ordonnèrent  le  remboursement  de  la 
dalle  5  0/0  au  pair  par  tirages  semestriels,  laissant  la  faculté  aux  porteurs  des 
titres  amortis  de  demander  des  inscriptions  4  0/0. 

L'amortissement  et  la  conversion  forent  poursuivis  avec  régularité  jus- 
fa'en  1847.  A  cette  époque  5,160,666  ducats  avaient  été  amortis,  et 
1,871,800  ducats  convertis  en  rentes  4  0/0. 

-  Un  rapport  sur  la  dette  fut  publié  par  le  gouvernement  en  1847.  Il  en  résul- 
tait que,  depuis  i'avènement  de  Ferdinand  H,  le  gouvernement  avait  rem- 
boursé une  dette  flottante  de  3,315,000  ducats,  ainsi  que  fa  dette  anglaise  de 
S 1/2  millions  de  livres  sterling,  contractée  pour  Naples.  On  avait  en  outre 
leaaboursé  pour  fa  Sicile  une  partie  des  créances  particulières,  les  dettes  de 
1  miUioo  de  ducats  et  de  1  million  d'onces,  contractées  pour  la  construction  des 
rootest  etc. 

L'amélioration  des  finances  se  trouva  arrêtée  par  les  éTénements  de  1847 
à  1840.  Lorsqu'on  1847  la  Sicile  s'était  révoltée,  les  ressources  tirées  de  celte 
province  durent  être  notablement  diminuées.  Cette  première  crise  ne  dura  que 
deux  mois,  mais  elle  fut  bientôt  suivie  par  la  grande  révolution  de  1848  qui  ne 
detait  se  terminer  qu'au  mois  de  mai  1849. 

Napfas  prit  part  à  la  campagne  contre  l'Autricbe,  et  contracta  un  petit  em- 
prunt de  11  millions  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'enToi  d'un  petit  corps 
d'armée  dans  les  plaines  de  la  Lombardie.  Après  leur  soulèvement,  Napolitains 
et  Siciliens  eurent  recours  aux  emprunts  forcés» 

La  troisième  restauration  de  la  monarchie  coûta  aux  pays  125  millions  de 
francs.  L'administration  de  la  Sicile  fut  entièrement  séparée  de  celle  de 
Naples,  par  décret  du  27  septembre  1849,  et  un  emprunt  de  90  millions 
de  francs  fut  inscrit  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  de  l'Ile,  qui  sup- 
porta ainsi  les  dépenses  extraordinaires  de  deux  années  de  troubles.  Le  gou- 
vernement fit  bien  des  réformes,  il  entreprit  quelques  travaux  publics  pour 
lesquels  il  trouva  des  ressources  en  vendant  les  biens  du  Domaine.  En  1854,  la 
dette  de  Naples,  non  compris  la  dette  flottante,  s'éleva  à  102  millions  de 
ducats;  celle  de  la  Sicile,  qui  de  12  millions  en  1842  était  descendue  à  5  mil- 
lions en  1847,  avait  de  nouveau  remonté  à  20  millions  de  ducats  en  1854. 

La  situation  financière  demeura  excellente  à  partir  de  cette  époque.  Le  gou- 
vernement n'avait  plus  recours  à  des  emprunts,  mais,  malheureusement 
pour  le  pays,  les  grands  travaux  publics  furent  absolument  négligés.  L'État 
pe  dépensa  en  moyenne  que  31/2  millions  de  ducats  par  an  pour  doter  le  pays 
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do  routes  et  chemins  de  fer  qui  lui  faisaient  absolument  défaut,  et  destina  la 
plus  grande  partie  des  recettes  du  budget  à  l'armée  et  à  la  marine. 

François  11^  succédant  à  son  pèrc^  trouva  les  finances  dans  une  situation 
très  prospère.  Le  règne  du  jeune  roi  ne  fut  pas  de  longue  durée>  pourtant  les 
finances  devaient  se  ressentir  des  événements  de  1860  et  do  1861 ,  qui  com- 
mencèrent avec  le  soulèvement  de  la  Sicile  pour  continuer  par  Ja  campagne 
contre  Garibaldi  et  les  troupes  du  Piémont,  lutte  qui  se  termina  ù  Gaëte  le 
13  février  1861. 

A  Gaëte  même,  le  roi  François  H  tenta  d'émettre  un  emprunt  parmi  les  par- 
tisans qui  lui  restèrent  ûdèies.  Il  réussit,  en  partie,  à  se  créer  des  ressources, 
mais  cet  emprunt,  dont  il  n*existe  du  reste  que  des  titres  provisoires,  ne  fut 
pas  reconnu  par  le  nouveau  gouvernement  italien. 


G.  —  Le  grand-duché  de  Toscane. 

Situation  jusqu'en  1842.  —  Nouvelle  dette  1847.  —  Révolution  et  occupation 
étrangère.— Emprunt  forcé  1848.— Dettes  1849  et  1851.  —  Émission  de  1852. 
—  Événements  de  1859.  —  Le  gouvernement  provisoire. 

Parmi  les  différents  États  de  la  péninsule,  le  duché  de  Toscane  jouissait  de 
la  meilleure  situation  linancière.  Les  revenus  du  pays  furent  toujours  admi- 
nistrés avec  beaucoup  d'intelligence  et  d'équité  et,  dès  1842,  les  charges  qui 
incombaient  au  Trésor  pour  le  paiement  des  anciennes  dettes  avaient  disparu. 

Un  premier  emprunt  peu  important,  de  3,360,000  lires,  fut  contracté  en 
1847  par  le  grand-duc  Léopold  11,  sur  le  duché  de  Lucques.  Get  emprunt 
forma  le  point  de  départ  de  la  nouvelle  dette  publique. 

En  1848,  la  révolution  obligea  le  grand-duc  à  quitter  ses  Étals  et  la  Tos* 
cane  se  joignit  au  Piémont  dans  la  guerre  contre  l'Autriche.  Celle-ci,  victo- 
rieuse, rétablit  en  avril  1849  Tautorilé  du  grand-duc,  et  un  corps  d'occupa- 
tion de  10,000  Autrichiens  fut  maintenu  dans  le  grand-duché.  Les  frais 
d'occupation  durent  être  supportés  par  le  Trésor  toscan. 

C'est  principalement  par  suite  des  dépenses  de  la  révolution  et  des  frais 
d'entretien  des  troupes  autrichiennes  que  le  Trésor  dut  avoir  recours  aux 
emprunts.  L'année  1843  laisse  un  déûcit  de  6,630,779  lires,  malgré  l'em- 
prunt forcé  de  4  millions  du  mois  de  septembre  de  cette  année.  Par  uo 
décret  du  31  octobre  1849,  le  gouvernement  fut  autorisé  à  contracter  un  em- 
prunt 5  0/0  de  34  millions,  remboursable  en  25  années  avec  une  prime  de 
10  0/0.  Les  exercices  1849  et  1850  laissèrent  ensemble  un  déficit  de  13  mil- 
lions ;  en  outre,  le  gouvernement  autrichien  était  créancier  de  près  de  5  mil- 
lions pour  les  frais  de  l'occupation  de  mai  1849  à  juin  1850. 

Pour  couvrir  ce  déûcit  et  celte  dette,  on  eut  recours  au  crédit  public.  Auto- 
risé par  un  décret  du  13  juin  1851,  le  Trésor  emprunta  10  millions  en  rentes 
5  0/0  remboursables  jusqu'en  1881,  en  donnant,  en  garantie  de  l'emprunt, 
les  minerais  de  fer  de  l'île  d'Elbe  et  les  fonderies  de  Follonica,  Valpiano  et 
Ceciua. 
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L'Ailuiiiiislratioii  financière,  coiUinuant  à  se  trouver  dans  une  situation 
embarrassée,  contracta  quelques  petits  emprunts  à  des  conditions  très  oné- 
jreuseA  auprès  des  maisons  de  banque  et  fut  finalement  autorisée,  par  décret 
da  *6  novembre  1852»  à  émettre  100  millions  de  lires  toscanes  en  rentes  3  0/0. 

Les  troupes  autrichiennes,  qui  avaient  déjà  coûté  à  la  Toscane  plus  de 
âO  iiûiiioQs,  furent  enfin  rappelées.  Les  exercices  1854  et  1855  laisMMent 
epcore  on  déficit  de  9  millions  ;  mais,  gr&ce  à  réloi^ncineut  du  principal  élé- 
ment de  dépenses,  la  situation  financière  ne  tarda  pus  à  s'améliorer.  Le  bud- 
^  unlinaire  de  1857  fut  présenté  avec  un  léger  excédent  de  48,300  lires; 
celui  de  1858,  avec  un  déficit  iusignifiant  de  1,735  lires.  Le  ^ouverncnicut 
eolrepril  quelques  travaux  publics  eu  couvrant  ses  dépenses  extraordinaires 
par  la  vente  des  rentes  3  0/0  autorisées  en  novembre  185*3. 

A  la  suite  du  soulèvement  de  1859,  le  grand-duc  fut  obligé  de  quitter  ses 
LUits.  Le  gouvernement  provisoire  formé  sous  là  dictature  de  Rica.soli^  fai- 
sant cau,<e  citininune  avec  le  Piémont,  émit  par  décret  du  25  janvier  1860  un 
emprunt  de  50  millions  3  0/0  pour  subvenir  aux  dépenses  de  Tarmemcnt 
des  troupes  toscanes,  qui  n'eurent  cependant  pus  Toccasion  de  se  battre.  Cet 
«mpruut  fut  garanti  par  le  Piémont. 

Aux  différentes  dettes  que  nous  venons  d*énumérer,  nous  devons  encore 
ajouter  un  petit  emprunt  de  7  millions  contracté  par  le  gouvernement  provi- 
soire, une  dette  de  9  millions  destinée  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Lucques  à  Pistoia,  et  enfin,  600,000  lires  de  rentes  5  0/0,  émises  vers  la  fin 
de  1859  pour  la  consiruclion  de  la  ligne  d'Asciano  à  Grosseto. 


D.  —  Le  duché  de  Parme. 

Emprunt  lti27,  du  duc  de  Lucques  1836  et  1843.  —  L'année  1848,  emprunt  forcé. 
—  L*admini8tration  de  Charles  111. — Emprunt  1854.  —  Louise-Marie  de  Bour- 
bon. —  Événements  1859;  Temprunt  volontaire. 

En  1800,  ce  duché  appartenait  à  la  France.  En  1814,  il  fut  donné  à  rini- 
pératrice  Marie-Louise  d'Autriche,  laquelle  contracta  en  1827  un  premier 
emprunt  de  5,680,000  Ures  avec  les  maisons  Rothschild,  de  Vienne,  et 
Mirabaad  et  C^*,  de  Milan.  Cet  emprunt  était  destiné  à  éteindre  ta  dette 
qui  fut  mise  à  la  charge  du  duché  de  Parme  par  e  traité  de  Vienne,  et  h  des 
travaux  publics.  Le  cours  d'émission  était  de  75  0/0,  mais  le  montant  reçu 
effectivement  n'étant  que  de  3.5  millions,  le  tau.x  effectif  ressortait  à  63  0/0. 
Des  domaines  de  l'État  furent  donnés  en  garantie. 

En  1817,  ce  duché  fut  réservé  aux  ducs  de  Lucques,  Bourbons  d'Espagne, 
qui  devaient  succéder  h  l'impératrice  en  abandonnant  Lucques  à  la  Toscane. 
Le  duc  de  Lucques,  avant  de  prendre  possession  du  duché  do  Parme,  con- 
tracta en  octobre  1836  un  premier  emprunt  4  0/0  chez  MM.  Rothschild  et 
tils,  à  Francfort-sur-le-Mein.  L'Autriche  garantissait  l'emprunt,  et  871,300  flo- 
rins d* empire^  soit  i,i83,750  lires,  furent  avancés  par  ludite  maison. 

En  1813,  un  second  emprunt  4  0/0  de  500,000  florins  de  convention,  soit 
^,9i3,000  lires,  fut  contracté  auprès  dcb  mêmes  banquiers. 
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Ces  dettes  ne  furent  conlraclées  que  pour  payer  les  dépenses  personnelles 
de  ce  prince  qui^  pressé  probablement  par  un  grand  besoin  d'argent,  n'a  pas 
craint  de  vendre  par  un  traité  secret  du  28  novembre  184i,  au  duc  de  Mo- 
dène^  le  Guastalla  qui  fit  partie  de  ses  futurs  États. 

Les  deux  emprunts  de  1836  et  1843  restèrent  à  la  charge  du  duché  de 
Parme.  Charles  III  avait  bien  déclaré,  par  un  acte  du  27  juillet  1849,  vouloir 
les  comprendre  pour  son  compte  privé  :  néanmoins,  c'est  toujours  le  Trésor 
du  duché  de  Parme  qui  en  supporta  les  frais.  Marie-Louise^  à  l'époque  de  sa 
régence^  en  fit  une  dette  d'État. 

La  révolution  de  1848  obligea  le  duc  de  Lucques  à  abdiquer,  mais  PAu- 
trichc  restaura  la  dynastie  en  1849  en  rendant  le  duché  à  son  fils  Charles  111. 

Les  troupes  autrichiennes  occupèrent  le  duché,  et  leur  entretien  imposa 
d'assez  fortes  dépenses  au  Trésor  ducal.  Le  9  juillet  1849,  le  maréchal  lieu- 
tenant baron  Sturner,  commandant  des  troupes  autrichiennes,  ordonna  un 
emprunt  forcé  auquel  durent  souscrire  les  propriétaires,  commerçants  et  in- 
dustriels. 

Charles  III  mena  la  même  vie  de  débauche  que  son  père^  en  surpassant  sa 
détestable  réputation.  Il  employa  les  deniers  des  contribuables  pour  augmen« 
ter  sa  liste  civile  jusqu'à  1^800,000  lires,  ce  qui  était  tout  à  fait  dispropor- 
tionné avec  les  revenus  du  duché.  Par  ses  dépenses  privées,  ce  prince  mit 
souvent  son  Trésor  dans  une  situation  précaire.  Il  mourut  assassiné,  et,  à 
l'avènement  de  son  fils  Robert  I,  sous  la  régence  de  la  duchesse  Looise-Marie 
de  Bourbon,les  caisses  de  l'État  renfermaient,  en  tout,  une  somme  de 300 lires. 
Pour  payer  les  funérailles,  il  fallut  recourir  à  un  emprunt. 

Les  finances  de  l'État  étaient  donc  complètement  délabrées.  Les  fonction- 
naires et  les  pensionnés  attendaient  depuis  longtemps  leurs  appointements  uu 
leurs  pensions,  et  l'on  évalua  à  plusieurs  millions  l'arriéré  causé  par  les  dé- 
bauches du  duc.  Les  premiers  soins  de  la  duchesse  Louise-Marie  furent  de 
remettre  le  bon  ordre  dans  les  finances.  En  1854,  un  emprunt  forcé  fut  dé- 
crété^ mais  la  régente  le  retira  en  lui  substituant  un  emprunt  volontaire  5  0/0, 
de  2,418,000  lires,  ofi'rant  en  garantie  sa  fortune  privée. 

Pour  donner  satisfaction  aux  justes  réclamations  des  contribuables,  et  dans 
le  but  de  se  rendre  plus  populaire,  la  régente  diminua  les  dépenses  du  palais, 
de  1,800,000  à  600,000  lires.  L'armée,  forte  de  6,000  hommes,  fut  de  même 
réduite  des  deux  tiers.  Avec  une  meilleure  administration,  la  situation 
financière  du  duché  devait  nécessairement  s'améliorer.  Dès  le  mois  de  juil- 
let 1855,  le  Trésor  se  trouva  en  état  de  rembourser  une  première  série  de 
l'emprunt  volontaire.  L'exercice  1857  se  solda  par  un  excédent  de  recettes 
de  154,000  lires,  et,  en  1858,  la  caisse  d'amortissement  de  la  dette  fut  aug* 
montée. 

Les  événements  de  1859  ajoutèrent  à  la  dette  du  duché  un  emprunt  voloiH 
taire  5  0/0  de  5  millions  amortissables,  contracté  par  le  gouvernement  provi- 
soire, et  voté  par  l'Assemblée  sur  la  proposition  du  député  Mingbetti. 

Le  18  mars  1860,  le  duché  fut  annexé  au  royaume  de  Sardaigne,  et,  après 
la  constitution  du  royaume  d'Italie,  les  dettes  du  duché  do  l^trnie  lurent  re- 
connues comme  dettes  nationales  de  l'Italie,  par  la  loi  du  4  août  1861. 
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E.  —  Le  duché  de  Modône. 


Origine  de  la  Dette.  —  Emprunt  féodal  1823.  —  Emprunt  forcé  1849.  ->  Dette 
1852.  ~~  François  Y  en  1859,  tentative  d'emprunt.  —  Le  gouvernement  pro- 
visoire, emprunt. 

Le  duché  de  Modène  est  celui  des  petits  Etats  do  Tltatie  centrale,  qui 
apporta  la  plus  petite  dette  lors  des  annexions  de  1860. 

L'origine  de  sa  dette  publique  remonte  à  la  convention  de  1817^  qui  régla, 
pour  les  divers  États  de  Tltalie,  la  part  des  dettes  du  Monte-Itailano  et  à  la 
réoDion  au  duché  de  Modène  des  provinces  de  Massa  et  de  Carrare.  François  IV 
avait  mis  à  h  charge  de  TËtat  de  nombreuses  inscriptions  de  rentes  en  faveur 
des  corporations  religieuses. 

Il  créa  en  outre,  en  1823,  une  dette  3  0/0  consolidée,  de  2^107,560  lires^ 
qui  servit  à  racheter  les  revenus  féodaux. 

Es  iSi9,  la  dette  s'éleva  à  un  peu  plus  de  9  millions  de  capital^  et  cette 
même  année  elle  fut  augmentée  de  o6é,984  lires,  données  à  titre  de  récom- 
penses aux  fîdèles  de  la  Couronne  qui  n'avaient  pas  participé  aux  troubles 
de  1848. 

L'année  1849  vit  encore  un  emprunt  forcé  qui  ne  rapporta  h  TËlat  que 
1,662,250 lires  représentant  une  rente  annuelle  de  83,112  lires.  A  cet  emprunt 
contribuèrent  607,167  catholiques,  à  raison  de  tires  2.22  par  tète,  tandis  que 
les  israélites  furent  taxés  à  raison  de  tires  2.30  par  tête. 

fVançois  V  ne  pouvait  se  maintenir  qu'en  s'appuyant  sur  un  efTectif  mili- 
taire qui  dépassa  de  beaucoup  les  ressources  de  rËtnt,  aussi  vit-on  les  bud- 
gets de  1850  et  1851  se  solder  par  des  délicits  assez  importants.  L'exercice 
1851,  h  lui  seul,  laissa  un  excédent  de  dépenses  de  314,511  lires.  Le  gou- 
vernement eut  alors  recours  à  un  emprunt  5  0/0  de  300,000  lires  et  ne  put 
obtenir  cette  somme  mesquine  qu'en  employant  toute  son  influence  auprès 
des  capitalistes  du  pays. 

Les  ducs  de  Modène  avaient  toujours  pris  un  soin  extrême  à  envelopper  du 
plus  grand  mystère  tout  ce  qui  touchait  aux  fînances.  L'augmentation  de  la 
dette  survenue  depuis  1851  était  tout  à  fait  insignifiante^  la  situation  écono- 
mique du  duché  s'était  améliorée^  et  les  événements  de  1859  devaient  en 
fournir  les  preuves,  si  le  gouvernement  du  duc  s'était  abstenu  de  le  faire  jus- 
qu'alors. 

Le  duc  de  Modène^  obligé  en  1859  de  quitter  ses  États,  emporta  à  Bres- 
cello  et  de  là  en  Vénetie,  690^000  lires  du  Trésor,  et  fit  main  basse  sur  les 
caisses  publiques  de  Modène  et  de  Reggio,  où  il  n'y  avait  pas  moins  de 
800,000  lires.  De  Brescello  le  duc  ouvrit  le  4  juin  1859  une  souscription  à  un 
emprunt  volontaire  et  menaça  de  le  transformer  en  un  emprunt  forcé  si  ses 
sujets  ne  voulaient  pas  y  contribuer  de  bonne  grâce.  Cette  tentative  échoua. 

Le  gouvernement  provisoire  fut  installé,  et,  sous  la  dictature  de  Farini,  un 
emprunt  5  0/0  de  5  millions  remboursables  fut  voté  par  les  deux  Assembices; 
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F.  —  Les  Etats  romains. 

Les  llnances  de  TEglise.  —  Dette  en  1741  et  à  la  fin  du  dernier  siècle.  — 
Événements  de  1797  à  1809.  —  L*administration  française.  —  Dette  en  1814. 

—  Emprunt  du  pape  Pie  VIL  —  Administration  de  Léon  XII  et  Pie  VIU.  ^ 
Événements  1831  et  1832.  —  Pontificat  de  Grégoire  XVI.  —  Dette  en  1847. 

—  Administration  de  Pie  IX.—  Bons  du  Trésor  1848.  ~  Le  gouvernement 
républicain.  —  Restauration  de  Pie  IX.  —  Le  papier-monnaie»  la  consulte 
des  finances,  conversion  et  consolidation  de  la  dette  flottante.  —  Emprunts 
1853,  1854.  —  Unification  1857.  —  Evénements  de  1859.  —  Ressources  des 
finances  pontificales,  dons,  le  denier  de  saint  Pierre.  —  L'emprunt  catho- 
lique 1860.  —  Dette  pnse  par  l'Italie.—  Emprunts  1803, 1864,  1865,  1866.  — 
Règlement  de  la  Dette  pontificale,  conventions  18G6  et  1868. 

L'origine  de  la  dette  publique  des  États  de  lÊglise  remunte  ù  une  époque 
très  éloignée.  Les  dépenses  complètement  étrangères  aux  besoins  de  l'État^ 
telles  que  subsides  accordés  aux  princes  catholiques  dans  les  guerres  de  reli- 
gion^ furent  couvertes  pendant  plusieurs  siècles  par  des  secours  pécuniaires, 
se  chiffrant  par  des  milliards  que  les  pays  catholiques  envoyèrent  au  pape . 
Mais  lorsque  cette  source  précieuse  pour  les  finances  de  TÉglise  diminua^  les 
dinicultés  financières  commencèrent.  Les  revenus  du  Saint-Siège  ne  suffi- 
saient plus  aux  dépenses  il  y  a  plus  d*un  siècle^  et  Ton  trouve  déjà  du  temps 
du  pape  Benedetto  XI V^  en  1741,  l'existence  d'une  dette  de  plus  de  180  mil- 
lions de  francs.  Pendant  les  soixante  années  qui  suivirent  cette  date^  jusqu'à 
la  fin  du  siècle  dernier,  la  dette  augmenta  jusqu'à  78  millions  de  scudis,  soit 
près  de  iOO  millions  de  francs,  dont  un  tiers  environ  provenait  uniquement 
des  dépenses  de  l'Église,  et  entr'aulres  des  secours  fournis  pendant  cette  pé- 
riode, aux  ligues  de  France  et  d'Allemagne,  ainsi  qu'aux  missions  et  aux 
ordres  religieux. 

Les  victoires  des  armées  françaises,  en  Italie,  avaient  aussi  contribue  à 
cette  augmentation.  Pie  VI  paya  une  vingtaine  de  millions  de  francs  pour 
obtenir  l'armistice  du  28  juin  1796.  La  paix  de  Tolentino,  du  13  février  1797, 
l'obligea,  non  seulement  à  céder  une  partie  de  son  territoire  à  la  République 
cisalpine  et  Avignon  à  la  France,  mais  il  dut  encore  payer  15  millions,  tout 
en  donnant  un  grand  nombre  d'objets  d'art  qui  prirent  le  chemin  de  la  France. 

A  la  suite  de  la  révolte  contre  les  Français  qui  éclata  à  Rome  le  28  décembre 
1797,  les  troupes  françaises  prirent  Rome  le  10  février  1798,  et  transformè- 
rent les  États  de  l'Église  en  République  romaine.  Après  les  victoires  rempor- 
tées en  Italie  par  les  armées  austro-russes.  Pie  VII  reprit  possession  de  Rome 
le  14  mars  1800,  mais  le  2  février  1808,  les  Français  occupèrent  de  nouveau 
Rome,  et  tous  les  Etats  de  l'Église  furent  définitivement  incorporés  à  la  France, 
le  17  mai  1809. 

La  dette  publique  s'éleva,  en  1801,  à  64  millions  de  scudis  dont  plus  de  la 
moitié  était  due  au.\  corporations  religieuses.  Ces  dernières  ayant  clé  abolies 
sous  l'administration  française,  la  dette  se  trouva  par  ce  fait  déjà  sensiblement 
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réduite.  Mais  sur  la  moitié  qui  restait,  1c  gouvernement  n'en  reconnut  que  les 
lieux  cinquièmes  ;  80  0/0  de  l'ancienne  dette  furent  donc  annulés. 

I^s  événements  de  1814  rendirent  au  pape  Pie  VU  ses  États  tels  qu'ils 
étaient  avant  1794,  sans  Avignon^  et  une  partie  du  territoire  de  Ferrare.  La 
dette,  à  l'époque  de  cette  restauration,  s'éleva  en  tout  à  13,614^000  de  scudis. 
Pour  donner  aux  corporations  religieuses  une  compensation  des  pertes  éprou- 
vées par  la  réduction  de  la  dette,  Pie  Vil  contracta  immédiatement  un  emprunt 
de  1  1/S  million  de  scudis. 

I^cs  années  1814  à  1827  furent  assez  heureuses  au  point  de  vue  des 
finances,  car  elles  se  soldèrent  par  des  excédents  de  recettes.  Par  contre,  les 
di'ux  dernières  années  du  pcmtificat  de  Léon  XII  et  le  court  pontificat  do 
Pio  VllI,  ramenèrent  le  désordre  qui  avait  déjà  existé  dans  l'administration 
ecclésiastique  avant  que  la  France  y  ait  remédié.  De  1828  à  1830,  le  déficit 
s'éleva  à  400,000  scudis. 

Dans  tous  les  autres  pays,  les  revenus  de  l'Ëlat  étaient  destinés  à  subvenir 
aux  dépenses  du  gouvernement  et  du  pays,  mais  dans  les  États  de  l'Église  il 
n'en  fut  pas  ainsi.  Les  souverains  étant  en  m^me  temps  chefs  de  l'Église  catho- 
lique, considéraient  leur  situation  spirituelle  comme  plus  importante  que  leur 
situation  temporelle.  Les  ressources  de  l'État  continuèrent  donc  comme  par 
\e  passé  à  être  employées,  avant  tout,  pour  les  affaires  de  l'Église,  et  seule- 
inent  le  peu  qui  restait,  mais  pas  toujours,  servait  aux  besoins  du  pays.  La 
population,  beaucoup  trop  chargée  d'impôts  qui  ne  devaient  être  d'aucun 
profit  pour  elle,  manifesta  son  mécontentement  contre  l'administration  de 
l'Etat,  dans  les  révolutions  de  1831  et  1832.  La  puissance  temporelle  fut  dé- 
clarée abolie  et  dut  être  restaurée  à  deux  reprises  par  les  troupes  autrichiennes 
et  françaises. 

Le  pape  Grégoire  XVI,  cédant  à  la  demande  des  puissances  qui  reconnurent 
le  bien  fondé  des  réclamations  de  la  population  romaine,  promit  d'introduire 
des  réformes  dans  l'administration,  surtout  dans  les  comptes,  le  budget  et  la 
dette  publique.  Ces  réformes  ne  furent  jamais  mises  ù  exécution.  Bien  au 
contraire  la  situation  ne  fit  qu'empirer  pendant  le  pontificat  de  Grégoire  XVI, 
de  1831  à  1846.  Les  troubles  des  années  1831  et  1832  avaient  causé  un  déficit 
de  plus  de  30  millions,  que  le  Trésor  se  procura  au  moyen  de  trois  emprunts 
liés  onéreux  et  en  vendant  quelques  biens  du  Domaine.  Le  déficit  total  des 
années  1831  à  1834,  s'éleva  à  plus  de  8  millions  de  ^»cudis,  et  toutes  les 
années  qui  suivirent  se  soldaient  par  des  découverts  de  566,000  scudis  en 
moyi-nne,  que  le  Trésor  trouva  en  faisant  appel  au  crédit  public,  ou  en  ven- 
dant des  biens;  ou  bien  encore,  en  affermant  la  vente  du  tabac  et  du  sel. 

Le  mystère  le  plus  profond  enveloppait  tout  ce  qui  avait  trait  aux  opérations 
financières.  L'administration  ne  rendit  aucun  compte  du  sa  situation,  et  elle 
ignorait  elle-même  quelles  étaient  ses  recettes  et  ses  dépenses.  Le  désordre  le 
plus  absolu  régnait,  et  l(»rs(|ue  plus  tard  on  voulut  se  rendre  compte  de  l'ad- 
ministration «lu  Trésor,  sous  Grégoire  XVI,  on  trouva  les  registres  chargés  de 
changements,  d'additions  et  de  réductions,  et  on  s'aperçut  que  bon  nombre 
de  diM'uments  nécessaires  au  contrôle  avaient  disparus. 

Plu<  le  désordre  augmentait  dans  les  caisses  du  Trésor,  plus  on  essaya  de 
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demander  aux  populations,  lesquelles  à  plusieurs  reprises^  par  des  soulàfe- 
inents  isolés,  avaient  manifesté  leur  mécontentement. 

Au  1*'  janvier  1845^  il  y  eut  un  déficit  total  de  près  de  10  millions  do  scu- 
dis,  et,  comme  par  suite  de  la  situation  critique  du  pays^  il  ne  pouvait  être 
conçu  aucun  espoir  de  voir  uno  diminution  dans  les  dépenses  imprévues,  un 
conseil  des  ministres  décida  de  négliger,  pour  le  temps  qu'il  faudrait,  tout  cet 
arriéré. 

Pie  IX,  élu  en  juin  i846,  promit  des  réformes  sérieuses.  Il  se  lit  rendre 
un  compte  exact  de  la  situation  des  finances  par  Marocliini  et  Angelo  Gilli. 
La  dette  publique  s'éleva  à  39  millions  de  scudis  en  1847;  les  recettes  furent 
évaluées  &  9  raillions  1/2,  les  dépenses  à  10  millions.  Le  gouvernement  de 
Pie  IX  publia  les  comptes  des  années  1845  à  1847,  pour  lesquels  il  a  fallu 
avoir  souvent  recours  à  de  simples  évaluations,  car  la  comptabilité  ne  permet- 
tait point  de  faire  de  constatations  exactes.  L'exercice  1846  se  solda  par  un 
déûcit  de  535,832  scudis,  l'année  1847,  par  1,341,168  scudis,  et  les  trois 
années  1845  à  1847  donnèrent  ensemble  un  découvert  de  près  de  â  millions, 
lesquels,  ajoutés  à  ceux  qui  existoient  déjà  au  1^'  janvier  1845,  fondèrent 
un  déficit  total,  au  début  de  1848,  de  près  de  12  millions  de  scudis,  soit  plits 
de  60  millions  de  francs. 

Si  le  gouvernement  avait,  en  réalité,  l'intention  de  remédier  à  cette  situa- 
tion déplorable,  il  en  fut  bientôt  empêché  par  les  événements.  Aux  premières 
dificultés  créées  par  la  crise  de  1848,  le  Trésor  augmenta  la  dette  en  émet- 
tant, pour  3,100,000  de  scudis  environ,  des  bons  du  Trésor  hypothéqués  sur 
les  biens  du  clergé,  le  Mont-de-Piété,  la  banque  du  Saint-Esprit  et  le  Do- 
maine. 

La  révolution  éclata  et  le  Pape  se  réfugia,  le  25  novembre  1848,  à  Gaëte. 
Un  gouvernement  provisoire  fut  installé,  et,  au  mois  de  février  1849,  la  Ré- 
publique fut  proclamée.  Dans  les  quelques  mois  de  son  existence,  le  gouver- 
nement républicain  augmenta  sensiblement  la  plaie  du  déficit.  Il  déclara  biens 
nationaux  les  biens  du  clergé  et  en  tira  quelques  ressources.  Il  transforma  en 
papier  républicain  les  bons  de  l'ancien  régime,  et  continua  lui-même  l'émis- 
sion du  papier-monnaie.  Il  frappa  des  monnaies  de  cuivre,  auxquelles  il  donna 
une  valeur  vingt  fois  supérieure  à  la  valeur  réelle.  De  1848  au  1*'  juillet  1849 
que  dura  le  gouvernement  révolutionnaire,  le  déficit  avait  atteint  le  cbifTre  de 
6,320,958  scudis. 

Lorsque  Pie  IX  fut  restauré  par  les  troupes  étrangères,  il  dut,  pour  ror 
mettre  en  bon  ordre  les  finances  de  TÊglise,  réparer  toutes  les  fautes  de  l'an- 
cienne administration  ecclésiastique  avant  1848  et  celles  du  gouvernement 
républicain.  Le  papier-monnaie  fut  frappé  d'une  perte  de  35  0/0.  Le  4  octo- 
bre 1849,  on  décida  l'émission  d'un  nouveau  papier-monnaie  de  2,692,000 
scudis,  qui  servit  à  remplacer  et  mettre  hors  cours  Targent-papier  répu- 
blicain et  à  couvrir  les  besoins  les  plus  pressants  du  Trésor.  Cette  même 
année,  le  gouvernement  décréta  la  formation  d'une  consulte  des  finances, 
composée  de  conseillers  à  choishr  par  le  Pape,  sur  une  liste  soumise  par  les 
conseillers  provinciaux.  Chaque  province  proposait  quatre  candidats.  L'objet 
principal  des  délibérations  de  la  consulte  était  de  vérifier  les  budgets,  les 
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Cinptes  de  l'Eut,  d'approuver  les  aufpnentations  ou  diminutions  de  la  dette 
et  des  impôts.  Quoique  décrétée  en  1849,  la  consulte  ne  fut  organisée  qu'en 
i8flO  et  iostallée  en  1852.  Ses  discussions  et  ses  avis  n'avaient  en  réalité  au- 
cune valeur  sérieuse. 

Une  loi  du  S9  juillet  1850  convertit  et  consolida  une  dette  flottante  de 
6,948,850  scudis,  par  l'émission  de  5  millions  en  bons  du  Trésor  portant 
5  0/0  d'intérêts,  lesquels  ne  devaient  pas  avoir  cours  forcé.  Au  rachat  de  ces 
bons  étaient  affectés  une  somme  de  500,000  scudis  sur  les  recettes  de  l'État, 
ainsi  qu'une  contribution  de  100,000  scudis  dont  le  Pape  frappa  le  clergé. 
Les  1,948^850  autres  scudis  restèrent  en  circulation  jusqu'à  l'amortissement 
complet  des  i>ons.  Au  mois  de  juin,  eut  lieu  une  nouvelle  émission  de  pa- 
pier-monnaie de  3,710,000  scudis,  divisés  en  six  séries. 

Le  budget  de  1851  laissa  un  déficit  de  1,656,745  scudis.  Sur  un  revenu 
de  7,665«365  scudis,  la  dette  publique  en  absorba  4,300,000,  soit  plus 
de  la  moitié.  L'organisation  de  l'armée  exigea  de  nouveaux  sacrifices,  de 
11,000  hommes  qu'elle  comptait  avant  1848,  elle  fut  portée  à  18,000  hommes. 
L'oecapation  autrichienne  et  française  imposa  aussi  de  grandes  charges  au 
Trésor,  et,  pendant  que  les  dépenses  allaient  ainsi  toujours  en  augmentant, 
il  y  eut  décroissance  dans  les  revenus.  Le  pays,  misérable  avant  1848,  l'élait 
devenu  encore  davantage  après  la  révolution.  Le  budget  de  1852  présentait 
un  déficit  de  1,895,849  scudis. 

Une  des  premières  décisions  de  la  consulte  des  finances,  qui  reçut  l'appro- 
bation du  Saint- Père,  fut  le  rachat  du  papier-monnaie.  Pour  l'exécution  du 
projet,  il  fallut  naturellement  des  ressources.  Le  gouvernement  s'adressa  à  la 
maison  Rothschild,  conclut  un  arrangement  avec  elle,  et,  le  1<^'  mai  1853,  on 
émit  des  obligations  8  0/0  au  cours  de  95  0/0,  pour  la  somme  de  26  millions 
de  francs. 

Le  retrait  du  papier-monnaie  fut  poursuivi  scrupuleusement  et  un  édit  pon- 
tifical fixa  même  au  31  décembi-e  1854  la  date  à  laquelle  les  billets  en  cir- 
culation cesseraient  d'avoir  cours,  ce  qui  donna  lieu  à  un  nouvel  emprunt 
contracté  également  avec  la  maison  Rothschild.  Le  déficit  de  1854,  de 
1,863,152  scudis,  fut  couvert  par  une  augmentation  des  impôts. 

Le  corps  d'occupation  de  troupes  autrichiennes,  d'abord  réduit,  finit,  en 
dehors  des  frais  de  casernement,  par  ne  plus  être  à  la  charge  du  gouverne- 
ment pontifical.  De  ce  côté,  disparaissait  donc  une  source  d'assez  fortes  dé- 
pendes, mais  réconomie  qui  en  résultait  fut  employée  à  quelques  améliora- 
ti4ins  matérielles  entreprises  par  l'Etat.  On  construisit  la  petite  ligne  de  che- 
min de  fer  de  Rome  à  Frascati,  et,  en  1855,  le  Trésor  paya  230,273  scudis 
pour  les  routes  nationales,  et  293,891  scudis  pour  les  travaux  hydrauliques 
et  d'endiguement. 

Le  10  août  1857,  une  convention  fut  conclue  entre  le  gouvernement  ponti- 
fical et  la  maison  Rothschild,  d'après  laquelle  tous  les  titres  des  anciens 
emprunts  depuis  1831,  qui  existeraient  encore  au  30  novembre  1857,  se- 
raient unifiés  et  remplacés  par  les  titres  d'une  nouvelle  émission.  L'emprunt 
était  de  26,375,000  scudis  à  5  fr.  40  cent.,  soit  142,425,000  francs,  en 
obligations  de  1 ,000  francs»  remboursables  par  amortissement  do  1  0/0  du 
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capital  nominal  par  voie  de  tirages  ou  de  racliaLs.  123,^50  de  ces  nouveBer 
oh1i(:atinns  servirent  à  rechange  d'anciens  titres.  Cette  opération  avait  pon^i 
résultat  de  diminuer  les  dépenses  annuelles  de  la  dette.  Le  fonds  d'amoriu- 
sement,  qui  avait  jusqu'alors  pesé  lourdement  dans  le  budget  des  dépenses, 
se  trouva  réduit,  car  au  lieu  de  plusieurs  emprunts  remboursables  en  quel- 
ques années,  on  venait  de  créer  une  dette  unirjue  dont  Tamortisseroent  était 
(K^helonné  jusqu'en  1901. 

Sur  les  142,425  obligations  dont  se  composait  cet  emprunt,  19,175,  soit 
19,175,000  francs  con si i tuèrent  en  réalité  l'augmentation  de  la  dette,  et  une 
petite  partie  de  cette  dernière  somme  servit  même  au  retrait  de  la  petite 
monnaie  de  cuivre,  depuis  5  baioques,  contre  laquelle  on  émit  une  petite 
monnaie  d'argent. 

Au  1*'  janvier  1858,  la  dette  s'éleva  à  66  1/2  millions  de  scudis,  dont 
4,084,034  représentant  la  dette  flottante,  et  62,387,240  représentant  la  dette 
intérieure  et  extérieure. 

L'équilibre  paraissait  rétabli  au  budget  de  1859,  mais  les  graves  événements 
des  années  1859  et  1860  devaient  être  désastreux  pour  les  finances  de  TÉgliso. 
La  Romagne  s'était  soulevée  et  avait  formé  son  gouvernement.  Les  griefs  des 
populations  contre  l'administration  i)ontificale  n'étaient  que  trop  justifiés. 
L'impôt  payé  par  tôte  d'habitant,  en  1848.  monta  à  15.80;  celui  payé  en  1859 
atteignit  25  francs,  soit  une  augmentation  des  contributions  de  près  de 
60  0/0  dans  l'espace  de  onze  années,  sans  que  la  situation  matérielle  de  la 
population  se  soit  améliorée.  On  reprochait  au  gouvernement  d'avoir  disposé 
arbitrairement  des  deniers  des  contribuables,  en  supportant  les  dépenses  de 
la  catholicité  et  d'un  clergé  qui  possédait,  dans  les  États  de  l'Église,  des  biens 
fonds  pour  la  valeur  de  500  millions  ;  enfin,  d'avoir  créé  de  nouveau  une 
dette  de  près  de  350  millions  tle  francs,  dont  plus  d'un  tiers  devait  son  ori- 
gine à  des  dépenses  uniquement  cléricales  et  parfaitement  étrangères  à  l'État. 

Pendant  que  le  gouvernement  provisoire  contractait  des  dettes  pour  sou» 
tenir  sa  cause,  le  gouvernement  pontifical  cherchait  partout  des  ressources 
pour  subvenir  aux  dépenses  que  lui  occasionnait  la  guerre.  Un  Comité  fut 
formé  pour  recevoir  les  dons  des  fidèles  de  l'Église  ;  mais  ces  libéralités  (le 
denior  de  Saint-Pierre  et  des  avances  comme  celle  que  fit  le  roi  de  Naples), 
étaient  insuffisantes.  Par  la  perte  de  la  Romagne,  les  revenus  s'étaient  ré- 
duits à  8  millions  de  scudis,  tandis  que  les  dépenses,  non  compris  l'organisa- 
tion d'une  armée  de  20,000  hommes,  s'élevaient  à  22  millions.  Pour  combler 
ce  formidable  découvert,  augmenté  par  un  gaspillage  sans  pareil,  un  décret 
du  18  avril  1860  autorisa  l'émission  d'un  emprunt  5  0/0,  dit  «  Emprunt 
catholique  »  de  50  millions  de  francs.  Le  public  s'empressa  peu  à  souscrire, 
et  la  clôture  de  la  souscription  fut  prolongée  jusqu'au  15  juillet.  En  attendant, 
un  emprunt  fut  contracté  avec  beaucoup  de  peine  à  Bruxelles. 

La  l*""  décembre  1860,  le  gouvernement  pontifical  n'avait  pas  encore  remis 
h  Paris  les  fonds  nécessaires  au  paiement  du  coupon,  et  la  maison  Rotlischild 
annonça  qu'elle  ne  paierait  les  coupons  que  lorsque  la  totalité  des  fonds  serait 
versée  dans  ses  caisses. 

Av(M'  l'annexion  des  Romagncs,  le  gouvernement  italien  se  chargea  d'une 
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(kttte  de  46,577,1^  Hres  de  la  dette  romaine,  de  l'emprunt  des  Bons  de  la 
Romaine  du  25  juillet  1859,  de  3  millions^  émis  à  85  0/0  avec  5.4  0/0  d'in- 
térêts remboursables  en  1865,  et  finalement  de  l'emprunt  de  10  millions 
contracté  en  1860,  sous  la  dénomination  de  l'emprunt  de  rÉmilie.  Ces  deux 
dernières  dettes  furent  contractées  par  le  gouvernement  provisoire. 

Les  années  qui  suivirent  la  guerre  devaient  se  ressembler  pour  les  finances 
rnr  le  déficit  devenait  un  mal  chronique  et  sans  remède.  T^  gouvernement 
rontinua  à  entretenir  une  grande  armée  qui  lui  coûta  fort  cher,  à  payer  des 
traitements  à  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  m  partibus  qui  s'étaient 
réfugiée  à  Borne,  lors  de  l'annexion  des  provinces  de  la  Bomagne  à  l'Italie. 
En  dehors  de  ses  revenus  ordinaires,  l'Eglise  comptait  bien  sur  les  secours 
pécuniaires  qui  devaient  lui  arriver  de  l'étranger  et  sur  le  denier  de  Saint-Pierre, 
malheureusement,  celui-ci  ne  produisit,  de  1859  à  1862,  que  37,630,000  francs, 
•oit  à  peine  le  déficit  d'une  année.  Le  découvert  des  trois  années  1860  à  1862 
se  chiffrait  par  31  millions  de  scudis.  Comment  couvrir  cette  énorme  somme, 
sinon  en  ayant  recours  au  crédit  public?  C'est  ce  qui  arriva.  Les  emprunts 
se  svivirenr,  dès  lors,  sans  interruption. 

Le  28  janvier  1863,  on  commença  à  émettre  pour  4  millions  de  scudis 
d'obligations  5  0/0,  dites  a  certificats  du  Trésor  v ,  remboursables  dans  un 
délai  de  quinze  années,  à  partir  du  1*'  janvier  1864,  par  tirages  semestriels. 
Cet  emprunt  fut  émis  à  85  0/0  pour  les  souscriptions  avant  le  31  mars,  à 
90  0/0  avant  le  30  avril  et  à  95  0/0  jusqu'à  fin  juillet  1863. 

Le  budget  pour  1864  présentait  un  déficit  de  5,408,213  scudis,  et  le 
26  mars  1864,  une  seconde  émission  de  50  millions,  de  l'Emprunt  catholique 
5  0/0  remboursable  en  1902,  fut  faite  par  la  Banque  de  Crédit  foncier  et  in- 
dustriel, à  Bruxelles.  De  1863  à  1865,  le  denier  de  Saint-Pierre  n'avait  produit 
qu'un  peu  plus  de  19  millions  de  francs^  et  au  mois  de  septembre  1865,  le 
^gouvernement  était  de  nouveau  obligé  de  négocier  un  petit  emprunt  de 
11/2  millions  de  scudis. 

Le  budget  de  1866  présentait  un  excédent  de  dépenses  de  6,181,194  scudis 
et  un  autre  emprunt  5  0/0,  émis  par  MM.  Ed.  Blount  et  C«,  fut  décrété  le 
11  avril  1866.  On  émit  120,000  obligations  de  500  francs,  soit  un  capital  de 
60  millions,  au  taux  de  66  0/0,  remboursable  de  1870  à  1930. 

Le  7  décembre  1866.  fut  signée  à  Paris  une  convention  qui  régla  la  part 
de  la  dette  pontificale  qui  devait  définitivement  incomber  au  gouvernement 
italien,  par  suite  des  annexions  de  1860.  On  régla  aussi  les  intérêts  acquittés 
par  le  Trésor  romain  depuis  1860,  qui  lui  furent  remboursés  en  partie,  en 
es|)èees.  La  part  proportionnelle  afférente  ù  l'Italie,  dans  la  dette  perpétuelle  et 
la  dette  rachefable  des  anciens  Ëtats  de  l'Église,  savoir,  pour  les  Bomagnes 
:i  la  date  du  30  juin  1859,  et  pour  tes  Marches,  l'Ombrie  et  le  Benévent,  à  la 
date  du  30  septembre  1860,  époque  de  l'entrée  en  possession,  était  reconnue 
s'élever,  pour  la  dette  perpétuelle,  à  7,892,984  francs,  pour  la  dette  rachela- 
ble,  à  7,337,160  francs;  ensemble  à  la  somme  de  15,230,145  francs.  Une 
somme  de  1,468,617  francs  ayant  déjà  été  payée  annuellement  par  le  gouverne- 
ment italien,  aux  titulaires  des  rentes  de  la  dette  perpétuelle  dans  lesdites 
provinces,  la  charge  nouvelle  incombant  h  l'Italie  demeura  Cnée  à  la  somme 
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de  13,761,527  francs.  L'Italie  prit  à  sa  charge  le  remboursement  des  arré- 
rages de  la  dette  ci-dessus,  calculés  à  partir  des  époques  indiquées  jusqu'au 
31  décembre  1866.  Le  paiement  du  montant  de  ces  arrérages  s'effectua  de  la 
manière  suivante  :  les  trois  derniers  semestres,  soit  20,642,^  francs,  furiint 
payés  en  espèces  le  15  mars  1867,  et,  pour  le  surplus,  le  gouvernement  italien 
prit  à  sa  charge  une  rente  au  pair,  de  3,397,628  francs,  qui  accrut d'aatanC 
la  proportion  de  la  dette  rachetable  incombant  à  l'Italie.  Ces  rentes,  montant 
ensemble  à  18,627,773  francs,  demeurèrent  à  la  charge  de  l'Italie,  à  partir  du 
premier  semestre  1867,  et  le  service  des  rentes  devait  se  faire  dans  les  condi- 
tions fixées  par  les  contrats  primitifs.  En  ce  qui  concernait  la  dette  viagère  des 
anciens  États  de  l'Église»  le  gouvernement  italien  s'engagea  à  servir  toutes  les 
pensions  régulièrement  liquidées  aux  époques  des  annexions,  aux  titulaires 
appartenant  aux  anciennes  provinces  pontificales  et  résidant  dans  le  royaume 
d'Italie. 

Ce  règlement  fut  fait  entre  la  France  et  l'Italie,  le  7  décembre  1866,  en 
exécution  d'une  convention  conclue  entre  les  deux  États,  le  15  septembre  1864. 
De  nouvelles  négociations  eurent  lieu  en  1868,  touchant  les  intérêts  de  la 
dette  des  États  pontificaux,  d'après  lesquelles  l'Italie  prit  l'engagement  de 
payer  annuellement  au  pape  17  millions  pour  les  provinces  annexées»  en  faisant 
ce  paiement  par  l'intermédiaire  de  la  France.  D'après  le  protocole  final  du 
traité  franco-italien,  signé  le  31  juillet  1868,  la  part  de  l'Italie,  dans  la  dette 
permanente  de  l'Église  fut  fixée  à  7,333,331  lires,  la  part  dans  la  dette  rache- 
table, à  10,689,000  lires. 

Le  28  décembre  1868,  une  proposition  fut  faite,  pur  la  Commission  du 
budget,  à  la  Chambre  des  députés  d'Italie,  tendant  à  suspendre  le  paiement 
des  intérêts  de  la  dette  publique  pontificale*  Le  gouvernement  italien  se  trou- 
vant engagé  par  la  convention  dont  nous  venons  de  parler,  la  proposition  fut 
rejetée. 

Avec  l'annexion  de  Rome,  toutes  les  dettes  pontificales  passèrent  à  la  charge 
du  royaume  d'Italie.  Les  dettes  remboursables  conservèrent  leurs  inscriptions 
aux  conditions  des  contrats  primitifs,  tandis  que  les  inscriptions  du  consolidé 
5  0/0  furent  unifiées,  à  l'exception  des  rentes  pour  le  culte,  la  bienfaisance 
et  l'instruction,  pour  lesquelles  le  gouvernement  pontifical  n'avait  pas  émis  de 
titres.  Cette  catégorie  d'inscriptions  passa  au  budget  italien  sous  la  dénomina- 
tion d'annuités  diverses. 
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§  2.  —  La  Dette  en  1861.  —  Le  Grand-Livre  et  l'uniflcation 

des  anciennes  Dettes. 

Dette  detundens  Etats  au  17  mars  18G1.  —  Le  Grand-Livre. •— Les  anciennes 
detteB  reconnues  et  leur  inscription  au  nouveau  Orand-Uvre.  —  Nomen  - 
clature  des  42  anciennes  dettes  reconnues.  ^  La  dette  pontificale.  —  L'uni- 
tication. 

Toutes  les  provinces  annexées  apportèrent  au  nouveau  royaume 
leurs  propres  dettes,  très  disproportionnées  entre  elles,  soit  à 
cause  de  leurs  différents  régimes  administratifs,  soit  à  cause  des 
événements  politiques  de  chacun  des  anciens  États.  La  plus  grande 
partie  de  la  dette  du  nouveau  royaume  provenait  de  Tancien 
royaume  de  Sardaigne,  mais  le  degré  de  son  développement  ma- 
tériel était  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  autres  provinces.  Le 
Piémont  avait,  depuis  1848,  soutenu  trois  guerres  contre  TAu- 
Iriche  ;  il  avait  participé  à  la  guerre  de  Crimée,  et  toujours  main- 
tenu sous  les  armes  une  armée  plus  grande  que  ses  revenus  ne  le 
lui  permettaient.  Huit  cents  kilomètres  de  voies  ferrées  avaient  été 
construits  ou  garantis  par  TËtat  qui  avait,  en  outre,  entrepris  bon 
nombre  de  travaux  publics.  Une  grande  partie  de  sa  dette  a  été 
finalement  contractée  dans  l'intérêt  même  de  la  cause  nationale 
italienne,  dont  il  avait  seul  supporté  la  lourde  charge  jusqu'au 
moment  de  l'unification  de  l'Italie.  Les  autres  provinces  ne  parti- 
cipaient que  pour  une  part  bien  moins  grande  dans  la  composition 
de  la  dette  du  nouveau  royaume;  par  contre,  ni  le  développement 
de  leur  réseau  ferré,  ni  leurs  routes  et  autres  travaux  publics, 
n'étaient  au  niveau  de  ceux  des  anciennes  provinces.  Dans  la  dette 
du  royaume  de  Sardaigne,  figuraient  eu  outre  toutes  les  charges 
que  lui  avait  imposé  le  traité  de  Zurich,  une  rente  de  1/2  million 
créée  par  décret  dictatorial  de  l'Emilie,  et  une  autre  de  4  1/â  mil- 
lions votée  par  le  Parlement  national  en  1860,  pour  couvrir  un 
arriéré  de  150  millions  de  lires.  Par  contre  il  faut  déduire  de  la 
dette  incombant  spécialement  à  la  Sardaigne,  une  rente  5  0/0  de 
4,513,198  lires  formant  la  part  des  provinces  d'Annecy,  de  Cham- 
béry  et  de  l'arrondissement  do  Nice,  qui  passèrent  à  la  charge  de 
la  France,  par  la  convention  du  23  août  1860,  et  qui  ne  furent 
rayées  de  la  dette  sarde  qu'eu  décembre  1861. 

Voici  le  tableau  des  dettes  de  chacune  des  provinces  de  ritalie, 
au  17  mars  1861,  au  moment  de  lu  proclamation  du  nouveau 
royaume.  La  catégorie  I  comprend  tous  les  titres  sous  forme  de 
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rentes;  la  catégorie  II  comprend  certaines  annuités  et  rembourse- 
ments. 

Catégorie  I. 

Llr«»  de  reotoi. 

Sardaigne 03,836,555 

Lombardifl 7,531,186 

Parme 610,454 

Modène 889,534 

Romagne 951, tdO 

Marches 247,025 

Ombrie 348,540 

Naples 26,021,466 

Sicile 10,453,010 

Toscane 5,865,784 

116,774,390 
Catégorie  II. 

Sardaigne 76,729  | 

Modène 30,729  >         140,458 

Lumbardie 27,000  ) 

Tolal.  .   .  .      110,914,848 

Une  des  premières  lois  dontlenouveau  Parlementent  à  s^occuper 
élait  celle  de  la  création  du  Grand-Livre  de  la  Dette  publique. 
Cette  loi,  présentée  à  la  Chambre  par  M.  Baslogi,  fut  promulguée 
le  10  juillet  1861.  D*après  l'article  3  de  la  loi,  les  rentes  inscrites 
sur  le  Grand-Livre  ne  devaient  à  aucune  époque  et  pour  aucune 
cause,  même  de  nécesssité  publique,  êtresoumises  à  aucun  impôt. 
La  portée  de  cette  disposition  a  été  alors  parfaitement  définie  par 
les  débats  de  la  Chambre.  Du  paragraphe  en  question  il  ne  fallait 
pas  conclure  que  les  rentes  ne  pouvaient  jamais  être  soumises  à 
un  impôt  général  qui  frapperait  en  même  temps  toutes  les  parties 
du  revenu,  tel  qu'il  existaitdéjà  en  Angleterreet  tel  que  M.  de  Cavour 
voulut  rintroduire  quelques  années  auparavant  en  Piémont. 

L*uniiication  des  dettes  publiques  fut  votée  quelques  jours  plus 
tard,  et  la  loi  présentée  de  même  par  M.  Bastogi  fut  promulguée  le 
4  août  1861.  Il  y  eut  d'abord  de  Topposition  pour  la  reconnaissance 
des  dettes  de  la  Sicile  et  de  la  Toscane,  et  la  Chambre  adopta  fina- 
lement un  ordre  du  jour  exprimant  l'intention  de  a  réserver  les 
droits  de  la  nation  sur  les  biens  des  Bourbons  et  de  la  maison  de 
Lorraine,  qui  avaient  contracté  la  plus  grande  partie  de  leurs 
dettes  pour  payer  l'occupation  étrangère.  » 

Les  dettes  des  anciens  États,  n'ayant  pas  eu  la  même  origine  ni 
le  même  caractère,  furent  divisées  en  deux  catégories.  La  première 
présentait  les  dettes  régulièrement  contractées  sous  forme  de 
rentes  publiques  et  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  discussion  ; 
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ces  dettes  s'élevoreul  au  chiffre  de  111,563,346  lires  de  rentes  (|ui 
furent  reconnus  de  suite  comme  dette  du  nouveau  royaume.  La 
seconde  catégorie,  d'un  chiffre  beaucoup  moins  élevé,  comprenait 
certaines  dettes  qui  avaient  été  contractées  à  des  conditions  spé- 
ciales, et  qui  devaient  former  l'objet  d*examens  spéciaux.  Cette 
catégorie  de  dettes  ne  devait  être  inscrite  au  Grand-Livre  qu'après 
lesdits  examens  et  conformément  à  des  lois  spéciales,  à  voter  ulté- 
rieurement. 

Nous  récapitulons  dans  le  tableau  suivant  toutes  les  dettes  des 
anciens  États  qui  furent  reconnues  comme  dettes  du  nouveau 
royaume.  Les  emprunts  o  et  3  0/0  furent  échangés  contre  du  nou- 
veau consolidé  5  et  3  0/0;  quant  aux  rentes  4  0/0  de  Naples  et  de 
la  Lombardie,  elles  pouvaient,  au  choix  des  porteurs,  être  con- 
verties en  consolidés  5  ou  3  0/0.  L'échange  de  ces  titres  devait 
s'effectuer  dans  le  délai  d'une  année;  prorogea  plusieurs  reprises, 
ce  délai  expira  au  31  mars  1864.  Les  anciennes  dettes  qui  avaient 
été  contractées  à  des  conditions  particulières,  qui  étaient  amortis- 
sables au  pair  à  des  époques  déterminées  ou  qui  jouissaient  d'une 
prime  d'amortissement,  furent  comprises  séparément  au  Grand- 
Livre.  Les  garanties  et  privilèges  accordés  au  consolidé  furent 
étendus  à  ces  titres,  qui  conservèrent  les  avantages  particuliers 
qui  y  étaient  attachés.  Le  gouvernement  se  réserva  la  faculté  de 
prescrire  les  délais  pour  l'échange  des  titres  de  ces  dettes  contre 
des  titres  nouveaux  ^ 

Voici  quelles  furent  les  42  dettes  des  anciens  États  ,  reconnues 
par  la  loi  du  4  août  1861,  et  leurs  inscriptions  au  nouveau  Grand- 
Livre  de  la  Dette  publique  : 

Dettes  itischites  au  GRA:tD-LiVRE. 


Sardaitjne. 

Taux  U/0. 

C«D«o!ldé  5  0/0. 

CoosollJi  1  ^0. 

Séparément. 

DeUe 

ilv  1810. 

5 

3,457,301 

•  •  • 

•  •  • 

— 

1831. 

ô 

85(>,292 

•  •   • 

•   •  • 

— 

1834. 

4 

... 

•   •  • 

462,120 

— 

1838. 

5 

... 

•   •  • 

365,453 

— 

1841. 

5 

25,514 

•   •   • 

... 

— 

1844. 

5 

... 

•  •  • 

84,500 

— 

1848. 

5 

3,030,697 

•  •  • 

... 

— 

1849. 

4 

•  •  • 

•   •   • 

659,360 

— 

1849. 

5 

45,607,612 

•   •   • 

... 

— 

1850. 

4 

... 

•  •  • 

617,800 

*  L'échange  det  titres  n'a  été  ju84(n*ii  présent  prescrit  que  pour  les  dettes  sui- 
vantes :  dette  féodale  Sarde  1838;  dette  Toscane  do  19  novembre  1859;  dette  Lom- 
bardo  Vénitienne  16  avril  et  25  novembre  1850;  dette  féodale  de  Modène  1825  et 
1828;  dette  de  Parme  1827  et  Tempronl  Lombardo  Vénitien  do  14  mai  1859. 


.u\l 
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IMle  (le  1851. 

—  I»ô3. 

—  1855. 

—  1859. 

—  18G0. 

Naples. 

Consolidé,  dW. 
loi8l80Gàl8G0 
Consolidé.    .  • 

Dette   de  1849. 

—  1800. 

Totcane, 

Date  di^  1847. 

—  1849. 

—  1851. 

—  1852. 

—  1859. 

—  18G0. 

—  18C0. 

Ijombardie. 

]»ftte  de  1820. 

—  1850. 

—  1851. 
ObligAtioDS    de 

conversions.  . 
Cautions..   .  . 

Modène. 
Cons^olidé  1818. 
Kmprunl    Forcé 

I8VJ 

Consolidé  1852. 

—  185U. 
Dette  féodale. . 

Parme. 
Dette  de  1827. 

—  1849. 

—  1854. 

—  1859. 

Romagne. 
Emprunt  ÎS50. 

Tolal.  . 


Taai  0/0.     ConiolMi  5  0/D. 

5 
3 
3 
5 


5 

5 

b 
5 
5 
3 
3 
3 
3 

5 
5 
5 

4 
5 


5 
5 
5 
3 


5 
5 
5 


5    25,648,370 


5.40 


4,250,000 
2,550,000 


•  • 


5,154,589 
• .  • 
I99,80(i 


407,383 


28,345 
250,000 


ni, 180 

•  •  • 

26(»,000 


CoBMlldé  8  0/0. 
.  *  • 

1,938,280 


355,257 


2,520,000 

•  •  • 

1,500,000 


179,708 


fié|WT4w#til . 

4,472,575 


•  •  • 


2,000,000 

31,Ï50 

221,000 


•  •  •> 


15,904 
819,504 
496,238 

•  •  • 

188, 7J0 

•  • . 
324,408 


1,995,144 


1,848 


34,781 

•  •  • 

•  •  • 

14,025 

137,417 
48,850 


121,500 


111,503,340  lires  de  rentes. 


I^  chiffre  représentant  la  part  de  la  dette  des  anciennes  pro- 
vinces pontificales,  tel  qu*il  figure  au  tableau  qui  précède,  est  in- 
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férieur  au  chiffre  réel  des  charges  dont  le  nouveau  gouvernement 
hérita  par  suite  de  l'annexion  de  ces  provinces.  L'emprunt  con- 
tracté en  1859  par  le  gouvernement  provisoire  de  la  Romagne  fut 
seul  reconnu  et  compris  définitivement  dans  la  nouvelle  dette, 
mais  il  fut  impossible  d*établir  la  répartition  de  la  dette  pontificale 
qui  était  à  la  charge  de  la  Romagne,  de  l'Ombrie  et  des  Marches. 
On  ne  reconnut  alors  qu*à  titre  provisoire  les  inscriptions  nomi- 
natives qui  figuraient  sur  les  rôles  des  trésoreries  des  anciennes 
provinces  pontificales,  et  qui  s'élevaient  ensemble  àl, 143.043  lires. 
La  répartition  des  dettes,  entre  l'Italie  et  les  États  romains,  n'eut 
lieu  que  plus  tard,  conformément  à  la  convention  conclue  entre 
ritalie  et  la  France,  le  7  décembre  1866,  et  un  protocole  final  du 
31  juillet  1868. 

L'unification  des  différentes  dettes  n'était  point  une  opération 
avantageuse  pour  tous  les  porteurs  des  anciens  emprunts.  Le  mon- 
tant de  leur  rente  leur  fut  intégralement  conservé,  mais  certains 
d'entre  eux,  comme  par  exemple  les  porteurs  de  rentes  napoli- 
taines, dont  le  cours  dépassait  le  pair,  recevaient  en  échange  de 
leur  ancien  titre,  un  nouveau  titre,  dont  la  valeur  effective  était 
notablement  inférieure. 


§  3.  —  La  Dette  depuis  runlflcatlon  du  royaume. 

A.  ~  La  Dette  consolidée. 

Rentes  créées  et  annulées  par  exercice  de  1861  à  1883.  —  Règlement  et  unifi- 
cation de  la  Dette  pontificale.  —  Règlement  de  la  Dette  de  la  Vénétic.  — 
Tableau  récapitulatif  1861  à  1882.  —  Situation  de  la  Dette  consolidée  à  la 
tin  de  188*2.  -^  Les  dettes  perpétuelles  administrées  par  le  Trésor.  —  Con- 
solidés nominatifs  et  au  porteur.  —Le cours  du  consolidé  ô  0/0  depuis  1859, 
principaux  événements. 

REr«TE8  CRÉÉES  ET  A.Nr<ULÉES. 

isei.  -- Augmentation.  —  35^744,190  rentes  5  0/0  =  7U^8  millions 
capital  Dominai. 

a)  Emprunt  demandé  par  M.  Bastogi  dans  la  séance  du  29  avril ,  lors  de 
son  ex{H)8é  financier,  voté  à  la  Chambre  par  243  voix  contre  H,  ot  au  Sénat 
par  65  voix  contre  3,  autorisé  par  la  loi  du  17  juillet  pour  un  capital  effectit 
du  500  millions. 

tH^%.'-' Augmentation.  •^dSMlM'i  renies  3  0/Oet  5  0/0  <-:  1.8U  mil- 
lions capital  nominal. 

a)  l,450t000  rentes  5  0/0  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  de  la 
Ligurie. 
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b)  8,011  reutes  5  0/0  provenant  de  rechange  des  actions  du  cbeiuui  de  ter 
Valenza-Verceil. 

c)  86,909,092  rentes  3  0/0  et  5  0/0  inscrites  pour  runiQcation  des  dettes 
des  anciens  États. 

18G3.  —  Augmentation.  -  58,124,363  rentes  3  0/0  et  5  0/0  «  1,167,5 
millions  capital  nominal. 

a)  Emission  de  l'empnmt  de  700  millions  effectifs.  Rentes  créées  50,716 
mille  lires,  soit  1,014  raillions  capital  nominal. 

6)  720,000  lires  rentes  5  0/0  émises  pour  les  cliemins  de  fer  de  la  Li^uric. 

c)  6,686,132  rentes  3  0/0  et  5  0/0  pour  runificatiou  d'anciennes  dettes. 

1  (»04.  —  Augmentation.  —  13,412,113  rentes  3  0/0  et  5  0/0  =  268  mil- 
lions capital  nominal. 

a)  Emission  de  5  millions  de  renies  5  0/0  autorisée  par  la  loi  du  24  nu- 
vembre  1864. 

b)  Emission  de  2,100,000  roule»  5  0/0  pour  les  cUemins  de  fer  Uf^uriem;. 

c)  Emission  de  2,226,000  rentes  5  0/0  créées  pour  le  rachat  du  chemin  de 
fer  Victor-Emmanuel. 

d)  Création  de  3,930,500  rentes  5  0/0  pour  le  transfert  à  l'ÉUt  des  biens 
immobiliers  de  la  caisse  ecclésiastique. 

e)  155,580  rentes  3  0/0  et  o  0/0  pour  runilication  d'anciennes  dettes. 

f  90.^.  —  Augmentation.  —  37,396,507  rentes  3  0/0  et  5  0/0=  747,9  mil- 
lions capital  nominal. 

a)  Émission  de  la  troisième  partie  de  l'emprunt  de  700  millions  effectif!» 
autorisé  en  1863,  rentes  créées  715,000,  de  5  0/0,  produisant  pour  le  Trésor 
9,1  millions. 

b)  767,000  lires  en  rentes  5  0/0  émises  en  faveur  de  la  ville  de  Turin, 
par  suite  de  la  loi  du  18  décembre  1864,  lors  du  transfert  de  la  capitale  à 
Florence. 

c)  Emission  de  33  millions  de  rentes  5  0/0  faisant  partie  de  l'emprunt  de 
425  millions  effectifs,  autorisé  par  la  loi  du  11  mai  1865. 

d)  Inscription  de  2,792,250  lires  en  rentes  5  0/0  pour  le  transfert  à  TÉtat 
des  biens  immobiliers  de  la  caisse  ecclésiastique. 

e)  121,666  rentes  3  0/0  et  5  0/0,  pour  TuniGcation  d'anciennes  dettes. 

t  see.  —  Augmentation.  — 16,682,798  rentes  3  0/0  et  5  0/0  =  333,6  mil- 
lions capital  nominal. 

a)  Seconde  partie  de  l'emprunt  1865;  émission  de  1  million  de  rentes  5  0/0. 

b)  Inscription  de  300,000  lires  rentes  5  0/0  en  faveur  de  la  ville  de  Turiu. 

c)  Inscription  de  100,000  lires  en  rentes  5  0/0  à  la  suite  d'une  transaction 
en  faveur  du  Banco  de  Naples. 

d)  Émission  de  1,300,000  en  5  0/0  pour  le  chemin  de  fer  Ligurien. 

e)  Inscription  de  8,954,285  en  5  0/0  contre  le  transfert  des  biens  immobi- 
liers de  la  caisse  ecclésiastique  au  Domaine  et  pour  les  fonds  pour  le  culte. 

t)  28,447  rentes  3  0/0  et  5  0/0  pour  l'unification  d'anciennes  dettes. 

g)  5  millions  de  rentes  5  0/0  pour  le  payement  de  l'indemnité  de  guerre  à 
l'Autriche  par  suite  du  traité  de  1866.  Conformément  au  traité  de  Vienne, 
rilulie  devait  payer  à  l'Autriche  87  iiiillions  1/2  de  francs  eu  onze  termes. 
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le  premier  de  17  millions  1/:2  Je  3  janvier  1867,  et  les  autres,  de  deux  en 
deux  mois,  commençant  le  3  mars  suivant.  Le  gouvernement  autrichien 
reçue  des  bons  du  Trésor  italien  payables  à  Paris  et  s'érevant^  y  compris  les 
intérêts,  à  91^403,375  lires,  contre  lesquels  le  ministre  des  finances  de  l'Italie 
fol  autorisé  à  émettre  de  la  rente  5  0/0.  La  première  émission  faite  est  celle 
que  nous  mentionnons  par  la  lettre  g  ci-dessus  ;  elle  fit  l'objet  d'une  conven- 
tion avec  la  maison  Rothschild.  Le  Trésor  reçut  52,208,125  lires;  l'émission 
correspond  donc  au  taux  de  52^2  0/0. 

■ÈGLEMENT  DE  LA  DETTE  PONTIFICALE  CONSOLIDÉE  CONFORMÉMEKT  AU  TRAITÉ 

DE  1866. 

Les  opérations  pour  jeter  les  bases  de  la  répartition  de  cette  dette  furent 
longoes.  On  établit  finalement,  comme  principe  de  répartition^  que  celle-ci 
devait  s'opérer  en  raison  de  la  population  des  provinces  prises  des  Etats  de 
l'Bglîie  et  celles  qui  restaient  sous  la  dépendance  du  gouvernement  ponti- 
ficil*  Le  6  décembre,  une  convention  fut  conclue  entre  l'Italie  et  la  France, 
cette  dernière  agissant  au  nom  du  Saint-Siège.  Le  scudo  romain  fut  calculé 
à  5  S5,  et  l'Italie  dut  se  charger  de  7,892,925  lires  en  dettes  perpétuelles  et 
10,734,788  en  dettes  remboursables.  Des  difficultés  surgirent  sur  la  répartition 
des  titres  nominatifs  et  des  titres  inscrits  au  nom  de  corps  moraux,  ainsi  que 
sur  les  214,000  lires  de  rentes  trouvées  dans  les  caisses  de  l'ancien  royaume 
des  Deux-Siciles,  qui  avaient  servi  à  la  garantie  de  l'avance  de  1  million  faite 
an  pape,  en  avril  1850,  par  le  roi  François  II.  Finalement,  on  tomba  d'accord 
que,  sur  les  31,698.942  lires  de  rentes  auxquelles  s'éleva  la  dette  romaine  au 
31  décembre  1866,  l'Itilie  se  chargerait  définitivement  de  18,022,309  lires. 

ISeV.  —  AugmetUcBtion.  —  9,069,014  rentes  5  0/0  »  181,3  millions, 
capital  nominal. 

a)  Pour  le  rachat  des  actions  du  chemin  de  Gènes  à  Voltri,  on  émit  154,552 
tires  en  5  0/0. 

h)  Inscription  en  faveur  du  fonds  pour  le  culte,  de  4,097,700  lires  en  5  0/0. 

e)  Emission  de  4,800,000  rentes  5  0/0  destinées  au  payement  des  bons  du 
Trésor  remis  à  l'Autriche,  échéant  en  1868. 

d)  16,619  rentes  5  0/0  pour  l'unification  d'anciennes  dettes. 

1  m&^.  —  Augmentation.  — 1,639,990  rentes  3  0/0  et  5  0/0  '=  32,8  mil- 
lions capital  nominal, 

a)  Emission  de  1,200,000  rentes  5  0/0,  pour  la  construction  des  chemins 
de  1er  de  la  Ligurie. 

b)  266,012  rentes  inscrites  en  faveur  des  archiduchesses  autrichiennes. 

c)  163,825  lires  rentes  5  0/0,  pour  la  conversion  des  biens  ecclésiastiques. 

d)  10,153  lires  rentes  3  0/0  et  5  0/0  pour  l'unification  d'anciennes  dettes. 
Diminution.  —  3,924,860  rentes  5  0/0  =  78,4  millions  capital  nominal. 
a)  Réduction  de  30  0/0  des  renies  inscrites  en  faveur  du  fonds  pour  le  culte, 

•lit  3,924,860  lires  en  rentes  5  0/0. 

RÈGLEMENT  DE   LA   DETTE   DE   f.A   VÉNÉTIE. 

Pour  l'exécution  du  traité  de  paix  dti  3  octobre  1866,  il  fut  convenu  entre 
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les  deux  guuvcrnciucnU  qu\inc  coinniis:>iuu  devait  procéder  à  ia  iiquitlaliuu 
du  Monte  Lombarde  Veneto,  el  que  les  princes  et  princesses  de  la  maison  im- 
périale devaient  être  Ternis  en  possession  de  leurs  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers situés  en  Italie.  Ce  n'est  que  le  6  janvier  1871  que  furent  terminées  les 
négociations,  plusieurs  fois  interrompues  par  suite  du  désaccord  qui  régnait 
au  sujet  de  la  question  du  Monte  Veneto.  Par  suite  de  l'accord  finale  le  gou- 
vernement autrichien  dut  tenir  compte  à  l'Italie  des  dépôts  el  fonds  spéciaux 
de  l'année  1866,  de  l'actif  de  la  Caisse  d'amortissement  du  Monte  Veuelo>  s*é- 
levant  à  la  valeur  nominale  de  3  millions  1/2  de  florins;  des  valeurs  immobi- 
lières et  titres  hypotliécalres  restés  à  TAutriche  par  la  convention  de  Milan  de 
1860.  Par  contre,  le  gouvernement  italien  prit  à  sa  charge  le  payement  de 
l'emprunt  contracté^  en  1836,  avec  la  maison  Rothschild  (de  Francfort),  par 
le  duc  de  Lucques  Charles-Louis  de  Bourbon  ;  et  le  restant  de  la  répartition 
du  Monte  Venelo.  Le  gouvernement  autricliien  remit  au  gouvernement  italien 
une  obligation  de  la  dette  publique  autrichienne  de  la  valeur  nominale  de 
7,749,000  florins.  Le  gouvernement  italien  régla  les  autres  points  de  la  con- 
vention en  créant  une  rente  3  0/0  de  241^425  lires  en  faveur  des  héritiers  de 
François  I*%  empereur  d'Autriche,  et  200,000  lires  en  une  rente  annuelle  aux 
héritiers  du  grand-duc  Léopold  IL 

Les  dettes  suivantes  du  Monte  Veneto  furent  reconnues  et  déclarées  dettes 
du  royaume  d'Italie  par  la  loi  du  3  septembre  1868. 

0/0.  Lires  dt  rrnies. 

1.  Dette  de  1820 5  2,267,502 

2.  Obligations  1831,  1841 5  143,759 

3.  Dette  de  1851 5  1,436,999 

4.  Obliga lions  de  conversion.  .  .  4  41,001) 

5.  Cautions 5  979 

6.  Dette  de  1859 5  706,500 

7.  Emprunt Looabard-Yénitien  1851)  5  2,814,815 

Les  (ioltes  1^  2  et  3  furent  inscrites  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  en 
con:>oIidé  5  0/0;  la  dette  4  en  consolidé  5  0/0  ou  3  0/0^  suivant  le  choix  des 
porteurs;  les  dettes  5,  6  et  7  furent  comprises  séparément  au  Grand-Livre, 
avec  la  rente  et  les  avantages  qui  y  étaient  attachés. 

tHG9,  —  Auffnumtation.  —  4,467,952  rentes  3  0/0  et  5  0/0  =  89,6  mil- 
lions capital  nominal. 

a)  Gréation  de  800,000  lires  rentes  5  0/0  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  la  Ligurie. 

b)  Inscription  de  854,225  lires  pour  le  fonds  pour  le  culte. 

c)  2,813,727  rentes  3  0/0  et  5  0/0  pour  réunification  d'anciennes  dettes. 
Diminution.  —  300,165  rentes  5  0/0  =  6  millions  capital  nominal, 

a)  Annulation  de  270,000  rentes  5  0/0  inscrites  en  faveur  du  chemin  de  fer 
Victor-Lmmanucl,  transféré  à  l'État. 

b)  Annulation  de  29,310  rentes  .S  0/0  inscrites  ftn  faveur  de  corps  moraux 
ecclésiastiques. 

1 990.  —  Augmentatioft .  —  8,2o7.3S3  rentes  3  0/0  et  5  0/0  =  i  65,2  mil- 

lions  capital  nominal. 
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a)  Crcaliuii  de  1  million  de  rentes  5  0/0  pour  la  cunslrucUon  des  clicuios 
de  fer  de  la  Ligurie. 

b)  Inscription  de  6y468>2i0  rentes  5  0/0  pour  le  fonds  pour  le  culte. 

c)  87  rentes  5  0/0^  réinscription  de  rentes  de  la  dette  publique  du  premier 
royaume  d'Italie. 

d)  6,000  rentes  5  0/0,  majorât  Bonfanti. 

e)  783,085  rentes  3  0/0  et  5  0/0,  anciennes  dettes  uniGées. 

Cette  année,  on  créa  aussi  3,295,000  rentes  5  0/0  au  nom  du  Saint-Siège, 
qui  forment  un  chapitre  spécial  au  budget  de  la  dette  publique. 

19t  I .  —  Augmentation,  — 19,077,887  rentes  3  0/0  et  5  0/0  ==  384,7  mil- 
lions capital  nominal. 

a)  300,000  lires  rentes  5  0/0  inscrites  en  faveur  des  héritiers  du  grand-duc 
de  Toscane. 

b)  4^895,985  en  rentes  5  0/0  en  faveur  de  la  Banque  nationale,  pour  ga- 
rantie d'un  emprunt  de  150  millions. 

c)  1,917,000  rentes  5  0/0  pour  l'indemnité  donnée  à  la  commune  de  Flo- 
rence. 

d)  18.638  rentes  5  0/0  en  faveur  de  la  maison  de  bienfaisance  de  Lucques. 

c)  66,017  rentes  5  0/0  en  faveur  des  corporations  religieuses  de  Rome, 
pour  expropriation  de  locaux. 

d)  341,435  rentes  3  0/0,  solde  de  la  créance  de  la  famille  impériale  d'Au- 
triche^ provenant  des  Luoglii  di  Monte  de  la  commune  de  Florence* 

e)  13,439,531  rentes  pour  l'unification  d'anciennes  dettes. 

CMFICATION  DE  LA  DETTE  PONTIFICALE. 

La  loi  du  39  juin  1871  reconnut  et  déclara  dettes  du  royaume  d'Italie  les 
dettes  inscrites  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  pontlBcale. 
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La  part  de  Ut  dette  pontiflcale^  prise  par  l'Italie  en  1866,  s'éleva,  sur  la 
base  de  5^37  lires  1/3  le  scudo  romain,  à  17,550,556  lires  de  rentes.  Les 
dettes  qui  restèrent  alors  à  la  charge  du  Saint-Siège  s'élevèrent  au  chiffre  de 
13,676,1)34  lires  et  augmentèrent^  à  30^768,094  lires^  jusqu'au  1*' octobre 
1870. 

Les  deux  parties  qui  donnèrent  le  total  de  38,318,650  lires^  converties»  en 
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délie  publique  italienne,  furent  divisées  en  22,459,518  lires  délies  consoIi> 
dées  et  13,887^640  lires  dettes  remboursables.  1,971^491  lires  rormèrent  un 
chapitre  spécial  de  dettes  pour  renies  du  culle^  de  bienfaisance  et  pour  l'ins- 
truction ;  le  gouvernement  pontiGcal  n'avait  pas  émis  des  titres  pour  ces  der- 
nières dettes,  ne  leur  ayant  pas  attribué  le  caractère  de  rentes  inscrite^-.Qetto 
catégorie  passa  au  budget  italien  sous  la  dénomination  d'annuités  diverses,  et 
la  conversion  de  la  dette  pontificale  en  dette  italienne  ne  comprenait  que  les 
deux  premières  catégories,  soit,  ensemble  :  36,347,159  lires  de  rentes. 

La  dette  consolidée  fut  échangée  contre  du  consolidé  5  0/0,  et  les  autres 
dettes  furent  comprises  séparément  au  Grand-Livre,  avec  les  rentes  et  avantages 
qui  y  étaient  attachés. 

tHKIê.  ~  Augmentation.  —  41,544,376  rentes  5  0/0  -=  830.9  cap.  nom. 

à^  33,598,101  lires  en  rentes  5  0/0  en  faveur  de  la  Banque  Nationale  pour 
la  conversion  de  l'emprunt  national  du  28  juillet  1866,  convention  du 
4  mars  1872. 

b)  81,184  lires,  en  rentes  5  0/0,  en  faveur  des  corporations  religieuses  de 
Rome  pour  expropriation  de  locaux. 

c)  9,988  lires,  en  rentes  5  0/0  en  faveur  du  monastère  de  Saint-Antoine  de 
Home,  pour  expropriation  de  locaux. 

d)  8,855,101  rentes  5  0/0  pour  unification  d'anciennes  dettes. 

1 9  Y8.  —  Augmentation.  — 13,622,243  renies  3  et  5  0/0  ^  272 . 4  millions 
capital  nominal. 

a)  3,900,000  rentes  5  0/0  en  faveur  du  domaine  de  l'État  pour  les  corps 
moraux  ecclésiastiques  soumis  à  la  conversion. 

b)  6,447  rentes  5  0/0  en  faveur  d'une  corporation  religieuse  de  Rome  pour 
expropriation  d'un  immeuble. 

c)  8,843,558  rentes  5  0/0  en  faveur  du  Trésor  de  l'ËUt  pour  être  dé- 
posées à  la  Banque  Nationale,  conformément  à  l'art.  6  de  la  convention  du 
4  mars  1872. 

d)  57,563  rentes  5  0/0  en  faveur  de  la  liquidation  de  la  caisse  ecclésias- 
tique de  Rome. 

e)  814,672  rentes  3  et  5  0/0  pour  l'unification  d'anciennes  dettes. 
t»K4.--  Augmentation.  —7,705,514 rentes  3  et  5  0/0  =  154.1  millions 

capital  nominal. 

a'  14,599  rentes  5  0/0^  en  faveur  de  la  liquidation  de  la  caisse  ecclésias- 
tique de  Rome. 

b^  1,070,785  rentes  5  0/0,  en  faveur  du  Trésor,  pour  être  déposées  à  li 
Banque  Nationale  en  exécution  de  la  convention  de  mars  1872. 

c)  875,000  renies  5  0/0,  pour  le  rachat  des  canaux  Cavour,  conformément 
à  lii  convention  du  21  décembre  1872. 

d  3,702,516  rentes  5  0/0  pour  la  conversion  de  litres  des  dettes  rembour- 
bahles. 

e)  1,880,885  rentes  5  0/0  en  faveur  du  Consorzio  des  Banques  d'émission, 
constitué  d'après  la  loi  du  30  avril  1874. 
f:  161,726  en  rentes  3  et  5  0/0,  pour  unilicalion  d'anciennes  deUes. 
Lu  loi  du  8  mars  1874  autorisa  le  guuveruemeut  à  recevoir  des  titrer  de  la 
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dette  remboursable  et  de  donner  en  échange  du  consolidé  5  0/0.  Les  rentes 
5  0/0  données  en  échange  ne  devaient  pas  dépasser  le  montant  des  rentes 
amortissables  converties.  (Nous  revenons  sur  cette  opération  au  cliapitre  de  la 
dette  amortissable.) 

ltl9S.  —  Augmentation,  —  10,702,596  rentes  5  0/0  =  214.0  millions 
capital  nominal. 

a)  47,021  rentes  5  0/0  en  faveur  de  la  liquidation  de  la  caisse  ecclésias- 
tique de  Rome. 

b^  4,100,235  rentes  5  0/0  en  faveur  du  Consorzio  des  Banques  d'émis* 
sion. 

e)  310,465  rentes  5  0/0  pour  la  conversion  de  diverses  dettes  rembour- 
sables. 

d)  50,000  rentes  5  0/0  en  faveur  du  général  Giuseppe  Garibaldi. 

e)  6^112,845  rentes  5  0/0  pour  la  conversion  des  obligations  ordinaires  des 
Chemins  de  fer  Romains. 

f)  81,430  rentes  50/0  pour  unificalion  d'anciennes  dettes  5  0/0. 

Par  la  loi  du  2  juillet  1875,  le  gouvernement  fut  autorisé  à  retirer  de  la 
circulation  jusqu'à  la  fin  d'octobre  de  la  même  année  les  obligations  ordi- 
naires de  la  Société  des  Chemins  de  fer  Romains  avec  jouissance  du  l'^^  jan- 
vier 1873,  en  les  convertissant  en  Consolidé  5  0/0,  avec  jouissance  du  1^  jan- 
vier 1875. 

Cette  faculté  fut  successivement  prorogée  jusqu'au  31  décembre  1881. 

tSie.  —  Augmentation.  -  14,089,663  rentes  5  0/0  =  281.7  millions 
capital  nominal. 

a)  2,339,620  Iire5  rentes  5  0/0  en  faveur  du  Consorzio  des  Banques 
d*émission. 

b)  2,381,805  lires  rentes  5  0/0  pour  la  conversion  des  obligations  ordi- 
naires des  Chemins  de  fer  Romains. 

c)  168,258  lires  rentes  5  0/0  pour  la  conversion  des  dettes  remboursables 
ti  pour  l'unification  d'anciennes  dettes  5  0/0. 

d)  79,980  lires  rentes  5  0/0  en  faveur  de  la  liquidation  de  la  Caisse  ecclé- 
siastique de  Rome. 

e)  120,000  lires  rentes  5  0/0  en  faveur  de  l'hospice  de  Saint-Michel,  pour 
immeubles  cédés  au  gouvernement,  parmi  lesquels  le  palais  de  Monte- 
Citorio. 

p  6,400,000  lires  rentes  5  0/0,  en  exécution  de  l'article  6  de  la  convention 
de  Bùle  du  15  novembre  1875. 

g)  1,000,000  lires  rentes  5  0/0  pour  les  travaux  de  construction  des 
chemins  de  fer  Calabrais-Siciliens. 

h)  1,600,000  lires  rentes  5  0/0  pour  les  travaux  des  chemins  de  fer  de  la 
Haute-Italie,  pour  le  paiement  d'une  partie  de  l'emprunt  fait  par  ladite  Société 
de  chemin  de  fer  à  la  Caisse  d'épargne  de  Milan  et  pour  la  continuation  des 
travaux  du  réseau  Calabrais-Sicilien. 

1»«.  —  Augmentation.  —  5,287.334  renies  5  0/0  =  105.7  millions 
capital  nominal. 
a)  1 ,500,000  rentes  5  0/0  pour  faire  face  aux  travaux  ilcs  Chemins  de  fer  de 
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la  Haute  Italie  et  des  Galabniis-Sicilieiis  et  pour  le  paiement  d'une  peilie  de 
l'emprunt  contracté  avec  la  Caisse  d'épargne  de  Milan  par  la  Sociélé  des 
chemins  de  Ter  do  la  Haute-Italie. 

b)  918^015  rentes  5  0/0  en  faveur  du  Consoruo  des  Banques  d'émission. 

c)  621,585  rentes  5  0/0  pour  conversion  d*obligations  ordinaires  des  Che- 
mins de  fer  Romains. 

d)  10,560  rentes  5  0/0  pour  conversion  de  dettes  amortissables. 

é)  10,620  rentes  5  0/0  en  faveur  de  la  liquidation  de  la  Caisse  ecclésiastique 
de  Rome. 

f)  35,200  rentes  50/0  pour  procurer  à  l'État  la  somme  de  535,000  lires  due  à 
la  Société  des  Chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  conformément  à  la  convention 
de  B&le  du  17  novembre  1875. 

g]  649,350  rentes  5  0/0  pour  procurer  à  l'État  la  somme  de  10  millions 
nécessaires  pour  l'exécution  de  l'acte  de  transaction  du  17  août  1877  entre  le 
gouvernement  et  la  Société  Vitali,  Charles,  Picard  et  C«. 

h)  1,532,500  rentes  5  0/0  pour  procurer  à  l'État  les  sommes  nécessaires 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  construction  des  chemins  de  fer  en  1878. 

t  )  9,504  rentes  5  0/0  pour  l'unification  d'anciennes  dettes. 

1979.  —  Augmentation,  —  3,121,444  rentes  5  0/0  «  62.4  millions 
capital  nominal. 

a)  1,532,500  rentes  5  0/0  pour  procurer  à  TÉlat  la  somme  nécessaire  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  construction  des  Cliemins  de  fer  en  1878. 

b)  933,400  renies  5  0/0  en  faveur  du  Consorzio  des  Banques  d'émission. 

e)  340,850  rentes  5  0/0  remises  à  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud  de 
l'Autriche  d'après  l'art.  11  de  la  convention  de  Bàle  du  17  novembre  1875  et 
des  articles  5  et  8  du  compromis  de  Paris  du  11  juin  1876.  Ces  rentes  cal- 
culées au  taux  de  72.20,  cours  moyen  du  premier  semestre  1878  à  la  Bourse 
de  Paris,  correspondaient  à  la  somme  de  4,921,874  lires,  montant  dos  appro- 
visionnements en  magasin  le  1«' juillet  1878. 

d)  314,635  lires,  rentes  5  0/0  pour  conversion  de  18,804  obligations  de  la 
Société  des  Chemins  de  fer  Romains,  pour  la  conversion  d'autres  dettes  rem- 
boursables et  l'unification  d'anciennes  dettes  5  0/0. 

1999.  _  Augmentation.  —  8,680,549  lires,  rentes  5  0/0  =  173.6  capiUl 
nominal. 

a)  2,371,950  lires  5  0/0  en  faveur  du  Consorzio  des  Banques  d'émission. 

b)  11,071  lires  rentes  5  0/0  pour  conversion  de  dettes  amortissables  et  uni- 
fication d'anciennes  dettes  5  0/0. 

c)  26,323  lires 5  0/0  rentes  en  faveur  de  la  liquidation  delà  Caisse  ecclésias- 
tique de  Home. 

d)  319,395  lires  rentes  5  0/0  pour  conversion  de  21,293  obligations  ordi- 
naires des  Chemins  de  fer  Romains. 

c)  3.000,000  lires  rentes  5  0/0  pour  travaux  de  conslruclion  de  chemins 
do  fer. 

f)  2,951,810  lires  rentes  5  0/0  créées  pour  indemnité  suppléineiitaire  ^  la 
commune  de  Florence,  pour  le  paiement  de  ses  dettes,  et  les(]uelles,  rv;iliiôos 
à  83  0/0,  correspondaient  au  capital  de  49  millions  fixé  |)ar  la  loi. 


L\   DRTTE  PUBLIQUE.  471 

I AA#.  -*  Augmentation,^  J^yXîi, ^{6 renies  50/0  a 82.3 millions  cnpilnl 
nominal. 

a)  125,790  lires  renies  6  0/0  pour  la  conversion  de  8,386  obligations  ordi- 
naires des  Chemins  de  fer  Romains. 

b)  3,1S!2»500  lires  rentes  5  0/0  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  à 
exécuter  en  1880,  conformément  à  la  loi  du  29  juillet  1879. 

c)  9,140  lires  rentes  5  0/0  pour  conversion  des  dettes  remboursables  et  uni- 
fication d'anciennes  dettes  5  0/0. 

d)  830,000  lires  rentes  5  0/0  inscrites  en  Taveur  du  fonds  pour  le  culte. 

e)  3,786  lires  rentes  5  0/0  en  faveur  de  la  liquidation  de  la  caisse  ecclé- 
siastique de  Rome. 

Ittftl.  ^  Augmetitation.  —  36,296,782  rentes  5  0/0  =  726  millions 
capital  nominal. 

a)  27,153,240,  rentes  5  0/0  créées  en  faveur  de  la  caisse  des  pensions 
dfiles  et  militaires  à  la  charge  de  l'Etat. 

b)  4,379,440  lires  rentes  5  0/0  créées  pour  les  dépenses  de  construction 
des  chemins  de  fer  de  TËtat  en  1881. 

r)  3,669,556  lires,  rentes  5  0/0  créées  pour  l'échange  des  actions  do  la 
société  des  Chemins  de  fer  Romains,  conformément  à  la  convention  du  17  no- 
vembre 1873,  modiGée  le  26  avril  1879. 

d)  797,845  lires  renies  5  0/0  émises  pour  rembourser  à  la  Sùdbalm  sa 
créance  pour  l'approvisionnement  cédé  à  la  Haute-Italie. 

e)  269,340  lires  rentes  5  0/0  pour  la  conversion  de  17,956  obligations  che- 

mins romains. 

f)  1 ,425         —         en  faveur  de  la  caisse  ecclésiastique  de  Rome. 

g)  25,521        —         unification  d'anciennes  dettes. 

!««•.  —  Augmentation  de  4,000,107  lires,  rentes  5  0/0  =--  80  millions 
capital  nominal. 

a)  55,410  lires  rentes  5  0/0  pour  la  conversion  de  3,694  obligations  ordi- 
naires des  Chemins  de  fer  Romains. 

b)  3,791,200  lires  renies  5  0/0,  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  à 
exécuter  en  1882,  conformément  à  la  loi  du  29  juillet  1881. 

c)  134,565  lires,  rentes  5  0/0,  pour  conversion  de  dettes  remboursables  et 
unilication  d'anciennes  dettes  5  0/0. 

d)  18,932  lires,  rentes  5  0/0  en  faveur  de  la  liquidation  de  la  Caisse  ecclé- 
siastique de  Rome. 

199S.  —  Augmentation  de  4,476,105  lires,  rentes  5  0/0=89,522,100  lires, 
capital  nominal. 

a)  3,967,000  lires  rentes  5  0/0  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 
à  exécuter  en  1883. 

b)  501,290  lires,  rentes  5  0/0  pour  conversion  de  dettes  remboursables. 

c)  1,905  lires,  rentes  5  0/0  pour  unification  d'anciennes  detle.<. 

d)  5,910  lires,  rentes  5  0/0  en  faveur  do  la  liquidation  de  la  Cai>sc  ccclé- 
sia<;lique  de  Rome. 
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.»       ■       '. 
Tableau  récapitulatif  des  Consolidés  inscrits  et  annulés  depuis  1801, 

et  situation  de  la  Dette  consolidée  au  31  décembre  1882. 

Le  tableau  suivant  indique  le  mouvement  des  rentes  3  et  5  0/0  inscrites  aa 
Grand-Livre  et  des  rentes  annulées  depuis  l'unification  du  royaume  jusqu'au 
31  décembre  1882. 


18GI .  . 
186?.  . 
1863. . 

1864.  . 

1865.  . 

1866.  . 

1867.  . 

1868.  . 

1869.  . 

1870.  . 

1871.  . 

1872.  . 

1873.  . 

1874.  . 

1875.  . 

1876.  . 

1877.  . 

1878.  . 

1879.  . 

1880.  . 

1881.  . 

1882.  . 


Beaiet  totertie». 

B«otat  tnoBléei. 

Capital  aoalMl. 

CeitalMs  de  alBe  )lre«, 

35,744,190 

» 

+ 

714.8 

88,367,512 

n 

+ 

1,844.0 

58,124,363 

)) 

+ 

1,167,5 

13.412,113 

» 

+ 

268.2 

37,396.507 

» 

+ 

747.9 

16,682,798 

38 

+ 

333.0 

9,069,014 

)) 

+ 

181.3 

1,639,990 

3,924,810 

— 

45.C 

4,467,952 

300,105 

+ 

83.6 

8,257,383 

56 

+ 

165.2 

19,077,087 

241 

+ 

384.7 

41,544,376 

» 

+ 

830.8 

13,622,243 

» 

+ 

272.4 

7,705,514 

)) 

+ 

154.1 

10,702,597 

» 

+ 

214.0 

14,089,063 

12 

+ 

281.7 

5,287,334 

» 

+ 

105.7 

3,121,441 

)) 

+ 

62,4 

8,680,549 

» 

+ 

173,6 

4.121,217 

181 

+ 

82,4 

36,296,732 

» 

+ 

725.9 

4,000,109 

)) 

+ 

80.0 

441,411,41)7     4,2-25, 5.Vi 

Soil  437,185,941  =  8,829,121,392  liret. 

Le  lotal  de  ces  rentes  se  décompose  comme  suit  : 

Consolidé  5  0/0.      430,780,748  soit  8,615,614,951  capital  nominal. 
-        3  0/0.  6,403,193  8011      213,506,441  — 

An  31  décembre  1882,  il  restait  encore  à  inscrire  au  Grand-Livre  pour 
l'unilicalion  des  dettes  des  anciens  Etats  : 

Liras  d«  r«al«»« 

Loi  du  4  août  1861 103,998 

—  3  septembre  18GS 263,939 

—  29  Juin  1871 95,505 

403,442 

qui  repréaentaicnt  un  capital  nominal  de  9,293,591  lires.  Dans  ce  chiffre  se 
trouve  comprise  une  rente  de  250^000  liros,  inscrite  en  faveur  du  gouverne- 
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ment  français  sur  les  registres  du  Monte  Veneto^  et  faisant  partie  du  chiiïre 
reconnu  par  la  loi  du  3  septembre  1868.  Cette  rente  n'est  représentée  par 
aucun  titre,  et  comme  elle  n'est  pas  soumise  à  runification^  les  titres  en  cir- 
culatioQj  qui  restent  à  inscrire  au  Grand-Livre,  se  réduisent  à  213^442  lires 
de  rentes. 

Les  refîtes  perpétuelles  comprennent  encore  le  consolidé  inscrit  au  nom  du 
Saint-Siège^  soit  3,225,000  lires  de  5  0/0.  Si  nous  ajoutons  cette  rente  aux 
consolidés  inscrits  et  à  inscrire,  nous  trouvons  que  la  dette  consolidée  5  et 
3  0/0  s'éleva  à  la  fin  de  l'année  1882  à  440,874,383  lires  de  rentes,  représen- 
tant un  capital  nominal  de  8,902,914,983  lires. 

En  dehors  des  dettes  consolidées  administrées  par  la  direction  de  la  dette 
publique^  trois  catégories  de  dettes  perpétuelles  sont  administrées  par  le  Trésor, 
savoir  : 

La  dette  perpétuelle  au  nom  des  corps  moraux  en 
Sicile  (décret  du  8  décembre  1881) 1,304,118 

La  dette  perpétuelle  au  nom  des  communes  de  la 
Sicile  (décret  dictatorial  du  17  octobre  1800  et 
décret  royal  du  29  avril  1863) 1,100,000 

La  rente  perpétuelle  3  0/0  assignée  aux  crranciers 
légaux  dans  les  provinces  napolitaines 111,876 

Total  du  budget  1S82.  .  .        2,516,200 

En  capitalisant  les  deux  premières  dettes  à  5  0/0,  la  dernière  à  3  0/0,  nous 
obtenons  un  capital  nominal  d'environ  52  millions.  Le  total  de  la  Dette  per- 
pétuelle, celle  qui  figure  dans  les  comptes  de  la  direction  de  la  Dette  publique 
sous  la  dénomination  de  «  Grand-Livre  et  rentes  à  inscrire  au  Grand-Livre  » 
d'one  part,  et  la  dette  perpétuelle  qui  flgure  sur  les  comptes  du  Trésor 
parmi  les  dettes  de  «  comptabilité  diverse  »  d'autre  part,  s'élève  donc  à 
443^390,583  lires,  représentant  un  capital  nominal  de  8,955  millions. 

CONSOLIDÉS  NOMINATIFS  ET  AU  PORTEUR. 

Nous  terminons  le  chapitre  de  la  dette  consolidée  par  quelques  remarques 
sur  le  mouvement  du  titre  des  consolidés  3  et  5  0/0,  sur  leur  placement  tant 
en  Italie  qu'à  l'étranger  depuis  une  vingtaine  d'années,  en  prenant  pour  base 
les  tableaux  du  payement  des  intérêts  de  cette  dette  à  l'étranger.  Des  chiiïres 
que  nous  citerons  il  résulte  un  fait  indéniable,  c'est  que  depuis  quelques 
années  l'Italie  rachète  à  l'étranger  une  grande  partie  des  rentes  qui  ont 
inondé  toutes  les  places  étrangères  de  186!2  à  1870. 

Comme  Tun  des  premiers  faits  à  prendre  en  considération  et  qui  prouvera 
en  faveur  de  ce  que  nous  disions,  nous  citerons  la  transformation  constante 
depuis  une  dizaine  d'années  des  rentes  au  porteur  en  inscriptions  nomina- 
tives, la  diminution  continuelle  de  la  proportion  qui  existait  entre  la  dette 
au  porteur  et  la  dette  nominative. 

Au  l**^  janvier  1872,  le  montant  des  rentes  au  porteur  dépassa  presque  de 
73  millions  celui  des  rentes  nominatives,  et  au  l^^i*  janvier  1880  on  constata 
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pour  la  première  fois  le  Tait  que  le  cbifTre  de  la  rente  nomioative  d^pnss:iit 
celui  de  la  rente  au  porteur. 

La  transformation  a  été  presque  continuelle,  tel  qu'il  résulte  du  tableau 
suivant: 


BdoUit 

Renlei 

Diflèreoc*  eoleatte  t 

DOmlDtUfti. 

m  portaar. 

molDS  eolonoa  f . 

(OoUlnet  4e  millq 

lires.) 

104.2 

177.2 

+ 

72.9 

U7.9 

175.1 

+ 

27.1 

160.4 

176.2 

+ 

15.7 

169.5 

174.8 

+ 

5.3 

171.7 

183.3 

+ 

11.6 

177.5 

191.6 

+ 

14.1 

184.3 

190.0 

+ 

5.7 

188.1 

189.0 

+ 

0.9 

194.4 

191.1 

— 

3.2 

195.4 

194.2 

— 

1.2 

189.8 

235.8 

+ 

46.0 

192.3 

237.0 

+ 

44.7 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1 OOl .  •  •  .     •  •  . 

1882 

1883 

Au  1*'  janvier  1881,  les  deux  catégories  de  rentes  nominatives  et  au  por* 
teur  s'élevèrent  ensemble  à  396  millions  ;  depuis  1872  il  y  eut  donc  une  aug« 
menlation  de  115  millions  qui  se  repartissaient  sur  95  millions  de  rentes  no- 
minatives et  20  millions  d'inscriptions  au  porteur. 

Depuis  1881  jusqu'au  31  décembre  1883,  le  montant  des  rentes  nomina- 
tives a  légèrement  diminué,  tandis  que  les  rentes  au  porteur  ont  considéra- 
blement augmenté.  Cette  modification  provient  de  la  mise  au  porteur  des 
titres  qui  se  trouvaient  inscrits  au  nom  du  Consorzio  des  Banques  d'émission, 
et  qui  formaient  la  garantie  de  la  circulation  fiduciaire.  Ces  titres  ont  en 
grande  partie  servi  à  l'emprunt  pour  l'abolition  du  cours  forcé.  Si  le  montant 
des  rentes  nominatives  n'accuse  pas  une  diminution  plus  sensible  c'est  parce 
que  par  contre  27  millions  de  rentes  furent  inscrits  au  nom  de  la  Caisse  des 
pensions. 

Les  437  millions  de  rentes  3  et  5  0/0  en  circulation  au  31  décembre  1882, 
conformément  à  notre  premier  tableau  ci-dessus,  se  repartissaient  comme 
suit: 

Rentes  nominaliveg.   .  . 

—  au  porteur..  .  . 

—  mixtes 

Certincals  provisoires.   . 


5  0/0. 

8  0/0. 

192,279,055 

4,293,945 

237,030,925 

2,103,777 

1,398,110 

5,G10 

72,657 

1,861 

430,780,747 

r),405,l93 

I.E  COURS   DU  CONSOLIDÉ   5  0/0. 

Dans  le  tableau  suivant  nous  donnons  les  plus  hauts  et  les  plus  bas  cours 
cotés  pour  le  consolidé  5  0/0  de  1859  h  1882  aux  bourses  de  Turin  et  de 
Paris. 
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TdBIM.  l*AUI«. 

lMQ9biiit.    Plus  bas.    IVii-luiii.     l'iMS  l'a*.         Princlpaui  éTénemenU  politique.»  el  noancîers. 

1859.  94.00  74.00  »  »  Guerre  contre  rAulriclie. 

1860.  85.00  77.00  »  »  Enlrée  de  Garibaldi  à  Naples. 

1861.  77.00  63.00  »  »  Proclamation  du  royaume  d'Italie. 

1862.  75.00  63.00  »  »  Aspromonte. 

1863.  73.80  09.20  ))  )) 

1864.  70.50  64.52  71.60  64.50  Convention  avec  la  France. 

1865.  66.90  63.00  68.85  64.40  Transfert  de  la  capitale  à  Florence. 

1866.  63.30  39.65  66.00  36.00  Cours  forcé.  —  Guerre  contre  rAulriche. 

1867.  57.55  47.65  56.75  44.10  MenUna,  2  crises  ministérielles. 

1868.  59.82  48.07  58.45  41.80  Loi  sur  la  mouture. 

1869.  57.95  56.35  56.63  54.31  Impôt  de  8.80  0/0  sur  la  rente. 

1870.  61.90  48.10  60.92  44.00  Guerre  entre  la  France  et  rAllemagne.— 

Libération  de  Rome. 

1871.  75.17      56.87     69.80      50.50    Retenue  de  13.20  0/0  sur  la  renie.  ~ 

Transfert  de  la  capitale  à  Rome. 
65.35 

58.10 

58.05 

06.  tO 

07.00 

02.25    Guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

G8.70    Mort  de  Victor  Kmmanuel  II,  mort  du 

Pape  Pie  ÏX. 

1879.      92.07     82.07     82.35     73.00    Abolition  graduelle  de  l'impôt  sur  la 

mouture. 

79 .  55    Élections  générales. 

87.25    Abolition  dn  cours  forcé. 

84.20 

Dopiiis  la  proclamation  du  royaume^  le  consolidé  5  0/0  a  fait 

En  1866  au  plus  bas  39.05  lires  à  Turin. 

~  36.00  francs  k  Paris. 

En  1881  au  plus  haut  04.70  lires  à  Turin. 

—  94.56  francs  à  Paris. 


1872. 

75.50 

70.22 

71.45 

1873. 

74.95 

65.80 

68.40 

1874. 

75.40 

69.47 

68.85 

1875. 

78.97 

73.55 

73.00 

1870. 

80.25 

74.50 

74.95 

1877. 

80.25 

71.35 

74.47 

1878. 

84.32 

77.00 

78.40 

1880. 

95.17 

86.60 

88.95 

1881. 

94.70 

88.70 

94.56 

1882. 

90.90 

86.70 

90.80 

R.  —  La  Dette  amortissable. 

I.  Administration  de  la  Dette  publique  :  Rentes  créées  et  annulées  par  exercice 
de  1861  à  1883.  —  Loi  de  1874,  conversion  des  dettes  amortissables  en  con- 
solide 5  0/0.  -  Tableau  récapitulatif  1861  à  1882.  —  Situation  déteillce  de 
toutes  les  dettes  au  31  décembre  1882,  rentes  et  capitaux.  II.  Administra^ 
lion  du  Trésor  :  dettes  administrées  par  le  Trésor.  —  III.  Total  de  la  Dette 
amortissable, 

I.    —    ADMIMSTn.iTiOn    UE   L\   DKTTE   PUULlQrE. 

Rentes  créées  rt  annulées, 

WA,  —  Auffmentalion,  —  13,130,999  renies  diverses.  Transfert  sur  le 
Grand>Livre  des  dettes  des  anciens  Ëlats  d'Italie  comme  suit  : 
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Sardaigne. 

R«Btf>. 

Deltc  5  0/0  1851 4,472,575 

—  4  0/0  1834 462,120 

—  4  0/0  1849 659,360 

—  4  0/0  1850 617,800 

—  5  0/0  1838 365,458 

—  5  0/0  1844 84,500 

—  5  0/0  1859 31,750 

Lombardie. 
Délie  5  0/0  1844 1,848 

—  5  0/0  1850 1,995,143 

Modéne, 
Délie  3  0/0  1825 14,025 

—  5  0/0  1849 34,781 

Parme. 
Délie  5  0/0  1827 137,417 

—  5  0/0  1854 48,880 

Homagne. 
Dclle  5.40  0/0  1859  el  1860 121,500 

Toscane. 

Delte  5  0/0  1847 15,904 

—  5  0/0  1849 819,504 

—  5  0/0  1851 497,238 

—  3  0/0  1859 188,730 

—  5  0/0  1860 324,408 

—  5  0/0  1861 2,227,500 

Diverses  annuilés  de  Modène 3,828 

Tolal  des  renies.  .  .   .      13,130,099 

Diminution,  -—  Rentes  annulées  et  amorties  dans  Tannée,  409,705  lires. 

1909.  —  Diminution.  —  Rentes  amorties^  364,561  lires. 

«MIS.  —  Augmentation.  —  8,000  rentes  5  0/0  ajoutées  à  celles  de  la  dette 
de  1838  pour  la  cession  faite  au  domaine  des  droits  féodaux  de  la  baronie  de 
Senis  et  Posada. 

Diminution,  —  Rentes  amorties  dans  le  courant  de  l'année,  431,936  lires. 

tS04.  —  Diminution,  —  539,174  lires  de  renies. 

a)  188,574  renies  de  1859,  échangées  contre  les  titres  de  la  Société  des 
chemins  de  fer  Central-Toscan  et  de  la  rente  3  0/0. 

b)  350,599  rentes  amorlies  dans  l'année. 
190&.  —  Rentes  amorties,  488,401  lires. 
isee.  —  Rentes  amorlies,  471,683. 

lS«t.  —  Augmentation.  —  30,161,600  lires  renies  5  0/0. 

a)  Eimprunt  national  5  0/0  de  17,661,()00  lires  de  rentes  créées  pour  fuirc 
face  aux  dépenses  de  la  guerre  de  1866. 

b)  12,500,000  renies  5  0/0,  obligations  ecclésiastiques. 
Diminution,  —  468,521  lires  rentes  amorties. 
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19S9.  —  Augmentation.  —  3,5l22,294  lires  renies  5  0/0. 

Transfert  sur  le  Grand-Livre  des  dettes  de  Tancien  Monte  Venctu.  Dettes 

5  0/0  de  i8U,  1850  et  1859. 
Diminution,  —  4,463,863  rentes  amorties. 

1 A60.  —  Augmentation,  —  12,745,712  lires  rentes  5  0/0. 

a)  12  1/2  millions  rentes  5  0/0,  obligations  ecclésiastiques. 

b)  245,712  lires  provenant  des  obligations  5  0/0  du  chemin  de  fer  de 
Novare,  dont  FËtat  s'était  chargé  eu  1868. 

Diminution,  —  2,402^408  rentes  amorties. 

1990.  —  Augmentation.  —  24,652,520  rentes  3  et  5  0/0. 

a)  16,650,000  rentes  5  0/0,  obligations  ecclésiastiques. 

b)  208,980  rentes  5  0/0  et  233,070  rentes  3  0/0  des  obligations  du  chemin 
de  fer  de  Cuneo  passées  ù  lu  charge  de  FËtat. 

c)  7,231,470  rentes  des  obligations  3  0/0  du  chemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel  passées  à  la  charge  de  TÉtat. 

d)  264,900  rentes  des  obligations  3  0/0  du  chemin  de  fer  de  Turin-Savone- 
Acqui. 

e)  64,100  rentes  des  obligations  du  chemin  de  fer  de  Gênes  à  Voltri  pas- 
sant à  la  charge  de  l'État  conformément  à  la  convention  du  30  septembre  1868 
conclue  avec  la  société  des  Chemins  de  fer  Romains. 

Diminution,  —  17,000,355  rentes  diverses. 

a)  13,720,405  obligations  ecclésiastiques  annulées. 

b)  3,279,950  rentes  amorties. 

11^91.  —  Augmentation.  —  13,887,640  lires  rentes  5  0/0. 
Transfert  sur  le  Grand-Livre  des  anciennes  dettes  pontificales. 

a)  6,636,100  rentes  5  0/0  de  l'emprunt  Rotlischild  du  10  août  1857  dont 
l'Italie  s'était  chargée  conformément  à  la  convention  du  7  décembre  1866  et 
du  protocole  final  du  31  juillet  1868. 

b)  379,100  rentes  5  0/0  de  l'emprunt  Parodi  du  20  janvier  1846. 

c)  3,263,265  rentes  5  0/0  des  emprunts  1860  et  1864. 

d)  3,000,000  rentes  5  0/0  de  l'emprunt  Blount  de  1866. 

e)  609,175  certificats  5  0/0  de  1863  du  Trésor  pontifical. 
Diminiftion,  —  3,716,178  rentes  amorties. 

19Y9.  —  Augmentation,  —  86,250  rentes  3  0/0  provenant  des  obligations 
du  chemin  de  fer  de  Turin-Savone-Acqui  formant  le  complément  de  celles 
pissées  à  la  charge  de  l'État  en  1870. 

Diminution,  —  4,400,430  rentes  diverses. 

a)  3,801,007  rentes  amorties. 

b)  599,413  provenant  des  obligations  de  l'emprunt  national  de  1866,  con- 
verties en  rente  consolidée  5  0/0  conformément  à  la  loi  du  19  avril  1872. 

1893.  —  Diminution.  —  4,535,438  rentes  amorties. 

1^94.  —  Augmentation.  ~  3,900,000  rentes,  provenant  des  obligations 

6  0/0  des  Canaux  Cavour,  à  la  charge  de  l'État,  conforment  à  l'article  3  de 
lu  convention  du  24  décembre  1872. 

Diminution.  —  7,750,797  rentes. 
a]  4,015,688  rentes  amortifs. 
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6)  El  3^733409  reutes  amorlissubics  converlies  en  consolidé  5  0/0^  cou- 
formément  à  la  loi  du  8  mars  1874. 

Cette  loi  autorisa  le  ministre  des  finances  à  accepter,  moyennant  des  con- 
ventions spéciales,  des  titres  de  la  dette  publique  remboursable  et  de  les 
convertir  en  consolidé  5  0/0,  pourvu  que  la  rente  5  0/0  donnée  en  échange 
ne  dépassât  pas  la  renie  amortissable  à  laquelle  elle  était  substituée. 

Dans  les  premiers  temps  après  la  promulgation  de  cette  loi,  une  quantité 
assez  considérable  de  titres  des  dettes  remboursables  fut  présentée  à  la  con- 
version; mais  avec  Tannée  1879,  les  demandes  de  conversion  ont  beaucoup 
diminué. 

Dans  le  courant  des  neuf  années  de  1874  à  1882,  on  présenta  à  la  conver- 
sion 268,832  titres  représentant  un  capital  nominal  de  plus  de  133  millions 
et4,3694641iresderentes.Larenledonnée  en  échange s'élevaà  4^302,556 lires^ 
soit  de  66,608  lires  inférieure  a  la  rente  convertie. 

La  conversion  porta  principalement  sur  les  obligations  3  0/0  du  chemin  de 
fer  Victor-Emmanuel,  dont  214^743,  représentant  un  capital  nominal  de 
plus  de  107  millions  furent  échangées.  De  la  dette  5  0/0  de  1866  on  en  con- 
vertit pour  près  de  13  millions^  et  de  la  dette  5  0/0  de  1860  et  1864  pour  4  mil- 
lions. 

La  conséquence  de  cette  consolidation  est  la  diminution  des  charges  du 
budget  pour  le  service  de  l'amortissement^  l'obligation  de  pourvoir  au  rachat 
de  ces  133  millions  ayant  cessé.  De  1874  à  1882  cette  diminution  des  cliarges 
était  de  3.9  millions. 

1996.  —  Diminution.  —  4,008,719  rentes. 

a)  3,703,554  rentes  amorties  dans  l'année. 

b)  305,165  rentes  amortissables  converties  en  consolidé  5  0/0. 

1896.  —  Augmentation.  — 1,400,000  rentes  5  0/0  provenant  des  obliga- 
tions du  chemin  de  fer  d'Udine-Pontcbba,  passées  a  la  charge  de  TÉlar^  par 
suite  de  l'article  15  de  la  convention  de  Bâie  du  17  novembre  1875. 

Diminiuion.  —  3,864,228  rentes. 

a)  3,732,758  renies  amorties  dans  Tannée. 

b)  131,470  rentes  amortissables  converties  en  consolidé  5  0/0. 
18î>.  —  Diminution.  —  3,826,168  rentes. 

a)  3,825,958  rentes  amorties  dans  Tannée. 

b)  210  rentes  amortissables  converties  en  consolidé  5  0/0« 

1H9 H,— Augmentation.— 6^b,0Q0  renies  5  0/0  provenant  de  la  crcaliuu  île 
25,000  obhgations  5  0/0,  amortissables  eu  50  années,  créées  pour  procurer 
au  gouvernement  10  millions  de  lires  nécessaires  pour  la  première  série  des 
travaux  du  Tibre. 

Diminution.  —  3,835,881  rentes  annulées  ou  imiliées. 

1879.  —  Diminution.  —  4,184,045  rentes  amorties  ou  unifiéeSi 

18HO.  —  Diminution.  —  2,017,662  rentes  amorties  et  unifiées. 

18§1 .  —  Diminution.  —  1,691,340  rentes  amorties  et  unifiées. 

188*.  —  Augmetitation  —  8,400,092  rentes  3  0/0  et  5  0/0. 

Par  suite  du  rachat  dos  chemins  de  fer  Homains,  l'État  prit  à  sa  charge  les 
obligations  suivantes  : 
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Obligations  3  0/0  chemins  de  fer  Livournais  (série  A). 


3  0/0 
3  0/0 
3  0/0 
3  O/t) 
3  0/0 
3  O.U 
3  0/U 
5  0/0 
5  0/0 
5  0/0 
3  0/0 


—  (série  B).   . 

—  (série  C).   . 

—  (série  D').. 

—  (série  D2).. 
Lucques  Ptstola  1856.. 

—  1858. 

—  1860. 
Central  Toscan  (série  A). 

—  (série  B). 

Asciano-Grosseto  (série  C). 
Romains  (communes). . 

Total. 


Diminution,  —  945, 105  renies  amorties  ou  unifiées. 

1883.  Diminution.  —  i,342J40  lires  de  rentes  amorties  ou  unifiées. 


Rentes. 

295,515 

100,875 

994,560 

1,420,785 

1,847,025 

169,558 

82,719 

196,245 

289,775 

839,050 

888,400 

1,275,585 

8,400,09> 


Tableau  récapitulatif  des  dettes  amortissables  créées  et  annulées  {amorties 
converties  ou  unifiées)  depuis  1861.  Situation  de  la  dette  amortissable  au 
31  décembre  1882. 

Le  tableau  suivant  indique  le  montant  des  dettes  amortissables^  adminis* 
tiées  par  la  direction  de  la  dette  publique,  créées  et  annulées  de  1861  à  1883. 

Beolci  crééci*  Renias  annulées. 

1861 13,130,998  409,705 

1862 ))  364,562 

1863 8,000  431,936 

1864 »  539,174 

1865 ))  488,401 

1866 »  471,683 

1867 30,16I»600  468,521 

1868 3,522,205  4,403,864 

1869 12,745,712  2,402,408 

1870 24,652,520  17,000,356 

1871 13,887,610  3,716,178 

1872 86,250  4,400,430 

1873 »  4,535,439 

1874 3,900,000  7,750,797 

1875 ))  4,008,719 

1876 1,400,000  3,804,228 

1877 »  3,826,168 

1878 025,000  3,835,882 

1879 »  4,184,045 

1880 ))  2,017,602 

1881 n  1,691,340 

1882 8,400,092  945,105 

112,520,103     71,816,606 
40,703,496 
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Les  rentes  amorlissablcs  se  répnrlissaient^  h  la  (in  de  1882^  comme  suit  : 

Baotcs.  Capital. 

Dettes  comprises  séparément  au  Grand-Livre.    2G,G21 ,563    588,133,424 
Comptabilité  diverse 14,081,935    355,711,350 

40,703,498    943,844,774 

Le  tableau  suivant  indique  le  montant  en  circulation^  au  i^^  janvier  1883, 
de  chacune  des  33  catégories  de  dettes  amortissables  et  Tannée  où  elles  seront 
complètement  amorties. 

Année  da  Capilal  nominal, 

ramortiaaaroent.       Rcntea.       (Millitn  da  lires.) 

Sar  daigne. 

Dette  5  0/0  des  26  juin  et  22  juillet  1851.      1894       2,468,475       49,369 

Dette  4  0/0  du  26  mars  1849 1885  167,560         2,689 

Dette  4  0/0  du  9  juillet  1850 1887  147,480         3,687 

Toscane, 
Dette  5  0/0  do  10  février  1861 1959       2,192,450       43,849 

Lombard  ie. 
Dette  5  0/0  da  14  mai  1859 1886  592,592        11,851 

Modène. 
Dette  3  0/0  du  3  octobre  1825 13,963  465 

Parme. 
Dette  5  0/0  des  15-16  juin  1827 1895  58,449         1,169 

Rome. 

Dette  5  0/0  du  20  juin  1840 1886  179,300  3,586 

Dette  5  0/0  du  10  août  1857 lb%  4,421,650  84,433 

Dette  5  0/0  des  18  avril  ]8(j0  et  26  mars 

1864 1907  2,376,050  47,521 

Dette  5  0/0  du  11  avril  1866 1944  2,280,312  45,726 

Royaume  d'Italie. 

Dette  5  0/0  des  biens  ecclésiastiques  1870.      1911        7,504,313      150,086 
Dette  5  0/0  chemins  de  fer  de  Novare.  .  .      1917  216,704         4,334 

Dette  5  0/0           —           de  Cuneo.  .  .  1948i  409555  11  149 
Dette  3  0/0           —           de  Cuneo.   .   .  1948)  '  ' 
Dette  3  0/0           —           Victor-Emma- 
nuel   19GI  3,840,705  128,2?3 

Dette  3  0/0  chemins  de  fer  Turin-S  ivonc- 

Acqui 1964  240,973  8,033 

Dette  5  0/0  chemins  de  fer  Gènes  à  Vollri.  1006  52,637  1,052 

Dette  6  0/0  du  canal  Cavour 1915  3,628,500  60,475 

Dettc50/0  chemins  fer  de  Udine-Pontebba.  1970  1 ,394,350  27,837 

Dette  5  0/0  des  travaux  du  Tibre.   ...  1928  529,000  10,580 

Annuités  diverses  de  Ifodène 1,420  47 
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Année  de  Gipital  oomioal. 

rdiuortisfameot.         Btolei.       Milliers  <!«  liras. 

Oblîgat.  de  la  Société  des  ch.  de  fer  Romains  : 

3  0;'0  chemins  de  fer  LiTournais  (sér.  A.)  1953  ^^04,315  9,810 

3  0/0                    —                    (sér.  in.  1953  100,470  3,349 

3  0/0                    -                    (sér.  C).  1953  990,525  33,017 

3  0/t)                    -                    (8ér.D«)  1953  1,415,025  47,167 

3  0/0                    —                    (sér.D^)  1953  1,839,540  61,318 

3  0/0  ctiem.  de  fer  Lucques  IMstoia  (1856)  1954  169,558  5,652 

3  0/0                     -                     (1858)  1954  82,719  2,757 

3  0/0                      -                      (1860)  1954  196,245  6,541 

5  0. 0  ch.  de  fer  cenlral  Toscan  (sér.  A).  1933  289,425  5,788 

5  0/0                    _                    (sér.  B).  1933  838,075  16,761 

5  0/0 ch.de  fer  AscianoGrossetto  (sér.  C).  1933  887,375  17,747 
3  0/0  chemins  de  Ter  Romains  (obligations 

communes) 1954  1,131,780  37,726 

Tolal.   .  .  40,703,497      943,845 

11.    —   ADMINISTRATION   DU  TRÉSOR. 

Dettes  administrées  par  le    Trésor. 

La  bitu<ilion  de  cette  deuxième  partie  de  la  dette  amortissable,  d'après  le 
budget  de  1883,  comprenait  8  catégories  d'emprunts  exigeant  environ  32  mil- 
lions pour  inUirètset  primes  en  1882. 

Voici  rénumération  de  chacune  de  ces  dettes  : 

l.  Emprunt  4  0/0  contracté,  en  1836,  par  le  duc  de  Lucques  Charles-Louis 
de  Bourbon  avec  la  maison  M.-A.  Rothschild  de  Francfort-sur-Mein.  Cette 
dette  passa  à  la  charge  du  gouvernement  italien,  conformément  à  l'art.  6  de 
la  convention,  avec  l'Autriche,  du  23  mars  1871.  Remboursement  complet 
en  1892.  Annuité,  au  1«'  janvier  1883,  32,828  lires,  soit  820,692  lires  de  ca- 
pital nominal. 

n.  Emprunt  3  0/0  de  la  Sardaigne,  de  1855,  dit  :  «  emprunt  anglais  », 
autorisé  par  la  loi  sarde  du  8  mars  1855.  Cette  dette  sera  complètement  amortie 
en  1902.  Le  remboursement  est  progressif  à  raison  de  1  0/0  par  année.  An- 
nuités inscrites  au  l^"'  janvier  1883,  907,308  lires,  correspondant  à  un  capital 
nominal  de  30,243,631  lires. 

IH.  Obli^;ations  hypolhccaircs ,  émises  en  faveur  de  la  Société  anonyme 
pour  la  vente  des  biens  du  royaume  d'Italie.  En  1864,  celle  Société  avança 
au  gouvernement  150  millions,  et  reçut,  en  échange,  15  des  dites  obligations^ 
chacune  du  montant  de  14,140,000  lires,  représentant  212,100,000  lires  rem- 
boursables en  quinze  années  et  au  fur  et  à  mesure  de  Tamortissement  des 
obligations  créées  par  la  Société  elle-même.  Par  la  loi  du  2  juillet  1875,  on 
créa,  en  faveur  de  la  Société  et  contre  sou  avance,  trois  obligations  d'en- 
semble 15  millions,  remboursables  par  l'État  de  1881  à  1883.  L'obligation 
amortissable  en  1S83  s'éleva  donc  k  5  millions,  exigeant  encore  un  intérêt  de 
250,000  lires  pour  1883. 

IV.  Obligations  G  0/0  de  la  Société  pour  la  régie  cointéressée  des  tihacs. 
Ce«  obligations  fureut  émises,  en  1868,  au  nombre  de  474,000,  réparties 
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en  trente  séries  de  15^800  obligalions^  représentant  un  capital  nominal  de 
237  millions.  Le  remboursement  s'effectua,  par  deux  séries^  tous  les  ans,  et 
fut  terminé  en  1884.  Les  séries  non  encore  amorties  au  début  de  1883  repré- 
sentaient un  capital  nominal  de  15.8  millions  et  une  annuité  de  948^000  lires. 

V.  Avance  faite  par  la  Caisse  d'épaigne  de  Milan,  d'après  une  convention 
dul^^  septembre  1875,  de  la  somme  de  10  millions,  au  taux  de  6.05  0/0  rem- 
boursables jusqu'en  1885.  Le  montant  de  cette  avance  fut  versé  à  la  Société 
des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  en  restitution  de  pareille  somme  sur  son 
prêt.  Au  i°'  janvier  1883,  ne  figurent  plus  que  363^000  lires  pour  l'intérêt  de 
cette  avance,  qui  se  trouve  réduite  à  6  millions. 

VL  Avance  de  5  millions  faite  par  la  Caisse  d'épargne  de  Milan  suivant 
convention  du  19  août  1877  au  taux  de  5  3/4  0/0  remboursables  en  1890. 
Annuité  au  1«^  janvier  1883,  287,500  lires. 

VU.  Dette  envers  la  société  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche  pour 
le  rachat  des  lignes  de  la  Haute-Italie,  conformément  à  l'article  3  de  la  con- 
vention de  Bâle  du  17  novembre  1875,  modifiée  par  la  convention  du  25  février 
1876.  Le  dernier  versement  aura  lieu  en  1968.  Au  31  décembre  1882,  cette 
dette  était  inscrite  pour  28,875,400  lires  d'intérêts  et  1,064  millions  de 
capital. 

VIII.  Bons  5  0/0  des  indemnités  de  Païenne.  Cette  dette  s'éleva  à  la  un  de 
1882  à  180,785  lires  d'intérêts  représentent  un  capital  de  3,615,700  lires. 

Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  les  dettes  amortissables  adminis- 
trées par  le  Trésor  à  la  fin  de  l'année  1882. 

Année  da 
Bamboarfcment.      Aonutiéa.  CiplUl. 

Dette  4  0/0  Duc  de  Lacques 1892  32,827  820,692 

Emprunt  Sarde  1855 1902  907,309  30,243,631 

Obligations  Domaniales  5  0/0....  1883  250,000  5,000,000 

Obligations  Tabacs  6  0/0 1884  948,000  15,800,000 

Emprunt  Caisse  d^épargne  de  Milan 

1875 1885  363,000  6,000,000 

Emprunt  Caisse  d'épargne  de  Milan 

1877 1890  287,500  5,000,000 

Dette  Société  Sud  de  TAutriche..   .  1968    28,875,400  1,063,605.268 

Bons  5  0/0  indemnité  de  Palerme.  .  180,785  3,615,700 

31,844,821    1,130,175,296 

Le  total  de  la  dette  amortissable,  celle  qui  Ggure  dans  les  comptes  de  la 
direction  de  la  Dette  publique  sous  les  dénominations  de  <  dettes  comprises 
séparément  au  Grand-Livre  et  comptabilité  diverse  p  d'une  part,  et  la  dette 
amortissable  qui  ligure  sur  les  comptes  du  Trésor  d'autre  part,  s'éleva  à  la 
un  de  1882  à  72.5  millions  d'intérêts  annuels,  qui  correspondent  à  2,074  mil- 
lions do  capital  nominal. 
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C.  —  La  dette  flottante. 

Leê  Bons  du  Trésor  :  Limites  des  ciuissions  et  mouvemcot  des  Bons  du  Trésor 
de  18Ct  a  1882.  —  Les  intérêts,  commissions,  le  taux  moyen.  —  La  circula- 
tion fiduciaire  *•  Les  billets  pour  compte  de  TEtat  de  18G6  à  1882. 

LES   BONS  DU  TRIvSOR. 

Le  boQ  du  Trésor^  qui  en  France  avait  Tait  sa  première  apparition  en  1814 
et  dont  la  circulation  en  Anglelerre,  à  pareille  époque^  avait  déjà  atteint  le 
chiffre  énorme  de  ijîfi  millions,  resta  inconnu  dans  les  anciennes  provinces 
de  rilalie  jusqu'après  la  guerre  de  1848. 

C*est  dans  le  royaume  de  Sardaigiie  qu'il  tut  créé  par  la  loi  du  IS  juillet 
1850^  qui  limita  à  15  millions  le  montant  des  bons  ftouvant  être  mis  en  cir- 
culation. Cette  limite  fut  augmentée  en  1852,  à  20  millions;  en  1859,  à 
?tî  millions^  et  après  la  constitution  du  nouveau  royaume  en  1860^  9'  50  mil- 
lions, au  mois  d'avril  1862  à  100  millions  et  dans  le  courant  de  la  même 
année  jusqu'à  300  millions.  En  1863^  la  limite  fut  abaissée  à  150  millions  ut 
augmentée  à  200  millions  pour  les  années  1864, 1865  et  1866^  à  250  millions 
en  1867  et  enfin  à  300  millions  en  1868  et  pour  les  années  suivantes. 

Nous  donnons  ci-après  le  tableau  indiquant  le  mouvement  total  des  bons 
du  Tré:^or  de  18ôl  à  1882. 


18C1. 
1802. 
18G3. 
I80i. 
18(35. 
18GG. 
1807. 
1868. 
186». 
1870. 
1871. 
1872. 
187:;. 
1874. 
1S7:.. 
187(1. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
Ib82. 


Qaanlllé 

CtplUl  des 

HeoUnl 

de*  booa  imis. 

Itons  énia  dan»  l^onéa. 

(MllIlfBB.) 

dis  Intéréii. 

10,542 

69.2 

2.2 

39,690 

293.2 

7.9 

39,150 

240.7 

6.7 

37,919 

389.2 

lO.t 

55,880 

450.1 

11.5 

55,365 

345.6 

12.7 

70,212 

452.7 

16.9 

68,063 

442.1 

15.8 

52,730 

525.0 

14.8 

51 ,095 

451.1 

14.8 

42,278 

391.1 

13.0 

23,715 

216.8 

0.7 

30,694 

242.3 

8.4 

41,441 

286.4 

9.9 

2i,no 

237.5 

7.5 

20,013 

250.4 

7.7 

10,157 

241.7 

7.2 

10,450 

318.1 

9.8 

15,00) 

226.  t 

6.8 

19,529 

244.4 

7.0 

18,291 

234.7 

7.2 

23,730 

207.4 

10. (r 

790,842  0,815.8  205.! 
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Dans  la  période  de  22  années^  de  1861  à  1882,  le  Trésor  a  donc  émis 
790»8i2  bons  représentant  un  capital  de  6,815  millions^  exigeant  plus  de 
205  millions  d'intérêts.  (Le  paiement  de  ces  derniers  est  soumis  à  la  déduc- 
tion pour  l'impôt  de  la  richesse  mobilière  depuis  le  4«'  janvier  1869.) 

Le  chiffre  de  205  millions  n'exprime  pas  le  total  des  charges  que  Fémission 
des  bons  avait  occasionnées  au  Trésor.  Dans  les  moments  difHcilefl,  à  Pap* 
proche  des  échéances  de  la  dette  publique,  pour  faire  face  aux  services  de 
caisse,  le  gouvernement  fut  obligé  d'accorder  une  commission  ou  des  intérêts 
supplémentaires  aux  intérêts  légalement  Oxés,  lorsqu'il  plaça  ses  bons  par 
contrats  privés.  De  1862  à  1870,  à  l'exception  des  années  1863,  où  i\  y  eut  le 
grand  emprunt;  1867  et  1868,  où  il  y  eut  l'avance  des  180  millions  de  la 
société  de  la  régie  cointéressée  des  tabacs  et  l'émission  des  obligations  du 
patrimoine  ecclésiastique,  soit  dans  le  courant  de  six  années,  le  Trésor  émit 
pour  687  millions  de  bons  placés  par  contrats  privés  et  paya  pour  commissions, 
ou  intérêts  supplémentaires^  6 1/2  millions. 

Le  taux  moyen  de  l'intérêt  bonifié  sur  les  bons  du  Trésor,  s'est  élevé  de 
4.83  0/0  en  1861  à  6.08  0/0  en  1867.  Depuis  cette  date  il  a  continuellement 
et  considérablement  baissé.  En  1881,  le  taux  moyen  de  l'intérêt  était  de 
3  1/2  0/0,  en  1882  de  3.74  0/0,  déduction  faite  de  l'impôt. 

Dans  le  tableau  que  nous  donnons  à  la  fin  de  notre  chapitre  sur  la  dette 
publique,  on  trouvera  le  chiffre  des  bons  en  circulation  au  !<>'  janvier  de 
chaque  année.  Au  1*' janvier  1883  il  y  eut  201.3  millions  en  circulation. 

CIRCULATION   FIDUCIAIRE. 

La  circulation  fiduciaire  pour  compte  de  l'Etat,  comprenant  les  avances  en 
billets  faites  au  gouvernement  par  la  Banque  nationale  depuis  l'introduction 
du  cours  forcé  en  1866  jusqu'en  1873,  et  la  circulation  fiduciaire  du  consonio 
depuis  1874  pour  le  compte  de  TËtat  s'éleva  aux  cliifl'res  suivants  : 

MllIiOD*. 


1866.  .  .  . 

250 

1871.  .  .  . 

679 

1867.  .  .  . 

290 

1872.  .  .  . 

790 

1868.  .  .  . 

364.8 

1873.  .  .  . 

840 

1869.  .  .  . 

378 

1874.  .  .  . 

880 

1870.  .  .  . 

550 

1875  à  \661. 

940 

Nos  lecteurs  trouveront  de  plus  amples  renseignements  sur  la  circulation 
fiduciaire  dans  le  chapitre  que  nous  consacrons  au  système  monétaire  et  à 
l'abolition  du  cours  forcé. 
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D.  —  Situation  de  la  totalité  de  la  Dette. 

La  dette  consolidée,  amorlissable  et  Ûottante  au  1«'  Janvier  1883.  ^  Les  titres 
de  la  dette  appartenant  à  l'Etat. 


La  dette  publique  s'élqva  au  1*'  janvier  1883  : 


I.  —  DKTTKS  PBRPl^TUELLES. 

Benus  at  aanaitii,       Giplul  (dIIIIom). 

Administrées  par  la  dette  publique.         440,874,383  8,902.9 

—  le  Trésor 2,516,200  52.0 

11.   —  DETTES  AMORTISSABLES. 

AdmiDistréespar  la  dette  publique.  40,703,497  943.8 

-         leTrésor 31,844,821  1,130.2 

III.  —   DETTE   FLOTTA^ITE. 

ik>Dsdu  Trésor »  201.3 

Cirealatioo  fiduciaire »  940.0 

RéCAPITDLATIO.X. 

Dettes  perpétuelles 443,390,583  8,954.9 

—     amorUssables 72,548,318  2,074.0 

-^    flotUntes »  1,141.3 

515,938,901         12,170.2 

non  compris  les  avances  statutaires  des  banques  d'émission  qui  s'élevaient  à 
S9  i/2  millions. 

Dans  les  caisses  de  l'État  se  trouvèrent  au  31  décembre  1882^  pour 
384.4  millions  de  tilres  qui  étaient  la  propriété  de  l'État,  savoir  :  265  mil- 
lions de  consolidé  5  0/0  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  des  prêts  en  ga- 
rantie des  340  millions  formant  la  circulation  fiduciaire  de  TÉtat  après  le 
retrait  de  600  millions  de  billets  ;  114  millions  d'obligations  ecclésiastiques 
émises,  mais  pas  encore  vendues,  et  5  millions  de  titres  divers.  Ces  384  mil- 
lions viennent  en  déduction  de  12^70  millions,  et  la  dette  effective  s'éleva 
donc  à  11 J86  millions  au  1«'  janvier  1883. 


E.  —  Tableau  du  développement  de  la  Dette  publique 

de  1861  à  1888. 

Nous  terminons  ce  chapitre  par  un  dernier  tableau^  comprenant  le  dévelop- 
pement des  trois  catégories  de  dettes^  consolidée,  remboursable  et  flottante 
de  1861  à  1883.  Nous  avons  tenu  compte  des  titres  qui  sont  la  propriété  de 
l'État  ou  qui  furent  donnés  comme  garanties  au  consorzio  des  banques 
d'émission,  titres  non  aliénables  que  nous  avons  déduits  pour  établir  le 
chiffre  de  la  dette  publique  effective,  celle  dont  l'État  doit  rédlement  supporter 
les  charges. 
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§  4.  —  La  Dette  Italienne  placée  A.  rétransrer. 

Rentes  coQBolidéM  inecrllea  an  budget  et  payées  h  l'élranger  depuis  ISG2.  — 
La  Dette  coDsoUdée  placée  à  l'itranger.  —  Titres  dont  les  iutérûla  tout 
payéii  à  l'étraDgcr.  ~  Total  des  intérêts  de  la  Dette  payéa  à  l'étranger,  de 
l87âàISSE. — L'Af^datit  :  Ueanres  qai  étaient  en  viguenr  pour  le  payement 
des  intérêts  à  l'étranger. 

Le  tableau  suivant  indifjue  quelles  furent  les  rentes  3  et  S  0/0 
(impdl  déduit)  payées  à  l'étranger  de  186â  à  1883,  et  leur  propor- 
tion avec  la  totalité  des  consolidés  inscrits  au  budget  (impôt 
déduit). 


1862. . 

1863.  . 

1864.  , 
IStS.. 

1866.. 
1867.  . 


19.7C 
44.39 

44.55 
33.S3 
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Renlea  In«crll09        Kei 

B(e«  payées 

ta  budget.             à  1 

l'élrangrer. 

Proprrt  o  .  0/0 

(Millions) 

1868 

250 

87 

34.77 

t869 

250 

82 

32.68 

1870 

245 

09 

28.14 

1871 

237 

61 

25.45 

1872 

289 

54 

18.72 

1873 

296 

55 

18.55 

1874 

301 

50 

16.52 

1875 

308 

52 

16.95 

1870 

321 

55 

17.24 

1877 

327 

61 

18.68 

1878 

332 

64 

19.21 

1879 

336 

63 

18.09 

1880 

343 

65 

19.19 

1881 

30i 

(>2 

18. 3S 

18S2 

367 

88 

23.94 

Il  résulte  de  ce  tableau,  qu'il  y  a  actuellement  environ  240/0  de 
la  dette  consolidée  inscrite  placés  à  l'étranger.  Cette  proportion 
qui  est  assez  exacte  '  pour  la  totalité  de  la  dette  inscrite  est  lar- 
gement dépassée  si  Ton  ne  tient  compte  que  du  total  de  la  dette 
consolidée  réellement  en  circulation.  Il  faut  en  effet  considérer, 
que  parmi  les  rentes  consolidées  nominatives  il  y  a  quelques 
grosses  inscriptions  qui  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  si 
Ton  veut  établir  la  proportion  réelle  des  rentes  italiennes  placées 
hors  du  pays.  Parmi  ces  inscriptions  il  y  en  a  plusieurs  qu'il  faut 
évidemment  déduire;  ce  sont  :  1^  les  rentes  déposées  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  des  prêts,  en  garantie  de  la  circulation  fiduciaire  de 
rÉtat;  â"*  les  rentes  inscrites  en  faveur  de  la  caisse  des  pensions 
civiles  et  militaires  à  la  charge  de  l'État,  et  3°  les  rentes  inscrites 
en  faveur  du  fonds  pour  le  culte,  la  caisse  ecclésiastique  et  les 
corporations  religieuses. 

Ces  rentes  réunies  s'élèvent  à  5:2  millions,  impôt  déduit;  retran- 
chant cette  somme  des  367  millions  de  consolidés,  impôt  déduit, 
portés  au  budget  de  1882,  nous  trouvons  qu'il  ne  faut  plus  oppo- 
ser que  le  chiffre  de  315  millions  aux  88  millions  d'intérêts  du 
consolidé  payés  à  l'étranger  en  1882.  La  proportion  du  consolidé 
circulant  à  l'étranger  ressortirait  donc  à  28  0/0. 

<  Nous  (lisons  atses  ex^cit,  car  depuis  l'abolition  du  cours  forcé,  lorsque  le  chnnp^c 
a  été  Tavorable  i  l'Italie,  de  gros  porteurs  de  rentes  Italiennes,  ou  des  établissements 
de  crédit,  ont  envoyé  leurs  coupons  à  l'encaissement  en  Italie.  La  statistique  du 
paiement  des  rentes  à  l'étranger  n'a  donc,  à  partir  de  1881,  qu'une  valeur  relative, 
les  payements  sont  depuis  cette  époque  et  seront  à  l'avenir  plus  ou  moins  forts,  sui- 
vant que  le  change  sera  moins  ou  plus  favorable  à  l'itnlie. 
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Nous  avons  encore  compilé  le  second  tableau  suivant,  qui  n'in- 
dique que  les  consolidés  au  porteur. 


Mon  Un  t  net 

Coopooi  payés 

det  eoapons  écbos. 

à  l^aagcr. 

Propttrtlon  0/0. 

(MiltlODi.) 

1871..   .  . 

.   .                   KiG 

58 

.'îî).98 

1872 

154 

52 

33.81 

1873.  ... 

151 

53 

85.27 

1874.  .  .   . 

152 

4G 

29.90 

Î875.  .   .   .   , 

152 

51 

33.'if> 

1876.  .  .   . 

157 

54 

34.24 

1877..   .   . 

.   .                   1G5 

60 

36.40 

1878.  .   .   . 

IG5 

60 

36.31 

1879.  .   .   . 

.   .                   IG4 

G2 

38.(ï0 

1880.  .   .   . 

.   .                   IGG 

(il 

38.13 

1881.  .   .   . 

171 

G2 

30.40 

1882.  .   .   . 

207 

88 

42.50 

De  ce  tableau  nous  tirerons  deux  conclusions,  savoir  : 
1®  Que  plus  de  42  0/0  des  titres  au  porteur  du  consolidé  circu- 
lent actuellement  à  l'étranger,  et  S''  que  l'Italie  place  aujourd'hui 
plus  d'argent  dans  les  rentes  de  son  pays  qu'elle  ne  l'a  fait  jus- 
qu'en 1870.  De  1871  à  1882,  la  dette  consolidée  au  porteur  a  en 
eifet  augmenté  de  61  millions,  impôt  déduit,  tandis  que  l'augmen- 
tation du  payement  à  Tétranger  des  intérêts  du  consolidé  n'est  que 
de  30  millions. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rechercher  dans  quelles  propor- 
tions le  consolidé  italien  est  placé  dans  les  différents  pays  étran- 
gers, et  nous  donnons  ici  le  détail  des  payements  de  1881. 

(Milliers  da  Ure%.) 

Paris 49,969              Vienne 328 

Londres.    ...  7,430  Hambourg.    .  .  172 

Derlin 2,177  Bruxelles..   .   .  120 

Amsterdam.  .   .  375  St-Pétersbourg.  12 

Francfort..   .  .  583              Munich 5 

Soit  un  total  de  61,177.000  lires. 

La  France  possédait  donc,  à  elle  seule,  les  5/6  du  consolidé 
italien  placé  à  l'étranger.  Depuis  l'emprunt  de  1881,  beaucoup  de 
capitaux;  anglais,  et  surtout  des  capitaux  allemands,  ont  été  placés 
en  fonds  italiens.  La  France  a  absorbé  aussi  une  grande  partie  de 
ce  dernier  emprunt,  et  si  l'on  tient  compte  que  les  3/4  de  la  dette 
amortissable  italienne  payés  à  l'étranger  se  trouvent  entre  les 
mains  de  porteurs  français,  on  peut,  sans  être  taxé  d'exagération, 
évaluer  à  environ  2  milliards  le  capital  représenté  par  les  titres  de 
la  dette  publique  italienne  placés  en  France.  Les  titres  placés  dans 
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tous  les  autres  pays,  et  notamment  en  Angleterre,  représentent 
un  capital  d'environ  500  millions. 

En  dehors  des  intérêts  sur  les  consolidés,  le  Trésor  italien  paie 
encore  en  moyenne  26  millions  par  an  pour  intérêts  et  amortisse- 
ment des  autres  catégories  de  dettes  placées  à  l'étranger.  Ces 
dettes  sont  : 

Les  emprunts  romains  :  1857  (Rothschild)  1860, 1864  (emprunts 
catholiques)  1866  (Blount). 

L'emprunt  toscan  1861  (Maremmes). 

L'emprunt  sarde  1851  (Hambro). 

Dette  du  Honte  Lombardo  Veneto  1859. 

Les  obligations  des  chemins  de  fer  :  Victor- Emmanuel;  Turin- 
Savone  ;  Central  toscan  ;  Livournais, 

Les  obligations  du  canal  de  Cavour. 

En  comprenant  tous  les  titres  de  la  dette  dont  les  coupons  ou 
intérêts  sont  payés  à  l'étranger,  le  Trésor  a  payé  depuis  1875  ù  : 

1875 

187G 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

188Î 


Pari».                Londrti. 

Fraaerort. 

Total. 

G9.6              8.4 

3.1 

81.1 

71.5              7.5 

1.9 

81.0 

77.4              7.2 

3.9 

88.0 

79.4              7.0 

2.3 

88.8 

78.4               7.0 

2.3 

88.5 

81.0               8.3 

91.5 

77.9               G. 4 

1.9 

80.2 

87.0            25.8 

1.9 

115.3 

l'akfidavit. 

Pour  mieux  réprimer  l'abus  de  l'envoi  de  l'Italie  à  l'étranger 
des  coupons  de  la  dette  publique  payables  à  l'étranger,  pour  en  re- 
cevoir le  payement  en  or,  et  vu  l'insuffisance  de  la  formalité  pri- 
mitivement adoptée,  le  gouvernement  eut  recours  àl'affidavit  déjà 
employé  par  l'administration  anglaise.  Il  fut  exigé  à  partir  de 
réchéance  du  1*'  janvier  1874,  et  porta  la  mention  et  le  serment 
par  écrit  <|ue  les  coupons  présentés  à  l'encaissement  n'apparte- 
naient pas  à  des  sujets  italiens;  que  sur  ces  coupons  mêmes,  ou 
sur  les  obligations  auxquelles  ils  appartenaient,  aucun  sujet  ita- 
lien, établissement  de  crédit  ou  société  ayant  son  siège  en  Italie, 
n'avaient  droit,  soit  directement  soit  indirectement.  Considérant  la 
législation  de  quelques  Ëlals,  et  la  croyance  religieuse  des  por- 
teurs, le  gouvernement  consentit  à  ce  que,  à  Londres,  Francfort 
et  Berlin,  la  déclaration  avec  serment  fut  remplacée  par  la  déclara- 
tion sur  parole  d'honneur. 
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En  1874,  par  suite  de  cette  formalité,  la  proportion  des  paye- 
ments effectués  à  l'étranger  descendit  de  18.550/0  à  16.5S  0/0. 

Dans  les  années  suivantes  les  payements  ont  de  nouveau  aug*. 
mente,  mais  sans  jamais  atteindre  le  chiffre  de  1871. 

Au  mois  de  mai  1879,  le  gouvernement  ûi  une  première  conces- 
sion aux  porteurs  des  rentes  à  l'étranger,  en  supprimant  la  for- 
malité de  Taffidavit  pour  les  coupons  jusque  et  y  compris  50  francs^ 
mais  en  maintenant  toujours  Tobligation  de  la  présentation  da 
titre,  qui  était  exigée  même  avant  Taffidavit. 

Avec  l'abolition  du  cours  forcé,  le  moment  était  arrivé  pour 
abandonner  aussi  la  formalité  de  l'aflidavit  pour  tous  les  coupons 
de  la  dette  publique,  à  partir  du  1*'  juillet  1881 .  Cependant  la  pré- 
sentation du  titre  continua  à  être  exigée. 

Depuis  le  mois  de  septembre  1881,  on  a  aussi  supprimé  l'obli- 
gation de  la  présentation  des  titres.  Il  suffisait  que  le  porteur  des 
coupons  indiquât  sur  le  bordereau  son  domicile  à  l'étranger  et  la 
propriété  des  titres  ;  s'il  s'agissait  d'une  banque  ou  d'un  établisse- 
ment de  crédit,  il  suffisait  de  la  déclaration  que  les  titres  s'y  trou- 
vaient en  dépôt.  Cette  dernière  formalité  a  disparu  aussi. 


§  5.  —  L'organisation  du  Grand-Livre.  —  Dispositions 

législatives  et  réglementaires. 

Dettes  consolidées  et  dettes  comprises  séparément  au  Grand-Livre,  —  Garanties 
et  prérogatives.  —  Titres  au  porteur  et  nominatifs.  —  Inscriptions.  —  Pro- 
priété, Perte,  Destruction.  —  Transferts,  Mutations,  Hypothèques,  etc. — 
Paiement.  —  Prescription.  —  Opposition. 

Le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  du  royaume  d'Italie  com- 
prend :  1^  le  consolidé  et  2^  les  dettes  comprises  séparément.  La 
première  catégorie  comprend  les  rentes  données  en  échange  des 
dettes  unifiées  des  anciens  États,  et  les  émissions  de  consolidés 
faites  depuis  Tunification  du  royaume;  la  seconde  catégorie  est 
formée  par  celle  des  dettes  des  anciens  États,  ou  du  nouveau 
royaume,  qui  furent  contractées  avec  des  garanties  ou  des  condi- 
tions spéciales. 

Aucune  rente  ne  peut  être  inscrite  au  Grand-Livre  sinon  en 
vertu  d'une  loi. 

Les  rentes  inscrites  au  Grand-Livre  ne  peuvent  jamais  à  aucune 
époque  et  pour  n'importe  quelle  cause,  même  de  nécessité  pu- 
blique, être  soumises  à  aucun  impôt  spécial;  leur  payement  ne 
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peut  jamais  être  diminué  ou  retardé.  La  promi^ro  inscription  au 
budget  du  ministère  des  finances  doit  être  faite  pour  le  payement 
des  rentes  qui  constituent  la  dette  publique.  Les  lois  des  budgets 
pourvoient  à  leur  amortissement. 

DE    LÀ    DETTE   CONSOLIDÉE. 

La  dette  consolidée  est  composée  de  rentes  5  0/0  jouissance 
!••  janvier  et  !•' juillet,  et  de  rentes  3  0/0  jouissance  1"  avril  et 
1"'  octobre.  Les  rentes  sont  nominatives  ou  au  porteur. 

Les  inscriptions  au  porteur  du  consolidé  5  0/0  sont  réparties  en 
séries  de  5. 10,  25, 50, 100, 200,  500  et  1,000  lires  ;  celles  du  3  0/0 
en  séries  de  3,  6, 12,  30,  60,  150,  300  et  900  lires. 

Les  titres  au  porteur  sont  échangés  tous  les  dix  ans,  lorsque 
les  coupons,  au  nombre  de  vingt,  sont  épuisés.  Les  titres  renou- 
velés sont  soumis  au  droit  de  timbre  de  50  centimes,  plus  les  2/10 
de  guerre. 

L'administration  de  la  dette  publique  reconnaît  comme  proprié- 
taire de  la  rente  au  porteur  celui  qui  en  présente  le  titre.  Celui 
qui  présente  les  coupons  est  considéré  comme  ayant  un  droit  lé- 
gitime à  la  perception  des  intérêts  semestriels  qu'ils  représentent. 

En  aucun  cas  on  n'admet  le  séquestre  ou  l'opposition  sur  les 
inscriptions  de  rentes  au  porteur.  Les  titres  ou  coupons  sont  aux 
risques  et  périls  des  porteurs.  L'administration  n*admet  aucune 
distinction  ou  exception;  ni  la  destruction  par  l'incendie  ou  au- 
trement, ni  la  perte  ou  le  vol  des  titres  ou  coupons ,  ne  peuvent 
jamais,  dans  aucune  hypothèse,  légitimer  ou  rendre  admissible 
aucune  action  ou  demande  pour  obtenir  de  l'administration  la  re- 
mise d'autres  titres,  la  suspension  du  paiement  ou  l'opposition 
aux  opérations  qui  seraient  demandées  sur  ces  rentes  par  celui 
qui  produirait  les  titres  ou  les  coupons. 

Les  titres  lacérés  ou  endommagés,  qui  ne  sont  pas  facilement 
vendables,  peuvent  être  échangés  contre  des  titres  nouveaux. 

Les  inscriptions  nominatives  du  consolidé  5  0/0  sont  de  5  lires 
ou  de  multiples  de  5  lires  ;  celles  du  3  0/0  de  3  lires  ou  de  toute 
autre  somme  multiple  de  3  lires. 

L'administration  de  la  dette  publique  reconnaît  seulement  l'in- 
dividu inscrit  sur  le  Grand-Livre  comme  propriétaire  des  inscrip- 
tions nominatives  '. 

*  Les  inscriptions  nominatives  ne  sont  faites  que  par  la  direction  générale  de  la 
dette  publique  à  Rome.  Les  intendances  des  fmances,  des  différentes  provinces,  re- 
çoivent les  demandes  de  conversion  et  les  transmettent  à  Rome.  Depuis  1883  la  délé- 
KaUoi  du  Trésor  italien  à  Paris  est  de  même  autorisée  h  transmettre  des  demandes 
de  conversion,  et  cela  sans  frais  pour  le  demandeur. 
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Les  inscriptions  nominatives,  en  debors  de  cas  spéciaux,  ne 
sont  sujettes  à  séquestre,  oppositions  ou  exécutions  forcées  pour 
n'importe  quelle  cause. 

Uinscription  nominative  doit  porter  le  nom,  prénom,  le  nom 
du  père  et  le  domicile  de  la  personne  à  laquelle  la  rente  appar- 
tient. Pour  les  établissements  et  corps  moraux,  ceux-ci  devant 
justifier  de  leur  existence  légale,  l'inscription  est  faite  en  indiquant 
la  dénomination  qu'ils  portent,  le  lieu  où  ils  sont  établis  et  la  per- 
sonne ou  l'administration  qui  les  représentent  ou  les  adminîstrenl. 
Les  inscriptions  au  nom  de  femmes  doivent  indiquer  si  elles  sont 
majeures,  mariées  ou  veuves;  dans  les  deux  derniers  cas,  l'ins- 
cription doit  être  faite  avec  le  nom  de  famille  et  le  nom  de  la 
titulaire,  suivi  des  nom  et  prénom  du  mari.  Les  inscriptions  au 
nom  de  mineurs  ou  d'autres  administrés  doivent  porter  la  men- 
tion de  l'état  civil  et  de  la  qualité  des  titulaires,  et  indiquer  les 
nom  et  prénom  du  tuteur  ou  curateur  ou  d'un  autre  représentant 
ou  administrateur  légitime  de  la  personne  ou  du  patrimoine  leur 
appartenant.  L'inscription,  pour  les  sociétés  commerciales  légale- 
ment constituées  et  régulièrement  notifiées  au  tribunal  de  com- 
merce, se  fait  par  l'indication  portée  aux  statuts  des  Sociétés  s'il 
s'agit  d'une  société  anonyme  ou  en  commandite  par  actions,  et 
par  l'indication  de  la  raison  sociale  pour  les  autres.  En  cas  de 
faillite,  les  rentes  peuvent  être  inscrites  à  la  masse  des  créanciers. 

Les  inscriptions  peuvent  encore  être  faites  au  nom  des  héritiers 
ou,  en  général,  des  ayants-droit  à  la  succession  d'une  personne 
déterminée,  à  désigner  avec  les  nom  et  prénom,  la  paternité  et  le 
domicile,  indiquant,  s'il  y  a  lieu  aussi,  les  curateurs  ou  autres 
administrateurs  qui  les  représentent. 

Les  inscriptions  nominatives  doivent  être  faites  au  nom  d'une 
seule  personne  ou  d'un  seul  établissement,  corps  moral  ou  d'une 
seule  société  commerciale.  Par  exception,  on  admet  : 

1®  Les  inscriptions  au  nom  de  plusieurs  mineurs  ou  autres  per- 
sonnes ou  corps  moraux  soumis  à  une  administration,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  représentés  que  par  une  seule  tutelle  ou  adminis- 
tration. En  ce  cas,  les  inscriptions  doivent  porter  la  désignation 
de  tous  les  copropriétaires  et  celle  de  leur  représentant  commun. 

2°  Les  inscriptions  en  faveur  de  plusieurs  héritiers,  jusqu'à  ce 
que  la  rente  soit  divisée,  et,  en  ce  cas,  on  doit  indiquer  les  divers 
cotituiaires  et  mentionner  que  la  rente  est  possédée  par  eux  comme 
héritiers  indivis. 

Les  opérations  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  inscriptions  nomi- 
natives sont  les  suivantes  : 
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i*  LaréunioQ  de  plusieurs  inscriptions  en  une  seule  et  la  divi- 
sion d'une  en  plusieurs  inscriptions  ; 

t2*  Le  transfert  au  nom  d*autres  titulaires; 

3^  L*échaDge  en  inscriptions  au  porteur  ; 

4"*  L'annotation  d'hypothèques  d'usufruit  ou  d'autres  réserves; 

5*  L'annulation  des  hypothèques,  usufruits,  ou  des  réserves  an- 
notées ; 

6*  La  modification  et  la  rectification  de  Tinscription  ou  de  Tan- 
notation  ; 

Du  payement  des  rentes.  Pour  les  rentes  au  porteur,  le  payement 
se  fait  à  la  personne  qui  présente  les  coupons.  Le  paiement  se 
fait,  dans  le  royaume,  par  la  caisse  de  la  dette  publique,  les  tréso- 
reries provinciales ,  les  banques  ou  établissements  publics  qui 
en  sont  chargés  dans  certaines  provinces.  Les  rentes  sont  aussi 
payées,  à  l'étranger,  par  les  maisons  spécialement  chargées  de  ce 
serrîce.  Le  payement  des  rentes  nominatives  s'effectue  sur  la 
simple  présentation  des  certificats  d'inscription  ;  il  n'a  lien  que 
daus  l'Ëtat  et  par  la  caisse  spécialement  désignée  par  la  direction 
de  la  dette  publique,  lors  de  l'inscription  ou  ultérieurement,  sur 
la  demande  du  titulaire  '.  Le  payement  des  rentes  nominatives 
D  a  pas  lieu  sur  la  simple  présentation  du  certificat,  lorsqu'il  y  a 
des  annotations  du  payement  au  titulaire  même  ou  lorsque  le 
payement  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  certaines  conditions  dont  l'exis- 
tence doit  être  justifiée,  et  enfin  lorsqu'il  s'agit  d'usufruit. 

De  la  prescription.  Les  intérêts  semestriels  non  réclaméa pen- 
dant cinq  années,  à  partir  de  l'échéance  des  payements,  sont 
prescrits.  Lorsque  le  payement  n'est  pas  réclamé  pendant  trente 
années  consécutives,  la  rente  est  prescrite  et  l'inscription  est 
annulée. 

Des  opposilions.  Les  inscriptions  nominatives  ne  sont  pas  sujettes 
à  oppositions,  séquestre  ou  exécution  forcée,  à  l'exception  des  cas 
suivants:  a)  de  perte  du  certificat  d'inscription;  b)  de  controverse 
sur  le  droit  à  succéder;  c)  de  faillite;  d)  d'hypothèque  ;  e)  pour  les 
inscriptions  5  0/0  provenant  de  l'unification  du  consolidé  romain, 
lorsque  Tunification  a  eu  lieu  au  préjudice  des  propriétaires  des 
rentes  ou  de  tiers  ayant  droit  à  l'usufruit  ou  à  leur  jouissance. 

DBS   DBTTBS   COMPRISES    SÉPARÉMBNT  AU   GRARD-LIVRB 
ET   DBS    COMPTABILITÉS    DIVERSES. 

Les  dettes  comprises  séparément  au  Grand-Livre  jouissent  des 

<  Li>8  întGrcts  des  litres  nominatifs  inscrits  par  l'entremise  de  la  délégation  du 
Trésur  à  \*iTh,  honi  payés  à  Taris;  il  en  est  de  même  pour  quelques  inscriptions  faites 
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garanties  et  privilèges  accordés  au  consolidé,  puisqu'elles  font 
partie  du  Grand-Livre;  mais  elles  ne  sont  pas  réglées  en  tout  i;t 
pour  tout  par  les  dispositions  de  la  loi  organique  du  10  juillet  1861 . 
Ces  dettes  sont  soumises  aux  conditions  particulières  fixées  spé- 
cialement pour  chacune  d'elles,  par  les  lois  et  contrats  de  leurs 
créations  respectives. 

Ces  dettes  sont  inscrites  au  porteur  ou  au  nom  ;  les  titres  qui 
les  représentent  sont,  pour  quelques  dettes,  les  mômes  qui  furent 
émis  par  les  anciens  gouvernements.  Pour  d'autres  dettes,  on 
substitua  de  nouveaux  titres.  Les  titres  qui  représentent  les  dettes 
créées  par  le  gouvernement  italien  sont  ceux  qui  furent  directe- 
ment émis  par  lui,  à  l'exception  seulement  des  obligations  de  so- 
ciétés de  chemins  de  fer  passées  à  l'État,  et  qui  furent  laissées  en 
circulation. 

Les  opérations  admises  sur  les  consolidés  ne  sont  pas  toutes 
admises  sur  les  dettes  comprises  séparément  au  Grand- Livre. 
Quelques-unes  admettent  la  réunion  ,  la  division  et  le  transfert; 
d'autres  n'admettent  pas  la  réunion  et  la  division. 

Les  inscriptions  nominatives  peuvent,  sauf  exception  pour  cer- 
tains titres,  être  transférées,  hypothéquées  ou  expropriées. 

Là  où  les  opérations  sont  admises,  et  si  les  conditions  spéciales 
du  titre  ne  s'y  opposent  pas ,  on  applique  les  prescriptions  éta- 
blies pour  la  dette  consolidée. 

Le  payement  des  rentes  a  lieu  ou  exclusivement  dans  l'État,  ou 
aussi  à  l'étranger,  suivant  les  conditions  particulières  de  chaque 
dette.  Lorsque  le  payement  doit  se  faire  en  monnaie  étrangère, 
le  change  de  la  lire  italienne  est  déterminé  à  chaque  semestre  et 
publié  dans  la  Gazette  officielle. 

Les  dispositions  concernant  la  prescription  quinquennale  et 
trentenaire,  pour  les  consolidées,  sont  applicables  aux  dettes 
comprises  séparément  au  Grand*  Livre. 

La  plupart  de  ces  dettes  sont  remboursables  soit  par  tirages  au 
sort,  soit  par  rachats  au-dessous  du  pair.  Quelques  dettes  jouissent 
même  de  primes  en  dehors  du  remboursement  du  capital  nominal. 
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§  6.  —  Les  titres  de  la  Dette  publique. 

Retenue  sur  coupons  et  titres.  —  Obligations  des  biens  ecclésiastiques.  — 
Emprunts  sardes  1849,  1850,  1851,  1855.  —  Emprunt  du  duc  de  Lucques 
1836.  —  Dettes  Lombardo-Yénitiennes  1844,  1859.  ~  Dette  féodale  do  Mo- 
dène  1825.  —  Emprunt  de  Parme  1827.  —Emprunt  Toscan  1861.  —  Em- 
prunts Romains  1846,  1857,  18G0, 1864,  1866.  —  Obtigations  des  chemins  do 
fer  :  Victor-Emmanuel,  de  Novare,  de  Cuneo.  —  Obligations  du  canal  Ga- 
Tour.  —  Obligations  chemins  de  fer  :  Gcnes  àVoltriyTnrin-Savone-Acqui, 
Udine-Pontebba.  —  Obligations  du  Tibre.  —  Obligations  des  chemins  de 
fer  Romains  :  Livoui*nals,  Lucques -Pistoia,  Genti^al  Toscan,  Asciano-Gros- 
eeCo,  Romains  (communes).  —  Titres  des  Dettes  amorties  depuis  1861. 

RETENUE   SUR   COUPONS   ET   TITRES. 

Impôt  de  la  richesse  mobilière  :  L*impôt  de  13.20  0/0  (loi  du 
11  août  1870)  est  déduitdu  montant  de  tous  les  coupons  des  titres 
de  la  dette  publique.  Il  est  aussi  perçu  sur  les  primes  de  rembour- 
sement des  emprunts  sardes  1849  et  1850,  des  obligations  des  ca- 
naux Cavour  et  des  obligations  de  chemins  de  fer  Central-Toscan 
et  Livournais. 

Taxe  de  circulation  :  Les  coupons  des  obligations  suivantes  sont 
en  outre  soumis  à  la  retenue  pour  la  taxe  de  circulation  ;  cette 
retenue  est  fixée  à  chaque  semestre. 

Obligations  des  canaux  Cavour. 

Obligations  des  chemins  de  fer  :  Udine-Pontebba,  Livournais, 
Lucques-Pistoia,  Central-Toscan,  Asciano-Grosseto. 

OBLIGATIONS   5   0/0   DBS   BIENS   ECCLÉSIASTIQUES   1867    ET   1870. 

Jouissance  :  l*'  avril  et  1"  octobre. 

Obligations  de  100,  200,  500,  1,000,  5,000,  10,000,  20,000  et 
50,000  lires. 

Coupons  payables  seulement  en  Italie. 

Ces  obligations  sont  acceptées  pour  leur  valeur  nominale  en 
payement  des  biens  ecclésiastiques  vendus  par  TËtat.  L'amortisse- 
ment des  émissions  1867  et  1868  devait  en  tout  cas  être  terminé  en 
1881,  et  à  cet  effet,  à  partir  de  1876,  le  budget  devait  comprendre 
annuellement  la  sixième  partie  du  capital  nominal  des  obligations 
qui  seraient  restées  en  circulation  au  1^'  janvier  de  chaque  exer- 
cice. 

En  1870,  eut  lieu  une  nouvelle  émission  d'obligations  pour  un 
capital  nominal  de  333  millions,  et  toutes  les  obligations  émises 
conformément  aux  décrets  de  1867  et  1868,  non  encore  vendues, 
furent  annulées. 


».v 


4%  LES  FINANCES  DE  L  ETAT. 

Mret. 

Les  émissions  de  18G7  et  18GB  6*élevaieDt  à 500,000,000 

deïi(|uels  on  n'avait  vendu  à  la  fin  de  sept.  1870  i|ue         235,501 ,000 

On  aonula  dooc 274,408,100 

lires  de  ces  deux  émissions. 

L'émission  décrétée  en  1870  s'éleva  à 333,000,000* 

De  rancienne  émission,  il  avait  été  émis 225,591,000 

L'émission  totale  atteint  donc 558,501,900 

lires  capital  nominal. 

Les  obligations  des  émissions  de  1867  et  18G8  sont  actuellement 
entièrement  amorties.  De  rémission  de  1870,  il  y  avait  au  1*' jan- 
vier 1882  : 

MlllIOBf. 

En  circulation Capital  nominal.       36.8 

Non  encore  vendns -^  tl3.9 

150.7 

L^amortissement  de  ces  obligations  se  fait  par  leur  acceptation 
en  payement  des  biens  vendus;  primitivement  Tamortissement 
devait  être  entièrement  terminé  en  1911,  mais  comme  on  le  verra 
plus  loin  ces  dispositions  furent  modifiées. 

Avec  l'amélioration  du  cours  de  la  dette  consolidée,  vers  la  fin 
de  1878,  la  demande  de  ces  obligations  augmenta,  le  taux  de 
85  0/0  pour  leur  émission  ayant  été  toujours  maintenu.  Lorsque 
le  cours  du  5  0/0  dépassa  85  0/0  (en  Italie),  les  demandes  d'obli- 
gations pour  les  placements  d*argent  prirent  des  proportions  in- 
connues  jusqu'alors  ;  29  millions  pendant  les  premiers  quinze  jours 
d'avril  1879.  M.  Magliani  jugea  alors  à  propos,  dans  Tintérèt  du 
Trésor,  d*arrèter  la  vente  des  obligations  ecclésiastiques  à  un  taux 
inférieur  à  celui  du  consolidé  5  0/0.  Le  23  avril  1879,  il  présenta 
à  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui  devait  autoriser  le  gouverne- 
ment à  annuler  les  obligations  qui  n'étaient  pas  encore  vendues 
et  qui  se  trouvaient  comme  garantie  d'anciennes  avances  à  la 
Banque  nationale,  garantie  qui  allait  être  remplacée  par  la  renie 
5  0/0,  évaluée  à  85  0/0.  Les  anciens  acheteurs  de  biens  conser- 
vaient le  droit  de  se  libérer  envers  le  Trésor,  au  moyen  de  ces 
obligations  au  pair,  ou  en  payant  en  espèces  avec  une  déduction 
de  15  0/0.  Le  payement  des  biens  vendus  après  la  promulgation 
de  cette  loi  devait  s'effectuer  en  monnaie  légale  ou  en  obligations 
ecclésiastiques,  évaluées  seulement  à  85  0/0.  Un  décret  du  26  sep- 
tembre  1879  suspendit,  à  partir  du  1^'  octobre  1879,  la  vente  de 
ces  obligations. 

La  loi  du  23  juillet  1881,  ordonna  qu'à  partir  du  i""^  janvier  1881 
le  produit  de  la  vente  de  ces  obligations  devait  être  destiné  à  faire 
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face,  jusqu'à  concurrence  de  96  millions,  aux  nouvelles  dépenses 
pour  routes  et  travaux  hydrauliques  de  1881  à  1888.  La  vente  des 
114  millions  environ  d'obligations  disponibles  au  commencement 
de  1881  devra  s'effectuer  à  des  prix  à  fixer  par  décrets  ministériels. 
Les  obligations  continueront  à  être  acceptées  à  leur  valeur  nomi- 
nale en  paiement  du  prix  des  biens  vendus. 

Les  obligations  qui  rentreront  dans  les  caisses  de  TÉtat  jusqu'à 
1887,  seront  annulées,  et,  à  leur  place,  d'autres  obligations  seront 
émises  pour  un  capital  nominal  égal.  Celles  qui  rentreront  en 
1888  seront  annulées  et  ne  seront  pas  remplacées.  Les  obligations 
qui  seront  en  circulation  le  1*'  janvier  1889,  seront  amorties  en 
23  annuités  égales,  de  1889  à  1911. 

Parla  loi  du  30  juin  1882,  le  gouvernement  fut  autorisé  à  émettre 
39  millions  capital  nominal  de  nouvelles  obligations  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  militaires. 

EMPRUNT  SARDE  4  0/0  1849. 

Jouissance  :  1"  avril  et  1«'  octobre. 

Titres  do  1,000  lires.  Les  coupons  sont  payés  en  Italie  seulement. 
Amortissement  complet  en  1885,  par  tirages  semestriels  qui  ont 
lieu  le  31  janvier  et  le  31  juillet.  A  chaque  tirage,  les  cinq  pre- 
mières obligations  sorties  ont  droit  aux  primes  suivantes  :  36,865, 
11,060,  7,375  et  5,900  lires.  Pour  la  cinquième,  la  prime  varie, 
elle  ne  peut  être  inférieure  à  120  ni  supérieure  à  1,540  lires.  Au 
dernier  tirage,  les  22  premières  obligations  sorties  auront  droit 
aux  primes  de  36,860,  11,065,  8,830,  7,375,  3,690,  2,770  et  les 
16  autres  à  735  lires. 

EMPRUNT  SARDE  4  0/0  1850. 

Jouissance  :  1"  février,  1«'  août. 

Titres  de  1,000  lires.  Les  coupons  sont  payés  en  Italie  seulement. 
Remboursable  jusqu'à  1887,  par  tirages  semestriels  au  30  mai  et 
30  novembre.  A  chaque  tirage,  les  5  premières  obligations  sorties 
ont  droit  aux  primes  de  :  33,330,  10,000,  6,870,  5,260  et  la  cin- 
quième à  120  jusqu'à  1,380  lires.  Au  dernier  tirage»  les  22  pre- 
mières obligations  sorties  auront  droit  aux  primes  de  33,330, 
10,000,  8,000,  6.670,  3,330,  2,110  et  les  16  obligations  restantes  à 
670  lires. 

EMPRUNT   HAMBRO   5   0/0   (SARDAIGNE)   1851. 

Intérêts  :  1«'  juin  et  1*'  décembre. 

Titres  de  quatre  séries  :  A  1 ,000  1.  stg.  ou  25,000  lires  ;  B  500 1. 

stg.  ou  12,500  lires;  C  100  I.  stg.  ou  2,500  lires;  D  40  1.  stg.  ou 

1,000  lires. 

32 
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Le  paiement  des  coupons  s'effectue  en  Italie  et  à  la  maison 
J.  Hambro  et  fils  à  Londres.  Cette  dette  sera  amortie  en  1895. 
L'amortissement  s'effectue  par  des  achats  à  la  bourse  de  Londres, 
tant  que  le  cours  est  au-dessous  du  pair  ;  lorsque  le  cours  dépas- 
sera le  pair,  l'amortissement  se  fera  par  voie  de  tirages  semestriels 
qui  auront  lieu  à  Londres. 

EMPRUNT  3  0/0  SARDE  1855  (EMPRUNT  ANGLAIS). 

En  1835,  le  gouvernement  piémontais  conclut  avec  le  gouverne- 
ment anglais  une  convention  d'après  laquelle  le  Trésor  anglais 
avançait  au  Piémont  jusqu'à  2  millions  délivres  sterling  pour  faire 
i'ace  aux  dépenses  de  la  guerre  de  Crimée.  Le  gouvernement  sarde 
s'engagea  à  payer  sur  ces  avances  un  intérêt  de  3  0/0  et  à  em- 
ployer 1  0/0  à  l'amortissement  qui  sera  complètement  achevé 
en  1902. 

Il  n'y  a  pas  de  titres  en  circulation. 

EMPRUNT  4  0/0  1836   (duc    DE   LUCQUES). 

Cet  emprunt  contracté  en  1836  par  le  duc  de  Lucques,  Charles 
Louis  de  Bourbon,  avec  la  maison  H.  A.  de  Rothschild  de  Franc - 
fort-sur-Mein,  sera  entièrement  amorti  en  1892.  —  Il  n'y  a  pas  de 
titres  en  circulation. 

DÉPOTS  NOTARIELS  5  0/0  DU  LOHBARDO  VENETO  1844. 

De  cette  dette  il  n'existe  que  des  certificats  nominatifs  pour  di- 
verses rentes.  Le  remboursement  de  la  valeur  nominale  a  lieu 
lorsque  les  cautions  deviennent  libres. 

EMPRUNT  5  0/0  VÉNÉTIE  1859. 

Jouissance  :  1"  janvier  et  1*'  juillet. 

Titres  de  lires  2.46  de  rente  et  multiples.  Amortissement  com- 
plet en  1886  par  tirages  annuels  d'une  des  25  séries  qui  compo- 
sent la  dette.  Tirage  le  2  juillet. 

Les  coupons  sont  payables  aussi  chez  M.  A«  de  Rothschild  à 
Francfort- sur-Mein. 

DETTE  FÉODALE  3  0/0  DE  MODÈNE  1825. 

Jouissance  :  8  février  et  8  août. 

Certificats  nominatifs  pour  divers  montants  de  rentes.  Les  inté- 
rêts ne  sont  payés  qu'en  Italie. 

EMPRUNT  5  0/0  DE  PARME  1827. 

Jouissance  :  23  mars  et  23  septembre. 
Certificats  nominatifs  pour  diverses  rentes. 
Remboursements  jusqu'en  1895  par  achats  au  cours  sur  la  de- 
mande des  créanciers. 
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EMPRUNT  TOSCAN  1861  5  0/0(CHEMlN  DE  FER  DES  MAREMMBS). 

OblîgatioDs  créées  pour  les  CbemiDS  de  fer  des  Maremmes. 

Jouissance  :  l'''  janvier  et  1*'  juillet. 

Les  titres  de  la  première  émission  sont  de  500  lires,  ceux  de  la 
seconde  émission  de  500  lires  et  de  20  liv.  stg.  Les  coupons  des  obli- 
gations de  la  première  émission  ne  sont  payés  qu*en  Italie,  ceux 
de  la  seconde  série  sontaussi  payables  à  Londreschez  MM.  C.  J.  Ham- 
bro  et  Son. 

Rembourèement  total  jusqu*en  1960,  par  tirages  annuels  au 
10  décembre. 

Toutes  les  obligations  possédaient  un  titre  de  jouissance  pour  la 
perception  éventuelle  delà  moitié  des  bénéfices  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  après  les  prélèvements  fixés  par  le  décret  du 
8  mars  1860.  Ce  titre  fut  échangé  en  1864  contre  les  actions  ordi- 
naires de  la  société  des  Chemins  de  fer  Livournais,  Maremmes, 
Central-Toscan  et  Romains  sur  la  base  de  100  actions  nouvelles 
pour  700  titres  de  jouissance.  L'émission  était  de  89,100  obliga- 
tions, dont  ââ,000  furent  vendues  à  75  1/2  0/0  moins  11/2  0/0  de 
commission  à  la  maison  A.  Bastogi  et  fils,  de  Livoume.  Les 
66,900  obligations  restantes  furent  vendues  à  la  maison  Hambro 
et  fils  de  Londres,  par  l'intermédiaire  du  Crédite  Mobiliare  Ita- 
liano.  Le  placement  put  se  faire  à  74  0/0,  sur  lesquels  le  Crédit 
Mobilier  prit  3  1/2  0/0  et  la  maison  Hambro  1  7/8  0/0. 

EMPRUNT  DES  ÉTATS  ROMAINS  5  0/0  1846  (PARODl). 

Cet  emprunt  a  été  reconnu  à  la  charge  du  Trésor  italien  par  la 
convention  du  7  décembre  1866.  la  loi  du  27  mai  1867  et  le  proto- 
cole final  du  31  juillet  1868.  Il  fut  compris  au  Grand-Livre  par  la 
loi  du  29  juin  1871. 

Jouissance  :  1«»  juin  et  1"  décembre. 

Titres  de  1,000  lires,  capital  nominal. 

Coupons  payables  chez  MM.  B.  Parodi  frères,  à  Gènes. 

Cet  emprunt  sera  entièrement  amorti  en  1887  par  achats  aux 
cours  à  la  bourse  de  Gènes  au-dessous  du  pair,  et  par  tirages  si  le 
cours  s'élève  an-dessus  du  pair. 

EMPRUNT  ROMAIN  5  0/0  1857  (rOTHSCHILD). 

Emprunt  reconnu  à  la  charge  du  Trésor  italien  par  les  momcs 
conventions  que  Temprunt  précédent. 

Jouissance  :  1"  juin  et  1*'  décembre. 

Titres  de  1,000  lires  capital  nominal. 

Confions  payables  en  Italie  à  la  caisse  de  la  Dette  Publiiiuc,  1 1  ;i 
Paris  chez  MM.  de  Rothschild  frères. 
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Cet  emprunt  sera  entièrement  remboursé  en  1901  par  achats, 
aux  cours,  à  faire  à  la  bourse  de  Paris  par  HM.  de  Rothschild 
frères,  tant  que  le  cours  se  tiendra  au-dessous  du  pair.  Autrement 
Tamortissement  aura  lieu  au  moyen  de  tirages  et  du  rembourse- 
ment  intégral  du  capital. 

emprunts  romains  5  0/0  1860  et  1864  (100  millions) 

(emprunts  catholiques). 

Par  la  convention  du  7  décembre  1866  approuvée  par  la  loi  du 
27  mai  1867,  et  le  protocole  final  du  SI  juillet  1868  approuvé  par 
décret  du  18  août,  ces  dettes  furent  en  partie  reconnues  à  la 
charge  du  Trésor  italien,  et  comprises  ensuite  au  Grand-Livre  par 
laloidu29juinl871. 

Jouissance:  i*'  avril,  1*' octobre. 

Titres  au  porteur  de  18.60,  93  et  186  Scudi'soit  100,  500  et 
1,000  lires. 

Les  coupons  sont  aussi  payables  à  Paris  et  sur  d*autres  places  à 
l'étranger,  par  les  soins  de  MM.  de  Rothschild  frères.  Amortisse- 
ment terminé  en  1902  par  tirages  annuels  au  29  juillet. 

Un  rescrit  pontifical,  du  26  août  1868,  autorisa  réchange  de  ces 
obligations  contre  des  certificats  de  consolidé  d'une  émission  spé- 
ciale. Les  obligations  conservaient  néanmoins  le  privilège  de 
Tamortissement.  ParTarticle  7  de  la  loi  du  29  juin  1871,  il  a  été 
prescrit  que  les  porteurs  de  ces  certificats  devaient  demander 
l'échange  contre  leurs  obligations  correspondantes  dans  un  délai 
de  6  mois.  Ce  délai  passé,  le  paiement  des  intérêts  échus  fut  sus- 
pendu. 

emprunt  romain  50/0  1866  (blount). 

Compris  au  Grand-Livre  parla  loi  du  29  juin  1871. 

Jouissance:  1*'  avril  et  1*' octobre. 

Obligations  de  500  lires,  et  fractions  d'obligations  A.  B.  C.  D, 
de  125  lires  de  capital.  Les  coupons  sont  payables  en  Italie  et  à 
Paris,  à  la  Société  générale  pour  favoriser  le  développement  de 
l'industrie  et  du  commerce  en  France.  Cet  emprunt  sera  entière- 
ment amorti  en  1950,  par  rachats,  au  cours  à  la  bourse  de  Paris, 
effectués  par  les  soins  de  la  Société  générale.  Lorsque  le  cours 
atteindra  le  pair,  l'amortissement  aura  lieu  par  tirages  avec  rem- 
boursement intégral  du  capital. 

OBLIGATIONS  3  0/0  CHEMINS  DE  FER  VICTOR  EMMANUEL. 

La  dette  contractée  par  la  Société  du  chemin  de  fer  Victor 
Emmanuel  concessionnaire  des  chemins  de  fer  Calabrais-Siciliens, 
à  laquelle  l'Ëtat  devait  pourvoir  conformément  à  sa  convention 
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avec  ladite  société  en  date  du  20  juin  1868,  fut  comprise  auGrand- 
Uvre  par  la  loi  du  26  août  1870.  Il  y  avait  en  circulation,  au 
1«' janvier  1870,  482,098  obligations  de  500  lires  représentant  un 
capital  de  241,049,000  lires. 

A  la  suite  de  la  loi  du  8  mars  1874,  214,731  obligations  se  sont 
présentées  pour  être  converties  en  consolidé  5  0/0.  En  compre- 
nant les  titres  amortis  depuis  1870  et  ces  titres  convertis,  il  y 
avait  au  1*'  janvier  1882,  256,453  obligations  en  circulation,  repré- 
sentant un  capital  nominal  de  plus  de  128  millions. 

Jouissance  :  1*'  avril  et  1*'  octobre. 

Titres  de  500  lires. 

Cette  dette  sera  entièrement  amortie  en  1961,  par  tirages  annuels 
qui  ont  lieu  le  31  août. 

Les  coupons  et  les  titres  amortis  sont  aussi  payables  à  Paris,  ùla 
Société  de  Crédit  industriel  et  commercial. 

OBLIGATIONS  5  0/0   CHEMIN    DE   FER    DE   NOVARE. 

En  1868,  rÉtat  s'est  chargé  du  service  de  ces  obligations.  Il  y 
avait  alors  en  circulation  15,431  obligations  de  320  lires  représen- 
tant un  capital  nominal  de  4,937^920  lires. 

Jouissance  1*'  avril  et  1«' octobre. 

Intérêts  payés  en  Italie  seulement. 

L'amortissement  a  lieu  par  tirages  annuels  au  30  août,  et  sera 
achevé  en  1917. 

OBLIGATIONS  3  0/0  ET  5  0/0  CHEMIN  DE  FER  DE  CUMEO. 

A  la  suite  d'une  sentence  prononcée  par  arbitre  dans  la  cause 
entre  le  gouvernement  et  la  Société  des  chemins  de  fer  de  la  Haute- 
Italie,  rÉtat  se  chargea  du  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse* 
ment  de  ces  obligations.  Décret  du  23  décembre  1859. 

Jouissance:  1*' janvier,  !•' juillet. 

Les  obligations  5  0/0  sont  de  400  lires,  celles  de  3  0/0  de 
500  lires  cap.  nom. 

L'amortissement  a  lieu  par  tirages  semestriels  les  15  juin  et 
15  décembre,  et  il  sera  entièrement  terminé  en  1947  pour  les  obli- 
gations 5  0/0  et  en  1948  pour  les  obligations  3  0/0.  Les  intérêts 
sont  payés  en  Italie  seulement. 

OBLIGATIONS  6  0/0  DU  CANAL  CAVOUR. 

Conformément  à  la  convention  du  24  décembre  1872  conclue 
entre  TÉtat  et  la  Société  anonyme  des  canaux  d'irrigation  italiens 
(Canal  Cavour)  et  approuvée  par  la  loi  du  16  juin  1874,  TÉtat  se 
chargea  du  service  des  intérêts  et  de  Tamortissement  des  obliga- 
tions émises  par  la  Société,  qui  s'élevaient  alors  à  131,460. 


r»0-2  LES  FINANCES   DE   l'iÎTAT. 

L'article  3  de  cette  convention  était  ainsi  conçu  :  Tadministra- 
tion  des  finances,  contre  le  rachat  consenti,  cède  à  la  société  une 
rente  au  porteur  du  consolidé  5  0/0,  de  875,000  lires,  et  elle  se 
charge,  à  partir  du  l^^*  janvier  1872,  du  service  des  intérêts  et  de 
Tamortissement  des  obligations  restantes. 

Jouissance:  1"  janvier,  1"  juillet. 

Les  obligations  sont  de  500  et  2,500  lires.  Elles  sont  rembouf' 
sables  jusqu'en  1915  par  tirages  annuels  au  16  décembre.  Les 
obligations  sorties  au  tirage  sont  remboursées  avec  une  prime 
de  20  0/0  de  leur  valeur  nominale  sur  laquelle  l'État  prélève  les 
13.2  0/0  pour  rimpôt  de  la  richesse  mobilière. 

Les  coupons  et  les  titres  amortis  sont  aussi  payables  à  Paris 
à  la  Société  du  Crédit  industriel  et  commercial  et  à  Londres»  chez 
HM.  J.  Hambro  et  Sons.  Les  coupons  sont  aussi  soumis  à  la  taxe 
de  circulation. 

OBLIGATIONS  5  0/0  CHEMINS  DE  FER  DE  GÊNES  A  VOLTRI. 

L'État  s'est  chargé  du  service  de  cette  dette,  par  la  loi  du 
28  août  1870  qui  approuva  la  convention  du  30  septembre  1868. 
Une  rente  de  64,100  lires  fut  inscrite  au  Grand-Livre. 

Jouissance  :  1*' janvier,  1*' juillet  ou  30  juin  et  30  décembre. 

Les  obligations  des  deux  émissions  1856  et  1857  sont  de 
250  lires. 

Cette  dette  sera  entièrement  amortie  en  1906  par  tirages  annuels 
qui  ont  lieu  le  12  décembre. 

Les  coupons  et  titres  amortis  sont  payés  en  Italie  à  la  Caisse 
générale  de  Gênes. 

OBLIGATIONS  3  0/0  CHEMIN  DE  FER  DE  TURIN-SATONE-ACQUI. 

Conformément  à  une  convention  du  13  novembre  1868  entre  le 
gouvernement  et  MM.  Israele  Guastalla  et  O*  de  Modène,  le  gou- 
vernement remplaça,  dans  tous  ses  droits,  la  Société  du  chemin 
de  fer  de  Turin  à  Savône  dissoute.  Celle-ci  se  chargea  de  remettre, 
achevée,  la  ligne  de  Savône  à  Bra  avec  l'embranchement  de  Cairo  à 
Âcqui,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  moyennant  la  somme  de 
30  millions.  Le  gouvernement  se  chargea  du  service  de  23,410 
obligations,  conformément  à  une  convention  additionnelle  du 
14  juin  1870.  Cette  dette  fut  reconnue  à  la  charge  de  TÉtat  par  la 
loi  du  28  août  1870. 

Jouissance  :  1"  janvier,  1*'  juillet. 

Obligations  de  500  lires,  remboursables  jusqu'en  1964  par  ti- 
rages annuels  qui  ont  lieu  le  l'^''  octobre. 

Les  coupons  sont  payés  en  Italie,  et  à  Paris,  chez  MM.  de  Roths- 
child frères. 
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OBLIGATIONS  5  0/0  CHEMIN  DE  FER  UDINE-PONTERBA. 

Ces  obligations  furent  reconnues  à  la  charge  de  TÉtat,  par  la  loi 
du  39  juin  1876  qui  approuva  la  convention  de  Bàle  du  17  novem- 
bre 1875  (art.  15). 

Jouissance:  1"  janvier,  1"  juillet. 

Obligations  de  500  lires  remboursables  jusqu'en  1972  par  ti- 
rages annuels  au  20  novembre.  Coupons  et  titres  sortis  ne  sont 
payés  qu'en  Italie.  Les  coupons  sont  aussi  soumis  à  la  taxe  de  cir- 
culation. 

OBLIGATIONS  5  0/0  DU  TIBRE. 

Obligations  de  500  lires  émises  pour  procurer  au  gouvernement 
les  fonds  nécessaires  pour  les  travaux  du  Tibre.  Ces  obligations 
sont  divisées  en  cinquante  séries,  et  leur  remboursement  s'efTectne 
par  Tamortissement  d'une  série  tous  les  ans,  à  partir  de  1879. 
Cette  dette  sera  donc  amortie  en  1828.  Jouissance  :  V'  janvier  et 
l**  juillet.  Les  intérêts  ne  sont  payés  qu'en  Italie. 

OBLIGATIONS  3  0/0  ET  5  0/0  CHEMINS  DE  FER  ROMAINS. 

Obligations.  Chemins  de  fer  Livoumais. 

—  —  Lucques  Pistoia. 

—  —  Central-Toscan. 

—  —  Âsciano-Grosseto. 

—  —  Romains  (communes). 

Le  rachat  des  Chemins  de  fer  Romains  étant  devenu  définitif  nu 
1"  janvier  1882,  TÉtat  prit  à  sa  charge  les  obligations  suivantes  : 

OBLIGATIONS    LIVOURNAIS  3  0/0. 

Nombre  Jet  titres 

pn  eirealatlon 
émts.  an  1er  janvier  IflAi. 

Série  A 20,800  lî)JOl 

—  B- 7,100  G, 725 

—  C 70,000  6(1, 30i 

—  D« 100,000  93,710 

—  D2 130,000  123  J3r. 

Tolal  en  circulation.  .  .  310,584 

obligations,  représentant  4,648,760  intérêts  et  155,292,000 
capital  Bominai. 

Ces  obligations  émises  de  1860  à  1864  ont  servi  les  : 

Séries  A  et  B  au  rachat  du  chemin  de  fer  Maria-Antonia  et 

Pise-Lucques. 
Série  C,  au  rachat  des  créances  sur  la  société  Maria  Antonia  et 

pour  la  construction  de  la  ligne  Pise  à  Porta. 


504  LKS   FINANCES  DE  L*ÉTAT. 

Séries  D^  et  D^  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
l'Aretina. 

Les  titres  sont  payables  :  les  séries  A  et  B  à  Florence  et  Li  voorne 
seulement  ;  les  séries  C  et  D*  à  Florence  et  Livourne,  et  eo  francs 
effectifs  par  les  soins  de  MM.  de  Rothschild  frères,  à  Paris,  Lon- 
dres, Bruxelles,  Francfort-sur-Mein  et  Genève  et  la  série  D',  aux 
dites  villes  moins  Genève.  Les  obligations  sont  de  500  lires. 

L'amortissement  de  toutes  ces  obligations  sera  achevé  en  1953. 
Tirage  le  3  septembre. 

Intérêts  :  2  janvier  et  l""*  juillet.  Les  coupons  sont  aussi  soumis 
à  la  taxe  de  circulation. 

OBLIGATIONS  LUCQUBS  PISTOIA  3  0/0. 

Nombre  dea  tllrêi 

•n  circnlatioB 
énlt.  M  IBC  janvier  I86t. 

Emprunt  1856 14,400  13,457 

—  1858 7,000       6,565 

—  1860 10,548      15,575 

Total  en  circulation.  .  .  35,597 

obligations,  reprégenUnt  448,522  lires  d'intéréls  et  14,950,740 
lires  capital  nominal. 

Les  titres  de  rémission  de  1856  furent  mis  à  la  charge  des 
chemins  de  fer  Livournais  par  suite  de  la  fusion.  Les  deux  autres 
émissions  furent  faites  par  les  Livournais  pour  solde  du  prix 
d'achat  du  chemin  de  fer  de  Lucques  à  Pistoia. 

Les  obligations  sont  de  420  lires  (500  lires  toscanes). 

L'amortissement  sera  achevé  en  1954.  Les  titres  des  deux  pre- 
mières émissions  sont  payés  à  Florence,  Livourne  et  à  Londres  et 
Francfort-sur-Mein,  ceux  de  la  dernière  émission  à  Florence  et 
Livourne  seulement. 

intérêts:  1"  mars  et  1"  septembre.  Tirages  le  3  septembre  de 
chaque  année. 

Les  coupons  sont  aussi  soumis  à  la  taxe  de  circulation. 

OBLIGATIONS  CENTRAL  TOSCAN  5  0/0. 

Nombre  des  lltrea 

eo  ciiculatioo 
ém\f.  ao  l«r  jaoTier  188t. 

Série  A 11,742  11,591 

-  n 3'i»000  33,5G2 

—  C  36,000  35,530 

Total  eu  circulation.  .   .  80,089 

oblipaiions,  représentant  2,017.225  lires  inti'rôlsct  '(0,2i4,50Q 
capital  nomiual. 
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Intérêts  semestriels  ;  W  janvier  et  !•'  juillet. 

Les  coupons  et  titres  amortis  sont  payables  à  Florence,  Gènes, 
Livourne,  Milan,  Sienne,  Turin  et  en  francs  effectifs  par  les  soins 
de  MH.  de  Rothschild  frères  à  Paris,  Bruxelles,  Londres,  Francfort- 
sur-Mein  et  Genève.  Les  coupons  sont  aussi  soumis  à  la  taxe  de 
circulation. 

Les  obligations  sont  de  500  lires;  celles  des  séries  A  et  B  sont 
remboursables  en  70  années  de  1865  à  1933,  par  tirages  annuels 
au  prix  de  700  lires,  dont  500  lires  pour  le  capital  et  200  lires  pour 
la  prime.  Cette  prime  est  soumise  à  la  retenue  de  l'impôt  sur  la 
richesse  mobilière  et  la  dépense  de  perception  y  relative  soit  de 
13.87  32  0/0.  Tirages  le  3  septembre  de  chaque  année. 

Les  obligations  de  la  série  G  (Âsciano-Grosseto)  sont  réglées  par 
les  mêmes  conditions.  Leur  paiement  quoique  fait  par  la  société 
avait  lieu  avec  les  fonds  portés  au  budget  de  TÉtat. 

OBLIGATIONS  COMMUNES  DES  CHEMINS  ROMAINS. 

La  création  de  ces  obligations  eut  lieu  conformément  aux  décrets 
suivants  : 

ObtlgalIoD*. 

IbCO  et  23  février  1802 380,000 

4  juin  18G2 80,000 

1(>  mars  18G3 40,000 

7  jiiillel  1803 80,000 

22  février  1864 80,000 

26  septembre  1804 80,(K)0 

7  avril  1805 00,000 

17  décembre  18Cr> 200,000 

1,030,000 
dont  830»000  de  l'ancienne  société. 

2(K),000  de  la  nouvelle  société. 

Sur  ces  1,030,000  obligations  autorisées  la  société  n'a  émis  que 
les  830,000  de  l'ancienne  société.  Les  dernières  200,000  ne  furent 
jamais  considérées  en  circulation,  leur  émission  ayant  été  simple- 
ment figurative.  Ces  obligations,  ainsi  que  60,000  sur  les  90,000 
créées  le  17  avril  186o,  furent  déposées  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 
des  Prêts  en  garantie  de  la  créance  du  gouvernement  pour  Bons 
du  Trésor. 

Les  obligations  ordinaires  des  chemins  Romains  devaient  être 
amorties  en  97  années,  de  186G  à  1963  par  tirages  annuels.  L'amor- 
tissement fut  suspendu  en  1866,  et  suivant  un  nouveau  plan  d'amor- 
tissement cette  dette  sera  entièrement  amortie  en  1954,  époque  à 
la(|uelle  aurait  cessé  la  concession  de  90  années  de  la  société. 
Tinif^es  annuels  le  3  septembre. 
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Sur  les  830,000  obligations  émises,  7,079  furent  amorties,  lais- 
sant au  f  janvier  18821,  822,921  obligations.  Mais  sur  ce  chiffre, 
85,039  seulement  étaient  effectivement  en  circulation,  tandis  que 
les  autres  737,882  étaient  déjà  en  possession  du  Trésor,  savoir 
60,000  déposées  en  garantie  des  créances  envers  la  société,  et 
677,882  rachetées  moyennant  conversion  en  rentes  5  0/0,  confor- 
mément à  la  loi  du  2  juillet  1875. 

Intérêts  payables  les  1«'  janvier  et  1"  juillet. 

Les  coupons  et  les  titres  amortis  sont  payables  à  Florence, 
Rome  et  Turin.  Les  coupons  sont  aussi  soumis  à  la  taxe  de  cir- 
culation. Les  titres  étaient  aussi  payables  à  Paris,  mais  comme  le 
texte  de  Tobligation  ne  contenait  pas  l'engagement  formel  du 
paiement  à  Paris,  le  gouvernement  après  le  rachat  considéra  ce 
titre  comme  une  dette  intérieure  et  le  paiement  fut  limité  aux 
places  italiennes.  A  la  suite  de  cette  décision  les  titres  furent  rayés 
de  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris. 

Dettes  flonorties. 

EMPRUNT    NATIONAL    1866. 

Cet  emprunt  au  capital  nominal  de  353,232,000  lires  est  amorti 
depuis  1880.  En  1872,  le  gouvernement  stipula  une  convention 
avec  la  Banque  nationale,  laquelle,  moyennant  la  remise  d'une 
rente  5  0/0  de  19,074,528  lires,  s'engagea  à  fournir  au  gouverne- 
ment les  fonds  nécessaires  pour  les  intérêts  et  l'amortissement 
de  cette  dette.  Les  primes  qui  étaient  attachées  aux  obligations 
restèrent  à  la  charge  de  l'Ëtat. 

Les  porteurs  de  cet  emprunt  avaient  la  faculté  d'en  demander 
a  conversion  en  consolidé  5  0/0,  mais  un  peu  plus  de  14  millions 
seulement  furent  convertis. 

EMPRUNT    SARDE   4   0/0   1834. 

Cette  dette  est  entièrement  amortie  depuis  1871  ;  il  ne  reste  en 
circulation  que  des  certificats  nominatifs  remboursables. 

DETTE   FÉODALE   SARDE  5   0/0  1838. 

Dette  amortie  depuisl817.  L'amortissement  avait  lieu  partirages 
annuels. 

OBLIGATIONS    5   0/0   CHEMIN    DE   FER    SAMPIERDARENA. 

Emprunt  émis  par  la  commune  de  Sampierdarena  et  passé  à  la 
charge  de  l'État  en  1861.  Amorti  depuis  1881. 
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EMPRUNT   i)   0/0  18;>0   LOMBARDIB-YÉNÉTIE. 

Amorti,  depuis  1877,  par  tirage  au  sort  annuel  d*une  des  2[)  sé- 
ries de  l'emprunt.  Celui-ci  fut  compris  dans  la  convention  avec 
TAntriche  du  9  septembre  1860.  La  part  qui  resta  alors  h  la  charge 
de  TAntriche  fut  reprise  par  Tltalie  par  la  loi  du  3  septembre  1868. 
Ces  titres  durent  être  échangés.  Il  n*y  avait  que  des  certificats 
nominatifs. 

EMPRUNT  5  0/0  DE  MODÊNE  1849. 

Cet  emprunt  est  entièrement  amorti  depuis  1868.  Il  n'y  a  que 
des  certificats  nominatifs  en  circulation. 

OBLIGATIONS   5  0/0  DU   TRÉSOR   TOSCAN   1849. 

Ces  obligations  sont  entièrement  amorties  depuis  1875.  Il  n'y  a 
que  des  titres  amortis  en  circulation. 

EMPRUNT   5   0/0   TOSCAN   1851. 

Cet  emprunt  avait,  comme  garantie,  les  mines  de  fer.  Une  moitié 
des  bénéfices,  qui  résultaient  de  l'exploitation  des  mines  de  l'ile 
d'Elbe  et  des  fonderies  de  FoUonica,  Valpiana  et  Cecina,  fut  em- 
ployée à  l'amortissement  de  cet  emprunt,  entièrement  amorti  de- 
puis 1881.  Chaque  obligation  de  cet  emprunt  avait  une  action  de 
jouissance  sur  la  moitié  des  bénéfices  des  dites  mines. 

BONS  5.40  0/0  DES  ROMAGNES  1859. 

Amortis  depuis  1865.  Il  y  a  encore  quelques  titres  amortis  en 
circulation. 

CERTIFICATS   5   0/0   DU    TRÉSOR    ROMAIN   1863. 

Compris  au  Grand-Livre  de  la  dette  en  1871.  Amortis  depuis 

1878. 

EMPRUNT    3    0/0   TOSCAN    1859. 

Cet  emprunt  fut  émis  pour  le  chemin  de  fer  d'Asciano  à  Gros- 
seto.  Eteint,  depuis  1864,  par  la  conversion  en  rente  5  0/0. 


iVi 


VIII.  —  LA  DEITE  VIAGERE. 


PeDsioDs  des  aDciens  Etats.  —  UnificatioD  et  législation  de  18G4  et  1865.  ~ 
Décret  de  1871  et  projets  de  modifications.  —  Réformes  de  1881,  consolida- 
tion de  la  dette  viagère,  création  de  la  caisse  des  pensions.  Réformes  pro- 
posées en  1882  :  Tassurance  mutuelle,  retenues,  concours  de  TEtat,  droit 
à  la  retraite,  etc.  —  Dépenses  pour  les  pensions  depuis  1864.  —  Mouvemeiit 
des  pensions.  —  Pensions  inscrites  au  l<r janvier  1882.  -^Retenues»  impôts, 
moyennes. 


Les  pensions  militaires,  civiles  et  extraordinaires  des  anciens 
États  en  1860,  et  des  provinces  annexées  en  1866  et  1870,  qui 
furent  inscrites  aux  budgets  du  nouveau  royaume,  à  différentes 
époques  de  1860  à  1871 ,  s*élevèrent ,  au  total ,  à  près  de  45  mil- 
lions, se  répartissant  comme  suit  : 

Milllert  da  lirtt. 

Royaume  de  Sardaigne  (moins  Nice  et  Savoie).  .  .   .  10,263 

Provinces  autrichiennes  (Lorobardie  et  Vénélif).   .   .  7,09C 

Duché  de  Parme 1,058 

Duché  de  Modèiie 681 

Grand-duché  de  Toscane 5,439 

États  pontificaux  (Romagne,  Marches,  Ombrie  et 

Rome) 7,008 

Royaume  des  Deux-Sicilcs 13,281 

Total 44,820 

La  législation  sur  les  pensions,  qui  était  différente  pour  chaque 
groupe  de  provinces  composant  les  anciens  Ëtats,  fut  unifiée  en 
1864  et  1865.  Les  anciennes  pensions  continuèrent  à  être  réglées 
par  les  lois  antérieures,  sauf  que  leur  maximum  demeura  fixé  à 
8,000  lires. 

La  législation  de  1864,  qui  est  encore  actuellement  en  vigueur, 
est  sur  le  point  d'être  complètement  réformée;  un  projet  de  loi. 
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réorganisant  tout  le  système  des  pensions,  se  trouve,  en  effet,  de- 
puis deux  années  devant  la  Chambre. 

Conformément  à  la  loi  de  1864 ,  sur  les  pensions  des  employés 
civils,  ont  droit  à  la  retraite  et  à  la  pension  :  les  employés  qui  ont 
40  années  de  service  ou  qui,  étant  âgés  de  65  ans,  ont  25  années 
de  service;  les  employés  qui,  après  25  années  de  service,  par  suite 
d*infirmités,  étant  devenus  incapables  de  continuer  leur  service, 
sont  exempts  ou  mis  en  disponibilité  par  suppression  ou  réforme 
des  emplois. 

Ont  droit  à  la  retraite,  moyennant  une  indemnité  :  l'employé 
qui  a  servi  moins  de  25  et  plus  de  10  années,  qui  est  devenu  inca- 
pable de  continuer  son  service,  et  ceux  qui ,  pour  une  même  pé- 
riode de  service,  sont  exempts  ou  mis  en  disponibilité  par  sup- 
pression ou  réforme  de  l'emploi. 

La  pension  à  laquelle  l'employé  a  droit  est  liquidée  sur  la 
moyenne  de  ses  appointements  pendant  les  trois  dernières  années 
de  son  service  effectif.  Lorsque  la  moyenne  des  appointements 
ne  dépasse  pas  4,000  lires,  elle  est  augmentée  de  1/5  si  remployé 
n'a  pas  reçu  d'augmentation  d'appointements  pendant  les  douze 
dernières  années.  Lorsque  la  moyenne  ne  dépasse  pas  2,000  lires, 
la  pension  est  égale  à  1/40  de  celle-ci  pour  chaque  année  de  ser- 
vice. Si  la  moyenne  dépasse  cette  somme,  la  pension  est  égale  à 
1/40  sur  les  premières  2,000  lires  et  à  1/60  sur  toute  somme  res- 
tante. 

Les  pensions  ne  peuvent  être  inférieures  à  150  lires  ni  dépasser 
les  4/5  de  la  moyenne  des  appointements.  Le  maximum  de  la 
pension  civile  est  fixé  à  8,000  lires. 

L'employé  qui  a  40  ans  de  service  a  droit  à  une  pension  égale 
aux  4/5  de  la  moyenne  de  ses  appointements,  sans  pouvoir  dé- 
passer 8,000  lires.  Lorsqu'il  y  a  blessures  ou  infirmités  contrac- 
tées dans  les  fonctions,  la  pension  ne  peut  être  inférieure  au  tiers 
des  derniers  appointements  si  la  durée  du  service  est  de  moins 
de  20  années,  et  à  la  moitié  si  elle  dépasse  20  années.  S'il  y  a  eu 
cécité,  amputation  ou  perte  absolue  de  l'usage  des  mains  ou  des 
pieds,  l'employé  a  droit  aux  4/5  de  la  moyenne  des  appointements, 
sans  que  la  pension  puisse  dépasser  8,000  lires. 

L'indemnité  consiste  dans  une  somme  fixe  et  pour  une  seule 
fois;  elle  correspond  à  autant  de  douzièmes  des  derniers  appoin- 
tements qu'il  y  a  eu  d'années  de  service  sur  les  premières  2,000  lires 
et  à  autant  de  dix-huitièmes  sur  la  somme  restante.  La  veuve  de 
l'employé  jusqu'à  ce  qu'elle  se  remarie,  les  orphelins,  les  fils  jus- 
qu'à leur  majorité,  les  filles  jusqu'à  ce  qu'elles  contractent  ma- 
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riage,  ont  droit  à  une  part  de  la  pension.  La  veuve  a  droit  à  la 
pension  si  son  mari  meurt  après  25  années  de  service ,  ou  à  Tin- 
demnité  s'il  y  a  moins  de  25  mais  plus  de  10  années  de  service. 
Le  même  droit  appartient  aux  orphelins.  Cette  part  de  la  pension 
est  égale  au  tiers  de  celle  dont  jouissait  ou  à  laquelle  aurait  eu 
droit  le  mari.  Si  celui-ci  a  perdu  la  vie  en  service,  la  part  est 
égale  à  la  moyenne  du  maximum  de  la  pension  calculée  sur  la 
moyenne  des  appointements,  quelle  que  soit  la  durée  du  service. 

Les  pensions  militaires  furent  réglées  par  la  loi  du  7  février  1865. 

Pour  avoir  droit  à  la  retraite,  il  fallait  avoir  accompli  30  années 
de  service  pour  les  capitaines  et  les  officiers  d'un  grade  supérieur, 
et  25  années  pour  les  lieutenants,  sous-lieutenants,  sous-officiers 
et  soldats,  et  pourvu  que  Ton  ait  atteint  Tàge  fixé  par  la  loi,  va- 
riant, suivant  le  grade,  entre  un  maximum  de  60  et  un  minimum 
de45ans.  De  même  que  l'employé  civil,  le  militaire  avait  droit  à  la 
pension,  après  25  années  de  service,  s'il  avait  contracté  une  infir- 
mité qui  le  mettait  hors  de  service.  Les  pensions  étaient  graduées 
suivant  un  tableau  qui  pariait  d*un  minimum  correspondant  à 
30  années  de  service  pour  les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs, 
et  à  25  années  pour  les  militaires  d'un  grade  inférieur,  jusqu'à 
un  maximum  pour  40  années  de  service  et  aiï-dessus.  Les  mili- 
taires devenus  impropres  au  service,  du  grade  de  lieutenant  et 
au-dessus,  qui  avaient  moins  de  30  mais  plus  de  25  années  de  ser- 
vice, avaient  droit  à  une  pension  d'autant  de  trentièmes  du  mini- 
mum fixé  pour  leur  grade  qu'ils  avaient  d'années  de  service. 

Les  mêmes  règles  furent  appliquées  aux  pensions  des  marina. 

Dans  les  différentes  lois  réglant  les  pensions  tant  des  employés 
civils  que  des  militaires  et  des  marins,  on  retrouve  les  mêmes 
maximes  fondamentales.  Les  plus  importantes  et  les  plus  critiquées 
sont  celles  qui  obligent  l'employé  d'avoir  passé  25  années  dans  le 
service  de  l'administration  avant  de  pouvoir  faire  valoir  un  droit 
quelconque  à  la  pension  ;  celles  qui  fixent  le  montant  de  la  pension 
sur  la  base  du  traitement  des  trois  dernières  années  de  service,  et 
celles  qui  soumettent  ce  traitement  à  une  retenue,  laquelle,  versée 
au  Trésor,  va  se  confondre  avec  ses  ressources  générales. 

Ces  dispositions  des  lois  en  vigueur  sont  unanimement  accusées 
d'avoir  le  double  défaut  de  donner  trop  de  liberté  à  l'administra- 
tion (ce  qui  veut  dire  restreindre  l'indépendance  du  fonctionnaire) 
et  d'exposer  les  finances  de  l'Ëtat  à  de  continuelles  augmentations 
des  charges,  trop  de  place  étant  laissée  à  l'arbitraire. 

Les  réclamations,  les  dematidcs  de  réo^ganisation  du  système 
des  pensions  n'ont  pas  manqué  -,  elles  se  sont  renouvelées  à  chaque 
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discussion  du  budget,  sous  forme  d'ordres  du  jour.  De  nombreuses 
études  de  différentes  Commissions  nommées  pour  étudier  la  ques- 
tion ont  toutes  fait  ressortir  les  inconvénients  du  système  en  vi- 
gueur»  au  point  de  vue  de  Tadministration ,  de  la  morale  et  sur- 
tout des  finances,  et  elles  concluèrent  toutes  qu'une  réforme  était 
devenue  absolument  nécessaire. 

C'est  surtout  l'augmentation  rapide  de  la  dette  viagère  qui  a 
sérieusement  préoccupé  le  pays  et  le  Parlement. 

La  loi  de  1864  pour  les  employés  civils,  et  celle  de  1865  pour 
les  militaires  et  les  marins ,  qui  unifièrent  les  anciens  systèmes, 
ne  furent  pas  assez  efficaces  pour  diminuer  les  charges  du  budget, 
et  à  peine  ces  lois  étaient-elles  entrées  en  vigueur,  que  le  gouver- 
nement fut,  à  plusieurs  reprises,  invité  par  les  Chambres  à  en  faire 
la  révision  et  à  y  apporter  des  modifications. 

Un  premier  décret  de  1871  interdit  aux  différents  ministères  de 
dépasser  la  somme  portée  au  budget  pour  les  pensions  accordées 
par  la  mise  au  repos  d'office.  C'était  une  première  mesure  oppor- 
tune et  prudente  qui  porta  ses  fruits.  Cette  même  année,  le  mi- 
nistre des  finances  présenta  un  projet  de  modification  de  la  loi  de 
1864  sur  les  pensions  et  sur  le  cumul  des  salaires ,  qu'un  autre 
projet  de  loi  sur  la  mise  en  disponibilité  devait  suivre.  Le  béné- 
fice financier  de  cette  modification  n'était  cependant  pas  assez 
important  pour  que  l'on  crût  ne  pas  devoir  tenir  compte  des 
réclamations  faites  par  les  anciens  employés  qui  voyaient  leurs 
intérêts  lésés  par  la  réforme  proposée*  Rien  ne  fut  donc  fait,  et 
le  chiffre  des  pensions  continua  son  chemin  ascendant. 

Ce  nest  qu'en  1881  que  le  gouvernement  put  s'occuper  sérieu- 
sement de  la  modification  du  système  en  vigueur  pour  les  pen- 
sions. 

Pour  procéder  d'une  manière  rationnelle  dans  la  voie  des  ré- 
formes, il  commença  par  proposer  la  consolidation  de  la  dette 
viagère,  en  réglant  ainsi  définitivement  la  situation  faite  par  l'an- 
cien système.  Cette  consolidation  fut  votée  en  même  temps  que  la 
loi  sur  l'abolition  du  cours  forcé  et  promulguée  le  7  avril  1881. 
Voici  la  teneur  de  la  loi  qui  entra  en  vigueur  le  1*'  janvier  1883  : 

Art.  1*'.  —  Auprès  de  radminislralion  centrale  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
des  prêts^  est  instituée  la  Caisse  des  pensions  civiles  et  militaires  à  la  charge 
do  TËUt. 

Art.  ii  —  Le  gouvernement  du  roi  est  autorisé  à  inscrire  snr  le  ârand-^ 
Livre  de  la  dette  publique  27,153,^40  lires  dé  tente  consolidée  5  0/0  en  fa- 
Vcur  de  la  Caisse  des  pensions. 

Le  montant  des  reteaiies  sur  les  trailemcnls  et  sur  les  petisions  des  em* 
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ployés  do  PÉlat,  à  l'exception  des  retenues  pour  l'impôt  de  la  richesse  mobi- 
lière^ sera  versée  dans  la  Caisse  des  pensions. 

A  la  même  caisse  sera  payée,  au  début  de  chaque  année^  une  somme, 
annuellement  portée  au  budget  du  ministère  du  Trésor,  laquelle,  jointe  au 
montant  des  retenues  h  percevoir  dans  Tannée,  atteint  le  chiffre  de  18  mil- 
lions. 

Art.  3.  —  La  Caisse  des  pensions  fournira  au  Trésor  de  TÉtnt  les  fonds  né- 
cessaires pour  le  paiement  des  pensions  qui  sont  comprises  sous  la  dénomina- 
tion de  dette  viagère  et  de  pensions  extraordinaires  et  qui  se  trouvent  déjà 
inscrites  à  la  charge  du  Trésor.  Elle  fournira  en  outre  les  fonds  pour  le  paie- 
ment des  nouvelles  pensions  qui  seront,  d'année  en  année,  régulièrement 
assignées  et  inscrites. 

Art.  4.  —  Le  montant  total  des  nouvelles  pensions  à  assigner  chaque  année 
ne  devra  dépasser  la  somme  de  3,170,000  lires,  qui  sera  répartie  entre  les 
divers  ministères  avec  la  loi  du  budget.  Aucun  ministre  ne  pourra  proposer 
d'autorité  la  mise  à  la  retraite  de  fonctionnaires  dépendants  de  lui,  sinon  dans 
les  limites  des  sommes  disponibles. 

Art.  5.  —  La  Caisse  des  pensions  sera  administrée  par  le  directeur  général 
do  la  dette  publique,  administrateur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  des  prêts, 
assisté  du  conseil  permanent  mentionné  à  l'article  3  de  la  loi  du  17  mai  1863. 

La  commission  de  surveillance  instituée  par  l'article  6  de  la  dite  loi  exer- 
cera la  surintendance  de  la  Caisse. 

Art.  6.  —  L'administrateur  de  la  Caisse  pourra,  le  conseil  permanent  en- 
tendu, vendre  chaque  année,  avec  autorisation  préalable  du  ministre  du  Tré- 
sor, cette  partie  de  rente  des  27,153,240  lires,  qu'il  faudra  pour  le  paiement 
des  pensions  inscrites  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

La  Caisse  pourvoira  au  paiement  des  nouvelles  pensions  : 

a)  Avec  le  fonds  résultant  des  assignations  annuelles  sur  le  budget  et  les 
retenues  sur  les  traitements  et  les  pensions  des  employés  de  l'État  ; 

b)  Avec  les  avances  annuelles  du  fonds  même,  et  avec  les  intérêts  provenant 
de  l'emploi  qui  sera  fait  de  ces  avances,  dans  les  modes  et  formes  à  fixer  parle 
ministre  du  Trésor,  la  Commission  de  surveillance  entendue. 

Art.  7.  —  Pour  les  opérations  relatives  à  la  Caisse  des  pensions,  la  Caisse 
des  dépôts  et  des  prêts  tiendra  une  comptabilité  distincte. 

Art.  8.  —  Le  conseil  permanent  présentera  chaque  trimestre  à  la  Commis- 
sion de  surveillance  la  situation  de  comptabilité  de  la  Caisse,  et  après  la  (in 
de  chaque  exercice  il  lui  présentera  le  compte  annuel  accompagné  de  rapports 
sur  les  opérations  faites. 

Art.  9.  —  La  Commission  de  surveillance  se  réunira  de  règle,  sauf  le  cas 
de  convocations  extraordinaires,  chaque  trimestre,  pour  examiner  les  situa- 
tions trimestrielles  et  pour  délibérer  sur  le  compte  annuel. 

Elle  présentera  chaque  année  un  rapport  avec  documents  au  Parlement  par 
rinlermédiaire  du  ministre  du  Trésor. 

Art.  10.  —  Le  compte  annuel  d'administration  et  de  Caisse  sera  présenté, 
joint  aux  dclibéralions  delà  Commission  de  surveillance,  à  la  Cour  des  comptes 
pour  l'approbation  délinitive. 
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Art.  il .  —  Dans  le  courant  de  la  présente  année  il  sera  présenté  au  Parle- 
ment un  projet  de  loi  pour  la  réforme  du  système  en  vigueur  sur  les  pensions^ 
pour  la  mesure  des  retenues  sur  les  traitements  et  les  pensions  des  employés, 
pour  la  part  du  concours  à  la  charge  du  budget  de  l'État  et  pour  la  dotation 
défmitive  et  permanente  de  la  Caisse  instituée  par  la  présente  loi. 

Art.  13.  —Par  réglementa  approuver  par  décret  royal,  le  Conseil  d'État  et 
la  Cour  des  Comptes  entendus,  seront  prises  les  dispositions  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi,  qui  entrera  en  vigueur  le  jour  qui  sera  de  même 
fixé  par  décret  royal. 

La  création  de  la  Caisse  des  pensions  avait  pour  but  d'alléger 
immédiatement  le  budget,  de  la  partie  des  dépenses  comprises  sous 
la  dénomination  de  dette  viagère  et  pensions  extraordinaires,  qui 
figuraient  pour  61  1/2  millions  au  budget.  En  consolidant  cette 
dépense,  TËtat  obtenait  une  économie  immédiate  de  19  millions 
environ,  et  celle-ci,  jointe  aux  économies  résultant  de  la  dispari- 
tion des  pertes  de  Tagio,  compensait  les  charges  provenant  de 
l'emprunt  de  640  millions  conclu  pour  Tabolition  du  cours  forcé. 

D'après  les  évaluations  du  ministre,  la  Caisse  des  pensions  devait 
recevoir  27,315,000  lires  en  rente  5  0/0  pour  pouvoir  payer  jus- 
qu'à leur  extinction  totale  toutes  les  pensions  inscrites  au  1*' jan- 
vier 1 882.  La  commission  crut  devoir  réduire  ce  chiffre  à  27,153,240 
lires  de  rente,  qui  fut  définitivement  adopté. 

Le  service  des  pensions  nouvelles,  de  celles  qui  seront  inscrites  à 
partir  du  l"janvierl882,  calculéparleministre  pour  une  période  de 
15  années,  de  1882  à  1896,  devait  exiger  une  dépense  annuelle  de 
18,907.000  lires.  La  Commission  réduisit  à  18  millions  par  an,  et 
sans  fixer  une  période  quelconque,  la  somme  nécessaire  pour  cons- 
tituer un  fonds  pour  le  paiement  des  pensions  des  employés  actuel- 
lement en  service  et  des  employés  futurs.  Après  la  consolidation 
des  anciennes  pensions,  il  resta  à  établir  le  mode  de  règlement  des 
pensions  des  employés  en  service  et  des  pensions  futures. 

La  nouvelle  organisation  des  pensions  proposée  par  le  gouver- 
nement, et  soumise  à  la  Chambre  des  députés,  au  mois  de  mars 
1882,  est  basée  sur  le  système  deTassurance  mutuelle.  La  retenue 
faite  jusqu'ici  sur  les  salaires  des  employés  et  qui  avait  le  carac- 
tère d'un  impôt,  sera  à  l'avenir  versée  dans  la  Caisse  des  pensions, 
et  là,  avec  le  concours  de  l'État,  se  formera  le  fonds  des  futures 
pensions.  Contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici,  les  prélè- 
vements opérés  par  l'État  sur  les  traitements  de  ses  employés, 
n'iront  plus  se  confondre  avec  les  autres  recettes  de  l'État,  mais 
ils  seront  effectivement  versés  dans  cette  caisse  spéciale,  où  ils  se 

cumuleront  et  où  ils  porteront  intérêts. 
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En  ce  qui  concerne  le  budget  de  l'f^tat,  il  ne  sera  plus  soumis 
comme  par  le  passé  à  de  conlinuelles  variations  du  chiffre  des 
pensions,  A  l'avenir  la  dépense  sera  lixe  et  ne  sera  soumise  à 
aucune  variation. 

D'après  la  Douvello  organisation,  les  retenues  et  le  concours  de 
rÉtat  pour  les  employés  civils  et  militaires,  entrés  au  service 
après  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  seront  réglés  de  la  façon 
suivante: 

La  retenue  pour  les  employés  célibataires  est  de  1  1/2  0/0  sur 
les  premières  1,000  lires  du  traitement,  de  2  1/2  0/0  sur  les 
secondes,  (  t  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  1  0/0  par  mille  lires 
jusqu'à  7,000  lires  et  ensuite  en  augmentant  de  i/2  0/0  par  raille 
lires  jusqu'à  12  0/0  pour  les  traitements  dépassant  15,000  lires. 
Pendant  la  première  année  du  service,  la  retenue  sera  double.  Les 
employés  mariés,  ou  veufs  avec  des  enfants,  sont  soumis  à  une 
retenue  augmentée  d'un  tiers.  La  retenue  sur  les  nouvelles  pen- 
sions sera  de  1  0/0  de  1,001  à  2,000  lires,  de  2  0/0  d^e  2,001  à  3,000 
et  de  3  0/0  au  dessus  de  3,000  lires,  tandis  que  les  pensions  infé- 
rieures à  1,000  lires  en  sont  exemptes. 

L'employé  peut  volontairement  se  soumettre  à  une  retenue  su- 
périeure dont  on  lui  tient  compte  dans  la  liquidation  de  la  pen- 
sion, soit  en  la  lui  restituant  avec  les  intérêts  composés,  soit  eu 
l'ajoutant  en  rente  viagère  au  montant  de  sa  pension  même. 

Les  nouvelles  retenues  progressives  n'imposent  pas  à  l'employé 
célibataire  un  sacrifice  plus  tort  que  l'impôt  du  passé.  Quant  à 
l'employé  marié  ou  père  de  famille,  le  sacriiice  est  plus  fort,  mjais 
le  nouveau  système  lui  offre  de  nouveaux  et  grands  avantages  par 
le  système  des  comptes  individuels,  dont  nous  parlons  plus  loin. 

Le  concours  annuel  ordinaire  de  l'État,  consiste  en  une  somme 
annuelle  égale  au  double  du  montant  des  retenues  sur  les  salaires 
et  sur  les  pensions,  et  d'une  somme  égale,  chaque  année,  au  tiers 
des  traitements  inférieurs  à  7,000  lires  donnés  aux  employés  civils 
et  militaires  entrés  en  service  dans  le  courant  de  l'année.  Le  con- 
cours de  l'État  pour  la  constitution  des  pensions  des  veuves  et  des 
orphelins  sera  égal  au  triple  des  retenues  obligatoires. 

Suivant  le  nouveau  projet  de  loi,  le  droit  à  la  pension  peut  être 
exercé  par  l'employé,  après  5  années  de  service.  Il  peut,  après  ce 
terme  et  à  toute  époque,  réclamer  le  remboursement  des  retenues 
payées  par  lui,  y  compris  les  intérêts  composés.  Le  concours  de 
l'État  n'est  acquis  qu'aux  employés  qui  ont  rendu  de  plus  longs 
services.  Après  20  années  de  service,  l'employé  civil  ou  militaire 
a  droit  à  la  retraite  et  à  la  pension.  Co  terme  peut  être  réduit  à 
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15  années  sur  la  demande  de  l'employé  devenu  infirme  ou  impropre 
au  service. 

Les  pensions  sont  liquidées  de  la  façon  suivante:  si  le  traite- 
ment soumis  à  la  retenue  est  resté  sans  changement  pendant  toute 
la  durée  du  service,  la  pension  est  déterminée  en  raison  de  Tâge, 
des  années  de  service,  du  traitement  et  de  la  contribution  à  la 
caisse  résultant  des  retenues  obligatoires  et  volontaires  et  des  con- 
cours respectifs  de  l'État. 

Si  le  traitement  de  l'employé  a  été  augmenté  pendant  la  durée 
du  service,  la  pension  liquidée  sur  le  traitement  primitif  sera 
augmentée  d'une  somme  correspondante  à  l'amélioration  du  trai- 
tement, déterminée  en  raison  de  l'âge  auquel  eut  lieu  cette  amé- 
lioration, en  raison  du  temps  pendant  lequel  l'employé  a  joui  de 
cette  amélioration  du  traitement,  et  enfin  en  raison  de  la  contri- 
bution à  la  caisse. 

La  pension  ne  peut  pas  dépasser  |e  montant  effectif  du  dernier 
traitement  perçu  par  l'employé,  déduction  faite  des  retenues  obli- 
gatoires. Les  pensions  dérivant  des  retenues  volontaires  ne  sont 
pas  limitées. 

La  contribution  à  la  caisse,  sur  la  base  de  laquelle  est  déter- 
minée la  pension,  est  fixée  comme  suit  :  1®  si  l'employé  civil  ou 
militaire  est  mis  à  la  retraite  après  20  années  de  service,  la  con- 
tribution est  de  12  0/0  du  traitement  à  l'entrée  en  service  et  de 
8  0/0  sur  les  augmentations  successives  du  traitement,  jusqu'à  con- 
currence de  7,000  lires;  2""  si  l'employé  est  admis  à  la  retraite 
après  15  années  de  service,  la  contribution  sera  de  10  0/0  sur  le 
traitement  à  l'entrée  en  service  et  de  6  0/0  seulement  sur  les 
augmentations  successives,  jusqu'à  concurrence  de  7,000  lires. 
Dans  les  deux  cas,  et  pour  la  part  du  traitement  dépassant  les 
7,000  lires,  la  part  correspondante  de  la  pension  est  liquidée  sur 
la  base  des  retenues  obligatoires  seulement. 

Si  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'employé  est  devenu  im- 
propre au  service,  il  est  admis  à  la  retraite  et  sa  pension  ne  peut 
être  inférieure  à  la  moitié  de  son  traitement.  Elle  peut,  suivant 
les  années  de  service,  être  de  3/4  ou  même  de  la  totalité  du  trai- 
tement. La  cécité  ou  la  perte  absolue  des  mains  ou  des  pieds, 
donne  aux  officiers  le  droit  à  une  pension  égale  au  traitement, 
augmenté  de  la  moitié,  et  aux  sous-officiers  et  soldats,  le  droit  à 
une  pension  égale  au  traitement  augmenté  des  2/3.  La  perte  d'une 
main  ou  d'un  pied  leur  donne  respectivement  le  droit  à  une  pen- 
sion égale  au  traitement  augmenté  d'un  quart. 

L'État  concourt  par  des  versements  extraordinaires  aux  pen- 


516 


LES   FINANCES   DE   l'ÉTAT. 


sions  des  veuves  et  orphelins  des  employés  blessés  ou  morts  en 
service.  Ces  pensions  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  inférieures  à 
150  lires. 

Pour  les  employés  en  service  au  moment  de  la  réorganisation 
du  système,  l'ancienne  loi  restait  en  vigueur,  mais  en  se  soumet- 
tant &  certaines  retenues  fixées  dans  les  dispositions  transitoires 
de  la  nouvelle  loi,  ils  obtenaient  le  droit,  en  se  déclarant  dans  un 
délai  d'une  année,  de  faire  liquider  leurs  pensions  suivant  le  nou- 
veau système. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
pensions  qui  se  trouve  actuellement  devant  la  Chambre. 

La  dépense  effective  faite  pour  les  pensions  ordinaires  était  de 
33  millions  en  1862  ;  elle  augmenta  ensuite  de  2  1/2  millions  en 
moyenne  par  an  jusqu'en  1867.  En  1868  la  dépense  était  de  50  mil- 
lions, en  1871  de  57  millions,  et  elle  atteint  son  point  le  plus  élevé 
en  1872  et  1873,  k  60  millions.  Elle  a  légèrement  diminué  depuis, 
en  variant  entre  58  et  60  millions,  mais  au  1"  janvier  1883  elle 
atteint  de  nouveau  60.6  millions.  Les  pensions  extraordinaires  ont 
varié  entre  3  et  3.6  millions,  de  1864  à  1883. 

Le  tableau  suivant  donne  le  mouvement  total  des  pensions 
depuis  1864  jusqu'à  1883. 
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Les  pensions  inscrites  au  1*^  janvier  1882  se  décomposaient 
comme  suit  : 

a)  Pensions  qui  ne  dépassent  pas  500  lires  et  celles  des  veuves 
et  orphelins ,  exemptes  de  retenues  ; 

65,708  pensions  s*élevant  à  18.8  millions. 

b)  Pensions  au-dessus  de  500  lires,  mais  qui  ne  dépassent  pas 
2,000  lires,  soumises  à  une  retenue  de  1  0/0  ; 

23,363  pensions  s'éievant  à  23.2  millions. 

c)  Pensions  au-dessus  de  2,000  lires  soumises  à  une  retenue 
de  2  0/0  ; 

6,297  pensions  s*élevant  à  19.8  millions. 

La  taxe  de  6.60  0/0,  soit  la  moitié  de  l'impôt  de  la  richesse  mo- 
bilière, est  appliquée  indistinctement  sur  toutes  les  pensions, 
quelqu'en  soit  le  montant.  Les  pensions  ordinaires  et  extraordi- 
naires étaient  donc  soumises 

LIrM. 

A  la  retenue  de  1  et  2  0/0  s'élevant  i 628,818 

Et  à  rimpôt  de  la  richesse  mobilière  à 4,045,204 

Total 4,674,022 

En  répartissant  le  nombre  des  pensionnés  au  1"  janvier  1882, 
soit  95,368  sur  la  population  totale  de  26,801,154  habitents,  il  y 
aurait  36  pensionnés  par  10,000  habitants.  Quant  au  montant  des 
pensions  inscrites,  soil  61.9  millions,  il  représente  une  moyenne 
de  2.31  lires  par  tête  d'habitant,  moyenne  qui  n'était  que  de  1.74 
en  1864. 


IX.  -  LA  CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  DES  PRÊTS. 


Organisation  dans  les  anciens  Etats.  —  Uniflcation.  ->  Les  services  de  la 
caisse  :  Dépôts  yolontaires  et  oblif2:atoires,  numéraire  et  fonds  publics; 
L'emploi  des  fonds,  les  prêts ,  les  comptes  avec  le  Trésor,  Tachât  de  rentes  ; 
Les  dépenses  de  Tadministration;  Profits  et  Pertes;  Dispositions  législa- 
tives. —  Les  opérations  depuis  1804.  —  Situation  à  la  fin  de  1882.  —  Ana- 
lyse de  la  gestion  de  188?.  —  Services  annexés  à  la  caisse. 


Le  Parlement  subalpin  avait  reconstitué,  en  i857,  la  Caisse  des 
dépôts  et  des  prêts.  La  loi  qui  régla  le  fonctionnement  de  cette 
Caisse,  confiée  à  la  direction  générale  de  la  dette  publique,  était 
le  fruit  d'études  faites  auprès  des  établissements  de  même  genre  à 
l'étranger.  Cette  loi,  était  en  vigueur  dans  les  anciennes  provinces 
au  moment  de  Tunification  du  royaume.  Dans  les  provinces  méri- 
dionales la  Caisse  d'amortissement  était  chargée  de  recevoir  les 
cautionnements.  En  Lombardie^  les  dépôts  volontaires  étaient  faits 
auprès  de  la  Caisse  d'épargne  de  Milan,  tandis  que  les  cautionne- 
ments pour  les  emplois  du  gouvernement,  les  fermages,  etc.,  étaient 
déposés  à  la  Caisse  d'amortissement  du  Monte  Lombard- Vénitien. 
Les  dépôts  judiciaires  restèrent,  auprès  des  Caisses  de  finances, 
sans  intérêts  et  payèrent  même  un  droit  de  garde.  En  Toscane,  il 
n'y  avait  pas  de  caisse  du  gouvernement  qui  fonctionnât  comme 
caisse  de  dépôts.  Dans  les  provinces  romaineSy  les  cautionnements 
étaient  déposés  à  la  Caisse  d'amortissement  de  Rome;  les  autres 
dépôts  se  faisaient  auprès  des  caisses  du  Trésor,  sans  intérêts. 
Les  dépôts  judiciaires,  administratifs  et  militaires  de  la  province 
de  ParmCj  étaient  faits  à  la  Trésorerie  générale  de  Parme  ;  ceux  de 
J/odènc,  auprès  des  Monti  publics  administrés  par  des  congréga- 
tions de  charité,  à  l'exception  des  cautionnements  en  numéraire 
qui  étaient  déposés  à  la  Caisse  d'amortissement  ou  à  d'autres 
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caisses  publiques.  Aucun  intérêt  n'était  bonifié  ni  h  Parme  ni  à 
Modènc. 

Il  fallait  faire  disparaître  tous  ces  diftérenls  usages  dnns  les  di- 
verses provinces  du  royaume  d'Italie,  et  él«Tblir  les  bases  de  l'ins- 
titution de  la  Caisse  des  dépôts  et  des  prêts,  pour  tout  le  royaume, 
en  la  plaçant  sous  la  garantie  directe  du  gouvernement.  La  loi  de 
1857  fut  adaptée  aux  nouvelles  conditions  de  l'État,  et  en  1861  le 
gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  pour  l'organisation  de  la 
Caisse  dans  les  villes  de  Bologne,  Florence,  Milan,  Naples,  Palermc 
et  Tafin.  D'après  ce  projet,  la  gestion  de  chacune  de  ces  six  Caisses 
devait  être  confiée  à  des  administrations  spéciales,  surveillées  piar 
une  Commission  centrale  résidant  dans  la  capitale  dû  royaume. 
La  Chambre  n'adopta  pas  l'organisation  telle  qu'elle  fut  prbj^osée  ; 
elle  préféra  l'établissement  d'une  Caisse  centrale  qui  réunit  les 
résultats  matériels  des  Caisses  succursales  et  fît  elle-même  la  ré- 
partition des  prêts,  en  secourant  là  où  il  y  îivàit  le  plus  d'urgence. 
Chacune  des  Caisses  devait  fonctionner  indépendamment  de  la 
Caisse  centrale  pour  les  dépots,  et  à  la  Caisse  centrale  devait  être 
réservé  le  service  des  prêts.  La  loi  réorganisant  la  Caisse  ne  fut 
définitivement  votée  qu'en  1863;  elle  entra  en  vigueur  au  mois 
d'octobre  de  la  même  année. 

Nous  résumons  ici  les  principales  dispositions  législatives  et 
réglementaires  concernant  les  divers  services  delà  Caisse,  confor- 
mément à  la  loi  de  1863  et  des  modifications  ultérieures. 

DÉPÔTS. 

La  Caisse  des  dépôts  et  des  prêts  reçoit:  1°  les  dépôts  obllya- 
toirer,  qui  sont  ceux  ordonnés  par  les  lois  et  règlements,  par  l'au- 
torité judiciaire  et  administrative;  les  dépôts  que  la  loi  adnu  t  afin 
d'obtenir  un  but  juridique  ;  les  dépôts  devant  servir  de  caution- 
nements. Ces  dépôts  obligatoires  peuvent  être  faits  en  numéraire 
ou  en  titres;  2®  les  dépôts  volontaires  versés  par  les  particuliers, 
les  provinces  et  communes,  les  institutions  de  bienfaisance,  caisses 
d'épargne,  administrations  et  autres  corps  moraux,  dans  le  seul 
but  d'en  retirer  un  intérêt;  ces  dépôts  volontaires  ne  peuvent  être 
faits  qu*en  numéraire. 

Les  dépôts  reçus  conformément  à  la  loi  organique  de  1863, 
portent  intérêts  lorsqu'ils  ne  sont  pas  inférieurs  à  200  lires.  Depuis 
1876,  toutes  les  intendances  des  finances,  moins  celle  de  Rome, 
reçoivent,  conservent,  administrent  et  restituent  les  dépôts  en 
numéraire  et  en  fonds  publics,  pour  la  province  respective  où 
se  trouvé  leur  siège  ;  elles  sont  placées  sous  la  dépendance  de  la 
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direction  de  la  Caisse  centrale  de  Rome,  et  ne  peuvent  restituer, 
en  partie  ou  en  totalité,  les  dépôts  supérieurs  à  10,000  lires,  sans 
le  consentement  de  TÂdministration  centrale. 

La  Caisse  centrale  est  chargée  de  la  gestion  des  dépôts  de  la 
province  de  Rome,  des  dépôts  faits  avant  la  décentralisation  or- 
donnée par  la  loi  du  27  mai  1875,  des  dépôts  du  Hont-de-Piété  de 
Rome,  qui  a  été  supprimé,  des  dépôts  pour  les  réengagements  de 
la  marine  militaire,  et  enfin  des  dépôts  faits  pour  Taffranchisse- 
ment  de  droits  et  redevances.  L*administratiou  centrale  de  la 
Caisse  tient  la  comptabilité  de  tous  les  dépôts,  et  concentre  les 
fonds  provenant  des  dépôts  en  numéraire  versés  dans  les  tréso- 
reries provinciales. 

Du  1"  janvier  1876  jusqu'à  la  fin  de  1882,  138,316  dépôts  en 
numéraire  et  fonds  publics  furent  inscrits  aux  Intendances  des 
finances,  et  8,632  à  la  Caisse  centrale. 

Les  dépôts  en  numéraire  se  répartissaient  à  la  fin  de  1882  comm<* 
suit  : 

DépOU. 

Obligatoires  :  jadiciaires 

—  administralifs 

—  cautionnemcnu 

Volontaires  :  particuliers 

—         corps  inoraux 

Réengagements  militaires 

Affranchissements  de  droiU  et  prestHtions. 

Anciennes  administraiious 

Hont-de-piété  de  Rome 

106,924         133.1 

Les  dépôts  volontaires  des  corps  moraux  proviennent  pour 
13.6  millions  des  Caisses  d'épargne  et  des  Banques  populaires; 
des  provinces,  communes,  institutions  de  bienfaisance,  il  y  a 
peu  de  choses. 

Les  dépôts  volontaires  ont  beaucoup  diminué  depuis  quelques 
années;  ils  étaient,  de  1879  à  1881 ,  respectivement  de  81,  67  et 
58  millions.  Ce  mouvement  décroissant  a  été  provoqué  par  Tad- 
ministration  elle-même,  en  réduisant  le  taux  de  Tintérêl. 

Le  taux  de  Tintérèt  à  servir  aux  dépôts  en  numéraire  est  fixé  par 
le  ministre  du  Trésor,  tous  les  ans,  d*aprcs  Tavis  du  Conseil  d  ad- 
ministration et  le  vote  de  la  Commission  de  surveillance.  Les 
intérêts  ne  commencent  à  courrir  qu  après  le  SI""  jour  après  le 
versement.  L'intérêt  fixé  annuellement  s'applique  indistinctement 
aux  dépôts  faits  pendant  les  années  précédentes;  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  dépôts  antérieurs  a  1863,  provenant  des  anciens  éta- 
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blissements ,  pour  lesquels  létaux  primitif  est  toujours  maintenu. 

Le  taux  de  Tintérét  pour  les  diverses  espèces  de  dépôts  a  été 
fixé  pour  1884  comme  suit  : 

Dépôts  volontaires  des  particuliers,  corps  moraux  et  établisse- 
ments publics  ;  dépôts  pour  affranchissements  d'annuités  et  pres« 
tations  ;  dépôts  de  cautionnements,  à  3  1/2  0/0,  net  de  Timpôt  de 
la  richesse  nobilière.  Dépôts  pour  les  primes  de  réengagements  et 
de  subrogations  dans  Tarmée  de  mer  et  de  terre,  à  4  0/0  net; 
dépôts  obligatoires  judiciaires  et  administratifs,  à  2.60  0/0  net. 

Les  intérêts  qui  ne  sont  pas  réclamés  pendant  cinq  années  sont 
prescrits. 

Les  dépots  en  fonds  publics  que  la  Caisse  reçoit  sont  tous  obliga- 
toires ;  les  dépôts  de  simple  garde  ne  sont  pas  admis  ;  les  dépôts 
peuvent  être  faits  en  titres  nominatifs  et  au  porteur.  La  Caisse 
perçoit  un  droit  de  1  pour  mille  sur  la  valeur  nominale  des  fonds 
publics  déposés. 

Les  dépôts  en  fonds  publics  se  répartissaient  ainsi  à  la  fin  de 
1882: 

Millioo». 

Dépôts  judiciaires 6.4 

—  administriilifs 53.7 

—  cautionnemer.tR 126.0 

156.1 

dont  147.4  millions  en  consolidé  5  0/0,  5.4  millions  en  3  0/0  et 
3.3  millions  en  titres  divers. 

Pour  les  dépôts  dont  les  intérêts  peuvent  être  exigés  par  les  dé- 
posants, la  Caisse  remet  aux  ayants-droit  les  coupons  en  nature  ; 
la  Caisse  ne  soigne  rencaissement  des  intérêts  que  pour  les  dé- 
pôts dont  les  intérêts  ne  peuvent  pas  être  librement  exigés. 

EMPLOI    DES    FONDS. 

L'Administration  centrale,  après  délibération  du  Conseil  per- 
manent, et  avec  le  consentement  du  ministre  du  Trésor,  pourvoit 
à  remploi  des  fonds.  La  loi  de  1875  prescrit  que  tous  les  fonds 
qui  dépassent  les  besoins  du  service  de  la  Caisse  soient  employés 
en  prêts  aux  provinces,  communes,  en  obligations  foncières,  à 
l'achat  des  fonds  d'Ëtat,  en  bons  du  Trésor  ou  en  compte  courant 
avec  le  Trésor.  D'après  la  loi  de  1863,  tous  les  fonds  disponibles 
devaient  être  employés  en  prêts  ;  mais  comme  la  Caisse  reçoit, 
depuis,  des  dépôts  à  titre  d'épargne,  elle  doit  faire  des  emplois 
de  fonds  facilement  réalisables,  en  vue  des  demandes  de  rem- 
boursement qui  peuvent  lui  être  faites  à  tout  moment. 

La  Caisse  ne  peut  faire  des  prêts  aux  provinces  et  communes 
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que  pour  rexécution  de  travaux  publics,  pour  l'achat  d^immeubles 
pour  le  service  public  et  pour  le  remboursement  de  dettes  oné- 
reuses. 

L'inliérêt  sur  les  prêts  de  la  Caisse  est  fixé  tous  les  ans  et  s'ap- 
plique exclusivement  aux  prôts  accordés  dans  le  courait  de  Tan- 
née. Pbur  1884.  l'intérêt  a  été  fixé  à  5  i/2  0/0. 

La  Caisse  ne  peut  accepter  d'autre  garantie,  pour  le  rembour- 
sement des  prêts,  que  les  délégations  fournies  par  lès  provinces 
ou  les  communes,  sur  les  percepteurs  de  leurs  surtaxes  sur  l'im- 
pôt foncier  (la  Caisse  possédait,  à  la  fin  de  1882,  pour  près  de 
310  millions  de  ces  délégations,  dont  les  échéances  sont  éche- 
lonnées ju^u'en  1912). 

Le  délai  maximum,  pour  l'amortissement  des  prêts,  est  fixé  à 
25  années,  sauf  pour  les  ttois  exceptions  suivantes  :  les  prêts  faits 
aux  communes  rurales  pour  les  routes  obligatoires,  rembour- 
sables en  30  années;  les  prêts  pour  la  construction  des  écoles 
que  la  Caisse  pourra  faire  jusqu'en  1888,  et  qui  sont  rembour- 
sables en  30  années,  au  taux  pouvant  être  réduit  jusqu'à  2  0/0, 
mettant  à  la  charge  du  ministère  de  l'instruction  publique  la  dif- 
férence entre  l'intérêt  normal  et  l'intérêt  de  faveur  ;  pour  les  prêts 
faits  ou  à  faire  à  la  commune  de  Naples  (42  millions),  conformé- 
ment n  une  loi  de  1881,  et  remboursables,  en  35  années,  au  taux 
de  5  0/0. 

Les  prêts  effectués  du  l*^'^  octobre  1863  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1869  s'élevèrent  à  près  de 70  millions;  mais,  par  suite  du  manque 
de  fonds,  les  prêts  furent  suspendus  au  commcncerarnt  de  1870. 

La  suspension  complète  des  prêts  en  faveur  des  communes  et 
d'autres  établissements  était  motivée  par  l'institution,  en  1866,  de 
la  Caisse  militaire,  chargée  de  recevoir  les  sommes  pour  l'exoné- 
ration du  service  militaire  et  qui  avaient  été,  jusqu'alors,  une  des 
principales  ressources  de  la  Caisse  des  dépôts.  Le  passif  de  cette 
dernière  Caisse,  à  cette  époque,  dépassait  son  actif  de  plus  de 
5  millions,  non  compris  les  bénéfices  acquis  depuis  1863,  qui  re- 
venaient à  l'État  après  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  de 
4  millions;  La  situation  économique  de  la  Caisse  ne  s'améliora 
qu'en  1877,  après  qu'elle  fut  autorisée  à  employer  les  fonds  pro- 
venant des  épargnes,  que  les  Caisses  d'épargne  postales  durent  lui 
verser.  La  concession  des  prêts  resta  suspendue  de  1870  à  1873, 
et  fut  limitée  à  630,000  lires  pour  les  deux  années  suivantes. 

De  1864  à  1882,  les  prêts  effectués  dans  les  différentes  parties 
du  royaume  ont  atteint  le  chiffre  de  259  millions,  ainsi  répartis 
pour  chaque  année  : 
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Nomhn*  Montant, 

de»  prèu.        (CenUlDO*  de  mille  llrt».) 

1864 171  12.1 

1865 171  12.2 

1866 202  17.6 

1867 189  21.5 

1868 22  4.4 

1869 34  1.0 

1870  à  1873 »  » 

1874 2  0.2 

1875 3  0.3 

1876 27  3.9 

1877 119  14.8 

1878 296  40.3 

1879 282  29.2 

1880 497  31.9 

1881 325  43.7 

1882 309  24.3 

2,651         258.8 

De  1864  à  1875,  la  Caisse  des  dépôts  et  des  prêts  ne  put  faire 
que  794  prêts  s'élevant  à  70  millions,  tandis  que,  depuis  1876, 
grâce  aux  fonds  des  Caisses  postales  d'épargne,  elle  était  à  même 
de  faire  1857  prêts  d*une  valeur  totale  de  188  millions,  qui  ont 
servi  :  pour  91  millions  à  l'amortissement  d'anciennes  dettes  oné- 
reuses, et  pour  97  millions  pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
publique. 

Les  prêts  inscrits  à  la  lin  de  1882  s'élevèrent  à  182  millions  ré- 
partis sur  les  diverses  régions  : 

Ua«iie-llulie 433  prêts  de  15.5  millions. 

Italie  centrale 583       —      09.3       — 

Napolitain 787       —       72.2        — 

Italie  insulaire 264       —       24.8        — 

2,067  prêts  lie  181 .8  millions. 

Compte  courant  à  intérêts  avec  le  Trésor.  —  Le  Trésor  bonifie  à  la 
Caisse  la  moyenne  de  l'intérêt  fixé  pour  les  bons  du  Trésor;  mais 
les  intérêts  ne  commencent  à  courir  qu'à  partir  du  vingt-unième 
jour  du  versement.  La  moyenne  de  l'intérêt,  en  1882,  était  de 
3.155  0/0,  et  le  mouvement  des  capitaux  ne  dépassait  pas  35  mil- 
lions. 

Fonds  employés  en  dette  consolidée.  —  La  rente  publique  achetée 
par  la  Caisse  est  inscrite  en  son  nom  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette 
publique.  La  Caisse  n'efi'ectue  ces  achats  de  rentes  que  lorsqu'elle 
a  un  excédent  de  fonds  disponibles  à  employer.  Au  31  décembre 
1882,  elle  possédait  en  tout  1,908,417  lires  en  rentes  3  et  5  0/0. 


» -•-. 
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ANNUITÉS   ET    DÉPÔTS    POUR   AFFRANCHISSEMENTS. 

La  Caisse  est  chargée  du  service  des  annuités  provenant  des  af- 
franchissements de  droits,  charges  et  autres  prestations,  et  le 
montant  de  ces  annuités  inscrites  sur  les  registres  de  la  Caisse 
(depuis  1876,  les  annuités  grevées  de  plusieurs  hypothèques  seu- 
lement) doit  être  représenté,  par  des  inscriptions  en  sa  faveur, 
au  Grand-Livre  de  la  dette  publique.  Celles-ci  s'élevèrent,  à  la  lin 
de  1882,  à  524,936  lires  de  rentes  5  et  3  0/0. 

LES    DÉPENSES   D*ADMINISTRATION. 

Les  dépenses  de  1876  à  1882  ont  été,  en  moyenne,  de  562,000 
lires. 

PROFITS   ET   PERTES. 

Seuls  le  dernier  trimestre  de  1863  et  Texercice  1864  laissèrent 
une  perte  d'ensemble  de  965,485  lires;  tous  les  exercices,  depuis 
1865  jusqu'à  1882  inclusivement,  laissèrent  des  bénéfices  s'élevant 
ensemble  à  30,447,844  lires.  Le  solde  des  bénéfices,  soit  29,482,358 
lires,  joint  à  l'actif  de  la  Caisse  au  1"  octobre  1863,  soit  2,007,627 
lires,  ensemble  31^489,985  lires,  constituèrent  le  bénéfice  net  de 
la  Caisse,  qui  les  versa  au  Trésor  jusqu'à  concurrence  de  4  mil- 
lions, qui  doivent  constituer  le  fonds  de  réserve  de  la  Caisse,  con- 
formément à  la  loi  de  1863. 

SITUATION    DE   LA    CAISSE   AU   31    DÉCEMBRE  1882. 

Actif,  C«Dt.  d«  mi  II*  lires. 

PréU,  capital  et  intérêts Ib3.3 

Trésor,  compte  à  intérêti' O.b 

—  compte  sani  iniércts 7.9 

Consolidés  5  et  3  0/0 3i.6 

Dépôts  fonds  publics 157.1 

—  droits  de  garde 0.7 

Affranchissement  de  droits,  etc 0.3 

Ordres  de  perceptions 2.4 

Mont-de-Piété  de  Rome 8.6 

Numéraire 0.9 

396.8 
Passif. 

Dépôts  numéraire,  capital  et  intérêts 139.8 

—  fonds  publics 158.9 

Caisses  d'épargne  postaleb. 80.2 

Paiements  à  rembourser  au  Trésor 2.9 

Mandats  k  payer 3  0 

Comptes  courants 1.1 

Divers 0.9 

Fonds  de  réserve 4.0 

396.8 


LA  CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  DES  PRÊTS.  525 

SERVICES    ANNEXÉS   A   LA    CAISSE. 

En  dehors  des  divers  services  que  nous  venons  d'énuraérer,  la 
Caisse  des  dépôts  et  des  prêts  fut  successivement  chargée  des  di- 
vers services  suivants  : 

4*  De  la  caisse  postale  d'épargne.  Elle  concentre  l'argent  de  la 
petite  épargne  versé  dans  les  bureaux  de  la  poste,  et  soigne  leur 
emploi. 

S®  Du  fonds  des  pensions  des  instituteurs  élémentaires.  La  Caisse 
perçoit  les  contributions  du  dit  fonds,  et  elle  en  fait  l'emploi  pour 
constituer  le  patrimoine  devant  servir  aux  pensions  à  partir  de 
1889.  Ce  fonds  a  été  créé  par  la  loi  du  16  décembre  1878.  L'actif 
de  ce  fonds  s'éleva  à  6.7  millions  à  la  fln  de  1882. 

3*  De  la  liquidation  du  Mont  de-Piété  de  Rome,  supprimé  en 
1874. 

4*  De  la  caisse  des  pensions  civiles  et  militaires  à  la  charge  de 
rËtat,  conformément  à  la  loi  du  7  avril  1881,  et  dont  nous  avons 
rendu  compte  dans  le  chapitre  précédent. 

Nous  donnons  à  la  suite  l'analyse  de  la  gestion  de  la  Caisse  pen- 
dant l'année  1882.  Les  détails  fournis  sur  chacun  de  ces  chapitres 
permettront  de  se  rendre  compte  du  fonctionnement  des  différents 
services  réglés,  soit  d'après  la  loi  organique  de  1863,  soit  d'après 
les  modifications  introduites  en  1870  et  1875. 

Dépôts.  —  Ce  service  se  divise  en  deux  parties  :  les  dépôts  en 
numéraire  et  les  dépôts  en  fonds  publics. 

Les  dépôts  en  numéraire  effectués  en  1882  s'élevèrent  à  21,186, 
pour  54.7  millions.  Les  dépôts  restitués  étaient  au  nombre  de 
15,760  pour  64  millions.  Les  dépôts  en  numéraire  inscrits  à  la  fin 
de  1882  étaient  au  nombre  de  106,924,  représentant  133  millions, 
dont  124  millions  seulement  portaient  intérêts. 

Les  dépôts  en  fonds  publics  effectués  en  1882  s'élevèrent  à  3,643, 
représentant  un  capital  de  38  millions.  Les  dépôts  restitués  étaient 
au  nombre  de  3,302  pour  un  capital  de  415  millions.  Les  dépôts 
en  fonds  publics  inscrits  à  la  fin  de  1882  étaient  au  nombre  de 
13,097,  représentant  un  capital  de  156  millions.  La  taxe  de  1  0/0 
à  percevoir  sur  ces  dépôts  s'éleva  à  163,442  lires. 

Emploi  des  fonds.  —  Les  fonds  dépassant  les  besoins  du  service 
de  la  Caisse  pour  l'exercice  1882  s'élevèrent  à  25  millions  1/2,  et, 
sur  477  demandes  de  prêts,  s'élevant  à  39  millions,  la  Caisse  put 
en  accueillir  309 ,  pour  un  total  de  24.3  millions,  répartis  pour 
17.7  millions  sur  298  communes,  et  6.6  millions  sur  11  provinces. 
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Les  prêts  ont  servi,  pour  14.4  millions,  aux  constructions  de 
routes,  d*écoles  et  à  Texécution  d*autres  travaux  d'utilité  pu- 
blique, et,  pour  10  millions,  à  Tamortissement  de  dettes  oné- 
reuses. 

Les  dépenses  (Tadministration.  —  Les  dépenses  de  l'exercice  1882 
s'élevèrent  à  596,362  lires. 

Profits  et  perles.  —  L'exercice  1882  laissa  un  bénéfice  net  de 
1,726,504  lires  dévolu  au  Trésor. 


X.  -  LES  OPÉRATIONS  DU  TRÉSOR. 


§  1.  —  Emprunts,  Avances  et  Ventes  de  consolidés. 

Les  4  1/2  millions  de  rentes  sardes  de  la  Savoie  et  de  Nice.  —  Emprunt  de 
500  millions  18G1.  —  Obligations  des  Maremmes  1861.  —  Emprunt  700  mil- 
lions 18G3.  —  Avance  Rothschild  18G3.  —  Émission  5  millions  de  rentes  1864. 
Emprunt  425  millions  1865.  —  Avance  de  la  Société  pour  la  vente  des  biens 
du  royaume.  —  Vente  des  chemins  de  fer  Lombards  et  de  l'Italie  cen- 
traie  1865-66.  —  L*emprunt  national  1866.  —Paiements  à  TAutriche, 
traité  1866.  —  Avance  de  la  Société  de  la  régie  cointéressée  des  tabacs.  — 
Avance  40  millions  de  la  Banque  Nationale  1867.  —  Obligations  ecclésias- 
tiques 1867  et  1870.  —  Avance  Rothschild  et  ventes  de  consolidés  1868.  — 
Avance  de  15  millions  de  la  Banque  Nationale  1869.  —  Emprunt  de  45  mil- 
lions de  la  Haute-Italie  1869.  —  Avances  Rothschild  16  millions  1869-70.  — 
Avances  65  millions  et  60  millions  1870.  —  Consolidés  vendus  de  1861  à 
1872.  —  Avance  Rothschild  8  millions  1873.  ^  Avances  de  la  Banque  Na- 
tionale de  1866  à  1874,  cours  forcé.  —  Vente  de  rentes  autrichiennes  1875. 

—  Avance  eu  or  de  la  Banque  Nationale  1875.  —  Avance  de  15  millions  de 
la  Caisse  d'épargne  de  Milan  1875,  1870.  —  Emission  de  15  millions  d'obli- 
gations domaniales  1875.  —  Les  obligations  du  Tibre  1876.  —  Les  consoli- 
dés émis  et  vendus  pour  le  rachat  des  lignes  de  la  Haute-Italie.  ^  Avances 
du  consorzio  des  banques  d'émission  1874  à  1881,  cours  forcé.  —  Emprunt 
pour  l'abolition  du  cours  forcé  1881.  —  Consolidés  vendus  de  1876  à  1882. 

—  Avance  de  80  millions  de  la  Banque  Nationale  1883. 

LES  4  l/!2  BULLIONS  DE  RENTES  SARDES   DE  LA   SAVOIE  ET  DE  NICE. 

Le  8  juin  1861,  deux  jours  après  la  mort  du  comte  de  Cavour,  la  Banque 
refusa  de  faire  au  gouvernement  aucune  nouvelle  avance.  Le  projet  de  l'em- 
prunt de  500  millions  se  trouvait  déjà  devant  la  Chambre^  mais  le  vote  en 
était  retardé,  parce  que  le  nouveau  royaume,  proclamé  le  17  mars,  n'avait 
IKis  encore  été  reconnu  par  les  grandes  puissances. 

Les  caisses  du  Trésor  étaient  vides.  Pour  sauver  la  situation,  le  gouver- 
nement eut  recours  à  la  vente  des  4  1/2  millions  de  rentes  formant,  suivant 
la  convention  avec  la  France,  du  23  août  1860,  la  part  de  la  Savoie  et  de 
Nice,  dans  l'ancienne  dette  sardC;  cette  part  devait  être  annulée.  La  Cour  des 
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Comptes,  sur  les  instances  du  gouvernement,  donna  son  adhésion  à  cette  opé- 
ration qui  était  irrégulière^  mais  qui  seule  pouvait  à  ce  moment  conjurer  une 
catastrophe;  elle  posa  cependant  comme  condition,  que  l'opération  serait  ré- 
gularisée aussitôt  après  le  vote  de  l'emprunt  de  500  millions. 

Le  Trésor  avait  déjà  vendu  773^250  lires  de  ces  rentes,  lorsque  le  gouver- 
nement français  reconnut  le  nouveau  royaume  d'Italie;  les  caisses  des  Ban- 
ques s'ouvrirent  alors  pour  le  Trésor,  et  la  vente  de  ces  rentes  fut  arrêtée. 

EMPRUNT  DE  500  MILLIONS  1861. 

Cet  emprunt  fut  autorisé  par  la  loi  du  17  juillet  1861,  pour  un  capital  effec- 
tif de  500  millions;  on  créa  35,744,190  lires  de  rentes  5  0/0  =  714,883,800 
lires  cap.  nom. 

Sur  ce  chiffre  on  réserva  28,200,000  lires  à  la  souscription  par  contrats 
privés,  et  7,500,000  lires  à  la  souscription  publique. 

Les  demandes  par  contrats  privés  ne  pouvaient  être  inférieures  à  100,000  li- 
res de  rentes.  Le  taux  d'émission  fut  Gxé  à  70.50  par  5  lires  de  rentes,  et 
une  commission  de  1/2  0/0  sur  le  capital  nominal  était  accordée  à  chaque 
souscription.  Les  demandes  par  contrats  privés  durent  être  réduites  à  42  0/0. 

La  souscription  publique  eut  lieu  du  29  juillet  au  5  août,  au  taux  de  70.50; 
une  commission  de  1/2  0/0  était  accordée  à  chaque  souscription  de  100,000  li- 
res. La  souscription  publique  se  fît  pour 

213,670  lires  de  rentes  par  demandes  de  10  lires. 
52,107,190  lires  de  rentes  par  demandes  supérieures. 

Les  souscriptions  de  10  lires  furent  servies  intégralement;  celles  au  dessus 
de  ce  chiffre  de  rentes  furent  réduites  à  140/0,  avec  un  minimum  de  10  lires 
attribuées. 

Le  produit  net  de  l'emprunt,  déduction  faite  de  tous  les  frais,  s'éleva 

Pour  la  souscription  publique  à 104,4^5,487 

Pour  les  contrais  privés  à 362,539,925 


Ensemble  à  lires.   .   .  406,905,412 

L'émission  eut  donc  lieu  à  69.52  lires  nettes  pour  5  lires  de  rentes. 

OBLIOATIONS  DES  CHEMINS  DE  FER  DES  MARRMMES  18<U. 

Le  capital  nécessaire  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  des  Marem- 
mes  fut  fixé  à  33  millions  de  lires,  par  décret  du  8  mai  1860,  du  gouverne- 
ment toscan,  et  le  nombre  des  obligations  à  émettre,  arrêté  d*abord  au  chilTre 
de  84,000,  fut  ensuite  augmenté  à  89,100  à  la  suite  d'un  accord  intervenu 
en  1861,  entre  la  Société  dudit  chemin  de  fer  et  le  gouvernement  italien. 

2^2,200  de  ces  obligations  furent  vendues  à  MM.  A.  Bastogi  et  fîls  de  Li- 
vourne,  au  prix  de  75.50  par  cinq  lires  de  rentes,  moins  11/2  0/0  de  commis- 
sion et  les  intérêts  sur  les  sommes  avancées  par  ladite  maison  de  banque. 

66^900  obligations  furent  ensuite  vendues  à  des  conditions  beaucoup  moins 
favorables  à  Londres.  Des  négociations  furent  entamées  avec  la  maison 
C.-J.  Hambroet  fîls  de  Londres^  par  l'entremise  du  Crédit  mobilier  italien.  On 
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garanlissaît  au  gouvernement  le  prix  de  67  lires  par  5  lires  de  rentes  avec  la 
condition  d'un  partage  par  moitié^  entre  le  gouvernement  et  la  Société  du 
Crédit  Mobilier  italien,  pour  le  surplus  qui  pouvait  être  obtenu.  Le  prix  ciïec- 
tivement  obtenu  était  de  74  lires  par  5  lires  de  rentes,  desquelles  venaient  eu 
déduction  31/2  0/0  à  bonifier  au  Crédit  mobilier,  1  3/4  0/0  à  bonifier  à  la 
maison  Hambro  à  titre  de  commission  plus  i/8  0/0  de  provision  et  Tescomple 
pour  les  avances. 

Le  produit  net  des  89,100  obligations  s'élevait  à  30,994,683  lires. 

EMPRUNT  DE  700  MILLIONS  1863. 

Cet  emprunt  fut  autorisé  par  la  loi  du  11  mars  1863,  pour  un  capital  effectif 
de  700  millions;  on  créa  51,431,000  lires  de  rentes  5  0/0  »  1,028,620,000 
lires  cap.  nom. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  eut  lieu  en  trois  parties. 

1"  partie.  —  Pour  35,716,000  lires  de  rentes  sur  lesquelles 

15,715,000  furent  attribuées  à  la  louscription  publique,  et 
20,001,000  aux  ventes  par  contrats  privés. 

Le  taux  de  rémission  pour  la  première  souscription  publique  fut  fixé 
à  71  lires  par  5  lires  de  rentes.  Il  y  eut  167,900  lires  de  rentes  souscrites  par 
10  lires  qui  était  le  minimum  pouvant  être  souscrit,  et  27,104,080  lires  de 
souscriptions  au-dessus  de  10  lires.  Les  souscriptions  furent  servies  intégrale- 
ment pour  10  lires,  et  au-dessus  de  ce  cbifTre  elles  furent  réduites  à  18  0/0.  La 
souscription  publique  eut  aussi  lieu  à  Paris  chez  MM.  de  Rotschild  frères. 

2«  partie.  —  Inscription  de  15  millions  de  rentes,  jouissance  :  1«'  jan- 
vier 1864. 

3«  partie.  —  Inscription  de  715,000  lires  de  rentes,  jouissance  :  1"  jan- 
vier 1865. 

Les  2/7  environ  de  cet  emprunt  firent  l'objet  d'un  contrat  avec  MM.  de 
Rothschild  frères. 

Le  produit  net  de  l'emprunt  s*éleva  à  699,964,793  lires;  l'émission  eut  donc 
lieu  au  taux  de  68.05  lires  par  5  lires  de  rentes. 

AVANCE  ROTHSCHILD,  45  MILLIONS  1863. 

MM.  de  Rothschild  frères  firent  au  gouvernement  italien  une  avance  de 
45  millions  pour  faire  face  au  service  de  la  dette  publique  au  1«' janvier  1864. 
Conformément  à  une  convention  en  date  du  3  décembre  1863,  la  somme  de 
45  millions  devait  être  avancée  par  35  millions  à  Paris,  et  10  millions  à  Tu- 
rin, avec  rintérèt  à  7  0/0  par  an  et  une  commission  de  1/2  0/0.  L'avance  qui 
était  garantie  par  un  dépôt  de  rentes,  formant  partie  de  l'emprunt  des  700  mil- 
lions, devait  être  remboursée  au  plus  tard  au  1«'  mars  1864. 

Cette  avance  fut  remboursée  dans  les  délais  convenus;  la  dépense  pour  l'in- 
térêt et  la  commission  s'éleva  à  1,524,094  lires. 

ÉMISSION  DE  5  MÎLLIONS  DE  RENTES  1864. 

La  loi  du  24  novembre  1864  autorisa  l'émission  de  5  millions  de  rentes  5  0/0, 
jouissance  du  i"  juillet  1864. 
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Par  une  convention  du  26  novembre  1864^  ces  rentes  furent  vendues  à  for* 
fait  à  MM.  de  Rothschild  frères,  à  Paris,  au  prix  de  65  lires  par  5  lires  de 
rentes,  avec  une  commission  de  1  0/0  sur  le  capital  nominal  et  l'escompte 
de  1  0/0  pour  l'avance  faite  du  prix  de  cette  rente,  outre  le  1  0/0  pour  droit 
du  timbre  français.  Le  Trésor  encaissa  net  62  millions. 

EMPRUNT  DE   425  MILLIONS  1865. 

Cet  emprunt  fut  autorisé  par  la  loi  du  11  mai  1865;  rentes  inscrites^ 
34  millions  de  5  0/0  =  680  millions  cap.  nom. 

L'émission  de  cet  emprunt  eut  lieu  en  deux  parties  : 

Première  partie^  pour  33  millions  de  renies.  Sur  ce  chiffre,  8  millions 
seulement  furent  réservés  à  la  souscription  publique  ;  le  solde  fit  l'objet  de 
contrats  privés  avec  la  Banque  Nationale  et  MM.  de  Rothschild  frères. 

La  souscription  publique  eut  lieu  au  cours  de  66  lires  par  5  lires  de  rentes; 
les  souscriptions  de  10  lires  pour  532,800  lires  de  rentes  furent  servies  inté- 
gralement, celles  au-dessus  de  10  lires  pour  85,728,340  lires  furent  réduites 
à  9  0/0  avec  un  minimum  de  10  lires  de  rentes  attribuées. 

Le  produit  net  de  cette  première  émission  de  33  millions  de  rentes  s'éleva 
ù  418.7  millions,  soit  au  taux  moyen  de  63.44  0/0  net. 

Deuxième  partie,  pour  1  million  de  rentes.  Le  Trésor  ne  put  obtenir  pour 
cette  seconde  émission,  autorisée  par  un  décret  du  7  juillet  1866,  que 
10,521,611  lires,  soit  52.61  0/0  par  5  lires  de  rentes. 

AVANCE  DE  150  MILLIONS  DE  LA  SOCléTé  POUR  LA  VENTE  DES  BIENS 

DU   ROYAUME  d' ITALIE. 

La  Société  pour  la  vente  des  Biens  du  royaume  d'Italie,  fit  à  l'État,  con- 
formément à  la  loi  du  24  novembre  1864,  une  avance  de  150  millions. 

Le  gouvernement  remit  par  contre  à  ladite  Société  15  obligations  de 
14,140,000  lires  chacune,  dont  une  était  remboursable  chaque  année  jusqu'en 
1880.  Ces  15  obligations  représentaient  un  capital  de  212,100,000  lires. 

Conformément  à  Tarlicle  2  de  la  convention  complémentaire  du  31  octobre 
18G4,  le  gouvernement  bonifia  à  la  Société  2  0/0  sur  la  valeur  nominale  des 
obligations  émises  par  le  gouvernement  ù  titre  de  commission  pour  l'avance. 

VENTE  DBS   CHEMINS  DE  FER  LOMBARDS  ET  DE  L^ITALIE  CENTRALE. 

200  MILLIONS  1865-66. 

Les  lignes  de  la  Lombardie  et  de  l'Italie  centrale,  le  service  sur  les  lacs^  et 
l'exploitation  d'autres  lignes  appartenant  à  des  sociétés  particulières*  furent 
cédés  à  la  Société  des  chemins  de  fer  Lombards  et  de  l'Italie  centrale,  par  une 
convention  du  30  juin  1864,  approuvée  par  la  loi  du  14  mai  1865. 

La  vente  était  faite  au  prix  de  200  millions,  payables,  25  millions  lors  de 
la  remise  des  lignes,  et  175  millions  en  sept  versements  semestriels  de 
25  millions.  Le  premier  versement  eut  lieu  par  les  soins  de  MM.  de  Rothschild 
frères,  le  5  juin  1865;  le  second  versement,  échéant  le  5  décembre  1865,  fut 
de  même  effectué  par  la  maison  de  Rothschild.  Le  troisième  versement, 
échéant  le  5  mai  1866,  fut  effectué  par  MM.  de  Rothschild  frères  avant  l'épo- 
que fixée,  et  381,253  lires  furent  déduites  pour  commission  do  1/2  0/0  et 
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intérêts  à  6  0/0.  La  caisse  d'épargne  de  Milan  fit  à  l'État  l'avance  du  quatrième 
Tersement  échéant  en  décembre  1866,  en  déduisant  7  i/2  0/0  à  titre  d'in- 
térêts. 

Des  négociations  eurent  lieu  en  1866  avec  MM.  de  Rothschild  frères,  {>our 
l'avance  des  quatre  versements  restants  de  mai  1867  à  décembre  1868,  mais 
elles  ne  purent  aboutir.  Cette  somme  de  100  millions  fut  alors  aviint  ée  par 
MM.  A.  L  Stern  et  C'«,  de  Paris,  moyennant  l'escompte  de  6  0/0,  plus  une 
commission  de  1  0/0 . 

Le  produit  net  de  la  vente  des  lignes  de  l'Etat,  s'éleva,  déduction  faite  des 
intérêts  et  commissions,  à  185,364,234  lires. 

LBMPRUNT  NATIONAL   OBLIGATOIRE   1866. 

Cet  emprunt  fut  imposé  en  vertu  d'un  décret  du  28  juillet  1866,  pour  une 
somme  de  350  millions  efTeotifs.  Nous  avons  dtgù  résumé  les  conditions  de 
cet  emprunt  dans  un  autre  chapitre  (voir  page  47). 

Par  une  convention  du  4  mars  187^2,  approuvée  par  la  loi  du  19  avril  sui- 
vant, la  Banque  Nationale  s'engagea  au  paiement  des  intérêts  et  de  l'amorlii- 
sement  de  cet  emprunt,  à  partir  du  1'*^  avril  1872,  contre  la  remise  de 
19,074,528  lires  de  rentes  5  0/0,  jouissance  1"  juillet  1871. 

Les  porteurs  de  titres  de  cet  emprunt  avaient  la  faculté,  du  23  avril  au 
31  juillet  1872,  de  convertir  leurs  titres  en  consolidé  5  0/0  à  raison  de 
5.40  lires  de  rentes  par  100  lires  dû  valeur  nominale  de  l'emprunt  1S66.  La 
conversion  eut  lieu  par  les  soins  de  la  Banque  Nationale.  24,2^2  uMigatiuns 
représentant  un  capital  nominal  de  14,315,000  lires  furent  présentées  à  la 
conversion,  et  la  Banque  remit  par  contre  777,474  lires  de  consolidé  5  0/0. 
La  rente  5  0/0  se  réduisait  donc  à  18,297,053  lires. 

Un  compte  courant  fut  ouvert,  dans  lequel  le  Trésor  était  débité  du  mon- 
tant des  intérêts  semestriels  et  de  l'amortissement  de  Temprunt  1866  que  la 
Banque  versa  au  Trésor;  par  contre,  le  Trésor  était  crédité  du  montant  net 
des  intérêts  sur  la  rente  inscrite  en  faveur  de  la  Banque. 

A  chacune  des  17  échéances  de  l'emprunt  1866,  du  1«'  avril  1872,  au 
1^  avril  1880,  un  dix-septième  de  la  rente  inscrite  devenait  libre  pour  la 
Banque. 

Au  1"  avril  1880,  l'emprunt  1866  était  complètement  amorti;  la  Banque 
avait  versé  les  derniers  fonds  pour  les  intérêts  et  l'amortissement,  et  la  totalité 
des  18,297,053  lires  de  consolidés  5  0/0  était  devenue  libre.  Le  compte  social 
avec  le  Trésor  fut  arrêté,  et  l'on  procéda  à  la  liquidation  des  rentes.  La  dif- 
férence entre  le  solde  du  compte  et  le  produit  de  la  vente  des  rentes  consti- 
tua un  bénéfice  qui  fut  réparti  par  moitié  entre  le  Trésor  et  la  Banque  Na- 
tionale. 

Celle-ci  réalisa  1,857,000  lires  de  rentes  en  1879,  et  7,347,600  de  mars  h 
août  1880,  et  à  la  (in  d'octobre  1880,  époque  qui  était  fixée  pour  la  liquid::- 
tion  définitive,  la  Banque  possédait  encore  9,09iî,453  Hres  de  rentes;  la  dotio 
du  Trésor  s'éleva  à  106,747,346  lires.  Pour  ne  pas  jeter  une  au>si  grande 
quantité  de  rentes  sur  le  marché,  il  fut  convenu  que  la  liquidation  du  com[!c 
se  ferait  sur  le  cours  de  92.50  par  5  lires  de  rentes  non  vendues,  ce  qui  don- 
nait 168,210,395.  Le  compte  présenta  alors  un  bénéfice  de  61,462,049  lire.» 
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à  répartir  par  moitié  entre  le  Trésor  et  la  Banque.  Le  Trésor  reçut  15,000,049 
lires  en  espèces  et  15,731^475  lires  par  la  remise  de  850,350  lires  de  rentes 
5  0/0  évaluées  à  92.50. 

Le  Trésor  vendit  ces  rentes  en  1881  pour  le  montant  de  16,078,713  lires, 
son  bénéGce  sur  cette  opération  ressortait  donc  à  31,078,713  lires. 

PAIEMENT  DE   35   MILLIONS  DE   FLORINS   k   L'aUTRICHE.    —   TRArTÉ   DE   1866. 

Conformément  au  traité  de  Vienne  du  3  octobre  1866,  l'Italie  dut  payer  à 
l'Autriche,  la  somme  de  35  millions  de  florins,  soit  87  1/2  millions  de  lires 
en  onze  versements,  dont  17  1/2  millions  le  3  janvier  1867,  et  les  autres  de 
deux  en  deux  mois  à  partir  du  3  mars  suivant.  Les  versements,  moins  le  pre- 
mier, portaient  l'intérêt  de  5  0/0  à  partir  du  10  novembre  1866. 

Le  Trésor  italien  délivra  en  faveur  du  ministère  des  fînances  de  TAutriche, 
des  Bons  du  Trésor  payables  à  Paris,  pour  le  montant  total  de  91,403^375  fr. 

Pour  le  paiement  des  versements  à  échéance  de  1867,  le  gouvernement 
italien  émit  5  millions  de  rentes  5  0/0  qui  furent  vendus  à  forfait  à  MM.  de 
Rothschild  frères,  le  1«' décembre  1866,  pour  le  montant  de  52,208,125  lires. 
4,800,000  lires  de  renies  5  0/0  furent  créées  en  1867  pour  faire  face  aux 
paiements  de  1868,  et  elles  furent  de  même  vendues  à  MM.  de  Rothschild 
frères,  le  18  mars  1868,  au  prix  de  441/2  0/0,  moins  le  timbre  français. 

Le  capital  nominal  des  rentes  émises  s'élève  à  196  millions;  le  capital  réalisé 
à  93,328,125  lires. 

AVANCE  DE   180   MILLIONS  DE  LA   SOCIÉTÉ   ANONYME   DE   LA   RÉGIE 

COINTÉRESSEE   DES   TABACS. 

Sur  le  produit  de  cette  avance  faite  par  les  fondateurs  de  la  Société,  le 
Trésor  encaissa  173.6  millions  de  lires,  par  suite  de  la  déduction  faite  de 
l'intérêt  des  obligations  pour  le  deuxième  semestre  1868. 

Les  obligations  émises  par  la  Société  représentaient  pour  le  Trésor  une 
charge  de  347.2  millions,  dont  110.2  millions  pour  intérêts,  et  237  millions 
pour  l'amortissement  des  obligations  jusqu'en  1883. 

Le  Crédit  Mobilier  italien  fut  chargé  du  service  de  ces  obligations  et  le  Trésor 
lui  bonifia  1/4  0/0  de  commission. 

AVANCE  DE   40  MILLIONS   DE  LA  BANQUE   NATIONALE   1867. 

La  Banque  Nationale  avança  au  Trésor  la  somme  de  40  millions  en  or  pour 
le  paiement  des  intérêts  semestriels  de  la  dette  publique  au  l*^*"  janvier  1868. 
En  garantie  de  cette  avance,  la  Banque  Nationale  reçut  un  dépôt  de 
4,800,000  lires  de  rentes  5  0/0^  ainsi  que  40  millions  en  Bons  du  Trésor 
payables  en  espèces,  qui  devaient  rester  dans  les  caisses  de  la  Banque  en  re- 
présentation du  numéraire. 

La  Banque  Nationale  remit  à  Paris  les  40  millions  et  reçut  du  Trésor  une 
commission  de  1/2  0/0.  Il  fut  en  outre  convenu  que  le  paiement  des  Bons  du 
Trésor  en  or  ou  en  argent  devait  avoir  lieu  au  plus  tard  le  30  juin  1869,  et  la 
Banque  Nationale  fut  autorisée  à  vendre  la  rente  donnée  en  dépôt  si  le  rem- 
boursement n'avait  pas  lieu  dans  les  délais  voulus. 

Au  mois  de  mars  1868,  le  Trésor  remit  à  la  Banque  40  millions  en  déléga- 
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lions  sur  MM.  de  Rothschild  frères.  La  Banque  rendit  les  Bons  du  Trésor  qui 
lui  furent  remis,  et  elle  compléta  sa  réserve  métallique  par  les  40  millions 
qu'elle  avait  alors  disponibles  à  Paris.  Une  nouvelle  commission  de  1/2  0/0 
fut  accordée  à  la  Banque  pour  le  retrait  des  espèces  métalliques  de  l'étranger. 
La  Banque  qui  devait  avoir  une  participation  sur  la  vente  des  4,800^000 
lires  5  0/0  reçut,  à  la  suite  d'une  transaction  entre  elle  et  le  Trésor,  une 
commission  spéciale  de  1/4  0/0  sur  le  capital  nominal  delà  rente  qu'elle  rcs- 
litua  au  Trésor. 

OBLIGATIONS  ECCLÉSIASTIQUES    1867    ET  1870. 

Les  émissions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  15  août  1867,  s'élevèrent  à 
500  millions,  qui  furent  vendus  par  la  Banque  Nationale,  au  fur  et  h  mesure 
des  demandes,  et  par  une  souscription  extraordinaire  ouverte  dans  le  royaume 
et  à  l'étranger,  en  1869. 

Les  ventes  effectuées  par  la  Banque  Nationale,  à  laquelle  le  Trésor  boni- 
flait  une  commission  de  1/4  0/0  sur  le  capital  nominal  des  litres  ]))acés. 
avaient  atteint  fin  siptcuibre  1870  : 

3G, 206,100  lires,  capital  nooiinal,  vendues  à  78  0,0. 
77,800,100  -  —        80  0/0. 

10,395,700  —  -        85  0/0. 


124,497,900  lires  au  total. 

Les  ventes  par  souscription  qui  eurent  lieu  en  1869  donnèrent  les  résul- 
tats suivants  : 

a)  Souscription  dans  le  royaume  :  21,094,000  lires  capital  nominal  à  77  0/0. 
Sur  ces  souscriptions,  le  Trésor  bonifia  1/4  0/0  de  commission  à  la  Banque 
Nationale  chargée  de  la  vente,  et  1/2  0/0  de  provision  sur  le  capital  nominal 
aux  acheteurs  d'un  million  et  au-dessus.  Déduisant  les  frais,  la  vente  ressor- 
tait pour  le  Trésor  à  76  0/0. 

b)  Souscription  à  l'étranger  :  80  millions  lires  capital  nominal  à  77  0/0, 
moins  la  prime  sur  l'or.  La  vente  de  ces  obligations  correspondait,  d'après  le 
produit  net  obtenu  par  le  Trésor,  à  68.49  0/0  en  or.  Le  syndicat  qui  s'était 
chargé  du  placement  de  ces  obligations  à  l'étranger,  recevait  une  commission 
de  3  1/2  0/0,  le  remboursement  des  frais,  et  une  autre  provision  de  1/2  0/0 
sur  les  souscriptions  individuelles  au-dessus  d'un  million. 

Au  mois  d'août  on  avait  ainsi  vendu  en  tout  225,591,900  lires  de  capital 
nominal  de  ces  obligations,  et  le  Trésor  avait  encaissé  net  171,866,518  lires. 
A  ce  moment,  une  convention  fut  conclue  avec  la  Banque  Nationale,  d'après 
laquelle  le  gouvernement  devait  déposer  à  la  Banque  333  millions  d'obliga- 
tions ecclésiastiques,  en  garantie  de  l'avance  de  500  millions  faite  par  la  Banque 
Nationale  au  Trésor. 

On  annula  les  obligations  des  premières  émissions  qui  n'avaient  pas  été 
vendues  et  qui  s'élevaient  alors  à  274,408,100  lires,  et  l'on  créa  de  nouvelles 
obligations  pour  un  capital  nominal  de  333  millions.  Pour  cette  émission  on 
ne  fixa  pas  d'époque  d'amortissement,  qui  devait  uniquement  dépendre  de  la 
rentrée  des  obli;^alions  en  paiement  des  biens  vendus.  La  Banque  Nationale 
resta  chargée  de  la  vente  de  ces  nouvelles  obli'.nijons  h  So  0/0,  uv?c  b  >::inia- 
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tîon  d*une  commission  de  1/4  0/0  sur  le  capital  nominal  des  obligations 
vendues. 

Les  ventes  continuèrent  dans  ces  conditions  jusqu'en  septembre  1879, 
lorsque,  par  suite  de  l'amélioration  du  cours  du  consolidé  5  0/0,  la  vente  fut 
suspendue  à  partir  du  1«'  octobre  1879.  A  cette  époque,  il  y  avait  encore 
113,966,300  lires  de  capital  nominal  de  ces  obligations  à  vendre;  ce  chiffre 
n'a  pas  varié  depuis  *. 

AVANCE  ROTHSCHILD  ET  CONSOLIDÉS  5  0/0  VENDUS  EN  1868. 

Les  4,800,000  lires  de  rentes  5  0/0  créées  pour  faire  face  au  paiement  des 
Bons  du  Trésor  italien  en  faveur  du  gouvernement  autrichien,  échéant  en 
18GS,  furent  vendues  à  MM.  de  Rotschlld  frères  à  44  1/2  0/0^  moins  le  timbre 
français. 

Sur  le  produit  de  cette  vente  et  sur  1,200,000  autres  lires  de  rentes  5  0/0 
criées  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  de  la  Ligurie,  MM.  de  Roths- 
child frères  firent  une  avance  de  12,410,000  francs,  tenus  à  Paris  à  la  dispo- 
sition flu  Trésor  italien  ;  conditions  de  l'avance  6  0/0  d'intérêts  et  1  0/0  de 
commission. 

AVANCE  DE  15  MILLIONS  DE  LA  BANQUE  NATIONALE  EN  1869. 

La  Banque  nationale  mit  à  la  disposition  du  Trésor,  à  Paris,  la  somme  de 
15  mil  lions,  au  15  mars  1869,  et  reçut  en  garantie,  des  Bons  du  Trésor  à 
7nuiis,  remboursables  en  or  à  Paris.  L'intérêt  était  fixé  à  5  0/0.  Les  besoins 
continuels  d'espèces  métalliques  à  l'étranger  n'ayant  pas  permis  au  Trésor  de 
rembourser  cette  avance,  on  renouvela  les  Bons.  Le  remboursement  eut  lieu 
au  mois  d'avril  1871,  en  billets  et  avec  bonification  de  l'agio. 

EMPRUNT  DE  45  MILLIONS  OR,  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  CHEMINS  DE  FER 

DE  LA  HAUTE-ITALIE,  1869. 

Par  une  convention  du  4  janvier  1869  approuvée  par  la  loi  du  28  août  1870, 
l'État  céda  à  la  Société  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  l'exploitation 
des  lignes  de  Florence  à  Pise;  de  Poistoia  à  Lucques;  de  Pise  à  Massa,  et  de 
Massa  à  la  frontière  française  par  le  littoral  de  la  Ligurie.  Par  cette  conven- 
tion, la  Société  de  la  Haute-Italie  s'engagea  à  avancer  h  l'État  la  somme  de 
45  millions  en  or,  payables  en  quatre  versements,  les  trois  premiers  de 
11  millions,  le  dernier  de  12  millions.  Le  Trésor  paya  pour  cette  avance  un 
intérêt  de  8  0/0  par  an. 

La  Société  devait  porter  au  crédit  du  compte  du  Trésor,  en  diminution  de 
Tavance,  toute  la  partie  du  produit  net  des  dites  lignes  qui  revenait  à  l'État. 

Le  premier  versement  de  11  millions  fut  fait  le  1®'  avril  1869  à  la  Société 
des  Chemins  de  fer  Romains  pour  mettre  cette  Société  en  état  de  satisfaire  à  ses 
besoins  les  plus  urgents.  La  Société  des  Chemins  de  fer  Romains  devait  resti- 
tuer ces  11  millions  au  Trésor,  et  ce  n'est  qu'à  partir  du  jour  de  cette  restitu- 
tion que  commençaient  à  courir  les  intérêts  en  faveur  de  la  Société  de  la 
Haute-Italie. 

*  Voir  page  306  les  dispositions  législatives  prises  depuis  1879. 


LES  OPÉRATIONS  DU  TRÉSOR.  535 

Le  deuxième  versement  fut  fait  au  mois  de  septembre  1870^  le  troisième  en 
janvier  et  mars  1871,  et  le  quatrième,  sous  bonification  d'un  escompte  de  5  0/0, 
un  mois  de  juin  1871.  Le  total  de  ces  trois  versements  faits  au  Trésor  s'éleva 
à  33,661,207  tires. 

La  convention  du  5  juillet  1870  conclue  avec  la  Société  de  la  Haute-Italie, 
réserva  au  Trésor  la  faculté  de  rembourser  cette  avance  cinq  années  après  l'ap- 
probation de  la  convention  par  le  Parlement,  ce  qui  eut  lieu  par  la  loi  du 
38  août  1870. 

En  1875,  par  suite  d'excédents  sur  le  produit  dos  chemins  de  fer,  l'avance 
$c  trouva  réduite  à  44,334,975  lires  que  le  gouvernement  remboursa  en  con- 
tractant, par  contre,  une  avance  de  pareil  montant  avec  la  Banque  nationale, 
à  des  conditions  moins  onéreuses. 

AVANCES  ROTHSCHILD  DE  16  MILLIONS,  1869-1870. 

MM.  de  Rothschild  frères  firent  au  Trésor  une  avance  de  15  millions  en  1869 
et  de  1  million  en  1870,  en  recevant  en  garantie  des  Bons  du  Trésor.  Le  rem- 
boursement de  ces  avances  eut  lieu  en  1871,  avec  bonification  de  676;137  li- 
res à  titre  d'intérêts. 

AVANCE  DE   65   5nLLI0NS,  1870. 

Les  fonds  manquaient  au  Trésor  pour  le  service  des  intérêts  semestriels  de 
la  dette  au  1^'  juillet  1870,  et  en  attendant  que  de  nouvelles  ressources  lussent 
votées  par  les  Chambres,  ce  qui  n'eut  lieu  que  par  la  loi  du  11  août  1870,  le 
gouvernement  contracta  une  avance  de  65  millions  avec  plusieurs  établisse- 
ments de  crédit. 

Conformément  à  une  convention  en  date  du  2  mai  1870,  la  Banque  natio- 
nale, ta  Caisse  d'épargne  de  Milan  et  le  Banco  de  Naples  s'engagèrent  à 
avancer  au  Trésor  le  15  juin  1870,  et  pour  une  durée  de  trois  mois  la  somme 
de  65  millions  de  lires  au  taux  de  4.38  0/0  net,  contre  un  dépôt  de  garantie 
forme  par  des  obligations  ecclésiastiques. 

La  Banque  nationale  versait  35  millions  en  or  à  Paris,  et  une  commission 
de  1/4  0/0  lui  fut  bonifiée  en  plus  des  intérêts. 

Le  remboursement  de  cette  avance  oui  lieu  aux  divers  établissements  du 
-9  juillet  au  15  septembre  1870,  lorsque  la  Chambre  eut  approuvé  une  con- 
vention pour  l'avance  des  500  millions,  conclue  avec  la  Banque  nationale,  et 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Les  35  millions  en  or,  avancés  par  la  Banque  nationale,  lui  furent  rem- 
boursés en  billets,  plus  90/0  pour  l'agio  sur  l'or.  Les  intérêts  et  la  commission 
payés  par  le  Trésor  s'élevèrent  à  495,822  lires. 

AVANCE  DE  60  MILLIONS,  1870. 

La  loi  du  11  août  1870  autorisa  le  gouvernement  îi  contracter  une  avance  de 
60  millions,  et  le  Banco  de  Naples,  le  Hanco  de  Sicile  et  la  Banque  nationale 
Toscane  furent  invités  h  y  concourir.  Cette  dernière  déclara  ne  pas  pouvoir  y 
participer,  et  à  sa  place  le  Trésor  négocia  avec  la  Banque  nationale,  la  Caisse 
d'épargne  de  la  Lombardie  et  la  Banque  romaine. 
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MlllIOBI. 

La  Banque  nationale  avança 25 

—       Romaine 5 

La  Caisse  d*épargne  de  la  Lombardic 10 

Le  Banco  de  Na  pies 16 

—        Sicile 4 

"ëô 

Cette  avance  devait  être  remboursée  au  mois  de  mai  1871,  mais  le  gouver- 
nement se  réserva  la  faculté  d'anticiper  le  remboursement^  partiellement  ou 
totalement.  L'intérêt  était  Gxé  à  5  0/0  net^  et  des  titres  du  consolidé  ro- 
main 5  0/0  formaient  le  dépôt  de  garantie. 

Le  Trésor^  ayant  des  fonds  disponibles  avant  l'échéance  fixée  pour  le  rem- 
boursement^ remboursa  les  60  millions  du  28  février  au  15  mars,  et  paya  à 
titre  d'intérôts  543,935  lired. 

20,525^643  lires  de  consolidas  vendus  de  1861  à  1872. 

Dans  le  courant  des  années  1861  à  1872,  l'administration  du  Trésor  vendit 
20,525, 643  lires  de  consolidés  5  0/0,  en  dehors  des  emprunts,  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Ces  ventes  étaient  faites  :  a)  pour  le  compte  du  Trésor,  savoir  :  les 
renies  provenant  de  donations,  d'expropriations  de  cautions,  de  rentes  ayant 
appartenu  aux  anciennes  administrations,  et  les  rentes  émises  pour  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  de  la  Ligurie  :  b)  pour  le  compte  du  domaine,  sa- 
voir :  les  rentes  cédées  comme  prix  des  biens  vendus  avant  1865,  et  les  rentes 
données  pour  affranchissement  de  droits  et  prestations;  c)  en  conformité  des 
lois  sur  les  biens  ecclésiastiques,  savoir  :  les  rentes  provenant  de  la  Caisse 
ecclésiastique,  des  corporations  supprimées,  les  rentes  cédées  par  les  corps 
ecclésiastiques  soumis  à  conversion,  les  affranchissements  de  droits,  et  les 
bénéfices  ecclésiastiques,  etc. 
Les  rentes  vendues  se  répartissaient  comme  suit  : 

Chemins  de  fer  de  la  Ligurie 8,570,000 

Caisse  ecclésiastique,  corporations  supprimées, 

taxe  de  30  0/0,  bénéfices  ecclésiastiques..  .  .  8,797,870 

Administration  sicilienne 1,144,598 

Biens  vendus 165,^80 

Droits  et  prestations 1,132,324 

Causes  diverses 476,2''5 

Consolidé  Romain 239,300 

20,525,643 

donnant  au  Trésor  249.4  millions,  soit  en  moyenne  60.75  lires  par  5  lires  de 
rentes. 

La  loi  du  19  avril  1872  suspendit  la  faculté  donnée  au  gouvernement  de 
vendre  les  rentes  publiques,  et  le  Trésor  employa  toutes  les  rentes  qui  lui  par- 
venaient pour  des  causes  diverses,  à  constituer  le  dépôt  de  garantie  des 
avances  de  la  Banque  nationale. 
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AVANCE  ROTHSCHILD  8  MILLIONS,   1873. 

Par  suite  de  rélévation  du  cours  des  changes,  vers  la  fin  de  Tannée  1873, 
l'adminislration  du  Trésor  jugea  préférable  de  demander  à  MM.  de  Rothschild 
frères,  une  avance  pour  faire  face  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette  à  Pa- 
ris. Cette  avance  qui  porta  sur  un  chifîre  de  8  millions  fut  conclue  au  mois  de 
novembre  1873.  L'intérêt  était  fixé  à  7  0/0  net^  et  le  Trésor  donna  en  garantie 
des  bons  à  trois  mois. 

LES   AVANCES   DE   LA  BANQUE   NATIONALE    DU  ROYAUME  DE   1866  A  1874 

(circulation  FIDUCIAIRE,  COURS  FORCÉ). 

Le  décret  du  1*'  mai  1866,  donnant  cours  force  aux  billets  de  la  Banque 
Nationale  du  royaume,  ouvrit  au  Trésor  un  compte  courant  pour  250  millions 
en  billets  de  la  Banque.  Ce  compte  courant  fut  porté  à  278  millions^  le  5  oc- 
tobre 1866.  L'intérêt  était  tixé  à  1  1/2  0/0  par  an. 

La  Banque  avança  en  outre  100  millions  à  0.90  0/0  d'intérêts  par  an,  contre 
le  dépôt  d'obligations  ecclésiastiques.  Par  la  convention  du  11  août  1870^  ces 
100  millions  furent  portés  en  augmentation  de  l'avance  des  278  millions  et 
la  Banque  versa  en  outre  au  Trésor  122  millions^  dont  50  en  or  et  72  en 
billets. 

L'avance  totale  de  la  Banque  Nationale  se  trouva  ainsi  portée  à  500  millions, 
f^arantis  par  un  dépôt  de  333  millions  en  obligations  ecclésiastiques.  L'intérêt 
fut  réduit,  pour  toutes  les  avances^  à  0.60  0/0  par  an,  moins  l'impôt  de  la 
richesse  mobilière. 

Une  nouvelle  avance  de  50  millions  en  billets  h  0.60  d'intérêts  par  an, 
contre  dépôt  de  Bons  du  Trésor  sans  intérêts^  fut  contractée  par  une  conven- 
tion du  14  août  1870. 

Conformément  à  une  convention  du  16  juin  1871  et  à  la  loi  du  même  jour^ 
la  Banque  Nationale  s'engagea  à  tenir  à  la  disposition  du  Trésor,  la  somme  de 
150  millions  contre  dépôt  de  consolidés  5  0/0  calculés  à  70  0/0  de  leur  valeur 
nominale,  et  contre  bonification  d'un  intérêt  de  1/2  0/0  par  an,  moins  l'impôt 
de  la  richesse  mobilière. 

Par  la  convention  du  4  mars  1872,  approuvée  par  la  loi  du  19  avril  1872, 
la  Banque  Nationale  s'engagea  à  avancer  à  l'Rtat  300  autres  millions  en  billets, 
moyennant  bonification  d'un  intérêt  de  0.50  0/0  par  an  sur  les  sommes  avan- 
cées. Danslecourantderannécl872,  le  Trésor  ne  prit  que  90  millions,  et  à  la  fin 
de  l'année,  le  total  des  avances  de  la  Banque  Nationale  s'éleva  à  790  millions. 
Comme  garantie  de  cette  somme,  la  Banque  posséda  les  obligations  ecclésias- 
tiques non  encore  vendues,  et,  pour  le  solde,  des  inscriptions  de  consolidés 
5  0/0  qui  lui  furent  successivement  remises. 

Dans  le  courant  de  l'année  1873,  le  Trésor  demanda  50  millions  à  valoir 
sur  l'avance  de  300  millions  de  l'année  précédente^  et  le  15  mai  1874, 20  autres 
millions. 

Au  19  juin  1874,  lecomptc  courant  de  la  Banque  Nationale  pour  les  avances 
faites  au  Trésor  fut  clos^  et  leur  montant  de  860  millions  fut  transporté  au 
crédit  duGonsorzio  des  Banques  d'émission  institué  par  la  loi  du  30  avrill874. 
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Les  60  raillions  avancés  en  or  furent  répartis  sur  les  six  banques  du  Con- 
sorzio. 

De  1866  à  1874,  le  Trésor  paya  à  la  Banque  Nationale  32,077,814  lires 
d'intérêts  sur  ces  avances. 

VENTE  DBS  RENTES  AUTRICHIENNES  APPARTENANT  AU  TRÉSOR  —  1875. 

Le  gouvernement  autrichien,  en  conformité  de  sa  convention  financière 
conclue  avec  l'Italie,  le  6  janvier  1871,  remit  au  Trésor  italien  des  litres  de 
rente  autricliienne  papier,  d'une  valeur  nominale  de  3,540,050  florins. 

Le  Parlement  italien  autorisa  la  vente  de  ces  rentes  en  1874;  elles  furent 
cédées  à  MM.  de  Rothschild  frères,  le  25  mars  1875,  au  prix  de  159.60  francs 
par  100  florins  de  capital  nominal,  net  de  tout  frais.  La  somme  encaissée  par 
le  Trésor,  y  compris  l'agio  sur  l'or,  s'éleva  à  6,130,162  lires. 

AVANCE  DE  LA  BANQUE  NATIONALE  DU  ROTAUICB  DE  44,334,975  LIRES 

EN   OR  —  1875. 

Une  convention  fut  conclue  le  1«'  juin  1875,  entre  le  Trésor  et  la  Banque 
Nationale,  pour  l'avance  de  la  somme  de  44,334,975  lires  en  or,  portant  in- 
térêt à  6  3/4  0/0  par  an  et  remboursable  trois  mois  avant  la  cessation  du 
cours  forcé,  et  en  tout  cas  au  31  décembre  1889.  Le  28  août  1875,  le  Trésor 
remboursa,  avec  cette  avance,  sa  dette  de  pareille  somme  à  la  Société  de  la 
Haute-Italie,  et  réalisa  une  économie  annuelle  de  554,187  lires,  puisqu'au  lieu 
d'un  intérêt  de  8  0/0  il  ne  paya  plus  que  6  3/4  0/0. 

AVANCE  DE  10  MILLIONS  DE  LA   CAISSE  d'ÉPARQNE  DE   MILAN  —  1875. 

AVANCE  DE   5  MILLIONS -- 1876. 

Le  1«'  septembre  1875,  une  convention  fut  conclue  entre  le  Trésor  et  la 
Caisse  d'épargne  de  Milan,  pour  une  avance  de  10  millions  en  billets,  portant 
intérêt  à  6.05  0/0  et  remboursable  en  dix  versements  semestriels  de  1  million, 
du  1"  janvier  1881  au  i"  juillet  1885. 

Ces  10  millions  furent  versés  à  la  Société  de  la  Haute-Italie,  comme  rem- 
boursement des  avances  qu'elle  s'était  engagée  à  faire  par  sa  convention  du 
4  janvier  1869,  pour  l'achat  du  matériel  et  des  travaux  sur  les  lignes  to>canes 
et  de  la  Ligurie,  et  sur  celle  de  Savone  à  Bra.  Sur  le  produit  des  lignes  ex- 
ploitées, la  Société  préleva  8  0/0  pour  les  intérêts  et  l'amortissement  en 
90  années  des  capitaux  avancés;  en  remboursant  ces  10  millions,  le  Trésor  fit 
une  économie  de  195,000  lires  par  an. 

La  Caisse  d'épargne  de  Milan,  qui  s'était  engagée  à  faire  au  Trésor  l'avance 
des  autres  fonds  dont  la  Société  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  était 
créancière  pour  le  même  motif,  avança  encore  5  millions  en  1876,  au  taux  de 
5.75  0/0,  remboursables  du  1«'  janvier  1886  au  1"  janvier  1888  par  cinq  ver- 
sements semestriels  d'un  million  de  lires. 

ÉMISSION  DE    15  MILLIONS  d'oBLIGATIONS   DOMANIALES. 

La  loi  du  2  juillet  1875  autorisa  le  gouvernement  à  se  procurer,  moyennant 
l'émission  de  trois  nouvelles  séries  d'obligations,  une  autre  avance  de  15  mil- 
lions sur  le  produit  des  Biens  du  Domaine,  en  dehors  de  celles  qui  avaient  fait 
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l'objet  de  la  convention  de  1864.  Une  convention  fut  stipulée  avec  la  Société 
anonyme,  pour  la  vente  des  biens  du  royaume  d'Italie,  en  datedui7  aoûti875; 
elle  régla  rémission,  de  la  part  du  gouvernement,  de  trois  obligations  nomi- 
natives de  5  raillions,  remboursables  en  1881,  1882,  et  1883,  et  fixa  les  con- 
ditions pour  la  création,  par  les  soins  de  la  Société,  de  ses  propres  obligations^ 
sans  titres  de  jouissance  et  remboursables  de  même  de  1881  à  1883.  Ces 
obligations  furent  remises  au  gouvernement  qui  les  réalisa  à  ses  risques  et 
avantages.  La  durée  de  la  Société  primitivement  fixée  au  31  décembre  1879^ 
fut  prolongée  jusqu'au  31  décembre  1883. 

Une  promièrie  série  de  9,901  obligations  de  505  lires,  jouissance  1«'  avril 
1876,  fut  vendue  au  duc  de  Galliera,  en  mars  1876,  au  prix  de  480  francs, 
payables  à  Paris,  chez  MM.  de  Rothschild  frères,  le  15  juin  suivant.  Le  paie- 
ment eut  lieu  dès  avril,  et  une  bonification  d'intérêts  ayant  été  accordée  pour 
le  versement  anticipé,  le  Trésor  n'encaissa  pour  cette  première  série  que 
4,716,159  lires. 

I^s  deux  autres  séries  de  19,802  obligations  furent  vendues  à  la  Caisse 
d'épargne  de  Milan,  par  une  convention  du  3  décembre  1877.  Les  titres  étaient 
émis  jouissance  1«^  octobre  1877  et  furent  cédés  au  prix  de  482  1/2  lires  en 
or^  payables  une  série  en  or  et  l'autre  série  en  billets  avec  bonification  de 
l'agio  de  9.261/2  0/0. 

OBLIGATIONS   DU  TIBRE. 

Les  lois  du  6  juillet  1 875  et  du  30  juin  1876  autorisèrent  l'émission  d'obli- 
gations spéciales  pour  procurer  h  l'État  la  somme  de  10  millions  pour  la  pre- 
mière série  des  travaux  du  Tibre. 

Le  gouvernement  émit  25,000  obligations  5  0/0  de  500  lires,  divisées  en 
50  séries,  dont  une  remboursable  au  sort  chaque  année.  Une  première  tenta- 
tive, pour  vendre  ces  obligations  par  soumission  au  plus  offrant,  eut  lieu  le 
A  octobre  1878,  njais  les  offres  faites  au  Trésor  étaient  inférieures  au  chiffre 
de  85  0/0  fixé  comme  limite  par  le  Trésor.  Il  y  eut  ensuite  des  négociations 
directes  avec  la  Caisse  d'épargne  de  Milan,  qui  acheta  toutes  ces  obligations  à 
425  lire?,  soit  85  0/0,  jouissance  1«'  janvier  1874.  Cette  vente  pr(>duisait 
donc  10,625,000  lires  et  dépassait  ainsi  le  chiffre  de  10  millions  qui  était  à 
retirer  do  l'opération.  La  Commission  du  budget  de  la  Chambre  invita  le  gou- 
vernem«'nt  à  réduire  l'opération  dans  les  limites  fixées  et  le  contrat  avec  la 
Caisse  d'épargne  dut  être  modifié.  L'opération  ne  porta  plus  que  sur  23,000 
ohh'gations,  et  la  direction  de  la  Dette  publique  annula  2,000  obligations^  en 
enlevant  à  chaque  série  les  quarante  dernières  obligations. 

7,458,055  CONSOLIDÉS  5  0/0  pour  les  lignes  de  la  HAUTK-rrALiE  — 1876-1881 

(RACHAT.  —  matériel.  —  APPROVISIONNEMENT). 

L'article  6  de  la  convention  de  Bâie,  du  17  novembre  1875,  fixa  à 
139,123,139  lires  le  capital  à  fournir  à  la  Société  de  la  Haute-Italie,  pour  le 
rachat  de  ses  lignes  et  pour  l'exploitation  provisoire  du  réseau.  Le  gouverne- 
ment s'étant  chargé  d'une  dette  de  20  millions  que  la  Société  de  la  Ilaute- 
ItHJie  avait  contractée  avec  la  Caisse  d'épargne  de  Milan,  le  capital  à  rembour- 
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ser  se  trouva  par  ce  fait  réduit  à  119^123439  lires.  De  celte  somme^  il  y  avait 
encore  à  déduire  les  difTérenccs  des  valeurs  d'inventaire  du  matériel,  et  le 
capital  à  rembourser  fut  approximativement  évalué  à  90  millions,  sauf  à  être 
déOnitivement  déterminé  après  la  liquidation  qui  était  pendante. 

Conformément  à  Tarticle  déjà  cité  de  la  convention,  la  rente  5  0/0  corres- 
pondante à  ce  capital  devait  être  calculée  sur  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de 
Paris  pendant  le  premier  semestre  1876,  diminué  du  montant  net  d'un  demi 
coupon,  soit  1.08  lire.  Ce  cours  moyen  était  de  70.52  en  or,  et  l'on  émit 
6,400,000  lires  de  rentes  5  0/0,  jouissance  1"  juillet  1876. 

La  moitié  des  90  millions  devant  être  remboursée  à  la  Société  de  la  Haute- 
llalio  au  moment  de  la  prise  de  possession  des  lignes  par  t'Ëtat,  il  y  avait  lieu 
de  réaliser  la  première  moitié  des  rentes  créées.  Le  gouvcrnemenl  avait  la 
faculté  de  payer  en  titres  de  rentes  5  0/0,  en  or  or  en  papier,  «^ur  la  France  ou 
sur  Londres;  il  choisit  la  remise  des  titres  de  rentes.  Celles-ci  furen*  remises 
à  MM.  de  Rothschild  frères  à  Paris  ;  elles  représentaient,  au  cours  de  70.52, 
une  valeur  effective  de  45,132,800  lires  or. 

D'après  le  dernier  paragraphe  de  l'article  6  de  la  convention  de  Bàle,  la 
seconde  moitié  du  capital  ne  devait  être  remise  ù  la  Société  qu'après  l'inven- 
taire du  matériel.  Sur  cette  seconde  moitié,  3  millions  de  rentes  5  0/0,  jouis- 
sance juillet  1876,  furent  remises  à  MM.  de  Rothschild  frères  en  1877  ;  elles 
représentaient,  au  cours  convenu  de  70.52,  un  capital  effectif  de  42,312,000 
lires  or. 

Enfin,  un  solde  de  84,160  lires  de  renies  5  0/0  fut  remis  à  MM.  de  Roths- 
child frères  en  1878,  toujours  aux  mêmes  conditions,  et  la  valeur  de  ces  der- 
nières renies,  soit  1,186,992  lires  or,  forma  le  troisième  versement  du  capital 
dû  par  le  gouvernement  à  lu  Société  des  chemins  de  fer  du  sud  de  l'Au- 
triche. 

A  la  suite  de  la  transaction  qui  eut  lieu  entre  le  gouvernement  et  la  So- 
ciété du  sud  de  l'Autriche,  celle-ci  devait  encore  recevoir  12  1/2  millions,  ce 
qui  terminait  tous  les  litiges  qui  s'étaient  élevés  entre  la  Société  et  le  gou- 
vernement. On  compensa  la  somme  de  12  millions  qui  était  due  par  la  So- 
ciété du  sud  de  l'Autriche  pour  l'exploitation  du  réseau,  et  pour  procurer  au 
Trésor  les  fonds  nécessaires  au  paiement  du  solde,  soit  535,000  lires,  com- 
prenant capital  et  intérêts,  on  émit  35^200  lires  de  rentes  5  0/0. 

Pour  le  paiement  des  approvisionnements  et  du  matériel,  un  premier 
à-compte  de  340,850  lires  de  rentes  5  0/0,  correspondant,  au  courb  convenu 
de  72.18  or,  à  un  capital  de  4,921,874  lires,  fut  remis  à  la  Société.  On  créa 
ensuite  encore  580,210  lires  de  rentes  5  0/0  sur  lesquelles  on  vendit 
576,895  lires  pour  la  somme  de  10,649,805  lires  or,  et  le  solde  de  3,315  lires 
de  rentes  servit,  avec  une  nouvelle  création  de  217,635  lires  de  rentes  5  0/0, 
h  la  liquidation  finale  de  tous  les  comptes  entre  le  gouvernement  et  la  Société 
des  chemins  de  fer  du  sud  de  TAutriche. 

AVANCES  DU  CONSORZIO  DES  BANQUES   D'ÉMISSION,  1874  A  1881. 

Une  première  avance  de  20  m. liions  eut  lieu  au  mois  de  décembre  1874,  ce 
qui  porta  la  circulation  fiduciaire  du  Consorzio  a  880  millions.  Le  Trésor  bo- 
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nîGa  au  Gonsorzio  une  annuité  de  0^50  0/0^  moins  Timpôt  de  la  richesse  mo- 
bilière, pour  la  totalité  des  billets  en  circulation.  Cet  intérêt  fut  réduit  à 
0.40  0/0  en  1879. 

Les  titres  qui  formaient  le  dépôt  de  garantie  des  avances  de  la  Banque  na- 
tionale, furent  transférés  au  nom  du  Gonsorzio,  et  restèrent  déposés  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  des  Prêts.  Ce  dépôt  se  composa  à  la  fm  de  1874  de 
S06.7  millions  en  obligations  ecclésiastiques  à  85  0/0  de  la  valeur  nominale^ 
et  de  673.S  millions  en  consolidé  5  0/0  à  85  0/0.  Par  suite  des  ventes  suc- 
cessives des  obligations  ecclésiastiques^  le  chiffre  du  consolidé  5  0/0  fut  aug- 
mentéy  et  l'augmentation  du  dépôt  de  garantie  eut  lieu  à  chaque  nouvelle 
avance  du  Consorzio. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1875,  le  Trésor  prit  encore  60  millions,  et  la 
dette  envers  le  Consorzio  des  Banques  d'émission  s'éleva  à  la  fin  de  1875  à 
940  millions. 

La  loi  du  23  décembre  1875  autorisa  le  gouvernement  à  demander  au  Con- 
sorzio 30  autres  millions,  mais  comme  le  gouvernement  projetait  raboliliun 
graduelle  du  cours  forcé,  il  ne  fît  pas  usage  de  cette  faculté,  et  la  circulation 
des  billets  à  cours  forcé  resta  limitée  à  940  millions. 

Conformément  à  la  loi  du  7  avril  1881 ,  le  Consorzio  des  Banques  d'émis- 
sion cessa  d'exister  au  30  Juin  1881,  et  les  billets  qu'il  avait  fournis  au  Trésor 
devinrent  une  dette  directe  de  l'État. 

De  1874  à  1881,  le  Trésor  paya  25,848,702  lires  à  titre  d'intérêts  sur  les 
avances  du  Consorzio. 

EMPRUNT  POUR  L*ABOLrriON  DU  COURS  FORCÉ. 

La  convention  pour  l'emprunt  des  644  millions  fut  signée  le  8  juillet  1881, 
entre  le  ministre  du  Trésor  et  la  Banque  nationale,  tant  au  nom  propre  de 
cette  dernière  que  pour  le  compte  de  plusieurs  grandes  banques  de  l'Italie  et 
de  l'étranger. 

Les  trois  groupes,  italiens,  anglais  et  français,  qui  se  chargèrent  de  l'em- 
prunt furent  représentés,  pour  l'Italie,  par  le  Crédit  mobilier;  pour  l'Angle- 
terre, par  MM.  Baring  Brothers,  et  Hambro  et  Son  de  Londres;  pour  la  France^ 
par  la  Banque  d'Escompte  de  Paris. 

L'emprunt  des  644  millions  fut  pris  entièrement,  à  prix  ferme  et  à  forfait^ 
par  la  Banque  Nationale  agissant  pour  les  dits  trois  groupes  intéressés  : 

Millions, 

Le  groupe  italien  pouf 244 

—  anglais  pour 200 

—  français 200 

La  somme  à  verser  fut  fixée  à  444  millions  en  or  et  200  millions  en  argent, 
et  les  versements  devaient  s'effectuer  en  or  monnayé  ayant  cours  dans  le 
royaume,  ou  en  lingots  d'or  et  monnaies  étrangères  n'appartenant  pas  au 
système  métrique  décimal  n'ayant  pas  cours  en  Italie.  Les  lingots  et  mon- 
naies étrangères  furent  acceptés  aux  conditions  de  la  Banque  de  France. 

Les  versements  devaient  commencer  en  juillet  1881,  et  s'échelonner  jus- 
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Voici  quelle  a  été  la  totalité  des  Bons  émis  chaque  année  depuis 
1861 ,  et  la  moyenne  des  intérêts  effectivement  payés  par  le  Trésor  : 


Ceotiiaet  d« 

latérêts 

CenlaloeB  do 

lotérêts 

rallie  Itrea. 

0/0. 

mille  lires. 

0/0. 

1861. 

G9.3 

4.83 

1872. 

216.8 

3.58 

1862. 

293.2 

5    )) 

1873. 

242.3 

3.48 

1863. 

240.7 

4.70 

1874. 

286.4 

3.44 

18G4. 

389.2 

6    » 

1875. 

237.5 

3.15 

1865. 

450.1 

6    )) 

1876. 

250.4 

3.09 

1866. 

345.6 

5.90 

1877. 

241.7 

2.96 

1867. 

452.7 

0.08 

1878. 

318.1 

3.08 

1868. 

442.1 

5.50 

1879. 

226.1 

3.00 

1869. 

525.0 

5    » 

1880. 

244.5 

3.30 

1870. 

451.2 

5.50 

1881. 

234.8 

3.30 

1871. 

391.1 

5.35 

1882. 

267.4 

3.74 

Le  Trésor  eut  très  souvent  recours  à  la  vente  de  Bons  du  Trésor, 
par  contrats  privés,  lorsqu'à  l'approche  de  grands  paiements  et 
surtout  à  l'échéance  des  intérêts  semestriels  il  lui  fallait  des  fonds 
pour  faire  face  au  service  de  caisse.  Ces  Bons  furent  placés,  soit  à 
un  taux  plus  élevé  que  le  taux  normal,  soit  avec  bonification  d*une 
commission.  C'est  surtout  de  1862  à  1870  que  ces  opérations  avaient 
pris  beaucoup  d'importance.  Le  Trésor  plaça  pendant  cette  période 
686  millions  de  Bons,  par  contrats  privés,  et  il  paya  6.4  millions 
pour  intérêts  supplémentaires  ou  commissions.  On  eut  ensuite 
recours  à  cette  opération  presqu'à  chaque  exercice,  pour  des 
sommes  variant  suivant  les  besoins  de  caisse.  Quelques  grandes 
opérations  eurent  lieu  à  partir  de  1876.  Le  Trésor  alloua  généra- 
lement un  intérêt  supplémentaire  de  1  0/0  sur  des  Bons  à  longue 
échéance,  en  1876  et  1877.  Quelques  renouvellements  eurent  lieu 
en  1878,  avec  une  boniflcation  de  1  /2  0/0  supplémentaire  ;  en  1879 
ces  Bons  étaient  presqu'entièrement  remboursés.  L'année  1880  vît 
encore  une  opération  avec  un  1/2  0/0  supplémentaire,  mais  à  la 
fin  de  1881  il  n'y  avait  plus  en  circulation  que  des  Bons  à  intérêt 
normal. 


g  3.  -^  Les  avancôs  statutaireâ  des  Banques  d'émission. 

Importance  des  avances  statutaires  de  chaque  Banque.  —  Les  avances  et  les 

restitutions  jusqu'en  1882. 

Tous  les  établissements  de  crédit  dont  les  billets  sont,  en  vertu 
des  décrets  des  1*^  et  6  mai  18G6,  reçus  dans  les  caisses  de  l'État, 
et  qui  ont  cours  Icgal,  soit  dans  tout  le  royaume,  soit  dans  quel- 
ques provinces  seulement,  sont  obligés  d'avancer  au  Trésor  des 
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sommes  proportionnées  à  leurs  capitaux.  Ces  avances  ne  furent 
d'abord  pas  fixées  d'une  manière  uniforme  pour  toutes  les  Ban- 
ques. 

La  Banque  Nationale  était  tenue,  par  un  décret  du  1«^  octobre 
1859,  à  une  avance  statutaire  de  18  millions,  contre  dépôt  de  fonds 
publics  ou  Bons  du  Trésor  spéciaux,  au  taux  de  3  0/0  par  an. 
Lorsqu*en  1865  le  capital  de  la  Banque  fut  augmenté  de  40  à  100 
millions,  on  fixa  à  32  millions  le  chiffre  de  Tavance  statutaire; 
enfin  en  1872 ,  après  l'émission  de  20,000  actions  nouvelles , 
l'avance  fut  augmentée  à  40  millions.  Le  Trésor  demanda  à  la 
Banque  :  18  millions  en  1861 ,  remboursés  la  même  année  ;  18  mil- 
lions en  juillet  1864,  remboursés  en  avril  1865;  32  millions  en  juin 
1868,  remboursés  au  mois  de  septembre  suivant;  20  millions  en 
mai  1869  et  12  millions  en  avril  1870,  dont  il  était  débiteur  encore 
en  1871. 

La  Banque  Nationale  Toscane  était  tenue,  par  décret  du  8  juillet 
1857,  à  avoir  avec  le  Trésor  un  compte  courant  à  découvert  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  son  capital  efiectif ,  au  taux  de  ses 
escomptes,  mais  sans  pouvoir  dépasser  4  0/0  pour  le  Trésor. 
Lorsque  le  capital  de  la  Banque  fut  augmenté  en  1871 ,  le  compte 
courant  à  découvert,  qui  était  jusqu'alors  de  5  millions,  pouvait 
être  augmenté  à  7  1/2  millions.  L'avance  de  5  millions  qui  était 
versée  depuis  1857  ne  fut  restituée  qu'en  mai  1866.  Au  mois  de 
janvier  1871,  le  Trésor  demanda  de  nouveau  une  avance  de  5  mil- 
lions qu'il  restitua  au  mois  d'avril  suivant. 

La  Banque  Toscane  de  Crédit  n'était  tenue  à  aucune  avance 
statutaire,  mais  à  la  suite  de  négociations  qui  eurent  lieu  en  1871, 
elle  s'engagea  à  tenir  à  la  disposition  du  Trésor  une  somme  équi- 
valente aux  2/5  de  son  capital,  soit  1,600,000  lires,  contre  dépôt 
de  titres  ou  Bons  du  Trésor,  et  au  taux  de  3  0/0  par  an. 

Le  Banco  de  Naples  s'engagea  en  1864  à  avancer  au  Trésor  la 
somme  de  20  millions  en  Bons  du  Trésor  à  3  0/0. 

Le  Banco  de  Sicile  était  tenu  à  avancer  au  Trésor  jusqu'à  5  mil- 
lions, contre  des  Bons  du  Trésor  à  3  0/0. 

La  Banque  Romaine  était  tenue  à  avancer  au  gouvernement  les 
2/5  de  son  capital  versé,  au  taux  de  3  0/0,  contre  dépôt  de  titres 
de  fonds  publics  ou  de  Bons  du  Trésor. 

On  voit  par  ce  qui  précède,  que  quelques-unes  des  Banques 
firent  leurs  avances  contre  dépôt  de  titres  ou  de  bons  du  Trésor 
spéciaux,  tandis  que  d'autres  escomptaient  au  Trésor  des  Bons 
ordinaires,  formant  partie  de  la  circulation  légale,  en  bonifiant  au 
Trésor  la  diiVérence  entre  le  taux  ofiiciel  et  les  3  0/0  statutaires. 

35 
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Celle  différence  cessa  en  1871;  loules  les  Banques  sont,  depuis 
celte  époque,  obligées  de  faire  leurs  avances  contre  dépôt  de  fonds 
publics  ou  de  Bons  du  Trésor  spéciaux. 

Le  Trésor  demanda  comme  avances  statutaires  et  restitua  depuis, 
les  sommes  suivantes  : 


Demandes. 

ReitltnUoDB. 

(Millloos 

Demiodes 
.) 

BMtUoUont. 

1871. 

59.1 

59.1 

1877.           34.5 

65.0 

1872. 

rien. 

rien. 

1878.            48.5 

43.5 

1873. 

109.5 

95.5 

1879.           30.0 

53.5 

1874. 

35.0 

29.0 

1880.           60.0 

36.0 

1875. 

36.5 

46.0 

1881.           50.5 

57.0 

1876. 

70.5 

51.5 

1882*           72.5 

60.5 

i  du  Trésor  à  la  fin  de  Texercice  1882,  29.5  millions. 

§  4.  —  Banciaes  et  bai)iq[ttier8. 

La  Banque  nationale  du  royaume.  —  MM.  de  Rothschild  frères  à  Paris.  — 
Aulres  banques  et  banq[uier8  en  Italie  et  à  Tétranger. 

LA  BANQUE  NATIONALE  DU  ROYAUME. 

Les  opérations  du  Trésor  avec  la  Banque  Nationale  ont  tOdjoak*s 
eu  une  très  grande  importance;  de  1861  à  1882  le  Trésor  ne  paya 
pas  moins  de  82  millions ,  à  titre  de  commissions  et  intérêts,  sur 
les  diverses  opérations  et  services  dont  la  Banque  avait  été  succès* 
sivement  chargée  par  le  gouvernement. 

La  Banque  Nationale  a  pris  une  part  active  à  presque  toutes 
les  opérations  de  crédit,  et  elle  était  chargée  de  la  réalisation 
d^une  grande  partie  des  rentes  émises  en  dehors  des  grands 
emprunts.  A  part  ses  avances  statutaires,  et  les  avances  qu*etle 
était  obligée  de  faire  à  partir  de  1866  et  pendant  toute  la  période 
du  cours  forcé,  elle  dut  bien  souvent,  dans  les  moments  difficiles, 
venir  en  aide  au  Trésor,  par  des  opérations  spéciales,  comme 
l'achat  des  Bons  du  Trésor. 

A  partir  de  1865,  la  Banque  Nationale  s'était  chargée  du  service 
de  trésorerie  dans  les  anciennes  provinces  pontiGcales  ;  elle  a  payé 
les  intérêts  des  consolidés,  dans  vingt-cinq  chef-lieux  jusqu'en 
1866,  et  à  Turin  jusqu'en  1869  ;  elle  a  été  fermière  des  hôtels  de  la 
Monnaie;  de  1867  à  1879  elle  était  chargée  de  la  vente  des  obliga- 
tions ecclésiastiques  ;  en  1872  elle  conclut  avec  le  Trésor  l'impor- 
tante opération  sur  l'emprunt  obligatoire  1866,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  au  présent  chapitre  ;  enfin  bien  souvent  elle  mettait  ses 
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guichets  à  la  disposition  du  Trésor,  pour  les  opérations  de  la  Dette 
publique  et  les  autres  services  du  Trésor. 

La  Banque  Nationale  fournit  encore  au  Trésor  la  plus  grande 
partie  des  changes  sur  l'étranger,  et  elle  sert  d'intermédiaire  pour 
les  remises  de  fonds  d'une  trésorerie  à  l'autre. 

MM.  DE  ROTHSCHILD  FRÈRES,  PARIS. 

Le  compte  courant  avec  Messieurs  de  Rothschild  frères  est  le 
plus  important  après  celui  de  la  Banque  Nationale. 

MH.  de  Rothschild  frères  ont  pris  une  part  active  à  tous  les 
grands  emprunts  et  à  toutes  les  émissions  successives  de  conso- 
lidés, soit  en  opérant  pour  le  compte  du  Trésor,  soit  encore,  ce 
qui  eut  lieu  le  plus  souvent,  en  prenant  à  forfait  une  grande  partie 
des  emprunts  et  des  rentes  émises.  En  parcourant  l'historique  que 
nous  avons  fait  des  opérations  du  Trésor  depuis  1861,  on  retrou- 
vera partout  le  nom  de  Rothschild. 

En  1863, 1868, 1869, 1870,  et  enfin  en  1873,  MM.  de  Rothschild 
frères  firent  au  Trésor  des  avances  contre  dépôt  de  titres  ou  de 
Bons  du  Trésor,  pour  faire  face  au  service  de  la  Dette. 

MH.  de  Rothschild  frères  paient  les  intérêts  des  consolidés  3  et 
5  0/0  et  d'autres  titres  de  la  Dette.  De  1861  à  1871,  le  Trésor  bo- 
nifia, pour  le  paiement  de  ces  intérêts,  une  commission  de  3/8  0/0, 
réduite  à  1/3  0/0  à  partir  de  1871. 

Le  montant  total  des  paiements  efTectués  par  MM.  de  Rothschild 
frères,  pour  compte  du  Trésor,  pour  la  Dette  publique  et  les 
autres  administrations,  s'éleva  à  983  millions  de  1861  à  1870;  à 
440  millions,  de  1871  à  1876,  et  à  548  millions,  de  1877  à  188^2. 

AUTRES    BANQUES    ET    BANQUIERS    A    l/ÉTRANGER. 

Le  Trésor  a  encore  des  comptes  courants  :  à  Paris  :  a)  avec  la 
Société  du  Crédit  Industriel  et  Commercial  pour  le  paiement  des 
Obligations  Victor-Emmanuel  et  des  Obligations  du  Canal  Cavour  ; 
19  millions  en  1882. 

b)  Avec  la  Société  Générale  pour  favoriser  le  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie  en  France  j  qui  est  chargée  du  paiement 
de  l'emprunt  pontifical  1866,  depuis  la  liquidation  de  la  maison 
E.  Blount  et  C"^  en  1871.  Le  total  des  paiements  faits  en  1882  était 
de  2.1  millions. 

Londres  :  a)  N,  M,  Rothschild  et  fils  pour  les  intérêts  des  consolidés 
et  les  dépenses  des  diverses  administrations;  total  en  1882, 3.7  mil- 
lions de  lires. 

b)  C.  J.  Hambro  et  fils  pour  le  paiement  des  consolidés,  de  l'em- 
prunt Anglo-Sarde,  des  Obligations  du  Canal  Cavour,  des  Obli^u- 


548  LES  FINANCES  DE  l'ÉTAT. 

lions  des  Maremmes  et  d'autres  dépenses  de  l'Administration; 
total  en  1882,  30.4  millions  de  lires. 

e)  Baring  frères  et  C^  qui  ont  pris  rengagement  de  faire  le  service 
des  intérêts  du  consolidé,  lors  de  la  conclusion  de  Temprunt  pour 
Tabolition  du  cours  forcé  ;  total  en  1882,  6.4  millions  de  lires. 

Francfort  :  A.  de  Rothschild  et  fils  pour  le  service  de  l'emprunt 
de  la  Vénétie  de  1859,  et  des  annuités  de  Temprunt  du  duc  de 
Lucques;  total  en  1882, 101,437  lires. 

AUTRES   BANQUES    ET   BANQUIERS   EN    ITALIE. 

B.  Parodi  et  frères  à  Gênes  pour  le  paiement  des  intérêts  de  la 
Dette  pontificale  de  1846. 

Caisse  Générale  de  Gênes  pour  le  service  des  obligations  du  che- 
min de  fer  de  Gênes  à  Voltri. 

Le  Trésor  avait  encore  des  comptes  courants  avec  la  Société  du 
Crédit  Mobilier  Italien  pour  le  service  des  obligations  de  la  Régie 
cointéressée,  et  avec  la  Société  pour  la  vente  des  Biens  damaniaiÀX 
pour  le  service  des  obligations  de  cette  Société.  Ces  obligations 
sont  actuellement  amorties. 


§  3.  —  Les  paiements  à  l'étranger  et  les  remises 

du  Trésor. 

Les  paiements  faits  par  les  banquiers  du  gouvernement  à  Tétran- 
ger,  tant  pour  le  service  de  la  Dette  publique  que  pour  les  dé- 
penses des  divers  ministères,  se  sont  élevés,  de  1861  à  1882,  à 
l'importante  somme  de  2,573  millions,  ainsi  répartis  : 


D9tt9  publique. 

Dite». 

(Millions  ) 

ToUI. 

1861  à  1870..  . 

848 

495 

1,343 

1871  à  1875..   . 

417 

51 

468 

1876  A  1879..   . 

339 

42 

3S1 

1880 

89 

20 

109 

1881 

85 

23 

108 

1882 

113 

51 

164 

1,891  682  2,573 


Sur  le  total  de  2,573  millions  MH.  de  Rothschild  frères  ont  payé 
1,975  millions. 

Fournir  aux  banquiers  à  Tétranger  des  fonds  qui  dépassaient 
parfois  200  millions  par  an  (232  millions  en  1868)  n'était  point  une 
tâche  facile  pour  l'administration  du  Trésor,  surtout  pendant  la 
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période  du  cours  forcé.  Il  fallait  procéder  avec  beaucoup  de  pré- 
caution, afin  d'éviter  autant  que  possible  toute  nouvelle  dépré- 
ciation de  la  circulation  fiduciaire. 

La  provision  des  fonds  se  fit  par  Tachât  des  changes  sur  l'étran- 
ger, sur  les  marchés  italiens,  ou  par  l'exportation  des  espèces  mé- 
talliques disponibles,  soit  directement  par  le  Trésor,  soit  par  les 
banquiers  italiens  qui  recevaient  ces  espèces  par  le  Trésor,  pour 
en  verser  la  contre-valeur  à  l'étranger.  Le  Trésor  trouva  encore 
une  grande  partie  des  fonds  dont  il  avait  besoin  à  l'étranger,  au 
moyen  de  diverses  opérations  de  crédit,  ventes  de  consolidés  aux 
bourses  étrangères,  etc. 

Voici  quelles  furent  depuis  1871  les  provisions  de  fonds  pour 
les  paiements  à  l'étranger  : 


PAm». 

LONDBII. 

FmANOromT. 

Toul 

Porta 

Minions 

Milliers 

Million  do 

«n  lires 

sor  obanf  0 

d« 

49 

flArina  «t  marlct 

sons  agio. 

0/0. 

franei. 

storliaf. 

à  partir  de  187». 

Mlllioos. 

Moyenno 

1871. 

87.7 

1,629 

132 

129.1 

1.97 

1872. 

71.5 

1,040 

49 

97.8 

2.11 

1873. 

68.5 

826 

48 

89.4 

7.90 

Ig74. 

76.4 

794 

48 

96.6 

7.73 

1875. 

76.8 

521 

83 

90.0 

4.78 

1876. 

93.8 

662 

83 

110.6 

4.59 

1877. 

120.2 

458 

83 

131.9 

8.74 

1878. 

114.1 

415 

83 

124.6 

7.94 

1879. 

96.6 

560 

166 

110.9 

9.30 

1880. 

96.1 

540 

83 

109.8 

6.43 

1881. 

94.4 

757 

176 

111.6 

0.98 

1882. 

160.5 

1,762 

84 

187.0 

0.66 

Pour  solder  les  dépenses  des  diverses  administrations,  payables 
sur  d'autres  places  de  l'étranger  que  celles  portées  au  tableau,  le 
Trésor  acheta  entre  0.4  et  1 .8  millions  de  traites  par  an. 


LES   FINANCES   LOCALES 


§  1.  —  Provinces  et  Communes. 

Situation  des  finances  locales.  —  Cause  de  la  mauvaise  situation  financière. 
—  Loi  de  1865.  —  Taxes  locales,  surtaxes  et  modifications.  —  Réformes 
proposées,  projet  de  loi  1882  :  Les  dépenses,  les  emprunts  et  les  impôts  des 
communes  et  provinces. 

Tandis  que  les  finances  de  FÉtat,  en  Italie,  s'améliorent  d*année 
en  annéee,  que  Tère  de  l'équilibre  est  enfin  atteinte,  les  finances  lo- 
cales suivent  la  voie  inverse.  Depuis  quelques  années,  le  mal  a  pris 
de  telles  proportions,  que,  pour  y  remédier,  provinces  et  commu- 
nes, sentant  leurs  propres  forces  insuffisantes,  réclament  le  secours 
de  TËtat  comme  unique  moyen  de  sortir  des  difficultés  contre  les- 
quelles il  leur  est  dorénavant  impossible  de  lutter.  Deux  des  plus 
importantes  villes  :  Florence  (en  1879)  et  Naples  (en  1880)  sont 
secourues  par  TËtat.  Pour  remettre  à  flot  les  finances  de  Florence, 
ruinée  partiellement  parce  qu'elle  a  été  temporairement  capitale 
du  royaume,  TÉtat  lui  vint  en  aide  en  augmentant  le  chiffre  de  sa 
dette  publique. 

Certes,  une  compensation  était  due  à  Florence,  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  les  contribuables  italiens  supportent  aujourd'hui 
aussi  les  conséquences  de  Tancienne  administration  imprévoyante 
et  prodigue  de  cette  commune.  Pour  régler  la  situation  de  la  ville 
de  Naples ,  l'État  n'avait  pas  à  s'imposer  d'aussi  lourds  sacrifices 
que  pour  Florence  ;  cependant,  d'après  le  nouvel  arrangement  de- 
venu nécessaire,  TËtat  assuma  la  garantie  de  la  dette  unifiée  et  ré- 
duite de  la  ville.  En  voyant  le  Trésor  se  charger  lui-même,  pour 
l'avenir,  d'une  partie  de  l'administration  de  la  commune,  on  peut 
adresser  à  la  municipalité  de  Naples  les  mêmes  critiques  de  mau- 
vaise administration  que  l'on  était  en  droit  d'adresser  à  celle  de  la 
ville  de  Florence.  L'enquête  faite  sur  cette  dernière,  ainsi  que  les 
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débats  qui  ont  eu  lieu  aux  Chaipbres,  ont  surabondamment  prouvé 
que  ce  n*étaient  pas  uniquement  les  événements  politiques  qui 
avaient  amené  la  désastreuse  situation  de^  finances  de  la  com- 
mune. 

La  grave  question  des  finances  des  provinces  et  communes  a  tou- 
jours préoccupé  l'attention  du  Gouvernement,  qui  a  tout  intérêt  à 
y  mettre  bon  ordre,  à  moins  de  se  résoudre  à  supporter  —  nous 
jugeons  d'après  les  précédents  -^  toutes  les  erreurs  des  adminis* 
trations  locales. 

Bien  souvent  la  question  a  été  soulevée  aux  Chambres;  plu- 
sieurs fois  déjà  on  proposa  des  moyens  pour  relever  la  situation  des 
communes;  mais  ce  n'est  qu'en  1880  que  des  mesures  vraiment 
importantes  turent  proposées.  Le  24  février  1880  et,  une  seconde 
fois,  le  31  mai  suivant,  un  projet  de  loi  fut  présenté  à  la  Chambre 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  M,  Depretis,  concernant  la  réfornio 
d6  la  loi  de  1865  sur  l'administration  provinciale  et  communale. 

La  quatorzième  législature,  employée  à  la  discussion  d'autres 
importants  projets  de  lois  politiques  et  financières,  fut  close  avant 
que  le  projet  sur  la  réforme  de  la  loi  provinciale  et  communale 
parvint  à  la  discussion.  H.  Depretis  le  présenta  de  nouveau  à  la 
législature  suivante,  le  25  novembre  j882. 

Ce  projet  de  loi  renferme  plusieurs  modifications  au  point  de 
vue  politique  et  sur  l'organisation  de  l'administration,  ainsi  que 
quelques  dispositions  spéciales  qui  visent  directement  le  côté  finan- 
cier. Il  faut  espérer  que,  grâce  h  ces  réformes,  on  obtiendra  une 
administration  plus  sage  qu'elle  ne  l'était  jusqu'ici,  et  peut-être 
réussira-t-on  à  rétablir  la  situation  financière  si  trouble  aujour- 
d'hui. 

Nous  donnons  plus  loin  une  analyse  des  principaux  articles  de 
ce  projet  de  loi,  qui  touchent  au  côté  financier.  Auparavant,  nous 
retracerons  brièvement  l'historique  des  finances  locales  jusqu'à 
ce  jour. 

Les  principales  causes  qui  ont  successivement  amené  les  résul- 
tats désastreux  de  la  situation  financière  des  provinces  et  com- 
munes sont  au  nombre  de  trois  :  l'incurie  de  l'administration  lo- 
cale ,  les  profondes  et  continuelles  modifications  de  l'assiette  des 
impôts,  au  détriment  des  finances  locales,  faites  par  l'Ëtat,  qui  n'a- 
vait qu'un  souci,  restaurer  le  Trésor  public,  et  finalement  la  trop 
grande  liberté  laissée  aux  communes  de  contracter  des  dettes, 
puisant  dans  les  emprunts  les  Ressources  pour  suppléer  à  l'insuf- 
fisance de  leurs  recettes. 

L'incurie  administrative,  le  gaspillage  des  fonds  des  contribua- 
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bles  en  dépenses  soi-disant  d*utilité  publique,  et  qui  n*ont  sou- 
vent qu*un  but  d*utilité  privée,  se  pratiquent  parfois  de  la  façon  la 
plus  honteuse.  Ce  fait  a  été  prouvé  par  les  nombreuses  enquêtes 
et  concerne  plus  spécialement  l'administration  des  régions  méri- 
dionales. En  général,  l'administration  locale  est  ou  incapable  ou 
prodigue. 

Une  bonne  part  de  la  responsabilité  de  la  situation  des  finances 
locales  revient  certainement  à  TÉtat,  qui,  comme  nous  le  disions 
plus  haut,  n'ayant  soin  que  de  ses  propres  intérêts,  déchargea  sur 
l'administration  locale  une  trop  grande  partie  des  dépenses  qui 
incombaient  naturellement  au  budget  de  TÉtat ,  tout  en  lui  enle- 
vant, en  même  temps,  et  surtout  aux  communes,  une  partie  im- 
portante de  ses  revenus. 

L'octroi  ^  fut  réglé  par  la  loi  du  3  juillet  1864.  Celle-ci  fixa,  en 
faveur  de  l'État,  un  droit  sur  la  consommation  du  vin,  du  vinai- 
gre, de  Teau-de-vie,  de  l'alcool,  des  liqueurs  et  des  viandes,  ainsi 
qu'un  droit  de  fabrication  sur  la  bière  et  les  eaux  gazeuses. 

Pour  l'application  des  droits,  les  communes  furent  alors  clas- 
sées en  cinq  catégories,  d'après  le  nombre  de  leurs  habitants. 
Pour  celles  des  communes  qui  comptaient  une  population  au- 
dessus  de  8,000  âmes,  les  droits  étaient  prélevés  à  l'introduction 
des  produits,  tandis  que,  pour  les  communes  ayant  une  population 
inférieure  à  8,000  âmes,  les  droits  étaient  perçus  sur  la  vente  au 
détail.  Les  communes  reçurent  la  faculté  d'imposer  des  taxes  ad- 
ditionnelles sur  les  boissons  et  les  viandes ,  ainsi  qu'un  droit  de 
consommation  sur  les  autres  comestibles  et  boissons,  fourrages, 
conibustibles,matériaux  de  construction,  savons,  matières  grasses 
et  autres  produits  de  consommation  locale  de  nature  analogue  aux 
objets  ci-dessus  mentionnés.  Les  droits  additionnels  et  ceux  que 
les  communes  fermées  pouvaient  imposer  pour  leur  compte  sur  la 
vente  au  détail  des  objets  frappés  par  la  taxe  de  l'État,  devaient 
se  limiter  aux  2/5  des  droits  de  TËtat.  Les  droits  communaux  sur 
les  autres  objets  ne  devaient  pas  dépasser  lei/lOde  la  valeur 
moyenne  quinquennale  ;  sur  les  denrées  coloniales ,  le  fer,  et  sur 
les  matériaux  de  construction,  10  0/0  des  droits  de  douane  à  l'im- 
portation. 

En  1865,  le  Parlement  vota  la  loi  sur  l'organisation  communale 
et  provinciale.  Celle-ci  accorda  aux  communes  la  faculté  d'impo- 
ser, avec  une  égale  proportion,  des  centimes  additionnels  sur 
toutes  les  contributions  directes,  l'impôt  foncier,  la  richesse  rao- 

*  Vuir  au  chapitre  des  droiu  internet  de  consommation,  page  398. 
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bilîère,  ainsi  que  les  droits  sur  les  poids  et  mesures  publics.  Par 
contre ,  on  imposa  à  l'administration  locale  l'obligation  de  faire 
face  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire,  de  la  police  et  des 
prisons,  du  service  sanitaire,  de  la  construction  et  du  maintien 
des  routes,  ainsi  qu'une  bonne  part  des  dépenses  de  tous  les  tra- 
vaux publics,  routes,  ports,  canaux  et  autres,  conformément  à  la 
loi  sur  les  travaux  publics  de  1865. 

Les  dépenses  pour  la  bienfaisance  se  trouvaient  déjà  presque 
entièrement  à  la  charge  des  administrations  locales ,  depuis  la  loi 
de  1862,  sur  les  œuvres  pies. 

Au  mois  de  janvier  1866,  M.  Scialoja  proposa  de  limiter  à  5  dé- 
cimes la  surtaxe  communale  de  Timpôt  foncier^  d'enlever  aux 
communes  toute  surtaxe  de  l'impôt  de  la  richesse  mobilière  et  de 
leur  accorder,  par  contre,  la  faculté  de  créer  un  impôt  sur  les 
loyers,  les  patentes,  les  voitures  de  luxe,  les  domestiques,  les  che- 
vaux et  les  chiens. 

Par  suite  des  besoins  pressants  du  Trésor,  des  modifications  ne 
tardèrent  pas  à  être  introduites.  Un  décret  du  28  juin  1866  étendit 
Timpôt  de  consommation  prélevé  par  l'État,  d'après  la  loi  de  1864, 
sur  la  farine,  les  huiles,  le  beurre,  le  suif,  le  saindoux  et  le  sucre. 
Les  anciens  tarifs  subirent  de  sensibles  augmentations,  et  les  com- 
munes furent,  cette  fois,  groupées  en  quatre  classes;  elles  conser- 
vèrent la  faculté  d'imposer  la  taxe  additionnelle  sur  les  vins,  eaux- 
de-vie,  vinaigres,  alcools,  liqueurs,  viandes,  le  riz,  l'huile,  le 
beurre,  le  saindoux  et  le  sucre,  et  un  droit  de  consommation  sur 
les  autres  comestibles  et  boissons,  les  fourrages,  combustibles, 
matériaux  de  construction,  savons  et  autres  matières  de  consom- 
mation locale,  analogues  aux  objets  indiqués,  et  cela  jusqu'à  10  0/0 
de  leur  valeur.  La  taxe  additionnelle  des  communes  ne  devait  pas 
dépasser  les  30  0/0  de  la  taxe  principale,  sauf  pour  les  farines,  le 
pain,  les  pâtes  et  le  riz,  auxquels  elles  pouvaient  appliquer  le 
maximum  des  autres  droits  de  consommation.  Ce  maximum  pou- 
vait être  porté  à  15  0/0,  avec  le  consentement  du  Gouvernement, 
après  l'avis  de  la  députation  provinciale. 

Le  même  décret  du  28  juin  donna  aux  communes  et  provinces, 
la  faculté  de  surtaxer,  chacune,  l'impôt  principal  de  la  richesse 
mobilière  jusqu'à  la  limite  de  25  0/0,  elle  accorda  en  outre  aux 
communes,  la  faculté  d'imposer,  comme  elles  en  avaient  déjà  le 
droit  par  la  loi  de  1865,  une  taxe  sur  la  valeur  locative  des  habi- 
tations, jusqu'à  2  0/0  si  elle  était  proportionnelle,  et  de  4  à  10  0/0 
si  elle  était  progressive,  et  finalement  d'imposer  des  centimes  ad- 
ditionnels jusqu'à  la  limite  de  50  0/0  sur  les  taxes  de  TËtat,  des 
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voitures  et  domestiques.  Ce  décret  limita  enGn  les  surtaxes  corn* 
munales  et  provinciales  sur  Timpôt  foncier.  Lorsque  les  centimes 
additionnels  des  provinces  et  communes  atteignaient  ensemble  le 
montant  de  l'impôt  principal  de  TÉtat,  les  communes  ne  pouvaient 
augmenter  les  centimes  additionnels  sur  cet  impôt  si  elles  Q*obte- 
naient  des  autorisations  spéciales  des  députations  provinciales,  et 
en  ce  cas  elles  devaient  toujours  imposer  la  taxe  sur  la  valeuf 
locative. 

La  loi  du  26  juillet  1868  augmenta  de  1/10  les  impôts  fonciers 
et  de  la  richesse  mobilière,  et  limita  à  4  décimes  du  principal»  la 
surtaxe  que  devaient  imposer  à  Tavenir  les  provinces  et  com- 
munes. Cette  même  loi  accorda  aux  communes  la  faculté  d'impo- 
ser dans  leurs  territoires  la  taxe  sur  les  familles  ou  fuocaticOf  et  la 
taxe  sur  le  bétail. 

Le  11  août  1870,  un  nouveau  décime  fut  ajouté  à  Timpôt  prin* 
cipal  de  la  richesse  mobilière,  et  les  centimes  additionnels  des  pro- 
vinces et  communes  furent  alors  entièrement  supprimés  pour  cet 
impôt.  En  compensation,  on  devait  bonifier  aux  communes,  pen- 
dant 3  années,  300/0  du  produit  des  centimes  additionnels  qu'elles 
avaient  la  faculté  d'imposer  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  nou- 
velle loi  ;  on  leur  céda  entièrement  la  taxe  sur  les  voitures  publi- 
ques, et  aux  provinces  15  0/0  deTimpôt  principal  sur  la  propriété 
bâtie.  La  loi  du  14  juin  1874  enleva  aux  provinces  cette  participa- 
tion de  15  0/0  à  l'impôt.  Conformément  à  la  même  loi,  la  dépense 
pour  la  garde  nationale  cessa  d'être  obligatoire  pour  les  commu- 
nes, à  partir  de  1875,  et  celles-ci  recevaient  en  même  temps  la 
faculté  d'imposer  l'application  de  timbres  de  5  à  50  centimes  sur 
les  photographies  mises  en  vente,  et  de  prélever  un  droit  sur  les 
enseignes  indiquant  l'exploitation  d'une  profession,  industrie  et 
de  commerce. 

A  partir  de  Tannée  1879,  l'État  abandonna  aux  communes  1/10 
de  l'impôt  perçu  sur  les  revenus  des  catégories  B  et  C  de  la  richesse 
mobilière,  après  déduction  du  remboursement  des  rôles  inexi- 
gibles; par  contre,  l'État  reprit  aux  communes  les  3/4  centimes 
additionnels  pour  dépenses  de  distribution  de  l'impôt  de  la  richesse 
mobilière. 

Telles  furent  les  principales  modifications  introduites  successi- 
vement au  chapitre  des  impôts  des  provinces  et  communes, 

La  trop  grande  facilité  avec  laquelle  les  administrations  locales 
ont  pu  continuellement  augmenter  le  chiffre  de  leur  dette  est  un 
autre  motif  de  la  mauvaise  situation  de  leurs  finances.  Aucun  frein 
n'a  pu  être  mis  à  cette  facilité  de  s'endetter^  quoique,  par  une  loi 
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de  1870|  qui  limitait  le  chiffre  des  lots  des  emprunts  communaux, 
CD  eût  essayé  d'atteindre  ce  but.  Au  mois  de  mars  1879,  M.  De- 
pretis  présenta  un  projet  de  loi  qui  devait,  à  Tavenir,  régler  la 
faculté  laissée  aux  communes  de  contracter  des  emprunts,  Ce 
projet  de  loi  fut  plus  tard  réuni  à  celui  présenté  en  février  et 
mai  1880  sur  les  modifications  de  la  loi  organique  de  1865. 

D'après  les  dispositions  de  ce  projet  de  loi,  les  communes  ne 
pourront,  à  l'avenir,  contracter  dans  le  courant  d'une  même  année 
des  emprunts  qui  dépassent  le  dixième  de  leur  budget  ou  qui  sont 
supérieurs  à  50,000  lires,  sans  qu'une  loi,  approuvant  les  délibé- 
rations adoptées  par  les  conseils  municipaux,  ne  soit  votée  par  les 
Chambres.  Cette  obligation  imposée  à  Tadministration  communale, 
qui  jouissait  jusqu'à  ce  jour  d'une  trop  grande  autonomie  en  ma- 
tière de  finances,  produira  certainement  un  effet  très  salutaire 
pour  l'avenir. 

RÉFORMES  PROPOSÉES  A  LA  LOI  DE  1865  SUR  l'aDMINISTRATION 

PROVINCIALE  ET  COMMUNALE. 

Nous  résumons  ici  les  principaux  articles,  visant  le  côté  finan- 
cier* du  projet  de  loi  portant  modification  à  la  loi  de  1865,  soumis 
à  la  Chambre  au  mois  de  novembre  1882,  et  qui  n'a  pas  encore  eu 
jusqu'à  présent  les  honneurs  de  la  discussion. 

a)  Communes, 

Les  dipemes  communales  obligatoires  sont,  d'après  le  projet  de 
loi,  les  suivantes  :  bureaux  et  archives  de  la  commune;  traite- 
ments du  secrétaire  et  des  autres  employés  et  agents  ;  service  des 
perceptions  et  des  paiements;  impôts  dus  par  la  commune;  ser- 
vice sanitaire  au  bénéfice  exclusif  des  indigents  ;  conservation  du 
patrimoine  de  la  commune;  paiement  des  dettes  et  des  intérêts; 
construction  et  entretien  des  routes  communales;  défense  des 
habitations  contre  les  fleuves  et  torrents  et  autres  travaux  publics 
conformément  aux  lois;  construction  et  entretien  des  ports  et 
autres  travaux  maritimes;  restauration  des  édifices  et  aqueducs, 
voies  internes  et  places  publiques;  les  cimetières;  l'instruction 
élémentaire  des  deux  sexes  ;  l'éclairage  ;  les  registres  de  l'état  civil  ; 
l'abonnement  aux  publications  officielles  des  actes  du  gouverne- 
ment ;  les  élections  ;  la  salle  d'arrêt  et  la  police  locale  ;  enfin  géné- 
ralement toutes  les  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes  par 
les  lois  en  vigueur. 

Toutes  les  autres  dépenses  sont  considérées  comme  facultatives. 

Nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  chapitre  que  ce  sont. 
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en  partie,  les  dépenses  facultatives  qui  ont  contribué  à  jeter  les 
finances  locales  dans  le  marasme  où  elles  se  trouvent  aujourd'hui 
et  contre  lesquelles  on  tenta  déjà  en  1874  d'élever  une  barrière. 
Le  projet  actuel  maintient  plusieurs  dispositions  de  la  loi  de  1874, 
notamment  celle  qui  ordonne  que  les  dépenses  facultatives  doivent 
avoir  pour  objet  des  services  d'utilité  publique,  dans  la  limite  de 
la  circonscription  administrative.  Les  dépenses  facultatives  ayant 
un  but  d'utilité  publique  hors  de  la  circonscription  de  la  com- 
mune ne  peuvent  être  soumises  à  l'approbation  de  la  Commission 
provinciale  si  elles  n'ont  pas  obtenu  les  deux  tiers  des  voix  du 
conseil  communal.  Les  délibérations  de  la  Commission  provinciale 
sur  ces  dépenses,  doivent  être  motivées  et  publiées  dans  la  feuille 
des  annonces  légales,  en  mentionnant  si  dans  la  commune  les 
centimes  additionnels  à  l'impôt  foncier  dépassent  ou  non  la  limite 
fixée  par  la  loi. 

D'après  les  dispositions  du  projet,  les  dépenses  facultatives  ne 
pourront  en  aucun  cas  dépasser  le  dixième  des  dépenses  obli- 
gatoires. 

Impôts,  Lorque  les  revenus  de  la  commune  ne  lui  suffisent  pas 
pour  faire  face  à  ses  dépenses,  elle  pourra,  conformément  aux  lois: 

1°  Ëtablir  des  droits  sur  les  comestibles  et  les  boissons  qui  ne 
sont  pas  frappés  par  l'État,  sur  les  fourrages,  les  combustibles, 
les  matériaux  de  construction  et  de  consommation  locale  de  nature 
analogue. 

2<^  Imposer  une  surtaxe  sur  les  objets  frappés  par  les  droits 
d'octroi  en  faveur  de  l'État  ; 

3**  Établir  la  taxe  d'exploitation  et  de  revente  des  objets  non  ré- 
servés au  monopole  de  l'État,  la  taxe  de  famille  ou  fuocatico,  la 
taxe  sur  les  voitures,  les  domestiques,  sur  la  valeur  locative  des 
habitations  et  de  leurs  dépendances,  les  photographies  et  les  en- 
seignes, le  bétail,  les  bêtes  de  selle  et  de  somme  et  les  chiens, 
excepté  ceux  employés  à  la  garde  des  habitations  rurales  ; 

4^  Exploiter  directement  ou  donner  en  fermage,  le  poids  public, 
la  location  des  bancs  aux  foires  et  marchés  ; 

5**  Imposer  une  taxe  pour  l'occupation  de  places  publiques  ; 

6®  Surtaxer  les  contributions  directes  sur  la  propriété  bâtie  et 
non  bâtie,  dans  la  limite  du  maximum  fixé  par  la  loi. 

Ce  projet  ne  donne  pas  une  solution  à  l'importante  question  des 
impôts,  qui  reste  à  l'étude  et  probablement  pour  longtemps  encore. 
Si  le  moment  n'est  pas  opportun  pour  régler  définitivement  le  cha- 
pitre des  impôts,  le  gouvernement  a  du  moins  cru  devoir  intro- 
duire dans  son  projet  de  loi  certaines  dispositions  pour  garantir  les 


PROVINCES  ET  COMMUNES.  557 

contribuables  contre  Tintroduction  de  nouveaux  impôts  et  contre 
une  surtaxe  des  impôts  directs  au-dessus  de  la  limite  légale. 

Emprunts.  Les  communes  ne  pourront  plus  contracter  des 
emprunts  : 

1*  Si  ces  emprunts  ne  sont  pas  votés  à  la  majorité  des  deux 
tiers  du  conseil  communal  ; 

2*  S'ils  n'ont  pas  pour  objet  de  pourvoir  à  des  services  ou  à  des 
travaux  publics,  conformément  aux  lois  ; 

3^  Si  Ton  n'en  garantit  pas  l'amortissement,  en  déterminant  les 
moyens  pour  y  faire  face,  ainsi  que  les  moyens  pour  le  paiement 
des  intérêts. 

Pour  les  emprunts  qui  dépassent  le  dixième  du  budget  actif  des 
communes,  et  qui  sont  supérieurs  à  50,000  lires,  il  faut  l'approba- 
tion de  la  Commission  provinciale  administrative.  Ils  sont  ensuite 
autorisés  par  décret  royal,  après  l'avis  du  Conseil  d'Ëtat.  Pour  les 
emprunts  inférieurs  à  50,000  lires,  il  suffira  de  l'approbation  de  la 
Commission  provinciale  administrative. 

b)  Provinces. 

Les  dépenses  provinciales  obligatoires  sont,  d'après  le  projet  de 
loi,  les  suivantes  :  traitement  des  employés  de  l'administration 
provinciale  ;  construction  et  entretien  des  ponts,  berges  et  routes 
provinciales,  des  ports  et  des  phares,  ainsi  que  des  autres  travaux 
maritimes  conformément  aux  lois;  l'instruction  publique  secon- 
daire et  technique,  s'il  n'y  est  pas  pourvu  par  des  institutions 
particulières  ou  par  le  gouvernement  ;  casernement  des  carabiniers; 
visites  sanitaires;  service  des  perceptions  et  des  paiements;  contri- 
bution aux  dépenses  des  consorzii;  entretien  des  aliénés  indigents; 
paiement  des  dettes  exigibles;  Inspection  des  écoles  élémentaires; 
pension  des  boursiers  des  écoles  normales  actuellement  à  la  charge 
de  l'Ëtat;  logement  et  mobiliers  des  préfets  et  sous-préfets. 

Toute  autre  dépense  est  considérée  comme  facultative  et,  comme 
telle,  elle  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  services  d'utilité  pu- 
blique dans  les  limites  de  la  circonscription  provinciale.  Si  une 
telle  dépense  a  pour  objet  un  service  en  dehors  de  la  circonscrip- 
tion de  la  province,  elle  doit  être  votée  à  la  majorité  des  deux 
tiers,  au  moins,  des  conseillers  provinciaux. 

Emprunts.  Les  provinces  ne  pourront  contracter  des  emprunts 
que  lorsqu'ils  auront  été  votés  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
conseillers  de  la  province.  Des  emprunts  ne  pourront  être  con- 
tractés s'ils  n'ont  pas  pour  objet  des  services  extraordinaires 
spéciaux,  et  si  on  n'en  garantit  pas  l'amortissement  en  détermi- 
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nant  les  moyens  pour  y  faire  face  ainsi  qu'aux  intérêts.  Pour  les 
emprunts  au-dessus  de  100,000  lires,  ou  qui  dépassent  le  dixième 
du  budget  actif  de  la  province,  il  faut  un  décret  royal  qui  est 
rendu  après  avoir  entendu  Tavis  du  Conseil  d*État. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  relatives  aux  finances 
locales.  L'ingérence  du  gouvernement  et  sa  surveillance  sur  tous 
les  actes  de  l'administration,  garantiront  à  l'avenir  les  contri- 
buables contre  le  retour  des  dépenses  excessives,  et  de  l'adminis- 
tration irrégulière  et  souvent  coupable  des  provinces  et  surtout 
des  communes. 


g  2.  —  Budgets  et  Dettes  des  provinces. 

Les  recettes  et  dépenses  de  1862  à  1881.  —  Détail  des  recettes,  surtaxes  à  Tim- 
pôt  foncier.  —  Détail  des  dépenses.  —  Dettes  de  1873  à  1880.  —  Répartition 
par  provinces,  intérêts,  formes  des  dettes  et  qualité  des  prêteurs. 

La  statistique  officielle  des  budgets  provinciaux,  compilée  d'a- 
près les  actes  des  conseils  provinciaux,  est  basée  sur  les  chiffres 
des  budgets  de  prévision.  Une  étude  de  comparaison  entre  les 
budgets  de  prévision  et  les  budgets  définitifs  vient  d'être  entreprise 
au  ministère  de  l'intérieur,  mais  aucune  publication  n'a  encore  été 
faite  sur  ce  sujet  jusqu'à  ce  jour. 

Par  suite  de  la  liberté  laissée  aux  provinces  dans  la  compilation 
de  leurs  budgets,  les  divers  chapitres  des  recettes  et  des  dépenses 
n'ont  pas  toujours  été  classés  sur  les  mêmes  bases;  la  répartition 
par  chapitre  des  recettes  et  dépenses  telle  que  nous  la  donnons 
plus  loin  n'a  donc  qu'une  valeur  approximative. 

Depuis  1862  à  1881,  le  budget  des  provinces,  moins  la  Vénétie 
et  Rome,  a  augmenté  de  20.5  millions  à  88.6  millions,  celui  des 
provinces  vénitiennes^  de  4  millions  en  1868  à  8.2  en  1881,  et  enfin 
celui  de  la  province  de  Rome,  de  1.2  millions  en  1870  atteint  3.0 
en  1881. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  donnons  le  développement  des 
budgets  de  toutes  les  provinces  réunies  (Vénétie  depuis  1868  et 
Rome  depuis  1870). 


RECÊTfEa 

1. 

OrdiDairca. 

Eitriordinilres. 

Surtaxes. 

Corrilfil'.  »pjciale. 

Total. 

1802. 

2.1 

3.8 

14.5 

}) 

29.5 

IbCa. 

4.3 

6.4 

15.3 

>» 

26.1 

1864. 

4.0 

11.9 

19.0 

)) 

35.0 

1665. 

3.5 

17. 'Z 

20.0 

)) 

•il.7 
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RECETTES 

• 

Ordlnairti.       Ixtriordiniirci.        i 

Sorttici. 

Complali.  spiciti*. 

Toiil. 

1866. 

2.5 

8.8 

40.5 

3.4 

55.3 

1867. 

3.1 

11.2 

43.4 

5.0 

62.9 

1868. 

2.9 

11.0 

48.3 

4.5 

66.9 

1869. 

2.8 

10.8 

51.0 

6.0 

70.8 

1870. 

3.3 

18.2 

53.0 

5.3 

80.0 

1871. 

8.6 

17.8 

48.8 

5.0 

80.5 

1872. 

9.6 

21.9 

52.6 

4.2 

88.2 

1873. 

9.3 

13.6 

52.4 

.    3.9 

79.4 

1874. 

9.3 

13.4 

55.9 

3.3 

82.1 

1875. 

7.7 

12.9 

59.4 

3.3 

83.4 

1876. 

6.2 

14.0 

61.9 

3.7 

85.8 

1877. 

4.7 

22.0 

64.6 

3.4 

94.9 

1878. 

3.3 

14.6 

66.7 

2.8 

87.7 

1879. 

3.3 

11.5 

70.3 

2.4 

87.6 

1880. 

2.7 

17.6 

71.4 

3.1 

94.8 

1881. 

2.4 

20.1 

73.9 

3.4 

99.8 

DÉPENSES 

. 

Ordioiires. 

ExtriordiDiIrer.    CoropUb.  spéeltla. 

ToUl. 

1862.. 

)) 

» 

» 

21.1 

1863.. 

)) 

)) 

» 

25.7 

1864.. 

)) 

)) 

)) 

35.0 

1865.. 

» 

)) 

)) 

41.7 

1866.. 

32.0 

19.7 

3.5 

55.3 

1867.. 

34.4 

23.2 

5.2 

62.9 

1868.. 

38.2 

23.8 

4.7 

6G.8 

1869.. 

40.5 

25.4 

6.4 

72.5 

1870.. 

42.5 

31.9 

5.8 

80.3 

1871.. 

42.7 

31.9 

5.6 

80.3 

1872.. 

44.9 

38.0 

4.9 

87.9 

1873.. 

45.2 

29.5 

4.7 

79.4 

1874.. 

46.6 

31.4 

4.1 

82.1 

1875.. 

50.0 

30.1 

3.6 

83.8 

1876.. 

50.4 

31.1 

4.4 

86.0 

1877.. 

51.5 

38.9 

4.3 

94.8 

1878.. 

50.8 

33.2 

3.3 

87.8 

1879.. 

51.2 

33.6 

3.1 

87.6 

1880.. 

50.7 

40.4 

3.7 

94.8 

1881.. 

52.1 

43.7 

4.0 

99.8 

Les  recettes  totales  de  1881  se  décomposent  comme  suit  : 

tiret. 

Résidus  disponibles  des  années  précédentes.  •  •  •  1,925,884 

Revenu  du  patrimoine .  t  .  t  .  «  .  «  970,922 

Taxes  provineiales 704,750 

Reienus  divers 18,900,058 

CompUbiiité  spéciale 3,330,797 

Centimes  additionnels 74,024,707 

99,857,118 
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Les  centimes  additionnels  sur  Timpôt  foncier,  qui  constituent 
la  principale  partie  du  chapitre  des  recettes,  plus  des  5/7  en  1881, 
ont  augmenté  chaque  année,  de  40 1/2  millions  en  1866  à  74  mil- 
lions en  1881..  L'impôt  principal,  y  compris  les  décimes,  inscrit 
aux  rôles  pour  Tannée  1881,  s'éleva ,  pour  les  terres  à  126.4  mil- 
lions, et  pour  les  immeubles  à  63.4,  soit  ensemble  à  190  millions. 
Les  provinces  ayant  imposé  en  1881  une  surtaxe  de  74  millions, 
la  moyenne  des  centimes  additionnels  pour  chaque  lire  d'impôt 
ressort  donc  à  39  centimes  et  varie  entre  les  extrêmes,  de  19  cen- 
times dans  la  province  de  Crémone,  et  de  100  centimes  dans  celle 
de  Reggio  (Calabres). 

Les  dépenses  totales  de  1881  se  décomposent  comme  suit  : 

Lire*. 

Intérêts  et  amortiftsement  des  dettes  et  charges  du 

patrimoine ]6,47?,041 

Emplois  de  capitaux G47,943 

AdministraUon 6,860,971 

Instruction 5,309,695 

Bienfaisance 18,281,799 

Hygiène 345,413 

Sûreté  publique  (carabiniers) 3,750,715 

Travaux  publics 40,255,193 

Résidus  passifs  et  dépenses  diverses 7,933,348 

99,857,118 

Dans  la  période  de  seize  années,  de  1866  à  1881  inclusivement, 
la  dépense  totale  ordinaire  et  extraordinaire  de  toutes  les  pro- 
vinces réunies,  s'élevant  au  chiffre  de  1.229  millions,  s*est  répartie 
comme  suit  : 

MllItOBS. 

Intérêts  et  amortissement  des  dettes 160 

Emplois  des  capitaux 18 

Administration 105 

Instruction 68 

Bienfaisance 247 

Hygiène 3 

Sûreté  publique 55 

Travaux  publics 496 

Dépenses  diverses 77 


1,229 


Le  chiffre  total  des  dettes  provinciales  fut  établi  pour  la  première 
fois  à  la  fin  de  Tannée  1873.  Il  s'éleva  alors  à  60.6  millions.  Au 
31  décembre  1880,  il  était  de  102  millions  environ,  soit  une  aug- 
mentation de  42  millions  dans  le  courant  de  sept  années. 
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Sur  les  69  provinces  de  l'Italie,  50  seulement  avaient  des  dettes 
à  cette  dernière  date. 
Voici  quelles  étaient  les  provinces  ayant  les  plus  fortes  dettes  : 

Hllllonr.  MliMoBB. 

Rcggio  (Calabres).  .  13.3          Pise 4.4 

Salerne 7.3           Mantoue 4.2 

Girgenti 5.t           Trévise 4.1 

Padoue 4.8           Cagliari 4.0 

Vicenza 4.7 

Ces  neuf  provinces  ont  ensemble  un  peu  plus  de  la  moitié  de  la 
totalité  des  dettes  provinciales. 

La  totalité  des  dettes  provinciales,  à  la  fin  de  l'année  1880,  se 
répartissait  comme  suit,  d'après  le  taux  des  intérêts  : 

Total  de  la  dette.  8or  100  Ilrei. 

Gratuites 78,537                    n 

Jusqu'à  4  1/2  0/0 15,819,467  21.87 

—  5  0/0 42,623,150  32.58 

—  5  1/2  0/0 11,587,335  11.10 

—  6  0/0 23,644,589  20.75 


6  1/2  0/0 1,540,000 

7  0/0  et  7  1/2  0/0  6,788,535 


10.48 
8  0/0  et  au-dessus.  146,500  3.12 


102,228,113  100.00 

Classées  d'après  leurs  formes,  les  dettes  provinciales  sont  : 

Lires. 

Cbirographaires 43,149,807 

Hypothécaires 1,386,256 

Changes 374,135 

Emprunts  avec  primes 9,939,450 

—       sans  primes 47,378,465 

102,228,113 

Classées  enfin  d'après  la  qualité  du  prêteur,  ces  dettes  étaient 
réparties  comme  suit  : 

Mlilioni. 

Souscriptions  pubHques.  .  . .  .  •  •  30.1 

Caisse  des  dépôts  et  prêts 17.7 

ParticuUers 13.3 

Caisses  d'épargne 10.5 

Établissements  de  crédit  et  divers 29.7 

Total.  .  .  .  101.3 

Les  intérêts  et  l'amortissement  des  dettes  s'élèvent,  pour  toutes 
les  provinces  réunies,  à  8 1  /2  millions  de  lires  et  représentent,  pour 
Tannée  1881,  le  onzième  de  la  dépense  totale.  Dans  le  budget  de 
quelques  provinces,  cette  proportion  atteint  30  0/0  et  même 
55  0/0. 
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§  3.  —  Budgets  et  Dettes  des  communes. 

Budgets  en  1858.  —  Développement  1863  à  1881.  —  Les  taxes  locales  et  les 
surtaxes.  —  L'octroi  depuis  1866.  —  Surtaxes  à  l'impôt  foncier.  —  Répar- 
tition des  dépenses.  —  Budget  des  principales  villes.  —  Les  dettes  en  1873 
et  1880.  —  Dettes  des  principales  villes.  —  Composition  et  forme  des  dettes, 
prêteurs  et  intérêts. 

La  statistique  des  budgets  communaux  a  été  faite  depuis  1863 
jusqu^à  ce  jour,  d'après  les  budgets  de  prévision.  Le  projet  plu- 
sieurs fois  mis  en  avant  de  faire  ce  travail  sur  les  budgets  définitifs 
a  toujours  dû  être  abandonné,  car  la  comptabilité  d'un  grand 
nombre  de  communes  est  arriérée  de  plusieurs  années.  Le  manque 
d'une  base  uniforme  pour  la  classification  des  nombreux  articles 
du  budget,  confiée  aux  employés  des  sous-préfectures  et  transmise 
par  ceux-ci  à  la  direction  de  statistique,  fait  que  les  chifires  publiés 
jusqu'en  1875  n'ont  qu'une  valeur  approximative.  A  partir  de  cette 
date,  on  a  remédié  au  mal  en  adoptant  une  méthode  uniforme 
pour  la  compilation  des  différents  chapitres  du  budget. 

Les  budgets  communaux  des  différents  groupes  de  provinces, 
non  compris  la  Yénétie  et  Rome,  s'élevaient  en  1858,  antérieures^ 
ment  à  la  constitution  du  nouveau  royaume,  à  219  1/2  millions 
de  recettes  et  229.6  millions  de  dépenses. 

En  1863,  les  budgets  communaux,  à  l'exception  de  la  province 
de  Rome  seulement ,  s'élevèrent  à  264  millions  de  recettes  et  262 
millions  de  dépenses.  En  1878,  recettes  et  dépenses  des  mêmes 
communes,  d'après  leurs  budgets  de  prévision,  avaient  atteint  ie 
chiffre  de  768  millions.  Les  budgets  des  communes  de  la  province 
de  Rome,  de  11 .2  millions  de  recettes  et  10.7  millions  de  dépenses 
en  1869,  se  sont  élevés  à  33.3  et  33.4  millions  en  1878. 

Voici  le  développement  des  budgets  communaux  de  tout  le 
royaume,  de  1863  à  1881,  pour  les  communes  rurales  et  urbaines» 
ces  dernières  représentant  des  centres  d'au  moins  6,000  habitants 
de  population  agglomérée.  Pour  l'anncc  18G6,  les  chiffres  relatifs 
aux  communes  vénitiennes  manquent,  ceux  de  la  province  de 
Rome  sont  compris  au  tableau  à  partir  de  l'année  1871. 


BBCETTKS. 

oirsMSis. 

Communu 

Communea 

Comnnoc» 

Commone» 

orbalD«s. 

ra  raies. 

Tout. 

nrbalDC*. 

rnralea. 

Total. 

18G3 

» 

» 

264 

» 

)» 

261 

1864 

» 

» 

277 

)) 

» 

275 

1865 

» 

» 

347 

M 

H 

.'Î45 

18CC 

» 

» 

269 

» 

)> 

260 

1867 

185 

131 

316 

187 

135 

323 
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miCITTIB.  DtriNSCS. 

CommnDei       GommoDei  Commnoes       Commune» 

urbiinea.  rnralea.  Total*  nrUiov».  rnr«lrf.  Total. 

1868  217  133  351  220  130  350 

1860  184  129  313  186  133  310 

1870  192  135  327  192  137  330 

1871  195  140  335  200  145  346 

1872  229  152  381  231  156  388 

1873  266  165  431  266  166  433 

1874  223  174  397  222  174  397 

1875  269  185  454  268  185  454 

1876  292  lOG  488  292  197  489 

1877  301  200  502  301  202  503 

1878  292  209  501  282  209  502 

1879  291  211  502  291  211  502 

1880  293  220  513  293  220  513 

1881  283  222  505  283  222  505 

D*après  les  chiffres  de  ce  tableau,  le  budget  de  1863,  pour  toutes 
les  communes^  excepté  celles  de  la  province  de  Rome,  correspon- 
dait à  40.89  lires  par  habitant,  et  à  17.05  en  1881.  L'augmentation 
était,  depuis  1867  à  1881,  pour  les  communes  urbaines,  de  23.18 
lires  à  30.58,  et  pour  les  communes  rurales,  de  7.30  à  11.07. 
L'augmentation  était  plus  forte  pour  les  communes  de  la  province 
de  Rome  ;  de  1871  à  1881,  elle  était,  par  tète  d'habitant  des  com- 
munes urbaines,  de  21.12  à  64.02  et  des  communes  rurales,  de 
12.67  à  21.64. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  résumons  les  principaux  chapitres 
des  recettes  et  des  dépenses,  d'après  les  budgets  de  prévision  de 
1873  et  de  1881. 

RECETTrs  ORMr^Atnrs 

Résidus  aclifs 19  15 

lU'venos  du  patrimoine «  40  43 

Revenus  divers i  7  7 

Impôts  et  droiU 119  144 

Centimes  additionnels,  i  .  ;  .  ^   .  ;  .  ;  i  101  114 

Tolah   .   ;   .  l85  "323 

HECETTES   EXTn.\OnDI.>AlUES. 

Cttlprunls.4 ;   .   ; 38  31 

Ventes  d'immeubles 5  4 

Coupes  des  forêts 5  4 

Subsides  du  gouvernement 4  7 

Subsides  des  provinces 2  3 

Autres  recettes  extraordinaires *32  27 

Total.   .   .  .  "ië"  76 

CompUbilité  spéciale 83  106 

Total  des  receltes.  ...  455  W5 
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ftÉPEIfSBS. 

loléréU,  amortissements  et  droits 94 

Dépenses  de  Tadministration 4L 

Police  et  hygiène 44 

Sûreté  publique  et  justice 7 

Travaux  publics 82 

Instruction  publique 38 

Culte 4 

Bienfaisance 17 

DÎTors 42 

CompUbilité  spéciale 83 

Total.  ...  455 


91 
40 
53 

9 
88 
53 

4 

20 

42 

lOG 


Les  144  millions  de  recettes  ordinaires  de  1881, 
chapitre  des  droits  et  impôts,  se  répartissent  sur 
gories  de  droits  et  taxes  qui  suivent  : 

CoanaoM 


Surtaxe  au  droit  de  consommation 
du  gouTernement,  sur  Talcool,  la 
poudre  et  taxes  sur  la  fabrication 
de  la  bière  et  dea  eaux  gâteuses. . 

Droits  propres  dea  communes..  .  . 

—  d'exploitation  et  de  revente.  • 

—  sur  les  voitures  publiques.  . 

—  sur  les  voitures  privées.  .  . 

—  sur  les  domestiques 

—  sur  les  loyers 

—  de  famille  ou  fuocatico..  .  • 

—  sur  le  bétail 

—  sur  les  bêtes  d'attelage,  de 

selle,  etc 

—  sur  les  cbiens 

—  sur  les  photographies  et  les 

enseignes 

—  scolaire 

—  sur  Toccupation  des  terrains 

publics 

—  sur  les  poids  et  mesures  pu- 

blics  

—  sur  location  des  bancs  aux 

marchés 

—  autorisations  pour  auberges, 

cafés,  etc 

—  sur  les  actes  de  l'état  civil.  . 
Centimes  additionnels  à  l'impôt  de  la 

richesse  mobilière 

Droits  divers 

Total 


urbilBe*. 


nirilM, 


qui  figurent  au 
les  vingt  caté- 


Nonb.  d«  MBmiMt 
•è  Im  droits 
MBi  •■  tigutmt 


VVf,   t 

I  A.ib 

2.4 

1.6 

3,891 

0.3 

O.l 

1,590 

0.7 

0.4 

3,209 

0.5 

0.2 

3,272 

0.8 

0.3 

813 

4.5 

11.2 

4,869 

1.8 

7.1 

3,383 

1.2 

0.9 

914 

0.2 

0.2 

1,288 

0.1 

0.2 

30 

0.5 

0.1 

244 

l.l 

0.7 

1,395 

0.4 

0.4 

1,395 

0.2 

0.1 

286 

0.3 

O.l 

5,194 

0.2 

0.1 

2.7 

0.5 

2.2 

l.l 

10G.4 


37.4 
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Le  nombre  total  des  communes  du  royaume  s^élève  à  8,28S. 

Les  droits  de  consommation  perçus  par  les  communes,  tant  sur 
les  produits  frappés  déjà  par  la  taxe  gouvernementale  que  sur  les 
objets  de  consommation  et  autres  que  nous  avons  énumérés  plus 
haut,  s'élevaient  ensemble,  pour  Tannée  4881,  à  plus  de  98  mil* 
lions.  Le  gouvernement  percevait  cette  môme  année,  pour  droits 
de  consommation,  69  millions,  dont  55  millions  dans  les  communes 
urbaines  ou  fermées  et  14  millions  dans  les  communes  rurales  ou 
ouvertes. 

Le  total  des  droits  de  consommation  payés  en  Italie,  en  1881, 
8*éleva  à  167  millions,  et  sur  100  lires  de  droits,  41.33  lires  rêve* 
naient  à  l'État  et  58.67  aux  communes. 

Dans  les  69  chefs-lieux,  on  perçut,  en  1881,  109  millions  de 
droits  d'octroi,  dont  42  pour  compte  de  l'Ëtat,  et  67  pour  compte 
des  communes. 

Les  droits  de  consommation  perçus  par  les  communes  se  sont 
élevés  aux  chiffres  suivants  depuis  1866  : 

(Hlltlois.) 


1866.  . 

60.2 

1874.  . 

79.3 

1867.  . 

56.6 

1875.   .  . 

83.5 

1868.  . 

56.1 

1876.  .  , 

85.5 

1869.  . 

59.3 

1877,  . 

88.5 

1870.  . 

Ol.l 

1878.  . 

89.1 

1871.  .  . 

71.0 

1879.  .  . 

90.6 

1872.  .  . 

77.9 

1880.  .  . 

92.3 

1873.  .  , 

78.6 

1881.  .  . 

98.3 

D'une  moyenne  de  2.12  lires  par  tète  d'habitant,  en  1867,  ils 
atteignent  3.33  en  1878  et  3.45  en  1881,  soit  une  augmentation  de 
près  de  65  0/0. 

La  moyenne  varie  comme  suit  en  1881,  d'après  les  différentes 
régions  : 


Ligurie..  . 
Rome.  •  . 
Toscane..  . 
Sicile..  .  . 
Napolitain. 
Lombardie. 


9.28 

Piémont.  •  .  • 

2.47 

9.90 

Emilie 

2.44 

3.80 

Vénétie 

2.13 

5.11 

Sardaigne.    .  . 

2.05 

3.30 

Marches.   •  .  . 

2.01 

2.50 

Ombrie 

1.93 

Voici  la  moyenne  par  tète  d'habitant,  en  1881  et  1866,  pour  plu- 
sieurs des  principales  communes  du  royaume  : 


Gênes.  . 
Rome..  , 
Florence. 


ISSl. 

ISIS. 

30.04 

27.64 

24.30 

» 

20.71 

26.96 
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I8tl.  ISM. 

PaUrme 20.46  14.36 

Naples 50.28  13.28 

Livournn 18.58  14.07 

Sienne 18.21  13.93 

CaUne 17.04  9.95 

Tarin 14.03  15.28 

Milan 14.59  17.89 

Bologne 10.97  10.51 

A  quelques  exceptions  près,  l'augmentation  de  la  moyenne  pour 
les  droits  d'octroi  des  communes  est  générale  et  très  sensible. 

Les  surtaxes  communales  à  l'impôt  foncier  s^élevèrent,  en  1881, 
à  414  millions.  L'impôt  principal  sur  la  propriété  bâtie  et  non 
bâtie,  d'après  les  rôles  principaux  et  supplémentaires,  les  décimes 
et  réimpositions  en  1881,  s'élevèrent  à  189  millions;  les  surtaxes 
provinciales  à  74  millions,  les  surtaxes  communales  à  114  millions, 
soit  au  total  377  millions  perçus  dans  tout  le  royaume,  pour  Tim- 
pôt  foncier. 

En  1881,  8,081  communes  percevaient  la  surtaxe  sur  l'impôt 
foncier  qui  ressort  à  4.04  lires  par  tête  d'habitant,  et  4,937  com- 
munes avaient  dépassé  la  limite  normale  des  surtaxes,  pour  une 
part  excédente  de  44  1/2  millions  :  178  communes  n'avaient  pas 
de  surtaxes  à  l'impôt  foncier. 

Les  dépenses  totales  de  505  millions,  de  l'année  1881,  se  répar- 
tissaient  comme  suit  : 

obllgaioirei.        facultatives. 

Charges  patrimonialei 50.9  » 

Mouvement  des  capitaux 39.7  » 

Administration 38.7  1.5 

Police  et  hygiène 49.3  4.1 

Sûreté  publique  et  juslice 7.5  1.4 

Travaux  publics 19.2  19.2 

Instruction  publique 40.1  12.5 

Culte 2. G  1.2 

,     Bienfaisance 10.4  9.5 

Divers 34.8  7.0 

343.5  5G.G 

400ji 
Comptabilité  spéciale 105.8 

Total  général.  ,  .  ,  505.0 

Voici  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  des  principales 
villes  du  royaume,  pour  l'année  1881. 
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HECETTES. 

Y'.oreaee.  GênM.  Livonrot.  Milan.      Napter.       nome.     Tuilo. 
(Ceotaiaet  do  miire  lires.) 

Résidus  actifs 1.8       »  1.5         »  »  0.5  1.0 

Revenus  du  palrimoine.  O.l  0.5  0.1  1.2  0.8  0.2  0.8 

ReceUes  diverses.  .  .  .  O.l  0.3  0.1  0.8  0.3  0.6  0.2 

Taxes  et  droits 4.3  5.8  2.2  5.9  10.2  8.7  4.5 

Surtaxes 2.2  1.3  0.7  2.9  2.7  2.8  0.9 

8.5      7.9      4.5      iÔÛT     14.0      iTs"    tT 

DEPENSES. 

Mouvement  des  capitaux  3.3  3.4  1.9  5.9  9.1  3.8  i.5 

Administration 0.7  0.5  0.2  1.0  1.2  0.8  0.8 

Police  et  hygiène..  .   .  0.8  0.8  0.3  1.5  .2.2  1.9  1.4 

Sûreté  publique,  juslirc.  0.2  0.1  0.1  0.2  0.3  0.3  0.2 

Travaux  publics.  ...  1.3  O.G  0.7  0.7  1.8  1.7  1.6 

Instruction  publique..   .  O.G  0.6  0.2  0.9  0.8  0.8  1.5 

Culte ))  ))  ))  ))  0.1         ))  )) 

Bienfaisance 0.6  »  ))  0.3  0.1  0.3  » 

Services  divers 2.0  1.1  0.7  1.6  4.1  1,4  0.8 

9.4      7.3      4.1       12.1       19.8      ll.O      6.8 

La  première  statistique  des  dettes  des  communes  fut  dressée  à 
la  fin  de  Tannée  1873.  A  cette  date,  sur  les  8,326  communes, 
253  communes  urbaines  et  3,162  rurales,  soit  ensemble  3,415, 
avaient  des  dettes  s'élevantà  545  millions.  A  la  fin  de  Tannée  1877, 
le  nombre  des  communes  ayant  des  dettes  était  de  3,690,  et  le 
chiffre  de  leurs  dettes  avait  augmenté^  dans  la  période  des  quatre 
années,  à  712  millions. 

Cette  augmentation  de  167  millions  était  occasionnée  pour 
presque  une  moitié,  par  Taugmcntation  des  dettes  de  la  ville  de 
Florence  (37  millions)  et  de  la  ville  de  Naples  (36  millions);  les 
94  millions  restants  représentent  donc  Taugmcntation  de  la  dette 
de  toutes  les  communes  du  royaume  pendant  cette  période  de 
quatre  années,  soit  en  moyenne  23  millions  par  an. 

A  la  fin  de  1873,  160  communes  urbaines  et  4,751  communes 
rurales  n'avaient  pas  de  dettes;  en  1877,  ces  chiffres  se  trouvent 
réduits  à  146  et  4,461. 

La  part  de  la  dette  communale,  qui  était  en  1873,  par  tète  d'ha- 
bitant, de  71  lires  dans  les  communes  urbaines  et  8.87  dans  les 
communes  rurales,  avait  augmenté  à  la  fin  de  1877  à  89  lires  pour 
les  communes  urbaines,  et  9.45  pour  les  rurales. 

La  dette  des  69  chefs- lieux  de  province  s'éleva,  en  1873,  ù 
419  millions,  et  en  1877,  à  556  millions;  la  moyenne  par  tête 
d'habitant  a  donc  augmenté  de  106  h  138  lires. 
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Au  31  décembre  1880,  la  dette  des  communes  s'éleva  à  724  mil- 
lions dont:  526  millions  pour  les  69  chefs-lieux  de  province,  et 
198  millions  pour '4,374  autres  communes. 

Nous  donnons  ici  un  tableau  comparatif  de  la  situation  des  dettes 
communales  à  la  fin  des  années  : 

ISTS  18S0. 

Chefs-lieux. 

Nombre  des  chefs-lieux  ayant  des  dettes.  .  G5  G9 

Total  de  la  dette  (millions) 420  5?G 

Moyenne  par  habitent  (lires) 100.45  127.11 

Autres  communes. 

Nombre  des  autres  comm.  ayant  des  dettes.  3,350  4,374 

ToUl  des  dettes  (millions) 125  198 

Moyenne  par  habitant  (lires) 10.94  12.43 

Total. 

Communes  ayant  des  dettes 3,345  4,443 

Total  des  dettes  (millions) 545  724 

Moyenne  par  habitant  (lires) 35.44  3G.04 

A  la  fin  de  Tannée  1878,  le  total  des  dettes  s*éleva  à  742  mil- 
lions. Le  chiffre  des  dettes,  à  la  fin  de  1880,  est  inférieur  par  suite 
de  la  réduction  de  la  dette  des  villes  de  Florence  et  de  Naples, 
sur  lesquels  on  trouvera  plus  loin  de  plus  amples  détails. 

Nous  donnons  ici  la  situation  des  dettes  des  principales  villes  à 
la  fin  de  1873  et  au  1"  janvier  1879. 

1878. 18T9.  

Dette.  Par  hibiunt.  Delta.  Par  habltan;. 

Hlllloas.  Liras.  Millions.  Lires. 

Florence(v.  aussi  |>'us  loin).  112.5  673.80  154  913.02 

Naples 69.6  155.31  112  248.52 

Milan 54.4  207.84  63  239.26 

Rome 30.7  125.98  45  193.35 

Gènes 24.9  191.68  45  274.40 

Turin 10.4  49.18  14  64.96 

Livourne 10,3  106.59  16  163.16 

Bologne 10.1  87.86  9  81. 'ÎT 

Pise 9.5  188.81  16  309.00 

Venise 8.8  68.58  8  66.92 

Palerme 8.6  39.30  11  47.31 

La  dette  communale  se  composait  au  1"  janvier  1879  de  : 

Millions.  0/0. 

Dettes  ehirographaires 203.6  27.45 

—  hypothécaires 53.9  7.26 

—  changes 50.1  6.75 

—  emprunts  avec  primes.   .  216.8  29.24 

—  emprunts  saus  [i  ri  mes.  .  217.3  29.30 

741.7  100.00 
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et  d*après  la  qualité  des  créanciers  : 

Hillloni.  0/0. 

Particuliers 472.7  63.73 

Corps  moraux 53.5  7.22 

Institutions  de  crédit 123.1  16. GO 

Caisses  d'épargne 29.3  3.95 

Caisse  de  dépôts  et  prêts.   ...  G3.1  8.50 

741.7  100.00 

D'après  le  taux  des  intérêts  (39  millions),  la  dette  serépartissait, 
à  la  même  date,  comme  suit  : 

Ifliliooi.  0/0. 

Sans  intérêts 0.7  0.09 

Jusqu'à  3  1/2  0/0 »  » 

de  3  1/2  0/0  à  4  0/0 87.3  11.78 

de  4  à  4  1/2 21.9  2.95 

de  4  1/2  à  5 365.5  49.29 

de  5  à  5  1/2 44.2  5. 90 

de  5  1/2  à  6 160.1  31.59 

de  6  à  7 38.3  6.17 

Au-dessus  de  7  0/0 23.5  3.17 

741.7  100.00 

Le  taux  moyen  de  l'intérêt  payé  par  les  communes  ressort  à 
51/2  0/0;  mais  pour  arriver  à  cette  moyenne,  il  n'a  été  pris  en 
considération  ni  le  taux  d'émission  des  dettes  représentées  par  les 
titres  au  porteur  en  circulation,  ni  les  commissions  payées  aux 
Banques  ayant  fait  les  émissions.  Si  l'on  tient  compte  de  tous  ces 
facteurs,  on  obtient  une  moyenne  du  taux  beaucoup  plus  élevée; 
nous  citerons  à  Tappui  les  quelques  exemples  suivants  : 

Valeur  Tani 

■'  «  de  noterai. 

Empraots.  nominaio.  U'émlMiOD,  enealNéc.  0/0. 

(Milliers  dfl  liras.) 

Naples  1868.  .  .  24,450  18,989  16,000  9.75 

Naplesl875.  .  .  8,235  6,547  6,000  9.29 

Bari  1875.   .   .  .  4,468  3,507  2.700  10.36 

Teramo  1875. .  .  232  232  135  12.16 


§  4.  —  Liquidation  des  dettes  de  Florence. 

Rapport  de  la  Commission  d^en quête.  —  Actif  et  passif.  — Réduction  des 
emprunts.  —  Rentes  de  TÉtat.  —  Nouveau  titre.  —  Mode  de  liquidation. 

Nous  résumons  ici  les  principaux  chapitres  du  rapport  présenté 
à  la  Chambre  des  députés,  au  mois  de  juin  1879,  parla  Commis- 
sion d'enquête  sur  les  finances  de  la  commune  de  Florence  et  sur 
la  liquidation  de  ses  dettes. 
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L*actif  de  la  commune  de  Florence  s*éleva  : 

1^  Actif  patrimonial  (biens  immobiliers,  rentes  consolidées  de 
la  dette  publique  italienne,  résidus  du  prix  de  la  vente  do  biens, 
créances  en  comptes  courants,  emprunts,  ayances,  soldes  en 
caisse,  etc.).  Lires  :  83,941,897  69. 

2^  Les  avances  du  budget  qui,  pendant  une  période  de  59  an- 
nées, devront  être  consacrées  au  paiement  des  créanciers  : 
750,000  lires  en  1880;  1,500,000  en  1881  ;  1,550,000  en  1882,  et 
ainsi  de  suite  en  augmentant  de  50,000  lires  par  an  jusqu'en  1891, 
année  pour  laquelle  2  millions  seront  inscrits  au  budget  comme 
dépense  obligatoire.  De  1891  à  1939,  Tannuité  reste  fixée  au  chiffre 
de  2  millions. 

Le  passif  de  la  commune  se  composa  ainsi  : 

1®  Les  obligations  au  porteur  des  cinq  grands  emprunls  : 


EmpruDi*. 

Capital  nominal. 

lotérfitf. 

AnortltfeineBl  ta 

1862.  .  .   . 

9,430,000 

5  0/0 

1902 

1865.  .   .   . 

11,109,500 

5  0/0 

1916 

1868.   .   .  . 

28,045,000 

4  0/0 

1918 

1871.  .   .   . 

22,856,500 

5  0/0 

1913 

1875.  .   .   . 

38,3-:>0,000 

5  0/0 

1925 

2^  Les  obligations  sortiea^aux  tirages  et  les  primes,  y  compris  Tagio 
de  l'or  de  10  0/0  pour  les  obligations  de  1868  et  de  1875  et  des 
primes,  s*élevant  à  la  somme  de  lires  2,126,693. 

3^  Les  prêts  passifs  sur  contrats  et  comptes  courants  s'élevant  en- 
semble à  lires  15,169,046. 

4^  La  dette  en  traites  atteignant  la  somme  de  20,738,625  lires,  ré- 
parties dans  la  comptabilité  par  7  1/2  millions  sur  les  fonds  pour 
Tentretien  des  troupes  auxiliaires  autrichiennes,  et  par  13.2  mil- 
lions traites  émises  sur  l'administration  communale. 

5,  6  et  7''  Les  dépôts,  les  créanciers  pour  les  prix  de  biens  ex- 
propriés et  les  créanciers  pour  travaux  effectués  avant  le  17  mars, 
jour  de  la  suspension  des  paiements,  —  996,322  lires. 

S^  Capitaux  correspondant  aux  annuités  des  charges  qui  gre- 
vaient des  terrains  destinés  à  Tusage  public  ou  des  édifices  inalié- 
nables, —  59,435  lires. 

9®  Les  liquidations  pendantes,  —  2,022,428  lires. 

10°  Les  intérêts  échus  avant  la  suspension  des  paiements,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  18  juin  1878,  —  210,851  lires. 

Il*  Les  dépenses  pour  Taliénation  des  immeubles,  —  120,000 
lires. 

12^  Le  fonds  pour  les  dépenses  de  liquidation,  qui  a  été  Gxé  à 
300,000  lires. 
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La  Commission  porta  au  passif  tous  les  chapitres  que  nous  Te- 
nons d'indiquer,  moins  toutefois  le  premier,  pour  leur  valeur  no- 
minale, soit  ensemble  pour  42,040,830  lires. 

Restait  à  déterminer  la  valeur  des  obligations  des  cinq  grands 
emprunts.  Celle-ci  a  été  définitivement  fixée  pour  les  emprunts  de 
1862, 1865, 1868  et  1875  comme  suit  : 

Valeor  d6  Norolira  Honlaot 

Ëoiprnau.  chaque  obligation.  àtt  ol>iigatioa<.  da  diaqua  cmproat* 

Lires.  Liras. 

1862.  ...  416  »  18,861  7,846,176 

18G5.  .  .  .  383.25  22,219  8,515,431 

1868.  .  .  .  207.30  112,180  23,254,914 

1875.  .  .  .  447.75  70,040  34,315,560 

Les  obligations  de  Temprunt  de  1871,  garanties  par  l'usufruit 
inscrit  pendant  30  années,  à  partir  de  1872,  sur  1,217,000  lires  de 
rentes  5  0/0,  ont  été  évaluées  à  465  lires  en  rente  5  0/0  au  pair. 
L'ensemble  du  passif  de  la  commune  comprenait  donc  : 

Créances  de  Taleur  égale  à  celle  des  traites  pour  la 

sommede 47,040,830 

Obligations  de  1871 21,671,320 

Obligations  des  quatre  autres  emprunts 73,932,081 

Total  (Lires) .  .  .      137,644,232 

Sur  cette  somme,  9,969,206  lires  ont  été  classées  parmi  les 
créances  privilégiées  et  garanties  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
effective  de  la  garantie  dont  elles  jouissaient,  et  127,675,026  lires 
formaient  la  seconde  catégorie  des  créances  simplement  chirogra- 
phaires  ou  devenues  telles  par  suite  de  l'insufiSsance  de  la  garantie 
qui  leur  a  été  concédée.  La  première  catégorie  comprenait  entre 
autres  5,855,084  lires,  prêt  de  la  Caisse  des  dépôts  et  des  prêts, 
2,170,000  créances  de  la  Caisse  d'épargne  de  Florence  et  de  TOr- 
pbelinat  Hagnolfi,  et  1  million  environ  d'arriérés  des  droits  d'oc- 
trois dus  à  l'État. 

Pour  le  règlement  des  dettes  garanties,  s'élevantà9,969,2061ires, 
la  Commission  employa  les  différentes  parties  de  l'actif  patrimo- 
nial pour  une  valeur  de  7,341,090  lires  et  aliéna  146,006  lires  de 
consolidés  5  0/0  correspondant  à  2,628,115  lires.  En  paiement  de 
sa  créance,  la  Caisse  d'épargne  devait  se  rendre  acquéreur,  pour 
la  somme  de  1,950,000  lires,  de  115  immeubles  et  de  72  terrains 
appartenant  à  la  commune  de  Florence. 

Les  obligations  de  l'emprunt  de  1871  furent  échangées  contre 
lires  465  de  consolidé  5  0/0,  au  pair,  avec  jouissance  du  1"  juil- 
let 1880.  Pour  le  paiement  des  46^605  obligations,  on  employa 
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lires  1,083,566  de  rentes  5  0/0,  soit  21,671,320  lires  de  capital 
consolidé. 

Par  suite  du  règlement  de  ces  deux  catégories  de  dettes,  le 
passif  de  137,644,232  se  réduisait  à  106,003,706  lires  de  dettes 
chirographaires,  et  Tactif  de  83,941,897  se  réduisait  à  52,009,160 
lires,  capital  nominal  correspondant  à  2,600,458  lires  de  rentes 
5  0/0  avec  jouissance  du  1''  juillet  1880  et  les  annuités  à  inscrire 
aux  budgets  futurs. 

La  Commission  résolut  de  créer  des  obligations  pour  la  valeur 
de  54  millions  de  lires  amortissables  au  pair  en  59  années  et  rap- 
portant 3  0/0  d'intérêt,  avec  jouissance  du  1"  avril  1881.  En  ajou- 
tant ces  54  millions  de  nouvelles  obligations  aux  52,009,160  lires 
de  rentes,  on  obtenait  106,009,160  d'actif,  qui  balançaient  les 
106,003,706  du  passif. 

L'actif  n'étant  pas  homogène,  étant  composé  de  49  0/0  de  dette 
consolidée  5  0/0  et  51  0/0  d'obligations  communales  3  0/0,  chaque 
créancier  recevait  en  paiement  une  partie  de  l'un  et  une  partie  de 
l'autre  titre  en  proportions  exactes,  de  sorte  que  les  avantages  et 
les  désavantages  inhérents  à  chacun  des  deux  titres  se  trouvaient 
également  ]*épartis  entre  tous  les  créanciers.  Les  fractions  de 
créances  qui  ne  pouvaient  être  réglées  en  titres  étaient  soldées  en 
espèces  avec  une  déduction  de  30  0/0. 

Telles  étaient  les  conditions  de  la  liquidation  adoptée  par  la 
Commission,  qui  a  pris  finalement  la  délibération  que  tout  créan- 
cier qui  n'aurait  pas  adhéré  à  la  liquidation  et  à  la  répartition 
jusqu'au  31  décembre  1880,  perdrait  tout  droit  à  la  part  qui  lui 
revenait  de  la  rente  assignée  par  l'Ëtat,  conformément  à  la  loi  du 
26  juin  1879  pour  le  paiement  des  dettes  de  la  commune  de 
Florence. 

Cette  délibération,  ainsi  que  l'ensemble  du  projet  de  liquidation , 
ont  été  approuvés  par  le  Conseil  communal  le  5  mars  1880. 

La  nouvelle  obligation  communale  3  0/0  que  Ton  créa  a. 
comme  garantie,  un  droit  de  priorité  absolue  sur  les  sommes  qui 
devront  être  inscrites,  pendant  50  années ,  dans  les  budgets  de  la 
commune.  La  ville  de  Florence,  qui  se  trouve  désormais  privée 
de  biens  patrimoniaux,  ne  pouvait  plus  offrir  en  garantie  des  dé- 
légations spéciales  sur  les  rentrées  des  impôts,  ce  que  les  tribu- 
naux ont  trouvé  contraire  aux  lois  italiennes.  Le  droit  de  priorité 
comme  inscription  au  budget  a  reçu  sa  confirmation  d'une  loi  spé- 
ciale que  la  commune  de  Florence  a  demandée  à  TÉtat,  et  qui 
der  a,  à  l'avenir,  empêcher  toute  opposition  ou  séquestre  de  l'an- 
nuité, qui  doit  être  exclusivement  destinée  à  payer  l'intérêt  et 
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ramortissement  des  nouvelles  obligations  émises,  conformément 
au  projet  de  liquidation  des  dettes  de  la  commune. 

L'annuité  est,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  de  750,000  lires 
en  1880,  de  1  million  1/2  en  1881,  de  1,550,000  lires  en  1882 ,  et 
ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  50,000  lires  par  an  jusqu'en  1891. 
De  1891  à  1939,  l'annuité  reste  fixée  à  2  millions,  et  elle  sera  fina- 
lement de  723,767  lires  en  1939.  D'après  le  plan  d'amortissement, 
les  114.7  millions  que  la  ville  de  Florence  dépensera  comme  inté- 
rêts et  remboursements  de  ses  nouvelles  obligations  seront  ainsi 
répartis  : 

Intérêts.  (Lire».)       Remboarteoienlf. 

1880-1889.  .  13,225,000  »  2,825,000  » 

1890-1899.  .  14,796,578.94  5,153,421.06 

1900-1909.  .  12,839,147.76  7,160,852.24 

1910-1919.  .  10,355,370.31  9,644,629.69 

1920-1929.  .  7,010,082.18  12,989,917.82 

1930-1939.  .  2,508,444.78  17,226,179.22 

00,734,623.97"       54,000,000.03 

"     ^   114,7^,6*24  » 

Les  deui  emprunts  de  la  ville  de  Florence  qui  intéressaient  plus 
spécialement  le  public  français  furent  les  emprunts  de  1868  et  de 
1875. 

Les  obligations  de  1868  furent  admises  pour  lires  207.30  dans 
le  passif  et  reçurent  49  0/0  de  cette  somme  en  rente  5  0/0  ita- 
lienne, soit  lires  101.60  capital  nominal  et  51  0/0  en  nouvelles 
obligations  communales,  soit  105.70  lires  capital  nominal. 

Les  obligations  de  1875  furent  admises  pour  447.75  lires  dans 
le  passif  et  reçurent  lires  219.40  capital  nominal  en  rente  ita- 
lienne 5  0/0  et  lires  223.35  capital  nominal  en  nouvelles  obliga* 
lions  communales  de  la  ville  de  Florence. 


§  5.  —  Conversion  et  unlflcation  des  dettes  de  Naples. 

Emprunts  1866  à  1867.  —  Conversion  et  mode  d'unification.  —  Nonvean  titre, 
garantie  de  TËtat.  —  Bons  d'amortissement.  —  Mesures  en  faveur  de  la 
commune. 

De  1861  à  1877,  la  commune  de  Naples  contracta  les  dettes  sui- 
vantes : 

1861  5  0/0.  .  . 
1868  4  2/3  0/0. 
1871  4  0/0.  .  . 
1875  5  0/0.  .  . 
1877  5  0,U.  .  . 

Totaux.  .  .       "98.3        78.2       69.1 


enr  nominal. 

Prix  émUtioB. 
(Million».) 

EneaiSMD.treetift. 

14.8 

10.7 

10.7 

24.4 

19.0 

16.0 

21.9 

18.2 

15.4 

8.2 

6.5 

6.0 

28.8 

23.8 

21.0 
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Le  prix  de  rémission  était  donc,  en  moyenne,  de  79.58  0/0,  et 
les  encaissements  effectifs  de  70.26  0/0  de  la  valeur  nominale. 

L'emprunt  de  1861  fut  contracté  en  valeur  légale  avec  les  im- 
pôts à  la  charge  des  porteurs,  tandis  que  les  quatre  autres  em- 
prunts furent  contractés  en  or,  et  tous  les  impAts  à  la  charge  de  la 
commune.  Tous  ces  emprunts  étaient  amortissables,  ainsi  que 
nous  Tindiquons  par  un  second  tableau,  dans  une  période  variant 
entre  30  et  50  années. 

Voici  la  situation  de  la  dette  au  l""'  janvier  1881. 

Valenr  ADDoilés  Période  de  Valeor  BtnlBalc 

nominal  da  titre,    intérêts,  primes  et    l'amortiHemeot.  de  la  dette 

(Aooéee.)       aa  ItrjiatterltSI. 

50  12.6 

50  23.2 

42 1/2  20.3 

30  7.5 

50  28.2 


Lire*. 

•mertiiaeneD 

18C1.. 

425 

0.8 

1868.  . 

150 

S.4 

1871.  . 

250 

1.2 

J875.  . 

500 

0.5 

1878.  . 

400 

1.6 

5.5  Ul.9 

La  dette  représentée  par  des  titres  en  circulation  s'élevait,  à 
cette  date,  à  91,964,575  lires,  exigeant  5,483,504  lires  par  an  pour 
intérêts,  primes  et  amortissement. 

La  mauvaise  situation  des  finances  de  la  commune  obligea 
celle-ci,  en  1880,  à  recourir  iune  conversion  et  unification  de  sa 
dette,  qui  allégea  son  budget  d^environ  2  millions  par  an. 

Tous  les  emprunts  mentionnés  au  tableau  qui  précède  furent» 
pour  le  montant  qui  s'y  trouve  indiqué,  convertis  en  un  nouvel 
et  unique  titre  de  5  0/0,  qui  reçut  la  garantie  de  TËtat.  L'article  1*^ 
de  la  loi  du  14  mai  1881  est  ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  du 
Roi  est  autorisé  à  garantir  le  paiement  de  l'intérêt  et  de  ramortis«> 
sèment,  en  99  années,  d'une  renteS  0/0  de  lires  4,492,875,81  repré- 
sentée par  des  titres  qui  seront  émis  par  la  commune  de  Naples^ 
dans  le  but  d'unifier  et  de  convertir  les  dettes  remboursables  indi-^ 
quées  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  > 

Les  nouvelles  obligations  créées  portent  l'intérêt  annuel  de  o  0/0 
payable  par  semestre,  chaque  1*' janvier  et  1"  juillet,  sous  déduc- 
tion des  taxes  et  droits  fiscaux  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
dans  le  présent  ou  dans  l'avenir;  Les  coupures  de  ce  nouveau  titre 
sont  de  100,  300,  500  et  1,000  lires  de  capital  amortissable  en 
69  années,  au  moyen  de  tirages  qui  auront  lieu  chaque  senlestre. 
Le  paiement  des  coupons  et  des  titres  amortis  a  lieu ,  efa  Italie, 
ëh  lires,  et,  à  l'étratlger,  en  francs,  dans  les  mênles  cdnditiodâ 
qlle  pour  les  titres  de  la  rente  italienne. 

Les  porteurs  des  anciens  titres  reçurent,  en  échange  de  chaqde 
obligation  : 
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Lirff. 

Pour  l'emprunt  1861 18.06 

—  1868 7  » 

—  1871 10  » 

—  1875 25  » 

—  1877 20  » 

de  rente  annuelle. 

Les  frais  de  timbre  sur  les  nouveaux  titres  restèrent  à  la  charge 
des  porteurs.  Les  fractions  inconvertibles  et  les  différences  de 
joui  ssance  furent  réglées  au  comptant. 

La  ville  de  Naples  créa,  en  outre,  des  bons  d*amortissement  qui 
prennent  part  aux  99  tirages  qui  auront  lieu  une  fois  par  an*  Ces 
bons,  qui  sont  remboursables  avec  un  minimum  de  50  lires, 
furent  délivrés,  au  moment  de  la  conversion,  à  raison  d*un  bon 
pour  chaque  obligation  1871  et  d'un  bon  pour  S  obligations  1868. 

La  valeur  de  ces  bons  correspond  à  la  différence  qui  existait 
entre  la  valeur  nominale  des  anciens  titres  (1861, 140 lires;  1871, 
250  lires)  et  1^  valeur  nominale  de  la  rente  donnée  en  échange 
(1861,  7  lires  =  140  lires  cap.  nom.;  1871 ,  10  lires  =  200  lires 
cap.  nom.). 

Parmi  les  autres  mesures  adoptées  en  faveur  de  la  commune  de 
Naples,  il  faut  mentionner  la  réduction  au  taux  de  S  0/0,  y  com- 
pris Tamortissement,  des  prêts  consentis  à  la  commune  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  des  prêts,  qui  fut,  en  outre,  autorisée  à  faire 
à  la  commune  un  autre  prêt  jusqu'à  concurrence  de  20  millions 
destinés  à  faire  Téquilibre  dans  le  budget  de  la  ville  et  à  lui  don- 
ner les  moyens  d'exécuter  les  travaux  publics  auxquels  la  com-* 
mune  s'était  déjà  engagée.  Après  25  années  de  la  concession ,  la 
Caisse  des  dépôts  et  des  prêts  aura  le  droit  de  réclamer  à  la  ville 
le  remboursement  de  ses  prêts,  et,  en  ce  cas,  la  ville  est  autorisée 
à  se  procurer  les  moyens  pour  faire  ces  remboursements  par 
rémission  d'autres  titres  5  0/0,  qui  seront  encore  garantis  par 
l'Eut. 

Pour  la  période  1881  à  1885,  le  gouvernement  se  chargea  de  la 
perception  des  droits  d*octroi  de  la  ville  en  payant,  de  ce  chef,  à 
la  commune,  une  annuité  de  10  millions. 
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§  6.  —  Les  Finances  de  la  ville  de  Rome. 

La  ville  et  ses  dépenses  depuis  1870.  —  Conventions  avecTÉtat,  1880  et  1883. 
Travaux  d'agrandissement.  —  Emprunt  de  150  millions.  —  Loi  du  8  juil- 
let 1883.  —  Garantie  de  TÉtat.  —  Situation  et  administration  financière.  — 
Budget  1883.  —Recettes  et  dépenses  depuis  1871. 

Rome,  annexée  en  1870,  choisie  comme  capitale  du  royaume 
d'Italie,  n*était  pas  préparée  à  devenir  le  siège  du  gouvernement. 
Elle  était  riche  en  églises  et  monuments  somptueux,  mais  pauvre 
en  édifices  pouvant  servir,  à  l'administration  de  TËtat,  pour  Tins- 
tallation  des  écoles,  des  casernes^  etc.,  et  pauvre  surtout  en  loge- 
ments qui  devaient  héberger  la  nombreuse  population  qui  se  por- 
tait vers  la  capitale. 

Une  année  avant  son  annexion,  Rome  ne  possédait  que  162,000 
chambres  pour  loger  220,000  habitants  (non  compris  9,374  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  dans  les  établissements  i^eligieux) ,  et, 
pour  une  population  ouvrière  de  57,000  individus,  il  n*y  avait  en 
tout  que  13,274  chambres.  Cette  insuffisance  de  logements  devait 
rapidement  s'accroître  avec  Taugmentation  de  la  population.  Pen- 
dant Tannée  1871 ,  celte  augmentation  était  de  22,186  personnes, 
soit  10  0/0  de  l'ancienne  population. 

L*État,  la  commune  et  la  spéculation  privée  se  mirent  à  Tœuvre 
pour  transformer  la  Ville-Étemelle  en  une  véritable  capitale  d'un 
grand  pays.  Le  budget  de  l'État  comprit,  de  1871  à  1879,  une  dé- 
pense de  23  millions  (et  de  35  millions ,  si  Ton  convertit  en  capi- 
tal, les  rentes  données  pour  les  expropriations  d'immeubles)  pour 
construire  ou  installer  les  nombreux  services  de  l'administration 
civile  et  militaire.  Dans  ces  chiffres  n'est  pas  comprise  la  dépense 
faite  pour  la  régularisation  du  Tibre. 

La  commune  de  Rome,  pendant  cette  même  période,  avait  dé- 
pensé 35  millions  pour  l'ouverture  de  nouvelles  voies,  pour  la 
préparation  de  nouveaux  quartiers,  pour  les  travaux  de  voirie,  la 
canalisation,  etc.,  et,  en  1880,  elle  était  engagée  pour  plus  de 
50  millions  de  travaux  nouveaux. 

La  dépense  de  l'industrie  privée  fut  enfin  évaluée  à  plus  de 
120  millions  de  1870  à  1880,  et,  pendant  cette  période,  le  nombre 
des  logements  augmenta  de  32,000  soit  par  la  construction  de 
maisons  nouvelles,  soit  par  la  surélévation  des  anciennes  cons- 
tructions. 

Les  dépenses  que  la  commune  de  Rome  s'était  imposées  de« 
valent  évidemment  modifier  sa  situation  financière.  En  1870,  son 
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passif  n'était  que  de  2  millions.  C'était  bien  peu,  et  Ton  compren- 
dra le  peu  d'importance  de  ce  passif,  si  Ton  se  rappelle  que,  sous 
le  gouvernement  pontifical ,  les  charges  de  l'administration  com- 
munale restèrent  des  plus  limitées.  Le  budget  de  la  ville  de  Rome 
ne  s'éleva  qu'à  200,000  francs  en  1847,  et  à  3  millions  1/2  en  1870. 
Le  gouvernement  pontifical  se  chargea  lui-môme  de  la  dépense 
pour  les  écoles,  la  bienfaisance,  les  hôpitaux ,  Tétat  civil  et  d'au- 
tres services  publics. 

Avec  l'application  des  lois  italiennes  sur  l'administration  c0i!^» 
munale,  cette  situation  se  modifia  du  tout  au  tout.  Les  nouvelles 
charges  qui  incombèrent  à  la  ville,  et  les  travaux  qu'elle  dut  exé- 
cuter, Tobligèrent  de  contracter,  dès  1870,  un  emprunt  de  30  mil- 
lions à  5  0/0,  amortissable ,  en  30  années ,  à  partir  du  1*'  janvier 
1877.  Les  exercices  1876  et  1877  laissèrent  des  déficits  qu'il  a  fallu 
couvrir  au  moyen  d'une  avance  de  10  millions,  au  taux  de  6  0/0, 
que  la  ville  s'engagea  à  rembourser  à  bref  délai.  Pressée  par  des 
besoins  financiers,  un  emprunt  de  8  millions  à  6  0/0  fut  encore 
contracté  à  la  Banque  de  dépôts  et  de  prêts,  dont  6  millions  rem- 
boursables en  10  ans  et  2  millions  en  25  ans  seulement.  La  com- 
mune remboursa  une  somme  de  2  millions  sur  l'avance  précé- 
dente, et,  en  1879,  déduction  faite  de  l'amortissement  de  l'em- 
prunt de  1870,  elle  avait  une  dette  totale  de  45  millions,  nécessi- 
tant, pour  intérêts  et  remboursements,  une  dépense  annuelle  de 
3.2  millions. 

Le  budget  des  dépenses  ordinaires  avait  atteint  15  millions  1/2, 
en  augmentation  de  plus  de  50  0/0  sur  celui  de  1871  ;  mais,  mal- 
gré tous  les  efibrts  de  la  municipalité,  elle  ne  put  procéder  que  trop 
lentement  aux  nombreux  travaux  qu'il  fallait  entreprendre  ou 
achever  pour  améliorer  les  conditions  d'édilité  de  la  ville* 

L'œuvre  de  la  transformation  et  de  l'agrandissement  de  la  capi- 
tale allait  être  arrêtée,  lorsque  le  gouvernement  résolut  d'inter- 
venir en  fournissant  à  la  ville  de  Rome,  les  moyens  qui  lui  faisaient 
défaut  pour  continuer  les  principaux  travaux.  Une  convention  fut 
conclue  entre  le  gouvernement  et  la  municipalité,  le  14  novembre 
1880,  et  approuvée  par  la  loi  du  14  mai  1881,  d*après  laquelle 
l'État  s'engagea  à  concourir  aux  dépenses  de  la  ville  pour  une 
somme  de  50  millions,  répartis  à  raison  de  2  millions  et  demi  par 
an  sur  les  années  1882  à  1901.  Sur  cette  somme,  30  millions  de- 
vaient être  exclusivement  réservés  aux  principaux  travaux  à  en- 
treprendre par  la  commune  de  Rome,  pour  le  compte  de  l'Ëtat 
qui  en  devenait  propriétaire  après  leur  achèvement.  Ces  travaux 
comprenaient  la  construction  d'un  palais  de  justic6|  d'une  acadé- 
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mie  des  sciences,  d*uDe  école  de  médecine,  de  casernes,  d*un 
hôpital  militaire,  et  l'aménagement  d*une  place  d*armes. 

Les  20  millions  restants  représentaient  la  part  de  contribution 
de  rÉtat,  à  d'autres  principaux  travaux  que  la  commune  devait 
achever  dans  une  période  de  vingt  années.  Ces  travaux  compre- 
naient deux  ponts  sur  le  Tibre,  la  démolition  du  Ghetto,  la  réor- 
ganisation de  la  canalisation,  la  construction  d'un  marché  central, 
Tachèvement  de  la  principale  voie  de  Rome  (la  Via  Nazionale)  et 
enfin  la  création,  à  Rome  même,  d'une  force  motrice  à  l'usage  des 
industries  et  du  gouvernement,  par  la  déviation  de  l'Âniena  au- 
dessus  de  Tivoli. 

Il  fut  alors  convenu  que  $i  pour  hâter  ces  travaux,  la  ville  de 
Rome  voulait  contracter  un  emprunt,  TËtat  donnerait  sa  garantie 
jusqu'à  concurrence  des  50  millions  formant  sa  part  de  contri- 
bution. 

Pendant  les  discussions  qui  eurent  lieu  au  conseil  municipal  en 
juin  et  octobre  1882,  le  montant  de  la  dépense  pour  les  nouveaux 
travaux  auxquels  la  commune  s'était  engagée,  soit  par  suite  de  sa 
convention  avec  TËtat,  soit  par  suite  dû  plan  d'ensemble  des  cons- 
tructions qu'elle  avait  définitivement  adopté,  fut  évalué  à  300  mil- 
lions. On  tomba  alors  d'accord  que  pour  hâter  les  travaux  les 
plus  urgents,  il  était  préférable  de  procéder  le  plus  tôt  possible  à 
l'émission  d'un  emprunt  de  150  millions,  amortissable  à  longue 
échéance.  Les  bases  de  cet  emprunt  furent  adoptées  par  le  conseil, 
le  10  novembre  1882;  on  s'arrêta  à  l'émission  d'obligations  de 
500  francs,  rapportant  4  0/0  d'intérêts,  remboursables  en  75  an- 
nées, et  l'on  s*adressa  au  gouvernement  pour  qu'il  donnât  sa 
garantie  pour  la  totalité  des  150  millions  de  l'emprunt. 

Avant  que  les  Chambres  ne  fussent  saisies  de  l'affaire,  la  muni- 
cipalité obtint  du  gouvernement  la  certitude  de  la  garantie  d'une 
première  série  de  15  millions  effectifs  de  son  emprunt,  et  elle  ac- 
cueillit alors  les  propositions  qui  lui  furent  faites  par  la  Banque 
Nationale  du  royaume  d'Italie  et  plusieurs  banquiers  italiens  et 
étrangers,  tant  pour  l'émission  de  la  première  série  de  15  millions 
que  pour  les  deux  séries  suivantes,  chacune  de  15  millions  effec- 
tifs. La  proposition^  en  ce  qui  concernait  les  deuxième  et  troisième, 
séries,  n'était  maintenue  que  si  la  garantie  de  l'Ëtat  leur  était 
définitivement  assurée. 

Au  mois  d'avril  1883,  l'émission  de  la  première  série  eut  lieu. 
La  Banque  Nationale  du  royaume  d'Italie,  MM.  Hambro  et  fils,  de 
Londres,  et  la  Deutsche  Bank,  à  Berlin,  offrirent  en  souscription 
publique  36,000  obligations  de  oOO  francs  4  0/0,  au  prix  de  436  93 
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avec  intérêts  semestriels  aux  4"  avril  et  1"  octobre.  C'était  du  4  0/0 
au  taux  de  87  1/4  0/0,  taux  qu*aucÛD6  'municipalité  italienne 
n*aurait  pu  espérer  atteindre  sans  que  son  empruntne  fût  garanti 
par  r£tat. 

Les  fonds  de  Temprunt  étaient  déjà  versés,  lorsque  le  3  mai  1883 
la  Chambre  fut  saisie  d*un  projet  de  loi  pour  donner  la  garantie 
de  rÉtat  d'abord  à  la  première  émission  des  15  millions,  et  ensuite 
aux  neuf  autres  séries  d'ensemble  135  millions  que  la  ville  avait 
Tintention  d'émettre  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins.  La  conces- 
sion de  celte  garantie  avait  fait  l'objet  d'une  nouvelle  convention 
conclue  entre  TÉtat  et  la  municipalité  à  la  date  du  23  mars  1883. 
La  garantie  était  accordée  à  la  condition  que  sur  les  150  millions 
effectifs  de  l'emprunt,  144  millions  seraient  employés  aux  nouveaux 
travaux,  dont  30  millions  pour  les  constructions  deTËtat,  compris 
dans  la  convention  de  1880,  et  le  reste  de  la  somme  pour  les  tra- 
vaux d'édilité  de  la  ville  de  Rome,  qui  tous  devront  être  achevés 
dans  une  période  de  dix  années,  et  de  quinze  années,  au  plus,  en 
cas  de  causes  extraordinaires.  Au  fur  et  à  mesure  des  émissions, 
les  fonds  provenant  de  Temprunt  devront  être  versés  au  Trésor, 
contre  la  bonification  d*un  intérêt  de  2  0/0,  et  .tout  paiement  sur 
ces  fonds,  pour  prix  d'expropriation,  ou  de  nouveaux  travaux,  ne 
pourra  être  fait  que  sur  une  délégation  du  maire,  vue  et  certifiée 
par  le  ministère  des  travaux  publics.  Le  gouvernement,  s'assurant 
ainsi  que  les  fonds  de  l'emprunt  serviront  effectivement  aux  tra- 
vaux de  la  ville,  obligea,  en  outre,  la  municipalité  à  faire  approuver 
son  budget  relatif  à  ces  travaux  par  le  ministère  de  Tintérieur.  Il 
a  été  convenu  finalement  qu'aucune  émission  des  séries  restantes 
ne  pourra  être  faite  sans  que  le  ministère  du  Trésor  y  ait  préala- 
blement donné  son  autorisation. 

Pour  se  couvrir  de  sa  garantie,  l'État  peut,  pour  sa  sécurité, 
iretenir  partiellement  ou  entièrement  l'annuité  des  2  1/2  millions, 
due  à  la  commune  conformément  à  la  convention  de  1881,  et  si  le 
budget  de  la  ville  ne  lui  offrait  pas  sufiSsamment  de  garanties,  il 
pourra  encore  exiger  le  versement  de  la  part  des  centimes  addition- 
nels qu'il  croirait  nécessaire;  il  pourra  en  dernier  lien  administrer 
directement  l'octroi,  et  cela,  pendant  une  période  ne  dépassant 
pas  vingt  années. 

Le  Parlement  approuva  la  convention  du  23  mars  1883  et  celle 
du  23  avril  suivant  qui  stipula  que  s'il  survenait  des  causes  extraor- 
dinaires, l'achèvement  des  travaux  pourrait  être  prorogé  de  10  à 
15  années.  La  loi  du  8  juillet  sanctionna  lesdites  conventions. 

D'après  les  calculs  de  prévision  établis  par  la  Commission  par- 
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lementaire  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi,  Taugmentation 
naturelle  des  centimes  additionnels  et  de  Toctroi,  serait  de  22  1/2 
millions  de  1883  à  1893.  Avec  les  annuités  payables  par  TÉtat, 
soit  25  millions  en  dix  années,  il  y  aurait,  pour  le  service  de  Tem- 
prunt,  la  somme  de  47  1/2  millions  assurée  pendant  la  première 
période  de  dix  années.  Dans  ces  prévisions  ne  furent  comprises,  ni 
Taugmentation  normale  des  taxes  locales,  ni  toutes  les  taxes  que  la 
ville  pourrait  encore  imposer,  si  sa  situation  financière  Texigeait. 

Comparée  à  d'autres  villes  d'Italie,  Rome  perçoit  actuellement 
des  droits  d*octroi  inférieurs  à  beaucoup  de  communes,  et  en  por- 
tant, par  exemple,  ses  droits  sur  les  viandes,  les  farines  et  les 
sucres  au  niveau  des  droits  en  vigueur  à  Naples,  la  commune  de 
Rome  y  trouverait  déjà  la  plus  grande  partie  des  ressources  nou- 
velles dont  elle  aura  besoin.  Lorsqu'elle  imposera  les  taxes  locales 
qu'elle  ne  connaît  pas  encore,  elle  pourra  aussi  augmenter  les 
centimes  additionnels  qui  sont  aujourd'hui  inférieurs  à  toutes  les 
autres  grandes  villes  de  l'Italie,  à  l'exception  de  Palerme  et  de 
Turin. 

Il  est  donc  probable  que  la  commune  trouvera  dans  ses  propres 
ressources  les  moyens  nécessaires  pour  faire  face  aux  nouvelles 
charges  que  lui  imposera  son  emprunt  des  150  millions,  et  que  la 
garantie  donnée  par  l'Ëtat  restera  uniquement  une  garantie  morale, 
qui  aidera  la  ville  à  placer  avantageusement  ses  obligations,  ce  qui 
n'aurait  certes  pas  lieu  sans  la  garantie  de  l'Ëtat,  car  les  pertes 
subies  par  les  porteurs  d'obligations  des  villes  de  Florence  et  de 
Naples,  sont  trop  récentes  pour  être  déjà  oubliées. 

L'administration  communale  de  Rome  a  la  réputation  d'être  la 
meilleure  de  toutes  les  communes  de  l'Italie,  on  la  dit  aussi  la  plus 
experte.  La  situation  des  finances  de  la  ville  est  actuellement  très 
bonne.  Nous  donnons  ci-après  le  budget  ordinaire  de  1883,  qui 
accuse  un  excédent  de  414,000  lires,  tandis  que  l'excédent  prévu 
au  budget  de  1881  n'était  que  de  97,000  lires.  Cette  situation  du 
budget  ordinaire  est  d'autant  plus  satisfaisante  qu'elle,  contient 
aux  dépenses  le  montant  du  remboursement  de  la  dette  ;  les  re- 
cettes ordinaires  de  la  ville  servent  donc,  en  partie,  à  amortir  le 
passif. 

RECETTES. 

Du  patrimoÎDe 336,000 

Taxes  et  droits  divers 9,167,000 

Droits  additionnels  et  participation  aux  impôts  di- 

recU 2,950,000 

Recettes  dîTerses 1,258,000 

13,711,000 
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D^.FKNSE8. 

Du  patrimoine 4,222,000 

Administration 1,908,000 

Polko  et  hygiène 1,973,000 

SAreté  et  justice 531,000 

Travaux  pablies 1,401,000 

iBstrociion 1,409,000 

Culte  (792  lires) » 

Bienfaisance 1,157,000 

Services  divers 695,000 

13,297,000 

Le  tableau  suivant  résume  la  situation  des  finances  de  la  ville 
de  Rome  depuis  1871  : 
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(Milllert  da  lires.) 

1871 

8.3 

» 

10.0 

2.0 

)l 

1872 

11.3 

7.7 

12^ 

9.2 

» 

1873 

11.6 

13.0 

13.6 

8.5 

)l 

1874 

14.8 

3.9 

13.5 

2.1 

1.4 

1875 

17.4 

» 

13.0 

2.9 

1.7 

1876 

17.0 

6.1 

14.8 

G.l 

1.9 

1877 

16.3 

7.2 

15.6 

5.7 

2.2 

1778 

18.6 

2.6 

16.0 

3.5 

2.2 

1879 

17.9 

4.9 

15.6 

3.7 

2.7 

1880 

19.2 

1.4 

15.5 

2.2 

2.8 

1881 

19.2 

1.2 

15.6 

1.4 

2.9 

1882 

19.6 

2.9 

16.3 

4.9 

3.5 

1883 

20.8 

16.4 

16.6 

17.6 

3.5 

Depuis  les  dernières  années,  les  recettes  ordinaires  sont  donc  en 
augmentation  plus  forte  que  les  dépenses  ordinaires,  et  il  est  bien 
certain  que  si  la  modération  dans  les  dépenses  extraordinaires 
prévaut  au  sein  du  conseil  municipal,  le  budget  de  la  ville  pourra 
être  maintenu  en  équilibre,  grâce  au  développement  que  prendra 
la  capitale,  grâce  au  concours  de  TËtat,  et  grâce  aussi  aux  nouvelles 
taxes  que  la  ville  peut  encore  imposer,  et  aux  autres  impôts  qu'elle 
pourra  augmenter  sans  dépasser  le  niveau  des  impôts  actuellement 
en  vigueur  dans  les  autres  grandes  villes  de  ritalie. 
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S  1.  -^  La  circulation  métallique. 

A.  Vunifieaiion  monétaire  :  L6i  de  1862.  —  Monnaies  retirées  de  la  circula- 
tion de  1862  à  1882.  —  Monnaies  frappées  de  1862  à  1882.  B.  VUnion  moné- 
taire latine  :  Convention  de  1865.  —  Déclaration  monétaire  de  1878.  —  Fa- 
brication des  monnaies  d'argent  en  1879.  —  G.  Retrait  des  monnaiêe  tftoî- 
gionnaires  italiennes  des  États  de  VUnion  :  Conventions  de  1878  et  1879.  — 
Retraits  et  remboursements.  D.  Les  écus  de  VUnion  latine  :  Le  cours  légal 
entre  particuliers.  —  L'ordre  du  Jour  de  la  Chambre.  —  Le  congrès  moné- 
taire de  Paris  1881.  —  Les  déclarations  du  ministère.  E.  Le  stock  méiaUique 
en  Italie  :  Évaluation  de  la  circulation  métallique  avant  et  après  l'emprunt 
métallique.  —  Composition  de  la  circulation.  —  Comparaison  avec  d'autres 
États.  F.  Vagio  sur  Vor  depuis  1866.  G.  Monnaies  reçues  aux  caisses  publi" 
ques  :  Anciennes  et  nouvelles  monnaies.  —  Tableau  synoptique  des  condi- 
tions légales  des  monnaies. 

A.  —  L'uniûcation  monétaire. 

Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  a  été  d*introduire  un 
système  monétaire  uniforme,  et  d*adopter  le  système  décimal  pour 
toutes  les  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  bronze. 

La  loi  du  24  août  1862,  sur  l'unification  du  système  monétaire, 
fixa  les  espèces,  titres,  poids  et  tolérances  des  monnaies  à  frapper 
par  les  hôtels  de  la  Monnaie  *.  La  fabrication  des  monnaies  divi- 
sionnaires d'argent  et  des  monnaies  de  bronze  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  dans  les  limites  à  fixer  par  des  lois  spéciales.  —  Les  pièces 
de  5  lires  en  argent,  au  titre  de  900  millièmes,  ayant  cours  légal 
comme  les  monnaies  d'or,  pouvaient  être  frappées  pour  compte 

*  Voir  le  tableau  synoptique  des  monDsies,  à  U  fin  du  présent  paragraphe. 
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et  sur  la  demande  des  particuliers  ^  —  Les  monnaies  divisionnaires 
d'argent  devaient  être  reçues  dans  les  payements  jusqu'à  concur- 
rence de  50  lires,  et  sans  aucune  limite,  dans  les  caisses  publiques  ^ 
—  Les  monnaies  de  bronze  ne  devaient  être  reçues  dans  les  paye- 
ments que  pour  les  fractions  d'une  lire.  —  Le  gouvernement  pou- 
vait par  décret,  admettre  au  cours  légal  dans  le  royaume  des 
monnaies  étrangères  d'or  et  des  pièces  d'argent  de  5  lires,  frappées 
conformément  au  système  décimal  *.  —  Le  gouvernement  devait, 
par  décrets,  ordonner  le  retrait  et  réchange  de  toutes  les  monnaies 
italiennes,  non  décimales,  d'or,  et  d'argent,  de  billon  et  de  cuivre, 
et  faire  cesser  le  cours  légal  de  toutes  les  monnaies  étrangères 
non  décimales  qui  circulaient  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume  ^.  Pour  faire  face  aux  frais  du  retrait  et  de  l'échange  des 
anciennes  monnaies,  on  autorisa  une  dépense  de  18.5  millions, 
répartie  sur  les  exercices  1862  et  1863. 

La  loi  de  1862  autorisa  la  fabrication  et  l'émission  d^un  montant 
nominal  de  150  millions  de  lires,  en  monnaie  divisionnaire  d'ar- 
gent ^  et  de  8  millions,  en  monnaie  debroâze.  Pour  faire  face  aux 
frais  du  retrait  de  l'ancienne  monnaie  de  bronze  on  autorisa  une 
dépense  de  5,325,000  lires. 


*  La  loi  du  17  juillet  1875  donne  tu  gouTernement  la  faculté  de  suipendre  tempo- 
rairemeDt  la  fabrication  des  pièces  de  5  lires  en  argent  pour  le  compte  des  particu- 
liers. 

'  Conformément  au  décret  du  1*'  mars  1883,  qui  fixa  le  jour  de  la  reprise  des  paye* 
luents  en  espèces,  après  l'abolition  du  cours  forcé,  la  monnaie  divisionnaire  d'argent 
•'est  plus  reçue  que  jusqu'à  concurrence  de  100  lires  par  payement,  pour  Tacquit  des 
droits  de  douane  à  l'importation. 

s  Voir  plus  loin  G.  les  monnaies  reçues  aux  caisses  publiques  et  D.  les  écus  de 
l'Union  latine. 

^  Le  retrait  des  monnaies  non  décimales  avait  déjà  commencé  avant  la  loi  de  1862; 
diverses  lois  et  décrets  de  1859  à  1861  avaient  ordonné  le  retrait  de  certaines  mon- 
naies, en  Lombardie,  dans  les  légations  romaines,  dans  les  provinces  napolitaines  et 
en  Sicile.  Divers  décrets  de  1865  à  1872  ordonnaient  successivement  le  retrait  des 
monnaies  et  la  cessation  du  cours  légal  des  monnaies  étrangères  qui  étaient  encore  en 
circulation  dans  les  différeoles  provinces.  Actuellement,  il  y  a  encore  à  décréter  la 
r^sMtion  du  cours  légal  et  le  retrait  des  monnaies  suivantes  :  dans  la  province  de 
Rome,  les  monnaies  d'or  décimales  et  non  décimales,  les  écus  d'argent  à  lires  5.375 
et  les  pièces  de  5  lires  à  l'effigie  du  pape;  dans  les  provinces  méridionales,  les  mon- 
naies d'or  non  décimales,  les  piastres  et  ducats  d'argent  à  l'efAgie  des  Bourbons. 

3  Conformément  à  la  loi  du  21  juillet  1866,  cette  somme  fut  réduite  k  141  millions, 
mais  en  1868  on  ordonna  rémission  de  15  autres  millions,  et  enfin,  par  la  convention 
internationale  du  1*'  avril  1879,  le  montant  des  monnaies  divisionnaires  d'argent  fut 
|iorcé  170  millions,  réparUs  en  dernier  lieu,  suivant  le  décret  du  8  juillet  1883,  en 
60  millions  de  pièces  de  2  lires,  70  millions  de  1  lire,  et  40  millions  en  pit*rc  de  50 
centimes. 
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Le  retrait  des  pièces  non  décimales  et  la  fabrication  de  la  nou- 
velle monnaie  décimale  continuèrent  avec  une  grande  régularité 
et  même  avec  une  certaine  rapidité  jusqu'en  1866,  lorsque  la 
guerre  éclata  et  que  le  gouvernement  se  vit  obligé  de  donner  le 
cours  forcé  aux  billets  de  la  Banque  nationale.  Pour  payer  les 
achats  de  matériel  de  guerre  faits  à  l'étranger  et  pour  subvenir  à 
l'entretien  des  troupes  d'occupation  de  la  Vénétie,  le  gouverne- 
ment  avait  besoin  de  monnaies  d'or  et  d'argent,  et  il  se  servit 
des  nouvelles  pièces  décimales  destinées  à  être  mises  en  circu« 
lation. 

L'opération  de  Tunification  monétaire,  qui  se  trouva  retardée 
par  ce  fait,  fut  entièrement  arrêtée  par  le  cours  forcé,  car  aucune 
des  piècesd'argentnon  décimales  n'entra  dans  les  caisses  publiques. 
Par  suite  du  manque  complet  des  pièces  divisionnaires,  le  Trésor 
éprouva  de  très  sérieux  embarras,  et  ce  n'est  que  peu  à  peu»  par 
la  création  de  billets  de  petites  coupures  de  10, 5,  2  et  une  lire  que 
ces  embarras  purent  être  évités.  Voulant  néanmoins  poursuivre 
l'opération  de  l'unification ,  le  gouvernement  résolut  d'adopter 
certaines  mesures,  qui  eurent  pour  résultat  de  faire  reparaître  les 
anciennes  pièces  d'argent.  II  décréta  qu'une  partie  des  droits 
serait  payée  dans  les  provinces  napolitaines  et  siciliennes,  en 
monnaie  métallique  de  l'ancien  royaume  de  Naples,  et  en  Vénétie, 
en  monnaie  autrichienne. 

Même  les  monnaies  de  bronze,  dont  36  millions  avaient  été 
frappés  en  1862  et  1863,  devinrent  rares.  La  spéculation  s'en 
empara  et,  en  les  retenant,  réussit  à  créer  une  sorte  de  prime.  Le 
gouvernement  fut  obligé  de  décréter,  à  deux  reprises,  en  1866  et 
1867,  la  fabrication  de  40  autres  millions  de  cette  monnaie,  de 
sorte  qu'il  en  existe  aujourd'hui  76  millions,  soit  près  de  2  lires 
80  cent,  par  habitant,  ce  qui  est  presque  le  triple  de  la  circulation 
moyenne  d'autres  Ëtats  qui  n'ont  généralement  qu'une  lire  par 
habitant.  (Malgré  le  retrait  des  pièces  de  bronze  pontificales,  qui 
s'est  effectué  plus  tard,  la  quantité  des  pièces  n'a  pas  été  aug- 
mentée.) 

Monnaies  retirées  de  la  circulation.  —  Le  montant  total  des  mon- 
naies des  anciens  États,  et  des  pièces  d'argent  de  20  centimes' 
retirées  de  la  circulation  de  1862àl882,s'élevaà626,121,181  lires, 
réparti  comme  suit  sur  les  différentes  années  : 

*  Conformément  à  un  décret  du  !«'  mare  1883,  les  pièces  de  20  centimes  ne  furent 
acceptées  aux  caisses  publiques  que  jusqu'au  31  juillet  1883,  et  elles  étaient  échangées 
contre  d'autres  monnaies  jusqu'à  la  fln  de  1883. 
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(Miiilera  dt  lires). 

1862  9,709  18G9      29JU  1876      19,039 

1863  85,517  1870     24,563  1877      14,179 

1864  62,504  1871      37,855  1878      10,175 

1865  127,977  1872      33,844  1879      14,110 

1866  43,270  1873     21,412  1880       9,012 

1867  15,768  1874     22,431  1881       8,799 

1868  15,045  1875      14,021  1882       7,178 

comprenaDt  : 

Lire*. 

Or 35,983,740 

Argent 501,796,897 

Billon 28,340,544 

Total 626,121,181 

Les  597,780,637  lires  de  monnaies  d'or  et  d'argent  furent  con- 
verties en  monnaies  décimales  représentant  une  valeur  nominale 
de  579,175,953  lires,  ce  qui  constitua  pour  l'État  une  perte  de 
18.6  millions  sur  la  valeur  nominale. 

Les  monnaies  de  billon  retirées  de  la  circulation  furent  vendues 
pour  la  somme  totale  de  7,850,469  lires,  ce  qui  constitua  pour 
l'État  une  perte  de  près  de  20.5  millions  sur  la  valeur  nominale. 

La  perte  totale  résultant,  pour  le  gouvernement,  jusqu'à  la  fin 
de  1882,  de  l'opération  de  l'unification  monétaire  se  chiffre  donc 
par  près  de  39  millions.  Mais  en  regard  de  cette  perte  il  faut  mettre 
le  bénéfice  provenant  de  la  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie  dé- 
cimale. Celui-ci  s'éleva»  pour  les  pièces  divisionnaires»  à  près  de 
12  millions,  et  pour  les  monnaies  de  bronze,  à  près  de  26  millions. 
Nous  ne  connaissons  exactement  que  ces  deux  chiffres  ;  cependant 
il  est  évident  que  la  perte,  par  suite  de  l'unification  monétaire,  se 
trouve  non  seulement  compensée  par  les  bénéfices  de  la  fabrica- 
tion de  la  nouvelle  monnaie  décimale,  mais  il  reste  finalement 
encore  un  avantage  considérable  pour  le  gouvernement,  vu  la  dé- 
préciation de  l'argent  métal  pendant  les  dernières  années. 

Monnaies  frappées.  —  De  1862  à  1882,  les  hôtels  de  la  Monnaie 
ont  frappé  1,022,346,047  lires  en  monnaie  décimale  dont  : 

LlrM. 

Or 411,518,580 

Argent  à  »w/iooo 364,637,025 

-       "4/^ooe 170,000,000 

BroDze 76,190,442 

ToUl.  .  .  .        1,022,346,047 

réparties  comme  suit  sur  les  exercices  1862  à  1882  : 
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Arftot. 


Années. 
1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 


Or. 

22,608,760 

76,514,100 

12,172,600 

68,705,190 

3,926,020 

5,525,830 

6,807,940 

3,707,100 

1,095,400 

470,160 

66,100 

20,404,140 

5,919,420 

2,244,140 

2,154,560 

4,947,960 

6,345,280 

2,929,320 

2,590,6(;0 

16,806,560 

139,523,040 


900  millièmes. 

964,435 

)) 
601,935 
4,010,835 
2,351,760 

» 

)) 
19,976,230 
30,729,280 
35,116,695 
35,611,920 
42,273,935 
60,000,000 
50,000,000 
36,000,000 
18,000,000 
9,000,000 
20,000,000 

)) 

» 


Brettse. 


Tetai. 

58,094,598 
116,266,012 
43,470,886 
114,653,132 
59,778,851 
22,097,269 
28,019,099 
23,683,330 
31,824,680 
35,586,855 
35,678,020 
62,678,075 
65,919,420 
52,244,440 
38,154,560 
22,947,960 
15,345,280 
22,929,320 
2,590,660 
25,142,148 
145,241,452 


411,518,580     364,637,025      170,000,000     76,190,442    1,022,346,047 


Les  monnaies  d'or  se  répartissent  : 

Pièce»  de  100  lires 290,800 

—  50—  5,150 

—  20  —  398,334,540 

—  10  —  9,864,260 

—  5  -   ....'. 3,023,330 

411,518,580 

Les  monnaies  d'argent  comprennent  : 

•^/looo  pièces  de  5  lirci 364,637,025 

"Viooo      —       2    — 44  millions. 

i    — 68       - 

0.50  centimes 51       — 

0.20       -         7       - 

Les  monnaies  de  bronze  se  répartissent  : 

Pièces  de  10  centimes 47,000,000 

—  5       —        24,090,444 

—  2       —        2,874,999 

—  1        —        1,624,999 

.76,190,442 
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B.  —  L'union  monétaire  latine. 

Par  la  convention  monétaire  du  23  décembre  1865,  l'Italie  entra 
dans  Tunion  monétaire  latine,  constituée  entre  la  Belgique,  la 
France,  l'Italie  et  la  Suisse,  et  à  laquelle  est  venue  plus  tard  se 
joindre  la  Grèce. 

Par  ladite  convention  de  1865,  les  parties  contractantes  se  sont 
engagées  à  ne  fabriquer  ou  laisser  fabriquer  à  leur  empreinte 
aucune  autre  monnaie  d*or  et  d'argent,  dans  d*autres  types  que 
ceux  que  nous  réunissons  dans  le  tableau  ci- après  : 

Poids.  Titre. 

dn  pièces.  Poids  droit.         Tolértneo.  Titre  droit.  Toiirtneo.  IMtmètrt. 

OR. 

100  frtnes..  32,258.06  1  millième  900  millièmes  2  millièmes  35  millimètres 

50     —  ..  16,129.03  l        Id.                 Id.                 Id.  28         — 

20      —  ..  6,451.61  2       Id.                 Id.                 Id.  21         — 

10      —  ..  3.225.80  2        Id.                  Id.                  Id.  19         - 

5     —  ..  1,612.90  3       Id.                  Id.                  Id.  17         — 


AMEXT. 

5  frtnes. .      25  grsm. 

3 

Id. 

Id. 

Id. 

37 

2     —  ..      10    - 

5 

Id. 

835  millièmes. 

3  millièmes 

27 

l      -  ..       5    - 

5 

Id. 

Id. 

Id. 

23 

50eenUmes  2.50    — 

7 

Id. 

Id. 

Id. 

18 

20—1         -      10       Id.  Id.  Id.  16         - 

Les  pièces  fabriquées  dans  ces  conditions  étaient  admises,  sans 
distinction,  dans  les  caisses  publiques  des  Ëtats  contractants,  sous 
réserve  d'exclure  les  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le 
frai  de  1/S  0/0  au-dessous  des  tolérances  pour  Tor,  1  0/0  pour  les 
pièces  d'argent  de  5  francs,  et  5  0/0  pour  les  pièces  divisionnaires, 
ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu. 

Chacun  des  gouvernements  contractants  s'engagea  à  reprendre, 
des  particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres  Ëtats,  les 
monnaies  d'appoint  en  argent  qu'il  a  émises,  et  à  les  échanger 
contre  une  égale  valeur  de  monnaie  courante  (pièces  d*or  ou  pièces 
de  5  francs  d'argent),  à  condition  que  la  somme  présentée  à  Té- 
change  ne  serait  pas  inférieure  à  100  francs.  Cette  obligation  était 
prolongée  pendant  deux  années,  à  partir  de  l'expiration  de  la 
convention. 

La  fabrication  des  pièces  d'argent  divisionnaires  fut  limitée  à 
6  francs  par  tète  d'habitant,  et  fixé  à  141  millions  pour  l'Italie. 
Sur  cette  somme  étaient  imputables  les  monnaies  divisionnaires 
déjà  émises  confor moment  à  la  loi  de  1862. 
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Cette  couvention  devait  rester  en  Y]gueurjusqu*aui''janvier  1880, 
et  si  un  an  avant  ce  terme  elle  n'avait  pas  été  dénoncée,  elle  de- 
meurait obligatoire  pendant  une  nouvelle  période  de  quinze  années, 
et  ainsi  de  suite  de  quinze  ans  en  quinze  ans,  à  défaut  de  dénon- 
ciation. 

L'union  monétaire  fut  maintenue  en  1880,  mais  des  modifica- 
tions, réclamées  par  les  circonstances  qui  se  sont  produites  depuis 
1866,  furent  jugées  nécessaires.  Une  nouvelle  convention  fut 
signée  le  5  novembre  1878. 

Le  gouvernement  italien  ayant  déclaré  vouloir  supprimer  ses 
coupures  divisionnaires  de  papier,  inférieures  à  5  francs,  les  autres 
États  contractants,  s'engageaient,  pour  lui  faciliter  cette  opération» 
à  retirer  de  leur  circulation  et  à  cesser  de  recevoir  dans  leurs 
caisses  publiques,  les  monnaies  italiennes  d'appoint,  en  argent. 
Ces  monnaies  devaient  être  de  nouveau  admises  dès  que  le  régime 
du  cours  forcé  du  papier-monnaie  aurait  été  supprimé. 

Le  monnayage  des  pièces  d'or  resta  libre,  mais  celui  des  pièces 
d'or  de  5  francs  et  des  pièces  d'argent  de  5  francs  fut  provisoire* 
ment  suspendu.  Par  suite  des  nouveaux  recensements,  l'Italie  fut 
autorisée  à  porter  à  170  millions  la  fabrication  des  pièces  division- 
naires d'argent,  correspondant  à  6  francs  par  tête  d'habitant, 
maximum  qui  fut  maintenu.  Cette  convention,  exécutoire  à  partir 
du  1"  janvier  1880,  restera  en  vigueur  jusqu'au  1"  janvier  1886. 
Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  sera  pro- 
rogée de  plein  droit,  d'année  en  année,  par  voie  de  tacite  récon- 
duction. 

Le  5  novembre  1878,  une  déclaration  relative  à  la  fabrication 
de  la  monnaie  d'argent  pendant  l'année  1879  fut  encore  signée  à 
Paris  par  les  États  de  TUnion  monétaire.  Tous  les  États  à  l'excep- 
tion de  l'Italie,  s'engagèrent,  pour  1879,  à  ne  pas  fabriquer  et  à  ne 
pas  laisser  fabriquer  des  pièces  de  cinq  francs,  et  à  ne  pas  délivrer 
de  Bons  de  monnaie  d'argent.  Le  gouvernement  italien  fut  excep- 
tionnellement autorisé  à  fabriquer  en  1879  une  somme  de  20  mil- 
lions en  écus  de  cinq  francs. 

G.  —  Retrait  des  monnaies  divisionnaires  italiennes  des 

États  de  l'Union. 

Pour  le  retrait  des  monnaies  divisionnaires,  le  gouvernement 
conclut  un  arrangement,  en  date  du  5  novembre  1878,  qui  fut 
modifié  par  un  acte  additionnel,  le  20  juin  1879.  Le  gouvernement 
français  secbargeade  réunir  les  monnaies  divisiQnnaires  italiennes 
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circulant  en  Belgique,  en  Grèce  et  en  Suisse,  et  dont  on  évalua  le 
chiffre  à  13  millions,  pour  les  tenir  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment italien,  avec  les  87  millions  de  pièces  divisionnaires,  chiffre 
auquel  on  évalua  la  circulation  en  France.  La  remise  de  ces  espèces 
devait  s'effectuer  sur  un  point  de  la  frontière  ou  à  Civita-Vecchia, 
savoir  :  13  millions  dans  les  quinze  premiers  jours  de  janvier  1880, 
et  le  solde  dans  les  six  premiers  mois  de  1880. 

Le  remboursement  de  ces  sommes  devait  s'effectuer  soit  en  or, 
soit  en  pièces  de  5  francs  en  argent,  soit  encore  en  traites  sur 
Paris  ou  en  Bons  du  Trésor  italien  payables  à  Paris,  aux  époques 
suivantes  :  13  millions  dans  les  premiers  quinze  jours  de  janvier 
1880;  17  millions  dans  le  courant  de  1880,  et  le  solde  du  montant 
des  pièces  retirées,  payable  par  tiers,  de  1881  à  1883,  avec  bonifi- 
cation d*un  intérêt  maximum  de  3  0/0.  Le  gouvernement  italien 
se  réserva  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation. 

Les  frais  de  toute  nature  à  rembourser  par  le  gouvernement 
italien  au  Trésor  français  furent  fixés  à  250,000  francs,  pour  toutes 
les  opérations  relatives^  cet  arrangement. 

Le  retrait  de  ces  monnaies  divisionnaires  s'est  réellement  effec- 
tué, mais,  quoique  le  gouvernement  français,  en  exécution  de  la 
convention,  ait  interdit  Tacceptation  de  ces  monnaies  aux  caisses 
de  rËtat,  elles  ont  bientôt  reparu  dans  la  circulation,  et  les  caisses 
publiques  n*ont  pas  attendu  que  l'abolition  du  cours  forcé  soit  un 
fait  accompli  pour  les  accepter  comme  par  le  passé. 

En  1880,  la  France  expédia  à  l'Italie  30  millions;  en  1881, 
16,283,333  lires,  en  monnaie  divisionnaire.  Les  expéditions  de 
1881  furent  remboursées  au  gouvernement  français  par  les  con- 
tractants de  l'emprunt  pour  l'abolition  du  cours  forcé,  de  même 
qu'une  partie  des  expéditions  de  1882. 

La  totalité  des  monnaies  divisionnaires  réexpédiées  en  Italie 
s'éleva  à  : 

78,678,484  lires.  Le  goufernement  italien  dot  rembourser  pour  in- 
téréls  et  frais  au  Trésor  français,  la  somme  de 
1,700,684  lires. 


80,379,168  lires. 

qui  furent  payées  comme  suit  : 

3,770,373  lires  en  monnaies  divisionnaires  françaises  recueillies  en 

Italie  y  et 
28,300,470  lires  en  pièces  de  5  lires  italiennes. 


32,070,843  directement  par  le  Trésor  italien; 
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48  millions  en  tout  furent  versés  par  les  contractants  de  Temprunt 
1881,  laissant  un  petit  solde  de  308,325  lires,  qui  fut  réglé  par  le 
Trésor  italien. 

D.  —  Les  écus  de  rUnion  latine. 

Les  pièces  françaises^t  belges,  de  cinq  francs,  eu  argent,  jouis- 
sent en  Italie  du  cours  légal  entre  particuliers,  conformément  à 
des  lois  internes,  antérieures  encore  à  la  loi  monétaire  de  1862. 

Le  cours  légal  fut  donné  aux  pièces  de  cinq  francs,  françaises 
et  belges,  dans  le  Piémont,  dans  la  Lombardie,  et  dcuis  les  pro- 
vinces napolitaines  et  siciliennes.  Un  édit  pontifical  donna  le  cours 
légal  à  ces  pièces  à  Rome,  et  celui-ci  fut  plus  tard  étendu  à  H 
Yénétie.  Ce  cours  légal  n'existe  pas  pour  les  pièces  suisses  et 
grecques. 

Lltalie  demanda,  en  1865,  lors  de  la  constitution  de  l'Union 
monétaire  latine,  et  plus  tard  lorsqu'eurent  lieu  les  négociations 
pour  la  convention  de  1878,  que  le  cours  légal  des  monnaies  d*or 
et  des  pièces  de  cinq  francs,  en  argent,  des  Ëtats  de  TUnion,  fut 
internationalement  garanti  dans  tous  les  Ëtats  de  l'Union  rnoné^' 
taire.  La  France  et  la  Belgique  refusèrent,  en  1878,  d*accéde^  au 
désir  de  l'Italie  ;  cependant  la  Banque  de  France  et  la  Banque  de 
Belgique  déclarèrent  qu'elles  continueraient  à  accepter  dans  leurs 
caisses  les  monnaies  d'or  et  les  écus  d'argent  de  l'Union  latine, 
pendant  toute  la  durée  de  la  convention,  excepté  toutefois  si  la 
fabrication  des  pièces  de  cinq  francs  en  argent  venait  à  être  reprise 
en  dehors  des  contingents  fixés  pour  1879,  ou  si  l'un  des  États  de 
l'Union  supprimait  le  cours  légal  des  monnaies,  sans  y  substituer 
des  engagements  analogues  à  ceux  de  la  Banque  de  France  ou  de 
la  Banque  Nationale  Belge,  pour  assurer  le  cours  efiectif  des  mon* 
naies  de  paiement  de  l'Union. 

L'obligation  qui  résultait  pour  l'Italie,  conformément  à  ses 
engagements  vis-à-vis  de  TUnion  latine,  d'accepter  les  éCus  de  la 
France,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse  et  de  la  Grèce,  avait  fait  craindre 
que  l'Italie,  en  sortant  de  la  circulation  fiduciaire  à  cours  forcée 
ne  retombât  dans  la  circulation  forcée  des  écus  d'argent,  qui  ne 
devaient  pas  manquer  de  refluer  vers  l'Italie  pour  s'y  substituer  à 
l'or.  On  ne  trouvait  pas  que  le  nombre  des  écus  italiens  serait  au- 
dessus  des  besoins  delà  circulation  en  Italie;  ce  que  l'on  craignait, 
c'était  l'invasion  de  l'écu  français.  Pour  échapper  à  l'éventualité 
de  cette  invasion,  quelques  membres  de  la  Chambre  proposèrent, 
au  moment  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'abolition  du 
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cours  forcée  de  faire  coïncider  la  reprise  des  paiements  en  espèces 
avec  la  cessation  de  la  convention  monétaire  latine.  L'Italie  devait 
alors  retrouver  toute  sa  liberté  d'action  ;  elle  pouvait,  si  cela  lai 
convenait,  rester  dans  TUnion  monétaire  ou  en  sortir.  L'article 
additionnel  suivant  fut  alors  proposé  à  la  loi  sur  l'abolition  du 
cours  forcé  : 

«  Si  avant  la  fin  de  1882  on  n*a  pas  sanctionné  une  nouvelle 
convention  monétaire  en  substitution  de  celle  de  1878,  le  ministre 
des  finances  présentera,  sans  retard,  au  Parlement,  un  projet  de 
loi  pour  établir  un  nouveau  régime  monétaire  devant  entrer  en 
vigueur  en  Italie  à  l'expiration  de  la  convention  même.  Quelles 
que  soient  les  dispositions  qui  seront.prises  dans  cette  loi,  à  partir 
du  1*' janvier  1886,  d'autres  monnaies  d'argent  que  celles  qui  por- 
tent Tempreinte  du  royaume  ne  seront  plus  reçues  dans  les  caisses 
publiques.  » 

Sur  la  demande  du  ministère,  cet  article  additionnel  à  la  loi  fut 
tranrformé  en  un  ordre  du  jour  suivant  : 

c  La  Chambre,  après  avoir  entendu  les  déclarations  du  ministre, 

c  Qu'il  ne  peut  être  obligatoire  ^  pour,  les  particuliers  de  recevoir 
des  monnaies  d'argent  qui  ne  portent  pas  l'empreinte  du  royaume, 

c  Que,  si  la  conférence  monétaire  n'aboutit  pas  à  une  nouvelle 
convenUoD,  le  ministre  présentera,  en  temps  opportun,  un  projet 
de  loi  pour  établir  le  nouveau  régime  monétaire  à  mettre  en  vi- 
gueur en  Italie,  à  l'expiration  du  terme  de  laconvention  existante, 

c  Que  quelles  que  soient  les  dispositions  qui  seront  prises  dans 
celte  loi,  à  partir  du  1'^  janvier  1886,  ne  seront  reçues,  pas  même 
dans  les  caisses  publiques,  d'autres  monnaies  d'argent  que  celles 
portant  Tempreinte  du  royaume  i  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lorsque  le  ministère  accepta  cet  ordre  du  jour»  il  espérait  peut-* 
être  que  le  Congrès  monétaire,  dont  la  France  et  les  États-Unis 
d'Amérique  étaient  les  promoteurs,  et  qui  allait  se  réunir  à  Paris^ 
dans  le  courant  de  l'année  1881,  tomberait  d'accord  sur  quelque 
convention  internationale  relative  à  la  question  de  l'argent»  On  se 
rappelle  que  dans  ce  Congrès,  la  France,  les  États-Unis  et  la  Hol- 
lande, soutenaient  le, bi-métallisme  universel;  la  Suisse  et  la  Bel- 
gique, penchaient  pour  le  mono-métallismeor;  l'Italie  proposait 
d'adopter  une  voie  moyenne  ;  l'Autriche  et  la  Russie,  qui  ont  en- 
core le  cours  forcé jse  désintéressaient  de  la  question  ;  le  Danemark, 

*  CeUe  obligation  subsistera  tant  que  les  luis  ayant  donné  Je  cours  légal  aux  mon- 
nies  françaises  cl  belges  ne  seront  pas  abrogées;  elles  peuvent  être  abrogées  à  tout 
moment,  c*est  une  mesure  de  législation  interne  qui  ne  dépend  d'aucun  engagement 
MMniatioaaI. 
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la  Suède  et  la  Norvège,  iDcIinèrent  vers  le  statu  quo;  les  Indes 
anglaises  déclarèrent  accepter  le  bi-métallisme  si  les  autres  États 
l'adoptaient.  L'Angleterre  et  TAIIemagne  déclarèrent  que  la  ques- 
tion n*était  pas  mûre. 

Le  résultat  du  Congrès  fut  négatif;  on  se  sépara  en  se  donnant 
rendez-vous  à  Tannée  suivante  et  en  exprimant  le  vœu  que  les  gou- 
vernements s'entendissent  par  voie  diplomatique. 

L'Italie  fit  son  emprunt  métallique,  et  le  ministre  mit  tous  ses 
soins  pour  réunir  la  plus  grande  masse  d'espèces  d'or.  Le  12  avril 
1883,  on  reprit  l'échange  des  billets.  L'invasion  des  écus  que  l'on 
craignait  n'a  pas  eu  lieu  et  jusqu'à  ce  jour  le  cours  légal  des  écus 
français  et  belges  n'a  pas  été  abrogé,  et  cela  pour  deux  motifs  : 
1*  parce  que  le  jour  où  le  cours  légal  entre  particuliers  cesserait, 
les  Banques  italiennes  devront  néanmoins  les  recevoir,  conformé- 
ment  aux  engagements  pris  par  l'Italie  envers  les  Banques  de 
France,  de  Belgique  et  de  Suisse,  à  moins  de  voir  ces  Banques  re- 
fuser les  pièces  italiennes;  et  ^°  parce  qu'à  l'heure  actuelle  il  y  a 
encore  390  millions  en  écus  italiens  à  l'étranger,  qui  ne  tarderaient 
pas  à  être  renvoyés  en  Italie  et  qui  diminueraient  d'autant  les  ré- 
serves d'or  du  Trésor. 

Dans  la  séance  du  11  mai  1883,  le  gouvernement  fut  interpellé 
sur  l'exécution  de  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre,  que  nous  avons 
cité.  Le  gouvernement  déclara  que  cet  ordre  du  jour  recevra  son 
exécution  au  plus  tard  à  la  fin  de  1885,  et  peut-être  plus  tôt  s'il 
convenait  de  le  faire.  Le  gouvernement  pouvait-il  faire  une  autre 
déclaration  qui  ne  fut  pas  en  harmonie  avec  l'ordre  du  jour  voté 
par  la  Chambre?  Non.  Pour  pouvoir  le  faire  il  aurait  fallu  sou- 
mettre aux  Chambres  le  projet  de  loi  qui  établira  le  nouveau  régime 
monétaire  de  l'Italie,  à  l'expiration  de  la  convention  monétaire  de 
1878,  et  ce  projet  de  loi  il  ne  pourra  le  soumettre  que  lorsque  la 
Commission  parlementaire,  nommée  le  là  novembre  1883,  pour 
étudier  la  question  monétaire,  aura  terminé  ses  travaux.  Le  rap- 
port de  cette  Commission  doit  être  présenté  au  mois  de  mai  1884, 
et  c'est  sur  le  résultat  des  délibérations  de  cette  Commission  que 
se  basera  la  future  politique  monétaire  du  gouvernement  italien. 

E.  —  Le  stock  mét&lliqiie  en  Italie. 

La  circulation  de  Vargeni  se  compose  actuellement  :  1®)  d'une 
partie  des  monnaies  décimales  fabriquées  avant  la  loi  de  1862  sur 
l'unification  monétaire  ;  2^)  des  monnaies  décimales  frappées  con- 
formément à  la  loi  de  1862,  qui  ont  servi  à  remplacer  les  monnaies 
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décimales  et  non  décimales  démonétisées  ayant  eu  cours  dans  les 
anciens  Ëtats  ;  3^)  d'une  partie  des  pièces  non  décimales  non  en- 
core démonétisées,  Tunilication  du  système  monétaire  n'étant  pas 
encore  un  fait  accompli. 
Voici  les  chiffres  de  chacune  de  ces  trois  catégories  : 

IJilIleoi. 

lo  Monnaies  décimales  d'argent  Trappées  pendant  toute  la  pé- 
riode de  1803  à  1861  (inclusivement) 179 

Dont  on  a  démonétisé 65 

Reste  en  circulation  des  anciennes  monnaies  décimales 114 

2«  On  a  fabriqué  de  1862  à  1882,  en  DOUfelles  monnaies  déci- 
males         536 

De  sorte  que  les  monnaies  décimales  d*argent  qui  avaient  cours 

fin  1882,  s'élevaient  à 650 

Il  nous  reste  à  examiner  la  troisième  catégorie,  c'est-à-dire  les 
anciennes  monnaies  non  décimales  qui  restent  encore  à  retirer  de 
la  circulation.  Sur  ce  point  on  ne  peut  faire  que  des  hypothèses. 
A  combien  peut-on  évaluer  le  chiffre  de  ces  monnaies  qui  restent 
en  circulation  ? 

Le  chiffre  total  des  monnaies  non  décimales  fabriquées  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle  jusqu'en  1862,  dans  les  différents 
hôtels  de  la  monnaie  des  anciens  Ëtats,  s'éleva  à  609  millions  en- 
viron. Les  documents  présentés  au  Parlement  lors  de  la  discussion 
du  projet  de  l'unification  monétaire  évaluèrent,  à  cette  époque,  la 
circulation  des  monnaies  non  décimales  à  576  millions  seulement. 
Pour  arriver  à  ce  chiffre  on  avait  tenu  compte  des  monnaies  reti- 
rées antérieurement,  comme  les  baiocchi  et  les  soldi  lombards,  des 
pièces  rachetées,  refondues,  perdues  ou  envoyées  à  l'étranger  par 
le  commerce  des  métaux,  comme  cela  avait  eu  lieu  pour  presque 
tout  l'or  frappé  à  Naples,  et  pour  les  lires  de  la  Lombardie.  Ce 
chiffre  de  576  millions  ne  comprenait  pas  évidemment  les  mon- 
naies circulant  dans  les  provinces  qui  ne  furent  annexées  que  plus 
tard,  soit  les  monnaies  de  la  Vénétie  et  de  Rome.  On  n'avait  pas 
compris  dans  ce  chiffre  toute  une  multitude  de  pièces  étrangères 
d'origines  autrichienne,  allemande  et  môme  espagnole^  qui  circu- 
laient dans  le  pays. 

En  admettant  cependant  que  ce  chiffre  de  576  millions  approche 
de  la  vérité,  le  total  des  anciennes  monnaies  non  décimales, 
déduction  faite  des  démonétisations  déjà  opérées,  s'élèverait  à 
86  millions,  qui  seraient  encore  à  retirer  de  la  circulation. 

Ce  chiffre  parait  exagéré  à  côté  des  évaluations  faites  en  187S, 

38 
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lorsque  ritalie  fut  autorisée  par  les  États  de  TUnion  monétaire 
latine  à  frapper  20  millions  en  pièces  de  5  lires.  On  espérait  alors 
que,  grâce  à  cette  nouvelle  frappe,  on  pourrait  démonétiser  toutes 
les  anciennes  monnaies  non  décimales  ;  ces  espérances  no  se  sont 
pas  réalisées,  car,  comme  nous  le  disions,  l'unification  monétaire 
n*est  pas  encore  un  fait  accompli. 

Nous  évaluons  maintenant  les  monnaies  décimales,  ar  et  argent, 
qui  forment  la  circulation  métallique  actuelle  de  l'Italie. 

D'après  les  documents  soumis  à  la  Chambre  en  1862,1a  fabrica- 
tion totale  des  pièces  décimales  ,  de  1803  jusqu'à  1862 ,  s'éleva  à 
616  millions  environ,  dont  426  millions  frappés  de  1803  à  1858  et 
90  millions  de  1859  à  1862.  Déduisant  de  ce  chiffre  les  démonéti- 
sations, et  ajoutant,  par  contre,  les  877  millions  frappés  de  1862  à 
1881,  nous  arrivons  à  un  chiffre  total  d'environ  1,300  millions.  Ce 
chiffre  est  cependant  loin  de  représenter  la  quantité  des  monnaies 
métalliques  qui  circulaient  dans  le  pays  ou  qui  se  trouvaient  dans 
les  caisses  du  Trésor  ou  des  Banques  d'émission ,  soit  avant  que 
les  versements  sur  l'emprunt  1881  aient  fait  rentrer  en  Italie 
484  millions  de  métal,  soit  même  depuis  cette  époque. 

Avec  l'année  1866  commença  l'émigration  de  la  plus  grande 
quantité  des  espèces  métalliques,  et  cette  émigration  du  métal 
continua  jusqu'en  1880.  A  combien  peut-on  alors  évaluer  le  stock 
métallique  qui  est  resté  dans  le  pays  avant  l'emprunt  de  1881,  et 
à  combien  s'élève  ce  stock  depuis  que  les  opérations  de  cet  em- 
prunt sont  terminées? 

Lorsqu'en  1878  le  gouvernement  italien  contracta  avec  le  gou- 
vernement français  l'arrangement  relatif  au  retrait  des  monnaies 
divisionnaires  italiennes  circulant  à  l'étranger,  il  évalua  à  100  mil- 
lions la  quantité  de  ces  monnaies  circulant  hors  de  Tltalie,  ce  qui 
représentait  environ  61  0/0  des  monnaies  divisionnaires  décimales 
frappées  depuis  1862. 

Prendre  cette  proportion  pour  base  d'évaluation  de  la  quantité 
des  pièces  de  5  francs  en  argent  et  de  l'or  hors  du  pays  serait  cer- 
tainement rester  au-dessous  de  la  réalité.  De  1866  à  1880,  le  trésor 
envoya  toutes  ses  espèces  métalliques  disponibles  à  l'étranger  pour 
payer  les  intérêts  de  la  Dette  publique  et  pour  se  libérer  de  ses 
autres  engagements  à  l'étranger.  Le  Trésor  exporta  l'or  et  les 
pièces  de  5  francs  en  argent;  le  commerce,  de  son  côté,  régla  ses 
dettes  à  l'étranger  en  exportant  les  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent; celles-ci  sont  aujourd'hui  rentrées  en  Italie,  mais,  pour  ef- 
fectuer leur  retour,  on  a  encore  fait  sortir  des  pièces  de  5  francs 
en  argent,  et  les  dernières  qui  avaient  été  frappées.  Nous  croyons 
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donc  que  l'on  ne  peut  évaluer  à  plus  de  30  0/0  le  montant  de  la 
circulation  en  Italie  des  monnaies  d*or  et  des  pièces  de  5  francs  en 
argent  frappées  depuis  186â,  et,  sur  cette  base,  nous  arriverons  à 
révalnation  suivante  du  stock  métallique  : 

i**  Avant  l'emprunt  métallique  : 

JlliiioBS. 

30  0/0  des  pièces  d*or  et  des  pièces  de  cinq  francs  en  argent, 

fabriquées  de  1862  à  1881 ?15 

Total  des  monnaies  divisionnaires  d*argcnt 164 

Anciennes  monnaies  décimales 110 

Monnaies  non  décimales 30 

Total 519 

i^  Après  Temprunt  métallique  : 

Sor  les  640  millions  de  T emprunt,  rilalie  ne  recnt  qne.  .  .           484 
dont  398  en  or  et  86  en  argent,  le  reste  ayant  servi  k  des 
paiements  à  Tétranger.  

Le  stock  métallique,  non  compris  75  millions  de  monnaies  de 
bronze,  s'éleva  donc,  an  moment  de  la  reprise  des  paiements 
en  espèces,  à  environ 1,003 

Depuis  cette  époque,  le  stock  métallique  a  quelque  peu  aug<* 
roenté;  le  change,  toujours  favorable  à  ritalie,  fait  que  Timporta- 
tion  des  espèces  métalliques  est  restée  au-dessus  de  Texportation. 

Nous  croyons  donc  qu'en  évaluant  les  espèces  métalliques  or  et 
argent,  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les  caisses  du  Trésor  et 
des  Banques  d'émission,  et  entre  les  mains  des  particuliers,  à 
1,050  millions,  on  ne  doit  pas  être  trop  éloigné  de  la  réalité.  Ces 
1,050  millions  se  décomposent  approximativement  en  : 

700  millions  espèces  d*or. 

190  millions  pièces  de  5  francs  en  argent. 

160  millions  monnaies  divisionnaires  d*argent. 

Ce  stock  métallique  n*est  que  peu  inférieur  au  montant  maxi- 
tnum  actuel  de  la  circulation  fiduciaire,  soit  1,095  millions,  dont 
340  millions  en  billets  de  l'État  et  7^5  millions  en  billets  des  six 
Banques  d'émission.  La  proportion  entre  les  espèces  métalliques 
et  la  circulation  fiduciaire  se  modifiera  lorsque  le  projet  de  loi 
sur  la  réorganisation  des  Banques  d'émission,  prévoyant  le  chiffre 
de  1 ,390  millions  comme  maximum  de  la  circulation  fiduciaire, 
aura  reçu  l'approbation  des  Chambres. 

Nous  terminons  par  un  tableau  comparatif  des  espèces  métalli- 
ques circulant  dans  divers  États,  suivant  les  dernières  évaluations. 

Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  puisés  dans  Ib  projet  de  loi  sût 
la  réorganisation  des  Baliques  d'émission. 
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Or. 

Argent. 
(Millions.) 

Tout. 

Par  UUiiat. 
LIrcf. 

France 

4,400 

3,100 

7,500 

199 

Belgiqoe.   •  .  . 

300 

320 

620 

112 

Pays-Bas.  .  .  . 

103 

325 

430 

106 

Grande-Bretapnc 

3,156 

505 

3,661 

104 

Allemagne..  .  . 

2,187 

1,096 

3,283 

72 

ËUts-Unis..  .  . 

2,662 

1,073 

3,736 

74 

Suisse 

100 

68 

168 

59 

IUlie 

700 

320 

1,020 

35 

F.  —  L*agio  sur  l'or. 

Nous  donnons  ci-après  le  tableau  de  la  prime  sur  Vi  r  cotée  aux 
bourses  italiennes  depuis  1 866: 


Pins  bant 

Plat  bas. 

Plu  banu 

Plas  baa. 

1866. 

20.50 

1.25 

1875. 

10.80 

8.15 

1867. 

13.40 

4.87 

1876. 

9.05 

7.25 

1868. 

15.15 

5.20 

1877. 

13.75 

7.65 

1869. 

5.72 

2.02 

1878. 

11.00 

7.90 

1870. 

12.10 

1.72 

1879. 

14  80 

9.00 

1871. 

7.30 

3.85 

1880. 

13.10 

1.95 

1872. 

14.95 

6.70 

1881. 

3.50 

0.10 

1873. 

17.65 

10.00 

1882. 

5.90 

0.80 

1874. 

16.95 

9.50 

G.  —  Monnaies  reçues  aux  caisses  publii^ues. 

Les  monnaies  que  les  caisses  publiques  doivent  recevoir,  con- 
formément aux  lois  monétaires,  aux  décrets  et  aux  conventions 
internationales,  sont  les  suivantes  : 

Conformément  à  la  convention  monétaire  approuvée,  en  Italie, 
par  la  loi  du  i^'  août  1879,  et  suivant  les  décrets  des  là  février 
1871,  8  septembre  1878,  18  février  1883. 

a)  Les  monnaies  d*or  de  lires  100,  50,  20, 10  et  5  de  la  France, 
Belgique,  Suisse,  Grèce,  Autriche-Hongrie,  principauté  de  Mo- 
naco et  royaume  de  Serbie  ; 

b)  Les  pièces  de  5  lires  en  argent  des  Ëtats  de  l'Union  latine 
sont  reçues  par  les  caisses  publiques  sans  aucune  limite. 

Les  monnaies  divisionnaires  en  argent,  à  835  millièmes,  sont 
reçues  aux  caisses  publiques  : 

a)  Les  pièces  italiennes,  pour  n'importe  quel  montant  (excepté 
pour  le  paiement  des  droits  de  douane,  pour  lesquels  elles  ne 
sont  acceptées  que  jusqu'à  concurrence  de  100  lires  par  paiement, 
suivant  la  loi  du  7  avril  1881)  ; 

b)  Les  pièces  des  Ëtats  de  l'Union  latine,  savoir  :  de  la  France, 
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Belgique,  Suisse  et  Grèce,  jusqu'à  concurrence  de  100  lires  par 
▼ersement. 

Les  caisses  publiques  continuent  à  recevoir,  mais  sans  les  re- 
mettre en  circulation,  les  monnaies  d*or  italiennes  de  80  et  40  li- 
res. Les  caisses  publiques,  dans  la  province  de  Rome,  acceptent 
aussi  les  monnaies  d*or  pontificales  de  iOO,  50,  20,  10  et  5  lires, 
ainsi  que  les  monnaies  d'or  pontificales  non  décimales.  Les  caisses 
publiques,  dans  les  provinces  napolitaines  et  siciliennes,  reçoi- 
vent les  monnaies  d*or  bourbonniennes,  jusqu'à  ce  que  la  cessa- 
tion du  cours  légal  des  dites  monnaies  (loi  du  24  avril  1863)  ait 
été  décrétée. 

Les  caisses  publiques  de  la  province  de  Rome  continuent  à  re- 
cevoir, sans  les  remettre  en  circulation ,  les  pièces  de  5  francs  du 
gouvernement  pontifical,  ainsi  que  les  écus  d'argent  non  déci- 
maux du  même  gouvernement. 

Dans  les  provinces  napolitaines  et  siciliennes,  on  reçoit  encore, 
sans  les  remettre  en  circulation ,  les  monnaies  d'argent  non  déci- 
males bourbonniennes  dont  le  retrait,  ordonné  par  la  loi  de  1862, 
n*est  pas  encore  terminé. 

Les  pièces  d'argent  italiennes  de  20  centimes,  conformément 
i  un  décret  du  1*'  mars  1883,  ne  furent  acceptées  aux  caisses  pu- 
bliques que  jusqu'au  31  juillet  1883,  et  se  changèrent  contre  d'au- 
tres monnaies  jusqu'à  la  fin  de  la  dite  année. 

La  monnaie  de  bronze  est  employée,  par  les  caisses  de  l'État,  à 
raison  de  2  lires  par  paiement,  et  elle  est  reçue  à  raison  de  1  0/0, 
conformément  à  la  loi  du  30  juin  1878.  Entre  particuliers,  l'accep- 
tation de  la  fraction  d'une  lire  seule  est  obligatoire,  suivant  la  loi 
de  1862. 

Les  caisses  acceptent  le  bronze,  sans  limite,  pour  les  dépôts 
d'épargne  faits  par  les  caisses  d'écoles,  d'ouvriers  ou  de  secours 
mutuels,  ainsi  que  pour  les  dépôts  judiciaires. 

Nous  terminons  ce  chapitre  par  un  tableau  synoptique  indiquant 
toutes  les  conditions  légales  que  doivent  remplir  les  monnaies  d'or, 
d'argent  et  de  bronze  italiennes,  suivant  les  dispositions  législa- 
tives. 
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g  2.  —  Circulation  fiduciaire. 

A.  1860  à  1866  :  Les  Banques  d'émission  et  leur  circulation.  B.  1866  à  1874  : 
La  crise  de  1866.  —  Le  cours  forcé.  —  Les  avances  au  gouvernement.  — 
Réserves  des  banques.  —  Billets  non  autorisés.  —  Les  timbres  mobiles.  — 
Projet  Perrara,  abolition  du  cours  forcé  1867.  —  La  Commission  d'enquête 
et  la  loi  de  1868.  —  Projets  Cambray-Digny  1869.  —  Projet  Sella  et  con- 
ventions avec  la  Banque  Nationale  1870  et  1871.  — La  Banque  romaine. 
C.  1874  d  1881  :  Projets  Minghetti.  —  Création  du  Consorzio.  —  Le  cours 
légal.  —  Limite  delà  circulation.  —  Loi  du  30  avril  1874.  —  Projets  Depre- 
tis,  abolition  du  cours  forcé  1877.  —  Projets  Seismit-Doda.  —  Les  proroga- 
tions du  cours  légal.  D.  1881  à  ce  jour  :  L'abolition  du  cours  force.  —  Les 
billets  de  25  lires.  —  Les  réserves  métalliques  des  Banques.  —  Loi  du  25  dé- 
cembre 1883,  le  cours  légal.  —  La  réorganisation  des  Banques  d'émission. 
£.  La  circulation  fiduciaire:  Limites  anciennes  de  la  circulation  et  limites  à 
l'avenir.  La  circulation  depuis  1861,  État  et  Banques.  —  Coupures.  — 
Moyennes  par  habitant  en  Italie  et  à  l'étranger. 

L'histoire  du  papier-monnaie,  en  Italie,  depuis  l'unification  du 
royaume,  peut  être  divisée  en  quatre  parties  distinctes,  savoir  : 

De  1860  à  1866,  période  du  remboursement  en  numéraire  des 
billets  des  Banques  d'émission. 

De  1866  à  1874,  période  du  cours  forcé  donné  aux  billets  des 
Banques  d'émission. 

De  1874  à  1881,  période  du  cours  forcé  des  billets  du  Consorzio 
et  cours  légal  des  billets  des  Banques  d'émission. 

De  1881  à  ce  jour,  période  comprenant  la  dissolution  du  Con- 
sorzio, dont  les  billets  constituèrent  une  dette  directe  de  l'État; 
cours  légal  de  ces  billets,  convertibles  en  espèces  métalliques ,  et 
continuation  du  cours  légal  des  billets  des  Banques  d'émission. 

A.  —  Période  de  1860  à  1806. 

Pendant  la  première  période,  il  n'y  eut  que  les  cinq  Banques 
démission  suivantes  :  la  Banque  Nationale  du  Royaume,  la  Banque 
Nationale  Toscane»  le  Banco  de  Naples,  le  Banco  de  Sicile  et  la 
Banque  Toscane  de  Crédit  pour  l'industrie  et  le  commerce  de 
l'Italie. 

La  Banque  Nationale  était  autorisée  à  émettre  des  billets  de 
1,000,  oOO,  230,  50  et  20  lires  comme  plus  petite  coupure.  La  pro- 
portion entre  le  numéraire  que  la  Banque  devait  conserver  dans 
ses  caisses  et  la  somme  représentée  par  le  montant  de  ses  billets 
en  circulation  et  les  comptes  contre  paiements  à  vue,  ne  pouvait 
être  inférieure  au  tiers. 
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La  Banque  Nationale  Toscane  avait  la  faculté  d*émettre  des 
billets  au  porteur  pour  u  ne  valeur  triple  de  son  capital  et  devait 
posséder  en  numéraire  le  tiers  de  la  valeur  de  ses  billets  en  circu* 
lation. 

Le  Banco  de  Naples,  autorisé  d'abord  à  émettre  des  polize  et 
cedole,  contre  la  valeur  des  dépôts  d*argentqu*il  recevait,  était  plus 
tard  autorisé  à  émettre  des  billets  pour  le  double  de  sa  réserve 
métallique,  faculté  qui  ne  fut  portée  au  triple  qu'au  mois  d'oc- 
tobre 1866. 

Le  Banco  de  Sicile,  avant  de  jouir  de  son  autonomie,  n'était 
qu'une  Banque  de  dépôts  faisant  spécialement  le  service  des  ad- 
ministrations publiques.  En  échange  des  dépôts  d'argent  qu'elle 
recevait,  elle  émettait  des  valeurs  fiduciaires  nommées  polize  ou 
fedi  di  credito,  qui  étaient  nominatives  et  remboursables  à  vue  en 
numéraire.  La  Banque  fut  autorisée  plus  tard  à  émettre  des  billets 
pour  le  double  de  la  valeur  métallique  en  caisse. 

La  Banque  Toscane  de  Crédit  pour  l'industrie  et  le  commerce 
de  ritalie,  créée  seulement  en  1 860,  avait  la  faculté  d'émettre  des 
billets  pour  le  triple  du  capital  versé. 

Le  capital  de  ces  cinq  banques  d'émission  s'élevait,  en  1866,  au 
chiffre  de  145  millions  de  lires,  et  leur  circulation  fiduciaire  n'avait 
atteint  que  le  chiffre  de  263  millions  ainsi  répartis  : 

119  millions,  la  Banque  Nationale, 

22  millions,  la  Banque  Nationale  de  Toscane, 

96  millions,  la  Banque  de  Naples, 

26  millions,  la  Banque  de  Sicile, 

Et  500,000  lires,  la  Banque  Toscane  de  Crédit. 

Après  ce  court  aperçu  de  la  première  période,  nous  arrivons  à 
l'époque  la  plus  funeste  de  l'histoire  financière  et  économique  de 
l'Italie,  époque  qui  laissa  des  plaies  profondes  dont  le  pays  souffre 
encore  aujourd'hui. 

B.  —  Période  de  1866  à  1874. 

La  crise  financière  qui  avait  atteint  toutes  les  places  de  l'Europe, 
aux  mois  de  mars  et  avril  1866,  sévissait  bien  plus  fort  encore  sur 
les  places  de  l'Italie.  Le  crédit  n'était  pas  encore  établi  sur  des 
bases  bien  solides  et  les  marchés  étaient  bien  plus  sensibles  qu'ail- 
leurs aux  grands  événements.  La  peur  d'une  guerre  prochaine 
avait  fait  refluer  vers  l'Italie  tous  les  titres  de  rentes,  emprunts  de 
villes  et  de  chemins  de  fer,  dont  une  grande  partie  était  encore 
flottante  sur  les  marchés  de  l'étranger.  Les  émissions  de  rentes 
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s*étaient  suivies  avec  une  telle  rapidité  depuis  1862  que  le  capital 
étranger,  auquel  on  avait  fait  appel  et  qui  était  peu  rassuré,  du 
reste,  de  la  situation  financière  du  nouveau  royaume,  n'avait  pu 
les  absorber.  Tous  ces  titres  retombèrent  précipitamment  sur  les 
places  de  l'Italie,  jetèrent  à  son  plus  bas  niveau  le  crédit  de  l'État, 
et  firent  sortir  du  pays  la  plus  grande  quantité  de  la  monnaie  mé- 
tallique. 

La  situation  de  la  Banque  devenait  toujours  plus  précaire.  Le 
public  accourait  continuellement  pour  échanger  les  billets  contre 
du  numéraire  qui  s'épuisait.  Les  mesures  que  la  Banque  prenait 
pour  sauvegarder  la  réserve  métallique  ne  firent  qu'augmenter  les 
difficultés  en  face  desquelles  se  trouvait  déjà  le  commerce,  par 
suite  de  l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  la  restriction,  et  même 
le  refus,  de  l'escompte  de  ses  efTets.  Ce  qui  augmenta  encore  da- 
vantage la  crise,  c'étaient  les  besoins  constants  du  gouvernement, 
à  la  veille  de  la  guerre,  obligé  de  payer  toutes  ses  dépenses  en  nu- 
méraire. La  crise  ne  tarda  pas  à  arriver  à  l'état  aigu  et,  pour  éviter 
une  catastrophe  certaine,  le  gouvernement  dut  recourir  à  un  moyen 
violent,  le  seul  qui  pouvait  sauver  la  situation.  Il  décréta,  le 
1"  mai  1866,  le  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque  nationale  dans 
tout  le  royaume,  celui  des  billets  du  Banco  de  Naples  et  du  Banco  de 
Sicile  respectivement  dans  les  provinces  napolitaines  et  siciliennes. 
Les  6  et  17  du  même  mois,  il  donna  le  cours  forcé  aux  billets  des 
deux  autres  Banques  dans  les  provinces  toscanes. 

La  crise  diminua  à  la  suite  de  cette  mesure  et  la  Banque  put 
enfin  venir  en  aide  au  commerce  en  détresse  et  au  gouvernement 
auquel  elle  fournissait  les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses 
énormes  de  la  guerre. 

Le  décret  du  1"  mai  1866  fixa  au  chiffre  de  250  millions  la  pre- 
mière avance  que  la  Banque  devait  faire  au  Trésor,  en  billets  de 
banque  qui  n'étaient  pas  compris  dans  le  chiffre  de  la  circulation 
statutaire.  Toutes  les  banques  d'émission,  en  dehors  de  la  Banque 
Nationale,  devaient,  conformément  à  ce  décret,  immobiliser  au 
moins  les  deux  tiers  de  leur  réserve  métallique  et  recevoir,  contre 
le  montant  ainsi  immobilisé,  des  billets  de  la  Banque  Nationale. 

La  disparition  subite  des  pièces  d'argent,  surtout  des  pièces  di- 
visionnaires, ainsi  que  des  monnaies  de  bronze,  et  le  manque  de 
petites  coupures,  puisque  le  billet  de  20  lires  était  le  minimum 
autorisé ,  ne  tardèrent  pas  à  produire  une  nouvelle  crise  métal- 
lique. De  toutes  parts  apparurent  alors  des  billets  de  deux,  d'une 
lire,  et  même  de  sommes  inférieures,  qui  étaient  émis  par  des  éta- 
blissements non  autorisés.  Un  peu  tout  le  monde  en  fabriquait  : 
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des  Sociétés  de  secours  mutuels^  des  monts-de-piété,  des  adminis- 
trations provinciales  et  communales,  et  mêmes  de  simples  particu- 
liers. Hais  la  crise  était  tellement  intense,  le  manque  de  monnaies 
tellement  complet,  que  malgré  le  peu  de  confiance  que  pouvaient 
inspirer  les  nouveaux  billets,  le  peu  de  garantie  qu  offraient  les 
émetteurs,  le  public  les  accueillait  comme  un  véritable  bienfait. 

Cette  situation  présenta  trop  d'inconvénients,  sinon  trop  de 
danger,  et  le  gouvernement  dut  recourir  à  de  nouvelles  mesures 
pour  combattre  ce  fléau. 

Il  autorisa  d*abord  Taugmentation  du  nombre  des  billets  de  la 
Banque  Nationale,  de  20  lires,  jusqu'à  48  millions,  rémission  de 
nouveaux  billets  de  25  et  de  40  lires,  et  porta  ensuite  à  un  cbifire 
illimité  l'émission  des  billets  de  20  lires.  Par  contre,  la  Banque 
devait  retirer  de  la  circulation  les  plus  grosses  coupures.  Déjà,  le 
17  mai  1866,  le  gouvernement  avait  décrété  rémission  du  billet  de 
10  lires,  et  le  13  juin  il  fut  obligé  d'autoriser  les  Banques  d'émis- 
sion à  mettre  en  circulation  provisoire  des  timbres  mobiles  de  15, 
10  et  5  lires,  pour  une  somme  de  30  millions,  auxquels  il  donna 
le  cours  forcé.  Immédiatement  ces  timbres  furent  falsifiées,  et  leur 
retrait  et  échange,  contre  de  nouveaux  billets  de  5  lires,  furent  or« 
donnés  le  29  août  suivant. 

Les  timbres  mobiles  cessèrent  d'avoir  cours  forcé  à  partir  du  30 
septembre^  et  perdaient  toute  valeur  à  partir  du  31  décembre  1866, 
époque  à  partir  de  laquelle  l'échange  n'était  plus  effectué.  Les  fal- 
sifications étaient  tellement  importantes  que  le  gouvernement 
nomma  une  Commission  chargée  de  la  vérification  des  timbres 
présentés  à  l'échange.  La  Banque,  qui  n'avait  émis  que  30  millions, 
remboursa,  malgré  la  vérification,  30,142,000  lires. 

Les  timbres  disparaissaient,  mais  les  billets  non  autorisés,  dont 
on  avait  créé  même  des  coupures  de  25  centimes,  restèrent  en 
circulation.  Le  gouvernement  décida  alors  la  création  du  billet  de 
deux  lires.  Avec  l'émission  de  ces  billets  reparut  aussi  la  nouvelle 
monnaie  de  bronze. 

Les  autres  Banques  étaient  de  même  autorisées  à  émettre  des 
petits  billets,  retirant  par  contre  de  la  circulation  les  grosses  cou- 
pures. Tous  ces  billets  fabriqués  à  la  hâte  étaient  grossièrement 
faits  et  leur  imitation  était  trop  facile.  La  falsification  de  ces  billets, 
de  même  que  celle  des  billets  non  autorisés  fabriqués  avec  moins 
de  soins  encore,  fut  donc  entreprise  sur  une  grande  échelle  et 
atteignit  des  proportions  inouïes.  Les  Banques  changèrent  leurs 
modèles,  firent  fabriquer  des  billets  à  Londres,  et  le  gouvernement 
refusa  finalement  d'accepter  à  ses  caisses  les  billets  émis  sans  au- 
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torisation.  II  prévenait  le  public  de  la  fraude  et  se  déclarait  non 
responsable. 

II  fallut  cette  mesure  pour  limiter  Tardeur  des  émetteurs;  ce- 
pendant les  Banques  populaires  et  les  caisses  d'épargne,  continuè- 
rent leurs  émissions,  et  bientôt  la  circulation  de  ces  billets  prit 
des  proportions  inquiétantes.  Aucune  loi  ne  pouvait  interdire  ces 
billets,  et  le  gouvernement  dut  se  borner  à  appliquer  des  amendes 
à  ceux  qui  n'avaient  pas  satisfait  au  timbre  de  circulation.  Un 
premier  projet  de  loi  destiné  à  mettre  un  terme  à  cette  situation 
avait  été  présenté  aux  Chambres  le  28  mai  1869,  mais  n'ayant  pas 
été  discuté,  la  situation  resta  sans  changement  jusqu'au  vote  de  la 
loi  du  11  mars  1870  qui  interdit  toute  circulation  fiduciaire  non 
autorisée. 

Dès  que  le  gouvernement  se  sentit  débarrassé  des  préoccupations 
politiques,  et  qu'il  eût  réussi,  à  l'aide  de  l'emprunt  national  et  de 
quelques  opérations  de  crédit  à  l'étranger,  à  se  procurer  les  moyens 
nécessaires  pour  liquider  les  dépenses  arriérées,  payer  l'indemnité 
de  guerre,  et  que,  pour  faire  face  aux  nouveaux  besoins  de  l'Ëtat, 
il  eût  complètement  remanié  tout  le  système  des  impôts,  ministres 
et  Chambres  se  préoccupèrent  de  faire  disparaître  le  cours  forcé. 

Malheureusement,  les  premières  tentatives  faites  pour  arriver  à 
ce  but  restèrent  vaines.  Nous  énumérerons  ici  toutes  les  proposi- 
tions et  projets  portés  à  la  tribune,  par  les  différents  ministres  des 
finances  qui  se  sont  succédé  depuis  1866,  pour  la  suppression  du 
cours  forcé,  et  nous  indiquerons  les  causes  qui,  par  la  suite,  ont 
augmenté  la  circulation  fiduciaire  au  lieu  de  la  diminuer. 

Projet  Ferrara;  Abolition  du  cours  forcé.  —  Dans  la  séance  du 
9  mai  1867,  le  ministre  des  finances,  M.  Ferrara,  en  faisant  l'exposé 
de  la  situation  financière,  dépose  un  premier  projet  de  loi  sur  la 
suppression  du  cours  forcé. 

D'après  ce  projet,  les  premières  sommes  provenant  de  la  liqui- 
dation du  patrimoine  ecclésiastique  (proposée  en  même  temps), 
devaient  être  employées  à  faire  cesser  le  cours  forcé.  M.  Ferrara 
fixa  l'époque  de  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  au  1*' janvier 
1868.  Cependant,  il  demanda  de  laisser  au  gouvernement  la  faculté 
de  reculer  ce  délai  d'un  semestre,  si  toutefois  la  situation  du  mar- 
ché monétaire  l'exigeait,  ne  croyant  pas  lui-même  avoir  besoin  de 
ce  pouvoir  discrétionnaire. 

La  Chambre  nomma  une  Commission  d'enquête  qui  présenta 
son  rapport  le  27  juillet  suivant.  Aucune  modification  ne  fut  faite, 
et  ce  n'est  qu'après  le  passage  de  M.  Ratazzi  au  ministère  des 
finances  que  la  discussion  a  été  reprise  à  la  Chambre,  au  mois  de 
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mars  1868.  Plusieurs  séances  furent  consacrées  uniquement  à  la 
grave  question  du  cours  forcé.  L'ancien  projet  de  loi  avait  été 
réduit  par  la  Commission  à  deux  articles,  dont  Tun  fixa  au  31  dé- 
cembre 1868  répoque  à  laquelle  devait  cesser  le  cours  forcé,  et 
l'autre  était  relatif  au  remboursement  de  l'avance  fournie  au  Trésor 
par  la  Banque  Nationale. 

Le  comte  Cambray-Digny,  alors  ministre  des  finances,  s'efforça, 
dans  la  séance  du  5  mars,  de  démontrer  Tinutilité  d'émettre  un 
pareil  vœu,  dont  la  réalisation,  à  une  date  aussi  rapprochée,  était 
impossible,  car  les  moyens  manquaient  absolument.  Quand  même 
le  gouvernement  aurait  trouvé  les  378  millions  pour  rembourser 
l'avance  de  la  Banque,  et  que,  par  ce  fait,  il  eût  été  en  droit  de 
supprimer  le  cours  forcé ,  M.  Cambray-Digny  était  d'avis  qu'il  ne 
pouvait  le  faire.  La  masse  métallique  circulant  dans  le  pays  s'était 
notablement  réduite  et  était  devenue  insuffisante  aux  besoins.  Une 
nouvelle  crise,  qui  était  à  prévoir,  aurait  eu  certainement  comme 
conséquence,  le  retour  du  cours  forcé.  Le  ministre  adopta  cepen- 
dant les  idées  émises  par  M.  Seismit-Doda,  qui  avait  proposé  la 
réduction  progressive  de  la  circulation  fiduciaire. 

On  avait  proposé,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  de  faire  cesser  le 
cours  forcé,  en  émettant  un  nouvel  emprunt  forcé.  M.  Cambray- 
Digny,  rappelant  les  difficultés  du  dernier  emprunt  national ,  qui 
n'avait  réussi  que  par  suite  du  concours  de  la  Banque  Nationale  et 
des  établissements  de  crédit,  rejeta  Tidée  de  mettre  un  terme  au 
cours  forcé  par  ce  moyen,  qui  ne  pouvait,  du  reste,  être  employé 
qu'avec  le  rétablissement  de  la  situation  financière  et  du  crédit  de 
la  nation. 

La  Commission  d'enquite  et  la  loi  de  18G8.  —  Le  10  mars  1868,  la 
Chambre  des  députés  vota,  par  21  i  voix  contre  138,  un  ordre  du 
jour  invitant  le  ministre  à  présenter,  en  même  temps  que  les  au- 
tres mesures  financières  destinées  à  rétablir  les  conditions  du 
budget,  et  comme  leur  complément  indispensable,  un  projet  de 
loi  pour  procurer  au  Trésor  les  moyens  nécessaires  pour  payer 
l'avance  de  la  Banque  et  faire  cesser  le  cours  forcé.  La  Chambre 
nomma  ensuite  une  nouvelle  Commission  parlementaire  qui  de- 
vait prendre  connaissance  de  Tétat  général  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, des  rapports  des  Banques  d'émission  avec  le  gouvernement 
et  des  autres  faits  qu'elle  jugerait  opportuns  dans  le  but  d'arriver 
aune  réduction  momentanée  ou  à  la  cessation  définitive  du  cours 
forcé. 

Cette  Commission  présenta,  le  23  juillet  1868,  son  rapport  pro- 
visoire, ainsi  qu'un  projet  de  loi  fixant  h  750  millions  la  limite  de 


LA.  CIKCULÀTION  FIDUCIAIRE.  605 

la  circulation  fiduciaire  de  la  Banque  Nationale,  limite  qui  ne  de- 
vait être  dépassée  sous  aucun  titre  ni  forme,  et  pour  quelque  cause 
que  ce  fût,  pendant  toute  la  durée  du  cours  forcé,  et  autorisant  la 
Banque  Nationale  à  émettre  des  billets  d*une  lire. 

Cette  loi  fut  votée  à  la  Chambre  le  4  août  1868  (au  Sénat,  le  21) 
et  promulguée  le  3  septembre  suivant.  Le  3  mars  1869 ,  la  circu- 
lation des  billets  de  la  Banque  Nationale  devait  être  revenue  dans 
la  limite  des  750  millions.  Cette  limite  imposée  à  la  Banque  mo- 
difia ses  statuts  aux  termes  desquels  elle  était  autorisée  à  émettre, 
sans  limite,  des  billets  pour  le  triple  de  sa  réserve  métallique. 

Le  rapport  définitif  de  la  Commission  d'enquête  ne  fut  présenté 
que  le  28  novembre  1868.  La  Commission  demanda  la  révision 
des  statuts  de  la  Banque  Nationale  concernant  principalement  la 
réserve  métallique  ;  elle  invita,  en  outre,  le  gouvernement  à  pré- 
senter un  projet  de  loi  établissant  les  bases  sur  lesquelles  pou- 
vaient opérer  les  Banques  de  crédit  et  d'émission,  et  visant  enfin 
la  nécessité  et  la  possibilité  de  l'abolition  du  cours  forcé,  elle 
demanda  au  gouvernement  un  projet  de  loi  pourvoyant  au  rem- 
boursement, en  espèces  métalliques,  des  billets  de  la  Banque 
Nationale. 

Projets  Cambray-Digny  1869.  —  Dans  son  discours  du  SI  avril 
1869,  M.  Cambray-Digny,  analysant  les  propositions  faites  parla 
Commission  d'enquête,  déclara  ne  pas  pouvoir  consentir  au  pro- 
jet de  l'extinction  progressive  du  cours  forcé,  projet  formé  par 
H.  Seismit-Doda ,  et  auquel  il  avait  adhéré,  comme  nous  le  di- 
sions plus  haut,  au  mois  de  mars  de  l'année  précédente,  lorsque 
cette  idée  fut  exprimée  à  la  tribune  de  la  Chambre.  Il  trouva  la 
proposition  trop  risquée  et  rejeta  aussi  le  projet,  proposé  par 
d'autres  membres  de  la  Commission ,  de  fixer  la  suppression  du 
cours  forcé  pour  le  commencement  de  l'année  1870. 

D'après  les  idées  de  H.  Cambray-Digny,  il  fallait,  pour  pouvoir 
décréter  l'abolition  du  cours  forcé,  avec  la  certitude  du  succès, 
et  sans  crainte  de  le  faire  revivre,  que  l'équilibre  du  budget  fût 
assuré  et  que  l'agio  sur  le  métal  eût  sensiblement  diminué  en  se 
maintenant  pendant  longtemps  à  un  niveau  peu  élevé.  Il  fallait, 
en  outre,  au  moment  même  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  sup- 
pression du  cours  forcé,  avoir  trouvé  les  moyens  nécessaires  pour 
rembourser  à  la  Banque  Nationale  son  avance  de  378  millions, 
pour  couvrir  les  déficits  probables  jusqu'à  l'époque  où  l'on  espé- 
rait atteindre  l'équilibre,  déficits  évalués,  par  le  ministre,  à  300 
millions,  et  il  fallait  finalement  retirer  de  la  circulation  50  mil- 
lions de  bons  du  Trésor,  soit,  en  tout,  728  millions. 
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Pour  trouver  cette  somme,  H.  Cambray-Digny  proposa  les 
moyens  suivants  : 

1^  Réorganiser  la  Société  pour  la  vente  des  biens  domaniaux, 
qui  porterait  son  capital  à  30  millions.  La  nouvelle  Société  devait 
faire  au  Gouvernement  des  avances  contre  rémission  des  obliga- 
tions domaniales.  Elle  garantissait  une  première  avance  de  126 
millions  dans  le  délai  de  dix  mois  après  la  promulgation  de  la  loi 
de  l'abolition  du  cours  forcé.  On  devait  ensuite  compléter  la  somme 
de  300  millions  par  l'émission  successive  des  obligations  doma- 
niales. 

i""  Charger  du  service  du  Trésor  la  Banque  Nationale  et  la  Bao'- 
que  de  Naples,  qui  déposeraient  en  garantie  100  millions  devant 
concourir  au  remboursement  de  Tavance  de  la  Banque  Nationale. 

3<»  Émettre  un  emprunt  obligatoire  6  0/0  de  320  millions. 

Par  ces  opérations  et  le  remboursement  de  60  millions  d'avances 
faites  par  le  gouvernement  à  différentes  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  M.  Cambray-Digny  espérait  réaliser  794  millions  dans  Fes- 
pace  de  six  années,  et  fixa,  entre  1872  et  1873,  Tépoque  à  laquelle 
la  suppression  du  cours  forcé  serait  possible. 

L'avenir  donna  tort  aux  espérances  du  ministre.  L'ère  des  défi- 
cits n*était  pas  close ,  et  la  question  de  la  reprise  des  paiements 
en  espèces  resta  suspendue.  Celles  des  opérations  de  crédit,  pro- 
posées par  M.  Cambray-Digny,  qui  reçurent  un  commencement 
d'exécution,  ne  servirent  qu'à  combler  le  vide  des  caisses  du 
Trésor. 

Projet  Sella^  conventions  avec  la  Banque  Nationale.'^  Au.  mois  de 
mars  1870,  M.  Sella  fit  devant  les  Chambres  son  exposé  financière 
Obligé  d'avouer  que  tous  les  efforts  faits  pour  augmenter  les  re- 
cettes et  diminuer  les  dépenses  n'avaient  abouti  à  aucun  résultat, 
il  proposa,  pour  remédier  à  cette  situation,  tout  un  ensemble  de 
projets,  auxquels  il  donna  le  nom  de  t  a  Mesures  pour  l'équilibre 
du  budget,  »  qui  étaient  destinées  à  combler  le  déficit  prévu  pour 
1870,  s'élevant  à  161  millions,  et  les  arriérés  de  1869  et  des  années 
antérieures,  qui  avaient  atteint  le  chiffre  de  338  millions. 

D'après  les  prévisions  de  H.  Sella,  le  déficit,  à  la  fin  de  l'année 
1870,  devait  être  de  136  millions,  par  suite  des  arriérés  qui  ne  se- 
raient pas  payés  par  les  contribuables  ou  par  suite  des  parties  du 
budget  qui  lui  paraissaiet)t  douteuses.  A  ces  136  millions,  il  fallait 
ajouter  63  millions  que  l'on  devait  fournir  aux  caisses  publiques 
qui  ne  pouvaient  rester  sans  fonds.  Il  fallait  donc  trouver  200  mil- 
lions pour  suffire  à  l'exercice  1870i 

Pour  se  procurer  cette  somme,  le  ministre  proposa  de  faire  une 
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nouvelle  convention  avec  la  Banque  Nationale,  qui  porterait  à 
500  millions  la  dette  de  TÉtat  envers  cet  établissement.  La  Ban- 
que Nationale  devait  fournir  au  gouvernement  100  millions  contre 
le  dépôt  d'obligations  ecclésiastiques,  et  122  autres  millions,  dont 
50  en  or  et  72  en  billets,  au  fur  et  à  mesure  des  demandes  du 
Trésor.  La  Banque  Nationale  était  dispensée  de  conserver  la  ré- 
serve métallique  pour  ces  500  millions,  et  le  maximum  de  sa  cir- 
culation fiduciaire  fut  donc  porté  de  750  à  800  millions.  Le  gou« 
vernement  déposa  à  la  Banque  Nationale,  en  garantie  des  500  mil- 
lions, le  montant  de  588  millions  en  obligations  ecclésiastiques, 
dont  la  Banque  devait  faire  la  vente  au  taux  de  85  0/0,  portant  le 
produit  au  crédit  du  compte  du  gouvernement  et  en  diminution 
de  l'avance  des  500  millions,  et  réduisant  sa  circulation  fiduciaire 
au  fur  et  à  mesure  des  ventes.  Les  50  derniers  millions  devaient 
être  remboursés  à  la  Banque  Nationale,  en  or,  et,  avec  Textinction 
totale  de  la  dette,  la  Banque  s'engagea  à  reprendre  rechange  de  ses 
billets  contre  du  numéraire. 

Pour  arriver  aux  500  millions  dont  M.  Sella  avait  besoin  pour 
appliquer  son  système  de  l'abolition  du  cours  forcé,  il  espérait 
trouver  370  millions  dans  le  patrimoine  ecclésiastique,  et  130  mil- 
lions dans  les  biens  des  paroisses.  Ces  derniers  figuraient  alors 
dans  les  déclarations  de  mainmorte  pour  un  revenu  de  10,720,000 
lires,  ce  qui  correspondait  à  une  valeur  de  210  millions. 

H.  Sella  présenta  en  même  temps  un  projet  de  loi  sur  la  liberté 
des  Banques.  Le  but  de  cette  loi  était  de  donner  une  plus  grande 
solidité  et  un  plus  grand  crédit  aux  billets  des  Banques  d'émission 
autorisés,  et  d'anéantir  les  billets  non  autorisés,  émis  le  plus  sou-' 
vent  pour  ne  jamais  être  remboursés,  et  qui  avaient  déjà  fait  per^* 
dre  beaucoup  d'argent  au  public.  La  circulation  de  cette  catégorie 
de  billets  s'était  élevée,  en  1870,  conformément  au  rapport  de 
M.  Luzzatti,  au  chiffre  de  15,867,429  lires.  Ce  projet  de  loi  n'a  pas 
été  discuté  et  M.  Sella  le  présenta  de  nouveau  au  mois  de  dé- 
cembre 1870. 

Une  loi  du  11  août  1870  autorisa  le  gouvernement  à  conclure 
une  nouvelle  convention  avec  la  Banque  Nationale,  d'après  la- 
quelle le  gouvernement  s'engagea  à  pourvoir  à  l'extinction  totale 
de  l'avance  de  500  millions  et  à  l'abolition  du  cours  forcé,  lorsque 
le  gouvernement  aurait  remboursé  la  Banque  jusqu'à  concurrence 
de  283  millions. 

Au  moment  de  la  guerre  francO'^allemande,  le  gouvernement 
italien  jugeant  utile  d'entreprendre  des  armements  et  une  mobili- 
sation de  troupes,  ouvrit,  par  la  loi  du  28  août  1870,  de  nouveaux 
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crédits  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Pour  trouver 
l'argent  nécessaire,  le  ministre  des  finances  était  autorisé  à  émettre 
des  bons  du  Trésor,  qu'il  donna  ensuite  comme  garantie  à  la  Ban- 
que Nationale.  Cette  dernière  lui  avança  50  millions  en  billets.  La 
limite  maximum  de  la  circulation  fiduciaire  fut  augmentée  de  ces 
50  millions,  et  la  Banque  fut  dispensée  de  conserver  la  réserve 
métallique  correspondante. 

La  Banque  Romaine.  —  Avec  l'annexion  de  Rome,  le  nombre  des 
Banques  d'émission  s'augmenta  de  la  Banque  des  États  Ponti- 
ficaux qui  prit  le  titre  de  la  Banque  Romaine.  La  circulation  de 
ses  billets  ne  devait  pas  dépasser  le  triple  de  sa  réserve  métal- 
lique. 

Projets  Sella.  Conventions  avec  la  Banque  Nationale  iSli.  —  Au 
mois  de  mars  1871 ,  M.  Sella  fit  son  exposé  financier  aux  Chambres. 
De  nouveau,  les  mesures  prises  pour  combler  le  déficit  n'étaient 
pas  parvenues  à  satisfaire  aux  besoins  du  Trésor;  en  outre,  il  fal- 
lait porter  certaines  augmentations  au  budget  de  1871,  par  suite 
de  nouveaux  armements  à  faire  et  des  dépenses  occasionnées  par 
l'annexion  de  Rome.  Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1871, 
H.  Sella  reçut  l'autorisation  d'émettre  un  nouvel  emprunt  pour 
trouver  les  176  millions  qui  devaient  couvrir  le  déficit.  Le  cours 
de  la  rente  ayant  baissé  depuis,  le  ministre  proposa,  au  lieu  de 
rémission  de  la  rente,  une  augmentation  de  la  circulation  fidu- 
ciaire de  150  millions. 

Ce  n'est  que  le  16  juin,  que  fut  votée  la  loi  autorisant  les  nou- 
velles dépenses  pour  l'armée  et  la  conclusion  d'une  nouvelle  con- 
vention avec  la  Banque  Nationale  qui  versa  les  150  millions  en 
billets,  contre  un  dépôt  de  garantie  de  rentes  5  0/0  au  taux  de 
70  0/0.  Quelques  jours  avant  d'accorder  cette  nouvelle  émission, 
la  Chambre  vota  un  ordre  du  jour  «  invitant  le  gouvernement  à 
procéder  à  l'enquête  et  à  l'étude  pour  reconnaître  la  limite  natu- 
relle de  la  circulation  fiduciaire,  considérant  la  condition  écono- 
mique du  pays,  et  pour  déterminer,  vu  cette  limite,  la  quantité 
de  billets  à  cours  forcé.  »  Le  gouvernement  devait  présenter  au 
Parlement,  dans  le  délai  de  8  mois,  le  résultat  de  ses  études. 

Dans  sa  séance  du  30  mai  1871,  la  Chambre,  reconnaissant  avec 
le  gouvernement  la  nécessité  d'atteindre  l'équilibre  du  budget, 
prenait  l'engagement  d'adopter  toutes  les  mesures  financières  né- 
cessaires pour  y  parvenir,  lorsque  le  budget  de  1872  lui  serait 
présenté.  Ces  mesures  étaient  proposées  au  mois  de  décembre 
suivant,  par  M.  Sella,  lorsqu'il  fit  son  exposé  financier  aux 
Chambres.  C«et  exposé  embrassait  une  période  de  cinq  années,  de 
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1872  à  1876,  pendant  laquelle  le  gouvernement  avait  besoin  de 
400  millions  pour  le  remboursement  de  la  dette  publique,  160  mil- 
lions pour  travaux  publics,  et  170  millions,  chiffre  auquel  M.  Sella 
évalua  les  déficits  probables  pendant  ces  cinq  années,  soit  en  tout 
730  millions. 

Pour  couvrir  ces  besoins,  M.  Sella  abandonna  toute  idée  de 
nouvelles  émissions  de  rentes  et  d'augmenter  ainsi  annuellement 
la  dette  de  150  ou  200  millions.  Il  ne  voulut  pas  non  plus  couvrir 
le  déficit  en  émettant  continuellement  des  billets  de  banque,  c'est- 
à-dire  adopter  la  politique  financière  de  la  planche  aux  assignats, 
qui  aurait  pu  attirer  sur  l'Italie  toutes  les  conséquences  funestes 
qu'elle  a  produites  dans  les  pays  qui  en  ont  abusé. 

M.  Sella  parla  de  nouveau  d'impôts  et  de  ressources  qu'il  fallait 
créer.  Quant  aux  parties  de  son  projet  financier  qui  concernaient 
plus  particulièrement  la  circulation  fiduciaire,  elles  consistaient 
dans  un  changement  à  apporter  dans  les  rapports  de  la  Banque 
Nationale  avec  TËtat.  D'un  côté,  la  Banque  Nationale  devait  rem- 
bourser directement  au  Trésor  le  produit  de  la  vente  des  obliga- 
tions des  biens  ecclésiastiques  primitivement  données  en  garantie 
par  le  gouvernement,  et  dont  le  produit  devait,  conformément  aux 
anciennes  stipulations,  être  employé  à  la  réduction  de  la  circula- 
tion de  ses  billets  pour  le  compte  de  l'État.  D'un  autre  côté,  la 
circulation  fiduciaire  de  la  Banque,  pour  compte  de  l'État,  devait 
être  augmentée  de  300  millions  pendant  cette  période  de  cinq  an- 
nées, étant  ainsi  portée  de  700  millions  à  un  milliard. 

M.  Sella,  tout  en  reconnaissant  l'importance  de  cette  mesure, 
prétendit  néanmoins  que  la  Chambre  pouvait,  sans  crainte,  ap- 
prouver cette  nouvelle  augmentation,  qui  n'aurait  pu  avoir  des 
conséquences  fâcheuses  que  si  la  confiance  dans  le  billet  de  banque 
avait  manqué,  ou  si  la  quantité  des  billets  en  circulation  dépassait 
les  besoins  du  pays.  M.  Sella  n'exprima  aucune  crainte  sur  ce 
dernier  point.  Les  affaires  s'étaient  très  développées,  surtout  pen- 
dant les  deux  dernières  années.  Les  Banques  d'émission  avaient, 
depuis  1869,  augmenté  leur  circulation  dans  de  grandes  propor- 
tions :  le  Banco  de  Naples  de  33  0/0,  les  banques  toscanes  de 
oO  0/0,  et  le  Banco  de  Sicile  de  72  0/0,  ce  qui  était  une  preuve 
évidente  que  les  moyens  de  la  circulation,  tels  qu'ils  existaient, 
n'étaient  pas  excessifs.  D'après  les  idées  exprimées  alors  par 
H.  Sella,  le  pays  pouvait  parfaitement  tolérer  une  circulation  fidu- 
ciaire de  1,600  millions,  dont  un  milliard  pour  compte  de  l'État, 
300  millions  en  billets  de  la  Banque  Nationale,  et  300  millions  qui 
seraient  répartis  parmi  les  autres  banques  d'émission. 

39 


611)  LK   SYSTÈME  MONÉTAIRE. 

La  Chambre  nomma  une  Commission  pour  étudier  les  projets 
du  ministre,  et  celle-ci  conclut  à  leur  adoption.  Après  de  longues 
discussions,  le  programme  de  M.  Sella  fut  approuvé  par  une  loi 
du  12  avril  1872,  qui  autorisa  le  gouvernement  à  conclure  une 
nouvelle  convention  avec  la  Banque  Nationale.  La  quantité  des 
billets  à  prendre  sur  l'avance  de  300  millions  devait  être  fixée  an- 
nuellement, lorsque  le  budget  de  prévision  serait  soumis  à  la 
Chambre.  Le  montant  demandé  par  M.  Sella,  pour  1872,  s'éleva  à 
80  millions,  et  celui  réclamé  en  1873,  par  M.  Minghetti,  était  de 
30  millions. 


G.  -  Période  de  1874  à  1881. 

Loi  de  1874.  LeConsorzio,  —  Dans  la  séance  du  27  novembrel873, 
H.  Minghetti  soumit  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  destiné  à  régler 
la  circulation  fiduciaire  pendant  toute  la  période  que  durerait  en- 
core le  cours  forcé.  Le  ministre  voulait  par  celte  loi  atteindre  un 
triple  but  :  limiter  la  circulation  fiduciaire,  donner  cours  dans  tout 
le  royaume  aux  billets  des  Banques  d'émission  qui  ne  pouvaient 
encore  circuler  que  dans  des  régions  déterminées  et  égaliser  fina- 
lement la  situation  des  établissements  d'émission  entre  eux  et  en- 
vers l'État. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  avant  tout  libérer  l'État  de  sa 
dette  envers  la  Banque  Nationale.  Cela  aurait  été  facile  si  le  gou- 
vernement avait  eu  à  sa  disposition  de  l'or  ou  de  Targent.  Mais 
comme  toutes  les  espèces  métalliques  lui  faisaient  complètement 
défaut,  ce  remboursement  ne  pouvait  s'effectuer  qu'au  moyen  du 
billet  de  l'État. 

L'exécution  de  cette  idée  trouva  un  grand  obstacle  dans  la  dé- 
fiance du  public,  qui  n'aurait  vu  dans  la  création  du  billet  de 
l'IÊtat  qu'un  m(>yen  trop  facile  donné  au  gouvernement  pour  com- 
bler le  vide  des  caisses  du  Trésor,  en  faisant  simplement  fonction- 
ner les  presses.  Etant  obligé  de  tenir  compte  des  opinions  du  pu- 
blic et  de  sa  défiance,  M.  Minghetti  proposa  de  faire  émettre  le 
milliard  qui  devait  être  la  limite  extrême  des  billets  que  1q  gou- 
vernement pouvait  prendre  pour  les  besoins  du  Trésor,  par  un 
comorzxo  de  toutes  les  Banques  d'émission  autorisées.  Celles-ci 
devaient  garantir  solidairement  les  billets  qui  devaient  en  outre 
porter  un  timbre  ou  une  signature  du  gouvernement. 

C'était  le  seul  moyen  pour  anéantir  toute  crainte  de  voir  le  gou- 
vernement abuser  de  l'émission  dos  billets,  et  pour  augmenter  la 
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confiance  dans  le  nouveau  billet,  puisqu*en  dehors  de  la  parole  du 
gouvernement  il  y  avait  encore  la  garantie  des  banques. 

H.  Minghetti  proposa  ensuite  de  donner,  pour  une  période  de 
trois  années,  le  cours  légal,  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
aux  billets  des  différentes  Banques  d'émission,  et  de  limiter  leur 
circulation  iiduciaire  au  triple  du  capital  et  au  triple  de  leurs  ré- 
serves en  numéraire  ou  en  billets  à  cours  forcé.  Cependant,  si  des 
besoins  de  moyens  de  circulation  se  faisaient  sentir,  le  gouverne- 
ment devait  être  autorisé  à  laisser  dépasser  colle  limite  qui  pou- 
vait être  alors  portée  au  quadruple  du  cai)ilal  et  de  la  réserve, 
pour  une  période  de  trois  mois,  et  avec  la  condition  expresse  de 
faire  bénéficier  le  Trésor  des  deux  tiers  du  profit  brut  résultant 
de  cette  augmentation. 

Le  dernier  point  du  projet  concernait  la  réserve  en  numéraire. 
H.  Minghetti  demanda  que  la  Chambre  autorisât  les  banques  à 
employer  leur  numéraire  à  Tachât  de  traites  payables  en  or  et  à 
courtes  échéances. 

Une  Commission  fut  nommée  pour  Tétude  du  projet  ministériel. 
Elle  présenta  son  rapport  aux  Chambres  le  29  janvier  1874.  La 
discussion  générale  du  projet  de  loi  commença  le  4  février  et  oc- 
cupa huit  séances.  Huit  autres  séances  furent  employées  ensuite 
à  la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi  qui  fut  voté  à  la  Cham- 
bre le  21  février,  après  les  déclarations  du  ministre  de  ne  pour- 
voir, dans  aucun  cas,  aux  besoins  des  budgets,  à  partir  de  1874, 
moyennant  de  nouvelles  émissions  de  billets,  ni  pour  le  rembour- 
sement des  dettes  amortissables  ni  pour  la  construction  de  che- 
mins de  fer  pour  compte  de  TËtat.  La  loi  arriva  au  Sénat,  et,  après 
des  débats  qui  occupèrent  six  séances,  elle  fut  votée  le  15  avril  et 
promulguée  le  30  avril  suivant. 

Le  projet  de  M.  Minghetti,  tel  que  nous  Tavons  indiqué,  dut 
subir  certaines  modifications  que  fera  ressortir  l'analyse  de  la  loi 
que  nous  faisons  suivre  ici. 

Par  cette  loi,  il  était  interdit  à  toute  Société  ou  particulier  d'é- 
mettre des  billets  de  banque,  ou  autres  titres  équivalents,  pendant 
toute  la  durée  du  cours  forcé,  à  Texceptiou  des  six  Banques  sui- 
vantes : 

Banque  Nationale  du  royaume  d'Italie; 

Banco  de  Naples; 

Banque  Nationale  de  Toscane; 

Banque  Romaine; 

Banco  de  Sicile  ; 
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Banque  Toscane  de  Crédit  pour  rindustrie  el  le  commerce  de 
rilalie. 

Ces  six  établissements  de  crédit,  réunis  en  consorzio,  devaient 
remettre  au  Trésor  un  milliard  de  lires  en  billets  fabriqués  et 
renouvelés  à  leurs  frais,  dont  890  millions  dans  le  délai  d*une 
année.  Sur  la  quantité  des  billets  ainsi  fournis  au  Trésor,  le  gou- 
vernement s'engagea  à  payer  un  intérêt  annuel  de  0.50  0/0  pendant 
les  quatre  premières  années  et  de  0.40  0/0  pour  les  années  sui- 
vantes, moins  la  retenue  pour  Timpôt  sur  la  richesse  mobilière. 

Les  billets  du  consorzio  avaient  cours  forcé,  conformément  à  la 
loi  de  1866.  Les  banques  d'émission  étaient  solidairement  respon- 
sables de  ces  billets,  chacune  dans  la  proportion  de  son  capital, 
diaprés  laquelle  se  répartissaient  aussi  les  dépenses  des  billets 
ainsi  fournis.  Le  gouvernement  devait  déposer,  comme  garantie, 
des  titres  de  rentes  nominatives.  Les  billets  du  consorzio  portaient 
l'indication  du  cours  forcé,  la  signature  d*un  délégué  des  Banques 
d'émission  et  du  gouvernement.  Ils  étaient  de  50  centimes,  de  1, 
2,  5, 10,  20, 100,  250  et  1,000  lires. 

Avec  les  billets  du  consorzio,  le  gouvernement  remboursa  la 
dette  envers  la  Banque  Nationale,  y  compris  les  50  millions  en  or, 
avancés  en  1870  ;  ceux-ci  furent  remboursés  à  la  Banque  Nationale 
par  les  autres  Banques  d'émission,  chacune  pour  sa  quote-part,  et, 
en  échange,  les  Banques  recevaient  de  nouveaux  billets  du  con- 
sorzio à  cours  forcé.  Ces  50  millions  en  or  devaientètre  remboursés 
par  le  gouvernement,  trois  mois  avant  l'abolition  du  cours  forcé. 

La  circulation  fiduciaire  des  six  Banques  émettant  des  billets 
pour  leur  propre  compte,  resta  limitée  au  triple  du  capital  versé, 
non  compris  le  fonds  de  réserve.  Le  montant  des  billets  pouvant 
être  émis  ne  devait  pas  dépasser  le  triple  du  numéraire  et  des  billets 
à  cours  forcé  du  consorzio  en  caisse  ;  la  loi  accorda  au  gouverne- 
ment la  faculté  d'autoriser  les  six  Banques  à  dépasser  cette  limite, 
dans  les  cas  extraordinaires  et  de  besoins  urgents  du  commerce, 
après  l'augmentation  préalable  de  l'escompte,  en  limitant  cette 
émission  supplémentaire  à  40  0/0  du  capital.  En  tout  cas,  cette 
nouvelle  augmentation  ne  pouvait  être  autorisée  que  pour  une 
période  de  trois  mois,  et  elle  devait  être  employée  exclusivement 
à  l'escompte  d*etrets  dont  Téchéance  ne  dépassait  pas  les  trois  mois. 
Les  bénéfices  nets  qui  résultaient  de  ces  émissions  supplémen- 
taires devaient  entièrement  revenir  au  Trésor  de  l'Ëtat. 

Les  Banques  ne  pouvaient  émettre  que  des  billets  de  50,  100, 
:200,  500  et  1,000  lires  ,  sur  papier  de  toutes  couleurs,  excepté  le 
blunc,  réservé  aux  billets  du  consorzio. 
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Les  billets  émis  pour  le  propre  compte  de  chacune  des  six 
Banques  avaient  cours  légal,  non  seulement  dans  celles  des  pro- 
vinces fixées  par  les  lois  antérieures,  mais  encore  dans  toutes  les 
provinces  où  chacune  des  Banques  établissait  un  siège,  une  suc- 
cursale ou  une  agence,  chargée  de  l'échange  de  ses  billets  pendant 
toute  la  durée  du  cours  légal.  Les  Banques  d'émission  étaient 
obligées  de  rembourser,  à  chaque  demande,  leurs  billets  contre  les 
billets  du  consorzio  ou  du  numéraire.  Le  cours  légal  de  ces  billets 
devait  prendre  fin  deux  années  après  la  publication  de  cette  loi, 
mais  ce  délai  a  toujours  été  prorogé  depuis. 

L'obligation  de  l'immobilisation  des  réserves  métalliques  dé- 
crétée par  la  loi  du  1"  mai  1866  fut  partiellement  abrogée,  et  toutes 
les  Banques,  en  rendant  les  billets  de  la  Banque  Nationale,  devaient 
recevoir  de  celte  dernière,  sur  le  montant  de  leurs  réserves  métal- 
liques fournies  à  la  Banque  Nationale,  et  immobilisées  en  1866, 
S5  0/0  de  suite,  23  0/0  une  année  après,  tandis  que  les  50  0/0  res- 
tant ne  devaient  être  remboursés  qu*à  la  cessation  définitive  du 
cours  légal. 

Les  Banques  d'émission  reçurent  la  faculté  d'employer  leurs 
réserves  métalliques  à  l'achat  de  traites,  ou  titres  garantis  par 
l'État,  payables  ou  remboursables  dans  le  délai  de  trois  mois, 
en  monnaie  métallique ,  conformément  aux  lois  monétaires  en 
vigueur.  Tout  autre  emploi  de  la  réserve  métallique  était  interdit 
et  le  gouvernement  reçut  la  faculté  de  suspendre,  partiellement  ou 
entièrement,  cet  emploi  de  la  réserve  métallique  lorsque  cela  était 
jugé  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  Banque  même  ou  de  la  nation. 

La  taxe  annuelle  à  payer  au  Trésor,  pour  les  billets  au  porteur 
émis  par  les  Banques  pour  leur  propre  compte,  a  été  fixée  à  1  0/0 
du  montant  émis,  sous  déduction  du  tiers  pour  la  réserve.  Les 
billets  du  consorzio  étaient  exempts  de  cet  impôt. 

En  attendant  que  les  billets  du  consorzio  fussent  prêts  pour  l'é- 
mission, 890  millions  en  billets  de  1,  2,  5, 10, 20, 250  et  1,000  lires 
de  la  Banque  Nationale  furent  déclarés  comme  billets  provisoires 
du  consorzio.  Aussitôt  que  les  billets  du  consorzio  étaient  prêts,  les 
Banques  d'émission  devaient  retirer  de  la  circulation  leurs  billets 
de  0.50  centimes  1,  2,  5, 10,  20  et  250  lires,  et  la  Banque  Nationale 
ses  coupures  de  40  et  de  25  lires. 

Au  mois  de  septembre  1874  furent  déterminés  les  capitaux 
versés  et  le  patrimoine  que  possédaient  les  Banques  d'émission  à 
la  date  du  31  décembre  1873.  Ces  chiffres,  qui  devaient  servir  de 
base  pour  fixer  les  limites  de  leur  circulation  iiducinirc,  étaient 
arrêtés  comme  suit  : 
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Miliion«. 

Pour  la  Banque  Nationale  d'Italie  à 150 

—  Toscane îl 

—  Romaine 15 

—  Toscane  de  Crédit 5 

^  deNaples 48  3/4 

—  de  Sicile 12 

En  même  temps,  le  gouvernement  fixa  au  30  avril  1875  IVnoJiue 
à  laquelle  la  circulation  de  toutes  les  Banques  d*émission  devait 
être  rentrée  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  30  avril  1874.  Ce 
délai  a  été  prorogé  au  22  mai  1875,  par  un  décret  du  26  avril  de 
la  même  année. 

L'article  29  de  la  loi  du  30  avril  1874  obligea  le  gouvernement  à 
présenter,  dans  un  délai  de  six  mois,  un  rapport  sur  la  circulation 
fiduciaire,  ainsi  que  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  suppression 
du  cours  forcé.  Ce  rapport  ne  fut  cependant  présenté  qu'au  mois 
de  mars  1875,  par  M.  Minghelti.  Il  en  résultait  que  le  total  des 
billets  à  cours  forcé,  qui  avait  été  de  840  millions  au  commence- 
ment de  1874,  s'était  augmenté  pendant  le  courant  de  celte  année, 
de  40  millions.  Pour  faire  le  service  du  Trésor  pendant  1875, 
M.  Minghetti  comptait  sur  les  10  millions  de  billets  qu'il  était  en- 
core autorisé  à  prendre  sur  l'avance  de  1874  et  sur  les  50  millions 
nouveau  prêt  en  billets  à  cours  forcé,  que  la  Chambre  lui  avait 
accordé  dans  le  budget  de  première  prévision,  au  mois  de  drcom- 
bre1874. 

Projet  Depretis;  abolition  du  cours  forcé.  —  Le  27  mars  1877, 
M.  Depretis  fit  aux  Chambres  l'exposé  de  la  situation  fiiiaiicir  ro. 
Aprùs  avoir  pu  constater  l'amélioration  sensible  survenue  en  187(), 
le  ministre  développa  son  programme  financier  destim'  à  main- 
tenir l'heureux  résultat  du  dernier  exercice.  Ce  programme  com- 
prenait aussi  un  chapitre  concernant  les  mesures  à  prendre  pour 
Tabolilion  du  cours  forcé.  M.  Depretis  voulait  arrêter  l'émission 
des  billets  à  la  limite  où  elle  était  arrivée  le  1*'  janvier  1876,  soit 
à  940  millions,  et  établir  un  fonds  d'amortissement  des  billets.  (|ui 
devait  déjà  figurer  pour  la  première  fois  dans  le  budget  de  1S78. 
M.  Depretis  proposa  d'établir  au  budget  un  fonds  de  réserve  qui 
comprendrait  les  10  millions  portés  au  budget  pour  l'agio  sur  l'or, 
les  5  millions  d'intérêts  que  le  gouvernement  paya  au  consorzio, 
et,  finalement,  20  millionscomme  fonds  d'amortissement;  soit,  en 
tout,  35  millions  destinés  aux  dépenses  et  à  l'extinction  du  cours 
forcé. 

Kn  riehors  de  ces  mesures,  M.  Depretis  proposa  aux  Chambres 
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trois  autres  projets  qui  avaient  pour  but  de  procurer  «nu  gouverne- 
ment,  à  un  moment  donné,  les  capitaux  ou  un  gage  disponible, 
nécessaires  pour  supprimer  le  billet  à  cours  forcé.  Le  premier 
projet  concernait  !es  biens  domaniaux  et  autres  propriétés  immo- 
bilières de  l'État.  Le  second  projet  concernait  la  conclusion  des 
nouveaux  contrats  d'exploitation  des  cbemins  de  fer.  M.  Depretis 
voulait  que  les  Sociétés  qui  seraient  chargées  de  l'exploitation  eus- 
sent à  avancer  au  gouvernement  la  valeur  du  matériel  mobile  qui 
leur  resterait  comme  gage.  Cette  valeur  a  été  fixée  à  200  millions. 
Se  servant  enfin  de  la  maxime  :  «  Je  prends  mon  bien  où  je  le 
trouve,  »  le  ministre  présenta  un  nouveau  projet  concernant  la  con- 
version des  biens  immobiliers  des  confréries  et  des  paroisses.  Le 
revenu  annuel  de  ces  biens  dépasse  14 1/2  millions,  ce  qui  équivaut 
à  un  capital  de  380  millions.  M.  Depretis  espéra  en  réaliser  au 
moins  300  millions. 

Le  programme  de  M.  Depretis  resta  à  l'état  de  projet. 

Projet  Seismit'Doda;  abolition  du  cours  forcé, —  M.  Seismit-Doda 
présenta  son  projet  de  loi  sur  le  cours  forcé,  dans  la  séance  du 
3  juin  1878.  Il  proposa  de  proroger  le  cours  légal  des  billets  des 
Banques  d'émission  jusqu'au  30  juin  1879,  c'est-à-dire  pendant 
toute  une  année  encore,  au  lieu  de  la  prorogation  de  semestre  en 
semestre  comme  cela  avait  été  pratiqué  depuis  deux  années.  Pen- 
dant cet  intervalle,  le  miniwStre  espérait  pouvoir  préparer  un  projet 
de  loi  pour  mettre  un  terme  au  cours  légal  de  ces  billets. 

M.  Seismit-Doda  demanda  ensuite  aux  Chambres,  d'accorder  au 
gouvernement  la  faculté  de  consentir  ou  non  à  l'émission  de  bons 
(h\  Trésor  en  faveur  des  Banques  d'émission,  qui  trouvaient  plus 
d:!  bénéfice  en  employant  leurs  billets  à  l'achat  des  bons  du  Trésor 
qu'en  escomptant  les  effets  du  commerce.  Pour  rendre  plus  facile 
la  suppression  du  cours  légal  à  la  fin  de  la  nouvelle  prorogation, 
M.  Seismit-Doda  demanda  la  faculté  d'interdire  aux  Banques  l'em- 
ploi de  leurs  réserves  métalliques  obligatoires  en  achats  de  valeurs 
payables  en  or.  Dans  un  dernier  article  de  son  projet  de  loi,  le  mi- 
nistre, voulant  prouver  de  nouveau  à  quel  point  le  gouvernement 
se  préoccupait  de  la  question  du  cours  forcé,  prenait  l'engagement 
de  présenter,  avant  le  mois  de  mars  1879,  une  loi  sur  la  réorga- 
nisation de  la  circulation  fiduciaire  et  les  Banques  d^émission. 
M.  Seismit-Doda  fit  enfin  la  promesse  que  tant  que  durerait  son 
administration,  le  chiH're  des  billets  du  consorzio  resterait  toujours 
à  940  millions,  malgré  les  millions  d'augmentation  qui  avaient  été 
accordés  par  les  Chambres,  et  que  M.  Depretis  avait  trouvés  ins- 
crits au  budget,  quand  il  prit  le  portefeuille  des  finance^. 
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M.  Sûismit^Doda  conserva  le  projet  de  M.  Depretis  pour  raboli- 
tion  progressive  du  cours  forcé  dans  ses  parties  concernant  la  con- 
version des  biens  des  confréries  et  des  paroisses.  Cependant,  plus 
modeste  que  son  prédécesseur,  il  ne  voulait  retirer  de  cette  conver- 
sion des  biens  que  250  millions,  désirant  employer  le  surplus  qui 
en  résulterait,  soit  à  l'amélioration  de  la  situation  misérable  du  bas 
clergé,  soit  à  doter  avec  plus  de  largesse  les  communes,  pour  l'ins- 
truction populaire. 

Lorsque  les  Chambres  auraient  voté  la  conversion  des  biens  des 
paroisses,  et  que  Ton  commencerait  ainsi  la  suppression  du  cours 
forcé,  H.  Seismit-Doda  proposa  de  continuer  Tamortissement  gra- 
duel, moyennant  une  somme  de  50  millions  par  an.  Les  250  mil- 
lions de  la  conversion  des  biens  devaient  servir  pendant  les  cinq 
premières  années,  et,  après  cette  époque,  la  diminution  toujours 
croissante  de  la  dette  remboursable  devait  laisser  une  marge  suffi- 
sante pour  inscrire  annuellement  au  budget  un  chiffre  approchant 
de  celui  que  le  ministre  avait  fixé. 

Trois  lois,  de  1878  à  1880,  dont  nous  rendrons  plus  parliculiè- 
mcnt  compte  au  chapitre  des  Banques  d'émission,  prorogèrent  le 
cours  légal  des  billets  de  ces  Banques  jusqu'au  30  juin  1881. 

D.  —  Période  de  1881  à  ce  jour. 

L'abolition  du  cours  force  *.  —  La  loi  du  7  avril  1881  décréta  la 
dissolution  du  consorzio  des  Banques  d'émission  au  30  juin  18S1 , 
et,  à  partir  du  1^' juillet,  les  billets  en  circulation  du  consorzio 
constituèrent  une  dette  directe  de  l'Ëtat.  Ces  billets  jouissent  du 
cours  légal  dans  tout  le  royaume;  mais  ils  sont  convertibles  en 
monnaie  d'or  et  d'argent.  Les  billets  de  50  centimes,  de  1,  2,  20. 
100,  250  et  1,000  lires  sont  tous  à  retirer  de  la  circulation,  et  la 
circulation  fiduciaire  de  TËtat,  s'élevant,  à  Tavenir,  à  310  mil- 
lions, ne  comprendra  plus  que  100  millions  en  billets  de  o  lires 
et  240  millions  en  billets  de  10  lires,  convertibles  en  espèces  uié- 
talliques  sur  la  première  demande  du  porteur. 

Les  hillels  de  25  lires  des  Banques  d'émission, — La  loi  sur  l'abolition 
du  cours  forcé  laissa  au  gouvernement  la  faculté  d'autoriser  les 
Banques  d'émission  à  émettre  des  coupures  de  20  ou  de  25  lires. 
Le  gouvernement  usa  de  cette  faculté,  et,  par  un  décret  du  1"  mars 
1883,  il  autorisa  les  six  Banques  d'émission  à  émettre  50  millions 
en  billets  de  25  lires,  coupure  qui  avait  été  jugée  prélérable  à  celle 
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de  20  lires.  Ces  50  millions,  qui  doivent  être  compris  dans  le  total 
de  la  circulation  autorisée,  sont  répartis  par  :  20  millions  la  Banque 
Nationale,  10  millions  le  Banco  de  Naples,  7  millions  la  Banque 
Romaine  et  la  Banque  Nationale  Toscane,  4  millions  le  Banco  de 
Sicile,  et  2  millions  la  Banque  Toscane  de  Crédit. 

Les  réser*ves  métalliques  des  Banque»  d'émission.  —  Conformément 
à  un  décret  du  12  août  1883  (enregistré  avec  réserve  par  la  Cour 
des  Comptes),  les  réserves  métalliques  des  Banques  d'émission, 
lesquelles,  au  30  juin  1883,  n'avaient  pas  atteint  la  proportion  des 
2/3  en  or,  devaient,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  du  décret,  être  constituées  par  2/3  au  moins  en  or 
et  par  1/3  au  plus  en  argent.  Ce  décret  interdit  aux  Banques  de 
convertir  en  argent  la  part  des  réserves  d'or  dépassant  les  2/3,  qui 
a  été  constatée  au  30  juin  1883. 

Le  décret  interdit,  en  outre,  aux  Banques  d'émission,  de  dépas- 
ser la  limite  de  la  triple  circulation  fixée  par  la  loi  de  1874  ;  cepen- 
dant il  autorisa  les  Banques,  à  partir  du  1®' juillet  1883,  et  jusqu'à 
nouvelles  dispositions,  à  émettre,  en  plus  de  cette  limite,  des  bil- 
lets contre  lesquels  les  Banques  posséderaient,  pour  un  égal  mon- 
tant, des  espèces  métalliques,  dont  2/3  en  or  et  1/3  en  argent.  Cette 
émission  supplémentaire  est  exempte  de  la  taxe  de  circulation. 

Ces  mesures  furent  adoptées  par  le  gouvernement  pour  assurer 
la  conservation  du  stock  métallique  dans  le  pays. 

Le  cours  légal  des  billets  des  Banques  d'émission  ;  loi  du  25  décembre 
1883.  —  L'article  16  de  la  loi  du  7  avril  1881  fixa,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1883,  le  délai  pour  le  maintien  du  cours  légal  des  billets 
émis  par  les  Banques  d'émission.  La  prudence  conseilla  d'adopter 
cette  mesure  pendant  la  période  du  passage  de  la  circulation  fidu- 
ciaire à  la  circulation  métallique,  d'un  côté  par  suite  de  la  situation 
même  des  Banques  d'émission,  qui,  toutes,  n'auraient  peut-être 
pas  pu  affronter  le  nouvel  état  de  choses,  ce  qui  n'aurait  pas  peu 
contribué  à  rendre  encore  plus  difficile  l'opération  de  l'abolition 
du  cours  forcé,  et,  d'un  autre  côté,  parce  que,  en  maintenant  le 
cours  légal  de  ces  billets,  on  diminua  les  chances  des  trop  fré- 
quents échanges. 

Pendant  la  durée  de  cette  prorogation  du  cours  légal,  le  gouver- 
nement devait  soumettre  au  Parlement  son  projet  de  loi  sur  les 
réformes  de  l'organisation  des  Banques  d'émission.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  soumis  ce  projet  de  loi  dans  les  délais  voulus.  Le 
principal  but  qu'il  devait  poursuivre  étant  la  reprise  des  paiements 
en  espèces,  il  craignait,  et  avec  raison,  de  mener  de  front  la  réor- 
ganisation des  Banques  et  la  reprise  de  la  circulation  métallique* 
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Laissant  la  réforme  des  Banques  au  second  plan,  pour  ne  pas  an^r- 
menter  les  difficultés  de  Tabolition  du  cours  forcé,  et  pour  ne  pas 
s'exposer  à  des  perturbations,  le  gouvernement  préféra  attendre 
les  résultats  de  la  réorganisation  monétaire  avant  de  proposer  les 
réformes  des  Banques.  Celles-ci  n*ayant  pas  été  soumises  au  Par* 
lement  avant  la  fin  de  Tannée  1883,  force  fut  de  proroger  de  nou- 
veau le  cours  légal  des  billets  des  Banques  d*émi$sion,  ce  qui  eut 
lieu  jusqu'à  la  fin  de  1884,  conformément  à  la  loi  du  25  décembre 
1883. 

La  réorganisation  des  Banques  d* émission,  —  La  Chambre  des  dé- 
putés est  saisie,  depuis  le  26  novembre  1883,  du  projet  de  loi  sur 
la  réorganisation  des  Banques  d'émission.  Nous  revenons,  avec 
plus  de  détails,  sur  ce  projet  de  loi,  en  parlant,  au  chapitre  sui- 
vant, des  Banques  d'émission.  À  cette  place,  nous  résumons  seu- 
lement les  principales  dispositions,  lesquelles,  suivant  les  projets 
du  gouvernement,  devront  régler  la  circulation  fiduciaire. 

Les  Banques  d*émission  pourront  émettre  des  billets  pour  un 
montant  représentant  le  triple  du  capital  versé,  pourvu  que  le 
montant  total  des  billets  en  circulation  soit  représenté,  au  moins 
pour  un  tiers,  par  une  réserve  en  caisse  de  monnaie  métallique 
légale  italienne  ou  de  monnaies  étrangères  admises  au  cours  légal 
dans  le  royaume,  ou  encore  en  lingots;  et,  pour  les  deux  autres 
tiers,  par  les  escomptes  et  les  avances  sur  titres.  En  cas  de  besoins 
urgents  et  extraordinaires  du  commerce,  le  gouvernement  pourra 
autoriser  les  Banques  à  dépasser  cette  limite,  et  cela  jusqu'à  con- 
currence d'un  quart  du  capital  versé.  Les  Banques  auront  toujours 
la  faculté  de  dépasser  le  triple  du  capital  versé,  pourvu  que  l'ex- 
cédent de  rémission  des  billets  soit  représenté  par  un  pareil  mon- 
tant de  réserves  métalliques  en  caisse. 

Le  montant  total  de  l'émission  ordinaire  de  toutes  les  Banques 
ne  devra  pas  dépasser  1,050  millions;  cette  limite  pourra  cepen- 
dant être  augmentée  d'une  somme  égale  aux  billets  de  l'État,  qui 
seront  retirés  de  la  circulation. 

Les  billets  des  Banques  d'émission  resteront  limités  aux  cou- 
pures de  25,  50,  100,  500  et  1,000  lires,  et  les  billets  de  25  lires 
ne  pourront  pas  dépasser  le  vingtième  de  la  circulation  totale  de 
chaque  établissement. 

Les  Banques  paieront  une  taxe  de  1/2  0/0  sur  le  montant  total 
des  billets  en  circulation,  déduction  faite  de  la  réserve  métallique  ; 
les  billets  émis  pour  les  besoins  extraordinaires  du  commerce,  dé- 
duction faite  de  la  réserve  métallique,  paieront  1  0/0. 

Les  Banques  devront  recevoir  leurs  propres  billets  en  paiement, 
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au  pair,  et  elles  devront  les  échanger  à  vue  au  porteur  contre  mon- 
naie légale  du  royaume.  L'acceptation  de  ces  billets  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  particuliers  ;  le  gouvernement  peut  les  recevoir 
dans  ses  caisses.  Chaque  Banque  devra  accepter  en  paiement  les 
billets  de  chacune  des  autres  Banques,  dans  les  villes  où  se  trouve 
un  siège,  une  succursale  ou  une  agence  pour  les  échanger. 

La  réserve  métallique  des  Banques  d'émission  devra,  tant  que 
le  système  monétaire  actuel  restera  en  vigueur,  être  composée  au 
moins  par  deux  tiers  en  valeurs  métalliques  d*or,  et  pas  plus  de  1  /3 
en  argent.  L'argent  divisionnaire  ne  devra  pas  dépasser  le  1/5  de 
la  réserve  de  Targent. 

£.  —  La  circulation  fiduciaire. 

La  circulation  fiduciaire  normale  des  Banques,  qui  était  jus- 
qu'ici limitée  au  triple  du  capital  versé  des  Banques,  restera  fixée 
dans  les  mêmes  limites,  suivant  le  projet  de  réformes  des  Banques 
d'émission,  qui  se  trouve  actuellement  devant  le  Parlement.  Le 
capital  versé,  de  toutes  les  Banques  réunies,  s'élève,  en  ce  moment, 
à  251,750,000  lires,  de  sorte  que  la  circulation  fiduciaire  peut  at- 
teindre 755  millions.  Si  le  projet  de  loi  en  question  est  adopté,  et 
si  les  Banques  augmentent  leurs  capitaux  versés  d'environ  80  mil- 
lions, leur  circulation  normale  pourra  alors  atteindre  995  millions. 

Le  maximum  de  la  circulation  fiduciaire  ordinaire  des  Banques 
ne  pourra,  suivant  le  projet  de  loi  en  question,  dépasser  1,050  mil- 
lions; ce  chiffre  pourra  être  augmenté  lorsque  les  conditions  de  la 
circulation  métallique  se  seront  améliorées.  Aces  1,050  millions, 
en  billets  des  Banques  d'émission,  viennent  s'ajouter  les  340  mil- 
lions de  billets  de  l'État,  ce  qui  constituera  une  circulation  normale 
de  1,390  millions.  Cette  émission  normale  et  les  émissions  supplé- 
mentaires pouvant  être  faites  par  les  Banques,  seront  plus  que 
suffisantes  pour  répondre  à  tous  les  besoins. 

Le  tableau  suivant  indique  le  montant  des  billets  en  circulation 
à  la  fin  de  chaque  année,  de  1861  à  1883,  tant  pour  le  compte  de 
l'État  que  pour  celui  des  Banques  d'émission. 


1861. 
1862. 
1863, 
1864. 
1865. 


Ponr  compte  de  l'ÉUt 

Ponr  compta 

Banqao  oallonala 

dos 

et  Coatorilo. 

Banques. 
(Miliioos.) 

ToUl 

)) 

94 

94 

» 

143 

143 

)) 

118 

118 

» 

148 

148 

» 

150 

150 
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1866. 
1807. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1870. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
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Pear  compte 

Baoqoa  oatlonala 
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Banqaef. 
(Mllllona.) 

Total. 

250 

246 

496 

250 

487 

737 

278 

563 

841 

278 

571 

849 

445 

497 

942 

629 

577 

1,206 

740 

623 

1,363 

790 

664 

1,454 

880 

633 

1,513 

940 

621 

1,561 

940 

646 

1,586 

940 

628 

1,568 

940 

672 

1,612 

940 

732 

1,672 

940 

749 

1,689 

940 

735 

1,675 

940 

732 

1,672 

598 

794 

1,392 

La  circulation  au  31  décembre  1883,  se  répartit  comme  suit, 
d'après  les  différentes  coupures  réservées  aux  billets  de  TÉtat 
(comprenant  les  anciens  billets  du  consorzio  à  retirer  de  la  circu- 
lation) et  aux  billets  des  Banques  d'émission. 


BilleU  da 

50  centimes,  r 

BllIeU  de 
rancito  Cooiortio 
ponr  compte  da  l'État. 
(Diialne  da 

2.79 
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» 
» 
» 
44.12 

» 
51.94 

1) 
89.51 

» 
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Banqoea. 
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0.26 

1  lires..  .  . 

0.16 

2    —  .  .   . 

0.04 

5    —   .   .   . 

0.16 

10    —   .   . 

0.06 

20    —    .   .  , 

0.25 

25    —    .   .   , 

10.48 

40    —    .  . 

0.05 

50    —    .  . 

135.19 

100    —   .  . 

226.95 

200    —    .  .  , 

29.40 

250    —    .  . 

0.08 

500    —   .  . 

221.10 

1000    —    .  . 

182.51 

Billets  d'autres 
bilisés  pour  1' 

Banques  immo- 
échange 

12.80 

598.17 


793.91 


Depuis  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée  1883, les  billets  pour  compte  de  TËtat  provenant  de  l'ancien 
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consorzio  ont  diminué  de  940  à  598  millions,  soit  de  342  millions, 
sur  lesquels  252  millions  furent  échangés  contre  des  espèces  mé- 
talliques et  90  millions  contre  des  billets  de  l'État,  de  5  et  de  10 
lires. 

Ainsi  qu*il  résulte  de  notre  premier  tableau,  la  moyenne  par  tète 
d'habitant,  de  la  circulation  fiduciaire,  qui  ressortait  en  1861  à 
environ  27  lires,  avait  augmenté  à  environ  58  lires  en  1882.  Con* 
Ibrmément  aux  dispositions  du  projet  de  loi  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation des  Banques  d'émission,  fixant  à  1,390  millions  le  total  de 
la  circulation  des  Banques  et  de  TËtat,  cette  moyenne  se  trouvera 
réduite  à  48  lires;  elle  sera  supérieure  à  la  moyenne  actuelle  delà 
circulation  fiduciaire  en  Angleterre  (29.37),  en  Allemagne  (31.72), 
en  Suisse  (34.78],  et  inférieure  à  la  moyenne  actuelle  en  Belgique 
(61.60),  aux  États-Unis  d'Amérique  (68.57;,  en  France  (79.87)  et 
aux  Pays-Bas  (102.92). 

La  circulation  métallique  étant  actuellement  évaluée  en  Italie  à 
environ  1,020  millions,  soit  lires  35.23  par  tète  d'habitant,  il  en 
résulte  que  la  circulation  totale  de  Tor  (700  millions),  de  l'argent 
(320  millions) ,  et  des  billets  de  Banques  et  de  l'État,  s'élèvera  à 
2,410  millions,  soit  83.24  par  tète  d'habitant,  et  à  2,060  millions, 
soit  71.15  par  tète  d'habitant,  si  l'on  tient  compte  des  350  millions 
de  réserves  métalliques  des  Banques  et  du  Trésor. 


§  3.  —  L'abolition  da  cours  forcé. 

A.  Le  projet  de  loi  :  Analyse  de  Texposé  des  motifs.  —  Bases  du  projet.  B.  Le 
Rapport  de  la  Commission  :  Les  conclusions  du  rapport.  —  Analyse  des  mo- 
difications proposées  par  la  Commission.  G.  Les  Débats  à  la  Chambre  et  la 
loi  du!  avril  1881  :  Résumé  des  débats.  —  Ordres  du  jour.  —  Amende- 
ments. ^  Discussion  sur  chacun  des  26  articles  de  la  loi.  —  Texte  de  la  loi. 
D.  V Emprunt  métallique  :  Les  conventions.  —  Remises  des  espèces  or  et 
argent;  leur  composition,  leur  provenance.  E.  La  reprise  des  paiements  en 
espèces  :  La  monnaie  divisionnaire  d^argent.  —  Le  décret  du  l'^mars  1883. 
—  La  marche  de  Topération. 

Dans  la  séance  du  15  novembre  1880,  M.  Magliani,  ministre  des 
finances,  et  M.  Micelli,  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
de  rindustrie,  déposèrent  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de 
loi  sur  labolition  du  cours  forcé.  Le  projet  ministériel  était  pré- 
cédé d'un  remarquable  exposé  des  motifs  étudiant  sous  tous  les 
aspects  le  problème  difficile  qui  était  à  résoudre.  Après  un  examen 
approfondi  de  la  situation  économique  du  pays,  s'appuyant  sur  un 
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cumul  de  chiiïres  et  de  dates  statistiques  destinés  à  mettre  en  évi- 
dence la  grande  amélioration  des  conditions  financières  et  écono- 
miques, Texcellente  situation  du  crédit  public,  l'exposé  des  motifs 
conclut  que  le  moment  était  enfin  arrivé  de  délivrer  Tltalie  du 
ré{,'imc  du  cours  forcé,  et  que  les  forces  financières  et  économiques 
de  la  nation  ne  feraient  point  défaut  pour  mener  à  bonne  fin  Ten- 
treprise. 

La  Chambre  nomma  une  Commission  de  18  membres  pour  étu- 
dier le  projet  du  gouvernement.  De  cette  Commission  firent  partie 
MM.  Sella,  Minghetti,  Grimaldi,  Luzzatti,  La  Porta,  Corbetta,  et 
enfin  tous  ceux  qui,  depuis  20  ans,  se  sont  le  plus  occupés  des 
finances  du  pays. 

Cette  Commission,  obligée  de  procéder  rapidement  par  suite  de 
la  perturbation  des  marchés  et  de  la  crise  commerciale  heureuse- 
ment conjurée,  que  devait  inévitablement  amener  le  passage  du 
cours  forcé  au  cours  libre,  déposa  dès  le  27  janvier  1881  son  rap- 
port qui  est  un  travail  non  moins  savant  et  remarquable  que  Fex- 
posé  ministériel,  dont  il  forma  pour  ainsi  dire  le  complément. 

Le  3  février,  commença  à  la  Chambre  la  discussion  générale  sur 
le  projet  modifié  par  la  Commission. 

Nous  résumerons  ici  le  plus  brièvement  possible  l'exposé  des 
motifs  ministériel,  le  rapport  de  la  Commission,  ainsi  que  les  mo- 
difications faites  par  la  Chambre  pendant  la  discussion. 

A.  —  Le  projet  de  loi. 

Le  projet  du  gouvernement  débuta  par  Ténumération  de  tous 
les  désavantages  d'une  circulation  fiduciaire  à  cours  forcé.  Les 
variations  continuelles  de  Tagio  sur  Tor  qui  s*est  maintenu  entre 
8  et  12  0/0  en  1879,  mais  qui  a  atteint  jusqu'à  20  0/0  en  1866,  don- 
naient un  caractère  d'incertitude  à  toutes  les  transactions,  ralen- 
tissaient le  développement  de  la  production  et  des  échanges,  et 
troublaient  profondément  la  vie  économique  du  pays.  Le  cours 
forcé  a  été  cause  en  Italie  du  maintien  d'un  taux  de  l'escompte  plus 
élevé  que  dans  les  pays  étrangers,  ses  effets  ont  été  déplorables 
pour  le  crédit  international,  et  si  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce  ont  pu  se  développer,  ce  n'est  que  grâce  à  la  robuste 
condition  économique  du  pays  qui  a  pu  en  partie  neutraliser  les 
efl'els  perturbateurs  du  cours  forcé.  Les  pertes  qui  en  résultaient 
pour  les  finances  de  l'Iiltat  n'étaient  pas  moins  grandes.  Le  chapitre 
de  l'agio  sur  l'of  au  budget,  pour  les  paiements  à  faire  à  l'étranger, 
s'éleva  en  moyenne  à  12  millions  de  1877  à  1879,  et  à  cette  somme 
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doivent  encore  être  ajoutés  les  3,263,000  lires  nets  d^impôts  que  le 
gouvernement  paya  annuellement  au  consorzio  des  banques  d'é- 
mission, ainsi  que  toutes  les  pertes  par  suite  de  Tagio  sur  les  achats 
faits  par  TÉtat  pour  ses  chemins  de  fer,  sa  marine,  etc. 

La  situation  des  tinances  n*a  pas  permis  plus  tôt  de  réaliser  au- 
cun des  nombreux  projets  formés  depuis  1866  pour  l'abolition  du 
cours  forcé.  De  1866  à  1874,  chaque  année  s'est  soldée  par  un 
déficit  qui  souvent  a  été  comblé  par  une  augmentation  de  la  circu- 
lation fiduciaire;  ce  n*est  que  depuis  1875  que  la  situation  des 
finances  s'améliore.  A  partir  de  cet  exercice,  les  budgets,  non 
compris  les  dépenses  de  chemins  de  fer,  se  soldent  tous  les  ans  par 
un  excédent  qui  de  13  raillions,  en  1875,  s'est  élevé  à  42  millions 
en  1879.  Vu  l'amélioration  du  budget,  et  le  relèvement  du  crédit 
public,  le  moment  paraissait  donc  opportun  pour  délivrer  l'Italie 
de  la  plaie  du  cours  forcé. 

Le  projet  ministériel  proposa  donc  une  abolition  ;  non  pas  une 
abolition  graduelle  au  moyen  des  excédents  des  budgets,  mais  bien 
une  abolition  à  bref  délai,  au  moyen  d'un  emprunt  de  650  millions, 
au  taux  de  5  0/0  environ.  Une  partie  de  cet  emprunt  devait  solder 
une  dette  déjà  existante.  Les  charges  nouvelles  créées  par  l'em- 
prunt n'étaient  que  de  30  millions,  qui  se  trouvaient  compensés 
par  les  15  millions  du  chapitre  de  l'agio  sur  l'or,  et  du  paiement 
de  l'annuité  au  consorzio,  qui  disparaissaient,  et  par  la  consolida- 
tion des  pensions  payées  par  l'État,  opération  qui  allégea  le  budget 
de  19  autres  millions  par  an. 

Après  avoir  démontré  que  les  charges  du  nouvel  emprunt  se 
trouvaient  ainsi  compensées  par  des  économies  et  des  allégements 
du  budget,  l'exposé  des  motifs  chercha  à  prouver,  par  une  analyse 
complète  de  toutes  les  parties  du  budget  de  la  nation,  qu'une  autre 
des  conditions  nécessaires  pour  faire  cesser  le  cours  forcé,  c'est-à- 
dire  la  possibilité  de  conserver  à  l'avenir  dans  le  pays  la  monnaie 
métallique,  existait,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  craindre  l'émi- 
gration des  espèces  lorsque  l'emprunt  les  aurait  fait  rentrer  au 
pays. 

D'après  les  tableaux  du  mouvement  de  la  dette  publique  et  des 
statistiques  du  commerce  qui,  depuis  les  dernières  années,  accu- 
saient une  balance  plus  favorable  à  l'Italie,  la  dette  permanente 
envers  l'étranger  avait  beaucoup  diminué  depuis  1865;  grâce  à 
l'amélioration  générale  des  conditions  économiques,  une  partie  des 
dettes  contractées  et  placées  à  l'étranger  avait  été  rachetée,  et  il 
était  probable  que  l'épargne  du  pays,  plus  importante  que  l'on  né 
croyait  généralement,  pouvait  facilement  absorber  la  nouvelle  dette 
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qui  allait  être  créée.  Les  évaluations  des  ministres  sur  ce  point 
chiffraient  à  près  de  2  1/2  milliards  le  capital  que  Tépargne  ita- 
lienne avait  placé  depuis  1866,  en  titres  émis  par  TËtat,  les  muni- 
cipalités et  les  sociétés  anonymes.  En  dehors  de  ces  évaluations  il 
y  avait  des  chiffres  certains.  Les  dépôts  auprès  des  caisses  d*épargne 
qui  s'élevaient  à  225  millions  en  1865,  étaient  de  891  millions  en 
1880;  les  dépôts  volontaires  à  la  Caisse  des  dépôts  et  des  prêts 
avaient  progressé  de  1  million,  en  1868,  à  87  millions,  en  1880; 
entin  les  dépôts  sous  leurs  diverses  formes  avaient  atteint,  en  1880, 
le  chiffre  de  1,592  millions. 

L*exposédes  motifsexaminaensuitc  plusieurs  cliapitresdu  budget 
de  TËtat,  le  produit  des  impôts  qui  ont  pour  base  les  revenus,  la 
consommation  et  le  mouvement  des  affaires,  et  d'autres  symptômes 
qui  tous  faisaient  ressortir  le  développement  de  la  production  et 
de  la  richesse.  Il  compara  les  produits  de  1865  et  de  1879  des  im- 
pôts suivants  :  Timpôt  foncier  sur  les  constructions  avait  progressé 
de  39  à  61  millions,  la  richesse  mobilière  de  65  à  96,  la  mouture 
de  24  en  1869  à  75  millions,  l'impôt  sur  les  successions  de  11  à  24, 
l'enregistrement  de  29  à  52,  le  timbre  de  18  à  39,  la  taxe  sur  le 
produit  des  chemins  de  fer  de  3  à  13,  les  douanes  de  61  à  130,  les 
tabacs  de  77  à  146,  les  sels  de  50  à  80,  les  postes  de  14  à  26,  etc. 
Le  produit  des  chemins  de  fer,  qui  était  de  60  millions  en  1865, 
a  été  de  162  millions  en  1879;  la  poste  expédiait  67  millions  de 
lettres  en  1865,  et  163  millions  en  1879;  le  mouvement  de  la 
navigation  s'était  élevé,  pendant  cette  période,  de  16  à  25  mil- 
lions de  tonneaux  ;  enfin  la  valeur  totale  du  commerce  spécial, 
qui  était  de  1,523  millions  en  1865,  avait  été  de  2,368  millions 
en  1879,  il  avait  augmenté  de  43  0/0  de  1867  à  1879,  tandis  que 
cette  augmentation  n'était  que  de  32  0/0  en  France  et  de  20  0/0 
en  Angleterre. 

Le  crédit  commercial  s'était  aussi  développé  dans  une  très  forte 
proportion.  Le  portefeuille  et  les  avances  des  six  Banques  d'émis- 
sion s'élevaient  à  212  millions  en  1866,  et  à  491  millions  en  1880; 
le  montant  total  des  créances  des  institutions  de  crédit  de  toutes 
espèces  et  des  banques  populaires,  s'était  élevé  de  464  millions  en 
1870,  à  977  millions  en  1880. 

Ayant  ainsi  essayé  de  démontrer  qu'une  augmentation  de  la 
dette  ne  troublerait  point  l'économie  publique,  le  projet  arriva 
enfin  aux  détails  de  l'opération.  Il  considéra  comme  très  favorable 
les  conditions  du  marché  des  capitaux  et  croyait  que  les  bourses 
étrangères  feraient  bon  accueil  à  une  émission  de  rentes,  d'autant 
plus  qu'elle  était  destinée  à  rétablir  la  circulation  métallique.  Le 
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nouvel  emprunt  devait  se  placer  à  un  taux  non  inférieur  à  5  0/0 
net  de  la  retenue,  soit  à  86.80  en  or. 

Les  rentes  à  émettre  devaient  produire  644  millions,  dont  44 
millions  en  or  allaient  servir  au  remboursement  de  la  dette  con- 
tractée en  1875,  envers  la  Banque  Nationale,  tandis  que  les  600 
millions  restants  devaient  servir  au  rachat  d'un  pareil  montant  des 
billets  du  consorzio.  Sur  les  644  millions,  produit  de  Temprunt, 
400  millions  devaient  être  versés  en  or  et  244  millions  en  argent, 
dont  93  millions  étaient  destinés  au  rachat  des  monnaies  divi- 
sionnaires italiennes  circulant  à  l'étranger.  Cette  somme  de  644 
millions  paraissait  nécessaire  pour  ramener  la  circulation  à  des 
conditions  normales ,  elle  venait  s'ajouter  aux  espèces  métal- 
liques circulant  dans  le  pays  et  qui  furent  évaluées  à  519  millionSy 
dont  209  en  or,  171  en  argent,  64  en  argent  divisionnaire  et  75  en 
bronze. 

Les  espèces  métalliques,  dont  le  Trésor  allait  finalement  avoir 
à  disposer,  s'élevaient  à  400  millions  en  or  et  151  millions  en 
pièces  de  5  francs,  les  deux  sommes  fournies  par  l'emprunt  ;  en 
outre,  132  millions  en  argent  divisionnaire,  dont  une  partie  se- 
rait rachetée  à  la  Banque  de  France  et  au  Trésor  français,  et  dont 
lautre  partie  serait  nouvellement  frappée  contre  les  pièces  ponti- 
ficales et  bourboniennes  retirées  de  la  circulation  ;  soit,  au  total, 
683  millions. 

Par  suite  du  remboursement  des  44  millions  à  la  Banque  Natio- 
nale, celle-ci  réduirait  à  383  millions  le  chiffre  de  ses  billets  en 
circulation,  et  la  circulation  totale  des  six  Banques  d'émission  serait 
réduite  de  725  à  660  millions.  Le  cours  légal  de  ces  billets,  qui 
devait  prendre  fin  avec  Tannée  1881,  serait  prorogé  jusqu'au 
31  décembre  1883,  époque  présumée  pour  terminer  toutes  les 
opérations  se  rattachant  à  la  cessation  du  cours  forcé. 

Les  340  millions  de  billets  du  consorzio  qui  restaient  en  circu'* 
lation,  passaient  à  la  charge  de  l'État  et  devenaient  légalement, 
comme  ils  l'étaient  alors  en  substance,  des  billets  de  l'Ëtat  ;  ils 
étaient  échangés  à  vue  contre  espèces.  Les  600  millions  de  billets  à 
retirer  devaient  porter  sur  les  petites  coupures  de  50  centimes,  1, 
2  et  5  lires,  dont  315  millions  étaient  en  circulation  le  30  septem- 
bre 1880.  Les  340  millions  de  billets  de  l'Ëtat  qui  restaient  en 
circulation,  devaient  se  composer  de  243  1/2  millions  en  billets  de 
10  lires,  50  millions  en  billets  de  20  lires,  et  46  1/2  millions  en 
billets  de  100,  250  et  1 ,000  lires. 

En  résumant  les  chiffres  qui  précèdent,  la  circulation  totale, 
métallique  et  fiduciaire,  devait  s'élever  : 

40 
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Circulation  métallique  d'alors  évalaée  i 519 

Augmentation  de  la  circulation  métallique  après  l'em- 
prunt et  la  frappe  de  nouvelles  monnaies  division- 
naires  • G83 


Total  du  métal 1/202 

f^illelB  de  ri^lat ^^0 

Circulation  fiduciaire  des  Banques  d'émission G60 


Total  de  Finstrument  monétaire  en  chiffres  ronds.         2,?00 

Ce  qui  correspond  à  une  moyenne  de  78  lires  par  tète  d'habitant. 
Cette  moyenne,  qui  est  au-dessous  de  celle  de  beaucoup  d'autres 
pays,  277  lires  en  France,  142  en  Angleterre,  119  aux  Etats-Unis, 
98  en  Allemagne,  paraissait  cependant  suffisante  pour  les  condi- 
tions économiques  de  Tltalie. 

L'exposé  des  motifs  étudia  ensuite  la  situation  des  Banques  d*é* 
mission,  et  après  avoir  ainsi  traité  des  principales  bases  du  projet 
de  loi  et  des  conséquences  que  Ton  en  attendait,  il  passa  à  Texpli- 
cation  de  chacun  des  19  articles  du  projet.  Celui-ci  reçut,  comme 
nous  le  disions  plus  haut,  d'importantes  modifications  par  la  Com- 
mission parlementaire  qui  proposa  un  contre-projet  de  25  articles, 
sur  lequel  s'ouvrit  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés.  De 
nouveaux  changements  ayant  été  faits  à  ce  second  projet  de  loi 
pendant  la  discussion,  nous  ne  reproduirons  que  le  texte  de  la  loi 
définitivement  votée,  en  indiquant  toutefois  les  motifs  des  modifi- 
cations apportées  au  projet  primitif  du  gouvernement  et  à  celui 
de  la  Commission. 

B.  —  Le  rapport  de  la  Commission. 

Le  rapport  de  la  Commission,  après  avoir  examiné  toutes  les 
questions  de  nature  économique  ou  financière  qui  furent  soulevées 
dans  son  sein  pendant  la  discussion  du  projet  de  loi  ministériel^ 
arriva  aux  conclusions  suivantes  : 

a)  Que  Ton  se  trouvait  bien  en  face  d'une  loi  abolissant,  non  pas 
partiellement,  mais  bien  complètement  le  cours  forcé,  car  les  340 
millions  de  billets  qui  restent  en  circulation,  devront  être  échangés 
contre  espèces  métalliques  sur  première  demande  ; 

b)  Que  le  budget  de  TÉtat  était  assez  solide  pour  supporter  les 
charges  nouvelles  qu'entraînait  l'opération  financière,  indispen- 
sable pour  l'abolition  du  cours  forcé  ; 

c)  Que  le  retour  au  cours  libre  apporterait  de  grands  avantages 
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à  réconomie  du  pays,  quoiqu'il  ne  puisse  être  nié  que  les  intérêts 
de  certaines  industries,  prospères,  grâce  au  cours  forcé,  se  trouve- 
raient compromis; 

d)  Que  les  Banques  d'émission  n'avaient  rien  à  craindre  de  la 
suppression  du  cours  forcé,  qu'elles  pouvaient,  sans  inconvénient, 
affronter  la  circulation  libre,  surtout  si  elles  se  conformaient  aux 
limites  tracées  par  la  loi  de  1874,  en  ce  qui  concerne  la  nature  de 
leurs  opérations; 

e)  En  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  l'abolition  du  cours 
forcé  sur  la  circulation  monétaire,  que  celle-ci  se  composera  d'une 
façon  normale  comme  dans  tous  les  autres  pays,  que  tant  que  durera 
la  convention  monétaire  il  n'y  avait  rien  à  craindre  de  l'introduc- 
tion de  l'argent,  que  la  circulation  simultanée  des  billets  des  Ban-» 
ques  d'émission  et  ceux  de  l'État,  ne  pouvait  troubler  le  dévelop- 
pement des  transactions  internes  et  que  si  Ton  avait  raison  d'em- 
pêcher l'argent  étranger  de  s'accumuler  dans  le  pays,  il  fallait 
songer  à  ce  que  la  question  monétaire  fût  définitivement  résolue 
avant  1885.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  la  Commission 
proposa  l'ordre  du  jour  suivant  :  a  La  Chambre  invite  le  gouveme- 
«  ment  à  prendre  part  à  celles  des  conférences  internationales  qu| 
«  pourront  être  réunies  dans  le  but  de  déterminer  un  régime  mo* 
«  nétaire  qui  réunisse  dans  le  même  intérêt,  le  plus  grand  nombre 
t  possible  d'États,  n 

Nous  résumons  maintenant  les  diverses  modifications  faites  par 
la  Commission  au  texte  du  projet  de  loi  ministériel* 

Les  deux  premiers  articles  relatifs  à  la  dissolution  du  consorzio 
des  Banques  d'émission  furent  adoptés  sans  modifications;  par 
contre,  la  Commission  modifia  la  rédaction  de  l'article  3.  Celui-ci 
régla  la  circulation  provisoire  des  billets  du  consorzio  pendant  la 
période  qui  s'écoulait  entre  la  date  de  la  publication  et  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi,  ainsi  que  la  circulation  définitive  après  le  re- 
trait des  600  millions  de  billets  ;  l'article  régla  en  outre  les  rapports 
qui,  dorénavant,  devaient  s'établir  pour  les  transactions,  par  suite 
des  déclarations  que  l'or  et  l'argent  seulement  resteraient  monnaies 
légales.  A  la  place  de  la  rédaction.  «  Les  billets  du  consorzio  con- 
tinueront selon  les  règles  en  vigueur  à  avoir  cours  obligatoire  pour 
toute  sorte  de  paiements  »  qui  laissait  subsister  quelques  doutes, 
quant  à  l'interprétation  du  mot  obligatoire,  la  Commission  adopta 
la  rédaction  suivante  :  «  Les  billets  du  consorzio  jouiront  du  cours 
légal  dans  tout  le  territoire  de  l'État ,  pour  toute  sorte  de  paiements, 
etc.,»  et  comme  par  l'abolition  du  cours  forcé  on  revenait  au  ré- 
gime de  la  circulation  norrdale,  elle  ajouta  au  même  article  le 
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paragraphe  suivant  :  c  Cessera  toute  disposition  restrictive  des 
stipulations  en  valeur  métalique  déterminée.  » 

Les  dispositions  concernant  le  retrait  et  l'annulation  des  billets 
étaient  réglées  dans  les  articles  4  à  7  du  projet  ministériel.  La  Com- 
mission crut  devoir  donner  à  cette  matière  un  plus  grand  dévelop- 
pement. Elle  modifia,  en  partie,  ces  quatre  articles,  et  proposa 
même  un  article  complémentaire,  qui  est  devenu  l'art.  8  du  contre- 
projet. 

A  Tarticle  4,  le  mot  a  espèces  d'or  et  d'argent  existant  dans  les 
trésoreries  de  l'Ëtat  »  fut  modifié  en  «  appartenant  aux  trésoreries 
de  r  État  D. 

Les  changements  apportés  à  l'article  suivant  sont  plus  impor- 
tants. Tandis  que  les  ministres  proposaient  de  maintenir  les  grandes 
coupures  pour  la  circulation  des  billets  pour  le  compte  de  l'État,  la 
Commission  était  unanime  à  proposer  de  maintenir  en  circulation 
les  petites  coupures  de  5  et  10  lires.  Elle  modifia  donc  en  ce  sens 
l'article  5,  supprimant  le  billet  de  cinq  lires  comme  ne  pouvant 
plus  être  remis  en  circulation  une  fois  entré  dans  les  caisses  dn 
Trésor,  en  ne  maintenant  ces  dispositions  que  pour  les  billets  de 
SO  centimes,  1  et  !2  lires.  La  trésorerie  de  Livourne,  vu  l'impor- 
tance commerciale  de  cette  place,  fut  ajoutée  au  nombre  des  tréso- 
reries désignées  pour  procéder  à  l'échange  des  billets. 

Les  coupures  de  S  et  10  lires  étant  seules  conservées  pour  la  cir- 
culation fiduciaire  de  l'État,  soit  pour  340  millions,  l'article  6  du 
projet  dut  être  modifié  comme  suit  :  «  Seront  annulés,  les  billets 
de  2, 1  lires  et  de  50  centimes  retirés  de  la  circulation.  Seront  de 
même  annulés,  des  billets  de  5  lires,  et,  en  outre,  tous  les  autres 
billets  du  consorzio  supérieurs  à  10  lires  v  de  sorte  que  la  circulation 
fiduciaire  pour  compte  de  l'État,  allait  se  composer  de  96,466,178 
lires  en  billets  de  5  lires  et  243,533,830  lires  en  billets  de  10  lires, 
ensemble  340  millions. 

L'article  7  du  projet  ministériel  fixa  au  !•'  juillet  1881,  l'époque 
de  l'échange  des  billets  déclarés  provisoirement  du  consorzio,  et 
qui,  parla  loi  de  1874,  furent  déjà  mis  hors  de  cours.  La  Commis- 
sion ajouta  à  cet  article  un  paragraphe  d'après  lequel  ces  billets 
non  présentés  à  l'échange  dans  un  délai  de  cinq  années  seront 
prescrits  en  faveur  de  l'État. 

Dans  son  article  8,  la  Commission  proposa  que  tous  les  billets  de 
5  et  10  lires  qui  seront  en  circulation  pour  compte  de  l'État,  de- 
vront être  échangés  contre  de  nouveaux  billets,  dans  un  délai  de 
cinq  années  à  partir  du  jour  où  commenceront  le  retrait  et  Tannu- 
latioD  des  billets  du  consorzio.  Ce  délai  passé,  ces  billets  de  5  et 
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10  lires,  ainsi  que  tous  les  autres  billets  du  consorzio  non  encore 
annulés,  seront  déclarés  hors  de  cours,  et  tous  les  billets  qui  n'au- 
ront pas  été  présentés  à  rechange  en  monnaie  métallique,  dans 
une  seconde  période  de  cinq  années,  seront  prescrits  en  faveur  de 
FËtat. 

Les  articles  8  à  11  du  projet  ministériel  traitaient  de  la  faculté  à 
laisser  au  gouvernement  pour  la  réalisation  des  fonds  nécessaires 
pour  réchange  des  billets  et  des  garanties  accordées  aux  porteurs 
des  nouveaux  billets.  Les  articles  9  à  13  du  projet  de  la  Commission 
s'occupent  de  la  même  matière.  Un  amendement  de  pure  forme  fut 
introduit  par  la  Commission  à  Tarticle  8.  L'avance  faite  en  1875 
par  la  Banque  Nationale,  dont  le  remboursement  devait  s'efTectuer 
en  espèces  métalliques,  telles  qu'elles  furent  en  son  temps  versées 
par  la  Banque,  fut  indiquée  en  tous  chiffres  par  44,334,975  lires, 
au  lieu  des  44  millions,  chiffre  rond,  du  projet  ministériel. 

Â  l'article  9,  devenu  Tarticle  10,  la  seule  modification  faite  par 
la  Commission  était  celle  d'exclure  la  possibilité  de  l'émission  d'un 
titre  spécial  parmi  les  opérations  auxquelles  le  ministre  pouvait 
avoir  recours  pour  se  procurer  les  644  millions  d'or  et  d'argent.  La 
Commission  ajouta  encore  à  son  article  10,  le  premier  paragraphe 
de  l'article  11  du  projet  ministériel,  celui  qui  autorise  l'aliénation 
des  rentes  5  0/0,  successivement  créées  depuis  1874,  pour  former 
la  garantie  du  consorzio,  et  qui  devenaient  libres  par  suite  de  sa 
dissolution. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  11  du  projet  ministériel  se 
trouva  compris  dans  l'article  11  de  la  Commission,  ainsi  conçu  : 
«  Seront  déposées  à  la  Caisse  de  Dépôts  et  des  Prêts,  pour  y 
être  conservées  comme  garantie  des  340  millions  de  billets,  au- 
tant des  rentes  restantes  dont  la  valeur  nominale  correspond  au 
capital  de  340  millions.  La  partie  dépassant  les  besoins  sera  an- 
nulée. i> 

L'article  10  du  projet  ministériel,  devenu  l'article  12  de  la  Com- 
mission, traitant  de  l'autorisation  donnée  au  gouvernement  pour 
trouver  les  moyens  qu'il  lui  faudra  éventuellement  pour  échanger 
les  billets  qui  resteront  en  circulation,  eut  de  même  à  subir  une 
modification.  La  faculté  que  Ton  avait  laissée  au  ministre  d'aliéner 
la  rente  formant  le  dépôt  de  garantie  des  340  millions  de  billets  fut 
supprimée.  Les  Chambres  devront  être  consultées  et  donner  leur 
consentement  à  la  vente  de  ces  rentes. 

Prévoyant  l'amélioration  des  conditions  du  budget,  la  Commis- 
sion ajouta  au  projet  un  nouvel  article  (13)  que  voici  :  «  les  excé- 
dents des  budgets  annuels,  disponibles  pour  l'amortissement  des 
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dettes  de  trésorerie,  seront  destinés  à  la  diminution  de  la  dette  de 
TËtat,  représentée  par  les  billets  en  circulation.  » 

Les  dispositions  concernant  les  Banques  d'émission,  réunies  dans 
le  projet  ministériel  dans  les  articles  13  à  16,  formaient,  au  projet 
de  la  Commission,  les  articles  15  à  22.  L'article  13  du  ministre  n'a 
subi  aucune  modification,  étant  admis  que  la  défense  faite  jusqu'ici 
aux  Banques  d'émission  de  modifier  l'escompte  sans  l'autorisation 
du  gouvernement  devait  cesser  avec  la  reprise  de  l'échange  des 
billets  contre  espèces  métalliques.  L'article  14,  par  lequel  le  projet 
ministériel  accordait  une  nouvelle  prorogation  du  cours  légal  aux 
billets  des  six  Banques  jusqu'à  la  fin  de  1883,  fut  maintenu  par  la 
Commission  qui  ajouta  à  cet  article  un  second  paragraphe  pour 
donner  au  gouvernement  la  faculté  de  régler,  par  décret,  l'échange 
des  billets  entre  les  différentes  Banques  et  entre  celles-ci  et  le 
Trésor.  L'article  15  du  ministre,  autorisant  le  gouvernement  à 
recevoir  dans  ses  caisses  les  billets  des  six  Banques  d'émission, 
même  lorsqu'il  n'auront  plus  cours  légal,  fut  maintenu  par  la 
Commission. 

Les  articles  18  et  19,  que  la  Commission  a  ajoutés,  servaient  à 
mieux  préciser  lesquelles  des  dispositions  des  anciennes  lois  de- 
vaient être  considérées  comme  restant  en  vigueur  après  la  promul- 
gation de  la  loi  abolissant  le  cours  forcé.  L'article  18  dit  :  c  La 
réserve  des  Banques  devra  être  exclusivement  composée  de  valeurs 
métalliques  ayant  cours  légal  dans  le  royaume.  Les  billets  fidu- 
ciaires des  Banques  devront  être  échangés  en  valeurs  métalliques 
ou  en  billets  du  consorzlo.  »  L'article  19  cite  chacun  des  articles, 
des  lois  de  1874  et  1878,  qui  restaient  en  vigueur  jusqu'à  nouvelles 
dispositions. 

En  présence  de  la  nouvelle  circulation  monétaire,  laquelle  peut 
paraître  suffisante,  mais  non  trop  abondante,  la  Commission  crut 
devoir  proposer  quelques  modifications  aux  taxes  du  timbre  ayant 
pour  but  de  seconder  le  développement  de  la  circulation  des  valeurs 
de  banques  payables  à  vue  et  à  10  jours  de  vue. 

Les  articles  20  et  21  proposaient  les  nouvelles  taxes  auxquelles 
devaient,  à  l'avenir,  être  soumises  ces  valeurs,  soit  chèques,  bons 
à  intérêts,  livrets  de  comptes  courants  et  d'épargne. 

L'article  16  du  projet  ministériel  est  devenu  l'article  22  de  la 
Commission.  Le  premier  paragraphe,  d'après  lequel  la  faculté 
accordée  aux  institutions  d'émettre  des  titres  au  porteur  et  à  vue 
cessera  au  31  décembre  1889,  fut  maintenu.  Quand  au  second  pa- 
ragraphe, disant  qu'une  loi  devra  régler  les  bases  de  l'émission  de 
ces  titres  après  cette  date,  il  fut  modifié  par  suite  des  engagements 
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qu6  le  gouvernement  avait  déjà  pris  envers  les  Chambres  en  ce  qui 
concerne  la  présentation  d'une  loi  sur  la  liberté  et  la  pluralité  des 
banques,  La  Commission  proposa  donc  qu*une  nouvelle  loi  vienne, 
avant  Tannée  1884,  autoriser  et  régler  cette  émission. 

Les  mesures  administratives  pour  Tcxécution  de  la  loi,  conte- 
nues dans  les  articles  17, 19  et  l'article  12  du  projet  ministériel, 
se  trouvaient  remplacées  par  les  articles  23,  25  et  14  du  projet  de 
la  Commission.  Dans  son  article  12,  le  ministre,  voulant  accorder 
une  légère  protection  réclamée  par  certaines  industries,  prescrivit 
qu*à  partir  du  jour  où  commencerait  rechange  des  billets,  les 
droits  de  douane  devaient  être  versés  en  or.  La  Commission  modifia 
cet  article  en  admettant,  pour  le  paiement  des  droits  à  Timporta- 
tion,  indifféremment  des  billets  du  consorzioou  des  espèces  métal- 
liques,  à  l'exclusion  de  la  monnaie  divisionnaire  au-dessus  de  100 
lires  par  paiement. 

Les  modifications  faites  aux  autres  articles  sont  peu  importantes. 
Elles  ne  concernaient  que  la  Commission  à  instituer  auprès  du  mi- 
nistère du  Trésor,  laquelle  devait  être  consultée  sur  toutes  les 
mesures  à  prendre  pour  Texécution  de  la  loi  et  qui  restait  chargée 
du  contrôle  de  toutes  les  opérations.  La  Commission  proposa  une 
composition  différente  de  celle  du  projet  ministériel,  dans  laquelle 
Félément  parlementaire  n'était  pas  en  majorité. 

Le  rapport  de  la  Commission  se  termina  par  l'examen  des  péti- 
tionSy  au  nombre  de  18,  présentées  à  la  Chambre  à  propos  de  la 
loi  sur  l'abolition  du  cours  forcé.  Ces  pétitions  émanaient  de  diffé- 
rentes Chambres  de  commerce  et  de  sociétés  industrielles.  Les 
unes  considéraient  l'abolition  du  cours  forcé  comme  inopportune 
et  devant  causer  de  graves  préjudices  à  l'industrie  du  pays,  au 
crédit  et  au  budget  de  l'État  ;  d'autres  acceptaient  la  loi,  bon  gré 
mal  gré,  en  se  bornant  à  demander  des  modifications.  La  Commis- 
sion s'abstenant  d'émettre  aucun  avis  sur  les  arguments  contenus 
dans  ces  pétitions  et  sans  se  déclarer  sur  aucun  des  amendements, 
proposa  à  la  Chambre  l'adoption  de  l'ordre  du  jour,  pur  et  simple, 
sur  toutes  les  pétitions. 

G.  —  Les  débats  à  la  Chambre.  —  La  loi  du  7  aTril  1881. 

Les  adversaires  du  projet  de  l'abolition  du  cours  forcé  étaient 
rares  à  la  Chambre,  et  les  quelques  députés  qui  se  déclarèrent  ou- 
vertement hostiles  au  retour  du  cours  libre,  appartenaient  presque 
tous  aux  groupes  de  la  droite.  Les  raisons  qu'ils  invoquèrent  pour 
rejeter  l'abolition  du  cours  forcé,  considérée  par  eux  comme  une 


e32  LE  SYSTÈME  MONÉTAIRE. 

entreprise  audacieuse,  peuvent  se  résumer  ainsi  :  état  des  finances 
insuffisamment  prospère,  instabilité  du  budget  qui  n'autoriserait 
pas  de  grever  le  budget  des  nouvelles  charges  d*un  emprunt,  pays 
mal  préparé  pour  l'abolition,  et  finalement  les  intérêts  de  Tindus- 
trie  compromis. 

Les  orateurs  favorables,  en  principe,  au  projet  de  loi,  mais  de- 
mandant des  modifications,  étaient,  par  contre,  fort  nombreux. 
Les  principaux  changements  que  l'on  voulait  apporter  à  la  loi 
étaient  les  suivants  :  abolition  graduelle  et  non  immédiate;  retrait 
delà  totalité  des  billets,  sans  laisser  en  circulation  340  millions; 
maintien,  pour  ces  340  millions,  des  billets  du  consorzio,  sans 
créer  le  billet  de  l'Etat;  introduire  dans  la  loi  des  dispositions  pour 
régler  l'organisation  des  Banques  d'émission;  faire  cesser  le  cours 
légal  des  billets  des  banques  en  même  temps  que  le  cours  forcé, 
etc.,  etc. 

Toutes  ces  modifications  demandées  pendant  la  discussion  géné- 
rale et  reproduites  sous  forme  d'amendements  pendant  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi,  se  trouveront  mentionnées  dans  le 
compte  rendu  assez  complet  que  nous  donnons  des  débats  h  la 
Chambre,  qui  n'occupèrent  pas  moins  de  dix-huit  séances. 

Avant  d'aborder  la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi,  la 
Chambre  vota  le  second  ordre  du  jour  proposé  par  la  Commission, 
invitant  le  gouvernement  à  prendre  part  à  celles  des  conférences 
monétaires  qui  auraient  lieu  pour  déterminer  un  régime  monétaire 
qui  réunisse  dans  le  même  intérêt  le  plus  grand  nombre  possible 
d'Ëtats.  Elle  renvoyajusqu  à  la  discussion  de  l'article  22  du  projet, 
l'ordre  du  jour  suivant,  proposé  par  M.  Scismit-Doda  et  43  autres 
députés:  «  La  Chambre  affirmant  de  nouveau  le  principe  sanctionné 
par  l'article  2  de  la  loi  du  28  juin  1879,  invite  le  gouvernement  à 
présenter,  dans  le  courant  de  la  présente  année,  un  projet  de  loi 
qui  établisse  les  bases  et  les  garanties  moyennant  lesquelles  de 
nouvelles  banques  d'émission  pourront  être  créées  et  opérer.  » 

Nous  résumons  maintenant  la  discussion  des  articles  du  projet 
de  loi. 

En  substitution  des  trois  premiers  articles,  MM.  Minghotti, 
Maurogonato  et  Lanza,  adversaires  du  billet  de  l'État,  proposèrent 
l'article  unique  suivant  :  «  Â  partir  du  jour  qui  sera  fixé  par  décret 
royal,  les  billets  du  consorzio,  tout  en  continuant  à  avoir  cours 
obligatoire  pour  tous  les  paiements,  seront  convertibles  au  porteur 
et  à  vue,  en  monnaie  légale  d'or  et  d'argent,  suivant  les  disposi- 
tions des  articles  suivants.  Cessera  toute  disposition  restrictive  des 
contrats  en  valeur  métallique  déterminée.  » 
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Les  auteurs  de  cet  amendement,  voulant  ainsi  le  maintien  du 
consorzio,  institué  par  la  loi  de  1874,  déclarèrent  ouvertement 
qu'ils  étaient  effrayés  de  voir  la  planche  aux  billets  entre  les  mains 
du  gouvernement,  qui,  dans  un  moment  critique,  pourrait  être 
trop  facilement  tenté  de  s'en  servir  pour  trouver  des  ressources. 
Cette  crainte  n'existerait  pas  pour  les  billets  des  Banques. 

Cet  amendement,  combattu  par  la  commission  et  le  ministre, 
fut  rejeté  par  238  voix,  contre  59  voix  favorables  aux  billets  des 
Banques  pour  la  totalité  de  la  circulation  fiduciaire. 

MM.  Sonino  et  Luzzatti  soulevèrent  ensuite  la  question  de  savoir 
comment  le  gouvernement  avait  l'intention  d'opérer  l'échange  des 
billets,  quelle  serait  la  proportion  que  l'on  adopterait  entre  Tor  et 
l'argent?  M.  Luzzatti  demanda  qu'une  clause  spéciale  comprise 
dans  le  texte  de  la  loi,  obligeât  le  Trésor  et  les  Banques,  tant  que 
la  question  de  l'argent  ne  serait  pas  résolue,  à  avoir  une  encaisse 
métallique  de  2/3  en  or  et  1/3  en  argent,  et  que  l'échange  des 
billets  se  fit  dans  cette  proportion.  Le  ministre  déclara  que  vivant 
sous  le  régime  du  double  étalon  établi  par  la  loi  de  1862,  qui  n*est 
pas  abrogée,  il  n'était  pas  possible  d'adopter  aucune  proposition 
qui  aurait  pour  but  de  limiter  le  cours  légal  de  l'argent.  Une  pareille 
disposition  modifierait  d'abord  le  système  monétaire  en  vigueur  et 
ne  réhabiliterait  nullement  le  métal  argent,  auquel  l'Italie  avait 
tout  intérêt  à  conserver  les  fonctions  de  monnaie  internationale. 

Sur  l'article  i*^  qui  résume  tout  le  but  de  la  loi  qui  abolit  le 
consorzio  et  déclare  dette  directe  de  l'État  tous  ses  billets,  eut  lieu 
un  vote  par  appel  nominal.  Sur  311  députés  présents,  310  répon- 
dirent oui,  un  seul  s'est  abstenu. 

Voici  le  texte  des  trois  premiers  articles  adoptés  sans  modifica- 
tions : 

Aeticlb  premier.  —  Le  consorzio  des  Banques  d'émission  institué  par  la  loi 
du  30  avril  1874  n»  1,920  (2«  série)  sera  dissous  le  30  juin  1881.  A  partir  du 
1*'  juillet  1881,  les  billets  du  consorzio  qui  se  trouveront  eu  circulation  cons- 
titueront une  dette  directe  de  l'État. 

A  partir  de  la  môme  date  cessera  Tassignation  annuelle  sur  le  budget  de 
rÉtat  en  faveur  du  consorzio  et  la  rente  de  TÉtat  donnée  par  le  gouvernement 
en  garantie  des  billets  du  consorzip  en  vertu  des  lois  du  19  avril  1872  n»  759 
(i«  série)  et  30  avril  1874  n*  1,920  (2e  série)  sera  retirée. 

Art.  2.  —  Le  consorzio  remettra  à  l'administration  du  Trésor  de  l'Etat  au 
30  juin  1881,  Tatelicr  où  Ton  fabrique  les  billets  du  consorzio  avec  toutes  les 
dotations  de  machines^  ustensiles^  meubles  et  matières  premières  ou  auxiliaires, 
dont  il  sera  alors  fourni;  et  il  lui  remettra  en  outre,  dans  lo  mémo  délai  les 
billets  du  consorzio  de  nouvelle  fabrication  destinés  à  servir  de  réserve  pour 
réchange  des  billets  usés. 
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Le  Trésor  de  TËtat  paiera  aa  consorzio  rindemnité  qui  lui  serait  due  pour  la 
valeur  du  coût  des  dotations  dont  le  susdit  atelier  est  fourni,  sans  déduction 
de  la  partie  déjà  amortie,  pour  le  prix  d'estimation  des  billets  de  nouvelle  fa- 
brication remis  en  vertu  du  présent  article  et  de  ceux  en  circulation  au  30 
juin  1881. 

Trois  arbitres  désignés  l'un  par  le  gouvernement,  l'autre  par  le  consorzio, 
et  le  troisième  par  les  deux  premiers  établiront  sans  appel  si  et  dans  quelle 
mesure  ladite  indemnité  sera  due. 

Art.  3.  —  Les  billets  ex-consorziaux  jouiront  du  cours  légal  dans  tout  le 
territoire  de  l'État,  pour  toute  sorte  de  paiement,  mais  ils  seront  converliblen 
au  porteur  et  à  vue  en  monnaie  légale  d'or  et  d'argent  suivant  les  dispositions 
des  articles  suivants. 

Toute  disposition  restrictive  des  contrats  en  valeur  métallique  déterminée 
cessera. 

Un  amendement  modifiant  à  Tarticle  4  les  mots  a  appartenant 
aux  trésoreries  de  FÉtat  »  en  «  appartenant  à  TËtat  >  ayant  été 
adopté,  celui-ci  fut  voté  comme  suit  : 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  du  roi  est  autorisé  à  mettre  en  circulation  la 
monnaie  divisionnaire  d'argent  et  les  autres  monnaies  décimales  d'or  et  d'ar« 
gent  appartenant  à  l'Ëtat. 

Un  amendement  proposé  à  Tarticle  suivant  avait  pour  but  de 
revenir  aux  premières  dispositions  du  projet  ministériel,  c'est-à- 
dire,  de  retirer  de  la  circulation  tous  les  billets  de  S  lires  et 
d'émettre,  pour  le  compte  de  TÉtat,  des  billets  de  10  lires  et  les 
coupures  au-dessus.  Le  ministre  ayant  adopté  les  vues  de  la  Com- 
mission, qui  demandait,  comme  composition  de  la  circulation  de 
l'Ëtat,  exclusivement  le  montant  en  circulation  des  billets  de  10 
lires  et  pour  le  surplus  des  340  millions  des  coupures  de  5  lires^ 
l'amendement  ne  fut  pas  accepté.  Trois  autres  propositions,  ten- 
dant à  ajouter  à  la  liste  des  13  trésoreries  chargées  de  rechange 
des  billets,  les  trésoreries  provinciales  de  Catanc,  Venise  et  Pise, 
eurent  le  même  sort.  Tout  en  reconnaissant  l'importance  de  ces 
villes,  le  ministre  ne  pouvait  que  promettre  de  les  comprendre 
dans  le  premier  décret  autorisant  à  l'échange  d'autres  trésoreries 
que  celles  mentionnées  à  l'article  suivant  : 

Art.  5.  —  Par  décrets  royaux,  seront  fixés  les  jours  à  partir  desquels  les 
billets  de  50  centimes,  1  et  2  lires  entrées  dans  les  caisses  du  Trésor  ne  pour- 
ront plus  être  mis  en  circulation,  et  les  jours  à  partir  desquels  les  iMllets  ex- 
consorziaux  des  diverses  coupures  seront  échangés  conformément  à  l'arliele  3 
dans  la  trésorerie  centrale  et  dans  les  trésoreries  provinciales  de  Bari,  Bolo- 
gne, Gagliari,  Florence,  Gênes,  Livourne,  Messine,  Milan,  Naples,  Païenne, 
Turin  et  Venise. 
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Par  d'autres  décrets,  l'échange  pourra  être  autorisé  aussi  dans  d'autres  tré- 
soreries de  l'État. 

L'article  précédent  prévoit  une  date  à  partir  de  laquelle  les 
petites  coupures  ne  seront  plus  mises  en  circulation.  Un  amende- 
ment,  ayant  pour  but  de  déterminer  de  même  une  époque  pour  les 
grosses  coupures,  fut  proposé  à  Tarticle  6.  D'après  cet  amende- 
ment, les  billets  de  50  centimes,  1  et  2  liresi  à  retirer  de  la  circu^ 
lation,  devaient  être  annulés  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  rentraient 
dans  les  caisses  du  Trésor,  et  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir 
du  jour  où  cesserait  la  circulation  de  ces  billets,  le  Trésor  devait 
annuler  autant  d'autres  billets  du  consorzio,  en  coupures  supé- 
rieures à  10  lires,  pour  former  le  total  des  600  millions  avec  les 
coupures  de  2  lires  et  au-dessous. 

Le  ministre  et  la  Commission  ne  reconnaissant  pas  la  nécessité 
de  fixer  un  délai  pour  le  retrait  des  grosses  coupures,  et  ne  pré- 
voyant aucun  péril  à  les  laisser  en  circulation,  sMls  répondent  aux 
besoins  des  transactions  intérieures,  l'amendement  fut  retiré  et 
l'article  voté  comme  suit  : 

Art.  6.  —  Les  billets  de  2  et  1  lire  et  de  50  centimes  retirés  de  la  circula- 
lation  seront  annulés.  Seront  de  môme  annulés  des  billets  de  5  lires  jusqu'au 
montant  de  la  somme  de  105,400,180  lires,  et  en  outre  tous  les  autres  billets 
du  consorzio  de  coupure  supérieure  à  10  lires. 

Une  discussion  très  importante  s'engagea  sur  l'article  7,  traitant 
de  réchange  et  de  la  prescription  des  anciens  billets  de  la  Banque 
Nationale,  émis  de  18od  à  1866,  déclarés  provisoirement  consor- 
ziaux  par  la  loi  de  1874,  qui  par  différents  décrets  de  1876  à  1S78 
furent  mis  hors  de  cours  et  dont  la  loi  déclarait  maintenant  la  pres- 
cription en  faveur  de  TËtat  après  un  délai  de  cinq  années. 

Les  objections  soulevées  portaient  sur  les  deux  points  suivants  : 
la  prescription  pouvait-elle  avoir  lieu  à  l'expiration  des  cinq  an- 
nées et  pouvait-elle,  au  point  de  vue  légal,  se  faire  en  faveur  de 
l*État,  au  lieu  de  la  Banque  Nationale,  laquelle,  par  une  pétition, 
réclamait  la  prescription  de  ses  anciens  billets  en  sa  faveur?  On 
voulut  que  la  Chambre  ne  se  prononçât  pas,  laissant  la  décision  de 
la  question  au  pouvoir  judiciaire.  Ces  objections  furent  combattues 
par  la  Commission  et  le  ministre,  et,  par  un  vote  par  appel  nominal 
donnant  comme  résultat  221  oui,  1  non  et  19  abstentions  sur  241 
députés  présents,  l'article  suivant  fut  adopté  sans  modification  : 

Art.  7.  — A  partir  du  1*'  juillet  1881^  rechange  des  billets,  déclarés  pro- 
visoirement consorziaux  par  le  décret  du  14  juin  1874^  n^  1,942,  série  2, 
contre  billets  consorziaux  déGnitifs  sera  fait  par  la  trésorerie  centrale  du 
royaume. 
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A  l'expiration  de  cinq  années,  à  partir  du  susdit  terme,  les  billets  non  pré- 
sentés à  réchange  seront  prescrits  en  faveur  de  TÉlat. 

La  Commission,  d'accord  avec  le  ministre,  substitua  à  Tarticle  8, 
primitivement  présenté,  l'article  suivant  adopté  sans  discussion  : 

Art.  8.  —  Dans  le  délai  de  cinq  années  à  partir  du  jour  auquel  commencera 
le  retrait  et  l'annulation  des  billets  ex-consorziaux,  tous  les  billets  de  5  et  10 
lires  portant  l'empreinte  du  consorzio,  qui  continueront  à  rester  en  circulation 
pour  compte  de  l'État,  seront  échanges  contre  des  billets  de  forme  nouvelle, 
suivant  les  indications  qui  seront  Gxécs  par  le  règlement. 

Les  billets  de  5  et  10  lires  qui  ne  seront  pas  présentés  pour  être  échangés 
contre  de  nouveaux  billets,  seront  déclarés  hors  de  cours,  le  délai  ci-dessus 
écoulé,  mais  ils  seront  convertibles  en  monnaie  métallique. 

Tous  les  autres  billets  ex-consorziaux  qui  n*auront  pas  été  annulés  dans  la 
susdite  période  de  temps,  suivant  les  prescriptions  des  articles  5  et  6,  seront 
hors  do  cours,  et  après  cinq  autres  années  ils  seront  prescrits  en  faveur  de 
l'État,  si  dans  la  seconde  période  quinquennale  il  ne  sont  pas  présentés  pour 
être  convertis  en  monnaie  métallique. 

A  l'article  suivant,  la  Commission  proposa  de  modifier  le  pre- 
mier paragraphe,  en  retranchant  les  mots  qu'elle  avait  cru  devoir 
ajouter  elle-même  au  texte  du  projet  de  loi  ministériel  en  ce  qui 
concerne  la  composition  des  espèces  métalliques  avec  lesquelles 
devait  s'effectuer  le  remboursement  de  l'avance  de  la  Banque  Na- 
tionale. L'article  fut  adopté  sans  discussion. 

Art.  9.  —  Le  gouvernement  remboursera  en  or  l'avance  de  fr.  44,334,975^2 
à  la  Banque  Nationale  du  royaume  d'Italie,  suivant  la  convention  du  1"  juil- 
let 1875. 

Le  remboursement  aura  lieu  trois  mois  avant  le  commencement  de  l'échange 
des  billets  ex-consorziaux,  dont  parle  l'article  5,  et  en  tous  cas  trois  mois  avant 
que  les  dispositions  de  l'article  6  aient  reçu  entière  exécution. 

Dans  le  même  délai  aura  lieu  l'échange,  contre  de  l'or,  des  billets  consor- 
ziaux  représentant  la  créance  de  50  millions  de  lires  des  banques  d'émission, 
aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  30  avril  1874. 

Â  l'article  10,  relatif  aux  moyens  que  le  gouvernement  était 
autorisé  à  se  procurer  pour  mener  à  bonne  fin  l'abolition  du  cours 
forcé,  on  proposa  un  amendement  ayant  pour  but  d'exclure  toute 
opération  de  crédit  qui  aurait  pour  base  la  vente  ou  la  garantie  des 
biens  de  l'État.  Cet  amendement  fut  retiré  après  les  déclarations 
du  ministre,  que  le  gouvernement  avait  l'intention  de  procéder 
uniquement  par  voie  d'émissions  de  rentes. 

Un  autre  amendement  avait  pour  but  d'introduire  dans  cet 
article  l'autorisation  à  donner  au  gouvernement  de  se  procurer 
aussi  par  voie  d'opérations  de  crédit  les  340  millions,  pour  retirer 
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les  billets  restant  en  circulation.  Un  paragraphe  additionnel  devait 
obliger  le  gouvernement  à  présenter,  au  plus  tard  en  1885,  des 
propositions  pour  pourvoir  à  l'extinction  totale  de  la  dette  de  l'État 
représentée  par  les  billets  restés  en  circulation. 

Le  ministre  déclara  ne  pas  pouvoir  prendre  l'engagement  de 
présenter  un  projet  de  loi  à  date  fixe,  quoiqu'il  entrât  bien  dans  les 
intentions  du  gouvernement  de  retirer,  au  plus  tôt,  les  340  millions 
restant  en  circulation,  et  considéra,  comme  dangereux  pour  la 
bonne  réussite  de  l'opération  des  640  millions,  d'introduire  dans 
la  loi  un  article  qui  donnerait  au  gouvernement  la  faculté  de  faire 
à  son  gré,  tôt  ou  tard ,  une  seconde  opération  de  crédit  pour  les 
340  millions  restant. 

Les  amendements  ayant  été  rejetés,  l'article  10  fut  voté  sans  mo- 
dification, ainsi  que  l'article  suivant  relatif  au  dépôt  de  garantie 
des  340  millions  de  billets  de  l'État. 

Art.  10.  —  Le  gouvernement  du  roi  est  autorisé,  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1882,  à  se  procurer  au  moyen  d'emprunts  et  d'autres  opérations  de  crédit,  à 
l'exclusion  de  l'émission  de  titres  spéciaux,  la  somme  de  644  millions  de  lires, 
dont  400  millions  au  moins  en  or,  qui  sera  employée  seulement  pour  l'exécu- 
tion des  articles  5,  6  et  9  de  la  présente  loi. 

Le  taux  de  l'intérêt  annuel  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  5  0/0  net  de 
la  retenue  pour  l'impôt  de  la  richesse  mobilière. 

Pour  le  transport  des  fonds  et  pour  toute  autre  dépense,  on  ne  pourra  dé- 
passer la  limite  de  1  0/0  pour  une  seule  fois. 

De  la  rente  de  l'État  retirée  du  consorzio  des  banques  d'émission,  il  pourra 
en  être  aliéné  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  parfaire  la  susdite  somme. 

Art.  11.  —  A  la  Caisse  des  Dépôts  et  des  Prêts,  il  sera  déposé,  pour  y  être 
conservé  comme garantiedes  340  millions  de  billets,  autanldes  rentes  restantes, 
qui,  à  leur  valeur  nominale,  correspondent  au  capital  de  340  millions. 

HM.  Minghetti  et  Luzzatti,  prévoyant  que  les  demandes  d'é- 
changes des  billets  contre  espèces  seraient  plus  fréquentes  et  plus 
importantes  que  ne  le  croyait  le  ministre,  proposèrent,  pour  parer 
à  toutes  les  éventualités,  d'ajouter  à  l'article  12  un  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  Dans  le  courant  de  deux  années,  à  partir  de  la  re- 
prise des  échanges,  le  ministre  des  finances,  avec  les  moyens  sus- 
dits, devra  s'assurer  une  réserve  disponible  de  80  millions,  outre 
les  fonds  ordinaires  de  la  trésorerie.  j>  Le  ministre,  tout  en  recon- 
naissant que  pour  parer  à  toute  éventualité,  il  était  bon  d'avoir 
un  fonds  de  caisse  largement  fourni,  rejeta  cependant  toute  pro- 
position de  réserve  métallique,  ne  voulant  pas  donner  à  la  dette 
flottante,  représentée  par  les  billets,  le  caractère  d'une  circulation 
de  banque  de  l'État,  et  parce  que,  d'autre  part,  il  n'était  pas  pos- 
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sible  de  prévoir  si  une  réserve  de  80  millions,  comme  on  la 
demandait,  était  insuffisante  ou  trop  abondante.  Lorsque  Timpor* 
tance  des  échanges  le  réclamera,  on  se  procurera  ces  réserves,  au 
moyen  d'opérations  de  crédit,  auprès  de  maisons  de  banque  à 
l'étranger.  Ces  opérations,  prévues  du  reste  par  l'article  12,  se 
feraient  sur  les  titres  de  rente  qui  serviront  de  garantie.  Ce  moyen, 
indiqué  par  M.  Minghetti,  fut  jugé  opportun  par  le  ministre  qui  le 
considéra  comme  «  le  meilleur  moyen  de  sortir  d'embarras  toutes 
les  fois  qu'il  serait  trop  périlleux  d'augmenter  sensiblement  la 
dette  flottante.  » 

Par  un  autre  amendement  à  cet  article,  on  voulut  que  pour  les 
ressources  spéciales  dont  le  Trésor  pouvait  avoir  besoin  pour  faire 
face  à  la  conversion  des  billets,  il  ne  put  recourir  aux  avances 
statuaires  des  Banques  d'émission,  au  delà  des  limites  établies 
pour  les  besoins  ordinaires  du  Trésor,  et  que,  d'autre  part,  le  Par- 
lement dut  approuver  les  moyens  que  l'administration  du  Trésor 
croira  opportuns  d'employer  pour  trouver  les  ressources  dont  elle 
aura  besoin. 

Cet  amendement  fut  de  même  rejeté  par  la  Commission  et  le  mi- 
nistre, car  les  avances  statutaires,  demandées  au  moment  opportun, 
pourront  mettre  le  Trésor  à  même  d'avoir  de  l'argent  à  bon  marché 
et  parce  qu'enfin  le  gouvernement  ne  pouvait  attendre  que  des  lois 
spéciales  vinssent  autoriser  des  opérations  dictées  par  des  besoins 
urgents.  L'article  fut  donc  approuvé  comme  suit  : 

ART.  12.  —  Le  gouvernement  est  de  même  autorisé,  la  Commission  dont 
parle  Tarticle  23  élont  consultée,  à  se  procurer  les  sommes  dont  il  pourrait 
éventuellement  avoir  besoin  pour  rechange  au  porteur  et  à  vue  des  billets 
cx-consorziaux  qui  resteront  en  circulation^  en  usant  des  moyens  et  ressources 
de  trésorerie,  et  moyennant  des  avances  sur  la  rente  déposée. 

A  l'article  13,  M.  Minghetti  reproduisant,  sous  une  autre  forme, 
un  amendement  proposé  déjà  à  l'article  10,  invita  le  gouvernement 
à  présenter  un  projet  de  loi  pour  pourvoir  à  l'extinction  des  340 
millions  de  billets  qui  resteront  en  circulation.  Cette  fois-ci  le 
projet  de  loi  devait  être  présenté  avant  trois  années,  et  les  mesures 
à  proposer  devaient  fournir  au  budget,  soit  une  recette  permanente, 
soit  une  diminution  de  dépense  permanente  d'au  moins  17  millions 
par  an  qui  représentent  les  intérêts  des  340  millions  de  billets  à 
retirer.  Un  autre  amendement,  produit  au  même  article,  proposa 
d'iuscrire  annuellement  au  budget  extraordinaire  du  Trésor  la 
somme  de  35  millions  pour  l'annulation  des  billets ,  somme  qui 
dbvait  encore  s'augmenter  de  tous  les  excédents  restés  disponibles. 
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Ces  deux  amendements,  demandant  des  sommes  fixes  et  à  un 
délai  déterminé,  furent  rejetés  par  la  Commission  etle  ministre  qui, 
à  ce  moment,  ne  croyait  pouvoir  accepter  un  engagement  aussi 
catégorique.  L*article  fut  donc  approuvé,  sans  modification,  comme 
suit  : 

AuT.  13.  —  Les  excédents  des  budgets  annuels^  disponibles  pour  rextinc'- 
lion  des  dettes  de  trésorerie,  seront  destinés  à  la  diminution  de  la  dette  de 
l'Etat  représentée  par  les  billets  en  circulation  dont  parle  Tartlcle  8,  et  de  con- 
formité sera  retirée  et  annulée  autant  de  rente  déposée  comme  garantie  d'après 
Farticle  11. 

L'article  suivant  contient  des  dispositions  purement  temporaires, 
des  mesures  uniquement  dictées  par  la  prudence  avec  laquelle  il 
faut  procéder  dansles  premiers  temps  de  l'abolition  du  cours  forcé. 
Ces  mesures  sont,  du  reste,  appelées  à  disparaître  dès  que  l'expé- 
rience aura  prouvé  que  de  telles  précautions  sont  superflues. 
L'article  fut  approuvé  sans  discussion. 

Art.  14.  —  A  partir  du  jour  où  commencera  l'écbange  des  billets  du  con- 
sorzio,  er,  en  tout  cas,  à  partir  de  celui  où  seront  entièrement  exécutées  les 
dispositions  de  l'article  6,  et  jusqu'à  nouvelles  dispositions,  les  droits  de 
douane  à  l'importation  devront  être  payés  en  billets  du  consorzio  ou  en  valeur 
métallique,  à  l'exclusion  do  la  monnaie  divisionnaire  au-dessus  de  100  lires 
pour  chaque  paiement. 

A  l'article  15  de  la  loi  qui  rendait  aux  institutions  de  crédit  la 
ficulté  de  régler  elles-mêmes  le  taux  de  l'escompte,  on  proposa 
deux  amendements. 

L*un  voulait  que  le  maximum  du  taux  permis  aux  banques  fût 
fixé  à  4  0/0,  et  Tautre  proposait  que  le  gouvernement  dût  recevoir 
dans  ses  caisses  les  billets  des  Banques  d'émission  aux  mêmes 
conditions  que  des  particuliers.  Les  deux  amendements  furent  re^ 
jetés  parce  que  la  faculté  qu'on  aurait  laissée  au  gouvernement  de 
fixer  l'escompte  pouvait  conduire  à  de  sérieux  inconvénients,  tout 
en  chargeant  le  gouvernement  d'une  grande  responsabilité.  Lors- 
que les  Banques  élèveront  l'escompte  à  un  taux  exagéré,  Tor 
affluera  certainement  de  Télranger  et  les  banques  particulières  se- 
ront alors  à  même  d'offrir  un  taux  inférieur.  En  tout  cas,  si  de 
sérieux  inconvénients  se  présentaient,  le  Parlement  aura  toujours 
le  droit  de  revenir  sur  la  question  et  d'adopter  d'autres  mesures. 
L'article  fut  donc  voté  sans  modification. 

Art.  15.  —  La  défense  faite  aux  banques  d'émission  de  changer,  sans  autO' 
risation  du  gouvernement,  le  taux  de  l'escompte  cessera  le  jour  où  commencera 
l'échange  des  billets  consorziaux  dont  parle  l'article  5>  ou  celui  oix  les  dispo^ 
sitions  de  l'article  6  seront  entièrement  exécutées^ 
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A  l'article  16,  prorogeant  le  cours  légal  des  billets  des  Banques 
d*éniission  jusqu*à  la  fin  de  l'année  1883,  on  proposa  un  amende- 
ment donnant  au  gouvernement  la  faculté  de  proroger  graduelle- 
ment, jusqu'à  la  même  date,  le  cours  légal  des  billets  de  toutes  les 
banques  ou  de  quelques-unes  seulement  s*il  le  jugeait  opportun. 
Pareille  faculté  laissée  au  gouvernement  devait  amener  les  Banques 
à  adopter  plus  vite  celles  des  mesures  nécessaires  pour  affronter  la 
circulation  fiduciaire  sans  la  protection  du  cours  légal.  Ni  la  Com- 
mission, ni  le  ministre  ne  crurent  pouvoir  accepter  une  faculté 
aussi  grande,  dépassant  les  justes  limites  de  la  responsabilité  dont 
un  gouvernement  pouvait  se  charger.  Toutes  les  pertes,  la  faillite 
d'un  établissement  peut-être,  seraient  mises  à  la  charge  du  gouver- 
nement auquel  on  reprochera  alors  d'être  la  cause  du  désastre, 
suivant  qu'il  aura  refusé  une  prorogation  du  cours  légal  ou  qu'il 
aura  accordé  une  concession  inopportune. 

L'article  fut  donc  approuvé  sans  modification. 

Art.  16.  —  Le  cours  légal  des  billets  des  Banques  d'émission  est  prorogé 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1883^  conformëment  à  Tarticle  15  de  la  loi  du  30 
avril  1874. 

Pendant  la  durée  du  cours  légnl,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de  déter- 
miner, par  décret  royal,  rechange  entre  les  six  Banques  d'émission,  et  entre 
celle-ci  et  le  Trésor  de  l'État,  conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  30  avril 
1874. 

En  vertu  de  l'article  17,  le  gouvernement  était  autorisé  à  rece- 
voir ou  non  dans  ses  caisses  les  billets  des  Banques  d'émission 
même  après  1883.  Contrairement  à  cette  faculté,  dont  le  Trésor 
jouissait  déjà  avant  l'introduction  du  cours  forcé,  on  voulut  qu'a- 
près la  date  sus-mentionnée  aucun  billet  des  Banques  ne  pût  être 
reçu  par  les  caisses  del'Ëtat.  Cette  mesure  qui  aurait  certainement 
jeté  le  discrédit  sur  les  banques,  et  aurait  été  à  rencontre  de  toute 
possibilité  de  développement  du  crédit,  fut  rejetée  par  la  Commis- 
sion et  le  ministre.  L'article  fut  donc  adopté  sans  changement. 

Art.  17.  —  Le  gouvernement  du  roi  pourra  recevoir  dans  ses  caisses  les 
billets  des  six  Banques  d'émission,  môme  quand  ils  n'auront  plus  cours  légal. 

A  son  article  18,  la  Commission  proposa  à  l'unanimité  d'ajouter 
un  nouveau  paragraphe  d'après  lequel  le  gouvernement  devait 
veiller  à  ce  que  les  réserves  d'or  des  Banques  d'émission  ne  fussent 
ni  vendues  ni  converties  en  argent.  Cette  disposition  complémen- 
taire coupa  court  au  différend  soulevé  par  MM.  Sliiighetti  et  Luz- 
zatti,  lors  de  la  discussion  d'un  des  précédents  articles,  concer- 
nant la  proportion  à  maintenir  entre  les  réserves  d'or  et  d'argent 
des  Banques.  L'article  fut  adopté  comme  suit  : 
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Art.  i8.  —  La  réserve  des  Banques  d'émission  sera  exclusivement  com- 
posée de  valeurs  métalliques  ayant  cours  lé^al  dans  le  royaume. 

Les  billets  fiduciaires  des  Banques  devront  être  échangés  contre  valeurs 
métalliques  ou  billets  ex-consorziaux. 

Le  gouvernement  du  roi  veillera  à  ce  que  les  réserves  des  banques  d*émis- 
sioD  ne  soient  aliénées  ou  converties  en  argent. 

A  rarticle  19,  qui  embrasse  toutes  les  dispositions  des  lois  de 
1874  et  1878  concernant  le  capital  ou  le  patrimoine  des  Banques, 
les  fonds  nécessaires  pour  la  triple  circulation,  la  faculté  du  gou- 
vernement d'autoriser  les  Banques  à  dépasser  de  40  0/0  leur  cir- 
culation lorsque  des  circonstances  spéciales  le  réclament,  etc.,  on 
proposa  les  modifications  suivantes  :  maintenir  seulement  pendant 
la  durée  du  cours  légal  et  non  jusqu'à  une  époque  indéterminée, 
exprimée  par  les  mots  a  jusqu'à  nouvelles  dispositions,  d  les  articles 
cités,  d'y  ajouter  l'article  27  de  la  loi  de  1874,  réduire  la  taxe 
annuelle  payée  sur  l'émission  des  billets,  et  autoriser  enfin  les 
banques  à  émettre  des  coupures  de  20  ou  25  lires,  intermédiaires 
entre  la  plus  grosse  coupure  de  l'État,  de  10  lires,  et  la  plus  petite 
coupure  des  banques  de  50  lires. 

Le  ministre  accepta  les  amendements  relatifs  à  l'article  27  et  à  la 
création  des  billets  de  20  ou  25  lires,  et  l'article  fut  définitivement 
adopté  comme  suit  : 

Art.  19.  —  Sont  maintenus  en  vigueur,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  modifiés 
par  la  présente  loi,  les  articles  7, 8,  9,  10.  11, 13,  14, 15,  20, 21,  22, 23,  25, 
27,  30  et  31  de  la  loi  du  30  avril  1874,  n^  1,920,  série  2,  ainsi  que  l'article  2 
de  la  loi  du  30  juin  1878,  n»  4,430. 

Est  donnée  faculté  au  gouvernement  du  roi  d'autoriser  par  décret  royal  les 
Banques  d'émission  à  émettre  des  billets  de  20  ou  de  25  lires. 

D'accord  avec  le  ministre,  la  Commission  proposa  deux  modifi- 
cations à  son  article  suivant.  Aux  deux  premiers  paragraphes  elle 
intercala  les  mots  «  par  les  institutions  légalement  constituées  »  et 
ajouta  un  dernier  paragraphe  relatif  à  l'augmentation  de  la  taxe  du 
double  décime.  L'article  fut  voté  comme  suit  : 

Art.  20.  —  Les  titres  de  banque  au  porteur  et  à  l'ordre,  et  payables  à  vue 
ou  dans  un  délai  ne  dépassant  pas  10  jours  de  la  présentation,  émis  par  les 
institutions  légalement  constituées,  ou  tirés  sur  celles-ci,  seront  soumis  à  la 
taxe  du  timbre  de  5  centimes  lorsqu'ils  seront  omis  et  payables  dans  l'État. 

Les  bons  iiorlunl  intérêts  à  échéance  tixe  émis  par  les  institutions  légalement 
constituées  seront  soumis  à  la  taxe  du  timbre  de  30  centimes. 

Le>  livn.-Ys  de  (!i»m[ites  courants  et  (  nx  de  l'épargne,  nominatifs  ou  au 
iHirtcur,  seront  soumis  à  la  tuxc  du  timbre  de  15  centimes  p:ir  rdûlle,  sauf 
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les  dispositions  de  rarticle  31  n°  â9>  de  laloidu  i5  seplembreiSTi,  n<»  2,077 
pour  les  instilutions  y  mentionnées. 

Les  susdites  taxes  de  30  et  15  centimes  seront  augmentées  du  double  décime. 

Akt.  Si.  —  Dans  les  taxes  de  Tarticle  précédent  sera  comprise  aussi  celle 
pour  les  quittances  relatives. 

Un  décret  royal  pourvoira  pour  l'applicalion  des  taxes  et  pour  les  mesures 
de  garantie  et  de  discipline  concernant  rémission  des  titres  visés  par  Tarticle 
précédent 

Arrivé  à  ce  point  de  la  discussion,  H.  Luzzatti,  d*accord  avec  la 
Commission,  proposa  d'intercaler  dans  la  loi  un  nouvel  article  par 
lequel  le  gouvernement  devait  se  faire  le  promoteur  de  l'établis- 
sement de  Chambres  de  compensations  dans  les  principales  villes. 
Le  ministre  accepta  la  proposition,  et  Tarticle  fut  voté  comme  suit  : 

Art.  S2.  —  Dans  les  principales  villes,  qui  seront  désignées  par  décret  royal 
le  gouvernement  favorisera  l'institution  de  Chambres  de  compensations,  aax- 
quelles  seront  admis  un  représentant  du  Trésor  de  TÉUit,  un  représentant  des 
sièges  et  des  succursales  des  Banques  d'émission,  des  Banques  d'escompte  et 
populaires  et  des  principaux  banquiers  pour  l'échange  dos  billets  payables  à 
vue  et  au  porteur,  et  pour  la  compensation  des  autres  titres  du  crédit. 

Les  bases  de  celte  institution  seront  tixées  par  décret  royal. 

La  Commission  modifia  son  article  22,  devenant  le  23,  en  fixant 
h  1882  et  non  a  avant  1884  »,  ce  qui  signifiait  une  année  après  la 
cessation  du  cours  légal,  Tépoque  pour  la  présentation  d'un  projet 
de  loi  devant  régler  les  titres  de  banque  à  vue  payables  au  porteur. 
Par  ces  motifs,  M.  Seismit-Doda  retira  son  ordre  du  jour  mentionné 
au  début  de  ce  chapitre. 

Art.  23.  —  La  faculté  d'émettre  des  titres  à  vue  payables  au  porteur 
cessera  au  31  décembre  1889  pour  toutes  les  institutions  qui  en  sont  investies. 

D*ici  1882,  il  sera  présenté  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'établir  les 
bases  d'après  lesquelles  pourra  être  consentie  et  réglée  rémission  des  titres  de 
banque  à  vue  payables  au  porteur. 

Plusieurs  modifications  furent  faites  à  Tarticle  suivant,  dont 
voici  la  plus  importante.  Du  texte  proposé  par  la  Commission, 
celle-ci  raya  elle-même  le  passage  relatif  à  Tobligation  imposée  au 
ministre,  de  référer  à  la  Commission  permanente  en  ce  qui  tou- 
cberait  la  négociation  de  l'emprunt  de  640  millions.  Par  contre, 
elle  ajouta  le  paragraphe  du  projet  ministériel  d'après  lequel  la 
Commission  permanente  ne  doit  que  veiller  aux  opérations.  L'ar- 
ticle 25  fut  adopté  sans  modifications;  plusieurs  dispositions  furent 
ajoutées  à  l'article  26,  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  y 
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arrèler  plus  longuement.  Voici  donc  le  texte  des  trois  derniers 
articles  de  la  loi. 

Art.  24.  —  Une  Commission  permanente  est  instituée  au  ministère  du 
Trésor,  présidée  par  le  ministre,  et  composée  de  quatre  sénateurs  et  ()t]atre 
députés  élus  p^r  les  Chambres  respectives,  ainsi  qu^  (es  quatre  fonctionnaires 
désignés  par  le  Conseil  des  ministres. 

Les  députés  resteront  en  fonctions,  môme  dans  le  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre,  jusqu'à  nouvelle  nomination. 

L41  Commission  sera  entendue  sur  toutes  les  mest^res,  de  n'importe  quelle 
nature,  qui  pourront  être  nécessaires  pour  le  retrait  et  rechange  des  billets, 
pour  la  substitution  des  nouveaux  bitlets  aux  ()illets  ex-consorziaux  et  pour 
Texamen  des  règlements  à  faire  dans  les  formes  prescrites  par  Farticfe  26. 

Ladite  Commission  veillera  en  outre  à  la  marche  ôes  opérsrtion^^  et^  par  la 
voie  ^u  miitistèfe  du  Trésor,  elle  présentera  au  Parlement^  à  la  fin  de  chaque 
apnée,  un  rapport  avec  docurqents  à  i'apptii. 

AaT.  S5.  —  Les  actes  et  mesures  ipent|opnés  ^  l'article  précédent  devront 
ètra  arrêtés  par  le  niinistre  du  Trésor,  d'accor4  avec  |e  miniptipe  4e  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce. 

Art.  26.  —  Par  décrets  royaux,  seront  déterminés,  après  avoir  entendu 
k  cenaeil  d'État,  la  Cour  des  comptes  et  enfin  la  Coroniasion  parmanente  jBoen- 
tionnéc  à  l'article  24,  les  mesures  et  garanties  : 

a)  Pour  les  opérations  d'échange,  de  retrait  et  d'annulation  des  billets 
OQMsorxiaux,  ainsi  que  pour  la  substitution  des  billets  de  nouvelle  former  qui 
doftent  être  contrôlés  par  la  Cour  des  comptes. 

à)  Pour  la  garde  des  billets  destinés  au  service  de  réserte. 

c)  Pour  la  réception  des  billets  des  ftïstîtutrons  dans  les  caisse»  de  VtîBif 
quand  ils  n'auront  plus  cours  légal. 

d)  Pour  faciliter  les  opérations  à  faire  auprès  de  l'administration  de  la  dette 
publique,  de  même  que  ceffes  concernant  les  inscriptions  du  Consolidé  aivec 
exemption  de  taxes. 

De  môme,  par  décrets  royaux,  et  ladite  Commission  permanente  entendue^ 
seront  prise»  toutes  les  autres  dispositions  nécessaires  pour  Fe^écolrenëe  la  loi. 

Dans  un  article  complémentaire,  MM.  Mingbetti  et  Negri,  pré- 
voyant la  possibilité  de  l'insuccès  des  conférences  mcmétaires  et 
l'impossibilité  pour  le  gouvernement  de  conclure  une  nouvelle 
convention  monétaire  avant  1882,  den^andèrent  qu'un  projetde  loi, 
établissant  un  nouveau  régime  monétaire  pour  entrer  en  vigueur 
à  TeipiratioB  4e  la  convention  de  1878,  fût  présenté  sans  retard. 
Ij0fi  auteurs  de  cet  article  le  convertirent  en  un  ordre  du  jour  qui 
fiU  accepté  par  le  ministre  et  la  Chambre,  et  dont  voici  le  i^xte  : 

(^  ChiHnbre^  entendu  les  déclarations  du  ministre; 
Qu'il  ne  peut  être  obligatoire  pour  les  particuliers  de  recevoir  des  monnait  s- 
d'aigeut  qui  ne  portent  i^as  remprcinte  du  royaume  ; 
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Que,  si  la  conférence  monétaire  ne  conclut  pas  à  une  nouvelle  convention, 
le  ministre  présentera  en  temps  dû  un  projet  de  loi  pour  établir  le  nouveau 
régime  monétaire  à  mettre  en  vigueur  en  Italie,  à  l'expiration  de  la  convention 
existante  ; 

Que^  quelles  que  soient  les  dispositions  qui  seront  prises  dans  ladite  loi  à 
partir  du  1"'  janvier  1883,  ne  seront  reçues,  pas  même  dans  les  caisses  pu- 
bliques, d'autres  monnaies  d'argent,  sinon  celles  qui  portent  l'empreinte  dn 
royaume,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  adopta  ensuite  le  secoDd  ordre  du  jour  ci-après 
présenté  par  la  Commission,  dont  nous  avons  déjà  fait  mention  au 
chapitre  précédent  et  qui  fut  renvoyé  jusqu'à  la  fin  de  la  discus- 
sion des  articles  du  projet  de  loi. 

La  Chambre,  confirmant  de  nouveau  son  ordre  du  jour  du  26  juin  1880, 
prend  acte  des  déclarations  du  gouvernement  et  l'invite  à  soumettre  les  insti- 
tutions d'émission  à  une  surveillance  rigoureuse  pour  rendre  impossible  la 
réalisation  d'affaires  non  autorisées  ni  par  la  lettre,  ni  par  l'esprit  des  lois 
existantes,  ni  par  les  statuts  respectifs. 

La  Chambre  adopta  finalement  un  troisième  ordre  du  jour  ainsi 
conçu  : 

La  Chambre  invite  le  ministère  à  présenter,  avec  le  budget  de  première 
prévision  de  1881,  sur  la  base  des  études  déjà  faites,  un  tableau  indiquant^ 
sur  les  divers  chapitres  des  budgets,  la  dépense  qui  a  rapporta  des  prévisions, 
en  distinguant  la  part  propre  des  services  de  celles  qui  ont  trait  à  la  dépense  de 
l'agio. 

La  Commission  proposa  enfin  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur 
les  pétitions  qui  lui  furent  remises.  La  Chambre  Tapprouva  et  passa 
ensuite  au  vote  au  scrutin  secret  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 
])our  l'abolition  du  cours  forcé  qui  fut  adopté  par  266  voix  contre 
27,  sur  293  députés  présents  au  vote. 

Adoptée  sans  modifications  par  le  Sénat,  la  loi  fut  promulguée 
le  7  avril  1881. 

D.  —  L'emprunt  métallique  *. 

En  exécution  de  l'article  10,  de  la  loi  du  7  avril  1881,  le  gouver- 
nement contracta,  à  la  date  du  8  juillet,  avec  M.  Bombrini,  direc- 
teur général  de  la  Banque  Nationale  d'Italie,  la  vente  de  36,487,250 
lires  de  rentes  5  0/0  jouissance  !«'  janvier  1882,  contre  le  paie- 
ment de  la  somme  etfective  de  644  millions  de  lires,  dont  444  mil- 

*  V  ir  pu^'c  j4i. 
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lions  en  or  et  200  millions  en  argent,  à  verser  à  des  époques 
échelonnées  du  1"  avril  1881  jusqu'au  30  septembre  1882,  la  re- 
prise des  paiements  ayant  été  d'abord  projetée  pour  le  1"  jan- 
vier 1883. 

Le  moment  de  la  reprise  des  paiements  en  espèces  fut  ensuite 
retardé,  et,  d'après  des  conventions  additionnelles,  le  dernier  dé- 
lai pour  le  versement  du  solde  de  l'emprunt  fut  prorogé  au  15  fé- 
vrier 1883,  en  observant  toujours,  comme  échéance  moyenne,  le 
31  mars  1882.  Les  contractants  durent  en  outre  s'engager  à  verser 
une  somme  de  47  millions  en  or,  en  plus  de  ce  qui  avait  été  con- 
venu primitivement,  de  sorte  que  les  versements  en  espèces  de- 
vaient atteindre  491  millions  en  or  et  153  millions  en  argent. 

Les  conventions  furent  exactement  observées.  Avant  le  l*'  août 
1881,  le  Trésor  avait  déjà  reçu  une  somme  de  7  millions  environ, 
et  plus  de  15  1/2  millions  étaient  en  route.  Le  solde  et  les  derniers 
versements  étaient  dans  les  caisses  du  Trésor  avant  le  dernier  dé- 
lai fixé  au  15  février  1883;  les  comptes,  entre  le  gouvernement  et 
les  contractants  de  l'emprunt  furent  arrêtés  au  31  janvier  précé- 
dent. L'échéance  moyenne  ressortit  au  8  avril  1882,  soit  un  léger 
retard  de  huit  jours,  qui  fut  réglé  au  taux  de  2  0/0  par  289,878 
lires  à  la  charge  des  contractants,  au  lieu  du  taux  de  4  0/0  primi- 
tivement convenu. 

Le  gouvernement  italien  reçut  intégralement  la  somme  de 
644  millions  en  espèces,  et  le  1  0/0  accordé  aux  contractants,  pour 
les  frais  de  transports  et  autres,  leur  fut  réglé  en  352,630  francs 
de  rentes  5  0/0,  au  cours  de  86.30,  à  la  date  du  7  février  1883. 

Sur  la  somme  des  644  millions,  la  Banque  Nationale  fut  rem- 
boursée de  son  avance  de  44  millions  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1881. 

Les  600  millions  restant  furent  remis  au  Trésor  italien  ou  com- 
pensés à  l'étranger  pour  le  paiement  des  dettes  du  Trésor. 

Les  contractants  de  l'emprunt  ont  effectivement  remis  les  es- 
pèces suivantes  : 

Or. 

Lires. 

Lingots 23,353,369.46 

Monnaies    non  décimales   n'ayant    pas 
cours  en  Italie  : 

1/2  Impériales  Russes 59,755,528.33 

20  dollars  Américains 53,505,824.35 

Son?erains  Anglais 10,058,742.07 

20  marks  d'Allemagne 5,259,992.70 

2j  pesetas  d'Espagne 998,128,17 

Espèces  au  poids 152,931,585.08 
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Mosnties  décimalet  ayant  cours  légal  en 
Italie  : 
En  pièces  de    20  lires 241,253,180 

—  10  - 3,893,990 

—  100  — 38,300 

—  40  - 14,040 

—  80  — 6,960 

—  50— 4,200 

Total  des  Tersem.  en  or  dans  le  royaume. .  398,222, 185.08 

Argirt. 

Monnaies  décimales  ayant  cours  légal  en 
Itaiio  : 
Pièces  de  5  lires 37,777,785    » 

—  2— , 4n 

-  1    - 1    » 

Total  dea  Tcrsements  en  argent  dans  le 
royaume 37,777,790    h 

Le  montant  des  espèces  effectivement  versées  au  Trésor  italien 
en  Italie  mème^  s'élevaient  donc  à 

398,222,185.08  en  or. 
37,777,790    »  en  argent. 

435,999,975.08  Les  contraetints  Tersèrent  en  ouitt  4  l'étranger  pour 

eompte  do  Trésor  ItalieÉi,  satolr  : 
45,777,795    n  en  or. 

70, '^22, 230    n  en  argent,  ces  deux  sommes  pour  réchéanee  semes- 
trielle de  la  dette  publique  et  la  part  de  l'Italie  dans 
les  dépenses  du  Saint-Gothard  : 
82,000,025  à  PaHs. 
20,000,000  à  Londres. 
14,000,000  i  Berne. 

116,000,025  total  égal,  et  enfin 
48,000,000    »  pour  le  reirait  das  monnaies  divisionnaires  à  la  Rsnque 

de  France. 

600,000,000.08  dont:  443,999,980.08  en  or;  156,000,020  en  argent. 

Le  montant  des  pièces  divisionnaires  italiennes,  retirées  de  la 
France  et  payées  par  les  contractants,  ayant  été  remis  au  Trésor 
italien,  celui-ci  a  donc  reçu  définitivement 

398,222,185.08  en  or. 
85,777,700    )>  en  argent. 

483,999,975.08  au  total, 

des  espèces  métalliques  qui  se  répartissent  comme  suit,  d'après 
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les  pays  de  provenance  et  distinction  faite  entré  les  monnaies 
d*or  et  d'argent  : 


Or. 

Arfeat. 

Total. 

Frtnee 

66,744,181 

88,510,055 

127,254,237 

Amérittoe;  .  . 

65,834,732 

)) 

63,884,732 

Allemagne..  . 

65,539,335 

» 

65,5)9,835 

Angleterre..  . 

59,207,424 

» 

59,207,424 

iUlie 

58,459,020 

28,860 

58,487,880 

Antrictie..  .  . 

38,551,920 

» 

38,551,920 

Anssie 

25,224,699 

)) 

25,224,699 

Australie..  ;  . 

10,058,742 

M 

10,058,742 

Danemark.  .  . 

5,519,980 

» 

5,519,980 

Saisae 

200,000 

4,497,725 

4,697,725 

Belgique..  .  . 

2,259,880 

741,150 

3,001,030 

Espagne..  .  . 

662,269 

» 

662,269 

398,222,185 

85,777,790 

483,999,975 

Les  lingots  d'or  furent  expédiés  directement  des  lieux  de  pro- 
duction, 6/7  de  l'Amérique  et  le  reste  de  TAngletefre;  les  autres 
espèces  non  décimales  vinrent  principalement  de  TAmérique,  de 
l'Allemagne  et  de  la  Russie. 

Dans  le  total  des  envois,  la  France  occupe  le  premier  rang, 
TAmérique,  l'Allemagne  et  V Angleterre  viennent  ensuite  pour  des 
sommes  à  peu  près  égales. 

LA  REPRISE  DES  PAIEMENTS  BN  ESPÈCES. 

La  loi  du  7  avril  1881  reçut  un  commencement  d'exécution  à 
partir  du  27  juillet  suivant.  Le  Trésor  paya  alors  les  employés 
civils  et  militaires,  et  les  pensions,  97  0/0  en  papier  et  3  0/0  en 
monnaie  divisionnaire  d'argent.  Plus  tard,  du  20  octobre  au 
30  novembre,  il  paya  les  coupons  du  Consolidé  5  0/0,  80  0/0  en 
papier  et  20  0/0  en  monnaie  divisionnaire  d'argent,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  50  lires  par  paiement.  Enfin,  à  partir  du 
1«'  décembre  1881 ,  los  billets  de  50  centimes  reçus  dans  les 
caisses  de  TËtat  ne  furent  plus  mis  en  circulation,  et,  à  leur  place, 
on  donna  de  la  monnaie  divisionnaire  d'argent. 

Le  décret  annonçant  la  reprise  des  paiements  en  espèces  fut 
promulgué  le  !•*  mars  1883. 

L*écliange  en  monnaie  métallique  dés  billets  commença  à  partir 
du  12  avril  1883.  A  partir  de  ce  jour,  les  billets  de  50  centimes,  de 
1  et  de  2  lires  furent  échangés  en  monnaie  divisionnaire,  et  tous 
les  petits  billets  rentrés  dans  les  caisses  du  Trésor,  à  n'importe 
quel  titré,  ne  furent  plus  mis  en  circulation.  I^es  coupures  de 
5  lires  6t  au-dessus  furent,  à  partir  de  ce  jour,  échangée^  contre 
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des  monnaies  légales  d'or  et  d'argent  à  la  Trésorerie  centrale  de 
Rome,  dans  les  trésoreries  provinciales  de  Bari,  Bologne,  Cagliari, 
Catane,  Florence,  Gènes,  Livourne,  Messine,  Milan,  Naples,  Pa- 
lerme,  Turin,  Venise  et  Vérone,  et  dans  d'autres  trésoreries  qui 
turent  ensuite  autorisées  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
7  avril  1881. 

Le  12  avril,  jour  de  la  reprisedes  paiements  en  espèces,  6,783,875 
lires  en  billets  de  5  lires  avaient  été  retirées  de  la  circulation,  con- 
formément aux  dispositions  que  nous  avons  mentionnées;  50  mil- 
lions de  billets  du  consorzio  des  Banques  d'émission  lui  avaient 
été  remboursés  en  or.  La  circulation  fiduciaire  pour  compte  de 
TËtat  s'éleva  donc  à  883,âl6,l'25  lires,  sur  lesquelles  340  millions 
devaient  rester  en  circulation. 

Le  Trésor  posséda  ce  jour,  en  espèces  métalliques  : 

515.3  millions  en  or. 

19.0  millions  en  pièces  de  5  fnncs  en  argent. 
136.7  millions  en  monnaie  divisionnaire  d*irgent. 
6.7  millions  en  monnaies  non-décimales  et  en  lingots. 


677.7  millions  au  total, 

soit  135  millions  d'espèces  métalliques  de  plus  que  la  quantité  de 
billets  qui  étaient  encore  à  retirer  de  la  circulation. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  reprise  des  paiements,  Tadminis- 
tration  était  assurée  du  succès  et  de  la  marche  satisfaisante  de  l'o- 
pération. Les  particuliers  se  présentèrent  peu  aux  guichets  pour 
demander  l'échange  des  billets.  Pendant  les  onze  premières  se- 
maines, du  12  avril  à  fin  juin,  on  n'échangea  que  1,500.000  lires 
en  moyenne  par  jour.  Vu  le  peu  d'empressement  du  public  d'avoir 
des  espèces  sonnantes,  le  Trésor  put  émettre  une  partie  des  nou- 
veaux billets  de  l'État,  dont  une  minime  quantité  seulement  fut 
rapportée  à  l'échange. 


§  4.  —  Les  Chambres  de  compensation. 

Parmi  les  mesures  prises  par  la  loi  du  7  avril  1881  pour  faci- 
liter l'opération  de  l'abolition  du  cours  forcé,  se  trouve  celle  de  la 
création  des  Chambres  de  compensation.  Le  but  de  ces  Chambres 
est  connu;  elles  doivent  faciliter  la  liquidation  des  opérations 
journalières  entre  banquiers  et  négociants,  en  économisant,  au- 
tant que  possible,  l'usage  des  monnaies  métalliques.  Au  moment 
de  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  l'existence  de  ces  Chambres 
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devait  donc  être  d'une  très  grande  utilité,  et  le  19  mai  1881,  le^ 
gouvernement  décréta  l'installation  des  Chambres  de  compensa- 
tion dans  les  principaux  centres  :  Rome,  Naples,  Milan,  Turin, 
Venise,  Florence,  Gènes,  Palerme,  Bologne,  Messine,  Catane, 
Bari  et  Cagliari.  Les  Chambres  de  commerce  de  ces  villes  furent 
chargées  d'inviter  les  Banques,  les  banquiers  et  les  principaux  né- 
gociants à  se  grouper  et  à  créer  les  Chambres  de  compensation, 
qui  devaient  être  administrées  sous  la  surveillance  des  Chambres 
de  commerce. 

L'organisation  des  Chambres  devait  être  approuvée  par  le  gou- 
vernement qui  donna  ensuite  Tautorisation  de  commencer  les 
opérations.  En  dehors  de  Livourne,  où  une  Chambre  de  compen- 
sation fonctionnait  déjà,  le  gouvernement  autorisa  les  opérations 
des  Chambres  suivantes  :  en  1882,  Milan,  Gênes,  Rome,  Florence 
et  Messine;  en  1883,  celles  de  Bologne,  Venise  et  Catane. 

Les  opérations  des  Chambres  de  compensation  n'ont  pas  en- 
core atteint  une  grande  importance,  et,  seules,  les  places  de  Li- 
vourne et  de  Milan  dénotent  une  certaine  activité. 

Voici  le  chiffre  des  opérations  de  1883  et  le  nombre  des  associés 
des  diverses  Chambres  : 


LiTOurne, 
Milan..  . 
Gênes..  . 
Bologne.. 
Catane.  . 
Rome..  . 


Asaoelés 

■QMJDlnltSS. 
)> 

XovTemtat 
en  millloM  ta  1 

1,018 

63 

874 

9 

11 

95 

9 

21 

8 

8 

)> 

LE   CRÉDIT 


L  —  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  CRÉDIT. 

LES  soaÉîÉs. 


Le  crédit  en  1861.  —  Les  nouvelles  sociétés  créées  en  1862  et  1863;  spécula- 
tion. —  Crise  de  1864.  —  Le  Sindaeato  et  le  nouveau  code.  —  Crise  de  1866. 
—  Les  créations  de  1870  à  1873.  —  Crise  de  1873  et  ses  suites.  —  Les  nou- 
velles créations  depuis  1879.  —  Tableau  du  développement  des  sociétés  ita- 
liennes depuis  1863;  leur  répartition.  —  Les  sociétés  étrangères  de- 
puis 1863. 

L'idée  du  crédit  et  de  Tassociation  des  capitaux  n'était  que  très 
peu  développée  eu  Italie,  au  lendemain  des  événements  politiques 
qui  eurent  pour  résultat  Tunification  du  royaume.  Le  crédit  était 
tout  à  fait  à  l'état  d'enfance  dans  les  provinces  méridionales,  dans 
l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles,  où  il  se  trouvait  concentré  dans 
quelques  vieilles  Banques  qui  avaient  toujours  conservé,  pour 
leurs  opérations,  le  système  des  anciens  temps,  sans  aucune  cou- 
cession  aux  idées  modernes.  Là,  du  reste,  toute  association  de 
capitaux  était  rendue  presqu'impossible  par  les  entraves  que  sa* 
vait  y  mettre  le  gouvernement,  qui  voyait  une  menace  politique 
dans  tout  ce  qui  prenait  le  nom  de  Société,  et  qui  soumettait  à  la 
surveillance  de  la  police  toute  réunion  d'actionnaires. 

Le  crédit  était  mieux  constitué,  sous  une  forme  un  peu  plus 
vaste  et  plus  en  harmonie  avec  les  idées  de  notre  temps,  dans  les 
autres  parties  de  la  Péninsule,  principalement  en  Piémont  et  en 
Toscane  ;  mais  nulle  part  les  Banques  et  Sociétés  par  actions  ne 
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répondaient  aux  besoins  réels  du  pays.  Le  grand  commerce  et  les 
quelques  établissements  de  grande  industrie,  trouvaient  bien  le 
concours  du  capital  ;  par  contre,  celui-ci  faisait  absolutnent  défaut 
aux  petits  commerçants  et  industriels,  et  surtout  à  Tagriculture, 
qui  succombaient  sous  l'usure. 

Aussitôt  après  la  constitution  du  nouveau  royatnne,  cette  situa- 
tion s'améliora.  Les  graves  questions  politiques  étaient  résolues, 
et  il  était  permis  d'espérer  pour  le  pays  un  avenir  des  plus  bril- 
lants, un  développement  économique  énorme  qui  devait  être  se- 
condé par  les  idées  plus  libérale^  du  nouveau  gouvernement.  Les 
capitaux  affluèrent  en  masse  pour  l'exploitation  de  tout  tB  champ 
immense  de  richesses  qui  étaient  restées  inexplorées  jtisqu*alors, 
et  auxquelles  il  ne  fallait,  pour  les  féconder,  que  le  concours  du 
capital.  Les  créations  de  nouvelles  Sociétés  commerciales  et  indus- 
trielles, surtout,  et  de  Sociétés  de  crédit,  en  moins  grand  nombre, 
se  suivirent  rapidement. 

Dès  Tannée  1862,  le  gouvernement  avait  autorisé  la  création  de 
37  Sociétés  anonymes,  au  capital  de  276  millions  de  lires;  ce  qui 
représentait  environ  le  tiers  du  capital  social  de  toutes  les  Sociétés 
réunies,  en  1861.  Dans  la  courte  période  de  trois  années,  de  1860 
à  la  fin  de  Vannée  1863,  le  nombre  des  Sociétés  anonymes  avait 
doublé  ;  celles-ci  étaient,  au  31  décembre  1863,  au  nombre  de  379, 
avec  un  capital  de  1  milliard  331  millions.  Malheureusement, 
toutes  ces  Sociétés  ne  répondaient  pas  à  un  besoin  vrai  et  ne  repo- 
saient pas  toujours  sur  des  bases  sérieuses. 

Malgré  l'entrain  des  capitalistes  et  la  facilité  avec  laquelle  on 
pouvait  alors  créer  de  nouvelles  Sociétés,  les  grands  établissements 
de  crédit,  comme  les  crédits  foncier,  agricole  et  mobilier,  qui 
étaient  cependatit  d'une  nécessité  absolue,  ne  furent  pas  créées 
pendant  cette  première  période;  leur  tour  ne  devait  venir  que  bien 
tard.  Une  grande  partie  des  sociétés,  que  les  trois  premières  an- 
nées de  cette  période  du  réveil  économique  ont  vu  s'éclore,  n'é- 
taient, en  effet,  fondées  que  dans  un  but  d'agiotage  et  de  spécula- 
tion, qui  pouvaient  aisément  exploiter  l'inexpérience  et  la  crédulité 
d'un  public  pour  lequel  tout  était  nouveau  dans  le  domaine  éco- 
nomique. 

Les  promoteurs  de  nouvelles  Sociétés,  qui,  d'un  côté,  obtenaient 
avec  une  trop  grande  facilité,  autorisations  et  concessions  du 
gouvernement,  avaient,  d'un  autre  côté,  pour  eux,  un  Code  de 
commerce,  qui,  présentant  trop  de  lacunes  au  point  de  vue  des 
droits  des  administrateurs  et  de  la  défense  des  intérêts  des  action- 
naires, était  tout  à  fait  favorable  à  leurs  spéculations.  Lés  victimes 
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furent  nombreuses  tant  à  Tinti^ineur  du  pays  qu'à  l'étranger,  sur- 
tout en  France,  où  bien  des  capitaux  furent  sollicités,  non  pas 
toujours  par  des  promoteurs  d'origine  italienne,  mais,  bien  souvent 
aussi,  par  des  spéculateurs  étrangers  qui  créaient  des  Sociétés 
ayant  leur  siège  et  leur  direction  à  l'étranger,  et  qui  n'avaient 
d'italien  que  le  nom. 

La  crise  ne  tarda  pas  à  éclater,  et  bon  nombre  de  Sociétés  nou- 
vellement créées  qui  n'étaient  sérieuses  ni  par  leurs  moyens  ni 
par  le  but  qu'elles  poursuivaient,  disparurent  après  une  courte 
existence.  La  confiance  des  capitalistes,  dans  tout  ce  qui  était 
Société  par  actions ,  fut  ébranlée,  et  cela,  au  moment  même  où 
l'idée  du  crédit  venait  de  naître.  Après  quelques  procès  scandaleux 
faits  aux  fondateurs  de  plusieurs  Sociétés,  et  pour  ne  citer  des 
exemples  que  parmi  les  établissements  de  crédit  :  aux  fondateurs 
de  la  Caisse  mobilière  du  Crédit  provincial  et  commercial,  à  Turin, 
à  la  Caisse  sociale  de  Prêts  et  Épargnes,  avec  200  succursales  dans 
les  villes  et  communes  d'Italie,  procès  qui  dévoilèrent  suffisam- 
ment le  caractère  éphémère  de  ces  entreprises,  le  gouvernement 
jugea  à  propos  de  soumettre  à  sa  surveillance,  indistinctement, 
l'administration  de  toutes  les  Sociétés  anonymes.  Les  mesures 
qu'il  adopta  alors  pour  la  défense  des  intérêts  des  actionnaires  et 
pour  le  contrôle  des  opérations  des  Sociétés,  furent  bientôt  recon- 
nues comme  inefficaces.  En  i86î>,  il  y  eut  un  nouveau  règlement 
pour  la  formation  des  Sociétés  anonymes,  et,  en  1866,  après  le 
remaniement  du  Code  de  commerce,  le  système  de  surveillance 
fut  modifié  par  l'institution  du  SyndacatOf  qui  s'acquitta  mieux  de 
sa  tâche  que  les  premiers  commissaires  de  surveillance. 

Le  nouveau  Code  de  commerce,  ainsi  que  le  règlement  des 
Sociétés  par  actions,  rendaient  plus  difficile  la  création  de  nouvelles 
Sociétés;  cependant  la  loi,  malgré  les  modifications  qui  venaient 
d'y  être  apportées,  n'off'rait  pas  encore  autant  de  garanties  pour 
les  actionnaires  que  les  lois  d'autres  pays. 

D'après  le  nouveau  Code,  aucune  Société  n'était  légalement 
constituée  que  lorsque  les  4/5  du  capital  social  étaient  souscrits, 
que  le  dixième  du  capital  souscrit  était  versé  et  qu'une  assemblée 
générale  avait  reconnu  et  approuvé  les  versements  et  apports.  Le 
gouvernement  approuvait  ensuite  les  statuts  et  autorisait  la  Société 
à  commencer  ses  opérations.  Les  promoteurs  des  affaires  deve- 
naient responsables  des  engagements  contractés  pour  la  constitu- 
tion de  la  Société,  ils  ne  pouvaient  se  réserver  aucune  prime  ou 
bénéfice  particuliers,  dans  la  constitution  même  de  la  Société.  Le 
Code  fixait  les  responsabilités  des  administrateurs  envers  les  tiers 
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et  les  actionnaires  ;  il  leur  était  interdit  de  devenir  les  banquiers 
de  la  Société  ou  les  entrepreneurs  des  travaux  pour  le  compte  de 
la  Société  qu'ils  administraient.  L'émission  d'obligations,  ou  d'au- 
tres titres  au  porteur,  était  défendue  avant  le  versement  intégral 
du  capital  social.  Beaucoup  d'autres  dispositions  de  la  nouvelle  loi 
devenaient  enfin  autant  de  garanties  contre  le  retour  des  anciens 
abus  en  matière  de  créations  de  Sociétés  anonymes. 

Au  début  de  Tannée  1866,  le  nombre  des  Sociétés  avait  déjà 
diminué  à  307.  La  crise  économique  qui  commença  avec  le  second 
trimestre  de  cette  année,  les  événements  politiques,  et  la  guerre 
ensuite,  rendirent  bientôt  Texistence  impossible  à  toutes  celles 
des  Sociétés  qui  avaient  jusqu'alors  réussi  à  se  soutenir  grâce  à  des 
opérations  fictives.  Au  31  décembre  1866,  il  n'y  eut  plus  que  221 
Sociétés  au  capital  de  1,300  millions. 

Les  nouvelles  créations  furent  ensuite  très  lentes  à  se  produire  ; 
du  reste,  la  confiance  du  public,  averti  par  les  leçons  du  passé, 
était  aussi  très  lente  à  revenir.  Pendant  les  années  1867  à  1869,  le 
capital  des  Sociétés  anonymes  n'a  que  très  peu  augmenté  ;  de 
1,300  millions  à  la  fin  de  1866,  nous  le  retrouvons  à  1,363  millions 
au  31  décembre  1869.  On  a  donc  été  sobre  de  créations  pendant 
ces  trois  années,  et  les  nouvelles  Sociétés,  qui  avaient  vu  le  jour 
pendant  cette  période,  rentraient  principalement  dans  le  domaine 
du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  s'étaient  considérablement  dé- 
veloppés dès  le  lendemain  de  la  guerre. 

En  1869,  l'institution  du  Sindacato,  chargé  de  la  surveillance 
des  opérations  des  Sociétés  commerciales  et  des  institutions  de 
crédit,  reçut  une  importante  modification.  La  surveillance  du  gou- 
vernement devait,  à  partir  de  cette  époque,  se  borner  aux  Banques 
d'émission,  et  elle  ne  devait  plus  avoir  lieu  pour  les  autres  Sociétés, 
que  sur  la  demande  des  associés,  actionnaires  ou  tiers  intéressés, 
lorsque  les  opérations  delà  Société  étaient  contraires  à  ses  statuts, 
ou  que  le  Code  avait  été  violé.  En  abolissant  cette  surveillance  du 
gouvernement,  on  lui  enlevait  une  responsabilité  qui  dépassait  ses 
forces,  qui  avait  inspiré  au  public  une  confiance  qui  n'était  pas 
toujours  fondée,  et  qui  avait  encore  le  défaut  de  diminuer  la  sur- 
veillance plus  efficace  des  intéressés  directs. 

Après  trois  années  d'un  calme  forcé  en  fait  de  créations  de  nou- 
velles Sociétés,  les  événements  politiques  de  l'année  1870,  si  favo- 
rables à  l'Italie,  marquèrent  le  commencement  d'une  nouvelle 
période  de  créations,  menées  cette  fois-ci  encore  avec  plus  d'audace 
et  sur  une  plus  vaste  échelle  que  de  1862  à  1865.  L'annexion  de 
Rome,  c'est-à-dire  le  règlement  définitif  de  cette  grave  question 
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romaine  qui  avait  tant  préoccupé  tous  les  esprits  en  Italie  depuis 
18fiû«  une  certaine  amélioration  des  finances  de  TÉtat,  Taugmen- 
tation  considérable  survenue  cette  année  dans  le  mouvement  com- 
mercial du  pays,  étaient  autant.de  raisons  pour  s^attendre  à  une 
prompte  amélioration  des  conditions  économiques  du  pays.  La 
prévision  de  cette  amélioration  tut  largement  exploitée. 

La  spéculation,  qui»  pendant  les  années  i8G2  et  1863,  s'était  de 
préférence  occupée  de  la  création  de  Sociétés  industrielles  et  com- 
merciales, trouva  devant  elle,  en  1870,  un  terrain  nouveau,  celui 
de  la  création  d'établissements  de  crédit.  Le  nombre  de  ces  So- 
ciétés était  eu  vérité  trop  restreint,  et,  par  les  opérations  que  leurs 
capitau]^  leur  permettaient  de  faire,  elles  ne  pouvaient  que  bien 
faiblement  répondre  aux  besoins  du  commerce  etàTindustrie,  qui 
s'étaient  sensiblemeit  développés  depuis  plusieurs  années.  L'im- 
portance du  commerce  de  Tltalie,  qui  dépassait  de  très  peu  le  chiffre 
de  1,300  millions,  en  1866,  s'élevait  à  1,728  millions,  en  1869. 

En  dehors  des  trois  Banques  d'émission  par  actions,  au  capital 
de  lâO  millions,  il  n*y  avait  à  la  lin  de  Tannée  1869  que  dix-neuf 
établissements  de  crédit  au  capital  de  165  millions.  Leur  nombre 
deviiit  rapidement  s'accroître.  Au  31  décembre  1870,  il  y  avait  déjà 
douze  Sociétés  de  crédit  de  plus  que  l'année  précédente,  à  pareille 
époque;  Taugmentation  du  capital  ne  dépassait  cependant  pas  23 
millions.  Enl871,  les  nouvelles  Banques  créées  s'élevaient  au  nom- 
bre de  vingt-quatre,  et  Taugmentation  du  capital  était  cette  année 
de  160  millions.  En  187^2.  la  création  de  nouvelles  banques  devint 
une  manie,  chaque  ville  devait  avoir  un  établissement  de  crédit; 
aussi  leur  nombre  a-t-il  presque  doublé  pendant  cette  dernière 
année.  Au  lieu  de  cinquante-cinq  à  la  fin  do  1871 ,  nous  en  trouvons 
cent  un  à  la  fin  de  1872,  et  au  lieu  de  348  millions  de  capitaux,  il 
y  en  avait  624  millions.  Cette  même  année,  le  capital  des  Banques 
d'émission  s'était  aussi  augmenté  de  100  millions. 

En  1873,  pendant  les  premiers  mois  de  Tannée,  on  fonda  encore 
une  quarantaine  d'établissements  de  crédit  avec  170  millions  de 
capitaux  ;  dans  Tespace  de  trois  années  et  demie,  on  avait  donc 
créé  1^4  banques  au  capital  de  627  millions.  La  fièvre  des  créations 
({ui  n'était  pas  restée  étrangère  aux  Sociétés  commerciales,  indus- 
trielles. Sociétés  d'immeubles,  etc.,  etc.,  puisque  de  1869  à  la  lin 
de  1872  le^ir  nombre  s'était  augmenté  de  75  et  leur  capital  de  122 
millions,  cette  fièvre  devait,  en  1873,  atteindre  de  préférence 
encore  cette  catégorie  de  Sociétés.  Les  nouvelles  créations  s'éle- 
vèrent, pendant  cette  année  seule,  à  59  Sociétés  avec  uu  capital  de 
iUG  millions. 
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Ea  réunissant  les  chiffres  des  différentes  Sociétés  ;  Banques 
d*émissiou,  Sociétés  de  crédit  ordinaire  et  de  crédit  agricole,  Ban* 
ques  populaires,  Compagnies  d'assurances.  Sociétés  métallurgi- 
ques, de  chemins  de  fer,  etc.,  pour  établir  le  bilan  de  cette  seconde 
période  de  création^,  nous  trouvons  que  de  1870  à  1873  le  nombre 
des  Sociétés  anonymes  s'est  élevé  de  334  à  666,  et  leur  capital  de 
1,363  à 2,441  millions;  soit  333  nouvelles  Sociétés  créées  au  capital 
de  i,Q78  millions. 

Toutes  ces  émissions,  cette  masse  énorme  de  titres  généralement 
offerts  avec  une  prime  par  des  promoteurs  habiles,  étaient  avide^ 
ment  absorbées  par  un  public  trop  confiant.  La  fièvre  de  la  spé- 
culation s'empara  peu  à  peu  de  toutes  les  classes  de  la  Société, 
comme  ce  fut  le  cas  en  Autriche  et  en  Allemagne,  et  cette  fièvre 
arriva  à  son  paroxysme  en  1873.  Le  gouverneqxent  ne  s'occupa 
que  trop  tard  de  mettre  un  frein  aux  créations  incessantes.  Pré- 
voyant la  crise  fetale,  il  résolut  de  ne  plus  autoriser  la  fondation 
de  nouvelles  Sociétés,  que  lorsque,  au  lieu  du  dixième,  les  3/10 
de  la  valeur  nominale  des  actions  étaient  versés.  Pareille  résolution 
aurait  été  salutaire  trois  années  plus  tôt,  mais  lorsque  dans  les 
sphères  gouvernementales,  on  commençait  à  s'effrayer  dq  résultat 
que  devait  nécessairement  amener  la  spéculation  eSrépée,  le  mal 
était  arrivé,  la  crise  formidable  avait  éclaté.  L'Its^Ije  souffrit  pen- 
dant longtemps,  des  suites  de  cette  crise,  et  îT  a  fallu  bien  des  an« 
nées  pour  fermer  la  profonde  plaie  qu'elle  avait  laissée. 

A  partir  de  1873,  et  jusqu'à  la  fin  de  1879,  le  nombre  des  Sociétés 
par  actions  décroît  continuellement.  Les  Sociétés  de  crédit  ordi- 
naire tombent,  du  chiffre  de  143  avec  793  millions  de  capitaux,  à 
lOi  avec  334  millions,  fin  1878,  et  à  99  Sociétés  arec  267  millions 
de  capitaux,  à  la  fin  de  Tannée  1879.  Les  Compagnres  d'assurances, 
au  nombre  de  78  avec  58  millions  de  capitaux,  ne  sont  plus  qu^au 
nombre  de  32.  La  diminution  des  autres  Sociétés  n'est  pas  moins 
considérable,  de  398  avec  484  millions  de  capilanx,  leur  nombre 
descend  à  236  avec  3S9  millions  de  capitaux. 

Une  liquidation  souvent  très  désastreuse  s'imposa  à  la  plus 
grande  partie  des  Sociétés  dont  les  rangs  se  sont  éclaircis  chaque 
année.  Bien  des  Banques  créées  de  1870  à  187&,  qui  ont  pu  se 
maintenir,  n'ont  dû  leur  existence  qu'à  la  féductioa  considérable 
du  capital  primitivement  émis,  ou  à  leur  fusion  avec  d'autre» 
Sociétés. 

Depuis  1879  jusqu'à  la  fin  de  l'année  18A1,  le  nombie  des  So- 
ciétés de  crédit  ordinaire  a  augm^enté  de  14  et  leuts  eapUaux  de 
105  millions;  celui  des  Banques  populaires  de  38  ;  las  Saoiétés  de 
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§  2.  —  Dispositions  Législatives. 

La  circulation  ju8qu*eii  1866.  —  Le  cours  forcé.  —  La  loi  de  1814.  —  Proro- 
gations du  cours  légal  et  autres  mesures  depuis  1874.  —  La  loi  sur  Tabo- 
lition  du  cours  forcé.  —  Les  décrets  de  1883  :  le  billet  de  ?5  lires  et  la 
composition  des  réserves  métalliques.  —  Nouvelle  prorogation  du  cours 
légal. 

Jusqu'en  1866,  des  billets  au  porteur  pouvaient  être  émis  par  la 
Banque  Nationale  d'Italie,  la  Banque  Nationale  Toscane  et  la  Ban- 
que Toscane  de  Crédit,  et  des  billets  nominatifs,  appelés  fedi  di 
crédita  et  polizze,  par  le  Banco  de  Naples  et  le  Banco  de  Sicile. 

La  circulation  de  la  Banque  Nationale  d'Italie,  qui  avait  succes- 
sivement porté  son  capital  à  100  millions  dont  50  versés  en  1866, 
était  illimitée.  Son  encaisse  métallique  devait  seulement  corres- 
pondre au  tiers  de  ses  billets  en  circulation.  La  pluspetite  coupure 
qu*elle  était  autorisée  à  émettre  était  de  20  lires. 

La  Banque  Nationale  Toscane,  au  capital  de  10  millions,  était 
autorisée  à  émettre  des  billets  jusqu'à  concurrence  du  triple  de  son 
capital,  et  son  encaisse  métallique  devait  correspondre  au  quart 
des  billets  en  circulation.  La  plus  petite  coupure  était,  pour  cette 
Banque,  de  100  lires. 

La  Banque  Toscane  de  Crédit,  au  capital  nominal  de  10  millions, 
avec  S  millions  versés,  avait  la  faculté  d'émettre  des  billets  pour 
le  triple  de  son  capital  versé.  Plus  petite  coupure,  50  lires. 

Le  Banco  de  Naples  émettait  des  billets  nominatifs  de  tout  mon- 
tant pour  le  double  de  son  encaisse  métallique,  et  le  Banco  de 
Sicile,  qui  ne  jouissait  pas  encore  de  son  autonomie,  ne  pouvait 
émettre  ses  billets  nominatifs  que  jusqu'à  concurrence  des  dépôts 
et  du  numéraire  en  caisse.  Les  billets  nominatifs  des  deux  Banques 
furent  acceptés  comme  espèces  aux  caisses  du  gouvernement. 

Le  cours  forcé.  —  En  1866,  la  situation  des  différentes  Banques 
d'émission,  fut  sensiblement  modifiée  par  l'introduction  du  cours 
forcé.  Cette  mesure  extraordinaire  était  devenue  absolument  né- 
cessaire par  suite  delà  situation  précaire  dans  laquelle  se  trouvait 
la  Banque  Nationale  d'Italie.  Déjà,  vers  la  fin  de  l'année  1865  le 
numéraire  de  la  Banque  diminuait  sensiblement  et  l'échange  de 
ses  billets  prit  encore  de  plus  grandes  proportions  au  printemps 
de  1866,  à  la  veille  de  la  guerre.  La  Banque,  obligée  de  restreindre 
ses  subventions  au  commerce,  allait  les  suspendre  entièrement.  Ce 
motif,  et  surtout  celui  que  les  dépenses  que  la  guerre  allait  occa- 
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sionncr  devaient  être  réglées  principalement  en  numéraire,  forcè- 
rent le  gouvernement  à  dégager  la  Banque  Nationale  du  rembour- 
sement, en  argent  comptant  et  à  vue,  de  ses  billets.  Par  un  décret 
du  1*'  mai  1866,  le  cours  forcé  fut  donc  donné  aux  billets  de  la 
Banque  Nationale  d*Italie,  dans  tout  le  royaume,  et  aux  billets  des 
Banco  de  Naples  et  de  Sicile,  respectivement  dans  les  provinces 
napolitaines  et  siciliennes.  Ce  privilège  fut  ensuite  étendu ,  par 
décrets  des  6  et  17  mai,  aux  billets  de  la  Banque  Nationale  Tos- 
cane et  de  la  Banque  Toscane  de  Crédit,  pour  les  provinces  tos- 
canes. 

La  circulation  des  cinq  Banques  avait  atteint,  à  la  date  du 
i*'mai  1866,  la  somme  de  249  millions,  ainsi  répartis  : 

La  Banque  Nationale  d*ltalie 116.9 

—              de  Toscane 23.9 

La  Banque  Toscane  de  Crédit 0.3 

Le  Banco  de  Naples 84.7 

—       de  Sicile 23.3 

249.2 


Les  réserves  métalliques  que  les  quatre  derniers  établissements 
possédaient  au  moment  de  la  promulgation  du  cours  forcé,  furent 
déclarées  inaliénables,  et  la  Banque  Nationale  d'Italie  fut  chargée 
de  leur  fournir,  gratuitement,  le  montant  correspondant,  en  billets 
à  cours  forcé  qui  circulaient  sur  tout  le  territoire  du  royaume. 

Grâce  au  cours  forcé,  la  crise  diminua  d*intensité,  et  le  gouver- 
nement trouva  les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  delà  guerre; 
mais,  d*un  autre  côté ,  et  comme  conséquence  directe  du  cours 
forcé,  éclata  une  crise  monétaire.  Toutes  les  espèces  métalliques 
disparurent;  une  grande  partie  avait  émigré  à  l'étranger,  en  paie- 
ment de  rénorme  quantité  de  titres ,  fonds  d'États  et  autres,  qui 
refluaient  vers  les  marchés  italiens,  et  le  numéraire  qui  était  resté 
dans  le  pays  était  soigneusement  retenu  par  ceux  qui  le  possé- 
daient. Pour  remédier  à  cette  situation,  le  gouvernement  se  vit 
obligé  d'adopter  des  mesures  spéciales  ;  il  accorda  aux  différents 
établissements  d'émission,  l'autorisation  d'émettre  des  coupures 
plus  petites  qu'ils  n'étaient  autorisés  à  le  faire  conformément  à 
leurs  statuts.  La  Banque  Nationale,  autorisée  d'abord  à  augmenter 
ses  billets  de  20  lires,  reçut  successivement  la  faculté  de  porter 
cette  émission  à  un  chiffre  illimité,  et  de  créer  de  nouvelles  cou- 
pures de  25,  40, 10,  5  et  2  lires.  Le  Banco  de  Naples  émettait  des 
billets  de  1 , 2,  5  et  10  lires  ;  le  Banco  de  Sicile  de  2, 3,  5  et  10  lires; 
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pnr  contre,  la  Danque  Nationale  Toscane  ne  pouvait  en  omettre 
qiH*  rie  20  cl  50  liros,  et  la  Banque  Toscane  de  Crédit  que  de  20  lires 
(ommo  plus  petites  coupures.  La  loi  du 3  septembre  1868  autorisa 
iinaleinent  i^émission  des  billets  de  1  lire. 

La  circulation  fiduciaire  des  différentes  banques  augmenta  rapi- 
dement. En  1866,  la  Banque  Nationale  d*Italie  accrut  sa  circulation 
de  378  millions  représentant  ses  avances  faites  au  Trésor.  Celles-ci 
furent  bientôt  suivies  d'un  nouveau  prêt  de  100  millions  contre 
dépôt  d'obligations  émises  pour  la  vente  des  biens  de  TÉglise.  La 
Banque  Nationale  fut  dispensée  de  tenir  sa  réserve  métallique 
contre  toutes  ses  émissions  représentées  par  des  avances  au  gou- 
vernement. L'émission  des  billets  de  la  Banque  Nationale  dépassa 
le  chiffre  de  900  millions  lorsque,  conformément  aux  conclusions 
d'un  rapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  le  cours  forcé ,  le 
maximum  de  sa  circulation,  y  compris  les  378  millions  avancés  au 
Trésor,  fut  fixé  à  750  millions,  maximum  qui  ne  devait  plus  être 
dépassé  pendant  toute  la  durée  du  cours  forcé.  Cependant,  dès 
Tannée  1870,  le  gouvernement  dut  avoir  de  nouveau  recours  aux 
avances  de  la  Banque  Nationale.  Âpres  un  premier  prêt  de  122  mil- 
lions qui  donna  lieu  à  l'augmentation  de  la  limite  maximum  delà 
circulation  à  850  millions,  le  gouvernement  retira  cette  même 
année  encore  50  millions  de  la  réserve  métallique  de  la  Banque. 
En  1871,  il  y  eut  une  nouvelle  avance  s'élevant  à  150  millions  en 
billets.  Le  maximum  de  lacirculation  fut  alors  porté  à  un  milliard. 
Enfin,  cette  dernière  année,  la  Banque,  autorisée  à  doubler  son 
capital  de  100  à  200  millions,  fut  de  nouveau  chargée  d'avancer  au 
Trésor  jusqu'à  concurrence  de  300  millions  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins,  et  elle  augmenta  sa  circulation  du  montant  de  ses 
avances  à  l'Ëtat,  qui  allaient  atteindre,  en  y  comprenant  ce  dernier 
chiffre,  le  montant  total  de  1  milliard. 

Pendant  cette  période,  les  autres  banques  firent  de  même  gran- 
dement usage  du  droit  d'émission.  Le  Banco  de  Sicile,  reconnu 
comme  établissement  public  en  1867,  fut  autorisé  à  émettre  des 
billets  pour  le  double  de  la  valeur  du  numéraire  en  caisse  ;  pour  le 
Banco  de  Naples,  la  proportion  entre  sa  circulation  et  les  fonds  en 
caisse  fut  abaissée  de  50  0/0  au  tiers.  En  1870,  la  Banque  Natio- 
nale Toscane  fut  autorisée  à  augmenter  son  capital  de  50  millions, 
et  à  faire  une  nouvelle  émission  de  billets  s'élevant  à  150  millions. 
La  Banque  Toscane  de  Crédit  augmenta  son  capital  versé,  d'un 
million,  et  porta  sa  circulation  à  son  extrême  limite.  Finalement, 
par  l'annexion  de  la  province  de  Rome,  le  nombre  des  Banques 
d'émission  s'augmenta  de  l'ancienne  Banquedes  États  Pontificaux, 
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dovonue  la  Banque  Romaine,  jouissant  de  la  faculté  d'émettre  des 
billets  pour  le  triple  du  numéraire  en  caisse  et  ayant  à  cette  époque 
environ  33  millions  de  billets  en  circulation. 

A  la  fin  de  l'année  1870,  la  circulation  fiduciaire  totale  des  six 
Banques  s'élevait  au  chiifre  de  1,039  millions,  se  décomposant 
comme  suit  : 

Hllliooi. 

Banque  Nationale 790.2 

Banque  Nationale,  billets  rournis  aux  banques  contre 

leur  numéraire  immobilisé 42.4 

Banco  de  Naples 113.2 

—       Sicile 22.7 

Banque  Nationale  Toscane 28.3 

Banque  Toscane  de  Crédit 9.0 

Banque  Romaine 33.5 


1,039,3 


A  cette  même  époque  le  chiffre  des  billets  non  autorisés,  émis 
depuis  la  crise  monétaire  de  1866,  par  des  Sociétés  de  toute  espèce, 
bantfues  populaires,  caisses  d'épargne,  etc.,  et  môme  par  des  par- 
ticuliers, et  qui  circulaient  encore  dans  le  pays,  fut  évalué  à  envi- 
ron 16  millions. 

Pendant  les  années  1870  à  1873,  époque  d'un  grand  développe- 
ment du  mouvement  économique,  la  circulation  fiduciaire  de  toutes 
les  banques  augmenta  considérablement.  A  la  fin  de  l'année  1870, 
la  quantité  des  billets  émis  par  les  six  établissements,  pour  leur 
propre  compte,  s*éleva  à  442  millions;  au  31  décembre  1872,  ce 
total  devait  atteindre  623  millions.  Tous  les  établissements  avaient 
donc  continué  à  faire  grandement  usage  du  droit  d'émission.  La 
crise  qui  éclata  en  1873  ne  pouvait  passer  sans  influence  sur  cette 
circulation  fiduciaire  qui  dépassa,  en  y  comprenant  les  billets  émis 
pour  compte  de  l'État,  le  chiffre  considérable  de  1,500  millions. 
Dès  les  premiers  mois  de  1873,  M.  Minghetti  présenta  à  la  Chambre 
un  projet  de  loi  qui  devait  régulariser  le  système  fiduciaire  sur  de 
nouvelles  bases.  Cette  loi  fut  votée  en  1874  et  promulguée  le  30 
avril  de  cette  dernière  année. 

La  loi  de  1874.  —  En  dehors  des  six  Banques  d*émission  et  des 
établissements  de  crédit  foncier  et  agricole  (autorisés  à  rémission 
de  billets  en  1866  et  1869),  il  était  interdit  à  tout  particulier, 
société  ou  corps  moral,  d'émettre  des  billets  de  banque  ou  autre 
titre  équivalent,  payable  au  porteur  et  à  vue,  pendant  toute  la 
durée  du  cours  forcé. 

Ces  institutions,  réunies  en  consorsio^  devaient  rem'^ttre  au 
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Trésor  jusqu'à  concurrence  de  i  milliard  de  lires  en  billets  fabri- 
qués et  renouvelés  à  leurs  frais,  et  sur  les  quantités  à  lui  fournies, 
l'État  s'engageait  à  payer  au  consorzio  une  annuité  de  1/2  0/0  pen- 
dant les  quatre  premières  années,  et  4/10  0/0  pour  les  années 
suivantes,  moins  la  retenue  pour  Timpôt  de  la  richesse  mobilière, 
catégorie  A. 

Les  billets  du  consorzio,  seuls,  conservaient  le  cours  forcé,  con- 
formément à  la  loi  de  1866.  Les  institutions  d'émission  étaient 
solidairement  responsables,  chacune  en  proportion  de  son  patri- 
moine ou  capital,  qui  formait  aussi  la  base  de  répartition  des  frais. 
Le  gouvernement  devait  continuer  à  donner  en  garantie  des  titres 
nominatifs  de  la  dette  publique  déposés  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 
des  Prêts.  Les  billets  du  comorzio  fibriqués  sur  papier  blanc,  for- 
mant des  coupures  de  50  centimes  et  de  1,  2,  5, 10,  20, 100,  2o0 
et  1,000  lires,  servaient  au  gouvernement  à  pourvoir  à  l'extinction 
de  sa  dette  envers  la  Banque  Nationale  pour  ses  avances,  y  com- 
pris la  somme  de  50  millions  avancés  en  or  en  1870,  et  cette  der- 
nière Banque  rentra  dans  les  conditions  générales  des  autres 
institutions. 

Les  Banques  étaient  obligées  d'adopter  pour  leurs  billets  un 
papier  colorié,  le  papier  blanc  étant  réservé  aux  billets  du  con- 
sorzio; les  coupures  qu'elles  avaient  le  droit  d'émettre  étaient  de 
50,  100,  200,500  etl,000  lires.  Cesbillets  ou  des  titres  équivalents, 
émis  pour  le  propre  compte  de  chacun  des  six  établissements,  ne 
devaient,  sous  aucune  forme  et  pour  aucun  motif,  dépasser  le 
triple  du  patrimoine  possédé  ou  du  capital  versé,  non  compris  le 
fonds  de  réserve,  ni  le  triple  du  numéraire  existant  en  caisse,  en 
métal  ou  en  billets  du  consorzio.  Le  montant  total  du  patrimoine 
(comprenant  la  valeur  des  biens  immobiliers  possédés  ou  du  capital, 
d'après  lesquels  allait  être  fixé  le  montant  des  billets  à  émettre), 
était  celui  qui  existait  à  la  date  du  31  décembre  1873.  Le  capital 
de  la  Banque  Nationale  du  royaume  étant  de  11)0  millions,  sa  cir- 
culation fiduciaire  ne  pouvait  dépasser  4")0  millions;  le  maximum 
de  la  circulation  de  la  Banque  Nationale  Toscane  était  {\\é  à  63 
millions,  c'est-à-dire  au  triple  de  son  patrimoine  ou  capital  s'éle- 
vant  à  21  millions  au  31  décembre  1873.  Pour  la  Banque  Romaine, 
le  capital  versé  s'élevait,  à  cette  dernière  date,  à  5  millions,  et  par 
la  loi  du  30  avril  1874,  la  Banque  fut  autorisée  à  émettre  10,000 
actions  nouvelles  dans  le  courant  des  six  mois  qui  suivaient  la 
promulgation.  Son  capital  était  ainsi  porté  à  15  millions,  et  le 
maximum  de  sa  circulation  resta  iï\é  à  45  millions.  Cette  limite 
extrême  était  de  15  millions  pour  la  Banque  Toscane  de  Crédit. 
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Quant  aux  Banco  de  Naples  et  de  Sicile,  le  montant  des  billets 
(]u*i1s  étaient  autorisés  à  émettre  tut  fixé  à  140  3/4  millions  pour  le 
premier,  et  à  36  millions  pour  le  second.  Ces  deux  Banques  étaient 
autorisées  par  la  loi  du  30  avril  1874  à  augmenter,  dans  le  courant 
de  dix  années,  jusqu'à  ;>0  0/0  le  patrimoine  qu*elles  possédaient  à 
la  date  du  31  décembre  1873,  évalué  à  cette  époque  à  32  1/2  et  8 
millions  respectivement. 

La  circulation  fiduciaire  pour  le  compte  propre  des  six  Banques 
d'émission  ne  devait  donc  pas  dépasser  le  total  de  755  millions. 
Les  tableaux  que  nous  donnnerons  à  la  suite,  démontreront  dans 
quelle  mesure  elles  ont  usé  de  leur  droit  d'émission. 

La  loi  du  30  avril  1874  accorda  au  gouvernement  la  faculté 
d'autoriser  les  Banques  à  dépasser  la  limite  qui  leur  est  lixée,  mais 
cette  augmentation  qui  ne  doit  pas  excéder  les  4/10  du  patrimoine 
ou  du  capital,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  de  besoins 
extraordinaires  ou  urgents  du  commerce,  et  après  l'augmentation 
de  l'escompte.  L'émission  extraordinaire  ne  peut  durer  plus  de 
trois  mois:  elle  doit  être  toujours  accompagnée  d'une  nouvelle 
augmentation  du  taux  de  l'escompte  et  doit  être  exclusivement 
employée  à  l'escompte  d'effets  dont  l'échéance  ne  dépasse  pas  trois 
mois.  Les  bénéfices  résultant  de  cette  augmentation  de  la  circula- 
tion sont  acquis  au  Trésor. 

Les  six  Bancfues  d'émission,  obligées  d'avoir  un  siège  qui  les 
représente  à  Rome,  ont  la  faculté  d'établir  des  sièges  ou  succur- 
sales dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  On  verra  plus  loin  ce 
que  les  Banques  ont  fait  dans  cette  voie  jusqu'à  ce  jour.  Les  billets 
émis  pour  leur  propre  compte  devaient  continuer  temporairement 
jus(]u'au  30  avril  1870,  à  jouir  du  cours  légal  dans  celles  des  pro- 
vinces comprises  par  les  anciennes  lois,  et  dans  toutes  celles  où, 
pendant  la  durée  du  cours  légal,  les  différentes  Banques  établi- 
raient un  siège,  une  succursale  ou  une  agence  qui  fait  l'échange  de 
ces  billets  en  monnaie  métallique  ou  en  billets  du  consorzio. 

La  moitié  des  réserves  métalliques  des  banques,  immobilisées 
en  1800  à  la  Banque  Nationale,  leur  fut  rendue,  tandis  que  l'autre 
moitié  ne  devait  Tùtre  que  lors  de  la  cessation  du  cours  légal.  Les 
Banques  étaient  autorisées  à  employer  leurs  réserves  métalliques  à 
l'achat  de  lettres  de  change  à  trois  mois  d'échéance,  et  payables 
dans  le  pays,  en  monnaie  métallicfue,  conformément  aux  lois  mo- 
nétaires en  vigueur,  de  même  qu'en  titres  garantis  par  l'État,  déjà 
sortis  aux  tirages  et  payables  en  monnaie  métallique,  dans  le 
courant  de  trois  mois.  Tout  autre  emploi  des  réserves  métalli- 
<|ues  était  interdit,  et  le  gouvernement  avait  le  droit  de  sus- 


C66  LE  CRÉDIT. 

peudre  partiellement  ou  entièrement  leur  emploi  lorsqu'il  le  ju- 
geait opportun. 

La  taxe  annuelle  de  circulation  sur  les  billets  émis  par  les  six 
banques  pour  leur  propre  compte,  a  été  fixée  à  i  0/0  moins  le 
tiers  pour  la  réserve.  Les  billets  du  consorzio  étaient  exempts  de 
cette  taxe.  Le  Trésor  de  l'État  peut  déposer  n'importe  quelle 
somme  auprès  des  sièges  et  succursales  de  chaque  établissement 
de  crédit  autorisé  à  l'émission  des  billets,  et  en  demander  le 
paiement  total  ou  réparti  par  un  ou  plusieurs  sièges  et  succursales 
du  même  établissement.  Ce  service  est  fait  gratuitement.  La  loi 
de  1874  ordonna  le  retrait  de  tous  les  billets  émis,  sans  autorisation 
du  gouvernement,  par  les  Banques  populaires  et  les  autres  insti- 
tutions de  crédit  jusqu'au  31  décembre  1875,  et  pour  les  corps 
moraux,  associations  et  particuliers  au  30  décembre  1874. 

Les  prorogations  du  cours  légal  et  autres  dispositions  législatives.  — 
Le  cours  légal  des  billets  des  Banques  d'émission,  qui  devait 
prendre  fin  au  30  juin  1876,  avait  été  déjà  prorogé  une  première 
lois  au  31  décembre  1877,  et  une  seconde  fois  au  30  juin  1878, 
lorsqu'une  loi  du  30  juin  1878  décréta  une  nouvelle  prorogation 
d'une  année.  La  dite  loi  interdisait  aux  Banques  de  faire  à  l'avenir 
des  emplois  directs,  sauf  pour  leur  fonds  de  réserve.  L'emploi 
direct  en  Bons  du  Trésor  dont  l'échéance  dépassait  trois  mois, 
devait  être  autorisé  par  le  gouvernement;  l'emploi  des  réserves 
métalliques  non  immobilisées,  conformément  à  la  loi,  à  l'achat  de 
changes  ou  de  titres  amortis  payables  en  monnaie  métallique,  de- 
meura interdit.  La  loi  interdisait  encore  aux  Banques,  de  changer, 
sans  le  consentement  du  gouvernement,  le  taux  de  l'escompte  pour 
les  effets  payables  en  papier.  La  loi  du  29  juin  1879,  prorogeant 
de  nouveau  le  cours  légal  jusqu'au  31  janvier  1880,  accorda  au 
gouvernement  la  faculté  de  le  proroger,  par  décret,  jusqu'au 
30  juin  1880.  On  espéra  que  cette  prorogation  serait  définitive- 
ment la  dernière,  et  la  loi  fixa  môme  la  fin  du  mois  de  février  1880 
comme  date  extrême  pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi  pour 
la  réorganisation  de  la  circulation  fiduciaire  et  des  Banques  d'é- 
mission. 

Le  gouvernement  fit  usage  delà  faculté  laissée  par  la  loi  de  juin 
1879,  et  prorogea  le  cours  légal  jusqu'au  30  juin  1880.  Pour  pré- 
parer la  voie  à  l'abolition  définitive  du  cours  légal,  le  décret  de 
prorogation  ordonna  aux  Banques  d'émission  de  liquider  toutes 
leurs  opérations,  ayant  un  caractère  d'emploi  direct,  qui  furent 
faites  en  contravention  de  la  loi  de  1874,  et  pour  faire  observer 
rigoureusement  les  dispositions  de  cette  loi,  le  gouvernement 
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ordonna  des  inspections  périodiques  du  portefeuille  et  des  livres 
des  Banques  d'émission. 

La  prorogation  au  30  juin  1880  devait,  de  nouveau,  être  la  der- 
nière, mais  malheureusement  les  conditions  de  la  circulation  res- 
tèrent anormales  dans  les  provinces  romaines  et  toscanes.  Les 
billets  émis  par  la  Banque  Romaine  et  la  Banque  Nationale  Toscane, 
excédaient  les  besoins  de  la  circulation  dans  les  territoires  où  se 
trouvait  circonscrit  leur  cours  légal,  et  il  y  avait  à  craindre  qu'avec 
la  suppression  du  cours  légal,  l'échange  des  billets  devint  impos- 
sible à  ces  deux  Banques,  et  surtout  à  la  Banque  Nationale  Toscane 
qui  avait  compromis  une  partie  considérable  de  son  capital,  par 
quelques  opérations  malheureuses.  Le  gouvernement  engagea  donc 
ces  Banques  à  créer  des  succursales  hors  de  leurs  provinces,  pour 
y  déverser  l'exubérance  de  leur  circulation,  mais  aucune  nouvelle 
succursale  ne  fut  établie,  et  la  Banque  Toscane  ne  pouvait  réussir 
à  reformer  son  capital.  Le  gouvernement  jugea  donc  qu'il  était  non 
seulement  inopportun,  mais  bien  encore  dangereux,  de  faire  cesser 
le  cours  légal  au  30  juin  1880,  et  proposa  de  le  proroger  jusqu'à 
la  fin  de  cette  même  année.  Mais,  pour  que  cette  prorogation  fût 
bien  la  dernière,  le  gouvernement  demanda  que  toutes  les  Banques 
aient,  avant  la  fin  de  l'année,  installé  des  succursales  dans  les 
principaux  centres  commerciaux,  à  Ancône,  Bari,  Florence,  Gènes, 
Livourne,  Messine,  Milan,  Naples,  Palerme,  Rome,  Turin  et  Venise. 
Seule,  la  Banque  Toscane  de  crédit,  vu  le  peu  d'importance  de  son 
capital  et  de  ses  opérations,  n'était  obligée  à  créer  des  succursales 
que  dans  deux  villes  seulement.  La  Banque  Nationale  et  le  Banco 
de  Naples  se  trouvèrent,  seules,  dans  les  conditions  demandées 
par  le  gouvernement.  La  Banque  Nationale  Toscane  devait  refaire 
son  capital  avant  la  fin  de  novembre  1880,  sous  peine  de  se  voir 
obligée  de  liquider. 

Une  autre  disposition  demandée  par  le  gouvernement,  consis- 
tait dans  la  modification  de  la  répartition  des  coupures  entre  le 
consorzio  et  les  Banques.  La  coupure  de  50  lires  devait  être  don- 
née exclusivement  au  consorzio,  celles  de  250  et  1,000  lires,  exclu- 
sivement aux  Banques.  Le  gouvernement  demanda  enfin  la  faculté 
de  recevoir  dans  ses  caisses  les  billets  des  Banques,  même  après 
la  cessation  du  cours  légal  et  jusqu'à  ce  que  ces  établissements 
fussent  en  mesure  d'échanger  leurs  billets,  en  billets  du  consorzio 
ou  en  monnaie  métallique.  Grâce  à  cet  ensemble  de  mesures,  les 
Banques  d'émission  devaient  être  prêtes  à  affronter  le  cours  fidu- 
ciaire avec  Tannée  1881. 

Les  Chambresvotèrentla  prorogation  jusqu'au  31  décembre  1880. 
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Le  reste  du  projet  gouvernemental  resta  en  suspens  et  fut  mémo 
abandonné  par  le  ministère  qui  présenta,  le  15  novembre  1880,  le 
projet  de  loi  sur  l'abolition  du  cours  forcé.  Celui-ci  fixa  Tabolition 
du  cours  légal  des  billets  des  Banques  d'émission,  à  trois  années 
seulement  après  la  suppression  du  cours  forcé  ;  mais  comme  la  loi 
sur  le  cours  forcé  ne  put  être  votée  avant  l'expiration  de  la  der- 
nière prorogation,  une  nouvelle  prorogation  de  six  mois  fut  dé* 
crétée  en  décembre  1880. 

La,  loi  de  1881.  —  La  loi  du  7  avril  1881,  abolissant  le  cours 
forcé,  décréta  la  dissolution  du  consorzio  des  Banques  d*émission 
au  30  juin  1881 .  A  partir  du  1"  juillet  1881 ,  les  billets  du  consorzio 
qui  étaient  encore  en  circulation  constituèrent  une  dette  directe 
de  l'Ëtat.  Ces  billets  déclarés  convertibles  à  vue  et  au  porteur,  en 
monnaie  légale  d*or  et  d'argent,  reçurent  le  cours  légal  dans  tout 
le  royaume.  Le  cours  légal  des  billets  des  Banques  d'émission, 
dont  réchange  doit  s'effectuer  en  espèces  métalliques  ou  en  billets 
de  l'ancien  consorzio,  fut  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1883; 
le  gouvernement  conserva  la  faculté  de  recevoir  ces  billets  dans 
ses  caisses,  même  après  la  cessation  du  cours  légal.  Les  Banques 
pouvaient  être  autorisées  à  émettre  des  billets  de  20  ou  35  lires. 

Les  billets  du  consorzio,  représentant  la  créance  de  50  millions 
des  Banques  d'émission,  aux  termes  de  la  loi  de  1874,  furent 
échangés  contre  des  espèces  d'or,  et,  à  partir  du  jour  de  la  reprise 
des  paiements  en  espèces  métalliques  par  TËtat  (le  12  avril  1883), 
les  Banques  se  trouvèrent  libres  de  modifier  le  taux  de  l'escompte 
sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

La  loi  ordonnait  aux  Banques,  de  composer  leurs  réserves  exclu- 
sivement en  espèces  métalliques  ayant  cours  légal  dans  le  royaume, 
et  elle  leur  interdisait  en  même  temps  de  vendre  ou  de  convertir 
leurs  réserves  d'or. 

La  faculté  d'émettre  des  titres  à  vue,  payables  au  porteur,  ces- 
sera au  31  décembre  1889,  pour  tous  les  établissements  qui  en 
sont  investis  ;  mais  un  nouveau  projet  de  loi,  réglant  cette  matière, 
devait  être  présenté  par  le  gouvernement,  au  plus  tard  avant  la 
fin  de  Tannée  1882. 

Dispositions  législatives  depuis  iSSi  K — Undécretdul"  mars  1883 
autorisait  les  six  Banques  d'émission  à  émettre  des  billets  de 
25  lires  pour  un  montant  total  de  50  millions. 

Un  second  décret  du  12  août  1883,  rendu  dans  le  but  de  fixer 
autant  que  possible  le  stock  métallique  dans  le  pays,  ordonnait 

<  Voir  les  déUili  compiémenlaires  au  chapitre  de  la  circulation  fiduciaire,  page  Cl  G. 
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aux  Banques,  dont  les  réserves  au  30  juin  1883,  n'avaient  pas 
atteint  les  2/3  au  minimum,  en  or,  et  le  1/3  au  maximum,  en 
argent,  de  les  constituer  dans  ces  proportions,  au  plus  tard  dans 
un  délai  de  deux  mois.  Si  les  réserves  en  or  dépassaient  les  2/3 
obligatoires,  il  était  interdit  aux  Banques  de  convertir  Texcédcnt 
en  argent.  Ce  même  décret  autorisa  les  Banques  à  dépasser  la  li- 
mite de  la  triple  circulation,  lorsque  Texcédent  de  l'émission  se 
trouve  intégralement  représenté  par  une  réserve  métallique  en 
caisse,  constituée  par  2/3  en  or  et  1/3  en  argent.  Cette  émission 
supplémentaire  n*est  pas  soumise  à  la  taxe  de  circulation  et  ne 
pourra  jamais  dépasser  les  2/5  du  capital  ou  du  patrimoine  pos- 
sédé. 

En  dernier  lieu,  nous  avons  encore  à  mentionner  la  loi  du  25  dé- 
cembre 1883  qui  prorogea  de  nouveau  le  cours  légal  des  billets 
des  Banques  d'émission,  d'une  année,  au  31  décembre  1884.  Cette 
prorogation  sera  probablement  la  dernière,  à  moins  que  le  Parle- 
ment ne  parvienne  à  aborder,  dans  le  courant  de  cette  année,  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  Banques  d'émission  qui  lui  est 
soumis  depuis  le  mois  de  novembre  dernier. 


§  3.  —  La  réorganisation  des  Banques  d'émission. 

ÂDalyse  complète  du  projet  actuellement  devant  le  Parlement  :  Réformes 
du  système  actuel,  dispositions  transitoires  concernant  les  Banques  exis- 
tantes. 

Dans  son  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  du  système  des  Ban- 
ques d'émission,  le  gouvernement  ne  propose  pas  de  réformes 
radicales  ;  il  maintient  le  principe  de  la  liberté  et  de  la  pluralité 
des  Banques.  Les  Banques  d'émission  qui  existent  aujourd'hui  sont 
conservées,  mais  il  se  pourrait  que,  par  suite  de  la  limite  mini- 
mum du  capital  fixé  dans  le  projet  de  loi.  Tune  ou  Tautre  cherche 
à  fusionner.  A  côté  des  grandes  Banques,  la  Banque  Nationale  du 
royaume  et  le  Banco  de  Naples,  et  des  Banques  moins  importantes, 
la  Banque  Nationale  Toscane,  la  Banque  Toscane  de  crédit,  la 
Banque  Romaine  et  le  Banco  de  Sicile,  de  nouvelles  Banques 
d'émission  pourront  être  créées. 

Nous  récapitulons  ici  les  principales  dispositions  du  projet 
de  loi  : 

Systems  des  concessions  du  gouvernement  et  les  conditions  intrinsèques 
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des  Banques  (Témission,  —  Le  gouvernement  a  la  faculté  d'autoriser  les  éta- 
blissements (le  crédit,  qui  se  conformeront  aux  dispositions  de  la  loi,  à  émcUre 
des  billets  à  vue,  payables  au  porteur^  et  avec  des  coupures  ûxes  et  déter- 
minées. Les  institutions  qui  voudront  obtenir  l'autorisation  d'émettre  des 
billets  doivent  :  1^  être  constituées  en  sociétés  anonymes,  conformément  ani 
dispositions  du  Gode  de  commerce  ;  2<*  avoir  un  capital  souscrit  d*au  moins 
15  millions  de  lires^etun  capital  versé  d'au  moins  10  millions;  3<*  avoir  émis 
des  actions  nominatives  d'une  valeur  d'au  moins  500  lires,  et  4»  être  société 
italienne  ^  La  faculté  d'émettre  des  billets  est  accordée  par  décret  royal,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  de 
concert  avec  le  ministre  du  Trésor,  après  délibération  du  Conseil  des  mi- 
nistres. Le  droit  d'émission  est  accordé  pour  une  durée  déterminée  ne  pou- 
vant jamais  dépasser  trente  années.  Les  augmentations  du  capital  nominal  ou 
du  capital  versé,  votées  ou  exécutées  par  les  établissements,  après  avoir  obtenu 
la  faculté  de  l'émission,  ne  donnent  droit  à  une  augmentation  de  l'émission 
que  lorsque  celle-ci  a  été  autorisée  par  un  nouveau  décret. 

Formes  de  Vémission  et  ses  garanties.  —  Chaque  établissement  autorisé 
aura  la  faculté  d'émettre  des  billets  pour  le  triple  du  capital  effectivement 
versé,  pourvu  que  le  montant  total  des  billets  en  circulation  soit,  pour  au 
moins  un  tiers,  représenté  par  une  réserve  en  monnaie  légale  italienne  métal- 
li(jue,  monnaies  étrangères  admises  au  cours  légal  dans  le  royaume,  et  en 
liii^^ots  métalliques.  Les  deux  tiers  restants  devront  être  représentés  par  les 
cfTcLs  escomptés  et  les  avances  sur  titres.  Le  gouvernement  pourra  autoriser 
les  Banques  à  dépasser  cette  limite  normale  de  l'émission,  en  cas  de  besoins 
urgents  et  extraordinaires  du  commerce^  et  jusqu'à  concurrence  du  quart  du 
capital  versé,  en  observant  les  mêmes  conditions,  quant  à  la  garantie  des 
billets.  Cet  excédent  de  la  circulation  devra  être  retiré  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  gouvernement.  Les  Banques  conservent  toujours  la  faculté  de  dé- 
passer le  triple  du  capital  versé,  pourvu  que  l'excédent  soit  représenté  par 
autant  de  réserves  métalliques  en  caisse. 

Limite  de  Vémission  de  toutes  les  Banques  réunies,  —  Le  montant  de 
rémission  qui  pourra  être  autorisé  dans  les  conditions  ordinaires  ne  pourra 

<  Lci  établissements  de  crédit  qui  ont  actuellement  un  capital  nominal  d'au  moias 
15  millions,  sont  les  suivants  : 

Capilil 

noinioil.  Tercé. 
^MUIioof.) 

Banca  Générale 50  40.0 

Crodito  Mobiliare 50  35^0 

Socicta  Kenerale  Immobiliaro DU  là. 5 

lianca  di  Torino 23  12.5 

Unione  Hanche  Piemontese  e  Snbalpina 35  12.5 

liancu  di  Scooto  e  sele 18  10.0 

Banca  Tiberina 15  7.5 

Itanca  di  Miiaoo 15  7.5 

Les  actions  des  quatre  premiers  établisscmcnls  sont  de  5U0  lires;  celles  des  autres 
banques  sont  au-dessous  de  ce  minitnum  fixé  au  projet  de  loi. 
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pas  dépasser  la  somme  de  1,050  millions,  pour  toutes  les  banques  du  royaume 
réunies. 

Augtnentation  de  V émission  par  le  retrait  des  billets  de  VÉtat.  —  L^émis- 
sion  pourra  être  successivement  augmentée  d'une  somme  égale  à  celle  des 
billets  de  TÊtat  qui  seront  retirés  de  la  circulation.  Cette  augmentation  pourra 
être  concédée  aux  Banques,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  capital  utile  à 
l'émission  accordée  à  cbacune  d'elle,  sans  que  cette  nouvelle  émission  en- 
traîne pour  les  Banques  une  augmentation  du  capital. 

Les  coupures  des  billets,  leur  forme  et  leur  fabrication.  —  Les  billets  émis 
par  les  Banques,  qui  n'ont  pas  leur  imprimerie  spéciale,  doivent  être  fabri- 
qués par  les  imprimeries  de  l'État,  aux  frais  des  Banques.  Les  billets  com- 
prendront les  coupures  de  25,  50, 100,  500  et  1,000  lires.  Le  montant  des 
billets  de  25  lires  ne  pourra  pas  dépasser  le  vingtième  de  la  circulation  to- 
tale de  cbaque  Banqne.  La  loi  règle  la  forme  de  ces  billets  qui  doit  être  ap- 
prouvée par  décret. 

L'échange  en  général  et  aux  sibges  et  succursales,  —  Les  Banques  d'émis- 
sion doivent  recevoir  leurs  billets,  au  pair,  et  les  écbanger  à  vue  au  porteur, 
en  monnaie  légale  du  royaume.  Les  Banques  ont  la  faculté  de  conGer  leur 
représentation  pour  l'échange  de  leurs  billets,  à  Hes  établissements  de  cré- 
dit ou  d'épargne,  ou  à  des  maisons  de  commerce.  Les  bureaux  pour  l'échange 
doivent  rester  ouverts  au  moins  quatre  heures  par  jour.  Lorsque  la  réserve 
ordinaire  de  caisse  d'un  siège,  d'une  succursale  ou  d'une  agence,  est  infé- 
rieure aux  demandes  d'échange,  cet  échange  peut  être  différé  pour  le  temps 
nécessaire  au  transport  des  espèces  du  siège  principal,  mais  au  plus  pour 
quatre  jours. 

Les  sièges  et  succursales;  les  comptoirs  d'escomptes  et  d'avances;  les 
caisses  cointéressées  d'escompte.  —  Les  Banques  d'émission  ont  la  faculté 
d'établir  des  sièges  et  des  succursales  avec  les  attributions  à  déterminer  par 
les  statuts.  Elles  ont  en  outre  la  faculté  d'établir  des  agences  d'escomptes  et 
d'avances,  et  d'avoir  des  correspondants  ;  elles  peuvent  aussi,  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement,  concourrir  à  l'établissement  de  caisses  cointéressées 
d'escompte,  pour  une  somme  qui  ne  dépasse  pas  le  quart  du  capital  de  chaque 
caisse,  et  pour  toutes  les  caisses  réunies,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du 
capital  versé  de  chaque  Banque. 

Les  opérations  actives.  Les  opérations  interdites^  et  l'emploi  des  sommes 
disponibles.  —  Le  capital  utile  à  la  triple  émission  et  le  montant  des  billets 
en  circulation,  en  déduisant  la  réserve  métallique  correspondante  en  caisse^ 
les  avances  ordinaires  et  extraordinaires  dues  au  Trésor  de  l'État,  et  les  em- 
plois en  Bons  du  Trésor,  ne  pourront  être  appliqués  qu'aux  opérations  d'es- 
comptes et  d'avances  à  échéance  de  trois  mois  au  plus. 

Les  escomptes  ne  pourront  comprendre  que:  les  effets  ayant  une  cause 
commerciale,  signés  au  moins  par  trois  raisons  sociales  notoirement  sol  vables; 
Les  bons  du  Trésor,  les  >varrants  ;  les  coupons  des  titres,  sur  lesquels  la 
Banque  peut  faire  des  avances  ;  les  effets  de  commerce  ne  portant  que  deux  si'^ 
gnatures  lorsqu'ils  sont  accompagnés  d'un  dépôt  de  titres  dont  la  valeur  au 
i/5  du  cours  de  la  Bourse  soit  égale  au  montant  des  effets,  et  sur  lesquels  la 
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U.inque  peut  faire  des  avances;  des  ordres  en  denrées  ou  en  soufres^  portant 
l'indication  de  la  somme  et  l'échéance,  ou  accompagnés  d'effets. 

Les  avances  ne  pourront  (>lre  faites  que  sur  les  titres  de  la  Dette  publique 
de  TËtat,  sur  les  titres  émis  par  les  provinces  et  communes^  et  sur  les  titres 
de  sociétés  particulières  dont  les  intérêts  sont  garantis  par  l'Ëlat.  Ces  titres 
ne  pourront  être  évalués  au-dessus  de  leurs  cours  de  bourse^  et  jamais  au- 
dessus  de  leur  valeur  nominale.  Les  Banques  pourront  encore  faire  des  avan- 
ces sur  les  espèces  d*or  et  d'argent>  les  soies,  les  warrants  et  les  ordres  en 
denrées  et  soufres. 

Les  opérations  des  Banques  pour  l'emploi  d'autres  sommes  disponibles  en 
dehors  de  ce  qui  précède,  sont  réglées  par  les  statuts. 

Il  est  interdit  aux  Banques  d'émission  de  faire  :  1^  le  réescompte  du  porte- 
feuille, 2*  les  opérations  de  report;  3°  les  opérations  sur  leurs  propres  ac- 
tions, sauf  lorsqu'elles  accompagnent,  à  titre  de  dépôt,  des  effets  à  deux 
signatures  ;  A^  les  emplois  directs,  sauf  pour  le  placement  du  fonds  de  ré- 
serve et  les  opérations  sur  bons  du  Trésor,  ou  sauf  autorisation  du  gouver- 
nement en  cas  de  causes  extraordinaires. 

Les  opérations  passives  en  dehors  de  V émission  et  spécialement  les  dettes  à 
tue.  —  La  dette  des  Banques,  représentée  par  les  effets,  chèques,  certificats, 
mandats,  ou  par  d'autres  titres  que  les  billets,  payables  à  vue  ou  représenlée 
encore  par  les  comptes  courants  h  disposition,  doit  être  garantie  par  une  réserve 
spéciale,  en  monnaie  légale,  égale  au  moins  au  tiers  de  ce  passif.  La  part  de 
ce  passif  qui  dépasserait  le  montant  du  patrimoine  ou  du  capital  versé  de  la 
Banque,  doit  être  garantie  par  une  réserve  d'au  moins  50  0/0. 

Acceptation  des  billets  par  les  particuliers,  le  Trésor  et  les  Banques,  — 
L'acceptation  des  billets  n'est  pas  obligatoire  entre  particuliers  ;  le  gouverne- 
ment pourra  les  accepter  dans  ses  caisses.  Chacune  des  Banques  d'émission 
doit  accepter  en  paiement  les  billets  de  toutes  les  autres  Banques,  dans  les 
villes  où  se  trouvent  un  siège,  une  succursale  ou  une  agence,  pour  l'échange 
de  ces  billets.  Au  moins  une  fois  tous  les  dix  jours,  la  Banque  débitrice  doit 
retirer,  à  ses  risques  et  frais,  les  billets  de  sa  propre  émission,  en  les  rembour- 
sant en  billets  de  l'établissement  créancier  ou  en  monnaie  légale. 

Le  Fonds  de  réserve,  —  Les  Banques  d'émission  devront  prélever,  sur  les 
bénéfices  annuels,  une  somme  destinée  à  constituer  un  fonds  de  réserve  qui 
devra  atteindre  1/5  du  capital  \ersé.  Jusqu'à  ce  que  la  moitié  de  cette  somme 
ait  été  atteinte,  chaque  prélèvement  doit  être  égal  au  1/5  des  bénéfices,  dé- 
duction faite  de  toutes  les  dépenses  fixes,  de  l'amortissement  du  passif  et  des 
intérêts  de  5  0/0  aux  actions.  Le  fonds  de  réserve  ne  pourra  être  employé 
qu'en  titres  ou  valeurs  sur  lesquels  les  Banques  sont  autorisées  à  faire  des 
avances,  ou  en  biens  immobiliers  à  leur  usage. 

Le  droit  de  2>référence  du  Trésor  et  des  porteurs  de  billets,  sur  la  réserve 
métallique.  —  Le  Trésor  de  l'État  et,  après  lui,  les  porteurs  des  billets,  au- 
ront le  droit  de  prélation  sur  la  réserve  métallique,  en  cas  de  faillite  ou  de 
liquidation  d'une  Banque. 

Les  avantages  du  Trésor.  Taxes,  Avances  statutaires.  Trans}X>rls  de 
fonds,  —  Sur  la  somme  totale  des  billets  en  circulation,  déduction  faite  du 
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roonlant  de  la  réserve  métaUiquo,  les  Banques  paieront  une  taxe  de  1/2  0/0. 
Sur  le  montant  des  billets  émis  pour  les  besoins  urgents  du  commerce^  déduc- 
tion faite  de  la  réserve  correspondante^  la  taxe  sera  de  1  0/0.  La  taxe  sera 
perçue  sur  la  moyenne  de  la  circulation,  calculée  sur  les  situations  décadai 
rcs  publiées  par  les  Banques. 

Les  Banques  d'émission  sont  obligées  d'avancer  au  Trésor^  sur  sa  demande 
et  contre  dépôt  de  bons  du  Trésor,  jusqu'à  concurrence  des  2/5  du  capital 
utile  à  la  triple  émission,  à  un  taux  de  3  0/0,  ou  au-dessous  si  le  taux  de 
rintérêt  sur  les  avances  descend  au-dessous.  Un  tiers  de  la  somme  doit  être 
avancé  au  moment  de  la  demande,  et  les  2/3  restants,  à  deux  mois  de  préavis. 

Le  Trésor  a  la  faculté  de  déposer  toute  somme  auprès  des  sièges  et  succur- 
sales des  Banques,  et  d'en  demander  le  versement  total  ou  réparti,  de  tout 
autre  siège  ou  succursale,  sauf  à  rembourser  les  dépenses  du  transport  des 
fonds,  lorsque  ce  transport  a  réellement  lieu. 

Pénalités,  Surveillance  des  Banques,  —  Les  Banques  qui  mettront  en  cir- 
culation des  billets  ou  d'autres  titres  équivalents,  payables  au  porteur  et  ù  vue, 
pour  un  montant  dépassant  la  limite  autorisée,  ou  qui  auront  d'autres  dettes 
à  vue  excédent  la  proportion  prescrite  avec  la  réserve,  seront  frappées  d'une 
amende  égale  au  cinquième  de  l'excédent  de  la  circulation  ou  des  dettes  à  vue. 

Les  Banques  qui  n'accepteraient  pas,  ou  qui  ne  changeraient  pas  leurs 
billets,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi,  seront  frappées  d'une  amende 
égale  au  cinquième  du  montant  des  billets  refusés  ou  non  changés. 

Les  billets  des  Banques  qui  n'opéreront  pas  exactement,  le  change,  le  retrait 
et  le  remboursement,  pourront  être  refusés  par  les  autres  Banques.  La  sus- 
pension de  Tacceptation  des  billets  d'une  Banque  doit  être  noliCée  immédia- 
tement au  ministère  qui  le  porte  à  la  connaissance  du  public  par  la  Gasette 
officielle. 

Le  gouvernement  procédera,  au  moins  une  fois  par  an,  à  la  vérification  de 
la  composition  du  capital  de  chaque  Banque.  Si  une  perte  d'une  partie  du 
capital  est  constatée,  le  gouvernement  fera  réduire  la  circulation  pour  une 
somme  triple  du  capital  perdu,  et  il  ordonnera  la  remise  des  billets  retirés,,  à 
la  caisse  des  Dépôts  et  des  Prêts  qui  les  conservera.  La  restitution  de  ces 
billets  n'aura  lieu  que  lorsque  la  Banque  aura  refait  son  capital;  un  délai  de 
deux  mois  est  accordé  si  la  perte  du  capital  atteint  i/3. 

Le  gouvernement  ordonnera  aussi  la  réduction  de  la  circulation  lorsqu'une 
partie  du  capital  sera  engagée  en  emplois  directs.  Il  ordonnera  la  liquidation  de 
ces  emplois,  et  fera  remettre  les  billets  à  la  caisse  des  Dépôts  et  des  Prêts.  Ils 
seront  rendus  au  fur  et  à  mesure  de  la  liquidation  de  ces  opérations. 

Les  Banques  d'émission  sont  soumises  à  la  surveillance  du  ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce;  leur  situation  devra  être  publiée 
les  10,  20  et  On  de  mois  par  la  Gazette  officielle. 

En  cas  de  contravention  aux  dispoiiilions  de  la  loi,  la  faculté  de  l'émission 
pourra  être  suspendue  ou  retirée  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'agriculture,  de  concert  avec  le  ministre  du  Trésor. 

Le  projet  de  loi  contient,  en  outre,  quelques  dispositions  con- 
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cernant  les  Banques  actuellement  existantes,  et  certaines  disposi- 
tions transitoires  que  nous  résumerons  brièvement  : 

Les  Banques  existantes.  Les  Banques  méridionales,  —  L'eiîstence  du 
capital  versé  on  du  palrimoine  possédé,  des  six  Banques  d'émission,  sera 
constatée  par  le  gouvernement,  dans  le  courant  de  l'année  1884.  Cette  consta- 
tation faite,  et  le  capital  fixé,  les  Banques  devront,  dans  un  délai  de  six  mois, 
déclarer  si  elles  entendent  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi;  elles  devront 
présenter  leurs  statuts  à  l'approbation  du  gouvernement  pour  obtenir  une 
nouvelle  concession  de  trente  années,  commençant  le  1*' janvier  1890. 

Les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  constitution  des  Banques  en  sociétés 
anonymes,  ne  sont  pas  applicables  aux  Banco  de  Naples  et  de  Sicile,  dont  le 
patrimoine  effectivement  possédé  sera  considéré  comme  capital  versé. 

Exception  en  faveur  des  Banques  existantes  pour  quelques  opérations.'^ 
Les  Banques  existantes,  qui  ont  la  faculté  d'escompter  du  papier  à  deux  signa- 
ttu'es  et  à  plus  de  trois  mois  de  date,  pourront  obtenir  cette  même  faculté  dans 
la  nouvelle  concession.  Elles  pourront  faire  le  réescompte  de  leur  portefeuille 
pour  un  montant  ne  dépassant  pas  la  moitié  du  capital  versé. 

Augmentation  du  capital  et  avances  extraordinaires,  —  La  Banque  Natio- 
nale conservera  son  capital  actuel  de  200  millions.  Les  versements  qui  seront 
faits  pour  le  compléter,  seront  considérés  comme  utiles  à  l'émission.  Le  gou- 
vernement a  la  faculté  de  conclure  avec  la  Banque  une  convention  jointe  à  la 
loi  K  Les  bénéfices  du  Banco  de  Naples  et  du  Banco  de  Sicile,  iront  augmenter 
le  fonds  de  réserve  jusqu'à  ce  que  celui-ci  atteigne  le  1/5  du  patrimoine 
possédé.  Au  dclù,  4/5  des  bénéfices  iront  augmenter  le  palrimoine  et  1/5 
viendra  en  augmentation  du  fonds  de  réserve. 

Les  Banques  d*émission  existantes,  qui  auraient  un  fonds  de  réserve  su- 
périeur au  dixième  de  leur  capital  versé  actuellement,  et  qui  devraient  récla- 
mer de  leurs  actionnaires  de  nouveaux  versements  pour  compléter  le  capital 
nécessaire  h  l'émission^  dans  les  limites  de  la  loi,  auront  le  droit  d'appliquer 
l'excédent  de  leur  fonds  de  réserve  au  delà  du  dit  dixième. 

Le  capital  utile  à  la  triple  émission  pour  le  Banco  de  Naples,  pourra  être 
augmenté  jusqu'à  60  millions  par  l'application  des  bénéfices  annuels,  et  à  15 
millions  pour  le  Banco  de  Sicile.  En  ce  cas,  ces  deux  Banques  devront  faire  au 
Trésor  des  avances  extraordinaires  jusqu'à  concurrence  des  3/5  de  l'augmen- 
tation de  leur  droit  d'émission,  et,  cela,  aux  mêmes  conditions  d'intérêts  et  de 
remboursement  que  celles  stipulées  avec  la  Banque  Nationale  du  royaume. 

L'augmentation  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  capital  utile  à  la  triple  émis- 
sion, pourra  être  autorisée  à  la  Banque  Romaine  et  à  la  Banque  Toscane  du 
crédit.  La  Banque  Nationale  Toscane  pourra  être  autorisée  à  verser  totalement 
son  capital  nominal  actuel,  qui  deviendra  capital  utile  à  la  triple  circulation. 
En  ce  casy  toutes  ces  Banques  devront  faire  au  Trésor  une  avance  extraordinaire 
égale  à  la  moitié  de  l'augmentation  de  leur  droit  d'émission,  aux  mêmes 
conditions  d'intérêts  et  de  remboursement,  et  avec  les  stipulations  relatives 
à  l'avance  statutaire  contenues  dans  la  convention  avec  la  Banque  Nationale. 

*  Voir  (iBge  &43. 
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Les  Banques  méridionales  et  le  crédit  agricole.  —  Lorsque  l'augmentation 
du  patrimoine  et  la  constitution  du  Tonds  de  réserve  du  Banco  de  Naples  et  du 
Banco  de  Sicile  seront  terminées^  les  bénéfices  nets  serviront  de  bases  à  des 
opérations  de  crédit  agricole  et  à  la  fondation  des  Caisses  d'escomptes. 

Modifications  des  statuts.  —  Les  modifications  des  statuts  des  Banques 
nouvellement  autorisées^  cl  les  modifications  des  Banques  existantes^  doivent 
être  approuvées  par  décret.  Le  gouvernement  pourra  modifier  Torganisalion 
actuelle  des  deux  Banques  méridionales,  mais  celte  faculté  cesse  six  mois  après 
la  promulgation  de  la  loi. 

Dispositions  transitoires  relatives  a  la  composition  de  la  réserve  métal'» 
lique.  —  La  réserve  métallique  des  Banques  d'émission^  tant  que  le  système 
monétaire  actuel  restera  en  vigueur^  devra  être  composé  par  deux  tiers^  au 
moins^  en  espèces  métalliques  d*or,  et  pour  un  tiers^  au  plus^  en  espèces 
métalliques  d'argent.  L'argent  divisionnaire  ne  pourra  dépasser  la  proportion 
4e  1/5  de  la  réserve  en  argent. 

La  cession  du  droit  d'émission.  —  Chacune  des  Banques  actuelles  peut 
renoncer  au  droit  d'émission  et  céder  ce  droit  à  un  autre  établissement,  pourvu 
que  celui-ci  continue  les  opérations  d'escompte,  d'avances,  de  crédit  foncier 
ou  agricole.  Si  cette  cession  est  faite  à  l'une  des  Banques  existantes,  celle-ci 
devra  augmenter  son  capital  utile  à  l'émission,  proportionnellement  au  droit 
d'émission  acquis.  Ces  cessions  devront  être  soumises  à  l'approbation  du  gou- 
vernement. 


§  4.  --  Les  Banques  d'émission  de  1860  à  1873. 

Résumé  do  la  situation  à  la  fin  de  chaque  année. 

Nous  donnons  ici  deux  tableaux  résumant  la  situation  d'en* 
semble  des  six  Banques  d'émission,  à  la  fin  de  chacune  des  années 
1860  à  1873  ;  nous  traiterons  avec  plus  de  détails  le  développement 
des  Banques  pendant  la  dernière  période  décennale. 
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§  8.  —  Les  Banques  d'émission  depuis  1874. 

Capitaux  et  fonds  do  réserve.  —  Sièges  et  succursales.  —  La  circulation  et 
réchange  des  billets.  —  Comptes  courants  et  dettes  à  vue.  —  Caisse  et  ré- 
serves. —  Escompte  et  avances.  —  Avances  statutaires,  bons  du  Trésor  et 
fonds  publics.  —  Bénéfices.  —  Impôts,  etc.  —  Tableaux  comparatifs. 


Capitaux  souscrits  et  fonds  de  réserve,  —  Sur  les  quatre  Banques  d'émis^ 
sion  appartenant  à  des  sociétés  par  actions,  la  Banque  Romaine^  seule^  con- 
formément à  la  loi  de  1874,  a  augmcnlé  son  capital,  mais  toutes  ont  augmenté 
leurs  fonds  de  réserve.  Le  Banco  de  Naples  et  le  Banco  de  Sicile  augmentèrent 
leurs  patrimoines  avec  leurs  bénéfices,  dans  la  proportion  approximative  qui 
leur  était  accordée  en  1S74. 

Voici  quels  étaient  au  30  avril  1874,  et  à  la  fin  de  chaque  année  depuis 
cette  date,  les  capitau.x  souscrits  et  les  fonds  de  réserve  des  six  Banques 
réunies  : 
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Sièges  et  succursales,  —  Depuis  la  promukalion  de  la  loi  de  187-4,  trois 
Banques  seulement  ont  augmenté  le  nombre  de  leurs  établissements.  La  Ban- 
que Nationale  créa  de  nouvelles  succursales  à  Bclluno,  Sondrio,  Pise  et  Luc- 
ques,  et  elle  possède  aujourd'hui  des  sièges  ou  succursales  dans  toutes  les 
provinces,  à  l'exception  des  provinces  de  Sienne,  Arezzo  et  Grosseto.  Le 
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Banco  de  Sicile  établit  une  succursale  à  Rome,  et  le  Banco  de  Naples,  qui, 
cédant  au  désir  du  gouvernement,  avait  résolu  de  doter  de  ses  établissements 
les  sept  provinces  napolitaines  qui  en  étaient  encore  privées  en  1876,  en 
établit  à  Potcnza,  à  Cascrta  et  à  Cosenza;  celte  Banque  en  établit  deux  autres^ 
à  Turin  et  Venise.  La  Banque  Nationale  Toscane  créa  deux  succursales  à 
Bologne  et  Massa,  cl  décida,  en  1883,  d'en  établir  d'autres  à  Gènes,  Ancône 
et  Padoue. 

Les  créations  de  nouvelles  succursales  étaient  donc  peu  nombreuses,  malgré 
l'extension  du  cours  légal  dont  devaient  jouir  les  billets  émis  pour  le  propre 
compte  des  établissements,  dans  toutes  les  provinces  où  une  succursale  nou- 
velle, ou  une  agence  pour  leur  échange,  aurait  été  établie.  Les  banques  se 
contentèrent,  sauf  les  exceptions  que  nous  avons  énumérées^  des  régions  qui 
leur  étaient  primitivement  assignées.  La  raison  de  cette  rareté  de  nouvelles 
créations  n'est  autre  que  celle-ci  :  la  fondation  d'établissements  propres  dans 
toutes  les  provinces  aurait  évidemment  dépassé  les  forces  des  Banques,  et  la 
fondation  de  nouvelles  succursales  et  l'extension  du  cours  légal  à  quelques 
provinces  seulement  n'aurait  pas  suffi  pour  leur  assurer  une  grande  diffusion 
de  leurs  billets.  L'augmenialion  de  la  dépense  n'aurait  pas  été  compensée  par 
une  augmentation  de  bénéfices^  comme  cela  fut  le  cas  de  la  succursale  du 
Banco  de  Naplcs,  à  Milan. 

La  Banque  Natiunule  Toscane  et  la  Banque  Toscane  de  Ciéd.t,  ne  possèdent 
même  pas  une  succursale  dans  la  cii[â(ale,  quoique  la  loi  tes  y  ait  obligé. 

Au  31  décembre  1883,  les  six  Banques  possédaient  des  sièges  ou  succur- 
sales : 

La  Uanque  Nationale  dans Où  pi  ovir.cen. 

Le  Danco  de  Naples  dans 17       — 

Le  Banco  de  Sicile 8       — 

La  Banque  Nationale  de  Toscane  dans..  .   .  U        — 

La  Banque  Uomaine  dans t        — 

La  Banque  Toscane  de  crédit  dans 1        — 

A  défaut  de  succursales,  les  Banques  ont,  surtout  depuis  la  loi  sur  l'abolition 
du  cours  forcé,  tenté  de  créer  un  plus  vaste  champ  a  leur  circulation  fidu- 
ciaire, en  établissant  dans  diverses  villes  des  agences  ou  représentants  chargés 
de  réchange  de  leurs  billets.  Ces  agences  sont  généralement  des  établissements 
de  crédit.  Banques  populaires,  etc.  Les  billets  du  Banco  de  Naples  sont  changés 
à  Alexandrie.  Come,  Pu  vie,  Novare,  Cuneo^  etc.,  ceux  de  la  Banque  Romaine, 
à  Gènes  et  Milan,  Naples,  Ancône,  Perugia,  Aquila,  etc.,  etc. 

La  circulation  fiduciaire, ^-^  La  loi  du  30 avril  1874  présenta  la  circulation 
des  billets  des  six  Banques,  la  limite  du  triple  du  capital,  avec  certaines  mo- 
difications quant  à  la  Banque  Nationale  et  aux  deux  Banques  méridionales.  Ce 
capital  ayant  été  fixé  à  251  3/4  millions,  la  circulation  ne  pouvait  dépasser  le 
chifTre  de  755  1/4  millions;  mais  lorsque  la  loi  entra  en  vigueur,  le  capital 
de  la  Banque  Nationale,  celui  contre  lequel  elle  pouvait  émettre  le  triple  en 
lïillels,  ne  s'élevait  qu'à  116  2/3  millions;  la  limite  de  sa  circulation  était  donc 
à  cette  époque    de  350  millions,  et  c<  lie  de  toutes  les  Banques  réunie?,  de 
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Go5  1/i  millions.  A  chacune  des  douze  écliéanccs  semestrielles  de  l'emprunt 
national  de  1866,  depuis  le  1«^  octobre  1872  jusqu'au  1«'  avril  1880,  le  capital 
de  la  Banque  augmenta  de  3^77  J77  lires,  et  la  limite  de  sa  circulation  s'éleva, 
de  ce  fait,  de  81/3  millions  et  a  atteint^  au  !«'  avril  1880,  la  limite  extrême 
de  450  millions  pour  la  Banque  Nationale,  et  de  755  1/4  millions  pour  toutes 
les  Banques  réunies. 

Voici  quelle  était  la  circulation  des  billots  des  six  Banques^  à  la  date  du  30 
avril  1874  et  à  la  Gn  des  années  1874  h  1883  : 


Banqne 

Banqoe 

Banco 

BaoM 

Banque 

DiUooalo 

To?c.  da 

Bioqoe 

de 

do 

DtiioDalc. 

Torcane. 

crédit. 

Itomaioe. 

Napica. 

Sicile. 

Tftial 

SOnvril  1874. 

324 

59 

12 

49 

141 

30 

023 

31  déc.  1874. 

329 

59 

14 

47 

149 

33 

633 

1875. 

305 

CO 

12 

41 

112 

29 

021 

187G. 

391 

50 

13 

43 

115 

32 

646 

1877. 

368 

54 

14 

41 

116 

34 

G28 

1878. 

423 

52 

12 

41 

110 

31 

672 

1879. 

441 

59 

14 

43 

144 

29 

732 

1880. 

400 

52 

11 

44 

142 

31 

748 

1881. 

461 

45 

15 

44 

140 

20 

735 

1882. 

445 

50 

15 

45 

144 

32 

732 

1883. 

500 

50 

14 

44 

143 

36 

794 

Le  tableau  qui  précède  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 
Jusqu'en  1876^  la  Banque  Nationale  a  presque  continuellement  augmenté 
sa  circulation  toucliant  assez  souvent  la  limite.  La  Banque  Nationale  Toscane 
a  diminué  sa  circulation,  spécialement  en  1876,  en  la  réduisant  bien  au-des- 
sous de  la  limite  légale.  La  circulation  de  la  Banque  Toscane  de  crédit  est 
restée  presque  stationnaire,  et  celle  de  la  Banque  Romaine,  dépassant  la  limite 
en  1874,  y  est  rentrée  sans  s'en  écarter  sensiblement.  Le  Banco  de  Nu  pies, 
qui  dépassa  encore  la  limite  légale  en  1875,  diminua  sa  circulation  notable- 
ment au-dessous  de  la  limite  ù  la  fm  de  cette  même  année,  et  il  Ta  maintenue 
à  peu  près  au  même  niveau  Tannée  suivante,  tandis  que  le  Banco  de  Sicile 
diminua  de  même  sa  circulation,  la  réduisant  dans  la  limite  légale  et  sans 
s'en  écarter  sensiblement.  La  circulation  des  si.\  établissements,  considérés  en- 
semble» avait  légèrement  augmenté  à  la  fm  de  1876  comparée  au  chiiïre  de 
fin  avril  1874,  mais  la  circulation  des  petites  Banques  avait  diminué  plus  que 
n'avait  augmenté  celle  de  la  Banque  Nationale.  A  la  fm  de  l'année  1876^  la 
Banque  Nationale  atteint  presque  la  limite  légale,  les  autres  banques  en  étaient 
encore  loin,  et  la  dislance  était  surtout  importante  pour  le  Banco  de  Napks  et 
la  Banque  Nationale  Toscane. 

En  1877,  la  circulation  des  billets  fut  plus  considérable  qu'en  1876,  pour 
la  Banque  Nationale  et  les  deux  banques  méridionales,  tandis  que  pour  les 
autres  Banques  elle  resta  inférieure,  et  la  circulation  de  toutes  les  banques, 
excepté  le  Banco  de  Sicile  et  la  Banque  Toscane  de  crédit,  restèrent  encore 
loin  des  limites  extrêmes  qui  leur  étaient  fixées.  Celle  diminution  de  la  circu- 
lation, surtout  en  ce  qui  concerne  la  Banque  Nationale,  provenait  de  l'atonie 
des  affaires  qui  a  prévalu  cette  année  sur  toutes  les  places  de  l'Italie,  et  \^Bv 
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conséquent  de  la  rareté  du  bon  papier  escomptable.  Quant  aux  autres  établis- 
sements, on  peut  Tatlribuer  en  partie  aux  mêmes  raisons^  mais  en  partie  aussi^ 
et  surtout  pour  la  Banque  Nationale  Toscane,  à  l'intensité  de  rechange  qui 
obligea  ces  Banques  à  réduire  l'émission  de  leurs  billets  dans  ses  plus  justes 
limites. 

A  partir  de  1877,  la  circulation  augmenta  considérablement  pour  les  deux 
principales  Banques^  la  Banque  Nationale  et  le  Banco  de  Naples,  elle  resta  à 
peu  près  stationnaire  pour  la  Banque  Romaine,  et  diminua  temporairement 
puur  la  Banque  Nationale  Toscane  et  le  Banco  de  Sicile  :  ces  deux  derniers 
établissements  ayant,  comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  dire,  d'an- 
ciennes opérations  malheureuses  à  liquider,  et  ayant  encore  à  lutter  contre  des 
conditions  locales  exceptionnelles. 

En  1881,  et  à  plusieurs  reprises  depuis  cette  date,  la  limite  légale  de  la  cir- 
culation de  la  Banque  Nationale  fut  dépassée.  Le  fait  d'avoir  dépassé  la  limite 
stricte  de  sa  circulation,  doit  être  imputé  aux  conditions  exceptiounelles  dans 
lesquelles  se  trouvèrent  les  marchés  italiens.  En  mettant  à  la  disposition  du 
commerce  ces  excédents  de  la  circulation  normale,  on  évita  les  crises^  qui 
devaient  infailliblement  éclater  lors  du  passage  de  la  circulation  fiduciaire  à 
la  circulation  métallique.  La  Banque  nationale  eut  du  reste  le  soin  de  faire 
revenir  sa  circulation  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  dès  que  la  situation  des 
marchés  le  lui  permit. 

Le  rapport  entre  le  capital  et  la  circulation  était^  à  la  Gn  de  1883,  pour  les 
six  Banques,  comme  suit  : 

Capital  aille.  Circulatloo»  Bapport. 

Banque  Nationale 150.0  506.5  3.376 

Banco  de  Naples 48,7  142.6  2.92 

Banque  Nationale  Toscane.  21.0  ^j9.9  2.38 

Banque  Romaine 15.0  44.1  2.913 

Banco  de  Sicile 12.0  36.3  3.028 

Banque  Toscane  de  crédit.  5.0  14.4  2.88 


251.7  793.9  3.153 

Véchanjc  des  billets.^Ln  loi  de  1874  n'accorda  plus  à  la  circulation  propre 
des  Banques  les  coupures  inférieures  à  50  lires,  et  elle  les  attribua  exclusive- 
ment au  coasorzio.  Cette  mesure  qui  ne  frappa  presque  pas  la  Banque  Natio- 
nale, dont  les  billets  des  coupures  inférieures  à  50  lires^  sauf  celles  de  25  et  AO, 
avaient  été  déclarés  provisoirement  du  consorzio^  porta  une  grande  atteinte 
aux  autres  Binques  qui  avaient  toutes  une  assez  forte  partie  de  leur  circula- 
tion en  coupi^res  attribuées  au  consorzio.  Pour  ne  pas  donner  une  trop  grave 
secousse  à  ces  derniers  établissements,  et  aussi  pour  ne  pas  priver  le  public 
d'une  partie  des  petites  coupures,  avant  que  celles-ci  eussent  été  émises  par 
le  consorzio^  les  banques  furent  autorisées  à  retirer  leurs  billets  graduelle- 
ment. La  valeur  des  petits  billets,  qu'il  a  fallu  retirer  de  la  circulation,  dépassa 
90  millions;  cette  obligation  porta  une  rude  atteinte  aux  cinq  Banques.  Avant 
la  loi  de  1874,  leur  circulation,  grâce  aux  petites  coupures^  servait  en  mémo 
temps  au  gros  et  au  petit  commerce;  après  la  loi  de  1874,  il  ne  resta  plus  aux 
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Baaqucs  que  le  champ  du  grand  (raric  et  des  grands  paiements,  et^  pour  leurs 
grandes  coupures»  elles  avaient  à  lulter  contre  la  concurrence  formidable  des 
billets  du  consorzio  et  contre  ceux  de  la  Banque  Nationale.  Cette  situation 
s'est  modlfiéo  depuis  que,  conformément  à  la  loi  de  1881,  les  Banques  furent 
autorisées  h  émettre  des  billets  de  25  lires. 

Les  Banques  étaient  obligées  do  faire  l'échange  de  leurs  billets,  soit  contre 
monnaie  métallique,  soit  contre  les  billets  du  consorzio;  mais  les  cinq  Ban- 
ques, lorsqu'on  ne  leur  réclamait  pas  des  petites  coupures,  se  servaient  pour 
réchange,  indidéremment  des  billets  du  consorzio  ou  de  la  Banque  Nationale, 
qui  étaient  acceptés  par  tout  le  monde  sans  difficulté,  parce  qu'ils  avaient 
cours  dans  tout  le  royaume. 

Voici  quelles  furent,  pendant  plusieurs  années,  les  quantités  de  billets  pré- 
sentés h  réchange  : 

ikt:..  1»77.  JRT«.  1^«I. 

Banque  Nationale \10  131  379  508 

—            Toscane..  .  130  150  li8  114 

Banque  Toscane  de  crédit..  .  30  40  57  31 

—      Romaine 177  214  208  25:> 

Banco  de  Na pics 1/j3  178  2S2  COG 

—       Sicile lOi  l'û  117  157 

La  proportion  do  l'échange  avec  la  moyenne  de  la  circulation  est,  pour  h 
Banque  Nationale,  de  beaucoup  inférieure  5  celle  des  autres  institutions. 
Tandis  qu'en  1881  la  Banque  Nationale  n'cchnngcait  qu'un  peu  plus  d'une  fois 
le  montant  de  ses  billets,  la  Banque  Nationale  Toscane  l'échangea  près  de  3  3/i 
fois,  la  Banque  Toscane  de  crédit  3  fois,  la  Banque  Romaine  5  fois,  le  Banco 
de  Naples  2  1/4  fuis,  et  le  Banco  de  Sicile  plus  de  4  fois. 

La  difrércncc  de  conditions  dans  lesquelles  se  trouvaient,  en  ce  qui  concerne 
l'échange  des  billets,  la  Banque  Nationale  et  les  nutrcl»  Banques,  provenait  de 
ce  que  les  billets  de  la  Banque  Nationale  n'étaient  présentés  à  l'échange  que 
pour  obtenir  de  petites  coupures,  exclusivement  réservées  au  consorzij,  tandis 
que  l'échange  des  billets  des  atilres  banques  était  diniauilé,  non  seulement 
pour  fractionner  les  gros  billets,  mais  bien  aus>i,  et  même  princjpalemcnt, 
pour  pourvoir  aux  remises  d'argent  destinées  aux  provinces  où  les  billets  du 
consorzio  et  de  la  Banque  Nationale  avaient  seuls  cours  lé;:;:)l.  L'énormité  des 
échanges,  auquels  les  petites  banques  devaient  faire  face,  doit  aussi  t^tre  attri- 
buée à  la  trop  grande  circulation,  par  rapport  aux  besoins  des  régions  respec- 
tives. La  question  de  l'échange  serait  devenue  encore  plus  grave  pour  les 
Banques,  si  lo  Trésor,  contrairement  à  ce  qu'ifa  fait,  avait  porté  les  billets  à 
l'échange,  toutes  les  fois  qu'il  en  avait  une  certaine  quantité  dans  ses  caisses. 

L'échange  des  billets  occasionnait,  à  certaines  Banques,  des  frais  très  im- 
portants. En  dehors  de  la  Banque  Nationale,  et  parfois  des  Barques  méridio- 
nales qui  pouvaient  subvenir  h  l'échange  avec  des  billets  du  consorzio  ou  de 
la  Banque  Nationale,  qu'ils  trouvaient  dans  leurs  cncaisscmejits  ordinaires, 
les  autres  banques  étaient  obligées  de  se  procurer  la  plus  grande  partie  do 
leurs  billets  au  moyen  de  diiïcrentes  opérations  exlraonlinnires  assez  coûteuses. 
Ces  opérations,  contraires  du  reste  aux  dispositions  de  la  loi  de  1874  et  aux 
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Statuts  lies  banques,  consistaient  dans  le  réescompte  du  portefeuille  à  la  Ban- 
que Nationale,  et  en  arbitrages  sur  les  rentes  et  valeurs  italiennes  et  étran- 
gères. Si,  au  moyen  de  ces  opérations,  les  banques  parvenaient  à  se  procurer 
les  billets  dont  elles  avaient  besoin,  et,  cela,  en  dehors  de  leurs  régions,  elles 
diminuaient,  par  contre,  leurs  bénéfices,  par  le  réescompte  du  portefeuille, 
et  elles  s'exposaient  à  des  pertes  en  faisant  des  arbitrages.  A  ces  pertes,  ve- 
naient encore  s*ajouler  les  frais  de  transport  des  billets. 

Le  tableau  suivant  indique  par  quels  moyens  les  Banques  se  sont  procuré 
les  billets  avec  lesquels  elles  ont  fait  face  aux  demandes  d'échanges  en  1881. 

Réaseompla  Conlro 

du  Opérations    écUanga      Encaissa 

porlcfebiili*.      diverae*.       gratuit,     ordinaira.        Total. 

Banque  nationale »  »  »  503  508 

—              Toscane.  4G  31  18  19  114 

Banque  Tosccne  de  crédit..  G  »  9  IG  31 

—      Romaine »  253  »  »  253 

Banco  de  Napies »  »  105  101  20G 

—      Sicile »  »  »  157  157 

L'échange  des  billets  qui,  d'une  manière  indirecte,  par  la  création  d'une 
prime  sur  les  billets  du  consorzio  ou  de  la  Banque  Nationale,  causait  une  perte 
au  public,  en  occasionnait  une  autre  très  sensible  à  plusieurs  des  Banques. 
La  dépense  et  les  pertes  résultant  de  ces  opérations,  étaient,  en  1876,  de 
930,000  lires;  en  1877,  de  1,440,000;  en  1879,  de  980,000;  en  1880,  de 
1,2:20,000;  en  1881,  de  680,000  lires.  Sur  ce  dernier  chiffre,  510,000  lires 
frappaient  la  Banque  Nationale  Toscane;  10,000  lires,  la  Banque  Toscane  de 
Crédit;  et  160,000  lires,  la  Banque  Romaine. 

Comptes  courants  et  dettes  à  vue,  —  Parmi  les  ressources  qui  offrent  aux 
banques  d'émission  le  moyen  du  développement  de  leurs  opérations,  figurent 
en  première  ligne  les  comptes  courants  à  vue;  mais  dans  les  banques  de  cir- 
culation de  rilalie,  celle  espèce  de  comptes  courants  n'est  généralement  pas 
constituée  comme  nous  le  voyons  auprès  des  banques  étrangères.  En  Italie, 
cette  catégorie  de  dette  h  vue  ne  comprend  pas  des  dépôts  véritables  qui  aient 
un  certain  caractère  de  permanence.  Ce  ne  sont  là  que  des  sommes  laissées 
provisoirement  en  compte  courant  aux  banques.  Les  chiffres  suivants  indiquent 
quelle  était,  pour  toutes  les  banques  réunies,  celte  dette  à  vue,  qui  ne  com- 
prend pas,  bien  entendu,  la  dette  dépendante  de  l'émission  des  billets  : 

(MililOD».) 

1874  128  1878  143  1882  139 

1875  100  1879  121  1883  134 
187G            113               1880            103 

1877  137  1881  126 

Aucune  partie  de  cette  dette  à  vue  ne  porte  intérêt,  h  l'exception  du  Banco 
de  Napies  qui  est  la  seule  banque  ayant  des  comptes  courants  5  2  1/2  0/0 
d'intérêts,  remboursables  à  vue  (14.6  millions  On  1883).  Conformément  à  lu 
loi  de  1874,  la  réserve  de  caisse  doit  représenter  le  tiers  de  la  dette  des  Ban- 
ques, pour  la  circulation  des  billets  et  les  autres  dettes  à  vue. 
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Les  dépôts  à  interdis  ne  figorent  généralement  pas  parmi  les  opérations  des 
Banques  de  circulation.  Dans  les  pays  où  le  crédit  est  mieux  organisé,  les 
banques  ordinaires  et  les  caisses  d'épargne  se  chargent  de  recueillir  les  dépôts 
ù  intérêt,  et  les  Banques  d'émission  demandent  presque  exclusivement  à  Té- 
mission  des  billets,  et  aux  comptes  courants  à  vue  sans  intérêts,  les  moyens 
d'exercer  leur  propre  action.  Mais  en  Italie,  il  n'en  est  pas  ainsi;  les  Banques 
de  circulation  reçoivent  aussi  des  dépôts  à  intérêts.  Le  taux  bonifié  à  la  tin  de 
1883  était  de  2  0/0  par  la  Banque  Nationale  (pour  les  provinces  napolitaines, 
siciliennes  et  la  Sardaigne  seulement);  de  2  i/2  —  3  0/0  par  le  Banco  de 
Naples  ;  et  2  1/2  0/0  par  la  Banque  Romaine  et  la  Banque  Toscane  de  crédit. 
La  dette  en  comptes  courants  à  terme  et  à  intérêts,  s'éleva  à  51  millions,  en 
1874,  et  varia  enUe  80  et  97  millions,  de  1876  à  1881  ;  fîn  décembre  1883, 
elle  était  de  93.6  millions. 

Nous  réunissons  dans  le  tableau  suivant  tous  les  capitaux  versés,  le  patri- 
moine possédé,  les  fonds  de  réserve,  et  les  dettes  ù  vue  et  à  terme,  des  six 
Banques.  Ces  chilTres  résument  la  partie  passive  de  la  situation  des  Banques; 
ils  représentent  la  presque  totalité  des  moyens  dont  disposaient  les  Banques 
d'émission,  pour  former  leurs  réserves  de  caisse,  pour  aider  le  commerce,  et 
en  un  mot,  pour  subvenir  à  leurs  opérations. 


(MIlllooi.) 

1874 

1,128 

1878 

1,260 

1882 

1,328 

1875 

1,104 

1879 

1,295 

1883 

1,385 

1876 

1,171 

1880 

1,348 

1877 

1,180 

1881 

1,306 

Caisse  et  réserves.  —  Après  avoir  ainsi  analysé  les  moyens  dont  les  Banques 
d'émission  disposaient,  nous  parlerons  de  l'emploi  qu'elles  en  ont  fait,  en 
commençant  par  la  caisse  et  les  réserves.  Le  tableau  suivant  fait  connaître 
comment  l'encaisse  métallique  était  répartie  aux  différentes  époques  citées 
jusqu'ici. 

Or.  Arpeot.  Broate.  Tolal. 

(Millions.) 

30  avril  1874  .  .      88      113      0.7      202 

31  (Jéc.  1874..  .      Ul       110      I.O      202 

1875..  .  (h  70  O.i»  144 

187G..  .  70  I.J  0.6  149 

1877..  .  70  72  0.8  150 

1878..  .  7'J  07  0.7  1 'i7 

1879..  .  hi)  (17  0.7  148 

1880..  .  77  97  0.0  175 

KSSl..  .  71  04  O.j  \:\j 

lî^82..  .  77  «81  0.2  158 

1883  .  .  220  99  0.3  3iy 

Aux  variations  importantes  qui  ressortent  de  la  comparaison  des  cliirTrcs  de 
l'encaisse  métallique,  contribuèrent,  en  premier  lieu,  le  remboursement  de 
l'avance  de  50  millions  en  or,  fait  par  la  Banque  Nationale  au  Trésor  en  1870, 
et,  ensuite,  le  prêt  de  44,334,975  lires,  dont  30  millions  en  or  et  le  reste  en 
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argent,  que  le  Trésor  reçut  de  la  Banque  Nationale,  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  juin  1875,  avec  robligation  de  le  rembourser  avant  la  fin  du  cours 
forcé.  Cet  empruut  a  été  fait  pour  payer  la  dette,  de  pareil  montant,  contractée 
par  le  gouvernement  envers  la  Société  des  Chemins  de  fer  de  la  Haute-Ilalie. 

Conformément  à  la  loi  de  1874,  les  réserves  métalliques  graduellement 
libérées  de  Tobligalion  de  Timmobilisation,  mais  soumises  ensuite  à  l'obliga- 
tion de  no  pouvoir  être  employées  autrement  qu'en  titres  sorlis  payables  en 
monnaie  métallique,  ont  été  fixées  à  lires  128,698,496,  pour  toutes  les  banques 
réunies.  La  moitié  seulement  de  cette  réserve  a  été  effectivement  libérée  et 
soumise  à  ladite  obligation,  l'autre  moitié  ne  le  sera  que  lorsque  le  cours  légal 
des  billots  des  institutions  prendra  fin.  Aucune  des  Banques  n'a  employé  une 
partie  de  ses  réserves  immobilisées,  à  Tescomptc  des  changes  ou  à  l'achat  des 
titres  sortis  payables  en  monnaie  métallique;  la  Banque  Nationale,  seule,  a 
fait  quelques  escomptes  et  achats  de  cette  espèce,  mais  elle  ne  s'est  servie  que 
de  la  partie  libre  de  son  encaisse  métallique. 

Le  tableau  suivant  indique  quelle  était  aux  différentes  époques  :  1*  l'encaisse 
en  billets  du  consorzio,  spécialement  destinés  à  pourvoir  h  l'échange;  2*  les 
billets  des  autres  banques,  qui  entrèrent  dans  la  réserve  de  caisse;  ces  billets, 
ainsi  que  l'excédent  du  bronze  au  dessus  de  1  pour  mille,  ne  pouvaient  être 
compris  dans  la  composition  des  réserves  nécessaires  pour  l'émission  des  billets 
et  le  passif  k  vue. 


CoDforsIo. 

Banque*. 

CoDsorzIo. 

Bioqait. 

1874 

115.5 

26.2 

1879 

174.9 

6.9 

1875 

132.6 

10.5 

1880 

148.0 

t3.6 

1876 

151.0 

16.5 

1881 

161.6 

16.3 

1877 

125.7 

13.6 

1882 

145.3 

21.3 

1878 

lCi.7 

15.7 

1883 

129.7 

19.5 

Escompte  et  avances,  —  L'opération  la  plus  importante  des  Banques  d'é- 
mission, l'emploi  le  plus  juste  des  capitaux  dont  elles  disposent,  et  en  même 
temps  le  moyen  le  plus  efficace  pour  venir  en  aide  au  commerce,  c'est  l'es- 
compte. Dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  circulation  fiduciaire  forcée,  où  la 
Banque  ou  les  Banques  d'émission  sont  libres  de  fixer  elles-mêmes  le  taux 
de  l'escompte,  l'importance  de  celui-ci  devient  la  juste  expression  des  condi- 
tions générales  du  crédit.  En  Italie,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Tout  changement 
qu'un  établissement  voulait  faire  au  taux  de  l'escompte,  pendant  toute  la 
durée  du  cours  forcé,  devait  être  approuvé  par  le  gouvernement.  Celui-ci  n'a 
pas  eu  souvent  l'occasion  de  donner  son  approbation  ou  de  se  déclarer  con- 
traire aux  changements.  Malgré  les  variations  survenues  dans  les  conditions 
générales  du  crédit,  crise  de  1873,  amélioration  ou  atonie  des  affaires,  le  taux 
do  l'escompte  n'a  pas  varié  jusqu'en  1877.  11  restait  fixé  à  5  0/0  par  toutes 
les  Banques,  excepté  le  Banco  de  Sicile  qui  escomptait  à  5  0/0  les  effets  de 
moins  de  trois  mois,  et  à  6  0/0  les  échéances  plus  longues.  Pendant  toute 
celte  période,  l'escompte  était  toujours  plus  élevé  sur  les  places  de  l'Italie  que 
sur  les  autres  places  de  l'Europe,  à  l'exception  de  la  Russie.  L'escompte  hors 
banque  descendant  parfois  jusqu'à  3 1/2  0/0  n'était  connu  que  sur  les  quel- 
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ques  marchés  de  la  Haute-Italie.  Depuis  cette  époque,  le  taux  de  rescoinplc  a 
généralement  diminué. 

Voici  quels  furent^  pendant  toute  la  duroe  du  cours  forcée  le  nombre  des 
variations  de  l'escompte^  le  maximum  et  le  minimum  du  taux. 

NmiiIma  Mailuitim.  M'iiimaa. 

Cet  >ar:ot:oof.  O/i).  0/0. 

Banque  nationale 'k  G  4 

—  Toscane.  ...  3  (i  ô 

Banque  Toscane  de  crédit.  ...  1  G  5 

—      Romaine  (1870) 2  G  4  t/î 

Banco  de  Naples G  7  4 

—       Sicile 7  5 1/î  4 

Si  les  Banques  italiennes  n'ont  pas  voulu  diminuer  le  taux  de  l'escompte  et 
grossir  leurs  portefeuilles,  c'est  parce  qu'elles  n'y  ont  vu  aucun  bénéfîce.  La 
principale  Banque,  la  Banque  Nationale,  n'a  jamais  eu  besoin  de  rechercher 
rescom(»te;  elle  a  toujours  pu  employer  une  (grande  partie  de  ses  moyens 
disponibles,  dans  ses  opérations  avec  le  gouvernement.  Elle  a  avancé 
Ai  millions  au  Trésor  en  iS/o,  et  elle  augmenta  continuellement  sa  créance 
envers  celui-ci  par  Topéralion  de  la  conversion  del'emftrunt  national  de  1866. 
Quant  aux  autres  institution!^.  In  restriction  de  la  circulation,  qui  est  devenue 
pour  elles  une  nécessité  par  suite  de  la  perle  qu'ellos  éprouvent  en  échangeant 
leurs  billets,  ne  leur  permettait  pas  de  recluTclier,  pnr  une  diminution  du 
taux  de  l'escompte,  à  augmenter  leurs  portelcuilics.  Dans  cette  matière,  pour 
éviter  une  concurrence,  toutes  les  Banques  procèdent  d'accord  entre  elles  et 
avec  la  Banque  Nationale. 

La  question  du  taux  de  l'escompte  fut  résolue  par  la  loi  sur  l'abolition  du 
cours  forcé.  Celle-ci  dit  en  effet,  dans  i-on  ait.  i5,  que  la  défense  faite  aux 
Banques  d'émission,  de  moilitier  sans  autorisation  du  gouvernement  le  tauxde 
l'escompte,  cessera  le  jour  où  commencera  l'écliaupî  dos  billets  du  consorzio, 
de  50  centimes,  de  une  et  de  deux  lires,  où  i05,400,iS0  lires,  en  billets  de  5 
lires,  les  plus  petites  coupures  déjù  mentionnées,  et  tous  les  billets  du  consorzio 
au-dessus  de  10  lires,  seront  annulés.  Depuis  la  reprise  dos  paiements  en 
espèces,  les  Banques  ont  retrouvé  la  faculté  de  modilier  le  taux  de  l'escompte, 
sans  intervention  du  gouvernement. 

Au  31  décembre  1883,  le  taux  de  l'escompte  et  les  intérêts  sur  avance:, 
étaient  Gxés  comme  suit  : 

Banque 

r.i'-r|u(<    Uiiiqie    To^cAua    Hnq.  Bicco  ti3:co 

Ni-      Naiiona^d      «ia          lli>-  d«                d« 

t  oi.a  c.    Tt-»4-aoe.    crédit,    ma. ne.  Nap!ff.  S.ei'r. 

Papier  de  commerce  3  mois..         5         j         5         5         5         4  1/2 

—  4  mois..  ))  5  ))  )}  »  b 
Avances  sur  titres  et 

valeurs 3  mois..  5  cl  6  5  5  5  5  5 

Avances  sur  titres  et 

valeurs 4  mois..  »  5  n  n  n  » 

Avances  sur  soies.  .  3  mois..  5  5  »  »  )>  » 

—  4  mois.,          ))  5  »  »  »>  » 
Autres  avances.  .  .  3  mois..         )>  »  »  »  7  » 
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Nous  résumons,  dans  le  tableau  suivant^  le  montant  des  escomptes  et  des 
avances  faites  par  les  six  Banques  pendant  chacune  des  années  1875  à  1883. 


Efcompteti 

ATatcef. 

Total. 

Î875.    .   . 

1,838 

266 

2,104 

187G.    .  . 

1,589 

223 

1,813 

1877.    .   .   . 

1,G30 

203 

1,883 

1878.    .   .  , 

1,537 

194 

1,731 

1879.    .  . 

1,794 

3>3 

2,117 

1880.    .  .   . 

1,973 

428 

2,402 

1881.    .   . 

2,274 

270 

2,543 

1882.    .   . 

2,388 

211 

2,599 

1883.    .   .   . 

2,343 

176 

2,520 

Ataiices  statutaires,  Bons  du  Trésor  et  Fonds  publics,  —  Les  Banques 
d'émission  de  ritalic^  de  même  que  tous  les  établissements  étrangers  analo- 
gues^  sont  souvent  appelées  à  devenir  les  instruments  financiers  du  Trésor. 
En  dehors  des  créances  envers  TÉtat^  dont  nous  avons  déjà  fait  mention  et 
dans  lesquelles  chacune  des  Banques  participait  en  proportion  de  son  capital, 
celles-ci  viennent  encore  sous  difTérentcs  formes^  directement  ou  indirecte- 
ment, à  Taide  du  Trésor.  Conformément  aux  dispositions  en  vigueur^  les 
Banques  d'émission  sont  obligées  d'avancer  au  Trésor  la  somme  de  103  1/2 
millions,  une  partie  au  moment  de  la  demande  et  l'autre  après  un  avis 
préalable,  contre  remise  de  bons  du  Trésor,  et  au  taux  d'intérêt  de  3  0/0  par 
an.  Sur  cette  somme,  le  Trésor  peut  demander  CO  millions  à  la  Banque  Natio- 
nale, 10  1/2  millions  à  la  Banque  Nationale  Toscane,  2  à  la  Banque  Toscane 
de  crédit,  6  à  la  Banque  Romaine^  20  au  Banco  de  Naples  et  5  au  Banco  de 
Sicile. 

Le  Trésor  a  eu  souvent  occasion  de  s'adresser  aux  Banques  pour  leur  de- 
mander partie  de  ces  avances  obligatoires.  Nous  avons  déjfi  parlé  de  ces  avances 
au  chapitre  des  opérations  du  Trésor. 

Quelques  Banques  ont,  en  outre,  employé  une  partie  de  leurs  moyens  dis- 
ponibles en  achetant  des  bons  directement  au  Trésor.  Leur  portefeuille,  de  ce 
chef,  varia  entre  3.4  millions,  à  lu  fin  de  1875,  et  85  millions,  à  la  fin  de  1878. 

Les  Banques  ont  encore  placé  une  grande  partie  de  leurs  capitaux  en  rentes 
consolidées  ou  d'autres  titres  de  la  Dette  publique;  de  50  millions,  en  1874, 
la  valeur  des  fonds  publics  possédés  par  les  Banques  atteint  249  millions  à  la 
fm  de  1881. 

Les  avances  statutaires,  les  bons  du  Trésor  et  les  fonds  publics  possédés  par 
toutes  les  Banques  réunies,  ainsi  que  les  avances  de  la  Banque  Nationale  et 
sa  créance  de  la  conversion  de  l'emprunt  1866,  formaient  ensemble  le  total 
suivant  : 

Fin  1874,  206  millions,  soit  19.32  0/0  des  fonds  dlsponiblet. 
Fin  1877,  392  —  35.25  0/0  — 

Fin  1881,  320  —  25.80  0/0  — 

Services  de  la  Dette,  Perception  des  impôts  et  opérations  diverses,  —  Les 
Banques  d'émission  ont  encore  d'auUres  rapports  avec  l'État.  Déjà,  avant  la  loi 
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de  1874^  celles-ci  étaient  chargées,  avec  ou  sans  boniiications»  du  transfert 
des  fonds  pour  compte  du  Trésor.  La  loi  de  1874  a  rendu  ce  serrice  obligatoire 
et  gratuit,  pour  celles  des  provinces  où  les  banques  ont  des  établissements  ou 
des  représentants.  Le  transfert  de  ces  fonds  du  Trésor,  par  l'entremise  des 
Banques  d'émission,  s'éleva  à  214  millions  en  1873,  154  en  1874^  384  en 
1875,  et  augmenta  encore  les  années  suivantes. 

Le  Banco  de  Naples,  le  Banco  de  Sicile  et  la  Banque  Romaine,  font,  pour 
comnle  du  Trésor,  le  paiement  des  intérêts  de  la  Dette  consolidée.  La  Banque 
Nationale  était,  jusqu'en  1876,  chargée  de  rex[)loitation  des  hôtels  delà 
monnaie,  et  quatre  Banques  ont  pu,  conformément  à  la  loi  sur  la  perception 
des  impôts  directs,  devenir  receveurs  d'impôts. 

Bénéfices, — Les  quatre  Banques  sur  actions  ont  réparti  à  leurs  actionnaires 
les  dividendes  suivants,  par  100  lires  décapitai  versé  : 

1874  12.910/0     1877   11.50  0/0     1S80   11.03  0/0 

1875  12.21        1878   10.83        1881    11.45 

1876  11.87        1879    11.08        1882   it.4I 


Les  bénéfices  de  la  Banque  Nationale  seule  sont  restés  slalionnaires  depuis 
1874  ;  elle  a  réparti  à  ses  actionnaires  13.73  0/0  sur  le  capital  versé,  en  1874 
et  1875;  13.07  0/0,  au  plus  bas,  en  1878  ;  et  13.33  0/0  en  1882.  La  moyenne, 
pour  les  neuf  années,  ressort  à  13.40  0/0. 

Les  bénéfices  de  toutes  les  autres  Banques  sont  en  diminution.  La  Banque 
Romaine  donna  7.40  0/0  en  1875  et  1876,  et,  en  diminution  toutes  les  annéesy 
elle  donna  jusqu'à  5  0/0  depuis  1881.  La  Banque  Nationale  Toscane,  qui  avait 
donné  11  0/0  en  1874,  ne  donna  plus  que  o  0/0  les  deux  années  suivantes^ 
4.28  0/0  en  1877,  rien  pendant  les  trois  années  suivantes,  3  0/0  en  1881,  et 
3.57  0/0  en  1882.  La  Banque  Toscane  de  crédit,  qui  avait  donné  12  0/0  à  ses 
actionnaires  en  1874,  ne  donna  plus  que  9  0/0  l'année  suivante,  en  diminuant 
toutes  les  années  jusqu'en  1880  où  elle  ne  distribua  que  4.80  0/0;  en  1881 
et  1882,  elle  répartit  de  nouveau  6  0/0.  Le  Banco  de  Napies  eut  en  1873, 
comme  bénéfices,  3.86  0/0  de  son  capital;  7.69  0/0  en  1877;  7.29  0/0  en 
1881.  Le  Banco  de  Sicile  gagna,  en  1873, 14.61  0/0  de  son  capital;  6.30  0/0 
en  1881. 

Les  bénéfices  annuels  de  toutes  les  Banques  réunies,  se  sont  élevés,  en 
moyenne,  à  28  millions;  soit  environ  10  0/0  du  capital  versé. 

Impôts^  —  Les  impôts  toujours  plus  élevés  qui  frappent  les  Banques  d'émis- 
sion et  principalement  la  taxe  de  circulation,  diminuent  considérablement  les 
bént'ûces  nets,  et  surtout  ceux  des  petites  Banques.  Le  montant  des  impôts 
payés  par  toutes  les  Banques  réunies  a  été  de  5.6  millions  en  1873,  9.6  mil- 
lions en  1881,  et,  en  moyenne,  8.1  millions  depuis  1873. 

La  part  que  le  Trésor  a  prélevée  sur  les  bénéfices  des  Banques,  sous  forme 
d'impôts,  a  atteint  1/6  en  1873;  elle  a  légèrement  dépassé  le  1/5  en  1873,  et 
s'est  établie  aux  environs  du  quart  depuis  cette  époque;  mais  cette  part  a  été 
de  beaucoup  supérieure  aux  moyennes  que  nous  venons  d'indiquer,  pour 
toutes  celles  des  Banques  dont  les  bénéfices  ont  été  plus  faibles.  Quant  à  la 
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taxe  de  circulalion»  considérée  seule^  elle  a  absorbé  en  moyenne  le  1/8  des 
bénéfices  nets  pendant  ces  dernières  années. 

Pendant  la  période  quinquennale,  1878  à  1882,  les  taxes  de  TÉtat  se  sont 
élevées  à  21.59  0/0  des  bénéfices  de  la  Banque  Nationale;  à  31.51  0/0  de  ceux 
du  Banco  de  Naples;  à  45.70  0/0  de  ceux  de  la  Banque  Nationale  Toscane; 
à  28.80  0/0  de  ceux  de  la  Banque  Romaine;  à  26.48  0/0  de  ceux  du  Banco  de 
Sicile  ;  et  enfin  à  30.96  0/0  de  ceux  de  la  Banque  Toscane  de  crédit. 


§  6.  —  Histoire  des  six  Banques  d'émission. 

A.  Banque  Nationale  du  royautM,  B.  La  Banque  Nationale  Toscane,  C.  La  Ban* 
que  Toscane  de  crédit,  D.  La  Banque  Romaine.  E.  Le  Banco  de  Naples»  F.  Le 
Banco  de  Sicile.  —  Origine.  —  Transformations.  —  Capitaux,  sièges  et  suc- 
cursales. —  Opérations.  —  Tableaux  comparatifs  de  la  situation  à  diverses 
époques,  depuis  1850. 

A.  —  La  Banque  Nationale  du  royaume. 

La  Banque  de  Gênes,  fondée  en  1844,  et  la  Banque  de  Turin^  fondée 
en  1847^  fusionnèrent  en  1849  et  formèrent  la  Banque  Nationale.  Les  deux 
Banques  avaient  été  constituées  en  Sociétés  anonymes,  au  capital  de  quatre 
millions  de  lires,  et  pour  une  durée  de  vingt  années;  elles  étaient  autorisées 
à  faire  les  opérations  suivantes  :  l'escompte  du  papier  de  commerce  à  90  jours 
de  date,  au  plus,  et  avec  trois  signatures  au  moins  ;  l'encaissement  ;  Taccep- 
tation  de  versements  en  compte  courant  sans  frais;  Tacceptation  de  dépôts  vo- 
lontaires; les  avances  sur  matières  d'or  et  d'argent  sur  titres  de  l'État,  et  des 
villes  de  Gènes  et  Turin,  et  sur  traites  payables  sur  des  places  étrangères; 
l'émission  de  billets  à  ordre.  Le  montant  des  billets  à  vue  et  des  sommes  dues 
en  compte  courant  à  vue,  ne  devait  pas  dépasser  le  triple  du  numéraire  en 
caisse.  Les  billets  de  la  Banque  de  Gènes  comprenaient  les  coupures  de  1,000 
500  et  250  lires  jusqu'en  1848  et  la  coupure  de  100  lires,  en  vertu  d'un  décret 
du  7  septembre  de  cette  même  année  ;  la  Banque  de  Turin  ne  pouvait  émettre 
que  des  coupures  de  1,000,  500  et  200  lires,  et)  ces  dernières^  pour  la 
dixième  partie  de  l'émission  totale  seulement. 

La  fusion  des  deux  Banques  eut  lieu  conformément  à  un  décret  du  14  dé*- 
cembre  1849  et  à  la  loi  sarde  du  9  juillet  1850  ;  celle-ci  approuva  les  statuts 
de  la  nouvelle  Banque,  et  déclara  qu'aucune  banque  d'émission  ne  pourrait 
être  autorisée  sans  une  loi  spéciale.  La  durée  de  la  Banque  Nationale  fut  fixée 
à  trente  années,  à  partir  du  1"  janvier  1850,  et  son  capital  à  8  millions. 

Avant  1859,  la  Banque  Nationale  n'avait  que  deux  sièges»  à  Gênes  et  Turin, 
et  cinq  succursales,  à  Alexandrie,  Cagliari,  Cuneo,  Nice  et  \erceil.  Au  1*^  oc- 
tobre 1859,  son  action  fut  étendue  à  la  Lombardie^  et^  au  24  février  1861 
à  l'Italie  centrale.  Un  décret  du  18  août  1861  l'autorisa  à  établir  un  siégea 
Naples  et  à  Palerme,  et  de  créer  diverses  succursales  dans  les  pfovinced  napo^ 
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litaincs  et  siciliennes;  le  décret  du  29  juin  1865  i'autoriâa  ensuite  à  fonder  un 
siège  à  Florence.  En  1866  et  1867,  la  sphère  d'action  de  la  Banque  s'éten- 
dit encore  sur  les  provinces  de  la  Vénélic  et  de  Mantoue^  et,  en  1870,  à  la  pro- 
vince de  Rome.  En  Vénétie,  une  convention  fut  conclue  avec  rétablissement 
Mercantil  Vénitien,  et,  à  Rome,  un  arrangement  eut  lieu  avec  l'ancienne  Ban- 
que pontiGcale;  ces  deux  établissements  jouissaient  du  privilège  de  l'émission 
des  billets. 

De  1859  à  1871,  la  Banque  Nationale  créa  six  sièges  dans  les  principales 
villes^  et  58  nouvelles  succursales  ;  depuis,  ce  nombre  a  augmenté,  et  elle  pos- 
sède aujourd'hui  8  sièges  et  63  succursales  qui  sont: 

Sièges:  Florence,  Gènes,  Milan,  Naples,  Palcrme,  Rome,  Turin  et  Venise. 

Succursales:  Alexandrie,  Ancône,  Aquila,  Ascoli-Piceno,  Avellino,  Bari, 
Belluno^  fienevento,  Bergamo,  Bologne,  Brescia,  Cagliari^  Galtanissetta,  Cam- 
pobasso,  Carrara^  Caserta,  Castellamare,  Calane,  Catanzaro,  Chieti,  Coma, 
Cosenza,  Crémone,  Cunco,  Ferrara,  Foggia,  Forli,  Girgenti,  Lecce>  Livoume, 
Lodi,  Lucques,  Maccrata^  Manloue,  Messine,  Modène,  Novare,  Padouc,  Parme, 
l\ivic,  Pcrugia,  Pesaro,  Plaisance,  Pise,  Porto-Maurizio,  Potenza,  Ravenna, 
Rcggio  dos  Calabres,  Reggio  de  TEmilie,  Rovigo,  Salerne,  Sassari,  Savone, 
Siracuse,  Sondrio,  Teramo,  Trapani,  Trévise,  Udine,  Verceil,  Vérone,  Vicenza 
cl  Vigevano. 

La  Banque  décida,  en  1883,  la  création  d'une  succursale  à  Tarante  ;  il  n'ya 
donc  que  les  trois  provinces  de  Arezzo,  Grosseto  et  Sienne,  qui  ne  possèdent 
pas  de  succursale  de  la  Banque  Nationale. 

Le  capital,  —  Le  capital  primitif  de  la  Banque  Nationale  fut  porté  de 
8  millions  h  32  millions,  par  la  loi  du  11  juillet  1852,  et  après  l'annexion  de  la 
Lombardie,  à  40  millions  entièrement  versés  le  10  mars  1865.  En  juin  1865,  le 
capital  fut  porté  de  40  à  100  millions.  Les  anciens  actionnaires  curent 
20,000  actions  nouvelles,  12,500  actions  furent  émises  dans  les  provinces  mé- 
ridionales avec  une  prime  de  350  lires,  15,000  actions  furent  destinées  pour 
les  arrangements  pendants  avec  la  Banque  Nationale  Toscane,  et  les  12,500 
actions  restantes  furent  réservées  pour  les  besoins  futurs  de  la  Banque.  Un 
premier  versement  de  700  lires  fut  effectué  sur  chacune  des  actions  nouvelles 
de  1,000  lires,  nominales.  Sur  les  12,500  actions  qui  étaient  restées,  4,000  fu- 
rent remises  à  TÉtablisscment  Mercantil  Vénétien,  avec  une  prime  de  200  lires, 
pour  le  rachat  de  son  privilège  d'émission  dans  les  provinces  vénéliennes, 
2,500  actions  furent  offertes  ù  la  souscription  publique  dans  ces  provinces, 
avec  une  prime  de  420  lires  par  action,  et  1,000  actions  furent  distribuées 
parmi  les  fonctionnaires,  pour  les  cautions. 

Au  mois  de  janvier  1869,  eut  lieu  le  versement  des  300  lires  restantes  sur 
les  80,000  actions  émises,  et  lorsque  les  projets  de  fusion  avec  la  Banque  Na« 
tionale  Toscane  furent  abandonnés,  on  émit,  en  vertu  d'un  décret  du  14  fé- 
vrier 1872,  les  20,000  autres  actions.  Le  capital  versé  s'éleva  alors  à  100  mil- 
lions, et  le  fonds  de  réserve  à  20  millions. 

Conformément  à  la  convention  du  4  mars  1872,  approuvée  par  la  loi  du 
19  avril  suivant,  le  capital  delà  Banque  fut  porté  de  100  h  200  millions,  dont 
loO  millions  versés.  Le  fonds  de  réserve  du  nouveau  capital  fut  constitué  par 
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un  prélèvement  semestriel  sur  les  bciiéfices,  qui  ne  pouvait  être  inférieur 
au  dixième  des  bénéfices  nels  dépassant  les  2  0/0  du  capital  versé,  jusqu'à 
ce  que  le  total  du  fonds  de  réserve  ait  atteint  40  millions.  Au  31  décem- 
bre 1883»  le  fonds  de  réserve  s'éleva  au  total  à  33.2  millions. 

En  vertu  d'une  convention  conclue  le  3  novembre  i883,  entre  le  gouverne- 
ment et  la  Banque  Nationale,  concernant  une  avance  extraordinaire  de  80  mil- 
lions, convention  annexée  au  projet  de  loi  sur  la  réforme  des  Banques  d'émis- 
sions, actuellement  pendant  devant  les  Chambres,  la  Banque  Nationale 
complétera  son  capital  versé  jusqu'à  200  millions. 

Durée  de  la  concession.  —  Le  décret  déjà  mentionné,  du  mois  d'octo- 
bre 1859,  iixaà  trente  années,  à  partir  du  l^^' janvier  1860,  la  durée  de  la  con- 
cession. Conformément  à  la  convention  sus-mentionnée,  du  3  novembre  1883, 
le  gouvernement  accorda  à  la  Banque  une  nouvelle  concession  de  trente  an- 
nées, à  partir  de  1890. 

Les  opérations  de  la  Banque,  —  Les  opérations  de  la  Banque  compren- 
nent : 

1«  L'escompte  des  lettres  de  change  et  du  papier  de  commerce.  L'échéance 
ne  doit  pas  dépasser  trois  mois,  et  le  papier  doit  porter  la  signature  de  trois 
personnes  solvables,  au  moins.  La  Banque  peut  admettre,  à  l'escompte,  du 
papier  avec  deux  signatures,  moyennant  le  dépôt  de  garantie  d'actions  de  la 
Banque,  de  fonds  publics,  actions  et  obligations  industrielles  jouissant  d'une 
garantie  de  TËtat,  et  enfin  les  warrants.  L'escompte  est  perçu  en  raison  du 
nombre  des  jours,  et  d'un  seul  jour  s'il  y  a  lieu. 

^  L'encaissement  des  effets.  Les  effets  payables  hors  de  la  ville  où  la  Banque 
a  un  siège  où  une  succursale,  peuvent  être  remis  pour  l'encaissement  à  un 
Gttrrcspondant;  ce  service  fut  inauguré  en  188:2,  et  il  h'est  rapidement  déve- 
loppé. (Au  mois  de  novembre  1883,  le  nombre  des  places  sur  lesquelles  la 
Banque  accepta  les  effets  s'éleva  à  171,  par  suite  de  ce  service.) 

3*  L'ouverture  de  comptes  courants  sans  intérêts  et  sans  frais.  La  Banque 
reçoit  les  sommes  qui  lui  sont  versées,  et  paie  les  mandats  ou  chèques  émis 
par  les  ayants-droit.  Lorsque,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  la 
Banque  a  besoin  d'augmenter  temporairement  ses  fonds,  elle  peut  payer  un 
intérêt  sur  les  sommes  qu'elle  reçoit  en  compte  courant  non  disponible. 

4^^  Les  dépôts  volontaires  de  titres  et  documents,  lingots  et  monnaies  d'or 
et  d'argent,  bijoux  et  objets  précieux  sur  lesquels  elle  perçoit  un  droit  de 
garde. 

La  Banque  peut  faire  des  avances  sur  :  l''  dépôt  de  lingots  et  monnaies  d'or 
el  d'argent;  2*  sur  dépôt  de  coupons  et  titres  de  la  Dette  publique,  emprunts 
de  villes;  3*  sur  bons  du  Trésor  à  toutes  échéances;  4«  sur  dépôts  de  soies 
grèges  et  travaillées;  5^  sur  dépôt  de  changes  sur  l'étranger;  et  6<^  sur  dépôt 
d'actions  et  d'obligations  industrielles,  dont  l'intérêt  est  garanti  par  l'Êlat. 

La  Banque  peut  employer  une  partie  de  son  capital  (sans  dépasser  le  cin- 
quième) en  fonds  publics  de  l'État  et  en  titres  des  villes  de  Gênes,  Milan  et 
Turin.  Pour  dépasser  la  limite  du  cinquième,  il  faut  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

La  Banque  fut  primitivement  autoiibéeù  émettre  des  billets  de  1,000,  500, 
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S50, 100,  50  et  30  lires;  la  loi  de  1874  retira  la  faculté  d'émettre  des  billets 
de  20  et  250  lires,  et  autorisa,  par  contre,  le  billet  de  200  lires.  La  loi  du 
7  avril  1881  ayant  ensuite  autorisé  le  gouvernement  à  accorder  aux  Banques  la 
faculté  d'émettre  des  coupures  de  20  ou  de  25  lires,  la  Banque  nationale  fut 
autorisée,  par  un  décret  du  i^^  mars  1883,  à  émettre  pour  20  millions  de  bil- 
lets de  25  lires.  Le  montant  des  billets  en  circulation,  et  celui  des  comptes  à 
disponibilité,  ne  peuvent  dépasser  le  triple  du  fonds  disponible  en  espèces 
métalliques  en  caisse  ;  la  loi  du  30  avril  1874  Gxa  comme  seconde  limite  de  la 
circulation  le  triple  du  capital  versé.  (Nous  rappellerons  ici  les  dernières  dis- 
positions relatives  à  la  circulation  supplémentaire  et  à  la  constitution  des  ré- 
serves métalliques  que  nous  avons  déjà  mentionnées.) 

Tableau  comparatif,  —  Nous  donnons  à  la  suite  un  tableau  comparatif 
comprenant  les  principaux  chapitres  de  l'actif  et  du  passif  de  la  Banque,  à  dix 
années  d'intervalle,  depuis  1850,  et  à  la  un  de  l'année  dernière;  on  pourra 
ainsi  facilement  se  rendre  compte  dans  quelles  proportions  les  opérations  de 
cette  principale  Banque  d'émission  se  sont  développées. 

ISjO.      1860.       1870.     1880.       1883. 

Capital  ^ttéé 8 

Foods  de  réserve 0.1 

Circulation  des  billets 38 

Comptes    courants    et    autres 

dettes  à  vue 1 

Portefeuille  fin  de  Tannée.  .  .  14 

Escompte  pendant  Tannée.  .  .  82 

Avances  à  la  fin  de  Tannée. .  .  8 

Avances  courant  de  Tannée.*  .  45 

Titres 0.3 

Cours  moyen  des  actions..  .  .  1,635    1,245    2,793    2,336    2,116 

Tant  au  chapitre  que  nous  avons  consacré  au  système  monétaire  qu'aux  pre- 
miers paragraphes  du  présent  chapitre,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler 
avec  tous  les  détails  possibles  de  tout  ce  qui  se  rattache  soit  à  la  circulation, 
soit  aux  autres  opérations  de  la  Banque  ;  nous  croyons  ne  pas  devoir  nous 
répéter  ici. 

B.  —  La  Banqua  nationale  Toscane. 

Le  grand  duché  de  Toscane  posséda  six  Banques  d'émission  : 
1°  La  Banque  d'escompte  de  Florence  dont  Torigine  remonte  à  Tannée 
1826.  Cette  Banque  fut  fondée  avec  un  capital  de  un  million  de  lires»  et  reçut 
la  faculté  de  porter  l'émission  de  ses  billets  au  triple  du  capiul.  La  durée  de 
la  concession  était  fixée  à  dix  années,  roais^  en  1837>  la  concession  fut  pro- 
longée jusqu'à  la  fin  de  1858.  Le  capital  fut  augmenté  à  1,125,000  lires  tos- 
canes; 

2*  La  Banque  d'escompte  de  Livourne  fondée  au  capital  de  2  millions  de 
lires  était  autorisée  à  émettre  des  billets  pour  une  valeur  triple  du  capital  et 
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de  la  réserve  métallique.  La  concession  prenait  fin  en  juin  1857»  et  fat  pne 
rogée  jusqu'à  la  fin  de  1858. 

^  La  Banque  de  Sienne  fondée  en  1841^  au  capital  de  150,000  lires^  avait 
la  faculté  d'émettre  autant  de  billets.  La  concession  prenait  fin  en  avril  1862^ 
et  le  gouvernement  s'opposa  à  une  prorogation  delà  concession. 

i*  La  Banque  d*Arezzo  fondée  en  1846,  au  capital  de  120^000  lires,  émit 
des  billets  pour  55,000  lires.  Cette  Banque  n'a  jamais  pu  étendre  ses  opéra- 
tions; sa  concession  prenait  fin  en  1866. 

5®  La  Banque  de  Pise  constituée  en  1847,  au  capital  de  150,000  lires,  qui 
fut  ensuite  doublé,  limita  ses  opérations  à  l'escompte  et  aux  dépôts.  La  Banque 
avait  la  facullé  d'émettre  des  billets  au  porteur  pour  le  double  de  son  capital, 
mais  elle  ne  réussit  qu'à  avoir  en  circulation  entre  50  et  60,000  lires.  La  con- 
cession prenait  fin  en  1867. 

6*  La  Banque  de  Lucques  fondée  en  1849,  avec  les  mêmes  privilèges  que 
les  autres  Banques  Toscanes,  n'avait  jamais  qu'une  circulation  insignifiante. 
Cette  Banque  avait  un  capital  de  299,666  lires. 

Les  opérations  de  chaque  Banque  ne  dépassaient  pas  le  territoire  de  la  pro-» 
vinceoù  la  Banque  avait  son  siège;  une  Banque  refusait  les  billets  de  l'autre. 

Un  décret  du  8  juillet  1857  autorisa  la  création  d'une  Banque  Nationale 
ro5cantf,  ayant  deux  sièges  principaux,  à  Florenceet  à  Livourne,  et  des  succur- 
sales dans  les  autres  villes  du  grand  duché.  Le  capital  de  la  Banque  fut  fixé  à 
'8  millions,  pour  les  deux  sièges,  et  pouvait  être  augmenté  pour  la  création  des 
succursales.  Le  capital  pouvait  aussi  être  augmenté  d'un  tiers,  de  cinq  en 
cinq  années,  lorsque  le  dividende  donné  aux  actionnaires  pendant  les  deux 
années  précédentes  avait  atteint  7  0/0. 

La  Banque  Nationale  Toscane  absorba  les  petites  Banque^  de  Sienne,  Pise, 
Lucques  et  Arezzo,  et  porta  son  capital,  de  ce  chef,  à  9,410,000  lires  toscanes; 
celui-ci  fut  porté  au  chiffre  de  10  millions  de  lires  italiennes,  par  décret  du 
16  décembre  1860.  Un  décret  du  20  juillet  1864  autorisa  la  Banque  à  créer 
une  succursale  à  Pistoïa;  celle  de  Grosseto  fut  établie  en  vertu  d'un  décret 
du  19  janvier  1873.  La  loi  du  18  août  1870  prorogea  la  concession  de  la  Ban- 
que jusqu'en  1889,  et  autorisa  l'augmentation  du  capital  à  50  millions  ainsi 
que  la  création  d'autres  succursales  dans  le  royaume.  La  Banque  porta  son 
capital  à  30  millions  en  novembre  1870. 

Les  actionnaires  de  la  Banque  stipulèrent  à  deux  reprises,  avant  et  après 
rintroduclion  du  cours  forcé,  un  traité  de  fusion  avec  la  Banque  Nationale  du 
royaume.  Ces  traités  ne  furent  pas  ratifiés  par  le  gouvernement.  La  Banque 
a  subi  des  pertes  sensibles,  évaluées  à  près  de  trois  millions,  par  suite  de  la 
déconfiture  financière  de  la  ville  de  Florence. 

Sièges,  succursales,  agences. --  La  Banque  possède  actuellement  deux  sièges 
et  sept  succursales  à  :  Arezzo,  Bologne,  Florence,  Grosseto,  Livourne,  Lucques, 
Massa-Carrara,  Pise  et  Sienne;  elle  n'a  pas  jusqu'à  présent  exécuté  l'article  14 
de  la  loi  de  1874,  qui  oblige  toutes  les  Banques  d'émission  à  établir  une  suc- 
cursale à  Rome.  De  nouvelles  succursales  seront  établies  à  Ancône,  Padoue 
et  Gènes.  La  Banque  a  des  représentants  dans  d'autres  villes  d'Italie  :  llilan,' 
Faenza,  Turin,  Modène,  Forli,  etc.,  qui  bont  charges  de  l'échange  des  billets. 
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Les  opérations.  —  Lu  banque  escompte  du  papier  de  commerce,  muni  aa 
moins  de  deux  signatures,  et  à  échéance  de  quatre  mois  au  plus;  la  Banque 
escompte  aussi  les  bons  du  Trésor,  coupons  des  titres  de  la  Dette  publique  ou 
des  titres  garantis  par  l'Ëtat. 

La  Banque  fait  des  avances  sur  titres  de  la  Dette  publique,  et  autres,  garantis 
par  l'État,  sur  les  livrets  de  crédit  et  de  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne,  sur 
traites  sur  Tétranger,  sur  lingots  et  espèces  d'or  et  d'argent,  sur  la  soie  brute 
et  travaillée  et  sur  les  warrants. 

La  Banque  reçoit  des  dépôts  d'argent  avec  et  sans  intérêt,  et  ouvre  des 
comptes  courants;  elle  ne  reçoit  pas  de  dépôts  au-dessous  de  mille  lires  et  ne 
rembourse  pas  moins  de  deux  cents  lires.  La  Banque  est  encore  autorisée  à 
recevoir  les  dépôts  volontaires  de  titres  et  valeurs  sur  lesquels  elle  perçoit  un 
droit  de  garde. 

Tableau  comparatif.  —  Le  tableau  suivant  indique  la  situation  des  prin- 
cipaux comptes  de  l'actif  et  du  passif,  à  dix  années  de  distance,  à  partir  de 
1860,  et  à  la  fin  de  1883. 

18S0.  1870.        IS80.        1883. 

Capital  versé 

Fonds  de  réserve 

Circulation  des  billets.  .  .  . 

Dettes  à  vue 

Escomptes  fin  décembre..  .  . 
—       pendant  Tannée.  . 

Avances  fin  décembre 

—     pendant  Tannée.  .  . 

Titres 

Cours  moyen  des  actions.  .  .  »  1,390         796         960 


G.  ^  La  Bauique  Toscane  de  crédit  pour  les  industries 

et  le  commerce  d'Italie. 

Cette  Banque  fut  constituée,  en  vertu  d'un  décret  dictatorial  du  13  mars 
1860,  du  gouvernement  toscan,  au  capital  de  40  millions,  divisé  en  80,000  ac- 
tions de  500  lires,  sur  lesquelles  20,000  actions  seulement  furent  émises; 
celles-ci  ne  sont  libérées  que  de  moitié. 

La  Banque  reçut  la  faculté  d'émettre  des  bons  de  caisse  pour  le  triple  du 
capital  versé,  sans  aucune  obligation  relativement  aux  réserves  de  caisse  en 
rapport  avec  la  circulation.  Le  siège  delà  Banque  est  à  Florence,  et,  quoiqu'elle 
ait  été  autorisée  par  ses  statuts  à  créer  des  caisses  succursales  dans  les  villes 
où  elle  rccoimallra  Tutilité  de  le  faire,  ou  à  fusionner  avec  d'autres  établisse- 
ments similaires  de  Tltalie,  elle  ne  possède  aujourd'hui  que  son  établissement 
de  Florence. 

Les  opérations.  —  La  Banque  est  autorisée  :  1*  à  prendre  et  à  donner  à 
l'escompte  du  papier  muni  au  moins  de  deux  signatures  et  dont  Téciiéance 
ne  dépasse  pas  cinq  mois  ;  2*  à  acheter  et  à  vendre  des  traites  sur  les  places 
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étrangères;  3*  à  faire  des  avances  sur  fonds  publics^  titres  de  villes,  actions 
et  obligations  de  sociétés  industrielles  ;  4*  à  faire  des  avances  à  TËtat  et  autres 
opérations  de  crédit;  5<^  à  ouvrir  des  souscriptions  publiques;  6<>  à  acheter  des 
actions  et  obligations  de  sociétés  industrielles  ;  7*  à  recevoir  des  valeurs  en 
dépôt  ;  8*  à  soigner  l'encaissement  et  le  paiement  de  coupons,  de  créances 
pour  tiers;  à  recevoir  des  sommes  en  compte  courant,  et  exécuter  des  opéra- 
tions de  banque  en  Italie  et  à  l'étranger;  9^  et  généralement  toute  opération 
de  Banque  et  de  change. 

Tableau  récapitulatif.  —  Nous  donnons  ici,  comme  nous  l'avons  fait  pour 
les  autres  Banques,  un  tableau  démontrant  le  développement  des  opérations 
depuis  la  création  de  la  Banque. 

ISGi. 

Capital  versé 2.0 

Fonds  de  réserve » 

Circulalion  des  bilieU 0.13 

Dettes  à  vue 0.08 

Portefeuille  au  31  décembre..   .  1.7 

Escomptes  pendant  l'année.   .   .  25.0 

Avances  au  31  décembre.  .   .  .  0.7 

Avances  pendant  l'année.   ...  9.1 

Fonds  publics » 

Valeur  moyenne  des  actions.  .   .  » 

D.  —  La  Banque  Romaine. 

Une  notification  du  ^9  avril  1850  autorisa  la  création  de  la  Banque  des 
Ktats  Pontificaux  qui  commença  ses  opérations  au  i«'  juillet  i85i  en  créant  un 
siège  central  à  Rome,  et  des  succursales  à  Ancône  et  Bologne.  Les  succur- 
sales furent  supprimées,  et  celle  de  Bologne  se  trouva  rcmplacvC  pur  la  Banque 
des  Quatre  Légations, 

Le  capital  de  la  Banque  des  États  Pontificaux  fut  fixé  à  un  million  de  scudi 
(5,375,000  lires),  et  pouvait  être  porté  à  deux  millions  ;  cependant  les  opéra- 
tions de  la  Banque  commencèrent  avec  un  capital  de  600,000  scudi. 

La  Banque  avait  le  monopole  pour  l'émission  des  billets  et  pour  les  opérations 
de  banque  en  général  ;  sa  concession  plusieurs  fois  prolongée  devait  prendre 
fin  en  1881.  La  Banque  était  autorisée  à  émettre  des  billets  de  diverses  cou- 
pures, jusqu'à  un  scudo,  pour  une  somme  qui  ne  devait  pas  dépasser  le  mon- 
tant des  effets  escomptés.  La  réserve  métallique  devait  représenter  le  tiers  de 
la  circulation. 

L'échange  des  billets  était  limité,  de  1854  à  1856,  à  une  somme  fixe  par 
jour,  et  en  échange  des  billets  on  donna  des  bons  payables  à  échéances  suc- 
cessives. Une  notification  du  4  octobre  1866  accorda  à  la  Banque  la  garantie 
directe  de  l'État,  et  autorisa  de  limiter  l'échange  journalier  h  6,000  scudi,  et 
à  !20  scudi  par  partie. 

Le  décret  royal  du  2  décembre  1870  changea  le  nom  de  la  Banque  des  États 
pontificaux  en  celui  do  la  Banque  Rofnainey  ot  modifia  1rs  statuts.  La  Banque 
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renonça  au  privilège  exclusif  de  rémission  et  des  opérations  de  banque, 
moyennant  une  indemnité  do  2  millions  de  lires,  payée  par  les  Banques  qui 
créèrent  des  sièges  ou  des  succursales  dans  la  province  de  Rome. 

Les  nouveaux  statuts  de  la  Banque  fixèrent  le  capital  à  10  millions  de 
lires,  dont  5  versés.  La  loi  du  30  avril  1874  autorisa  ensuite  la  Banque  à 
émettre  de  nouvelles  actions  et  à  porter  son  capital  à  15  millions;  cette  loi 
obligea  la  Banque  à  reprendre  l'échange  des  billets  sans  limite,  et  abrogea 
aussi  la  notification  ponlificale  de  1866,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  du 
gouvernement.  Les  dispositions  transitoires  de  la  convention  de  1870,  qui 
obligèrent  la  Banque  à  verser  au  fonds  de  réserve  tous  les  bénéfices  au-dessus 
de  5  0/0,  furent  de  même  abrogées  en  1874. 

La  Banque  Romaine  n'a  pas  de  succursales;  elle  a  des  représentants  pour 
réchange  de  ses  billets,  à  Naples,  Ancônc,  Aquila^  Gênes^  Milan,  Turin,  Cuneo, 
Asti,  Verceil,  etc. 

Les  opérations.  —  La  Banque  escompte  :  1*^  le  papier  de  commerce  payable 
à  Rome,  d'une  échéance  de  trois  mois  au  plus  et  muni  au  moins  de  deux  8ig;na> 
tures;  2<*  les  bons  du  Trésor  de  trois  mois  au  plus;  la  Banque  ouvre  des 
comptes  courants  et  reçoit  des  dépôts  à  échéance  fixe;  ces  derniers  ne  peuvent 
être  inférieurs  à  10^000  lires.  La  Banque  fait  des  avances  sur  fonds  publics; 
sur  bons  du  Trésor  dont  l'échéance  ne  dépasse  pas  six  mois  ;  sur  actions  et 
obligations  industrielles  et  commerciales,  excepté  sur  ses  propres  actions;  sur 
les  livrets  des  Caisses  d'épargne  ;  sur  lingots  d*or  et  d'argent.  La  Banque  rée&> 
compte,  s'il  y  a  lieu,  son  portefeuille. 

Tableau  comparatif.  —  Nous  donnons  à  la  suite  un  tableau  indiquant  quel 
fut,  depuis  1852,  le  développement  des  opérations  de  cette  Banque. 

1859. 

Capital 3. G 

Fonds  de  réserve » 

Circulation  des  billets. .  .  .  11.0 

Dettes  à  vue 1.4 

Portefeuille  au  31  décembre.  G.O 

Escomptes  pendant  Tannée.  25.0 

Avances  au  31  décembre.  .  » 

—      pendant  Tannée.  •  » 

Fonds  publics »            v.u          v.^          u.u         o.v 

Cours  moyen  des  actions.  .  1,075        1J92        1,035        1,316         990 

£.  —  Le  Banco  de  Naples. 

Cette  Banque  eut  son  origine  dans  la  transformation  successive  de  plusieurs 
établissements  de  bienfaisance  ou  monts-de- piété,  qui  existaient  déjà  au  siècle 
dernier.  Les  anciens  établissements  prêtèrent  sur  gages  et  faisaient  des  œuvres 
de  bienfaisance  ;  plus  tard  le  public  leur  apporta  de  l'argent  en  dépôt,  recevant 
par  contre,  des  certificats,  poli j je  ou  cedole,  qui  furent  acceptés  comme 
monnaie  de  paiement.  En  1794,  le  gouvernement  bourbonien  réunit  toutes  ces 
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Banques  sous  une  seule  administration  qui  émit  140  millions  de  billets.  En 
1805,  le  gouvernement  français  ajouta  aux  opérations  de  la  Banque,  celui  de 
l'escompte  du  papier.  Après  le  retour  des  Bourbons,  en  1816,  on  créa  deux 
caisses^  l'une  des  particuliers  et  l'autre  de  la  cour,  qui  représentèrent  une 
seule  administration  de  l'État,  à  laquelle^  par  décret  du  13  décembre  1816,  on 
donna  le  titre  du  Banco  des  Deux-Siciles.  Là  caisse  des  particuliers  reçut  les 
dcp6t8  du  public^  celle  de  la  cour  reçut  les  recettes  du  Trésor  et  fit  le  senrice 
du  Trésor.  Les  biens  du  Domaine  de  l'État  et  les  revenus  du  Tavoliere  di 
Puglia,  étaient  donnés  comme  garanties  du  Banco,  auquel  on  annexa,  en  181 8^ 
une  caisse  d'escompte  pour  le  Trésor  et  les  particuliers.  La  caisse  des  parti- 
culiers était  soumise  à  la  surveillance  du  gouvernement;  celle  de  la  Cour  dé- 
pendait du  ministère  des  fînances. 

En  1824,  on  créa  à  Naples  une  seconde  caisse  de  cour  qui  reçut  les  dépôts 
et  fit  des  avances  sur  gages.  Le  gouvernement  fixa  le  taux  de  l'escompte  et 
détermina  les  conditions  de  toutes  les  opérations  de  la  Banque;  celle-ci  ayant 
été  l'unique  établissement  disposant  de  ressources  abondantes,  et  auquel  le 
public  pouvait  s'adresser,  ne  tarda  pas  à  prendre  un  énorme  développement. 
Les  certificats  de  crédit  qu'elle  délivra  aux  déposants,  jouissaient  de  privilèges 
spéciaux;  les  caisses  de  l'État  les  recevaient  comme  argent  efîectif.  Eu  1857» 
on  installa  une  troisième  caisse  de  cour  à  Bari. 

Le  Banco  de  Naples  fut  entièrement  réorganisé  après  l'unification  du  royaume. 
L'administration  des  fonds  du  Trésor  cessa  en  1861,  et,  en  1863,  la  Banque  fut 
entièrement  détachée  du  ministère  des  finances  pour  être  soumise  à  la  sur- 
veillance du  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  comme 
l'étaient  tous  les  autres  établissements  de  crédit.  Un  décret  du  14  janvier  1864 
donna  enfin  à  la  Banque  sa  nouvelle  forme. 

Le  décret  du  i"  mai  1866,  donnant  le  cours  forcé»  dans  tout  le  royaume, 
aux  billets  de  la  Banque  Nationale»  étendit  aux  certificats  de  crédit  et  aux 
polices  du  Banco  de  Naples,  le  privilège  du  cours  légal  dans  les  provinces  na- 
politaines. Le  décret  du  14  juin  1866  autorisa  le  Banco  à  faire  des  opérations 
de  crédit  foncier  dans  les  provinces  continentales  de  l'ancien  royaume. 

Le  Banco  de  Naples  étendit  successivement  sa  sphère  d'action.  Un  décret 
du  11  août  1866  l'autorisa  à  établir  un  siège  à  Florence  où  se  trouvait  alors  la 
capitale,  et  à  cette  date,  conformément  au  décret  de  1864,  elle  avait  aussi 
établi  deux  autres  succursales,  à  Chieti  et  Monteleone.  En  1868,  le  Banco  fut 
autorisé  à  établir  des  sièges  ou  des  succursales  à  Aquila,  Avellino,  Benevento» 
Gampobasso,  Caserta,  Galanzaro,  Cosenza,  Foggia,  Lecce,  Potenza,  Reggio» 
Salerne  et  Teramo  ;  de  sorte  que  son  action  s'étendit  sur  toutes  les  provinces 
de  l'ancien  royaume  de  Naples.  Le  Banco  fut  successivement  autorisé  à  établir 
des  sièges  ou  des  succursales  dans  les  villes  suivantes  :  en  1870,  à  Gênes, 
Venise,  Turin  et  Milan;  en  1871,  à  Rome,  et»  en  1872,  dans  toutes  les  villes 
où  il  le  jugerait  opportun.  Actuellement,  le  Banco  de  Naples  possède  quatre 
sièges  (Naples,  Rome,  Florence  et  Bari)  et  13  succursales  (Avellino,  Gaserta, 
Catanzaro,  Chieti,  Cosenza,  Foggia»  Lecce,  Milan,  Potenza,  Reggio,  Salerne, 
Turin  et  Venise).  Il  a  en  outre  des  représentants  pour  réchange  de  ses  billets 
à  Alexandrie,  COme,  Pavie,  Novare,  Cuneo,  Mantoue»  etc. 
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Les  oîjérations.  —  Le  Banco  recuit  le  numéraire  versé  par  les  partîeuliers, 
les  établissements  et  administrations  publiques,  en  délivrant,  par  contre,  des 
certificats  de  crédit  pour  les  sommes  supérieures  à  50  lires  ;  il  reçoit,  en 
compte  courant  simple,  les  versements  successifs  sur  les  certiGcats  de  crédit, 
qui  sont  convertis  en  Madrefedi,  et  sur  lesquels  il  opère  les  rembouraemenb 
an  moyen  de  polices  on  de  mandais  tirés  par  les  titulaires;  il  reçoit  en  compte 
courant  à  intérêts  les  dépôts  dont  le  premier  versement  n'est  pas  inférieur  à 
1,000  lires  et  les  versements  successifs  à  100  lires;  il  reçoit  les  dépôts  volon- 
taires de  titres,  valeurs,  lingots  et  espèces  ;  il  se  charge  de  l'encaissement  des 
etTets  à  Naples,  et  dans  ses  succursales,  en  versant  le  montant  en  compte  cou- 
rant simple  ;  il  délivre  encore  des  certificats  à  sommes  fixes  au  nom  du  caissier, 
et  que  celui-ci  acquitte. 

Le  Banco  fait  l'escompte  du  papier  de  commerce,  à  échéance  de  trois  mois 
au  plus,  muni  de  trois  signatures,  et,  exceptionnellement  aussi,  du  papier  à 
deux  signatures;  il  escompte  les  intérêts  de  la  Dette  quatre  mois  avant 
l'échéance,  et  les  bons  du  Trésor  à  quatre  mois.  Il  fait  des  avances  sur  titres  de 
la  Dette  publique,  sur  obligations  du  Crédit  foncier  qu*il  émet  lui-même,  sur 
obligations  des  communes  sur  actions  et  obligations  industrielles  garanties 
par  l'État,  sur  warrants,  objets  d'or,  bijoux,  marchandises  et  bons  du  Trésor 
h  six  mois. 

Le  Banco  reçoit  encore  les  dépôts,  à  titre  d'épargne,  au-dessus  de  1  lire, 
sur  lesquels  il  ne  peut  bonifier  un  intérêt  inférieur  h  3  0/0.  Le  Banco  fait 
enfin  les  opérations  de  Crédit  foncier  sur  lesquelles  nous  revenons  dans  un  des 
chapitres  suivants. 

Tableau  récapitulatif,  —  Nous  donnons  ici  un  tableau  récapitulant  les 
principaux  chapitres  de  l'aclif  et  du  passif  du  Banco,  à  diverses  époques  de- 
puis 1864,  qui  permettra  de  ^e  rendre  compte  du  développement  des  opérations. 


Patrimoine  possédé 

Fonds  de  réserve 

Circulation  des  billets.    .  .  . 

Dettes  h  vue 

Portefeuille  au  31  décembre.. 
Fi<(comptes  pendant  l'année.  . 
Avances  au  31  décembre. 
—  pendant  Tannée. 
Fonds  publics 
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25.0 
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48.7 

» 

0.8 

2.0 

5.2 
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78.0 

143.0 

143.0 
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13.0 

28.0 

09.0 

3Î.0 

Ô2.0 

C8.0 

57.0 

47.0 

78.0 

25i.O 

)) 

*30.0 

27.0 

01.0 

30.0 

37.0 

88.0 

232.0 

)) 

C.O 

10.0 

31.0 

21.0 

F.  —  Le  Banco  de  Sicile. 

\ji  Banco  de  Sicile  fut  institué  par  décret  royal  du  7  avril  1843,  comme 
succursale  du  Banco  de  .Xnpies,  avec  deux  sièges  ou  caisses  de  la  cour,  à 
Palerme  et  Messine.  En  1849,  Tadministration  napolitaine  ayant  été  srparéo 
de  l'administration  sicilienne,  les  deux  caisses,  de  Messine  et  de  Palerme,  ^e 
constituèrent  en  administration  séparée  prenant  le  titre  de  «  Huncode  Sicile  », 
avec  sii^«:;e  principnl.à  Palerme.  L'autonomie  de  cette  administration  fut  n»- 
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connue  por  un  décret  du  15  auût  1850,  après  la  reslauralion  des  Bourbons,  it 
les  deux  caisses  prirent  le  nom  de  «  Banco  regio  dei  reali  dominiial  di  là  del 
Faro.  »  Les  biens  de  l'Élut,  en  Sicile^  restèrent  hypothéqués  à  radministratiou 
en  garantie  des  dépôts. 

Le  Banco  de  Sicile  n'était  qu'une  banque  de  dépôt,  recevant  et  conservant, 
pour  le  gouvernement  et  les  particuliers,  des  sommes  contre  lesquelles  elle 
délivrait  des  titres  ûduciaires  ;  il  était  l'unique  caisse  de  l'État,  à  Palerme  et 
Messine,  et  recueillit  les  fonds  du  Trésor.  Toutes  les  administrations  publiques 
et  corps  moraux  de  111e,  étaient  obligés  à  y  déposer  leurs  fonds,  dont  ils  dis- 
posaient au  moyen  des  polizze. 

Le  décret  du  15  août  1850  avait  fait  espérer  que  le  Banco  commencerait 
aussi  les  opérations  d'escompte  et  des  avances,  mais  il  n'en  fut  rien  jusqu'en 
1859,  année  où  les  caisses  furent  modestement  dotées,  pour  ces  services,  sur 
les  fonds  de  l'Eiat.  L'escompie  et  les  avances  furent  entièrement  interrompus 
en  1860,  le  gouvernement  bourbonien,  d'abord,  et  le  dictateur,  après  lui, 
ayant  disposé  de  la  dotation  faite  pour  ces  services.  La  caisse  de  Palerme  reprit 
plus  tard  ses  escomptes  lorsqu'une  partie  des  fonds  lui  furent  restitués;  en 
1866,  elle  posséda,  en  tout,  un  patrimoine  de  2  1/2  millions  de  lires.  Rien  ne 
fut  restitué  à  la  caisse  d'escompte  de  Messine. 

Le  Banco  fut  complètement  réorganisé  en  1867,  et,  de  Banque  gouverne- 
mentale qu'il  était,  il  devint  corps  moral  autonome.  Le  Banco  fut  autorisé  à 
ajouter  à  ses  opérations  :  l'escompte,  les  dépôts  en  comptes  courants  à  inté- 
rêts, les  avances  sur  gages.  Sa  réserve  métallique,  qui  devait  être  égale  au 
chiffre  de  sa  circulation,  fut  abaissée  à  la  moitié,  et,  en  1871,  à  un  tiers.  Le 
Banco  reçut  enfm  la  faculté  d'émettre  des  billets  au  porteur.  L'État  versa  au 
Banco,  en  1870,  à  titre  do  restitution  des  sommes  prises  pour  le  service  public, 
S,871,301  lires,  et  le  capital  de  la  Banque  se  trouva  porté  à  5,855,978  lires. 

Le  décret  du  3  juillet  187^2  autorisa  la  Banque  à  établir  des  succursales  et 
sièges  à  Naples,  Florence,  Gênes,  Catane,  Girgenti,  Trapani,  Caltanisetta  et 
Siracusc.  En  1874.  on  autorisa  l'installation  de  la  succursale  de  Rome,  qui 
est  aujourd'hui  la  seule  du  Banco,  sur  le  continent. 

Opérations,  —  Les  statuts  du  Banco  l'autorisent  :  1°  à  recevoir  les  verse- 
ments en  monnaie  ayant  cours  légal,  et  de  faire  circuler,  à  sa  place,  les  certi- 
ficats de  crédit  et  les  polizze  nominatifs.  Sur  le  montant  de  ces  certificats,  le 
titulaire  peut  faire  d'antres  versements  successifs  et  ordonner  des  paiements 
en  compte  courant  sans  intérôts  ;  2°  à  recevoir  des  dépôts  à  intérêts;  3'  à  es- 
compter le  papier  de  commerce  à  quatre  mois  au  plus,  et  portant  trois  signa- 
tures, ou  à  trois  mois  et  moins  avec  deux  signatures  ;  4*  à  escompter  les  cou- 
pons de  la  rente  de  l'État,  et  des  emprunts  des  provinces  et  communes;  5<*  à 
escompter  des  bons  du  Trésor,  h  quatre  mois;  6^  à  faire  des  avances,  pour 
quatre  mois  au  plus,  sur  les  titres  de  la  Dette  publique,  des  provinces  et  com- 
munes, sur  les  actions  et  obligations  industrielles  garanties  par  l'État,  sur  les 
vk'arranls,  les  soies,  les  lingots  et  les  objets  travaillés;  7^  à  recevoir  en  dépôt 
des  titres  et  objets  de  toute  espèce,  moyennant  un  droit  de  garde. 

Le  Banco  est  encore  autorisé,  par  In  loi  de  1866,  {i  faire  les  opérations  de 
crédit  foncier. 
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Tableau  comparatif,  —  Ci-après,  un  tableau  r^apitulant»  à  diverses  épo« 
ques,  les  principaux  chapitres  de  la  situation  du  Banco  ;  ils  démontreront  quel 
a  été  le  développement  du  Banco  depuis  1870. 

1870.  1880.  1883. 

Pitrimoine  possédé 

Fonds  de  réserve 

CirenlatioD  des  billets 

Dettes  ï  Yoe 

Portefeuille  an  31  décembre 

Escomptes  pendant  Tannée 

Avances  au  31  décembre 

—     pendant  l'année 

Fonds  publics 


5.9 

10.4 

11.6 

» 

1.5 

2.9 

3.3 

31.0 

36.0 

20.0 

32.0 

28.0 

5.7 

24.0 

27.0 

12.5 

72.0 

» 

2.1 

6.9 

3.9 

4.5 

16.0 

» 

» 

5.6 

4.0 

III.  -  ÉTABLISSEMENTS  DE  CRÉDIT  ORDINAIRE. 

Les  premières  Banques.  —  Les  créations  de  1863  à  1865.  —  Les  nouvelles 
créations  à  partir  de  1867;  spéculations,  crise  de  1873.  —  Période  1873  à 
1879  et  créations  nouvelles.  —  Les  Banques  de  crédit  ordinaire  et  leurs 
capitaux,  de  1869  à  1883.  —  Nomenclature  complète  des  113  Banques  exis^ 
tantes  au  30  ;uin  1883;  date  de  leur  création^  capital  nominal  et  capital  versé. 
Tableau  comparatif  de  la  situation  des  Banques,  à  diverses  époques,  de- 
puis 1870.  —  Les  sociétés  disparues. 

La  création  des  premiers  établissements  de  crédit  ordinaire, 
dont  trois  existent  encore  aujourd'hui,  remonte  seulement  à 
Tannée  1856.  C'étaient,  sur  la  place  de  Gênes,  la  Caisse  d'Escompte 
et  la  Caisse  Générale,  avec  un  capital  de  4  et  de  8  millions  de  lires; 
à  Sinigaglia,  la  Caisse  Commerciale  fondée  avec  des  ressources 
peu  importantes  s'élevant  à  810,000  lires;  et  enfin  à  Pise,  une 
petite  Banque  foncière  insignifiante.  Pendant  les  trois  années  sui- 
vantes, et  jusqu'à  répoque  de  l'unification  du  royaume,  le  nombre 
des  institutions  de  crédit  ordinaire  resta  stationnaire  au  chiffre  de 
quatre.  En  1860,  on  créa  la  Banque  Toscane  de  crédit  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce  de  l'Italie,  qui  devint  banque  d'émission 
et  dont  nous  avons  déjà  parlé  au  chapitre  précédent,  ainsi  qu'une 
toute  petite  Banque  agricole  à  Piombino. 

Des  créations  plus  importantes  et  dont  le  besoin  était  alors  réel 
n'eurent  lieu  qu'en  1863.  Cette  dernière  année  vit  paraître  la  So- 
ciété du  Crédit  Mobilier  Italien  avec  un  capital  de  50  millions,  qui 
demeura  toujours  l'établissement  de  crédit  le  plus  important  de 
ritalie,  la  Banque  de  Crédit  Italien,  fondée  au  capital  de  60  mil- 
lions, la  Banque  d'Escompte  et  des  Soies,  à  Turin,  avec  30  mil- 
lions, et  enfin  la  Caisse  Nationale  d'Escompte,  à  Livourne,  au 
capital  de  10  millions.  D'autres  établissements  de  crédit  fondés 
vers  la  même  époque,  comme  le  Crédit  Immobilier  des  communes 
et  provinces  de  l'Italie,  qui  n'a  jamais  fait  d'opérations  et  que  l'on 
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a  voulu  faire  revivre  en  1870,  organisé  sur  des  bases  nouvelles,  la 
Caisse  Mobilière  de  crédit  provincial  et  communal,  Banque  des  en- 
trepreneurs et  fournisseurs  et  la  Banque  de  commerce  et  de  Tln- 
dustrie  à  Florence,  créés  dans  un  but  de  spéculations  frauduleuses, 
n*eurent  tous  qu*unetrès  courte  existence.  De  toutes  les  créations 
de  banques  de  1864  à  1866,  il  ne  reste  aujourd'hui  que  deux  éta- 
blissements peu  importants,  la  Banque  de  la  petite  industrie  et 
commerce  à  Turin,  8  millions  de  capital,  et  la  Caisse  Ouvrière 
d'Alexandrie,  avec  25,000  lires  de  capital  seulement. 

C*est  à  partir  de  l'année  1867,  que  commença  la  période  du  dé- 
veloppement prodigieux  du  nombre  des  sociétés  de  crédit  ordi- 
naire, période  de  spéculation  et  d'agiotage  effrénés,  qui  devait 
durer  sans  interruption  et  atteindre  son  état  aigu  en  1873.  De  dix- 
neuf  sociétés  au  capital  nominal  total  de  165  millions  encore  à  la 
fin  de  l'année  1869,  nous  les  retrouvons  au  nombre  de  143  avec 
un  capital  de  793  millions  à  la  fin  de  Tannée  1873;  mais  plus  l'exa- 
gération des  nouvelles  créations  avait  été  grande,  plus  l'etfondre- 
ment  devait  être  violent.  La  crise  de  1873  sévit  surtout  parmi  ces 
établissements  de  création  récente.  De  la  fin  de  l'année  1873  jus- 
qu'à la  fin  de  1879,  le  nombre  des  sociétés  a  continuellement 
diminué;  faillites,  liquidations  désastreuses  et  fusions,  ont  réduit 
leur  nombre,  à  la  date  du  31  décembre  1879,  à  101,  au  capital 
nominal  de  269  millions;  soit,  depuis  1873,  une  diminution  de  42 
dans  le  nombre  des  sociétés,  et  une  diminution  de  524  millions  de 
capitaux  ;  c'est-à-dire  près  de  66  0/0. 

L'amélioration  qui  s'est  produite  dans  la  situation  générale  des 
affaires  en  Italie,  depuis  les  trois  dernières  années,  le  grand  déve- 
loppement de  l'activité  économique,  eurent  comme  conséquence  la 
création  de  plusieurs  nouvelles  sociétés  de  crédit  depuis  1880. 
Elles  étaient,  au  30  juin  1883,  au  nombre  de  113  avec  un  capital 
de  405  millions. 

Le  tableau  suivant  résume  les  diverses  phases,  développement 
et  décroissance,  du  nombre  des  sociétés  de  crédit  ordinaire  de- 
puis 1869: 


Fto  décembrt. 

Nonbre. 

Capital  oomloal. 

Fil 

1  d£c«mbre. 

Nomlira. 

Capital  Domloal 

1SG9. 

19 

1G5 

187G. 

110 

421 

1870. 

31 

188 

1877. 

103 

343 

1871. 

55 

348 

1878. 

10-2 

334 

1872. 

101 

024 

1879. 

101 

209 

1873. 

143 

792 

18fi0. 

107 

328 

187  i. 

ni 

599 

185.1. 

llî 

372 

1875. 

115 

473 

188-2. 

113 

410 

Juin 

18H3. 

llj 

40:) 
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Ce  dernier  chiiTre  comprend  deux  institutions  de  vieille  date,  le 
Monte  dei  Paschi  de  Sienne  et  la  Banque  du  Saint-Esprit  à  Rome, 
dont  nous  aurons  l'oceasion  de  parler  plus  amplement  au  chapitre 
des  institutions  de  Crédit  foncier.  Les  113  autres  sociétés  se  répar- 
tissent comme  suit,  d'après  la  date  de  leur  création  : 


Anoiet. 

Société». 

Anoéet. 

Sociétés. 

Aniéei. 

floeiélés. 

AoaéUi 

SMiétés. 

1856 

3 

1808 

1 

1873 

20 

1879 

1 

1862 

l 

1801) 

1874 

6 

1880 

5 

1863 

3 

1870 

7 

1875 

9 

1881 

9 

1864 

o 

1871 

8 

18-6 

1 

1882 

8 

1867 

2 

1872 

20 

1877 

2 

1883 

3 

soit,  au  total,  113  sociétés,  non  compris  le  Monte  dei  Paschi  de 
Sienne  et  la  Banque  du  Saint-Esprit. 

D'après  l'importance  de  leurs  capitaux,  les  113  sociétés  se  ré- 
partissent comme  suit  : 


CtpiUI  nomiail. 


Au-dessouft  de  10,000  lires, 
De  10,001  à  50,000  — 
50,001  à  100,000  — 
100,001  à  200,000  — 
200,001  i  300,000  — 
300,001  à  400,000  — 
400,001  à  500,000  — 
500,001  à  750,000  — 
750,001  à  1  million..  . 


Nombre  doi  uolétls. 
» 

7 
11 
15 

9 

2 
10 

4 
15 


De  1  à  2  millions 

2  à  3       — 

3  4  4       — 

4  à  5       - 
6  - 


Sociétés. 

0 
6 
5 
5 

3 


De  8  millions. 
10  — 
15  — 
18  - 
25  - 
50        - 


SocléUi. 

3 
1 
2 
l 
2 
3 


Nous  donnons  ici  la  nomenclature  complète  des  113  sociétés  de 
crédit  ordinaire  qui  existaient  à  la  date  du  30  juin  1883,  en  indi- 
quant, pour  chacune,  le  montant  de  son  capital  nominal  et  de  son 
capital  versé,  et  Tannée  de  sa  création. 


Créitloo. 

Alexandrie  :  Cassa  Opérais «  1804 

Aucune  :  Banco  Agr.  e  Comm.  nelie  Marche.  1681 

Aquila  :  Cassa  di  Sconto 1875 

Avellino  :  Banca  Popolare 1875 

Bergamo  :  Banca  Bergamasca  Dep.  c  C. 

Corr 1873 

Biella  :  Banca  Biellese 1809 


Capit»! 

Cipiui 

■oniotl. 

toné. 

(Mliiitrs.) 

25 

t.  V. 

300 

222 

400 

l.    V. 

100 

)) 

3,000 

1,200 

1,000 

500 

BiloDlo  :  Banci  Bitontini 1S8Ï  100  t.  t. 

Baloene:B»ieadeirEmîliB<liADi.eSei>Dto.  1872  AOO  » 

Bordiplisra  :  Binci  dî  Bordighera.  .  .  .  18S3  S(W  60 

Bn:  Banea  Braidtu t87!  500  i.  t. 

Brcno  :  Baandi  Valle  CitnoniM 187!  100  » 

Bnito  Ar^io  :  Baocê  di  B.  A IS73  GOO  3r0 

Cigliuri     Banco  ^i  Capliarl 1869  3,000  t.  y. 

Caltanitelta      banca  Prov   Nincna.  .  .   .  1874  3S0  347 

Cimopli     Cnsii  d  Sconto 1870  500  50 

Candi  :  BancaCinelIcac 1874  103  t.  v. 

Cirrara  :  Banea  dj  Sconlo 1871  SOO  n 

Casalc:  Banca  del  Honrerrato 1873  500  n 

Cttaoe:  Banci  di  Depotiii  eSconil..   .  .  1870  4,000  2,000 

—  Banca  Popolare 1873  1,000  438 

—  Banci  GeoeralcCrcd.  Fondariu.  —  1,000  t:  it. 
•-  Banea  di  Prcalili  t  di  Dapoaiii. .  1B79  100  » 
~       Banea  di  Caunia ISSl  rOO  n 

Caaltlflorantino  :  Banu  di  Credilo..  .  .  IB79  100  S5 

Cerignola    'Banca  ilcll'Ais.  Kgr 1875  300  223 

CbiaTari  :  Boncadl  Sconio 1870  900  40O 

Cbieri  :  BanU  Comm.  Agrieola  di  C.  .   .  1881  150  75 

Cologna  VtncU  :  Banea  di  C.  V 1874  100  93 

CoKina  :  Banea  Cortontae 1S73  70  I.  t. 

Dieomano    Dunca  di  £cDTi(a  e  Dep..  .   .  1880  3h  n 

Ferrara  :  Banea  di  Fermis 1873  l.SOO  87S 

Flotcnca  :  Soc.  Gcn.  di  Crediio  Hobtirare 

llaliano 1863  50,000  40,000 

—  Ca»a  di  Seonio 1S67  750  721 

—  Banea  dell'Aga.  Comat.   ...         —  200  t.  r. 

—  Banu  di  Finnie 1872  5,000  441 

—  Crédita  Commerciate  di  P..  .  1882  150  127 
Foiuno  :  Banea  Pop.  Afrr.  e  di  Riip. .  .  1871  5U0  400 
tiénet:  Banea  diGanoia 1870  6,000  4,800 

—  Caisa  di  Sconlo 1S5G  4,000  I.  *. 

—  Caata  Générale —  4,800  u 

—  Banea  Proiinciale 1872  4,500  2,500 

—  Caua  HariUlma —  3,750  2,250 

—  Cam  diSotveni.  par  Imprete,  ..  18S1  8,000  3,200 

—  Caiu  di  Crédita  di  Nitu —  1,000  t.  t. 

Giarre  :  Banea  di  Crediio 1874  100  50 

Leeeo  :  Banea  di  Leceo 1872  3,000  1,500 

LiTonrne  :  Banea  di  Lirorno 1673  2,000  1,000 

Lucqu»  :  Baeea  di  Crédite  Toscano.   .    .           —  500  SOG 

Haaia:  Banea  di  lla«aa 1873  500  275 

Ue»ine  ;  Banea  Siei lia na 187^  3,250  t,'J50 

Milan  :  Banea  Lombarda  di  Dep.  e  Conli 

Coït 1870  6,000  3,000 

—  Banea  di  Crédite  llaliano 18G3  5,000  t.  v. 

.-      Banea  di  Hilano. 1874  15,000  7,500 
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Milan  :  Credito  Lombardo 1882 

llonza  :  Banca  del  Comm.  Moozese.  .  .  1874 

llondovi  :  Banca  di  Mondovi 1872 

Montevarchi  :  Banca  Valdarnete 1871 

Montalcino  :  Banca  di  Sconto  e  Dep.  •  .  1875 

Naples  :  Banca  Agrie.  Ipotecaria 1868 

—  Banca  NapoliUna 1871 

—  Banca  di  Anticipazioni 1872 

—  Cassa  Marilima 1873 

—  Credito  Oper.  in  Sez.  Mcrcato.  .  1880 
•—       L.  Gravina  e  Comp.  Banco  di 

Credito 1882 

—  Societa  di  Assicuraz.  diverse..  •  1874 
Niisa  Monferrato  ;  Banca  Popolare di  N.  M.  1871 
NoTi  Ligare  :  Banca  di  N.  L 1871 

—  Banca  Pop. del  Cire.  diN.L.  1873 

Oneglia  :  Banca  Sociale 1872 

Padooe  :  Banca  Veneta  di  Dep.  e  Conti 

Corr 1871 

Perngia  :  Banca  Pemgina  di  Sconlo.  .  .  1876 

—       Cassa  di  Risparmio 1872 

Peseta  :  Banca  di  Val  di  Nievole 1879 

Pinerolo:  Banca  di  Pinerolo 1872 

Pise  :  Banca  Pisana  di  Antic.  e  di  Sconlo.  •  1871 

Pontedera  :  Banca  Ind.  e  Comm 1875 

Pontremoli  :  Banca  Ind.  e  Comm 1875 

Pono  di  Golto  :  Banca  Barcellonese.  .  .  1883 

Prato  :  Banca  Pratese. 1877 

Rimini  :  Banea  di  Seonto  Riminese.»  .  •  1870 

Rome  :  Banea  Générale 1871 

—  Banca  Iulianadi  Dep.eConti  Corr.  1880 

—  Soe.  Gen.  Immob.  di  Lavori.  •  .  1862 

—  Banco  di  Roma 1880 

Sale  :  Banca  e  Cassa  di  Risparmio.  ...  1881 

San  Remo  :  Bancà  di  Dep.  e  Sconti.  .  .  1873 

San  Severo  :  Banca  di  San  Severo. .  .  •  1881 

Sarzana  :  Cassa  di  Seonto  e  di  Antieip.  .  1872 

Sassari  :  Banea  Comm.  Sarda.  .  •  .  •  .  1873 

Savigliano  :  Banca  Agr.  e  Comm 1872 

Savone  :  Banca  di  Sarona 1872 

"       Banca  Mariuima 1873 

Sinigallia  :  Soc.  Comm.  Sinigallieae.    .  .  1856 

Toritto  :  Banco  di  Prestiti 1882 

Torre  del  Oreeo  '•  Banea  Torrete  di  Scon- 
ti e  Prest 1883 

Torremaggiore  :  Soc.  Agr.  Commerciale.  1882 
TreYÎse  :  Banca  Trerigiana  del  Credito 

Unito •  .  •  4  .  1875 

Turin  ;  Banca  Industria  e  Commercio.  .  18G4 


Capital 

CaplUI 

■•«liai. 

Ytné. 

(Mlliiari.) 

4,000 

t.  Y. 

1,000 

500 

250 

t.  T. 

200 

)> 

40 

n 

1,500 

1,483 

5,000 

t.  V. 

500 

250 

2,500 

1,250 

100 

03 

1,000 

990 

2,125 

1,487 

150 

t.  T. 

750 

375 

250 

246 

200 

t.  T. 

10,000 

5,500 

300 

210 

1,000 

460 

200 

t.  T. 

2,000 

1,000 

500 

t.  Y. 

150 

100 

100 

50 

1,000 

80 

200 

t.  V. 

250 

116 

50,000 

25,000 

2,000 

1,000 

50,000 

12,500 

6,000 

3,000 

30 

15 

750 

225 

200 

167 

150 

l.  V. 

1,000 

)> 

500 

» 

2,000 

1,200 

1,000 

700 

700 

t.  Y. 

42 

» 

250 

100 

20 

18 

250 

112 

8,000 

4,000 
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Créalloo. 


CaplUl 

Caplul 

noiolotl. 

«ené. 

(Milltart.) 

18,000 

10,000 

*25,000 

12,500 

25,000 

12,500 

15,000 

7,500 

8,000 

4,000 

1,047 

523 

210 

t.  V. 

200 

1G3 

1,000 

421 

2,300 

t.    T. 

3,000 

1,400 

1,000 

700 

2,000 

1,000 

1,000 

388 

25 

l.    Y. 

Turin  :   Banca  di  Sconto  e  di  Sete  .  .  .  18G3 

—  Banca  di  Torino 1871 

—  Unione  Bancbe  PieraoDtese  c  Su- 

balpina 1873 

—  Banca  Tiberina 1877 

—  Gredito  Torinese 1881 

Udine:  Banca  di  Udine 1873 

—  Banca  Popolare  Friulana.  .  .  .  1875 

Urbino  :  Banca  Melaurense 1882 

Varese  :  Banca  di  Dep.  e  Conti  Correnti.  1873 

Venise  :  Banca  di  Credito  Veneto.  .  .   .  1872 

Verceil  :  Banca  di  Vercelli 1872 

Vérone  :  Banca  di  Verona 1873 

Vigevano  :  Banca  Lomellina 1882 

Vicenia  :  Banca  Provinc.  Vicentina.  .  .  1881 

Voghera  :  Monte  di  Pietà 1873 

La  valeur  nominale  des  actions  des  Banques,  comprises  dans 
notre  tableau,  varie  entre  20  et  1,000  lires.  Dans  la  première  caté- 
gorie rentrent  les  actions  des  quelques  banques  populaires  dont 
les  opérations  dépassent  le  cadre  du  crédit  populaire,  et  qui  peu- 
vent être  comprises  parmi  les  sociétés  de  crédit  ordinaire.  Au  mois 
de  juin  1883,  nous  connaissions  la  valeur  des  actions  de  55  Ban- 
ques ;  cette  valeur  était  :  au-dessous  du  pair  pour  14  sociétés;  au 
pair  pour  25,  et  au-dessus  du  pair  pour  16  sociétés. 

Contrairement  à  ce  que  l'on  pouvait  constater  en  1873,  les 
actions  des  sociétés  de  crédit  jouissant  d'une  prime  un  peu  élevée 
sont  aujourd'hui  fort  rares  ;  nous  en  citons  ici  quelques  exemples, 
en  mettant  en  regard  du  cours  actuel  les  cours  pratiqués  avant  la 
crise  de  1873. 

Val.  nomioa'e.    Court  IRTS.      C«nrr  IMS. 

Crédit  Mobilier  Italien 500  1,^220  810 

Caisse  d'escompte  de  Gênes 250  1,220  910 

Banque  d'escompte  et  de  soies,  Turin..  150  320  377 

Banque  de  Gènes 500  780  525 

—       Turin 500  879  » 

Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  les  cliapitres  les  plus 
importants  de  la  situation  de  toutes  les  sociétés  de  crédit  ordinaire 
réunies,  à  la  fin  des  années  1870,  1875, 1880,  et  au  30  juin  1883. 

1870.  1875.  1880.  1883. 

CAPITAL 

Nominal J88  473  328  405 

Souscrit 13U  419  295  329 
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1870.  1875.  1880.  1883. 

ACTIF. 

Numéraire 13  23  50  32 

Escomptes 34  158  181  200 

Avances 4  20  12  12 

Reports »  »  44  55 

Immeubles 2  14  11  27 

Bons  du  Trésor  et  autres  titres 

dÉlat 14  45  58  113 

Obligations  de  corps  moraux..  G  22  6  24 

Actions  et  obligat.  de  Sociétés  79  140  1 16  120 

Comptes  courants 53  146  133  130 

DépdU  et  titres  à  caution.  .  .  44  140  118  148 

DépdU  libres  et  volonUires.  .  80  134  249  SOI 

PASSIF. 

Capital  versé 84  2G3  182  2?6 

Comptes  courants  sans  intérêts  21  36  51  88 
—           avec  intérêts. 

et  dép.  d'épargne 94  270  357  286 

AccepU  lions 2  23  H  26 

Fonds  de  réserve 2  32  32  31 

La  comparaison  des  chiffres  de  ce  tableau  fera  ressortir  quelles 
étaient,  aux  différentes  époques,  les  ressources  des  sociétés  de 
crédit  ;  quel  emploi  celles-ci  en  ont  fait,  et  à  quel  point  enfin  leurs 
opérations  se  sont,  presque  sans  interruption,  développées  de- 
puis 1870.  Au  lieu  d'un  portefeuille  insignifiant  de  34  millions, 
nous  trouvons  aujourd'hui  âOO  millions;  quant  aux  comptes  cou- 
rants, ils  ont  actuellement  trois  fois  l'importance  qu'ils  avaient 
en  1870.  Tous  les  autres  chapitres,  avances,  dépôts,  etc.,  ont  de 
même  progressé  dans  de  très  notables  proportions. 

Le  taux  de  l'escompte  prélevé  par  les  différentes  sociétés  sur  les 
effets  de  commerce,  et  celui  de  l'intérêt  sur  les  avances,  variait,  au 
30  juin  dernier,  entre  un  minimum  de  4  0/0  en  Piémont  et  en 
Lombardie,  et  un  maximum  de  12  0/0  dans  les  provinces  sici- 
liennes. La  plus  grande  partie  des  établissements  de  quelque  im- 
portance adopte  généralement  un  taux  d'escompte  égal  ou,  tout 
au  plus,  de  1  0/0  plus  élevé  que  celui  des  Banques  d'émission. 
Voici  quels  étaient,  au  30  juin  1883,  le  minimum  et  le  maximum 
de  l'escompte  et  des  intérêts  perçus  ou  bonifiés. 

HnlHiam  0/0.     HhilBviB  0/0. 

Effets  de  commerce 9  4 

Avances  à  échéance  flxe 12  5 

Comptes  courants  avec  garantie 8  3 

—  passifs 6.12  1 

Dépôts  d'épargne 5  3  1/4 

Bons  nominatifs  à  iiiléréU 6  3 

45 
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LES  SOCIÉTÉS  DISPARUES. 

Nous  terminons  ce  chapitre  en  rappelant  ici  les  noms  et  l'impor- 
tance des  principaux  établissements  qui  ont  vu  le  jour  pendant  la 
période  de  la  fièvre  des  créations^  sociétés  qui  n*ont  eu  que  peu  ou 
point  de  moments  d'activité,  et  qui  ont  disparu  depuis  la  crise 
de  1873,  non  sans  laisser  de  nombreuses  victimes  parmi  les  capi- 
talistes trop  confiants.  Par  leur  disparition,  le  nombre  des  actions 
de  banques  jetées  sur  les  marchés,  et  qui  dépassait  le  chiffre  de 
3  millions,  en  1873,  se  trouve  aujourd'hui  réduit  à  peine  à  un 
demi-million. 

Voici  cette  liste  pleine  d'enseignements. 

Ttl««r  M  ninioai. 

Banque  lUIo-Germtniqne,  Rome 50 

—  Austro-Italienne,  Rome 50 

Crédit  MilantU,  à  MiUo 25 

Société  Générale  de  Crédit  Immobilier  et  de  Constroc- 

tiont  eo  Italie,  Rome 25 

Ranqne  Internationale,  Génet 25 

Compagnie  Commerciale  Italienne,  Génet 25 

Société  Générale  Napolitaine  de  Crédit  et  de  Construc- 
tion, Naplea 24 

Crédit  des  Armateurs,  Gênes 16 

Banque  Commerciale  Ligurienne,  Gênes 15 

Crédit  de  l'Industrie  Nationale,  Gênes 12 

Banque  Italo-Suisse,  Gênes 12 

—  des  Soies  Lombardes,  Milan 12 

—  Margheritese,  Gênes 9 

Banco  Italico,  Gênes 8 

Banque  Industrielle  et  Commerciale,  Milan 8 

—  Unione,  Gênes 6 

—  Narale,  Gênes 6 

—  Industrielle  Toscane,  Florence 5 

Crédit  Méridional,  Bari 5 

—  Génois,  Qênes 5 

Banque  de  la  Spesia 5 

Caisse  du  Commerce,  Gênes 5 

Banque  Industrielle,  Gênes 5 

—  Sociale,  Gênes 5 

-^      Saint- Ambroise,  Milan 2 

—  pour  le  Commerce  des  Métaux  précieux.  Gênes.  3 

plus  une  infinité  de  petites  banques  ayant  un  capital  inférieur  à 
â  millions. 

Cette  nomenclature  qui  est  loin  d'être  complète  comprend  ce- 
pendant près  de  380  millions  de  capitaux  de  sociétés  disparues.  Si 
à  ce  chiffre  on  ajoute  toutes  les  réductions  de  capitaux  auxquelles 
les  sociétés  existantes  se  sont  vues  contraintes  depuis  1873,  réduc- 
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tioDs  qui  n*ont  été  que  très  faiblement  compeDsées  par  les  aug- 
mentations de  capitaux  des  rares  sociétés  prospères,  on  arrive  à 
parfaire  la  différence  des  capitaux  résultant  du  tableau  ci-dessus 
entre  les  années  1873  et  1883.  Parmi  les  réductions  de  capitaux  les 
plus  importantes  nous  ne  citerons  que  la  Banque  de  Crédit  Italien, 
à  Milan,  pour  55  millions,  et  la  Banque  de  Turin,  pour  35  mil- 
lions. 

DISPOSITIONS   DU   CODE  DE  COMMERCE  CONCERNANT   LES  LETTRES 

DE  CHANGE   ET   CHÈQUES. 

Nous  croyons  utile  de  réunir  ici  les  principales  dispositions  du 
nouveau  Code  de  commerce  (entré  en  vigueur  au  1*'  janvier  1883), 
concernant  les  lettre  de  change  et  les  chèques. 

A.  —  De  la  lettre  de  change. 

Art.  ^0.  — -  La  lettre  de  change  contient  robligation  de  faire  payer,  ou 
Tobligation  de  payer,  à  l'échéance,  une  somme  déterminée  à  celui  qui  en  est 
le  possesseur,  dans  les  formes  établies  au  présent  chapitre. 

Les  qualités  essentielles  communes  aux  deux  espèces  de  lettre  de  change 
sont: 

1*  La  date;  ^^  la  dénomination  de  a  Lettre  de  change  »  [cambiale)  ex- 
primée dans  le  texte  de  l'effet ,  ou  écrite  par  le  tireur  ou  par  le  souscripteur, 
STec  sa  signature  ;  3**  l'indication  de  la  personne  du  preneur;  4<*  de  la  somme 
à  payer  ;  5<>  de  l'échéance;  6<>  du  lieu  de  paiement;  7*  la  signature  du  tiré  ou 
du  souscripteur  avec  ses  noms  et  prénoms,  ou  avec  sa  raison  sociale  ou  bien 
la  signature  d'un  mandataire  spécial. 

La  lettre  de  change  tirée,  qui  contient  Tobligation  de  faire  payer  peut  aussi 
s'appeler  lettera  di  cambio  et)  doit  indiquer  en  outre;  8*  la  personne  du 
tiré. 

La  leUre  de  change  contenant  l'obligation  de  payer  peut  aussi  être  nommée 
paghero  cambiario  ou  taglia  camhiario  (billet  à  ordre). 

H  n'est  pas  nécessaire  que  la  lettre  de  change  indique  la  valeur  fournie  ou 
la  cause>  ni  qu'elle  exige  transfert  de  valeur  de  lieu  à  lieu. 

De  V endossement,  —  Art.  257.  —  Si  le  tireur^  le  souscripteur  ou  l'endos- 
seur ont  prohibé  le  transfert  de  la  leUre  de  change  au  moyen  d'endossement 
par  la  clause  «  non  à  l'ordre  »  ou  autre  clause  équivalente,  les  endossements 
faits  malgré  la  prohibition  produisent  seulement,  à  l'égard  de  celui  qui  a  op- 
posé la  clause,  les  effets  d'une  cession. 

Art.  258.  —  L'endossement  avec  la  clause  par  procuration,  par  encaisse^ 
ment,  par  mandat,  valeur  en  garantie  ou  clause  équivalente  ne  transfère  pas 
la  propriété  de  la  lettre  de  change,  mais  elle  autorise  l'endossé  à  en  exiger  le 
paiement,  à  la  faire  prolester,  à  ester  en  justice  et  aussi  à  l'endosser  par  procu- 
ration. 
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Si  à  rcihlosscmcnl  l'on  a  ajouté  la  clause  sans  garantie  ou  autre  équiva- 
lente, l'endosseur  ne  contracte  pas  obligation  de  change. 

Art.  259.  —  L'endossement  d'une  lettre  de  change  échue  produit  seule- 
ment les  effets  d'une  cession. 

De  Vacceptaiion.  —  Art.  261.  —  L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre 
de  change  et  signée  par  l'acceptant.  Elle  s'exprime  avec  les  mois  facc^e; 
mais  pour  la  validité  de  l'acceptation  il  sufGt  que  l'acceptant  écrive  ses  nom 
et  prénom,  ou  sa  raison  sociale,  sur  le  recto  de  la  lettre  de  change. 

Art.  265.  — -  L'acceptation  peut  être  limitée  à  une  somme  moindre  de  celle 
indiquée  dans  la  lettre  de  change.  Toute  autre  limite  ou  clause  conditionnelle 
équivaut  au  défaut  d'acceptation  et  donne  lieu  à  l'action  de  recours,  mais 
l'acceptant  demeure  obligé  dans  les  limites  de  son  acceptation. 

Art.  267.  —  L'acceptant  est  directement  obligé  au  paiement  de  la  lettre  de 
change.  L'acceptant  est  obligé,  même  si  le  tireur  est  tombé  en  faillite  avant 
l'acceptation  et  qu'il  l'ignorât.  L'acceptant  est  aussi  obligé  envers  le  tireur  sui- 
vant les  lois  de  la  lettre  de  change,  mais  il  n'y  a  pas  d'action  de  change  contre 
lui. 

De  VavaL  —  Art.  273.  —  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  peut  être 
garanti  moyennant  aval.  L'aval  est  écrit  sur  la  lettre  de  change  et  signé  par 
celui  qui  le  fournit.  L'aval  s'exprime  par  ces  mots  :  «  pour  aval  »  ou  par 
d'autres  mots  équivalents. 

Art.  275.  —  Le  donneur  de  l'aval  qui  paie  la  lettre  de  change  est  subrogé 
aux  droits  du  possesseur  envers  celui  pour  qui  l'aval  a  été  donné  et  envers  les 
obligés  qui  le  précèdent. 

De  Pichéance,  —  Art.  284.  —  Les  mois  se  comptent  selon  le  calendrier 
grégorien.  Si  l'échéance  est  fixée  à  la  moitié  du  mois,  la  lettre  de  change  est 
payable  le  15  du  mois.  Si  elle  est  fixée  au  commencement  ou  à  la  fin  du  mois, 
la  lettre  de  change  est  payable  le  premier  ou  le  dernier  jour  du  mois. 

Du  paiement.  —  Art.  292.  —  La  lettre  de  change  doit  être  payée  avec  la 
monnaie  en  cours  y  indiquée  sauf  les  dispositions  de  l'article  38  du  Code  que 
voici  : 

Art.  38.  —  Si  la  monnaie  indiquée  dans  un  contrat  n'a  pas  cours  légal  ou 
commercial  dans  le  royaume  et  si  le  cours  n'a  pas  été  exprimé,  le  paiement 
peut  être  fait  avec  la  monnaie  du  pays ,  suivant  le  cours  du  change  à  vue  au 
jour  de  l'échéance  et  au  lieu  du  paiement,  et  lorsque  en  ce  lieu  il  n'y  a  pas  un 
cours  de  change,  suivant  le  cours  de  la  place  la  plus  proche,  sauf  si  le  contrat 
porte  la  clause  «  effectif  »  ou  autre  équivalente. 

Art.  295.  —  Le  défaut  total  ou  partiel  de  paiement  doit  être  prouvé  suivant 
les  modes  établis  à  la  section  VIII  du  présent  chapitre.  Le  protêt,  faute  de 
paiement,  doit  être  fait  au  plus  tard  le  second  jour  non  férié  après  celui  établi 
pour  le  paiement. 

Art.  297.  —  Il  n'est  admis  d'opposition  au  paiement,  qu'en  cas  de  perte  de 
la  lettre  de  change  ou  de  la  faillite  du  possesseur. 

Du  protêt,  —  Art.  306.  —  Nul  acte  de  la  part  du  possesseur  de  la  lettre  de 
change  ne  peut  suppléer  l'acte  de  protêt  pour  prouver  l'accomplissement  des 
actes  nécessaires  pour  conserver  l'action  de  change.  Toutefois,  le  protêt  faute 
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d^acceptation  ou  de  paiement  peut  être  subrogé,  si  le  possesseur  y  consent,  par 
une  déclaration  de  l'acceptation  ou  du  paiement^  signée  dans  le  délai  établi 
pour  le  protêt  par  celui  qui  est  requis  d'accepter  ou  de  payer,  et  enregistrée 
dans  deux  jours  de  sa  date. 

Art.  307.  —  La  mort  ou  la  faillite  du  tiré,  ou  le  protêt  faute  d'acceptation, 
ne  dispense  pas  le  possesseur  de  la  lettre  de  change  de  Tobligation  de  certiûer 
le  défaut  de  paiement  suivant  les  modes  établis  aux  articles  précédents. 

Art.  308.  —  La  clause  «  sans  protêt  »,  ou  «  sans  frais  »  ou  toute  autre  qui 
dispense  de  l'obligation  de  protester,  apposée  par  le  tireur,  le  souscripteur  ou 
un  endosseur,  est  considérée  comme  non  écrite. 

De  la  retraite.  —  Art.  309.  —  Le  possesseur  de  la  lettre  de  change  non 
payée  à  l'échéance  peut  se  rembourser  de  la  somme  qui  lui  est  due  par  une 
traite  à  vue  sur  le  tireur  ou  sur  un  autre  des  obligés  en  voie  de  recours.  Celui 
qui  a  payé  la  retraite  peut  se  rembourser  de  la  même  manière  sur  les  obligés 
antérieurs. 

Art.  312.  —  Chaque  endosseur  qui  a  payé  la  lettre  de  change  a  le  droit 
d'effacer  son  endossement  et  tous  les  endossements  postérieurs. 

De  V action  de  charge,  —  Art.  314.  —  Le  possesseur  d'une  lettre  de  change 
acceptée  a  le  droit  de  demander  caution  aux  endosseurs  et  au  tireur,  si  l'ac- 
ceptant est  tombé  en  faillite,  ou  s'il  a  suspendu  ses  paiements,  ou  si  une  saisie 
contre  lui  est  résultée  sans  efTets,  lorsqu'il  prouve  selon  les  modes  établis  à  la 
section  VIII  que  la  caution  n*a  pas  été  fournie  par  l'acceptant  et  qu'une  nou- 
velle acceptation  n'a  pu  être  obtenue  des  personnes  indiquées  au  besoin. 
Chaque  endossé  peut  demander  caution  aux  obligés  antérieurs,  en  produisant 
les  preuves  susdites. 

Art.  316.  —  Le  possesseur  de  la  lettre  de  change  doit  donner  avis  à  son 
endosseur  du  défaut  de  paiement  dans  les  deux  jours  de  la  date  du  protêt  ou 
de  la  déclaration  indiquée  à  l'article  307.  Chaque  endossé  doit  donner  le  même 
avis  à  son  endosseur  dans  les  deux  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'au  tireur  ou  au  premier  endosseur  des  paghero  ou  vagliacam" 
6ûin  (billets  à  ordre).  L'avis  est  considéré  comme  donné  par  la  consignation 
h  la  poste  d'une  lettre  recommandée  adressée  à  la  personne  à  laquelle  il  doit 
être  donné.  Si  un  endosseur  n'a  pas  indiqué  dans  l'endossement  le  lieu  de  sa 
résidence,  l'avis  du  défaut  de  paiement  doit  être  donné  à  son  endosseur.  Celui 
qui  ne  remplit  pas  l'obligation  susdite  ou  qui  ne  donne  pas  avis  à  son  endos- 
seur est  tenu  à  la  réparation  des  dommages. 

Art.  317.  —  Le  possesseur  de  la  lettre  de  change  non  payée  peut  exercer 
l'action  de  change  contre  quelques-uns  des  obligés  ou  contre  un  seul,  sans 
perdre  son  droit  envers  les  autres.  11  n'est  pas  tenu  à  conserver  l'ordre  des 
endossements. 

Art.  319.  —  L'action  de  change  contre  quiconque  des  obligés  en  voie  de 
recours  doit  être  exercée  par  le  possesseur  de  la  lettre  de  change  dans  quinze 
jours  de  la  date  du  protêt  ou  de  la  déclaration  indiquée  à  l'article  306.  Lorsque 
le  lieu  où  réside  le  débiteur  contre  lequel  on  agit  et  celui  où  la  lettre  de  change 
était  payable  sont  situés  sous  des  juridictions  diverses  de  cour  d'appel,  le  terme 
pour  exercer  l'action  de  change  est  le  mCme  que  celui  établi  pour  la  compa* 
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rution  par  l'article  148  du  Code  de  procédure  ciVile  (six  ou  dix  jours,  suivant 
le  cas). 

Art.  320.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  tirée  ou  souscrite  dans  le  royaume 
est  payable  en  pays  étranger,  l'action  de  recours  contre  les  obligés  résidants 
dans  le  royaume  doit  être  exercée  dans  le  délai  de  soixante  jours  ^  si  elle  est 
payable  en  Europe  à  l'exception  de  l'Islande  et  des  lies  Feroé^  dans  une  place 
maritime  de  l'Asie  ou  de  l'Afrique  sur  la  Méditerranée,  sur  la  mer  Noire,  sur 
le  canal  de  Suez  ou  sur  la  mer  Rouge,  ou  bien  dans  une  place  de  l'intérieur, 
qui  se  trouve  en  communication  avec  une  des  places  maritimes  susdites  au 
moyen  de  chemin  de  fer  ;  de  cent  vingt  jours,  si  elle  est  payable  dans  une  autre 
place  maritime  ou  dans  celles  qui  y  aboutissent  par  chemin  de  fer,  à  l'exclu- 
sion de  celles  situées  sur  l'Océan  arctique  et  antarctique  ;  de  deux  cent  qua- 
rante jours,  si  elle  est  payable  dans  tout  autre  lieu.  Les  délais  sus-indiquéa 
sont  doublés  en  temps  de  guerre  maritime,  si  la  lettre  de  change  est  payable 
dans  une  place  avec  laquelle  le  commerce  se  fait  en  tout  ou  partie  par  mer. 

B.  —  De  l'Assignation  de  change  (chèqae). 

Art.  339.  —  L'assignation  de  change  doit  indiquer  la  somme  à  payer,  elle 
doit  être  datée  et  souscrite  par  le  tireur.  Elle  peut  être  au  porteur  ou  en  faveur 
d'une  personne  désignée.  Elle  peut  être  payable  à  vue  ou  dans  un  délai  qui  ne 
dépasse  pas  de  dix  jours  celui  de  la  présentation.  Elle  peut  être  transmise 
moyennant  endos,  ou  être  endossée  en  blanc. 

Art.  341.  —  Le  possesseur  de  l'assignation  de  change  doit  la  présenter  au 
tiré  dans  les  huit  jours  de  la  date,  si  elle  est  tirée  d'un  lieu  où  elle  doit  être 
payée  et  dans  quinze  jours,  si  elle  est  tirée  d'un  lieu  divers.  Le  jour  de  l'émît 
sion  n'est  pas  compris  dans  le  délai. 

Art.  342.  —  Le  possesseur  de  l'assignation  qui  ne  réclame  pas  le  paiement 
dans  les  délais  établis  à  l'article  précédent  déchoit  de  son  action  envers  les  en- 
dosseurs. Il  déchoit  aussi  de  son  action  contre  le  tireur  si  la  disponibilité  de 
la  somme  est  manquée  par  le  fait  du  dépositaire  de  l'argent  après  l'échéance 
des  délais  susdits. 

Art.  343.  —  Celui  qui  émet  un  chèque  sans  date  ou  avec  une  fausse  date, 
ou  sans  que  la  somme  soit  disponible  chez  le  tiré,  est  puni  d'une  amende  égale 
au  dixième  de  la  somme  indiquée  au  chèque,  sauf  les  peines  plus  graves  sanc- 
tionnées par  le  Code  pénal. 


•n  •- 


IV.  —  LES  BANQUES  POPULAIRES. 


PremièreB créations.  —  Banques  en  1883.  —Développement  depuis  1866;  {so- 
ciétés, capitaux,  distribution  géographique.  — Les  principales  banques.  — 
Constitution  du  capital,  actions,  sociétaires,  statuts.  —  L'association  dos 
Banques.  —  Sociétaires  et  leurs  professions.  —  Tableau  comparatif  de  la 
situation  des  Banques.  —  Les  opérations,  escomptes,  avances,  subventions, 
prêts  d'honneur,  compte  courant  à  l*agrioulture,  dépôts  d'épargne,  intérêts, 
administration,  bénéfices. 


La  création  des  premières  Banques  populaires  remonte  à  une 
époque  encore  très  récente,  à  1864,  année  pendant  laquelle  la  pre- 
mière de  ces  associations  fut  fondée  à  Hontelupo,  dans  la  province 
de  Florence.  Grâce  aux  efforts  de  M.  Luzzatti,  l'infatigable  cham- 
pion du  progrès  matériel  des  classes  ouvrières  en  Italie,  d'autres 
Banques  de  Crédit  mutuel,  véritables  institutions  d'utilité  publique 
ayant  un  caractère  franchement  démocratique,  virent  bientôt  le 
jour.  En  1865,  on  fonda  les  Banques  populaires  de  Bologne,  Cré- 
mone et  Milan,  dont  la  dernière  est  encore  aujourd'hui  la  plus  im- 
portante xle  l'Italie.  Leur  nombre  augmenta  rapidement,  surtout 
en  Lombardie,  Yénétie  et  dans  les  provinces  du  centre,  c'est-à-dire 
dans  les  parties  les  plus  industrielles  de  l'Italie,  et,  au  30  juin  der- 
nier, 225  Banques  populaires  se  trouvent  réparties  dans  56  pro- 
vinces, sur  les  69  qui  composent  le  royaume.  Par  la  création  de 
ces  établissements  de  crédit  mutuel  appelés  à  venir  en  aide  à  cette 
immense  légion  qui  ne  peut  trouver  du  crédit  auprès  des  grandes 
Banques,  on  porta  un  coup  mortel  à  la  petite  usure,  aux  monts- 
de-piété  et  à  une  foule  de  petites  agences  de  prêts,  toutes  aussi 
impitoyables  pour  les  classes  ouvrières,  et  dont  elles  étaient  jus- 
qu'alors les  seuls  banquiers. 

Les  225  Banques  populaires  existant  à  la  date  du  30  juin  1883, 
se  répartissent  comme  suit,  d'après  l'année  de  leur  création  : 
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AnnéM. 

8<ict<lé«. 

Aanéer. 

SoeMlés. 

AdoAci. 

Société*. 

AnoéM 

Soe4l*> 

1864 

1 

1869 

5 

1874 

10 

1879 

11 

1865 

3 

1870 

10 

1875 

11 

1880 

7 

1866 

7 

1871 

15 

1876 

4 

1881 

32 

1867 

5 

1872 

16 

1877 

7 

1882 

36 

1868 

9 

1873 

11 

1878 

7 

1883 

18 

Le  développement  du  nombre  des  Banques  et  de  leurs  capitaux, 
à  partir  de  1866,  ressort  du  tableau  suivant  : 


CaplUl 

CtplUl 

CapiUl 

CapiUl 

Anoé«i. 

aodéiéi. 

Bomlnal. 

Vfné. 

ABDtot. 

Soeiéttt. 

Bomloal. 

mné. 

1866 

8 

1.9 

n 

1876 

111 

37.4 

35.3 

1869 

40 

17.5 

» 

1877 

118 

39.1 

37.0 

1870 

50 

19.0 

13.9 

1878 

123 

40.3 

38.2 

1871 

64 

27.4 

23.9 

1879 

133 

41.0 

39.2 

1872 

81 

26.8 

24.1 

1880 

140 

41.5 

39.6 

1873 

88 

34.1 

31.5 

1881 

171 

44.4 

41.6 

1874 

100 

36.8 

34.1 

1882 

206 

48.1 

44.4 

1875 

109 

36.9 

34.2 

1883 

225 

52.4 

48.2 

Ces  institutions,  par  suite  même  de  leur  objet  particulier  et  de 
la  sincérité  de  leur  but,  n*ont  pas  souffert  par  la  crise  de  1873.  Le 
développement  du  nombre  a  été  continuel,  Taugmentation  des  ca- 
pitaux l'était  de  môme,  à  Texception,  toutefois,  de  la  seule  année 
1872. 

La  distribution  géographique  des  225  Banques  populaires,  exis- 
tantes au  30  juin  1883,  était  la  suivante  : 


BAoquM. 

Banquet. 

Baaqao. 

Lombardie.  . 

33 

Piémont..  . 

17 

Basilîeste. 

11 

Vénétie..  .  . 

30 

Campagne. . 

15 

Ombrie.  .  . 

5 

Pouiilet..  •  . 

24 

Marches..  . 

13 

Rome. .  .  , 

S 

Emilie.  .  . 

20 

Sicile. .   .  . 

13 

Galabres..  , 

5 

Toscane..  . 

18 

Abruzses.  . 

12 

Ligurie.  .  , 

4 

Il  n'y  a  pas  de  Banque  populaire  en  Sardaigne. 

Ainsi  que  Ton  peut  constater  par  les  chiffres  qui  précèdent,  les 
deux  provinces  de  la  Vénétie  et  de  la  Lombardie,  possèdent  à  elles 
seules  près  du  tiers  du  nombre  de  toutes  les  Banques  populaires 
du  royaume,  et  leur  capital  représente  plus  de  la  moitié  des  capi- 
taux réunis. 

Les  créations  des  dernières  années  ont  eu  lieu  principalement 
dans  les  provinces  méridionales,  qui  sont  encore  aujourd'hui  les 
plus  pauvres  en  établissements  de  crédit.  Tandis  que  la  Ligurie, 
par  exemple,  possède  une  Banque  populaire  ou  un  établissement 
de  crédit  ordinaire  par  46,878  habitants,  il  n*y  avait  dans  les  Gala- 
bres, qu'un  établissement  par  1,206,302  habitants.  Les  créations 
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de  1881  et  1882,  ont  beaucoup  amélioré  la  situation  de  ces  der- 
nières régions,  quoique  les  capitaux  dont  disposent  les  Banques 
ne  soient  que  peu  importants.  Le  progrès  y  a  enfin  pénétré. 

Voici  la  classification  des  Banques  populaires,  d*après  Timpor- 
tance  de  leurs  capitaux  : 

Au-dettout  de  4,000  à  »       lires        1  banque, 

de  4,000  à  10,000    -  17      - 

—  10,000  à  25,000    —  23      — 

—  25,000  à  50,000    -  48      - 

—  50,000  à  100,000    —  53      — 

—  100,000  i  150,000  .  26  — 

—  150,000  à  300,000  -  21  — 

—  300,000  i  500,000  —  15  - 

—  500,000  à  1,000,000  -  8  — 

—  1,000,000    i    2,000,000    -         9     — 

—  2,000,000    à    3,000,000    -         2     - 
Ao-deMusde      3,000,000    à  n        —         \     — 

Les  Banques  populaires  les  plus  importantes  sont  : 


La  Banque  populaire  de  Milan..  .  • 

—  d'Alexandrie. 

—  Crémone. 

—  Gènes..  . 

—  Turin..  . 

—  Lodi.  .  . 

—  Brescla.  . 
»  Bergamo. 

—  Vicensa.. 


7,932,000 
2,500,000 
2,106,000 
2,000,000 
2,000,000 
1,479,000 
1,250,000 
1,116,000 
1,019,000 


Ces  neuf  Banques  possèdent  ensemble  presque  autant  de  capi- 
taux que  les  autres  Banques  réunies. 

Le  capital  de  la  plupart  des  Banques  est  constitué  par  actions 
nominatives,  qui  ne  peuvent  être  transmises  qu'avec  le  consente- 
ment du  conseil  d'administration.  La  Banque  est  ouverte  à  tous, 
industriels,  commerçants,  agriculteurs,  ouvriers,  à  toutes  les  pro- 
fessions, et  le  nombre  des  sociétaires  est  illimité  ;  quant  à  la  res- 
ponsabilité des  actionnaires  dans  les  engagements  de  la  Banque, 
elle  ne  dépasse  pas  la  valeur  des  actions.  Quel  que  soit  le  nombre 
d  actions  possédées  par  un  même  actionnaire,  aucun  d'eux  ne  peut 
avoir  plus  d'une  voix  dans  les  Assemblées  de  la  Société.  Les  sta- 
tuts de  quelques  Banques  limitent  même  au  nombre  de  50  le 
chiffre  des  actions  pouvant  être  possédées  par  un  même  action- 
naire. La  valeur  nominale  des  actions  varie  entre  5  et  250  lires. 
Elle  est  généralement  de  50  lires.  140  Banques,  sur  les  225,  ont 
des  actions  de  cette  valeur.  Une  seule  Banque  a  des  actions  de 
5  lires;  3  en  ont  de  10;  17,  de  20 ;  32,  de  25 ;  1,  de  27;  11,  de  30; 
2,  de  /i0;  7,  de  GO;  10,  «le  100;  et  1,  de  250  lire.-;. 
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La  libération  des  actions  s*effectue  d'après  différentes  disposi- 
tions. Le  premier  versement  comprend  généralement  un  dixième 
de  la  valeur  de  l'action  ;  le  restant  est  payé  par  à-comptes  men- 
suels de  une  lire,  parfois  même  par  versements  hebdomadaires  de 
25  centimes.  Outre  la  valeur  de  Taction,  les  sociétaires  sont  tenus 
de  verser  un  droit  d*entrée  qui  varie  suivant  Timportance  du  ca- 
pital de  la  Banque.  Ce  droit  d*entrée,  payable  aussi  par  à-comptes, 
est  destiné  à  former  un  fonds  de  réserve  auquel  vient  s*ajoutcr 
tous  les  ans  une  partie  des  bénéfices. 

Toutes  les  actions  participent  sur  une  base  uniforme  aux  béné- 
fices de  la  Société.  Ayant  de  même  un  droit  égal  au  fonds  de  ré- 
serve, tout  nouvel  actionnaire  est  soumis  au  paiement  d*un  droit 
d'entrée  plus  élevé,  qui  correspond  à  la  part  des  bénéfices  que  les 
anciens  actionnaires  ont  déjà  abandonnée  au  fonds  de  réserve. 
Cette  différence  est  fixée  annuellement  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

La  valeur  actuelle  des  actions  est,  à  quelques  rares  exceptions 
près,  toujours  supérieure  au  prix  originel.  Ce  sont  surtout  les 
actions  des  anciennes  Banques  des  provinces  du  nord  qui  ont 
acquis  une  plus-value  très  notable.  Nous  ne  citerons  comme 
exemples  que  les  actions  des  Banques  de  Lodi,  Alexandrie,  Cré- 
mone, Mantoue  et  Milan,  qui  valent  105,  80,  75,  70  et  71  lires,  et 
dont  la  valeur  initiale  était,  pour  la  première  de  60,  pour  les  autres 
de  50  lires. 

Depuis  l'année  1877,  les  Banques  populaires  ont  formé  entre 
elles  une  association,  dont  le  but  est  d'étudier  les  moyens  propres 
à  perfectionner  le  système  du  crédit  mutuel,  d'en  défendre  les  in- 
térêts et  de  propager  dans  toute  l'Italie  les  idées  de  la  coopération, 
surtout  dans  les  provinces  où  des  institutions  de  crédit  mutuel 
font  encore  défaut. 

Les  Banques  qui,  tout  en  conservant  leur  entière  indépendance, 
sont  successivement  venues  faire  partie  de  cette  association,  se 
trouvèrent  à  la  fin  de  l'année  1880  au  nombre  de  126,  avant  un 
nombre  effectif  de  102,279  associés  ;  soit  une  moyenne  de  831  as- 
sociés par  Banque. 

Depuis  1876,  le  nombre  des  associés  des  Banques  qui  ont  fourni 
leurs  statistiques  à  l'association  s'élevait  : 

En  1876,    à    77,340  associét         En  1879,    à    90,440  associés 

1877,  à    80,160       —  1880,    à  102,279       — 

1878,  à    88,959       — 

A  la  date  du  31  décembre  1880, 120  Banques  ayant  100,593  as- 
sociés, dont  89,664  hommes  et  10,947  femmes  donnèrent  la  clas- 
sification de  leurs  associés,  suivant  leurs  professions  et  métiers. 
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Nombr*  dt«       Preportion 
actloDBtires.  0/0. 

I.  Grands  agricnlteurs,  propriélairet  oa  fermiers.  •  6,953  6.50 

II.  Petits  agricnlteurs,  propriétaires  oa  fermiers.  .         19,256         17.74 

III.  Paysans  et  travailleurs  de  la  terre  en  général..  3,188  3.89 

IV.  Grands  industriels  et  commerçants 4,751  4.56 

V.  Petits  industriels,  commerçants  et  ouvriers  indé- 
pendants          28,941         30.37 

VI.  Ouvriers  journaliers,  salariés 8,492  7.35 

VII.  Employés,  maîtres  d'écoles,  professions  diverses 

(avocats,  ingénieurs,  médecins,  comptables,  etc.).         15,530         16.05 

VIII.  Personnes  sans  professions  déterminées,  qui  ne 
réclament  pas  le  crédit  à  la  Banque,  mais  qui  sous- 
crivent aux  actions  dans  le  seul  but  d'employer 

leurs  petits  capiuux 13,482         13.39 

100,593 

La  plus  grande  partie  des  associés  des  Banques  populaires  se 
recrute  donc  parmi  les  petits  industriels  et  les  ouvriers  indépen- 
dants. Viennent  ensuite  les  petits  agriculteurs,  les  employés  et 
maîtres  d'école.  Les  ouvriers  associés  représentent  7.35  0/0  du 
chiffre  total  des  associés,  mais  cette  proportion  varie  entre 
18.22  0/0  en  Toscane  et  à  Rome,  et  S  1/2  0/0  dans  l'Emilie.  Vien- 
nent enfin  les  grands  agriculteurs,  industriels  et  commerçants  et, 
en  dernier  lieu,  les  paysans  journaliers^  qui  fournissent  le  plus 
petit  contingent. 

Les  121  Banques,  auxquelles  se  réfèrent  les  chiffres  que  nous 
venons  de  citer,  ont  émis  797,657  actions;  chaque  associé  possède 
donc,  en  moyenne,  8  actions  environ,  çt  participe  pour  492  lires, 
en  moyenne,  au  capital  et  à  la  réserve  des  dites  Banques. 

Dans  le  tableau  suivant  nous  donnons  la  situation  des  Banques 
à  la  fin  de  chacune  des  années  1870, 1875, 1880,  et  au  30  juin  1883. 

1870.       1875.       1880.        1883. 
ACTIF. 

Portefenille 25  86  121  160 

A?ances  sur  titres  de  TÉtat,  proYinees, 

communes  et  dépôts  de  marchaDdises..  6  18  13  10 

Titres  de  TËtat,  prix  d*acbaU »  21  31  38 

PASSIF. 

Comptes  courants  à  intérêts  et  dépôts  d'é- 
pargnes   22  109  172  200 

DépôU  à  cauUoDB 2  26  28  37 

DépôU  libres  et  TolonUires '     »  10  17  30 

Fonds  de  résenre.   • '  .  .  1  8  11  14 

Capitaux  effectivement  tersés 24  34  39  48 

En  consultant  ce  tableau,  il  sera  facile  de  se  rendre  un  compte 
exact  du  rapide  développement  des  opérations»  et  des  importants 
services  que  les  institutions  de  crédit  mutuel  rendent  déjàaujour* 
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d*hui  après  une  existence  relativement  courte.  De  25  millions 
en  1870,  la  valeur  des  effets  escomptés  a  monté  à  160  millions,  au 
mois  de  juin  1883.  Les  avances  sur  titres  avaient  monté  à  20  mil- 
lions en  1874  et  sont  en  diminution  depuis.  Les  dépôts  en  comptes 
courants  et  à  titre  d'épargne  ont  continuellement  progressé;  de 
22  millions  en  1870,  nous  les  trouvons  à  200  millions  en  1883.  Il  y 
a  de  même  augmentation  sur  tous  les  autres  chapitres  compris 
dans  le  tableau  qui  précède. 

Nous  analysons  ici  les  opérations  faites  en  1880,  la  dernière  an- 
née pour  laquelle  les  comptes  ont  été  publiés  jusqu'ici. 

Les  associés  des  Banques  populaires  ont  recours  aux  Banques 
pour  l'escompte  de  leurs  effets,  pour  les  avances,  soit  sur  les  ac- 
tions mêmes  des  banques,  soit  sur  d'autres  gages,  titres  valeurs  et 
marchandises.  L'actionnaire  obtient  généralement. comme  crédit 
le  double  des  versements  effectués  pour  constituer  l'action,  mais 
lorsqu'une  somme  supérieure  est  demandée  par  lui,  les  Banques 
acceptent  la  garantie  d'autres  actionnaires,  et  parfois  même  de 
personnes  étrangères  à  la  Banque. 

Dans  notre  tableau  nous  avons  indiqué  comme  portefeuille  et 
avances  des  Banques,  au  31  décembre  1880,  le  chiffre  de  134  mil- 
lions. Celui-ci  se  décomposait  de  : 

18  millions  d'avances  sur  les  actions  mêmes  des  Banques. 
12  millions  de  subventions  sur  titres  et  marchandises. 
104  millions  d'effets  escomptés. 

L'escompte  des  effets  absorbe  donc  la  plus  grande  partie  des 
ressources  des  Banques,  78  0/0;  l'avance  sur  les  actions  des  Ban- 
ques mêmes,  13  0/0  ;  et  les  autres  subventions,  9  0/0  environ. 

Les  prêts  et  les  escomptes  au-dessous  de  200  lires  se  sont  élevés 
à  213,578  ou  34.78  0/0,  de  201  à  500  lires,  à  175,783  ou  28.62  0/0. 

L'escompte  comprend  tout  le  papier  delà  clientèle  modeste  des 
Banques  populaires,  gens  inconnus  et  obscurs,  auxquels  une 
grande  Banque  n'accorderait  le  moindre  crédit.  Les  Banques 
escomptent  encore,  à  leurs  actionnaires,  des  mémoires  de  travaux 
exécutés  et  dont  le  règlement  souvent  retardé  prive  le  petit  indus- 
triel d'une  partie  de  son  capital,  et  elles  emploient  finalement  une 
grande  partie  des  dépôts  qui  affluent  largement  à  leurs  caisses,  à 
l'escompte  de  lettres  de  change  de  bonne  qualité  et  en  bons  du 
Trésor. 

Dans  les  provinces  lombardes  et  vénitiennes,  les  Banques  popu- 
laires se  livrent  à  un  autre  genre  d'opérations  qui  a  pris  d'assez 
grandes  proportions.  L'agriculteur,  contre  un  dépôt  de  garantie, 
en  titres,  ou  parrengagomcnl  de  sa  signature,  ohliont  une  somme 
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déterminée  de  crédit  qu'il  rembourse  successivement.  C'est  lo 
compte  courant  à  l'agriculture  introduit  il  y  a  fort  longtemps  en 
Ecosse,  et  qui  rend  aujourd'hui  d'assez  grands  services  à  la  petite 
propriété  des  provinces  italiennes  du  Nord. 

Plusieurs  Banques  populaires  accordent  à  des  personnes  appar- 
tenant aux  classes  les  plus  pauvres  de  la  population,  des  «  prêts 
d*honneur  »,  ou  elles  acceptent  de  ces  personnes,  qui  bien  entendu 
ne  comptent  pas  parmi  les  associés,  des  billets  de  23  lires  à 
l'escompte,  si  ces  billets  portent  deux  signatures  de  personnes 
«  sans  fortune  mais  honnêtes  »,  et  qui  ne  représentent  donc  qu'une 
garantie  morale. 

L'émission  du  papier-monnaie  ne  rentre  plus  parmi  les  opéra- 
tions normales  des  Banques  populaires.  L*orsqu'en  1866  les 
espèces  métalliques  manquèrent,  elles  furent  autorisées  à  émettre 
des  billets  de  petites  coupures.  Environ  15  millions  furent  émis  et 
retirés  de  la  circulation,  à  la  suite  de  la  loi  du  30  avril  1874. 

Les  Banques  populaires  acceptent  les  dépôts  à  titre  d*épargne; 
elles  délivrent  des  livrets,  et  bonifient  généralement  1/2  0/0 
d'intérêt  de  plus  que  la  Caisse  d'épargne  établie  au  même  endroit. 
Tous  les  détails  sur  ces  opérations  se  trouveront  au  chapitre  des 
Caisses  d'épargne,  auquel  nous  renvoyons  nos  lecteurs  pour  de 
plus  amples  informations. 

Le  taux  de  l'intérêt  bonifié  par  les  Banques  sur  les  dépôts  ou  sur 
les  bons  à  échéance  et  les  intérêts  qu'elles  perçoivent  sur  les  prêts, 
les  avances  et  l'escompte,  varie  énormément  dans  les  différentes 
régions.  Les  Banques  bonifient  entre  3  et  7  0/0  sur  les  dépôts 
d'épargne,  2  à  6  0/0  en  compte  courant,  et  3  1/2  à  7  0/0  sur  les 
bons;  elles  perçoivent  par  contre  4  1/4  à  10  0/0  sur  les  prêts  et 
l'escompte,  de  5  à  10  0/0  sur  les  avances,  et  1  1/2  à  9  0/0  en 
compte  courant  avec  garantie.  Les  taux  les  moins  élevés  sont 
comptés  par  les  Banques  du  Nord  et  du  centre  ;  dans  le  Midi,  les 
capitaux  sont  plus  exigeants. 

Les  dépenses  des  Banques  populaires  se  répartissent  approxi- 
mativement comme  suit  : 

Lires. 

Employé! 34.38  0/0  983,787 

DiTers 27.21  0/0  778,208 

ImpdU 38.41  0/0  1,099,927 

Total  pour  119  banqnetsealement.  •  .  .        2,861,924 

Les  bénéfices  furent  ainsi  répartis  en  1880  :  environ  82  0/0  aux 
sociétaires,  et  18  0/0  aux  employés  et  œuvres  de  bienfaisance.  La 
moyenne  des  dividendes  distribués  aux  sociétaires  s'est  élevée 
à  9.49  0/0  du  capital  versé. 


V.  —  LE  CRÉDIT  FONCIER. 

Le  crédit  foncier  en  1861.  —  TentatiTes  de  réorganisation,  la  Société  de  Milan, 
les  conventions  avec  M.  Frémy.  —  La  pluralité  des  établissements.  —  Gob- 
ventions  de  1865.  »  Loi  de  1866,  opérations  autorisées.  —  Congrès  de  1881. 
—  La  nouvelle  loi  votée  au  Sénat.  —  Tableau  comparatif  des  opérations. 
La  Caisse  d'épargne  de  Milan^  le  Banco  de  Naples^  VŒuvre  Pie  de  Saint-Pani 
à  Turin,  la  Caisse  d^ipargne  de  Bologne,  le  Monte  dei  Paschi  de  Sienne^  le 
le  Banco  de  Sicile  et  (a  Caisse  d'épargne  de  Cagliari;  développement  de  leurs 
opérations,  situation,  valeur  des  obligations,  etc. 

A  répoquede  son  unification,  il  n'y  avait  en  Italie  qu*un  nombre 
très  restreint  d'établissements  qui  s'occupaient  des  opérations  de 
crédit  foncier.  Deux  de  ces  établissements  seulement,  le  Monte  dei 
Paschi  de  Sienne  et  la  Caisse  d'épargne  de  Milan,  rendaient  dans 
leurs  régions  des  services  assez  appréciables  à  la  propriété;  mais 
les  institutions,  considérées  dans  leur  ensemble,  ne  pouvaient,  ni 
par  leur  nombre,  ni  par  les  moyens  dont  elles  disposaient,  répon- 
dre efficacement  aux  besoins  qu'il  y  avait  à  satisfaire.  Aux  deux 
établissements  déjà  cités,  venaient  s'ajouter  les  Caisses  d'épargne 
de  Bologne  et  de  Ravenna  et  le  Banco  de  Naples,  qui  seuls  méritent 
d'être  cités,  mais  dont  les  opérations  de  crédit  foncier  n'avaient 
jamais  atteint  qu'une  importance  très  minime* 

Le  Monte  dei  Paschi  de  Sienne,  le  plus  ancien  établissement  de 
crédit  de  l'Italie,  dont  la  création  remonte  au  commencement  du 
xvti'  siècle,  était  la  Banque  de  crédit  foncier  exclusive  de  la  Tos- 
cane. Elle  avança  à  la  propriété  166,000  lires  seulement  en  1831  ; 
794,000  en  1843  ;  de  1882  à  1861,  ses  avances  s'élèvent  à  16  1/2 
millions,  soit  à  1,684,000  lires  par  an. 

La  Caisse  d'épargne  de  Milan  employa  en  1861  les  8/10  de  ses 
Capitaux  en  prêts  hypothécaires  au  taux  de  4  à  5  0/0.  De  18-23 
il  1861,  elle  fit  1,594  avances  s'élevant  à  9o  millions  ;  ces  avances 
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étaient,  en  1861,  au  nombre  de  108,  représentant  un  capital  de 
4  3/4  millions,  La  moyenne  du  prêt  ressortait  donc  à  environ 
44,000  lires;  la  plus  grande  partie  des  moyens  dont  disposait  cette 
Caisse  était  ainsi  absorbée  par  la  grande  propriété. 

Le  taux  de  l'intérêt,  prélevé  par  les  institutions  faisant  le  crédit 
hypothécaire,  était  très  exagéré  dans  le  Piémont  et  le  Napolitain, 
où  il  n'y  avait  pas  de  loi  contre  l'usure.  Dans  la  première  de  ces 
régions,  ce  taux  variait  entre  6  et  7  0/0  pour  les  grands  prêts,  entre 
9  et  100/0  pour  les  prêts  de  moindre  importance.  Dans  les  pro- 
vinces napolitaines,  l'intérêt  variait,  entre  8  et  15  0/0.  En  Lombar- 
die  et  dans  les  Romagnes,  le  taux  était  limité  à  5  0/0,  par  la  loi. 
En  Toscane,  il  n'y  avait  pas  de  taux  fixé  par  la  loi,  mais  le  Monte 
dei  Paschi  le  maintenait  toujours  entre  4  et  5  1/2  0/0. 

Dès  1860  des  tentatives  furent  faites  pour  réorganiser  le  crédit 
foncier  sur  des  bases  plus  sérieuses  et  en  harmonie  avec  les  be- 
soins du  pays.  Une  Société  anonyme  qui  devait  étendre  ses  opéra- 
tions sur  toute  Tltalie,  fut  fondée  à  Milan,  et  approuvée  par  un 
décret  en  janvier  1861.  La  création  de  cette  Société  rencontra  ce- 
pendant trop  d'obstacles,  et  le  projet  dut  être  abandonné.  Cette 
même  année  le  gouvernement  nomma  une  Commission  chargée 
d'étudier  la  question  de  réorganisation,  et  défaire  en  même  temps 
un  rapport  sur  divers  projets  soumis  au  gouvernement  par  un 
groupe  de  capitalistes  français  et  belges. 

Les  travaux  de  cette  Commission  n'aboutirent  à  aucun  résultat 
définitif.  Le  Crédit  foncier  de  France  offrit  alors  son  concours,  et 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Pepoli,  signa  une 
convention  avec  la  Société  Frémy  et  C^,  pour  la  création  d'un  éta- 
blissement destiné  à  opérer  dans  tout  le  royaume,  et  qui  devait 
prendre  le  nom  de  Crédit  foncier  et  agricole  de  Tltalie. 

M.  Frémy  voulut  constituer  la  Société  au  capital  de  100  millionsi 
obtenir  la  concession  pour  quatre-vingt-dix-neuf  années,  et  avoir 
pendant  les  vingt-cinq  premières  années  le  monopole  exclusif  du 
crédit  foncier.  En  outre^  il  demanda  que  le  gouvernement  donnât, 
à  la  nouvelle  Société,  une  subvention  de  5  0/0  sur  le  chiffre  des 
prêts,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  atteint  le  chiffre  de  200  mil- 
lions. 

Le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre,  pour  l'approbation  de  la 
convention  ne  fut  pas  discuté  en  1862.  La  Commission  parlemen- 
taire qui  avait  été  chargée  de  l'examiner  avait  apporté  certaines 
modifications  au  projet  de  loi  du  gouvernement,  qui  devaient  ser- 
vir de  base  à  l'institution  du  Crédit  foncier.  D'après  ces  bases 
arrêtées  par  la  Commission  parlementaire,  les  opérations  du  Crédit 
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foncier  devaient  être  séparées  du  Crédit  agricole  ;  le  privilège  de  la 
nouvelle  Société  devait  être  uniquement  limité  à  rémission  des 
obligations  foncières  ;  les  prêts  devaient  s*effectuer,  partie  en  ar- 
gent, et  partie  en  obligations;  la  subvention  de  TÊtat,  de  5  0/0,  ne 
devait  pas  dépasser  10  millions,  mais,  par  contre,  la  Société  à  for- 
mer devait  s'engager  à  prêter  des  services  spéciaux  à  TÊtat,  et  les 
droits  de  commission  devaient  être  réduits  de  60  à  50  centimes,  et 
même  à  40  centimes,  sauf  certaines  conditions  déterminées. 

Le  gouvernement  traita  de  nouveau  avec  M.  Frémy,  sur  ces  bases. 
M.  Frémy  en  accepta  une  partie,  et  Ton  arriva  à  un  accord  défini- 
tif. La  nouvelle  convention  fut  présentée  à  la  Chambre  en  1863. 
Celle-ci  délibéra  qu'elle  devait  être  soumise  à  une  nouvelle  Com- 
mission, laquelle  la  déclara  non  acceptable. 

Le  projet  de  création  d*un  établissement  jouissant  du  monopole 
des  opérations  de  crédit  foncier,  dans  tout  le  royaume,  échoua  ; 
par  contre,  l'idée  deconfîer  ces  opérations  à  différentes  institutions 
ayant  chacune  sa  zone  d'action,  fit  peu  à  peu  son  chemin.  Au  mois 
d'octobre  1865,  le  gouvernement  signa  en  effet  une  convention, 
qui  avait  pour  base  la  pluralité  de  ces  établissements,  avecle  Banco 
de  Naples^  le  Monte  dei  Paschi  de  Sienne^  la  Caisse  d'Épargne  de  Milan, 
VŒuvrepie  de  Saint-Paul  à  Turin  et  la  Caisse  d'épargne  de  Bologne ^ 
qui  devaient  se  charger  de  l'exercice  du  Crédit  foncier  dans  les 
provinces  continentales  du  royaume.  Cette  convention  fut  approu- 
vée par  la  loi  du  14  juin  1866,  qui  règle  encore  aujourd'hui  l'exer- 
cice du  Crédit  foncier  en  Italie.  En  1867,  le  Banco  de  Sicile^  la 
Caisse  d'épargne  de  Cagliari  et,  après  l'annexion  de  la  province  de 
Rome,  le  Banco  du  Saint-Esprit,  portèrent  au  nombre  de  huit  les 
établissements  de  Crédit  foncier  qui  fonctionnent  aujourd'hui  en 
Italie. 

La  loi  de  juin  1866  autorise  les  huit  Banques  ou  Caisses  d'épar- 
gne que  nous  venons  de  citer  : 

a)  Â  prêter  sur  première  hypothèque  sur  immeubles,  et  jusqu'à 
la  moitié  de  leur  valeur,  des  sommes  variant  de  1 ,000  à  500,000  li- 
res, remboursables  avec  amortissement. 

b)  D'acquérir  par  voie  de  cessions  ou  de  subrogations  des 
créances  hypothécaires  ou  privilégiées,  en  les  rendant  rachetables 
avec  amortissement. 

c)  D*émettre  contre  ces  opérations  des  obligations  foncières  de 
500  lires  ou  coupures  de  100  lires,  portant  intérêt  annuel  de  S  0/0, 
et  dont  la  valeur  totale  ne  peut  jamais  dépasser  le  montant  des 
prêts. 

d)  De  faire  des  avances  de  1,000  à  500,000  lires  en  ouvrant  des 
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crédits  eD  comples  courants  garantis  par  hypothèques  aux  mêmes 
conditions  que  les  prêts, 

c)  De  se  charger  gratuitement  du  recouvrement  des  coupons  de 
la  Dette  publique,  des  bons  du  Trésor,  titres  de  la  Banque  et  des 
caisses  de  l'État,  des  provinces  et  communes,  d'intérêts  et  divi- 
dendes de  sociétés  ayant  des  garanties  ou  des  subventions  de 
l'État,  mais  seulement  lorsque  les  sommes  encaissées  doivent  être 
portées  en  compte  courant  ou  employées  à  l'achat  d'obligations 
foncières. 

Les  prêts  peuvent  être  de  deux  sortes  : 

1®  Prêts  avec  amortissement  remboursables  par  annuités,  qui 
comprennent  l'intérêt,  la  bonification  des  droits  de  commissions 
et  des  dépenses  d'administration ,  le  montant  de  l'abonnement 
aux  impôts  et  le  montant  de  l'amortissement;  celui-ci  calculé  de 
manière  à  rembourser  le  prêt  dans  une  période  de  temps  qui  ne 
peut  être  inférieure  à  10  et  supérieure  à  50  années. 

2^  Des  avances  provenant  de  l'ouverture  de  crédits  en  compte 
courant  hypothécaire,  et  qui  ne  peuvent  dépasser  les  4/10  de  la 
valeur  du  fond  donné  en  hypothèque. 

Les  prêts  se  font  en  obligations  foncières  ;  les  avances  en  compte 
courant  s'effectuent  en  bons  de  caisse  de  chacune  des  institutions. 
L'intérêt  sur  les  prêts  est  égal  à  celui  des  obligations  foncières 
émises  ;  l'intérêt  sur  les  avances  en  compte  courant,  est  variable 
et  déterminé  par  l'établissement  prêteur,  mais  il  doit  dépasser,  au 
moins  de  1  0/0,  l'intérêt  résultant  du  cours  des  obligations  fon- 
cières. 

Pour  les  droits  de  commissions  et  des  dépenses  d'administration 
dus  à  l'établissement  qui  fait  le  prêt,  l'emprunteur  doit  une  bonifi- 
cation annuelle  qui  ne  peut  dépasser  45  centimes  par  100  lires  de 
capital  prêté.  Les  dépenses  du  contrat  et  de  réduction,  ou  de 
purge  d'hypothèque,  sont  à  la  charge  de  l'emprunteur.  Celui-ci 
doit  en  outre  payer  à  l'établissement  15  centimes  (pouvant  être 
réduits  à  10),  à  titre  d'abonnement  aux  taxes  hypothécaires  à  l'en- 
registrement et  du  timbre,  ce  qui,  réuni  (intérêts  5  0/0,  frais  et 
impots  0.60)  constitue  une  annuité  sur  la  valeur  nominale  variant 
entre  un  minimum  de  6,062  pour  l'amortissement  en  50  années, 
et  13,429  pour  l'amortissement  en  10  années. 

I^s  remboursements  par  anticipation,  de  la  valeur  totale  ou 
partielle  des  prêts  avec  amortissement,  peuvent  seuls  être  effec- 
tués en  obligations  foncières  pour  leur  valeur  nominale.  Celles-ci 
doivent  être  reçues  dans  la  limite  des  4/5  de  leur  valeur  au  cours, 
par  les  institutions  de  Crédit  foncier,  en  dépôt  de  garantie  pour 

Ai) 
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les  avances  de  250  à  500,000  lires,  les  seules  du  reste  que  ces  éta- 
blissements soient  autorisés  de  faire  pour  une  période  de  quinze 
jours  au  moins,  et  de  quatre  mois,  au  plus.  Létaux  de  l'intérèlde 
ces  avances  dépasse  de  1  0/0  le  taux  de  l'escompte  de  la  Banque 
Nationale. 

Conformément  à  la  loi  eu  vigueur^  les  opérations  du  Crédit  fon- 
cier, en  Italie,  doivent  donc  se  borner  au  prêt  contre  hypothèque 
et  émission  d*obligations  foncières;  à  Tavance,  sur  ouverture  de 
crédit  en  compte  courant  avec  hypothèque  ;  à  Tavance,  sur  dépôt 
d'obligations  foncières,  et  finalement  au  recouvrement  d'intérêts 
ou  valeurs,  destinés  aux  dits  comptes  courants  ou  à  la  conversion 
en  obligations  foncières. 

Les  diOérents  établissements  qui,  d'après  la  nouvelle  loi  s'étaient 
chargés  des  opérations  de  crédit  foncier,  restèrent  pendant  long- 
temps dans  leur  période  d'enfance  et  de  préparation,  avant  que  le 
public  ait  pu  ou  voulu  se  familiariser  avec  le  nouveau  mécanisme. 

Les  obligations  foncières,  dont  la  négociation  n'était  d'abord 
possible  que  dans  la  localité  même  où  se  trouvait  l'établissement, 
quoique  émises  en  minimes  quantités  seulement  pendant  les  pre- 
miers temps,  étaient  loin  de  rencontrer  la  faveur  du  public  comme 
titres  de  placement.  De  là  leurs  bas  cours  trop  défavorables  pour 
la  réalisation  des  titres  que  les  emprunteurs  devaient  accepter  au 
pair  pour  le  montant  du  prêt. 

Les  cours  étaient  encore  très  bas  en  1870;  depuis  cette  époque, 
ils  se  sont  beaucoup  améliorés,  surtout  pendant  les  dernières 
années,  et  actuellement  les  obligations  de  plusieurs  établissements 
atteignent  et  dépassent  même  le  pair.  En  1870,  les  obligations  de 
l'établissement  de  Milan,  valaient  au  plus  bas  450  ;  celles  de  Turin, 
400;  de  Bologne,  380;  de  Sienne  et  de  Naples,  370,  ce  qui  répon- 
dait donc  pour  l'emprunteur  à  un  taux  d'intérêt,  pour  l'avance  qui 
lui  était  faite,  de  6.15,  6.85,  7.2  et  7.35  0/0,  en  y  comprenant  les 
0.60  0/0  annuels  pour  les  droits  de  commission  et  les  impôts, 
mais  sans  tenir  compte  de  lamorlissement.  Ce  taux  était  égal  à 
celui  des  prêts  faits  suivant  l'ancien  système  du  crédit  hypothé- 
caire en  Piémont  ;  il  était  supérieur  pour  les  caisses  d'épargne  de 
Milan,  Bologne  et  Sienne,  et  favorable  seulement  pour  les  régions 
méridionales. 

L'impôt  de  la  richesse  mobilière  qui  frappe  aussi  ce  titre,  lui 
enlevant  tout  caractère  de  stabiUté  comme  revenu,  a  pendant  long- 
temps empêché  les  capitaux  de  rechercher  ces  obligations  comme 
placement.  L'obligation  réalisée  sur  le  marché  au  cours  de  400, 
par  exemple,  imposait  à  l'emprunteur  un  taux  d'intérêt  de  6.25  0/0, 
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sans  comprendre  aucune  des  autres  charges,  et  cette  même  obli- 
gation ne  donnait  à  son  acquéreur  qu'un  revenu  de  5.35  0/0. 

Les  demandes  d*emprunts  restèrent  donc  insignifiantes  pendant 
les  premières  années,  et  la  totalité  des  prêts  efTectués  par  tous  les 
établissements  réunis  n'atteint  que  le  chiffre  minime  de  7  1/2  mil- 
lions en  1868.  Â  partir  de  1870,  les  opérations  se  sont  régulière- 
ment développées.  La  progression  des  prêts  a  été  en  moyenne 
d'environ  20  millions  par  an,  de  1871  à  1873;  de  18  millions,  de 
1874  à  1876,  et  de  nouveau  de  20  millions  dans  la  période  des 
trois  années  de  1877  à  1879.  Le  marché  des  obligations  foncières 
s'est  peu  à  peu  élargi  et,  comme  on  le  verra  plus  loin  par  les  cours 
qu'obtiennent  acluellemcnt  les  obligations  des  principales  institu- 
tions, celles-ci,  en  tenant  compte  de  l'impôt  de  la  richesse  mobi- 
lière, ne  rapportent  plus  que  4  1/4  0/0  environ. 

En  1881,  un  congrès  fut  convoqué  pour  étudier  les  réformes  à 
introduire  dans  la  loi  de  1866. 

Un  des  principaux  points  discutés  à  ce  Congrès  concernait  la 
sphère  d'action  à  laquelle  se  trouvent  aujourd'hui  limitées  les  opé- 
rations de  chacun  des  huit  établissements  de  Crédit  foncier.  Le 
Congrès  vota  que  les  zones  territoriales  désignées  à  chaque  établis- 
sement fussent  supprimées,  que  des  agences  fussent  créées,  au 
moins  dans  chaque  province  auprès  desquelles  il  serait  possible  de 
faire  les  opérations  préliminaires  du  prêt. 

Le  Congrès  émit  ensuite  le  vote  de  donner  aux  divers  établisse- 
ments l'autorisation  de  prêter  2/3,  au  lieu  de  la  moitié,  de  la  va- 
leur du  bien  hypothéqué,  maximum  fixé  par  la  loi  de  1866,  lorsque 
le  prêt  demandé  aura  pour  but  de  libérer  la  propriété  du  prix  res- 
tant dû  sur  l'achat,  ou  des  charges  emphytéotiques,  ou  lorsqu'il 
sera  destiné  à  satisfaire  intégralement  une  contribution  obliga^» 
toire  pour  des  travaux  de  bonification.  On  transformerait  ainsi  les 
dettes  hypothécaires  pour  les  résidus  du  prix  d'achat  d'un  bien, 
en  un  prêt  foncier  amortissable  en  petites  annuités,  et  Ton  encou- 
ragerait les  bonifications. 

Le  Congrès  vota,  en  outre,  l'abolition  du  maximum  de  500,000  li- 
res, fixé  par  la  loi  pour  les  prêts  fonciers  à  accorder  à  un  seul  pro- 
priétaire. Ces  vœux  exprimés  par  le  Congrès  furent  entendus  par 
le  gouvernement  qui  soumit  un  projet  de  loi,  modifiant  les  précé- 
dentes lois  de  1866  et  1873.  D'après  le  projet  du  gouvernement  et 
les  légères  modifications  qui  y  furent  faites  par  le  Sénat,  qui  seul 
Va  discuté  jusqu'à  présent,  de  nouveaux  établissements,  en  dehors 
des  huit  sociétés  qui  fonctionnent  aujourd'hui,  peuvent  être  auto- 
risés par  le  gouvernement  à  faire  les  opérations  de  Crédit  foncier. 
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Ces  nouvelles  sociétés,  institutions  ou  associations  de  propriétaires 
d'immeubles  (ceux-ci  se  proposant  comme  but  principal  de  venir 
en  aide  à  la  propriété  et  à  l'agriculture),  doivent  avoir  un  capital 
versé,  de  10  millions,  dont  la  moitié  au  moins  doit  rester  employée 
en  prêts  garantis  par  hypothèque.  Ces  nouvelles  sociétés  pourront 
émettre  des  obligations  foncières  pour  le  montant  correspondant 
à  dix  fois  leur  capital  versé;  mais  il  leur  est  interdit  d'émettre 
des  obligations  pour  les  prêts  qu'ils  auraient  consentis  avec  la 
moitié  de  leur  propre  capital,  qui  doit  servir,  ainsi  que  toutes  les 
hypothèques  inscrites  en  faveur  des  institutions,  à  garantir  l'in- 
térêt et  l'amortissement  des  obligations  émises. 

Pour  supprimer  les  zones  territoriales  et  localiser  les  opérations, 
l'État  à  la  faculté  d'ordonner  par  décret  l'établissement  d'agences 
dans  les  villes  qu'il  désignera.  Ces  agences  pourront  être  établies 
auprès  des  Caisses  d'épargne,  des  Honts-de-Piété  ou  des  Banques 
populaires. 

La  nouvelle  loi  élève  ensuite,  aux  3/5  de  la  valeur,  la  limite  des 
prêts  pouvant  être  consentis,  lorsqu'il  s'agit  de  libérer  la  propriété 
du  prix  d'achat  ou  des  charges  emphytéotiques.  Les  limites  du 
prêt  sont  supprimées. 

Le  Congrès  avait  exprimé  le  vœu  que  les  établissements  de 
Crédit  foncier  fussent  autorisés  à  émettre  des  obligations  rappor- 
tant 4, 4 1/2  et  5  0/0,  à  leur  choix,  au  lieu  du  type  unique  de  l'obli- 
gation 5  0/0,  fixé  par  la  loi  de  1866.  Le  gouvernement  n'a  pas  cru 
devoir  apporter  aucune  modification  à  l'ancienne  loi,  en  ce  qui 
concerne  le  type  des  obligations  à  émettre  en  représentation  des 
prêts.  L'intérêt  fixe  est  maintenu,  quoique  la  Commission  du 
Sénat  se  soit  prononcée  pour  la  variabilité  de  l'intérêt  et  la  liberté 
du  choix  des  obligations. 

Les  avances  provenant  de  l'ouverture  de  crédit  en  compte  cou- 
rant hypothécaire  ne  pourront  à  l'avenir  dépasser  la  moitié  de  la 
valeur  du  fonds  donné  en  hypothèque,  au  lieu  des  4/10  fixés  jus- 
qu'à présent.  L'intérêt  sur  ces  avances,  qui  est  variable  et  fixé  par 
rétablissement,  devait  jusqu'ici  dépasser  l'intérêt  résultant  du 
cours  des  obligations  foncières  d'au  moins  1  0/0;  cette  disposition 
est  supprimée  dans  la  nouvelle  loi. 

D'après  les  modifications  qui  sont  encore  proposées,  l'emprun- 
teur, en  cas  de  remboursement  anticipé,  ne  paiera  plus,  comme 
par  le  passé,  la  moitié,  mais  seulement  le  quart  des  droits  sur  les 
sommes  remboursées  par  anticipation.  Dans  le  cas  d'une  restitu- 
tion anticipée  d'un  capital  ou  d'une  partie  de  celui-ci  en  numé- 
raire, le  débiteur  devra  à  l'avenir,  outre  les  droits  de  commission 
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et  rimpôt,  verser  les  intérêts  jusqu'à  Tépoque  du  plus  prochain 
tirage  des  obligations  correspondantes. 

Une  autre  modification  apportée  à  l'ancienne  loi,  en  ce  qui  con- 
cerne les  remboursements,  est  celle-ci  :  jusqu'à  présent,  Femprun- 
teur,  chaque  fois  qu'il  avait  remboursé  un  cinquième  de  sa  dette 
originaire,  avait  droit  à  une  réduction  proportionnelle  de  la  somme 
hypothécairement  inscrite.  Pour  les  prêts  qui  ne  dépasseront  pas 
500,000  lires,  cette  disposition  du  cinquième  reste  maintenue, 
mais,  lorsque  les  prêts  dépasseront  ce  chiffre,  on  pourra  obtenir 
la  réduction  partielle  de  la  somme  hypothécairement  inscrite,  par 
le  remboursement  par  cinquièmes,  jusqu'à  500,000  lires,  et  par 
dixièmes,  pour  la  somme  excédante. 

Les  autres  modifications  à  Fancienne  loi  sont  de  moindre  im- 
portance ;  elles  concernent  la  forme  des  obligations,  les  formalités 
en  cas  de  perte  ou  de  destruction,  la  remise  des  obligations  à  l'em- 
prunteur, la  procédure  de  l'expropriation,  et  enfin  la  surveillance 
des  établissements  de  Crédit  foncier  par  le  ministère  de  Tagricul* 
ture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Le  tableau  suivant  fera  ressortir  le  développement  des  opéra- 
tions des  institutions  de  Crédit  foncier  réunies,  depuis  Tannée 
1870;  il  renferme  les  principaux  chapitres  de  leur  situation  à  la 
fin  de  chacune  des  années  de  1870  à  1882,  et  au  30  juin  1883. 

ObllgaUoDs 

Nombre         an  eircalilioa  Comptes  Fondi  de 

des                PrAUiTee  eoareaU  Garinlie           garentle  des            ReeeUes 

Instilutions.      aoortissemenl.  bypoihéesires.  bjpolbéeelre.        lasUntioDS.              oetlp*. 

Million».  Mille  lire».  Millions.              Millions.           Mil.  de  lirei*. 

1870  6  35  7  76  15.5       32 

1871  6  49  63  106  15.5       12 

1872  7  68  90  147  16.5       50 

1873  8  97  90  204  16.5       74 

1874  8  115  89  253  18.5       97 

1875  8  131  88  289  18.5  143 

1876  8  151  87  338  IS.j  324 

1877  8  170  84  378  19.7  444 

1878  8  191  97  412  19.7  503 

1879  8  219  129  472  19.7  644 

1880  8  242  118  525  19.7  588 

1881  8  263  123  573  1C.7  667 

1882  8  288  117  636  19.7  142 

1883  8  296  122  653  19.7       » 

A  la  tin  de  l'année  1879,  les  huit  établissements  réunis  avaient 
consenti  les  prêts  suivants  : 

Nomlire.  Capital  million*. 

Sur  biens  ruraux 2,392  130 

—  urbains 1,518  61 

—  mixtes 1,514  07 

Tolal..   .  5,424  2JS 
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Au  mois  de  décembre  188^2,  le  nombre  des  prêts  s'élevait  à 
7,856,  pour  un  capital  de  356  millions. 

Ces  quelques  chiffres  prouveront  suffisamment  que  Tinstitution 
du  Crédit  foncier,  en  Italie,  se  trouve  encore  aujourd'hui  absolu- 
ment à  Tétat  d*enfance.  Les  réformes  que  l'on  introduira  dans  son 
organisation,  par  le  projet  de  loi  soumis  aui  Chambres,  amène- 
ront  certainement  un  grand  développement,  mais  elles  ne  consti- 
tuent pas  le  dernier  mot  qui  aura  été  dit  pour  donner  de  l'expan- 
sion à  cette  forme  du  crédit. 

Voici  maintenant  quelques  détails  sur  chacun  des  établissements 
qui  sont  aujourd'hui  autorisés  à  faire  les  opérations  de  Crédit  fon- 
cier, conformément  à  la  loi  de  1866. 


LA   CAISSE   D'ÉPARGNB  DE  MILAN. 


Cet  établissement  occupe  le  premier  rang  parmi  les  instilutions  de  Crédit 
foncier  pour  l'importance  de  ses  opérations.  Sa  zone  d'action  s'étend  aux 
proTinces  de  Beiluno,  Bergame,  Brescia,  Como,  Cremona,  Mantoue,  Milan, 
Novare,  Padoue,  Pavie,  Rovigo,  Sondrio,  Vérone,  Vicenu,  TrévisOi  Udine  et 
Venise. 

Le  tableau  statistique  que  nous  faisons  suivre  plus  bas  indique  le  dévelop- 
pement des  opérations  de  cet  établissement,  le  plus  prospère  de  l'Italie.  Le 
nombre  de  ses  prêts  hypothécaires  augmenta  d*année  en  année,  de  même  que 
la  faveur  dont  jouissent  ses  obligations  foncières.  Le  nombre  des  prêts  effectués 
dans  la  seule  année  1878,  s'éleva  à  229  pour  le  montant  de  12,678,000  lires. 
Les  obligations  ont  atteint  cette  même  année  le  cours  de  506  lires.  A  la 
fin  de  1878,  les  prêts  hypothécaires  au  nombre  de  926,  ainsi  que  les  obliga- 
tions foncières  en  circulation,  avaient  atteint  le  chiffre  de  56  millions;  les 
comptes  courants  hypothécaires  n'étaient  que  de  70,500  lires,  après  être  restés 
stationnaires  à  56,000  lires  de  1871  à  1877. 

Les  56  millions  de  prêts  se  subdivisent,  d'après  leur  durée,  comme  suit  : 

Prêt».  Nombrs.  Hlltlart  d«  liref. 

De  10  années 37  1,033 

15      —      16  705 

20      —      53  2,066 

25      -      83  2,052 

30      —      101  5,576 

35      —      20  802 

40     —      68  4,153 

50      -      517  37,627 

Intermédiaires 31  846 

920  55,764 

représentant  59  millions  de  prêts  originaires,  qui  se  répartissent  de  nouveau 
d'après  leur  importance. 
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PiAlii.  Nombre.  Mti:i«rsd«  lira^ 

De      1,000  à    20,000 290  3,478 

20,001  à    40,000 228  7  091 

40,001  à    60,000 131  G, 821 

60,001  à  100,000 123  10,065 

100,001  à  200,000 104  15,213 

Et  au-dessus 50  16,067 

926  58,735 

Depuis  sa  fondation  jusqu'à  la  (in  de  1878,  cet  établissement  a  fait  995  prêts 
s'élevant  à  près  de  63  millions.  La  part  des  prêts  sur  fonds  ruraux  était  de  37 
millions,  garantis  par  une  superficie  de  53,507  hectares  d'une  valeur  de  85 
millions.  Les  prêts  sur  fonds  urbains,  au  nombre  de  408,  d'une  importance  de 
24  millions,  étaient  garantis  par  574  immeubles  de  la  valeur  de  54  millions^ 
Les  prêts  mixtes  au  nombre  de  40,  d'une  importance  de  1  à  6  millions,  étaient 
garantis  par  une  hypothèque  sur  692.  hectares  de  terres  et  54  immeubles  d'une 
valeur  de  3 1  /2  millions. 

Voici  le  tableau  indiquant  le  développement  des  prêts  avec  amortissement, 
depuis  1868  : 

(C«olaliraf  de  nlUe  lires.) 

1868      1.0      1873      20.7      1878      55.7 
18C9      3.3      1874      25.2      1879      73.4 

1870  9.0      1875      29.4      1880      83.9 

1871  12.6      1876      35.1      1881      94.9 

1872  16.0      1877      45.0      1882     107.7 

Au  30  juin  1883,  la  situation  de  cet  établissement  était  la  suivante,  en  ce  qui 
concerne  ses  opérations  de  crédit  foncier  : 

Miinene. 

Fonds  de  garantie 5 

Garantie  liypothécaire 1S2 

Obligations  en  circulaiion 91 

Dans  son  actif  figuraient  : 

Les  prêts  avec  amortissement  pour 90.4  millions. 

Les  comptes  courants  hypothécaires  pour. ...    62,500  lires. 
Les  avances  sur  les  obligations  foncières  pour. .  0 

Les  dépenses  de  l'exercice  1882  s'élevaient  à  214,589  lires,  et  les  recettes  à 
397,801  lires. 

Les  obligations  valaient  au  plus  bas  440  lires,  en  1868,  et  514.75,  en  1880; 
cours  moyen,  premier  semestre  1883,  502.50. 

BANCO  DE  NAPLBS. 

La  zone  d'action  de  cet  établissement  s'étend  aux  provinces  de  :  Aquiln^ 
Avellino,  Bari,  Benevent,  Campobasso,  Caserta,  Catanzaro,  Chieti,  Cosenza^ 
Foggia,  Lecce,  Naples,  Potenza,  Reggio  des  Calabres,  Salerne  et  Teramo. 

Le  Banco  de  Naples  a  été,  jusqu'en  1873,  le  plus  important  des  étiiblissc- 
ments  de  crédit  foncier  de  l'Italie.  Depuis  cette  époque,  le  chifTre  de  ses  o^ô- 
rations  a  sensiblement  diminué,  à  peu  près  des  deux  tiers,  tel  que  cela  résulte 
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du  tableau  suivant,  qui  indique  le  nombre  des  prAts  eiïectués  et  la  valeur  des 
obligations  émises  par  contre. 

Prtti.      Caot  da  mille  lires.  Prêt».      Cent,  de  mille  Itref. 

1868  32       1.8      1875      201      8.2 

1869  55       3.2      1876      125      8.0 

1870  95       3.9      1877      101      4.4 

1871  138  5.9  1878      116  5.5 

1872  214  12.0  1879      174  9.8 

1873  272  16.1             

1874  166  6.6             1,689  .   85.9 

Au  mois  de  décembre  1882,  le  nombre  des  prêts  avait  progressé  à  2^056^ 
pour  un  capital  de  104  millions. 
La  situation  au  30  juin  1883  était  la  suivante  : 

Mlllioee. 

Fonds  de  garantie 8 

Garantie  hypothécaire 174 

Obligations  en  circulation 87.2 

A  Tactif  figuraient  les  prêts  avec  amortissement  pour.   .  86.8 

Les  comptes  courants  hypothécaires 31,192  lires. 

Les  dépenses  de  l'exercice  se  sont  élevées  en  1882  à  284,653  lires. 

Le  cours  des  obligations  foncières  de  cet  établissement  était  de  340  lires  au 
plus  bas,  en  1868  et  1869,  et  au  plus  haut  de  511  lires,  en  1880;  le  cours 
moyen  du  premier  semestre  1883  ressort  à  479  lires. 

L*ŒUVRE   PIB  DE   SAINT -PAUL,  A   TURIN. 

Cette  institution  qui  a  pour  zone  d'action  les  provinces  d'Ale.xandrie,  Cuneo, 
Gênes,  Novare,  Parme,  Piacenza,  Port-Maurice  et  Turin,  vient  au  troisième 
rang  des  établissements  de  Crédit  foncier. 

Le  chiffre  de  ses  prêts  hypothécaires  avec  amortissement  s'est  développé 
dans  les  proportions  suivantes  depuis  1868. 


(Centaines 

lia  milk  lins.) 

18ns 

3.4 

1872 

18.1 

1870 

24.1 

1 81)9 

7.9 

187.J 

21.1 

18n 

23.9 

1810 

12.9 

1874 

22.7 

1878 

27.3 

1871 

15.9 

1875 

23.4 

A  la  fin  de  1879,  le  nombre  des  prêts  s'élevait  a  1,030,  pour  38  millions,  et 
au  mois  de  décembre  188:2,  il  était  de  1,355  pour  47  millions. 

Au  30  juin  1883.  son  fonds  de  garantie,  était  de  1 1/2  millions,  et  la  garantie 
hypothécaire  de  90  millions.  Les  obligations  en  circulation  étaient,  à  cette 
date,  au  chiffre  de  32  millions.  La  valeur  de  ses  obligations  qui  était  au  plus 
bas  de  397.75  lires,  en  1870,  s'est  élevée  à  514  lires,  en  1880;  elle  était  de 
482.50  pendant  le  premier  semestre  1883. 


CAISSE  d'épargne  DB  BOLOGNE. 


La  zone  d'action  de  cet  établissement  comprend  les  provinces  de  :  Aucune , 
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Ascoli-Picenû,  Bologne,  Ferrare,  Forli,  Macerata^  Modène>  Pesaro,  Ravcnna  et 
Reggio-d' Emilie. 

Le  nombre  des  prêts  s'éleva,  au  mois  de  décembre  1882,  à  756^  pour  un 
capital  de  31.4  millions. 

Au  30  juin  1883,  le  fonds  de  garantie  était  de  1  million,  la  garantie  hypo- 
thécaire de  63  millions,  et  le  montant  des  obligations  en  circulation,  de  26.3 
millions.  Les  comptes  courants  hypothécaires  ne  s'élevaient  qu*au  chiffre  insi- 
gnifiant de  8,860  lires.  Les  bénéfices  de  Tannée  1882  étaient  de  57,056  lires. 
Ln  valeur  des  obligations  a  varié  entre  380,  en  i870,  et  500,  en  1880;  elle 
était  de  472  pendant  le  preniier  semestre  1883. 

LE   HONTE   DEI   PA8CHI    DE   SIENNE. 

La  zone  d'action  de  cette  institution  est  limitée  aux  provinces  de  :  Arezzo, 
Florence,  Grosseto,  Livourne,  Lucques,  Massa,  Perugia,  Pise  et  Sienne. 

Les  prêts  hypothécaires  contre  émission  d'obligations  se  sont  élevés  au 
nombre  de  202  pendant  les  onze  années  1868  à  1878.  Pendant  la  première  pé- 
riode, de  9  années,  les  prêts  étaient  insignifiants,  les  prix  des  obligations  étant 
très  défavorables  aux  emprunteurs.  Les  prêts  n'ont  atteint  que  la  somme  totale 
de  3,736,000  lires;  dans  les  trois  dernières  années,  le  prix  de  Tobligation 
s'étant  toujours  amélioré,  le  chiffre  des  prêts  a  pu  atteindre  environ  8  millions. 

Le  développement  des  opérations  de  cet  établissement  ressort  du  tableau 
suivant  : 


Nomb.  de  prêtf. 

uni.  d«  lires. 

Ifonb.  de  prltf. 

Millltn  de  lirei. 

1868 

9 

489 

1875 

18 

878 

1869 

10 

424 

1876 

24 

1,692 

1870 

9 

541 

1877 

18 

1,722 

1871 

9 

196 

1878 

50 

1,441 

1872 

7 

114 

1879 

48 

3,111 

1873 

18 

770 

1880 

78 

3,613 

1874 

30 

685 

1881 

82 

2,844 

Au  mois  de  décembre  1882,  le  nombre  des  prêts  était  de  467,  pour  un 
montant  de  20.5  millions.  Au  30  juin  1883,  la  situation  était  la  suivante  : 
fonds  de  garantie,  1  million;  garantie  hypothécaire,  43  millions;  obligations 
en  circulation,  17.1  millions.  Bénéfices  de  l'exercice  1882, 89,793  lires.  Cours 
des  obligations  :  370,  en  1870,  et  505,  en  1880;  471,  pendant  le  premier 
Komestre  1883. 

BANCO   DU   SAINT-ESPRIT,  A  ROME. 

Cet  établissement,  dont  la  zone  d'action  ne  comprend  que  la  province  de 
Rome,  est  h  peine  sorti  de  sa  période  d'enfance  en  ce  qui  concerne  ses  opéra- 
tions de  crédit  foncier. 

Depuis  1874,  le  Banco  stipuhi  les  contrats  suivants  : 


Nenb.  de  pr4U. 

1874  4 

1875  28 
1870  28 
1877  35 


util,  de  lire*. 

131 

891 
1,488 
1,094 


If  oab.  de  prêts. 

1878  67 

1879  81 

1880  91 

1881  C4 


mil.  de  lires. 
1,750 

4,326 
4,282 
3,217 
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Au  moi»  de  décembre  i9S%  le  nombre  des  prêts  était  de  448,  pour  un 
montant  de  20  millions.  Au  30  juin  1883,  la  situation  de  cet  établissement 
était  la  suivante  :  fonds  de  garantie,  1  1/2  millions;  garantie  hypothécaire, 
43  millions  $  obligations  en  circulation,  18.8  millions  ;  bénéfice  de  Texercice 
1882,  61,582  lires.  Le  cours  des  obligations  était  de  394,  en  1875,  et  de  495, 
en  1880;  la  moyenne  pendant  le  premier  semestre  1883  ressort  à  437  lires. 

LE   BANCO  DE   SICILE. 

Cet  établissement,  qui  limite  ses  opérations  de  crédit  foncier  à  111e  de  Sicile, 
se  trouve  dans  une  situation  analogue  à  la  Banque  du  Saint-Esprit  de  Rome; 
il  comble  aujourd'hui  les  déficits  qu'avait  laissé  la  gestion  des  premières 
années. 

Le  montant  des  prêts  s'élevait  au  mois  de  décembre  1882  à  406,  pour  la 
somme  de  18  millions.  Au  30  juin  1883,  le  fonds  de  garantie  était  de  1  mil- 
lion; la  garantie  hypothécaire^  de  35  millions;  et  les  obligations  en  circulation, 
de  16.5  millions.  La  valeur  des  obligations  était  de  371  lires  en  1874,  de  505 
en  1880  et  de  483  en  moyenne,  pendant  le  premier  semestre  1883. 

CAISSE  D^ÉPAROKE  DE  CAQUARI  (iLB  DE  SARDAIGNE). 

Au  mois  de  décembre  1882,  le  nombre  des  prêts  de  cet  établissement  s'éle- 
vait à  387^  pour  un  capital  de  7.4  millions.  Son  fonds  de  garantie  est  de 
750,000  lires^  et^  au  30  juin  1883,  la  garantie  hypothécaire  était  de  20.6  mil- 
lions, pour  7. 4 millions  d'obligations  en  circulation.  La  valeur  des  obligations 
était  de  350  lires,  en  1875,  de  490  en  1880,  et  de  422  lires,  en  moyenne, 
pendant  le  premier  semestre  1883. 


VI.  -  LE  CRÉDIT  AGRICOLE, 

Le  crédit  agricole  Jusqu'en  1869.  —  Loi  de  1869.  —  Établissements  au 
30  Juin  1883,  Banques  disparues.  —  Les  Banques  agricoles  et  leurs  capi- 
taux depuis  1870.  —  Opérations.  --  Défauts  du  système  actuel.  —  Rôle 
Joué  par  les  Banques  populaires.  —  Tableau  comparatif  de  la  situation  de- 
puis 1870. 

Cette  forme  spéciale  de  crédit  ne  fut  définitivement  organisée  en 
Italie  qu*en  1869,  mais  ni  avant  ni  depuis  cette  dernière  année,  de 
laquelle  date  la  création  d*établissements  spéciaux  de  crédit  agri- 
cole, Tagriculture,  cette  branche  capitale  de  l'activité  économique 
de  ritalie,  n'a  été  suffisamment  secondée  par  les  capitaux.  A  au- 
cune époque,  les  quelques  institutions  isolées,  faisant  les  opéra- 
tions de  crédit  agricole  ne  répondaient  aux  véritables  besoins  qu'il 
y  avait  à  satisfaire.  Jusqu'en  1869,  l'agriculture  ne  trouvait  du 
crédit  qu'auprès  d'un  nombre  très  restreint  de  Caisses  d'épargnes, 
de  Banques  populaires,  ou  encore  auprès  des  Ifonle /rt^Tn^nlarî  qui 
rentrent  dans  la  catégorie  des  institutions  de  bienfaisance.  Les' 
Honte  frumentari  venaient  en  aide  à  la  petite  propriété  et  à  la  petite 
culture  en  leur  faisant  des  avances  en  nature.  Quelques-uns  ne 
fournissaient  que  du  blé,  d'autres  aussi  du  maïs  et  de  l'orge  en 
quantités  suffisantes  pour  la  semence  d'une  année.  Cette  avance, 
faite  en  nature,  était  rendue  sur  le  produit  de  la  récolte  par  une 
mesure  comble  au  lieu  de  la  mesure  rase,  et  dans  cette  différence 
consistait  le  bénéfice  ou  l'intérêt  que  le  Monte  voulait  prélever. 
Ces  établissements  se  trouvaient  presque  tous  dans  les  provinces 
méridionales  ;  ils  étaient  inconnus  en  Ligurie  et  en  Yénétie,  et 
n'existaient  qu'en  très  petit  nombre  en  Lombardie  et  en  Toscane, 
où  le  crédit  à  l'agriculture  rentrait  précisément  parmi  les  opérations 
des  Caisses  d'épargne.  D'après  la  dernière  statistique  qui  en  fut 
dressée,  le  nombre  des  Monte  frumentari  s'éleva  au  chiffre  de 
1,678,  en  1861  ;  les  avances  faites  en  nature,  à  plus  de  185,000  pe- 
tits agriculteurs,  avaient  atteint  la  valeur  de  6  millions  de  lires. 
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Des  tentatives  furent  faites  en  1869,  par  la  loi  sur  la  création  des 
établissements  de  crédit  agricole,  pour  attirer  davantage  le  con- 
cours des  capitaux  vers  Tagriculture  ;  mais  les  défectuosités  de 
cette  loi  étaient  tellement  graves  que  plusieurs  institutions,  qui, 
grâce  aux  avantages  et  privilèges  qui  leur  étaient  offerts  par  la 
loi,  voulurent  se  charger  des  opérations  de  crédit  agricole,  durent 
bientôt  liquider,  et  que  les  quelques  Banques  qui  subsistent  en- 
core aujourd'hui,  n'ayant  jamais  pu  donner  une  extension  quel- 
conque à  leurs  opérations,  sont  bien  loin  de  rendre  à  Tagriculture 
les  services  que  l'on  en  attendait.  Le  but  que  Ton  s'était  proposé 
d'atteindre,  par  la  loi  de  1869,  n'a  pas  été  atteint,  et,  aujourd'hui 
encore,  la  question  du  crédit  à  l'agriculture  reste  à  résoudre. 

La  loi  aujourd'hui  en  vigueur  autorise  la  création  de  sociétés  et 
d'institutions  publiques  ayant  pour  objet  de  faire  ou  de  faciliter 
aux  agi -culteurs  et  propriétaires  de  biens  immobiliers,  l'escompte 
et  la  négociation  de  promesses  de  paiement,  lettres  de  change, 
certificats  de  dépôts  de  céréales,  et  autres  valeurs  ayant  une 
échéance  qui  ne  dépasse  pas  les  90  jours;  de  prêter  et  ouvrir  des 
comptes  courants  pour  une  époque  ne  dépassant  pas  une  année, 
sur  des  gages  facilement  réalisables,  formés  par  des  titres  de  cré- 
dit foncier  ou  de  produits  agricoles  déposés  dans  les  magasins 
généraux  ;  d'émettre,  contre  ces  opérations,  des  bons  agricoles 
payables  à  vue,  des  billets  à  ordre  nominatifs  transférables  par 
voie  d'endos  et  payables  de  même  à  vue  ;  de  recevoir  des  sommes 
en  dépôt,  en  compte  courant  avec  ou  sans  intérêt,  délivrant  en 
échange  des  titres  de  crédit  dans  le  genre  du  chèque;  d'encoura- 
ger la  formation  de  Sociétés  d'amélioration  des  terres,  de  reboise- 
ments, de  canaux  d'irrigation,  de  routes  vicinales,  communales  et 
provinciales,  et  d'autres  travaux  destinés  au  développement  de 
l'industrie  agricole,  et  de  se  charger,  pour  le  compte  de  ces  socié- 
tés, de  l'émission  de  leurs  emprunts  ;  de  favoriser  l'établissement 
de  magasins  pour  le  dépôt  et  la  vente  des  céréales,  et  de  faire  des 
avances  sur  leur  valeur;  de  se  charger,  avec  de  bonnes  garanties, 
du  paiement  des  impôts  publics  dus  par  les  propriétaires  et  les 
fermiers,  d'escompter  aux  propriétaires  les  fermages,  de  les  payer 
pour  le  compte  du  fermier  et  d'entrer  dans  les  droits  du  proprié- 
taire. 

Les  sociétés  dont  les  actions  sont  nominatives  doivent  être  ad- 
ministrées par  cinq  personnes,  dont  trois  au  moins  résident  et  sont 
propriétaires  depuis  deux  années  de  biens  immobiliers  dans  le 
lieu  où  est  établie  la  société.  Le  tiers  du  montant  du  capital  de 
ces  sociétés  doit  être  déposé,  en  rente  5  0/0  italienne,  à  la  Caisse 
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des  dépôts  et  des  prêts.  Les  bons  agricoles  ne  peuvent  être  d*une 
valeur  inférieure  à  30  lires,  et  leur  montant,  celui  des  billets  à 
ordre  et  à  vue,  des  traites  et  comptes  courants  payables  sur  de- 
mande, ne  peut  dépasser  le  triple  de  rencaisse  métallique.  Les 
bons  agricoles  et  les  billets  à  ordre  sont  soumis  à  une  seule  taxe 
proportionnelle  d*un  centime  par  cent  lires. 

Parmi  les  établissements  qui,  sur  la  base  de  cette  loi,  ont  com- 
mencé les  opérations  de  crédit  agricole  et  dont  l'existence  de  très 
courte  durée,  du  reste,  a  été  pleine  de  désillusions,  nous  citerons  : 
la  Banque  agricole  italienne  de  Florence,  la  Banque  Mutuelle 
agricole  de  Padoue,  la  Banque  de  Sassari,  la  Banque  agricole  si- 
cilienne, celle  de  Cologna  Veneto,  et,  en  dernier  lieu,  la  Banque 
agricole  d'Alexandrie. 

Les  douze  établissements  qui  font  aujourd'hui  les  opérations  de 
crédit  agricole,  sont  les  suivants,  groupés  d'après  l'importance  de 
leurs  capitaux  : 

Année  de  Cipitel  oominil.       C«piul  Ter»é. 

In  créaiioo.  (Lires.) 

1870  La  Banque  agricole  nationale,  Florence.        2,500,000       1,079,480 
1873    Le  Crédit   agricole    industriel   Sarde, 

Cagliari 2,000,000        1,200,250 

1871  Le  Crédit  agricole  de  la  Caisse  d'épar- 

gne de  Bologne 1,000,000        1,000,000 

1871    Le  Crédit  agricole  de  la  Caisse  d'épar- 
gne de  Sienne 1,000,000        1,000,000 

1871    La  Banqoe  agricole  Sarde,  à  Oristano.        1 ,000,000        1 ,000,000 

1880  Le  Crédit  agricole  de  la  Banque  géné- 

rale de  Rome 750,000  750,000 

1871    La  Banque  agricole,  à  Asti 700,000  700,000 

1875    La  Banque  agricole  industrielle,  Oris- 

tano 500,000  232,625 

1871    La  Banque  agricole  provinciale,  Man- 

toue 500,000  446,550 

1881  La  Banque    agricole    commerciale    de 

Foggia 400,000  282,495 

1877    La  Banque  agricole  de  Gallura.  .  .  .  100,000  30,000 

1875    La  Banque  agricole  de  Casalmaggiore.  50,000  50,000 

Total 10,500,000       7,771,400 

Le  développement  du  nombre  des  Banques  agricoles  et  de  Tim- 
portance  de  leurs  capitaux,  a  été  comme  suit,  depuis  l'année  1870  : 

Nombre         Capital  nominal.  Nombre         Capital  nominal, 

des  banques.      Milliers  de  lires.  des  banques.      Milliers  de  lires. 

1870  4       1,350       1877      12      11,400 

1871  10      10,450      1878      12      12,700 

1872  9      12,750       1871»      12      11,400 

1873  13  14,200  1880  13  11,750 

1874  13  16,200  1881  13  11,900 

1875  14  lb,30U  1882  13  11,900 
I87G  i:  10,300  1883  12  10,500 
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Tous  ces  établissements,  à  Texception  toutefois  de  celui  de 
Sienne,  malgré  les  nombreux  privilèges  que  leur  accorde  la  loi 
de  1869,  n^ont  pas  réussi  à  venir  efficacement  en  aide  à  Tagricul- 
ture,  et,  à  en  juger  d'après  les  opérations  qu*ils  font,  ils  n*auraient 
d'agricole  que  le  nom.  La  législation  actuelle,  dont  on  demande 
du  reste  d'importantes  réformes,  n'autorise  pas  les  Banques  agri- 
coles à  faire  du  crédit  personnel  ;  elle  impose,  par  contre,  Tobliga- 
tion  du  dépôt  du  gage  entre  les  mains  du  préteur  ou  de  son  repré- 
sentant, et  n'admettant  ainsi  que  le  crédit  réel,  elle  ne  facilite  pas 
le  développement  des  opérations  avec  les  agriculteurs.  D'un  autre 
côté,  les  Banques  agricoles  établies  dans  les  grandes  villes  et 
n'ayant  pas,  à  l'exception  de  celle  de  Sienne,  de  nombreuses  suc- 
cursales, ne  pénètrent  pas  assez  dans  les  campagnes,  elles  ne  s'ap* 
prochent  pas  assez  des  agriculteurs. 

Le  véritable  rôle  d'établissements  de  crédit  agricole  est  rempli 
par  les  nombreuses  Banques  populaires  répandues,  non  seulement 
dans  les  centres  industriels,  mais  bien  aussi  dans  les  campagnes. 
Ceux  de  ces  établissements  qui  limitent  leurs  opérations  au  crédit 
réel,  ont  ouvert  des  magasins  pour  le  dépôt  des  céréales  ;  mais  la 
plus  grande  partie  des  Banques  ayant  comme  actionnaires  les  agri- 
culteurs eux-mêmes,  admettent  le  crédit  personnel  et  font  des 
avances  directes  sans  gage.  En  1878,  les  Banques  avaient  86,943  ac- 
tionnaires ;  sur  ce  chiffre  5,619  étaient  grands  agriculteurs,  16,111, 
petits  agriculteurs,  et  3,606,  des  individus  travaillant  la  terre  en 
général,  soit  ensemble  25,336,  ou  29  0/0  du  nombre  total  des  ac- 
tionnaires. 

Les  Banques  populaires,  bien  plus  que  les  établissements  fondés 
spécialement  sur  la  base  de  la  loi  de  1869,  sont  donc  à  même  de 
remplir  le  but  que  cette  loi  avait  visé,  c'est-à-dire  de  fournir  les 
capitaux  nécessaires  au  cultivateur,  de  lui  servir  de  banquier  en 
lui  faisant  des  avances  et  escomptant  son  papier,  de  lui  ouvrir  des 
magasins,  y  recevoir  le  dépôt  de  ses  céréales,  et  de  devenir  enfin 
l'intermédiaire  dans  les  affaires  qui  Concernent  l'intérêt  général  de 
l'agriculture; 

La  statistique  annuelle  des  opérations  faites  par  les  Banques 
populaires  ne  spécifiant  pas  l'importance  de  chaque  Catégorie 
d'opérations,  il  est  impossible  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
l'appui  que  l'agriculture  trouve  auprès  de  ces  établissements;  Ce- 
pendant, dans  un  compte  rendu  de  la  sedonde  réunion  des  délégués 
des  Banques  populaires  tenue  à  Padoue,  en  décembre  18if8,  nous 
trouvons  des  détails  sur  les  opérations  agricoles  de  plusieurs  de  ces 
batlques.  Ces  détails  permettront  d'apprécier  commetit  elles  rciti- 
plisseut  le  rôle  d'institutions  de  crédit  agricole. 


Lli  CRÉDIT  AGKICOLK.  735 

Les  Banques  réunies  de  la  province  de  Trévise,  sur  leurs  4,500 
sociétaires,  en  comptaient  plus  de  3,000  appartenant  à  la  classe 
agricole. 

Les  2/3  du  capital  de  la  Banque  de  Crema,  étaient  distribués 
entre  les  mains  des  agriculteurs.  En  1878,  cette  Banque  a  fait  des 
avances  pour  plus  de  500,000  lires.  Sur  les  1,800,000  lires,  mon- 
tant de  son  portefeuille,  800,000  représentaient  le  Crédit  agricole, 
dont  300,000  à  la  petite  agriculture.  La  Banque  populaire  de  Padoue 
avait  1,825  sociétaires  agriculteurs,  dont  252  hommes  ou  femmes 
ne  possédant  qu*un  ou  deux  hectares  de  terres  qu'ils  cultivaient 
tout  en  travaillant  en  même  temps  pour  le  compte  d'autres  pro- 
priétaires. De  1870  à  1877,  cette  dernière  Banque  a  fait  6,790  avan- 
ces de  plus  de  6  1/2  millions  ensemble,  et,  de  1872  à  1877,  la 
Banque  de  Bovolenta  a  fait  des  opérations  agricoles  dont  l'impor- 
tance dépasse  2  millions. 

Si,  à  ces  chiffres,  nous  opposons  ceux  qui  forment  les  opéra* 
tions  des  douze  Banques  agricoles  réunies,  le  peu  d'importance, 
pour  ne  pas  dire  la  presque  nullité  de  ces  derniers  établissements, 
ressortira  encore  davantage.  Au  31  décembre  1882,  l'actif  des 
13  institutions  comprenait  comme  principal  chapitre  près  de 
30  millions  de  portefeuille,  billets  à  ordre  et  avances  sur  obliga- 
tions du  Crédit  foncier  ;  tandis  que  pour  le  Crédit  agricole,  elles 
n'ont  employé  que  1,026,000  lires,  dont  861,000  en  avances  sur 
gages  de  produits  agricoles,  2,000  en  fermages  payés  pour  compte 
des  fermiers,  et  163,000  lires  en  escompte  de  valeurs  locatives. 

Voici  le  développement  des  différents  chapitres  de  l'actif  de 
toutes  les  Banques  agricoles  réunies,  à  la  fin  de  différentes  années 
depuis  1871,  et  au  30  juin  1883. 

Bicdaiptn        AvtBMt  tar              Atioees         Droiu  de  f«rM|ei  Bteonptet 

••         dépOu  d'obligatiooa  sur  produits            ptjt»  pour  de  Tsiaurt 

pért4ir«alllé.          figadèrfi.  trrieolea.      Mmpi»  de»  ftraloiv.  io«i*tTM. 
JfiUioas.                                                           Hiliitrl. 

1871  4;7  0.198  0.370  0.058  » 

1873  11. l  0.670  1.255  0.006  0.335 

1875  16.6  0;741  0.763  0.003  0.116 

1877  18<2  0.830  0.629  0.014  ^0in6., 

1879  25.3  0.329  0.560  0.029  0.159 

1881  29;9  1.240  0.487  0.008  0^180 

1882  29.5  0.784  0.861  0.002  0.t63 

1883  26;4  0.739  0.666  0.109  » 

Le  principal  chapitre  du  passif,  après  les  comptes  courauts^  est 
formé  par  les  bons  agricoles  en  circulation;  Ceux-ci,  dont  les  cou- 
pures ne  peuvent  être  inférieures  à  80  lires,  n'ont  atteint  une  im- 
portance relative  que  depuis  les  deruièl*es  années.  £u  1875,  contre 
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un  capital  nominal  de  16  1/2  millions,  ils  n'ont  pas  dépassé  le 
chiffre  de  5  millions  ;  aujourd'hui,  avec  un  capital  inférieur,  ils 
arrivent  à  près  de  13.5  millions.  La  confiance,  en  cette  espèce  de 
monnaie  fiduciaire,  n'est  pas  la  même  pour  toutes  les  Banques; 
quelques-unes  seulement  ont  le  bonheur  devoir  leurs  bons  circuler 
sans  perte. 

Le  cadre  suivant  indique  les  variations  des  principaux  chapitres 
du  passif,  aux  mêmes  époques  que  le  tableau  précédent. 


Beos  agrieolM 

Btilett 

Comptes 

Foods 

Capital 

CD  eireolaUoo. 

à  ordre. 
(Centaines 

courants. 
de  mtlie  lirer.) 

de  risorre. 

versé. 

1871 

o.oc 

O.Oi 

0.05 

}) 

0.3 

1873 

4.8 

4.5 

8.0 

0.6 

5.1 

1875 

4.9 

4.2 

8.4 

0.7 

8. S 

1877 

6.9 

3.4 

10.3 

0.8 

9.5 

1879 

9.6 

3.3 

12.3 

0.9 

9.5 

1881 

12.1 

5.8 

16.2 

1.3 

8.4 

1882 

12.2 

6.6 

17.2 

1.6 

8.6 

1883 

13.5 

7.3 

13.3 

1.4 

7.7 

La  loi  de  1869  sur  le  crédit  agricole  n*a  fait  naître  que  des  ins- 
titutions privées  de  vitalité,  et,  malgré  les  privilèges  quelle  leur  a 
accordé,  celles-ci  n*ont  pu  jusqu'ici  fournir  la  preuve  qu'elles  pou- 
vaient, et  savaient  faire  le  crédit  agricole.  Les  opérations  qui,  pour 
elles,  devaient  occuper  le  premier  rang,  sont  devenues  purement 
accessoires.  Les  Banques  populaires  qui,  cependant,  ne  jouissent 
pas  des  mêmes  nombreux  privilèges,  qui  n'ont  pas  l'émission  des 
billets  payables  à  vue,  Tinséquestrabilité  des  dépôts,  l'exonération 
de  certains  droits  de  timbre,  dans  laquelle  le  fisc  parait  peser  plus 
lourdement,  ont  au  contraire  prouvé  qu'à  moins  de  réformes  de 
la  législation  actuelle,  elles  étaient  seules  aptes  à  répandre  le  crédit 
dans  les  campagnes. 

Au  mois  d'avril  1881,  le  gouvernement  convoqua,  à  Rome,  une 
Commission  qui  devait  rechercher  quelles  réformes  il  faut  intro- 
duire dans  la  loi  actuelle,  pour  favoriser  le  développement  du 
crédit  agricole  ;  mais  aucun  projet  de  loi  concernant  cette  matière 
n'a  encore  été  soumis  aux  Chambres  jusqu'à  présent. 


VII.  -  LES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES. 

Les  Compagnies  italiennes  et  étrangères  depuis  1863.  —  Nomenclature  des 
principales  compagnies  italiennes,  firançaises,  anglaises,  autrichiennes,  alle- 
mandes, etc. 

La  principale  partie  des  opérations  d'assurances  sur  la  vie  ',  Tin- 
cendie,  et  même  des  assurances  maritimes,  a  été  traitée  jusqu*à 
ce  jour,  et  Test  encore  aujourd'hui  par  les  compagnies  d'assu- 
rances étrangères^  autorisées  à  établir  des  agences  en  Italie. 

Tandis  que  le  nombre  de  ces  sociétés  étrangères  a  augmenté 
continuellement,  qu'il  est  aujourd'hui  le  triple  de  ce  qu'il  était  il 
y  a  encore  quinze  années,  ou  constate  l'effet  opposé,  dans  les 
mêmes  proportions,  pour  les  sociétés  d'assurances  de  nationalité 
italienne.  Celles-ci  n'ont  pu  soutenir  la  grande  concurrence  qui 
leur  était  faite  par  les  puissantes  sociétés  étrangères  qui  ont  su 
attirer  à  elles  les  principales  affaires. 

Les  compagnies  d'assurances  italiennes  étaient,  en  1863,  au 
nombre  de  87,  au  capital  nominal  de  96  millions  de  lires;  après 
la  guerre  et  la  première  crise  économique  qui  sévit  en  Italie,  ce 
nombre  diminua,  en  1867,  à  76  sociétés,  au  capital  de  37  millions 
seulement.  De  1867  à  1872,  période  de  la  création  exagérée  de 
nouvelles  sociétés  de  tout  genre,  elles  augmentèrent  de  nouveau 
jusqu'au  nombre  de  91  et  58  millions  de  capitaux  ;  mais  à  partir 
de  1872,  c'est-à-dire  depuis  le  commencement  de  la  seconde  crise, 
le  nombre  décroît  d'année  en  année.  A  la  fin  de  1878,  il  n'y  avait 
plus  que  37  sociétés  dont  le  capital  nominal  total  ne  s'élevait  qu'à 
41  millions.  En  1879,  on  a  créé  la  compagnie  d'assurances  contre 

*  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  les  sociétés  qui  administrent  les  tontines, 
doivent,  conformément  à  Tarticle  145  du  nouveau  Code  de  commerce,  employer  en 
titres  de  la  Dette  publique  de  TÉtat,  déposés  auprès  de  la  caisse  de  dépôts  et  des  prêts, 
les  sociétés  italiennes  un  quart,  les  sociétés  étrangères  la  moitié  des  sommes  p;iyécs 
pour  les  assurances  et  des  revenus  des  titres  déposés. 

47 


738  LE  CREDIT. 

Vincendie  La  Fondiaria,  au  capital  de  40  millions,  et  au  commen- 
cement de  1880,  une  société  de  même  nom,  pour  les  assurances  sur 
la  vie,  cette  dernière  au  capital  de  25  millions.  Ces  deux  sociétés 
constituées  avec  des  ressources  aussi  importantes,  avec  un  capital 
de  plus  de  1  1/2  fois  supérieur  à  celui  de  toutes  les  sociétés  ita- 
liennes réunies,  pourront  seules  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère,  grandissante  tous  les  jours,  et  rendre  Tltalie  moins  tri- 
butaire de  rétranger  qu'elle  ne  Ta  été  jusqu'à  présent  en  matière 
d'assurances. 

Les  sociétés  étrangères  établies  en  Italie,  en  1865,  étaient  au 
nombre  de  douze.  On  en  comptait,  à  la  fin  de  1878, 33,  dont  leca* 
pital  était  de  373  millions,  et  à  la  fin  de  1881,  38  Compagnies  au 
capital  nominal  de  335  millions,  dont  une  partie  seulement  était 
destinée  aux  opérations  en  Italie. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  résumons  le  développement  et  la 
décroissance  du  nombre  des  sociétés  italiennes,  et  les  variations 
du  capital  nominal  ;  eu  regard  de  ces  chiffres  nous  donnons  ceux 
concernant  les  sociétés  étrangères,  dont  l'augmeutatiou  continuelle 
contraste  singulièrement  avec  la  constante  diminution  des  sociétés 
nationales  : 


Sodèite  luttwaM 

de  l'auoé*. 

NMibra.       CaylUi  m  m 

1863 

87                   96 

1865 

76                  50 

1866 

75                   45 

1867 

76                   37 

1809 

76                   48 

1870 

84                   50 

1871 

91                   58 

1872 

75                   60 

1873 

78                   58 

1874 

70                   47 

1875 

67                    46 

1876 

45                   45 

1877 

39                   45 

1878 

37                    41 

1879 

32                   74 

1880 

27                   96 

1881 

30                 105 

))  » 

12  40 
9  53 
})  )) 

13  83 

14  138 
17  149 

22  189 

23  t96 
22  190 
21  182 
25  287 
29  314 
33  374 
36  392 
35  297 
38  335 

Les  principales  sociétés  italiennes  sont  1°  pour  les  assurances  sur  la  vie  : 
La  Compagnia  Italiana  di  Assecurazioni  gênerait  sulla  viia  delV  uotMo, 

à  Milan.  Capital  6,250^000  lires^  dont  625,000  lires  versées.  Assurances^ 

réassurances  et  coassurauces  sur  la  vie. 

La  Fondiariaf  Compagnia  Italiana  di  Assêcurtuioni  a  premio  fisêo  tulla 

vita,  à  Florence.  Capital  !25  millions^  dont  là  l/'i  millions  versés. 
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La  Tcntina  Italiana,  k  Turin,  administrée  par  la  Giimpagnia  dalla  Assicu- 
razoni  genarali  à  Venisa. 

^  Pour  tei  aaaurances  do  transports  maritimes  et  terrestres  : 

L'Italiaj  à  Gènes;  capital  8  millions,  dont  1,600,000  versés,  fonds  de  ré- 
serve 1,600,000.  Assurances  maritimes,  fluviales  et  terrestres. 

Lloyd  Générale  Italiano,  à  Gènes,  capital  8  millions. 

Compagnia  M^ise,  à  Meta. 

—        Torrese^  à  Torro  del  Grdco. 

Mutita  Aesicura^ione  Maritima,  à  Rio  Marino,  et  une  vingtaine  de  petites 
compagnies,  dans  le  genre  des  trois  dernières,  au  capital  de  100  à  300,000 
lires,  établies  à  Gènes. 

S*  Pour  les  assurances  contre  Fincendie  ; 

La  Fondiaria,  à  Florence.  Capital  40  millions,  dont  8  millions  \enéii. 

Socieià  Générale  Italianuy  à  Padoue,  Assurances  muluelleti  à  quote  ûie. 
-^      JReale  éi  Assicurazioney  à  Turin»  •^  — 

La  Piviiincial09  à  Milan.  —  — 

La  Pienumtese,  à  Turin.  -^  -' 

4*  Pour  les  assurances  contre  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail. 

Sooiefà  Générale  Italiana^  Padoue.  Assurances  mutuelles  ù  quute  iixe. 

UAgraria,  à  Turin,  capital  1  million,  dont  140,000  lires  versés. 

Atsicurazioni  generali,  àNaplea. 

Fratellanxa  Générale  degli  Agricoltori,  à  Mantoue. 

La  Stella  delV  Italia  Agricola,  à  Naples . 

Unione  Umbria,  à  Penigia* 

VEguaglianza,  à  Milan. 

ë*  Assurances  diverses  : 

Compagnia  di  Assicuroaiom^  à  Milan«  incendie,  vie  et  nsntcs  viagères. 
Capital  5,200,000  lires. 

Società  di  Assicurazioni  générait,  il  Naples,  renies  viagères,  pensions, 
salaires,  etc.  Capital  3,li5,000  lires. 

Voici  maintenant  les  principales  compagnies  étrangères  qui  possèdent  ac- 
tuellement des  agences  en  Italie  : 

i^  Compagnies  françaises  : 

La  Caisse  Paternelle  (Turin) Assurances  sur  la  vie. 

La  Caisse  générale  des  Familles  (Milan) ....  —  — 

Lm  Nationale  (Turin)  •  « —  — 

Le  Phénia», —  — 

La  Paternelle  (Turin) —  contre  l'incendlei 

La  Centrale  (Turin) —  — 

La  Nation  (Milan) —  — 

La  Confiance  (Rome) —  — 

Le  Soleil..... —  — 

L'Aigle —  — 

La  Renaissance —  — 

La  Métropole  (Turin' —  — 

Le  Monde  (Milan) • --  vie  et  incendie. 
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La  Caisse  générale  des  Assurances  agricoles.  Assurances  agricoles. 

L*  Urbaine  et  la  Seine —        accidents. 

La  Réunion  (Naples) —        maritimes. 

Le  Cercle  Transports  de  Marseille —  — 

Le  Comptoir  Maritime  (Gênes) —  — 

Le  Monde  Commercial  (Venise) —        capitaux. 

Le  capital  que  ces  compagnies  deslinent  à  leurs  opérations  en  Italie  n'est 
pas  connu  pour  toutes.  H  est  de  200,000  lires  pour  la  Centrale,  de  1/2  million 
pour  la  Nation  et  la  Réunion,  de  1  million  pour  la  Confiance,  de  100  et  150,000 
lires  pour  les  compagnies  d'assurances  maritimes. 

2<*  Compagnies  anglaises  : 

The  Gresham  Life  Assur,  Society Assurances  sur  la  vie. 

The  Great  Britain  Mutual  Life  Assur —  — 

The  LondonandLancashireFire  Ins.  Comp.         —        contre  l'incendie. 
The  North  British  and  Mercantile  Ins.  Comp,         — -        vie  et  incendie. 

The  British  and  foreign  Marine  Ins — *-        maritimes. 

The  London  Assurance  Comp —        vie,  inc,  marit. 

3<*  Compagnies  autrichieniies  : 

Le  Danube,  de  Vienne;  La  Riunione  Adriatica  di  Sicurtà,  de  Trieste; 
La  Première  Société  Hongroise  d'Assurances  Générales  de  Pesth  ;  Assicura- 
jsioni  Generaliy  de  Trieste;  UAsienda  Assicuratrice,  deTrîeste;  Le  Phénix 
aiUrichieny  de  Vienne. 

Ces  sociétés  assurent  toutes  contre  Tincendie  et  sur  la  vie,  et,  en  dehors  de 
la  compagnie  hongroise,  elles  font  aussi  les  assurances  maritimes. 

4<*  Compagnies  allemandes  : 

Rheinisch  Westfalischer  Eloyd;  L  loyd  Allemand,  de  Berlin  ;  DùsseUtorfsr 
AUgemeine  Versich.  Ges;  Yaterlaendische  Transport.  Vers.  Ges  ;  Mann- 
heim  Versich.  Gresellschaft. 

5<>  Compagnies  suisses  : 

La  Société  de  Bdle,  assurances  sur  la  vie;  La  Basler  Transport  Vers. 
Ges;  Schumz,  de  Zurich;  La  Fédérale  et  la  Zurich,  do  Zurich,  assurances 
contre  les  risques  des  transports  et  les  accidents. 

6*  Autres  compagnies  étrangères  : 

Le  Lloyd  de  Barcelone Assurances  maritimes. 

La  Banque  d'Ass,  VArcangelo  d'Athènes —  — 

The  Netc  York  Life  Ins.  Comp —        sur  la  vie. 
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Vm.  -  LES  SOCIÉTÉS  INDUSTRIELLES 

ET   COMMERCIALES. 

L'esprit  d*a880ciation  et  Tëlément  étraDger.  —  Créations  et  crises.  —  Le 
nombre  et  les  capitaux  des  sociétés  depuis  1863.  —  T^ur  répartition  par 
catégorie.  —  Les  principales  entreprises  italiennes.  Let  sociétés  étrangères  : 
Les  principales  sociétés  françaises,  anglaises  et  belges. 

Dans  le  chapitre  qui  servait  d'introduction  à  notre  étude  sur  le 
développement  du  crédit  en  Italie,  nous  avons  fait  ressortir  à  quel 
minime  degré  Tesprit  d'association  des  capitaux  était  développé  en 
Italie,  avant  Tépoque  de  Tuniflcation  du  royaume.  Cette  observa- 
tion concernait  plus  spécialement  les  sociétés  industrielles  et  com- 
merciales, qui  alors  n'existaient,  à  vrai  dire,  que  dans  les  provinces 
septentrionales.  Dans  les  provinces  méridionales,  les  sociétés  ano- 
nymes nationales  étaient  rares,  et  celles  qui  existaient  avaient  peu 
d'importance.  L'élément  étranger  jouissait  dans  ces  régions  de 
plus  de  confiance  que  Félément  indigène  ;  les  sociétés  étrangères 
y  étaient  donc  en  plus  grand  nombre. 

Dès  Tannée  1862,  il  y  eut  un  brusque  réveil;  do  nouvelles  So- 
ciétés industrielles  et  commerciales  surgirent  partout  pendant  les 
premières  années,  de  1862  à  1864,  et  les  capitaux  affluèrent  à 
chaque  appel  qui  leur  était  fait.  Cette  première  période  du  réveil 
économique  fut  largement  exploitée  par  les  lanceurs  d'affaires,  et 
bientôt  grand  nombre  de  nouvelles  sociétés,  créées  uniquement 
dans  un  but  de  spéculation,  s'écroulèrent.  A  la  fin  de  Tannée  1863, 
on  compta  234  sociétés  industrielles  au  capital  de  255  millions; 
deux  années  après,  il  n*y  avait  plus  que  178  Sociétés.  1866,  Tannée 
de  la  guerre,  fut  terrible  pour  ces  sociétés  :  leur  nombre  diminua 
de  nouveau  à  103,  et  leurs  capitaux  à  146  millions. 

Les  pertes  éprouvées  par  les  capitalistes  provoquèrent  naturelle- 
ment leur  méfiance,  et  Tangent  qui  aurait  pu  être  employé  dans 
Tindustrie  et  le  commerce,  à  développer  la  richesse  du  pays,  par 
suite  des  mécomptes  des  précédentes  années,  resta  encore  une  fois 
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complètement  étranger  aux  nouvelles  entreprises  industrielles, 
d*autant  plus  que  les  capitaux  employés  à  Tachai  des  rentes  de 
rËtat  donnaient  encore  à  cette  époque  un  revenu  de  plus  de  100/0. 
Le  choix  du  capitaliste  n*était  donc  pas  douteux  ;  il  acheta  la  rente 
et  capitalisa  son  argent  à  un  taux  meilleur  que  celui  qu'aucune 
des  affaires  industrielles  pouvait  le  lui  promettre. 

Cette  situation  dura  jusqu'en  1869.  A  partir  de  cette  époque, 
grâce  à  une  situation  intérieure  excellente,  et  grâce  aussi  à  Tamé- 
lioration  des  finances  de  TÉtat,  au  taux  de  capitalisation  moins 
avantageux  des  fonds  publics,  les  capitaux  recherchèrent  de  nou- 
veau un  emploi  dans  les  entreprises  industrielles.  Les  nouvelles 
créations  furent  d'abord  lentes  à  se  produire;  de  1867  à  la  fin  de 
1870,  on  constate  une  augmentation  de  75  dans  le  nombre  des 
sociétés,  et  de  61  millions  de  capitaux.  A  partir  de  1871  jusqu'en 
1874,  grâce  à  la  fièvre  de  spéculation  qui»  venant  de  l'Allemagne 
et  de  TAutriche,  s*était  emparée  des  Bourses  d'Italie,  de  nouvelles 
affaires,  reposant  sur  des  bases  plus  ou  moins  solides,  purent  être 
lancées  avec  grande  facilité.  Une  spéculation  avide  les  absorba.  Au 
31  décembre  1874,  le  nombre  des  sociétés  augmenta  à  340,  et  les 
Cfipitaux  à  551  millions.  La  débâcle  de  toutes  ces  nouvelles  sociétés 
commença  dès  1874,  et,  d'année  en  année,  nous  voyons  leur 
nombre  décroître.  A  la  fin  de  1878,  il  n'y  avait  plus  que  â60  so* 
ciétés,  au  capital  de  376  millions. 

Ce  second  coup  porté  aux  capitaux  a  été  formidable,  et  les  pertes 
éprouvées  pendant  cette  seconde  crise  dans  le  court  intervalle  de 
dix  années,  ont  rendu  l'épargne  encore  plus  méfiante  envers  toute 
entreprise  nouvelle. 

Les  capitaux  des  sociétés  industrielles  et  commerciales  étaient, 
en  1881 ,  de  137  millions  supérieurs  au  chiffre  de  1863,  et  le  nombre 
de  ces  sociétés  était  en  augmentation  de  43  sur  le  chiffre  d'il  y  a 
19  années.  De  la  fin  de  l'année  1874  à  la  fin  de  1881 ,  la  diminution 
dans  le  nombre  des  sociétés  industrielles,  non  compris  toutefois 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  est  de  63,  et  la  diminution  des 
capitaux,  de  168  millions. 

Depuis  les  trois  dernières  années  il  y  a  eu  plusieurs  créations 
assez  importantes,  mais  si  la  participation  des  capitaux  dans  les 
affaires  industrielles  et  commerciales  n'a  pas  pris  le  développement 
que  l'on  espérait,  il  faut  en  chercher  les  causes,  d'une  part,  dans 
les  pertes  subies  par  le  capital  en  s'aventurant  dans  les  affaires 
industrielles  qui  lui  étaient  offertes,  et,  d'autre  part,  dans  les  émis- 
sions continuelles  de  rentes  de  l'État,  emprunts  des  provinces 
f^t  communes,  qui  ont  continuellement  absorbé  toute  l'épargne. 
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Le  tableau  suivant  indique  les  variations  qui  ont  eu  lieu  aux 
différentes  époques  dans  le  nombre  des  sociétés  et  leurs  capitaux. 
Nous  avons  ajouté  à  ce  cadre  les  variations  qui  ont  eu  lieu  aux 
mêmes  époques  pour  les  sociétés  de  chemins  de  fer,  dont  nous 
écrirons  Thistoire  dans  un  chapitre  spécial. 


Société» 
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Compjgnlis  (le  che 

mi  a  (le  f«r. 

rt  commerce. 

Nombre. 
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Capila 

«te. 
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1  en  mllliona. 

1  en  millions 

1803..   . 

234 

255 

29 

744 

1865.. 

178 

287 

19 

791 

1806..   , 

103 

146 

17 

778 

lb:67..   . 

128 

123 

18 

853 

1869..   . 

179 

176 

17 

836 

1870..  . 

203 

186 

17 

837 

1871..   , 

237 

253 

18 

875 

1872.. 

200 

301 

18 

756 

1873..   , 

323 

535 

19 

756 

1874..   . 

340 

551 

20 

759 

1875.. 

337 

530 

20 

759 

1870.. 

280 

380 

19 

403 

1877..  . 

272 

378 

20 

404 

1878..   . 

200 

370 

23 

480 

1879..  , 

254 

377 

27 

429 

1880..  . 

265 

363 

29 

440 

1881..  , 

277 

392 

34 

532 

1882.. 

283 

477 

43 

550 

Les  sociétés  existantes  à  la  fin  de  Tannée  1876,  se  répartissaient 
(suivant  la  statistique  dressée  pour  la  dernière  fois  &  cette  époque), 
d*après  les  différentes  branches  de  Tindustrie  ou  du  commerce, 
en  dix-sept  groupes  que  nous  énumérons  plus  loin.  Les  variations 
survenues  depuis  cette  date  jusqu'à  la  fin  de  1881,  se  résument  en 
une  diminution  dans  le  nombre  des  sociétés,  et  une  légère  aug- 
mentation des  capitaux  (13  millions),  mais  elles  n'enlèvent  rien  à 
la  valeur  de  cette  nomenclature. 

Les  dernières  grandes  créations  ont  surtout  porté  sur  les  caté* 
gories  IL  Constructions  publiques  et  privées  et  VII  compagnies 
de  navigation.  Le  capital  actuel  des  sociétés  classées  sous  la  caté- 
gorie m,  exploitation  du  commerce,  est  en  diminution  d'environ 
13  millions  comparé  au  chiffre  de  1876  ;  par  contre,  les  capitaux 
des  sociétés  métallurgiques  sont  en  augmentation  d'une  dizaine 
de  millions.  Pour  toutes  les  autres  catégories,  en  dehors  des  quatre 
que  nous  venons  de  mentionner,  les  capitaux  sont  restés  à  peu 
près  stationnaires. 

Voici  la  classification  des  S86  sociétés  existantes  à  la  fin  de  Tan'- 
née  1876  i 


U  LE  CRÉDIT. 

I.  —  Industrie  textile  (tissus  de  soie,  laine,  coton 

et  chauTre) 

II.  —  Constructions  publiques  et  privées 

m.  —  Exploitation  du  commerce 

IV.  —  Métallurgie,  minerais 

Y.  —  Autres  industries  manufacturières  que  celles 

ci-dessus  citées 

VI.  —  Industrie  du  gaz 

YII.  —  Compagnies  de  navigation 

VIII.  —  Travaux  agricoles  en  général 

IX.  —  Sociétés  œnologiques 

X.  —  Préparation  des  engrais 

XI.  —  Transports,  omnibus 

XII.  —  Arts  typographiques  et  journaux 

XIII.  —  Constructions  navales 

XIV.  —  Sociétés   coopératives    consommation  et 

construction 

XV.  —  Autres  sociétés 


Soeiélé».       CapiUBi. 


23 

80.6 

35 

67.8 

15 

48,2 

27 

44.8 

33 

35.3 

19 

20.9 

9 

17.0 

() 

15.6 

12 

9. G 

19 

2.8 

4 

2.3 

9 

1.7 

2 

1.1 

Î9 

5.2 

44 

26.5 

28G         380.0 


Parmi  les  principales  entreprises  du  groupe  I,  nous  citerons  les 
trois  établissements  les  plus  importants  de  Tltalie  :  Le  Lanifieio 
Rossiy  à  Milan,  cap.  24  millions  ;  la  Société  Nat.  des  lins  et  chanvreSy 
à  Milan,  cap.  90  millions;  la  Manuf.  de  cotons  a  Coîonificio  Vene* 
ziano  »,  à  Venise,  cap.  10  millions. 

Parmi  les  sociétés  du  second  groupe,  il  en  existe  encore  qui  fu- 
rent créées  pendant  la  période  de  1869  à  1873,  et  qui  ne  travaillent 
qu'à  leur  liquidation.  Les  principales  anciennes  sociétés  qui  exis- 
tent encore,  ou  qui  ont  été  créées  depuis  cette  époque,  sont  :  La 
Société  Vénitienne  d'entreprises  et  constructions  publiques,  cap.  20 
millions;  L'Entreprise  de  l*Esquilino,  à  Turin,  au  cap.  de  15  millions; 
La  Fondiaria  Italiana,  à  Rome  ;  La  Fondiaria  Milanese  et  la  Banca 
Jtaliana  di  Costruxione^  à  Gênes,  toutes  trois  au  capital  de  6  millions. 

Nous  mentionnons  maintenant  les  principales  entreprises  ita- 
liennes comprises  dans  les  autres  groupes  : 

Navigation  : 
Navig.  gen.  Ital.  (Florio  et  Rubattino),  100  millions  de  cip.  statutaire, 

dont  50  millions  émis  et  35  versés. 
Soc.  liai,  de  transp.  maritimes  Raggio  et  C«,  Gènes,  cap.  versé.     9.6 

Mines  et  usines  : 

Établissement  métallurgique  de  Piombino cap.  social.  6.0 

Société  anonyme  fonderie  de  Pignone '^  2.0 

Charbon  Austro-Ilal.  Monlepromina —  6.0 

Société  industrielle  constr.  métall.  Naples —  4.0 

Société  nationale  Ateliers  de  Sa vigliano —  1.0 

Société  anonyme  Ital.  mines  de  cuivre,  G<^no$. .   .   ,         —  fi.O 
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Gtz: 

Soeiélé  Anglo-Romaine,  Rome —  10.0 

Compagnie  Napolitaine —  3.0 

Société  Ital.  pour  le  gaz cap.  versé.      3.5 

Eaux  : 

Société  Rai.  des  conduites  d'eau,  Rome cap.  social.    20.0 

Société  de  TAcqna  Pia cap.  versé.      7.5 

Divers  : 

Société  Ligurienne  raffinerie  des  sucres —  10.0 

Fabrique  Lombarde  de  produits  chimiques —  4.0 

Papeterie  Ualienne  à  Turin —  4.4 

Dans  un  dernier  chapitre  de  notre  livre,  nous  donnons  quelques 
renseignements  sur  celles  des  sociétés  dont  les  actions  ou  obliga- 
tions sont  négociées  aux  bourses  italiennes  et  étrangères. 

SOCIÉTÉS   INDUSTRIELLES  ET   COMMERCIALES  ÉTRANGÈRES. 

Plusieurs  entreprises  et  des  plus  importantes  se  trouvent  entre  les  mains  de 
sociétés  étrangères  et  en  première  ligne  entre  les  mains  françaises.  Les  compa- 
gnies étrangères  au  nombre  de  5  en  1865  avec  un  capital  de  43  millions  étaient 
en  1881  au  nombre  de  38  et  333  millions  de  capitaux,  dont  une  partie  seule- 
ment était  destinée  aux  opérations  dans  le  royaume.  Cette  partie  du  capital 
employée  aux  opérations  en  Italie  est  diflicile  à  ûxer,  car  elle  n*est  pas  connue 
pour  la  plupart  des  sociétés. 

Les  principales  sociétés  françaises  sont  les  suivantes  : 

La  Compagnie  Générale  des  Soufres  de  Paris,  à  Brescia,  capital  2  millions, 
dont  1,703,^!22  lires  destinées  aux  opérations  en  Italie. 

La  Société  Anonyme  des  Mines  de  Malfidano,  Iglesias  et  Cagliari.  Mines  de 
zinc  et  de  plomb.  Capital  12  1/2  millions  dont  6  destinés  aux  opérations  en 
Italie. 

La  Société  des  Mines  de  Plomb  argentifère  de  Gennamari  et  Ingurtosu 
en  Sardaigne.  Capital  3  millions^  dont  200,000  lires  pour  les  opérations  ita- 
liennes. 

La  Compagnie  des  Hauts^ Fourneaux,  Forges  et  Aciéries  de  la  Marine 
des  Chemins  de  fer  de  Rive-de^Gier  [Loire),  à  Cagliari. 

La  Société  Anonyme  des  Usines  à  Zinc  du  Midi  de  Boussagues  (Hérault) 
ù  Ctigliari.  Capital  6  millions,  dont  3  destinés  aux  opérations  en  Italie. 

La  N(fuvelle  Arhorèse  de  Paris,  à  Rome.  Achat,  concessions  et  excavations 
de  mines.  Capital  1 1/2  millions. 

La  Société  des  Mines  de  la  Seine  et  Dépendances,  Paris  et  Florence.  Capi- 
tal 250,000  lires. 

La  Compagnie  Générale  des  Eaux  pour  V Étranger j  Paris  et  Venise.  Ca- 
pital 20  millions. 

La  Société  anonyme  des  Zincs  français,  Paris  et  Cagliari,  Capital  6  mil- 
lions; celui  ûxé  pour  les  opérations  en  Italie  est  de  300,000  lires. 

La  Compagnie  des  Bateaux  Omnibus  de  Venise,  Capital  400,000  lires. 
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La  Société  franco-italienne  de  Vindustrie  du  Gaz,  Lyon  et  Vérone.  Capi- 
tal 1  miliion. 

La  Société  des  Tramioays  et  Chemins^  de  fer  écommiqitêt  de  (a  Haute^ 
Italie,  Paris  et  Milan.  Capital  1  1/4  millions. 

La  Société  des  Glacières  d'Italie,  de  Paris  à  Naples.  Capital  M0,000  lires. 

La  Société  foncière  Lyonnaise^  Paris  et  San-Remo.  Capital  400  millions, 
celui  fixé  pour  les  opérations  en  Italie  est  de  2^900,000  lires. 

La  Compagnie  Générale  française  de  IVamways,  à  Gènes. 

La  Société  Fouehéet  O,  de  Paris  pour  Féclairage  de  Milan. 

La  Compagnie  Napolitaine  d^ éclairage  et  de  chauffage  par  le  Gas. 

La  Manufacture  d'Annecy  et  Pont,  à  Turin»  qui  destine  la  moitié  de  son 
capital  11/4  millions  à  ses  opérations  en  Italie. 

La  Compagnie  des  Marbres  d'Ami  et  des  Usines  de  Belvoye,  siège  à  Paris. 
Capital  8  millions. 

La  Compagnie  des  Mines  de  soufre  de  Riesi,  siège  à  Paris. 

La  Société  Nouvelle  des  huileries  et  savonneries  méridionales^  à  Marseille 
et  Bari.  Capital  3  millions. 

Unitm  des  Oas,  Paris  et  Gènes.  Cap.  35  millions. 

Les  principales  Sociétés  anglaises  sont  : 

The  Marganay  forest  and  Mining  Company  Umited,  de  Birmingham  à 
Turin  pour  utiliser  la  Torèt  etia  mine  de  Marganay.  Capital  :  350,000  lires. 

The  Cesena  Sulphur  Company  limiied^  de  Londres  à  Turin.  Achat  et  exca- 
vation des  mines  de  soufre  dans  l'arrondissement  de  Cesena.  Capital  8  S/i 
millions. 

The  Venise  and  Mitrano  Glass  and  Mosaie  Compagny^  de  Londres  pour 
U  fabrication  des  émaux,  mosaïques,  verreries  soufflées,  k  Venise.  Capital 
400,000  lires. 

The  Cagliari  Gas  and  Water  Company  y  de  Londres. 

The  Furcon  Gas  Company  Limited, 

The  Tuscan  Gas  Company,  Londres  et  Rome,  pour  Téclairage  au  Gaz  de  la 
ville  de  Prato.  Capital  635,000  lires. 

The  Province ofYicenjtaSteam  Tramway  Company. Capitall  1/2  millions. 
Londres  et  Milan. 

The  Naples  Water  Works  Company  Limited.  Londres  et  Naples.  Capital 
37  1/2  millions. 

The  Gibbas  Mining  Company,  Ediubourgh  et  Villapilxa.  Capital  250,000 
lires. 

The  Continental  Union  Gas  Company,  Londres  et  Messine.  Capital  10 
millions  dont  2  destinés  aux  opérations  en  Italie. 

The  Piacenza  Bettola  and  Cremona  Tramway  Company,  Londres  et  Plai- 
sance. Capital  4  1/2  millions. 

The  City  of  Turin  Water  Works,  Londres  et  Turin.  Cap.  19,375,000 
lires. 

Les  principales  Sociétés  belges  sont  : 

La  Société  des  Mines  et  fonderies  d*>  Xim  de  la  Vieille'^ Montagne,  de 
Liège  ft  Romei 
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La  Société  générale  des  Tramtcays,  Bruxelles  et  Florence. 

La  Compagnie  générale  des  Chemins  de  fer  secondaires,  Bruxelles  et 
Broscia,  Capital  7  4/2  millions,  dont  2  millions  destinés  aux  opérations  en 
Italie. 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Naples,  Nola,  Baiano  et  esetcnsions, 
Bruxelles  et  Rome.  Capital  3,700,000  lires. 

La  Société  anonyme  d'entreprise  générale  de  Travaux ,  Bruxelles  et  Rome. 
Capital  5  millions  dont  2  millions  destinés  aux  opérations  en  Italie. 

La  Société  Anonyme  des  Tramways  de  Turin,  Bruxelles  et  Turin.  Capital 
4  1/2  millions. 

La  Société  Anonyme  des  Tramways  à  vapeur  de  la  province  de  Vérone  et 
Vincence,  Bruxelles  et  Vérone.  Cap.  3,600,000  lires. 

La  Société  Anonyme  des  Tramways  et  chemins  de  fer  économiques.  Siège 
h  Bruxelles.  Agences  à  Rome,  Milan  et  Bologne.  Capital  7,575,000  lires. 

La  Société  Anonyme  des  Tramways  à  vapeur  inter-provinciauoe,  Milan, 
Bwrgam^  et  Crémone.  Siège  à  Bruxelles. 

Soùiété  Anonyvne  des  Tramways  Napolitains,  siège  à  Bruxelles. 

Société  Anonyme  des  Tramttayi  à  vapeur  de  là  province  de  Brescia, 
siège  à  Bruxelles. 

Compagnie  Générale  des  Tramways  à  vapeur  PiémorUais,  siège  h  Bruxelles. 

La  Compagnie  Belge-Italietine  de  chemins  de  fer.  Bruxelles. 

La  Société  Anonyme  des  Tramtcays  à  vapeur  de  la  province  d^Aletcan" 
drie,  nège  è  Bruxelles.  Capital  2,400,000  lires. 


LE    COMMERCE 


§  i.  —  Tarif  des  Douanes  et  Traités  de  Gommeroe. 

Les  traités  de  la  Sardaigne;  Pabolition  des  douanes  internes,  le  tarif  sarde 
de  1859.  —  Modifloations  1860  et  1861.  —  Les  nouTeaux  traités  de  commerce. 
—  Modifications  au  tarif  des  douanes  de  1863  à  1877.  —  Le  tarif  des  douanes 
de  1878  et  la  révision  des  traités.  —  Le  traité  avec  la  France  1877.  —  Le 
traité  avec  TAutriche,  1878.  —  Convention  provisoire  avec  la  France,  iS79. 
Nouvelles  négociations  avec  la  France  et  le  traité  de  1881.  --  Proroffations 
des  traités  avec  les  autres  États.  —  Les  nouveaux  traites  avec  la  Belgique, 
la  Suisse,  TAilemagne,  la  Grande-Bretagne.  —  Les  négociations  avec  TKs- 
pagne  et  conventions  avec  d'autres  États  depuis  1883.  —  Les-  modifications 
au  tarif  des  douanes  de  1879  à  1883. 

Les  réformes  économiques,  libérales,  et  la  politique  commer- 
ciale libre  échangiste,  furent  inaugurées,  en  Piémont,  avec  le  traité 
de  commerce  conclu  en  1851,  avec  la  Belgique.  La  théorie  du  libre 
échange  fut  ensuite  appliquée  aux  17  traités  de  commerce  conclus 
par  le  royaume  de  Sardaigne.  Ces  traités  portèrent  bien  un  coup 
fatal  à  quelques  industries  qui  avaient  pu  prospérer  sous  Tancien 
régime  protectionniste;  on  sacrifia  encore  une  partie  des  recettes 
des  douanes,  mais,  par  contre,  on  prépara  la  voie  aux  alliances 
politiques.  Les  relations  commerciales  avec  l'étranger,  et  surtout 
avec  la  France,  prirent  un  dévoloppement  inespéré.  De  1851 
à  1858,  la  valeur  des  marchandises  importées  s'éleva  de  130  à 
247  millions;  celle  des  exportations  de  73  à  159  millions;  le  mou- 
vement commercial  avec  l'étranger  doubla  donc  dans  le  court 
espace  de  huit  années. 

Le  9  juillet  1859,  un  nouveau  tarif  général  des  douanes  fut  pu- 
blié, et  à  la  date  de  la  publication  de  ce  tarir,  les  provenances  sous 
pavillon  des  nations  citées  ci-après  furent  admises  au  même  trai- 
tement que  celles  sous  pavillon  national,  en  vertu  des  traités  de 
commerce  du  royaume  de  Sardaigne.  I^s  traités  des  autres  Ëtats 
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de  ritalie  turent  considérés  comme  n'ayant  plus  d'effet  après  l'an- 
nexion au  nouveau  royaume. 

Le  royaume  de  Sardaigne  avait  des  traités  avec  :  CAtUticke,  les 
vUles  anséatiques,  la  Confédération  argentine,  la  Belgique,  le  Chili,  le 
Danemark,  la  République  dominicaine,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Grèce,  la  Nouvelle-Grenade,  le  Hanovre^  les  îles  Ioniennes,  le  MaroCj 
le  Mexique,  le  Mecklembourg-Schwerin,  l'Oldenbourg,  le  Paraguay,  les 
Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Prusse,  le  Zollverein^  la 
Russie,  Rome,  les  États-Unis  d* Amérique,  la  Suède  et  Norvège,  le 
Schaubmourg- Lippe,  la  Suisse,  la  Tunisie,  la  Turquie  et  l'Uruguay, 

Au  fur  et  à  mesure  de  Tannexion  des  nouvelles  provinces,  les 
lignes  des  douanes  internes  furent  supprimées  '  et  la  législation  en 
vigueur  dans  les  anciens  États  sardes  y  fut  appliquée  ^. 

Le  tarif  général  fut  modifié  pour  la  première  fois  le  18  aoûl  1860 
par  une  réduction  de  95  à  50  0/0  sur  les  droits  à  l'entrée  sur  les 
toiles  de  chanvre  et  de  lin  ;  les  fils  et  tissus  de  coton  ;  les  galons, 
tapis,  dentelles,  tulles  et  velours  de  coton  ;  les  fils,  tissus  et  den- 
telles de  laine;  et  les  tissus  de  soie  et  de  filoselle. 

Ise^l  juin  1861,  le  tarif  général,  étendu  alors  à  toutes  les  parties 
de  la  péninsule,  fut  modifié  pour  la  seconde  fois  par  la  suppression 
des  droits  différentiels  à  l'importation  sur  les  vins,  vinaigres,  eaux- 
de-vie  et  l'huile  d'olive.  Le  nouveau  gouvernement  décréta  ensuite  la 
liberté  du  commerce  des  céréales  dans  tout  le  royaume  et  avec  l'étran- 
ger, abolissant  les  décrets  du  gouvernement  des  Deux-Siciles, 
qui  avait  défendu  Texportation  des  céréales,  ainsi  que  le  décret 
prodictatorial  qui  avait  interdit  la  sortie  des  grains  des  provinces 
napolitaines  pour  les  autres  provinces  italiennes.  Le  23  octo- 
bre 1862,  on  abolit  les  droits  de  transit. 

Ces  premières  mesures  adoptées,  l'uniformité  dans  les  rapports 
commerciaux  établie  par  la  substitution  du  nouveau  tarif  général 
à  tous  les  traités  qui  avaient  été  conclus  soit  par  l'ancien  royaume 
de  Sardaigne,  soit  par  les  États  annexés,  et,  aussitôt  après  la  re- 
connaissance du  nouveau  royaume  d'Italie,  le  gouvernement  en- 

*  Le  10  octobre  1859,  on  sopprioia  les  douanes  eolre  les  proTinces  da  Piémont  et 
la  Lombardie,  le  territoire  de  Plaisance,  Parme  et  Modène;  le  8  octobre  1859,  entre 
la  Toscane,  la  Romagne  et  le  llodenais;  les  22  septembre  et  5  octobre  1860,  entre 
rOmbrie,  les  Marches  et  les  antres  proTïnees  du  royaume;  le  30  octobre  snÎTant  entre 
les  Marches  et  les  Deux-Siciles. 

2  Le  Urif  Sarde  du  9  juillet  1859  entra  en  vigueur  en  Lombardie  le  25  juillet  sui- 
vant; le  10  octobre  1859,  dans  les  provinces  de  la  Romagne,  du  Modenais  et  de 
Parme;  le  20  octobre  1859,  en  Toscane;  le  24  septembre  1860,  dans  le  I^apolitain; 
le  10  octobre  1860,  dans  l*Ombrie;  le  31  octobre  1860,  dans  les  Marches,  et  enfin  le 
l»' janvier  1861,  en  Sicile. 
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gagea  immédiateinent  des  négociations  pour  la  ooncluaioB  des 
nouveaux  traités  de  commerce.  Fidèle  à  son  ancienne  politique 
commerciale,  ces  nouveaux  traités  deYaîenI  marquer  encore  un 
pas  en  avant  dans  la  voie  du  libre  éobange. 

Le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  France  le  17  janvier  1863, 
qui  devait  servir  de  base  à  la  législation  douanière  jusqu'en  1878* 
comprenait,  dans  les  tarifs  conventionnels,  414  articles  sur  les  iî9t 
articles  du  tarif  italien  à  Timportation,  et  6  articles  sur  les  9  articlei 
du  tarif  général  à  Texportation.  Le  traité  devait  rester  en  vigueur 
pendant  douze  années,  à  partir  du  jour  de  réchange  des  ratifica- 
tions, qui  eut  lieu  le  19  janvier  1864  ;  Tltalie  se  trouva  donc  liée, 
en  matière  de  douanes,  jusqu'en  1876. 

Le  traité  entra  en  vigueur  le  15  février  1864,  et,  en  vertu  des 
conventions  antérieures,  les  avantages  assurés  à  la  France  furent 
alors  étendus  aux  Ëtats  suivants  qui  de  1861  à  1863  avaient  déjà 
conclu  des  traités  avec  le  nouveau  royaume  :  Angleterre,  traité 
du  6  août  1863  ;  Suède  et  Norvège,  traité  du  14  juin  186S  ;  la  Tur- 
quie (Egypte,  Tunis),  traité  du  10  juillet  1861,  de  même  qu*avec 
les  républiques  de  Salvador,  Venezuela  et  Libéria  et  le  royaume 
de  Perse.  Ces  avantages  furent  encore  étendus  au  Mexique  et  à  U 
Colombie,  en  vertu  de  leurs  conventions  commerciales  avec  Tan- 
cien  royaume  de  Sardaigne. 

Des  traités  de  commerce  furent  encore  conclus,  en  1863,  avec  la 
Belgique,  la  Russie,  les  Pays-Bas,  Havvaï  et  Gosta-Rica.  En  1864, 
on  signa  la  convention  commerciale  avec  le  Danemark,  et  cette 
même  année,  les  conditions  du  traité  franco-italien  furent  étendues 
aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  ce  qui  n*eut  lieu  pour  la 
Suisse  qu'en  1865.  Le  31  décembre  1865,  un  convention  fut  signée^ 
à  Berlin,  avec  les  Ëtats  composants  le  ZoUverein.  En  1866,  Tltalie 
conclut  un  traité  de  commerce  avec  la  Chine.  Le  traité  conclu  avec 
TAutricbe  entra  en  vigueur  au  second  semestre  de  1867.  En  1868, 
on  régla  les  rapports  commerciaux  avec  le  Guatemala,  le  Hon* 
duras,  le  Nicaragua,  la  régence  de  Tunis  et  la  Suisse.  En  1870,  on 
conclut  des  traités  avec  l'Espagne  et  le  Mexique  ;  en  1871,  avec  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord;  en  1872,  avec  le  Portugal; 
en  1874,  avec  le  Pérou;  en  1877,  avec  la  Grèce;  en  1878,  avec  la 
Roumanie,  et  en  1879,  avec  la  Serbie.  Les  traités  avec  les  autres 
Ëtats,  conclus  avec  l'ancien  royaume  de  Sardaigne,  furent  toujours 
maintenus  en  vigueur. 

Une  période  de  quin2e  années  s'écoula  de  i863  jusqu'à  l'époque 
de  la  révision  des  traités  et  la  conclusion  des  nouvelles  conventions 
commerciales.  Nous  y  reviendrons  plus  loin.  Ici  nous  rappellerons 
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les  nombreuses  mesures  fiscales  touchant  aux  douanes  qui  tarent 
adoptées  pendant  cette  période  ;  comme  création  on  abolition  des 
droits  à  la  sortie  ;  création  des  taxes  de  consommation  et  de  fabri- 
cation ;  et  enfin,  les  modifications  aux  droits  d'entrée  sur  ceux  des 
articles  qui  ne  furent  pas  compris  dans  les  tarifs  conventionnels. 
Si  la  nomenclature  des  modifications  au  tarif  des  douanes  est 
longue,  c'est  parce  que  la  situation  embarrassée  des  finances  et  les 
besoins  toujours  croissants  du  Trésor,  ont  presque  à  chaque  exer- 
cice réclamé  de  nouvelles  ressources.  Avec  l'amélioration  des 
finances,  plusieurs  de  ces  mesures,  qui  étaient  une  barrière  au  dé- 
veloppement du  mouvement  commercial,  furent  abolies. 

La  première  modification  au  tarif  des  douanes  eut  lieu  le  30  août  1863, 
avant  l'entrée  en  vigueur  des  traités.  On  augmenta  les  droits  à  la  sortie  :  sur 
les  huiles  d'olive,  en  les  portant,  à  1  franc  par  100  kilogr.,  et  sur  les  drilles 
de  substances  végétales,  qui  furent  portés  de  i  à  8  francs  par  100  kilogr.; 
enfin,  on  fixa  un  nouveau  droit  de  sortie,  de  1  franc  par  100  kilogr.,  sur  lo 
sonfre  brut.  Les  droits  de  sortie,  sur  les  huiles  d'olive  et  le  soufre,  furent 
ensuite  compris  dans  le  tarif  conventionnel  avec  la  France. 

Par  la  loi  du  3  juillet  1864,  on  créa,  en  faveur  de  l'État,  une  taxe  de  con« 
somnoation  sur  le  vin,  le  vinaigre,  Teau-de-vie,  i'alcool,  les  liqueurs  et  les 
viandes;  et  l'on  imposa,  en  outre,  une  taxe  de  fabrication  de  5  francs  par  hec- 
tolitre de  bière  et  une  taxe  de  3  francs  par  hectolitre  d'eau  gaseuse,  qui  furent 
ajoutées  comme  surtaxes  égales  aux  droits  à  l'importation* 

Le  35  juillet  1864,  on  ajouta  au  tarif  général  des  douanes  :  le  pétrole  et 
l'huile  de  schiste  bitumeux  et  d'asphaltes  bruts,  qui  restèrent  exempts  de 
droits,  et  qui  payèrent  S  francs  par  100  kilogr.  à  l'état  rectiHé,  épuré  et  raffiné» 

Le  24  novembre  1864,  on  augmenta  les  droits  à  l'importation  sur  les  cacao, 
café,  cannelle,  cassia,  noix  muscades,  poivre  et  piment,  et  le  tabac  d'Espagne 
en  poudre.  On  imposa,  en  outre,  un  droit  de  balance,  de  50  centimes  par  100 
kilogr.,  sur  les  céréales  et  les  menus  grains,  et  de  75  centimes  à  l'exportation 
des  farines. 

Le  15  février  1865,  on  unifia  les  droits  à  la  sortie  :  sur  les  huiles,  le  soufre 
et  les  drilles  ;  et,  fo  3  avril  1866,  on  porta  de  S  à  6  lires  le  droit  d'entrée  sur 
les  huiles  minérales  rectifiées. 

Le 'iS  juin  1866»  la  taxe  de  consommation  établie  au  profit  de  rÊtat«  eo 
1864,  fut  étendue  aux  fBHnes>  an  rix)  à  l'huile^  au  suif^  au  lard  et  aux  sucres. 
Les  anciennes  taxes  de  consommation,  ainsi  que  la  taxe  sur  la  fabrication 
de  la  bière  et  des  eaux  gazeuses»  furent  augmentées  à  7  et  4  lires  respective- 
ment.  La  loi  du  38  juin  1866  autorisa  le  gouvernement  à  modifier  le  tarif  des 
douanes,  pourvu  qu'aucun  des  nouveaux  droits  à  l'importation,  à  l'exception 
du  vin  et  des  denrées  coloniales»  ne  dépasse  10  0/0,  et  aucun  nouveau  droit  à 
l'exportation  3  0/0  de  la  valeur  de  la  marchandise.  Le  gouvernement  usa  de 
cette  faculté  en  retouchant  les  droits  sur  54  articles  à  l'importation  et  sur 
57  articles  à  l'exportation. 
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A  partir  du  10  août  1866^  ou  mit  en  vigueur  des  droits  à  Fenlrée  sur  le 
bétail  :  on  modifia  les  droits  sur  les  viandes  et  les  vins  ;  on  augmenta  les  droits 
sur  le  café,  le  poivre,  le  piment  et  le  thé.  Les  céréales  de  toute  provenance 
furent  soumises  à  un  droit  de  75  centimes  par  100  kilogr.;  les  farines  à  un 
droit  de  1.25;  mais  pour  le  froment,  les  menus  grains,  les  légumes  secs» 
l'avoine  et  les  farines,  le  droit  de  balance,  à  payer  en  sus  du  droit  de  douane, 
fut  réduit  à  25  centimes.  On  diminua  le  tarif  sur  les  fers  et  les  machines,  et 
Ton  remania  les  droits  sur  les  fils  et  tissus  de  coton,  faculté  que  le  gouverne- 
ment italien  s'était  réservée  dans  le  traité  franco-italien  de  1863  ;  on  diminua 
les  droits  sur  les  tissus  de  laine  et  de  poils.  Par  contre,  on  créa  des  nouveaux 
droits  à  la  sortie  :  sur  les  animaux  vivants,  les  céréales  et  les  farines,  le 
chanvre,  les  fromages,  les  fruits,  la  laine  en  masse,  les  légumes  verts,  les 
minerais  et  le  marbre  brut,  les  œuf::,  le  pain  et  le  biscuit,  les  pâtes  de  fro- 
ment, les  peaux,  le  plomb,  la  réglisse,  le  riz  et  rizon,  le  sel,  les  semences, 
la  soie,  le  tartre,  les  teintures  et  tannins,  les  tresses  de  paille,  les  viandes  et 
les  vins. 

Par  les  lois  des  SOjuin  et  ^S  juillet  1867,  on  réduisait,  h  3  francs  par  100 
kilogr.,  les  droits  à  l'importation  des  huiles  d'olive,  et  à  1  franc  par  100  kilogr., 
le  droit  sur  le  raisin  flétri,  gâté  ou  demi-gâté,  destiné  aux  usages  industriels. 
Les  tissus  mélangés  de  chanvre,  de  lin,  de  jute,  de  coton  et  de  laine,  de  soie 
et  de  flloselle,  furent  soumis  à  un  nouveau  traitement,  les  droits  devant  doré- 
navant être  appliqués  suivant  la  matière  prédominante. 

Dans  les  traités  conclus  le  23  avril  1867  avec  l'Autriche,  et  le  22  juillet  1868 
avec  la  Suisse,  plusieurs  articles  compris  au  tarif  conventionnel  de  1863  furent 
moditiés,  et  d'autres  articles,  notamment  le  bétail,  qui  ne  figuraient  pas  tu 
tarif  conventionnel,  y  furent  alors  compris. 

En  1868,  on  supprima  les  droits  à  la  sortie  sur  certaines  catégories  de 
peaux,  sur  les  chapeaux  et  tresses  de  paille,  et  les  pâtes.  On  modifia  les  droits 
sur  les  graisses,  et  sur  les  poissons  salés. 

Par  la  loi  du  H  août  1870,  on  augmenta  la  taxe  de  consommation  sur  les 
alcools,  eaux-de-vie  et  liqueurs,  et  les  droits  de  douane  à  l'importation  des 
boissons  distillées  furent  augmentés  d'une  surtaxe  de  20  francs  par  hectolitre 
à  78  degrés,  et  de  20  centimes  par  bouteille.  Pour  les  mélanges  dans  lesquels 
dominait  l'alcool,  la  surtaxe  était  fixée  à  20  francs  par  hectolitre.  A  l'exporta- 
tion d'au  moins  5  hectolitres  la  taxe  payée  à  l'intérieur  était  restituée  à  raison 
de  16  francs  par  hectolitre.  La  loi  du  5  juin  1871  supprima  les  droits  à  l'ex- 
portation par  voie  de  mer,  sur  les  marchandises  qui  étaient  déjà  exemptes  de 
ces  droits  à  l'exportation  par  voie  de  terre.  Le  16  Juin  1871,  on  supprima  le 
droit  de  balance  sur  le  froment,  les  grains  et  menus  grains,  les  légumes  secs, 
l'avoine  et  les  farines,  et  l'on  modifia,  par  contre,  le  tarif  des  douanes  pour 
les  céréales,  les  farines  cl  los  huiles  minérales.  Le  19  avril  1872,  les  droits 
sur  les  huiles  minérales  furent  de  nouveau  au|^incnlés;  celui  des  huiles  brutes 
de  5  à  19  francs  les  100  kilogr.  bruts,  et  celui  des  huiles  rectifiées,  épurées 
ou  raffinées,  de  9  à  24  francs  en  caisses,  et  à  25  francs,  en  fûts,  y  compris 
tous  les  droiU  additionnels.  Le  droit  à  rentrée  sur  le  café  fut,  par  la  même 
loi,  élevé  à  60  francs;  on  modifia  enfin  lc:i  droil>  à  l'Importation  sur  lesappa- 
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reîls  en  cuivre  et  autres  métaux,  les  chaudières  des  machines  à  vapeur,  les 
gazomètres,  les  métiers  à  Gler. 

Par  la  loi  du  3  Juin  1874,  on  créa  le  droit  de  statistique  à  Timportation  et 
à  l'exportation.  La  loi  du  2  juin  1877  établit  un  impôt  sur  la  fabrication  et  le 
raffînage  des  sucres,  et  les  droits  de  douane  perçus  à  l'importation  des  sucres 
bruts  ou  rafûnés,  furent  augmentés  d'une  surtaxe  de  21  fr.  15  par  quintal  mé- 
trique. Des  drawbacks  furent  accordés  à  l'exportation  des  fruits  confits,  candis  « 
bonbons,  chocolats  et  autres  produits  renfermant  du  sucre.  Par  la  même  loi, 
on  augmenta  de  nouveau  les  droits  d'importation,  sur  le  café,  à  80  francs; 
sur  le  cacao,  à  14  francs  les  100  kilogr.;  et  enfin,  sur  les  huiles  minérales 
brutes  et  raffinées,  à  22  et,  respectivement^  à  27  et  28  lires  par  100  kilogr. 

Telles  furent  les  principales  modifications  faites  au  régime  des 
douanes  jusqu'au  moment  de  la  dernière  prorogation  des  traités  de 
commerce  et  des  tarifs  conventionnels  de  1863  qui,  depuis, 
n'avaient  été  remaniés  que  conformément  aux  réserves  faites  par 
ritalie,  et  à  la  suite  des  nouveaux  droits  conventionnels  compris 
dans  les  traités  de  1867  et  1868,  avec  FÂutriche  et  la  Suisse. 

Un  nouveau  tarif  général  des  douanes  entra  en  vigueur  en  1878, 
mais,  par  suite  des  faits  que  nous  citerons,  les  dernières  nouvelles 
conventions  commerciales  ne  purent  être  conclues  qu'en  1883. 

En  1873,  déjà,  on  commença  à  parler  de  la  révision  des  traités 
de  commerce.  La  France  entreprit  alors  sa  réforme  douanière  en 
imposant  les  matières  premières,  et  le  gouvernement  de  H.  Thiers 
demanda  la  révision  du  traité  avec  l'Italie.  Des  conférences  eurent 
lieu  dans  ce  but,  à  Rome,  en  février  et  mars  1873,  mais  la  chute 
de  M.  Thiers  empêcha  la  reprise  des  négociations. 

Pendant  qu'en  France  on  désirait  la  révision  du  traité,  l'Italie 
crut  elle-même  le  moment  opportun  pour  modifier  son  régime 
douanier.  Le  développement  industriel  avait  été  assez  important; 
les  conditions  de  la  production  s'étaient  tellement  modifiées  de- 
puis 1863,  que  l'établissement  d'un  nouveau  tarif  des  douanes  et 
le  désir  de  la  révision  des  traités  de  commerce  étaient  pleinement 
justifiés.  Une  enquête  sur  la  situation  de  l'industrie  en  Italie,  or- 
donnée par  le  gouvernement,  fut  terminée  en  1874,  et  une  Com- 
mission fut  alors  nommée  pour  préparer  un  nouveau  tarif  des 
douanes  sur  la  base  des  résultats  de  l'enquête.  Ce  nouveau  tarif 
achevé,  l'Italie  dénonça  le  traité  franco-italien,  au  mois  de  jan- 
vier 1875,  et  se  proposa  de  demander  à  l'Autriche,  dont  le  traité 
pouvait  être  dénoncé  à  partir  du  30  juin  1876,  ainsi  qu'à  la  Suisse, 
dont  le  traité  expirait  le  !•'  mai  1877,  d'avancer  l'échéance  des 
traités  respectifs,  et  d'engager  des  négociations  internationales 
pour  arrêter  un  nouveau  tarif  conventionnel.  En  demandant  la  re- 
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vision  des  traités,  de  ces  trois  Ëtats,  qui  sont  ceux  avec  lesquels 
l'Italie  entretient  les  relations  commerciales  les  plus  importantes,  le 
gouvernement  ne  poursuivait  pas  seulement  comme  but  de  proté- 
ger l'agriculture  ou  Tindustrie  naissante,  il  espérait  aussi  que  les 
modifications  qu'il  s'agissait  d'introduire  dans  les  nouveaux  tarifs, 
fourniraient  au  Trésor  une  augmentation  de  recettes  de  22  mil- 
lions. 

Le  traité  franco-italien  dénoncé  devait  prendre  fin  le  19  jan- 
vier 1876,  mais,  par  suite  d'un  accord  entre  les  deux  puissances, 
il  fut  convenu  que  le  traité  serait  prorogé  jusqu'au  1^'  juillet  1876. 
Au  mois  de  juillet  1875,  commencèrent  les  négociations  pour  la 
conclusion  d'un  nouveau  traité  entre  la  France  et  Tltalie.  Cette 
dernière  désira  que  ce  nouveau  traité  fut  conclu  pour  une  durée  de 
dix  années,  mais,  en  présence  de  l'échéance  générale  des  traités 
français  avec  toutes  les  autres  puissances,  à  la  date  du  mois  de 
juillet  1877,  la  France  ne  voulut  pas  accueillir  cette  proposition. 
Les  négociations  très  laborieuses,  plusieurs  fois  interrompues  et 
reprises,  ne  prirent  fin  que  le  6  juillet  1877,  par  la  signature  à 
Paris  d'un  nouveau  traité.  On  évaluait  alors  que,  grâce  à  ce  dernier 
traité,  les  douanes  italiennes  verraient  augmenter  leurs  recettes, 
de  8  millions. 

Ce  nouveau  traité  n'ayant  pu  être  ratifié  par  les  Parlements  des 
deux  pays,  en  1877,  les  anciens  traités,  prorogés  déjà  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  1877,  furent  de  nouveau  prorogés  au  1"  avril  1878;  il 
en  fut  de  même  pour  les  traités  avec  la  Belgique,  la  Grande-Bre- 
tagne, TAllemagne,  TAutriche  et  la  Suisse. 

La  ratification  du  traité  franco-italien  n'ayant  pu  se  faire  non 
plus  dans  le  courant  du  premier  semestre  de  1878,  les  anciens 
traités  durent  être  prorogés  encore  une  fois  jusqu'au  30  juin  1878. 
Au  mois  d'avril,  la  Chambre  des  députés  d'Italie  approuva  le  dit 
traité,  et,  dans  la  séance  du  15  du  même  mois,  elle  adopta  aussi,  à 
une  grande  majorité  de  191  voix  contre  20,  le  nouveau  tarif 
général  des  douanes.  Ce  dernier  reçut  la  sanction  législative  le 
30  mai  1878,  pour  entrer  en  vigueur  à  partir  du  1*' juillet  suivant. 

La  Chambre  française  rejeta  le  traité  du  6  juillet  1877  par 
2*25  voix  contre  220,  et,  comme  les  anciens  traités  n'avaient  pas  été 
prorogés  de  nouveau,  le  tarif  général  italien  fut  appliqué  à  toutes 
les  marchandises  françaises,  à  partir  du  1"  juillet  1878.  Cette 
guerre  au  tarif  général  n'eut  lieu  qu'entre  la  France  et  l'Italie,  car 
celle-ci  avait  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1878  ses  traités  avec 
TAutriche  et  la  Suisse. 

Afin  d'éviter  l'application  du  tarif  général  autrichien,  à  partir  du 
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1*' janvier  1879,  le  gouvernement  italien  conclut  une  convention 
temporaire,  et  Tancien  traité  italien- autrichien  fut  maintenu  en 
vigueur  jusqu  à  rechange  des  ratifications  du  nouveau  traité  signé 
le  27  décembre  1878. 

Ce  traité  était  plus  fiscal  que  celui  de  1863.  Sur  les  543  droits 
inscrits,  sous  les  309  numéros  du  tarif  général,  de  1878, 139  seule- 
ment furent  compris  dans  le  tarif  conventionnel  avec  l'Âutriche- 
Hongrie.  On  ne  comprenait  pas  dans  ce  tarif,  ni  les  huiles  miné- 
rales ni  les  essences,  ainsi  qu'aucune  denrée  coloniale  et  épicerie, 
à  l'exception  cependant  de  la  chicorée  moulue.  Le  tarif  ne  com* 
prenait  pas  50  articles  sur  les  59  qui  figurent  à  la  catégorie  des 
produits  chimiques  et  de  la  parfumerie.  Aux  couleurs,  teintures  et 
tannins^  on  ne  comprenait  que  les  bois  et  racines  moulus  et  les 
crayons.  Dans  le  tarif  conventionnel  ne  figuraient  pas  les  fils  et 
tissus  de  jute,  les  cotons  et  soies,  les  laines,  crins  et  poils  (à  Tex- 
ceptiondes  tissus  de  laine  cardée  et  des  tissus  de  crin  pour  tamis), 
les  tresses,  cordages,  cartes  et  gravures,  peaux  tannées,  maroqui- 
nées  et  vernies,  les  ouvrages  de  pelleterie,  les  chaussures,  le 
cuivre,  le  laiton  et  le  bronze,  Tétain  et  le  zinc,  les  armes,  la  bijou- 
terie, Thorlogerie,  les  terres  coloriées  et  les  ouvrages  de  faïence. 
Dans  la  catégorie  des  céréales,  pâtes  et  produits  végétaux^  on  ne 
comprenait  au  tarif  conventionnel  que  Tamidon,  les  fruits  frais  et 
secs  non  dénommés,  et  les  tourteaux  de  noix;  dans  celle  des  ani- 
maux, produits  et  dépouilles  d'animaux,  manquaient  les  mulets, 
les  ânes  et  les  porcs,  la  viande  fraîche  et  la  volaille,  les  graisses 
et  bougies,  la  cire  et  la  colle,  les  plumes,  les  cheveux  et  le  corail. 
A  la  catégorie  des  objets  divers,  manquaient  les  éventails,  les  ins'^ 
trumentsdemusique,les  chapeauxetlesfieursartificielles,  etc.,etC4 

Les  concessions  accordées  aux  importations  autrichiennes-hon- 
groises, sur  le  nouveau  tarif  général,  portaient  sur  les  vins,  bières 
et  spiritueux,  sur  la  chicorée  moulue,  les  allumettes  de  bois,  les 
gommes,  les  savons,  crayons,  les  tissus  de  laine  cardée,  les  bois 
pour  parquets,  la  mercerie,  les  meubles  et  les  ouvrages  en  bois 
commun,  la  vannerie  grossière,  les  cartons  ordinaires,  les  ouvrages 
en  terre  commune  et  en  porcelaine,  les  verres,  les  animaux  vi- 
vants, le  beurre  frais,  le  fromage,  etc. 

Aucune  concession  ne  fut  accordée  sur  la  catégorie  du  chanvre 
et  du  lin  (excepté  pour  les  tissus  brodés  et  cirés,  les  boutons  et 
rubans),  et  sur  la  catégorie  des  métaux  et  ouvrages  en  métaux  (à 
Texception  des  faux,  faucilles,  des  ouvrages  en  nickel,  et  des  ma- 
chines et  wagons). 

L'application  du  tarif  général  italien^  aux  importations  tVnn^ 
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çaises,  eut  comme  conséquence  une  diminution  sensible  du  mou- 
vement d'exportation  des  produits  manufacturés  français  en  Italie. 
Cette  situation  étant  trop  préjudiciable  pour  le  commerce  français, 
le  gouvernement  français  demanda  la  conclusion  d*une  convention 
provisoire,  en  attendant  la  conclusion  d*un  nouveau  traité.  Le  15 
janvier  1879,  les  deux  gouvernements  conclurent  un  modus  vivcndi 
pour  le  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. On  rendit  au  commerce  italien  les  avantages  du  tarif  de 
1863,  sauf  sur  les  vins,  et  l'Italie  appliqua  aux  importations  fran- 
çaises le  tarif  général  de  1878 ,  avec  les  modifications  qui  y  furent 
faites  par  la  loi  du  31  janvier  1879  sur  la  catégorie  V  (chanvres  et 
lins),  et  avec  les  réductions  de  tarif  concédées  à  rAutricbe-Hon- 
grie,  que  nous  venons  de  mentionner.  Cette  convention  provisoire 
entra  en  vigueur  au  1"  février  1879,  et  devait  prendre  fin  le  31  dé- 
cembre 1879  qui  coïncidait  avec  Tépoque  à  laquelle  tous  les  autres 
traités  italiens  avaient  été  prorogés.  L'application  des  tarifs  géné- 
raux avait  duré  sept  mois ,  du  1"  juillet  1878  au  31  janvier  1879. 
L'année  1879  s'étant  écoulée  sans  que  le  gouvernement  italien 
ait  pu  conclure  un  nouveau  traité  de  commerce  avec  la  France, 
les  anciens  traités  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique,  de  1863,  la 
convention  commerciale  conclue  avec  la  Suisse,  le  28  janvier  1879, 
qui  assura  aux  deux  pays  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, le  traité  de  commerce  de  1865  avec  l'Allemagne,  furent  tous 
prorogés  jusqu'au  31  décembre  1880  ;  tandis  que  le  modus  vivendi 
du  15  janvier  1879,  avec  la  France,  fut  maintenu  jusqu'à  six  mois 
après  la  promulgation  du  nouveau  tarif  général  des  douanes  en 
France. 

L'espoir  de  pouvoir  enfin  conclure  en  1880  les  nouveaux  traités, 
fut  encore  une  fois  déçu;  car  en  France,  nation  avec  laquelle 
l'Italie  désira  négocier  son  premier  traité  de  commerce,  la  discus- 
sion du  tarif  général,  devant  servir  comme  point  de  départ  des» 
nouvelles  négociations,  n'était  pas  encore  achevée.  Tous  les  traités 
durent  être  prorogés  de  nouveau. 

Le  nouveau  tarif  général  des  douanes  fut  promulgué  en  France 
le  8  mai  1881,  et  aussitôt  le  gouvernement  français  invita  l'Italie  à 
entamer  les  négociations  pour  la  conclusion  du  nouveau  traité. 
Celles-ci  commencèrent  à  Rome,  en  août  1881,  et  continuèrent  le 
mois  suivant,  à  Paris.  Un  nouveau  traité  fut  conclu  le  3  novem- 
bre 1881. 

Les  principaux  motifs  qui  avaient  fait  rejeter  le  traité  de  1877, 
parla  Chambre  iraiiçaise,  avaient  disparu  du  traité  de  1881.  Déjà, 
dans  le  nouveau  tarif  général  italien  de  1^78,  plusieurs  des  droite 
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porçiis  à  Tcxportation  sur  les  produits  alimentaires  et  les  matières 
premières  importées  en  France,  furent  abolis^  et  dans  le  traité  avec 
I  Autriche-Hongrie,  d'autres  de  ces  droits  disparurent.  Le  Parle- 
ment italien  avait,  en  outre,  voté  la  suppression  des  droits  de 
sortie  sur  le  bétail,  la  viande  fraîche,  les  volailles  et  les  fromages, 
lorsque  le  nouveau  tarif  général  avait  été  approuvé  en  France,  et 
qu'il  était  alors  certain  que  les  droits  sur  le  bétail  ne  seraient  pas 
compris  dans  les  conventions  internationales  et  qu'ils  seraient 
vv.'^\és  en  France  par  le  nouveau  tarif  général.  L'Italie  abolit  alors 
ses  droits  de  sortie,  de  crainte  que  les  hauts  tarifs  français  (qui 
n'arrivaient  cependant  pas  aux  proportions  élevées,  désirées  par 
le  Sénat  français)  ne  portassent  atteinte  à  l'exportation  italienne. 

Sur  la  demande  des  négociateurs  français,  se  conformant  en 
cela  au  désir  de  la  Chambre,  de  ne  comprendre  au  nouveau  tarif 
conventionnel  que  ceux  des  produits  qui  donnaient  lieu  à  des 
échanges  entre  les  deux  pays,  71  articles  du  tarif  italien,  et  150  du 
tarif  français,  sur  ceux  compris  au  tarif  conventionnel  de  1877, 
furent  exclus  du  traité  de  1881  ;  de  sorte  que  1 ,050  articles  du  tarif 
français  et  230  articles  du  tarif  italien,  restèrent  en  dehors  du  tarif 
conventionnel  de  1881 .  Tous  les  droits  ad  valorem  de  l'ancien  tarif 
italien  furent  remplacés  par  des  droits  spécifiques  ;  les  vins  italiens 
chargés  d'alcool  furent  surtaxés  du  droit  d'accise  sur  l'alcool,  ce 
qui  n'avait  pas  lieu  par  le  traité  de  1877 ,  de  sorte  que  les  princi- 
pales objections  que  l'on  fit  au  traité  de  1877  étaient  prévenues  par 
celui  de  1881. 

Nous  disions  plus  haut,  en  parlant  du  traité  conclu  avec  T Au- 
triche-Hongrie, que  sur  les  543  articles  du  tarif  général  italien, 
139  seulement  furent  visés  dans  le  tarif  conventionnel  avec  cet 
Ëtat.  Avec  le  traité  français  de  1881 ,  le  nombre  des  articles  du  tarif 
conventionnel  se  trouva  porté  à  313. 

Dans  le  traité  de  1881,  la  France  put  obtenir  les  nouvelles  con- 
cessions suivantes  sur  les  articles  déjà  compris  au  tarif  conven- 
tionnel avec  l'Autriche-Hongrie  :  les  vins,  les  tissus  de  laine  cardée 
et  à  chaîne  de  fil  de  coton,  le  papier  peint,  la  mercerie  fine  et  les 
pianos. 

Sur  les  nouveaux  articles  portés  au  tarif  conventionnel  parle 
traité  de  1881 ,  la  France  eut  des  concessions  sur  le  tarif  général 
italien,  pour  les  cartouches  vides,  les  cirages,  les  tissus  de  laine 
peignée,  les  soies  grèges  et  à  coudre,  les  velours  et  tissus  de  soie, 
les  ouvrages  en  faïence  et  en  porcelaine,  les  oranges  et  fruits  au 
vinaigre,  l'acide  stéarique,  les  plumes  de  parures,  le  corail  ouvré 
non  monté,  les  fleurs  artificielles  et  les  fournitures  pour  fleurs,  li»s 
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meubles,  les  chapeaux  de  paille,  les  gravures,  les  peaux  et  les 
gants,  enfin  sur  l'orfèvrerie  d*argent  et  la  bijouterie  d*or. 

Par  le  traité  français,  le  tarif  conventionnel  italien  est  venu  se 
grossir  des  capsules,  médicaments  composés  non  dénommés,  par- 
fumerie, couleurs,  cirages  ;  de  tous  les  articles  de  la  catégorie  des 
soies  et  du  coton  (excepté  les  cotons  en  masses  et  les  fils);  des 
meubles,  chariots  et  voitures ,  tresses,  chapeaux,  cartes  géogra- 
phiques, gravures,  livres,  musique  imprimée,  peaux  maroqninées, 
vernies,  tannées  et  coupées;  des  manchons,  gants  et  chaussures, 
valises;  des  cuivres,  toiles  métalliques,  étain,  mercure,  métaux 
et  alliages  non  dénommés;  de  l'or,  l'argent,  l'orfèvrerie,  la  bijou- 
terie et  l'horlogerie  ;  des  charbons  de  terre,  faïences,  bouteilles  en 
verre  et  vitrifications;  des  pâtes  de  froment,  pain  et  biscuits  de 
mer  ;  des  oranges,  cédrats,  dattes,  pistaches,  fruits  potagers  secs 
et  frais,  semences,  huiles  de  palme;  de  la  viande  fraîche,  volaille, 
viande  cuite,  extrait  de  viande  ;  du  poisson  mariné;  des  graisses, 
acide  stéarique,  bougies,  colle,  plumes  de  parure,  cheveux  ouvrés, 
éponges  fines,  corail  et  engrais  ;  des  éventails,  instruments  de 
musique,  casquettes,  chapeaux,  fleurs  artificielles,  carcasses  pour 
modes,  et  enfin  des  objets  de  collections. 

Les  concessions  obtenues  par  l'Italie,  sur  les  tarifs  français, 
portaient  principalement  sur  la  cire,  les  œufs,  les  fruits,  les  graines 
oléagineuses,  les  essences,  les  extraits  de  bois  de  teinture,  les  filés 
de  chanvre  et  de  lin,  les  gants,  le  verre  filé,  les  marbres  sculptés, 
Talbatre  scié,  les  pierres  ouvrées,  le  beurre  frais  et  les  poissons 
d*eau  douce,  soit  que  les  tarifs  fussent  réduits ,  soit  que  l'exemp- 
tion ou  les  tarifs  fussent  maintenus.  Ces  concessions,  comparées 
au  tarif  général,  représentaient,  pour  les  importations  italiennes 
de  1880,  une  réduction  des  droits,  de  7  millions. 

Malgré  les  concesssions  consenties  mutuellement,  la  majoration 
des  tarifs  de  1881  resta  très  sensible,  comparée  aux  tarifs  de  1863. 
Elle  porta  sur  les  objets  français  fabriquas,  principalement  sur 
les  soieries,  les  faïences,  les  porcelaines  et  les  ouvrages  en  peaux. 
LItulie ,  qui  s'est  vu  refuser  l'inscription  au  tarif  conventionnel 
des  droits  sur  le  bétail,  a  dû  aussi  accepter  des  droits  de  3  à 
5  francs  sur  les  viandes  fraîches,  les  volailles  et  les  gibiers,  autre- 
fois exempts  à  l'importation  en  France  ;  elle  a  encore  dû  accepter 
le  nouveau  traitement  des  vins,  avec  la  surtaxe  d'alcoolisation. 

Le  traité  devait  entrer  en  vigueur  le  9  février  1882,  mais,  par 
suite  de  la  discussion  tardive  dans  les  Chambres,  il  ne  fut  pro- 
mulgué que  le  14  mai  1882.  Il  restera  exécutoire  jusqu'au  1"  fé- 
vrier 1892;  mais,  comme  le  traité  de  commerce  du  27  décembre 
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1878,  avec  rAntriche-Hongrie ,  échoit  le  !•' janvier  1888,  Tltalie 
demanda  et  obtint ,  pour  chaque  État,  la  faculté  de  faire  cesser  les 
effets  du  traité  le  1*'  janvier  1888,  en  le  dénonçant  douze  mois  à 
l'avance.  S*il  n*a  pas  été  usé  de  cette  faculté,  le  traité  restera  en 
vigueur  jusqu'au  1«  février  1892,  et,  au  delà  de  cette  période,  il 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  Vexpiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  l'un  ou  l'autre  des  États  l'aura  dénoncé. 

Les  traités  avec  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne, 
la  Suisse  et  l'Espagne,  furent  de  nouveau  prorogés  ;  mais,  dans 
deux  ordres  du  jour  de  la  Chambre ,  le  gouvernement  fut  invité  à 
ne  pas  accorder  des  prorogations  de  ces  traités  au  delà  du  30  juin 
1883,  et  de  conclure,  dans  l'intervalle,  des  conventions  commer- 
ciales en  conformité  avec  les  tarifs  et  la  durée  fixée  par  les  traités 
avec  l'Autriche-Hongrie  et  la  France,  en  obtenant,  contre  la  con- 
cession du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  outre  la  réci- 
procité de  ce  traitement,  d'autres  compensations  et  avantages  pour 
les  produits  nationaux. 

Se  conformant  à  cet  ordre  du  jour  de  la  Chambre,  le  gouverne- 
ment italien  n'a  pas  conclu  de  conventions  avec  l'Espagne  qui 
refusa  d'accorder  aucune  concession  sur  ses  tarifs  élevés  '.  Il  a 
failli  en  être  de  même  avec  la  Belgique  qui  voulut,  de  la  part  de 
l'Italie,  des  concessions  nouvelles  sur  les  tissus  de  laine,  les  armes 
à  feu  et  les  fers.  L'Italie  ne  pouvant  rien  accorder  a  vu  elle-même 
rejeter  ses  demandes  pour  un  meilleur  traitement  de  ses  vins  et  de 
ses  fruits.  L'accord  put  cependant  se  faire  avec  cet  État,  ainsi 
qu'avec  la  Suisse,  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne,  et  de  nou- 
velles conventions  commerciales  furent  signées  : 

Le  11  décembre  1882  avec  la  Bel^jique. 

Le  22  mars  1883  avec  la  Soisse. 

Le    4  mai  1883  avec  l'Allemagne. 

Le  15  Jnin  1883  avec  la  Grande-Bretagne. 

Le  traité  avec  laBelgique,  qui  entra  en  vigueur  le  1"janvier  1883, 
accorda  à  cet  État  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sans 
aucune  concession  nouvelle  autre  que  celles  stipulées  avec  TAu- 
triche-Hongrie  et  la  France.  La  Belgique  appliqua  de  même  aux 
produits  italiens  son  régime  de  faveur,  et  les  concessions  qu*elle 

*  Après  de  laborieoaes  négociations  qni  eurent  lien  à  Rome,  de  1882  josqn'an  com- 
mencement de  1884,  un  traité  de  commerce  fut  enfin  conclu  ;  le  gouvernement  espa- 
gnol avait  déjà  remis  à  son  ministre,  à  Rome,  les  pouvoirs  pour  le  signer,  lorsqu'à  la 
suite  de  la  crise  ministérielle,  M.  le  chev.  del  Maio,  ministre  d'Espagne  à  Rome  et 
négociateur  du  traité,  donna  aa  démission.  La  signature  du  traité  n'a  pas  encore  eu 
lieu. 
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accorda  à  la  France,  dans  le  traité  du  11  décembre  188â,  assurent 
aux  exportations  italiennes  un  régime  douanier  satisfaisant,  à 
l'exception  des  oranges,  citrons  et  fruits  secs,  pour  lesquels  les 
droits  sont  assez  élevés. 

Les  négociations  pour  la  conclusion  d*un  nouveau  traité  avec  la 
Suisse  furent  très  laborieuses.  Elles  commencèrent  déjà  en  1875  à 
Berne,  et  furent  continuées  à  Rome  en  1876.  Suspendues  par  suite 
des  négociations  pendantes  avec  la  Finance,  elles  furent  reprises  en 
janvier  1879.  On  reconnut  alors  qu*il  était  impossible  de  tomber 
d'accord  sur  les  bases  d'un  traité  définitif,  et  Ton  conclut  la  con- 
vention provisoire  sur  la  simple  base  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Cette  convention  fut  plusieurs  fois  prorogée.  Les 
négociations  reprises  de  nouveau  en  1883  amenèrent  enfin  la  con- 
clusion d'une  convention  définitive,  sur  la  base  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

L'Italie  fit  aux  produits  de  la  Suisse  les  concessions  suivantes 
dont  l'Âutriche-Hongrie,  la  France  et  tous  les  autres  États  ayant 
des  conventions  commerciales  avec  l'Italie,  pourront  tirer  avantage. 
Les  fils  et  tissus  écrus  de  jute,  qui  n'étaient  pas  encore  compris  au 
tarif  conventionnel,  furent  visés  dans  le  tarif  conventionnel  avec 
la  Suisse,  avec  les  droits  inscrits  au  tarif  général.  Les  bois  en 
planches  et  bois  plaqués  pour  parquets,  les  bois  communs  bruts, 
sciés,  équarris  ou  simplement  dégrossis,  les  ouvrages  en  vannerie 
grossière,  restent  exempts  de  droits  à  l'importation  en  Italie.  Il  en 
est  de  môme  pour  l'or  et  l'argent  en  pains  bruts  simplement  dé. 
grossis,  de  la  grosseur  de  1  millimètre  et  plus  pour  les  feuilles,  et 
de  2  millimètres  et  plus  pour  les  fils.  Les  parties  de  fusils  de  pisto- 
lets et  de  revolvers,  non  finies,  furent  taxées  aux  mêmes  droits 
que  les  ouvrages  du  métal  respectif.  Les  concessions  faites  pour 
riiorlogerie  sont  très  importantes;  les  droits  sur  les  montres  do 
poche  furent  réduits  de  3  à  1  lire,  et  pour  les  autres  métaux,  de  ! 
lire  à  50  centimes.  Les  droits  furent  encore  réduits  de  2  à  1  lire,  sur 
les  orgues  à  cylindre  et  les  sonneries  musicales;  celui  de  l'extrait 
de  lait  sans  sucre  fut  enfin  réduit  de  15  à  8  lires. 

La  Suisse  fit  les  concessions  suivantes  :  elle  assura  aux  vins 
italiens  le  même  traitement  qu'aux  vins  français,  soit  3.50  par  h(;c- 
tolitre,  avec  assimilation  du  vermouth  au  vin  ;  elle  réduisit  à  1 
franc  le  droit  sur  l'huile  d'olive,  à  2  fnincs  celui  des  oranges  et 
citrons,  à  1  franc  le  marbre  scié,  et  à  3  lires  le  droit  sur  les  pâtes 
d'Italie. 

Avant  que  ce  traité  ne  fût  approuvé  par  les  Chambres,  on  corn  - 
mença  en  Italie  la  discussion  du  projet  de  loi  de  modification  par- 
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tielle  du  tarif  général  des  douanes,  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
et,  pendant  cette  discussion,  la  Chambre  des  députés  se  prononça 
contre  toute  réduction  des  droits  sur  les  parties  d*armes  non  finies, 
sur  lesquelles  la  Suisse  venait  précisément  d*obtenir  une  conces- 
sion. On  fut  forcé  d*entamer  de  nouvelles  négociations  avec  la 
Suisse,  et  comme  elles  ne  pouvaient  aboutir  avant  l'échéance  de  la 
dernière  prorogation  de  Tancienne  convention  de  1879,  celle-ci 
fut,  d*un  commun  accord,  prorogée  pour  une  dernière  foiset  comme 
dernière  limite  au  31  mars  1884.  De  nouvelles  négociations  s'ou- 
vrirent à  Rome  pour  modifier  le  traité.  La  Suisse  accepta  la  modi- 
fication demandée  pour  les  a  parties  de  fusils,  pistolets  et  revolvers, 
non  finies  »,  mais  elle  demanda,  par  contre,  à  élever,  dans  son  tarif 
conventionnel,  les  droits  sur  les  oranges  et  citrons,  les  pâtes  et  le 
vermouth,  ou  bien  de  les  éliminer  du  tarif.  Les  négociateurs  suisses 
abandonnèrent  leur  demande  en  ce  qui  concerne  le  vermouth, 
mais  les  droits  à  l'importation  en  Suisse  furent  portés  à  3  francs 
sur  les  oranges  et  citrons,  et  à  5.50  par  100  kilogr.  sur  les  pâtes 
d'Italie.  La  ratification  du  traité  eut  lieu  le  31  janvier  1884,  et  le 
nouveau  traité  entra  en  vigueur  au  1*'  février. 

Nous  arrivons  au  traité  conclu  avecTAllemagne.  Le  mouvement 
commercial,  entre  cet  État  et  Tltalie,  a  pris  depuis  les  dernières 
années  un  développement  considérable.  L*importation  allemande 
a  passé,  de  39  millions,  en  1878,  à  84  millions,  en  1882;  Texpor- 
tation  italienne  a  augmenté  pendant  la  même  période,  de  21  à  73 
millions,  et  elle  aurait  certes  pris  des  proportions  plus  considéra- 
bles si,  après  les  réformes  douanières  commencées  en  Allemagne 
en  1865,  et  continuées  en  1870  et  1873,  parla  diminution  des  droits 
sur  les  produits  de  Tagriculture,  si  importants  pour  Tltalie,  il  n'y 
avait  pas  eu  l'adoption  d'un  régime  tout  différent  en  1879.  Le  tarif 
de  1879,  représentant  le  régime  accordé  aux  importations  des 
États  ayant  avec  rAllcmagne  le  traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, et  applicable  avec  une  surtaxe  de  50  0/0  aux  États  qui 
refusaient  â  1* Allemagne  le  régime  de  faveur,  contient  des  droits 
très  élevés  pour  les  produits  du  sol,  et  plus  particulièrement  pour 
les  aliments. 

En  négociant  avec  TAllemagne,  l'Italie  chercha  donc  à  obtenir 
des  concessions  sur  les  droits  d'importations  des  produits  agricoles, 
et  à  s'assurer  que  les  tarifs  actuels  et  les  exemptions  de  droits  qui 
existent  actuellement,  ne  seraient  pas  modifiés.  L'Allemagne  refusa 
toute  concession  sur  les  vins;  mais  elle  réduisit  de  15  à  10  mark 
le  droit  sur  le  raisin  frais  dont  l'importation  italienne  avait,  en 
1880,  atteint  une  valeur  de  3  millions  de  lires.  Les  droits  sur  les 
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olives  en  conserves  et  sur  Thuile  d'olive  furent  réduits  de  moitié, 
et  de  deux  tiers  ceux  sur  les  fruits  secs  et  les  oranges.  Aucune 
concession  ne  put  être  obtenue  sur  les  droits  sur  le  bétail,  les  œufs, 
les  volailles^  le  riz,  qui  sont  compris  au  tarif  conventionnel  ;  celui-ci 
comprend  encore  l'exemption  de  droits  sur  les  cocons,  la  soie  filée 
non  teinte,  les  déchets  de  soie  teints,  le  corail  brut,  le  marbre 
brut  ou  simplement  dégrossi,  le  soufre,  le  tartre  et  le  jus  de  réglisse. 

L'Allemagne  ne  réclama  aucune  concession  nouvelle  sur  les  ta- 
rifs conventionnels  compris  aux  traités  avec  T Autriche  et  la  France; 
mais  elle  obtint  l'inscription  au  tarif  conventionnel,  des  droits  du 
tarif  général  sur  les  alcaloïdes  et  le  zinc,  les  instruments  d'optique, 
de  calcul  et  de  précision.  L'Italie  lui  concéda  enfin  l'exemption  des 
droits  à  l'importation  du  houblon. 

Le  traité  entra  en  vigueur  au  l*'  juillet  1883;  il  lie  les  parties 
contractantes  jusqu'au  1*'  février  189^,  avec  la  faculté  de  pouvoir 
le  dénoncer  au  !•'  février  1888. 

En  négociant  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  l'Italie 
tenta  d'obtenir  une  Tégère  modification  des  droits  sur  les  vins, 
l'échelle  alcoolique,  d'après  laquelle  ceux-ci  sont  taxés  à  leur  im- 
portation en  Angleterre,  étant  défavorable  aux  vins  italiens  qui 
sont  plus  alcooliques  que  les  vins  français.  L'Italie  n'avait  point 
d'autres  concessions  à  demander,  car  tous  les  autres  produits 
qu'elle  importe  en  Angleterre  sont,  à  l'exception  des  figues  sèches, 
exempts  de  droits. 

L'Italie  ne  put  obtenir  la  faveur  qu'elle  demanda  pour  ses  vins; 
mais,  de  son  côté,  elle  refusa  d'accorder  les  concessions  que  lut 
demanda  l'Angleterre,  sur  les  cotons  et  les  laines.  Aucune  modi- 
fication ne  fut  donc  apportée  au  tarif  conventionnel  par  le  traité 
avec  la  Grande-Bretagne,  qui  entra  en  vigueur  au  i^  juillet  1883, 
et  qui,  de  même  que  les  autres  traités,  conservera  son  effet  jusqu'en 
1892,  avec  faculté  de  dénonciation  en  1888. 

En  dehors  des  quatre  conventions  que  nous  venons  de  citer, 
l'Italie  conclut  encore  le  28  mars  1883  un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  avec  le  Monténégro,  sur  la  base  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ;  elle  prorogea  enfin,  jusqu'au  30  juin  1884, 
le  traité  du  14  décembre  1870  dénoncé  depuis  1881  par  le  Mexique, 
sans  qu'il  ait  été  possible  de  conclure  jusqu'à  présent  une  conven- 
tion nouvelle. 

Pendant  les  cinq  années  qui  s'étaient  écoulées  depuis  la  promul- 
gation du  tarif  des  douanes,  en  1878,  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur 
des  nouveaux  traités ,  plusieurs  modifications  importantes  furent 
faites  au  régime  douanier. 
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Le  31  jantier  iS19,  on  supprima  le  droit  de  10  francs  sur  la  chi* 
Corée  sèche,  et  Ton  remania  le  tarif  des  droits  sur  le  chanvre,  les 
lin  et  jute,  et  les  autres  végétaux  filamenteux,  excepté  le  coton. 

Par  la  loi  du  ^^  juillet  1879,  on  augmenta  les  droits  d'entrée  sur 
les  sucres  bruts,  de  20.80  à  53  lires,  et  sur  les  sucres  raffinés,  de 
28.85  à  66.25,  par  100  kilogr.  Les  fabriques  de  sucre  indigène  fu- 
rent soumises  à  un  impôt  de  : 

32.20  par  tOO  kilogr.  de  sucre  brut. 
37.40  —  —  raffiné. 

qu'elles  fabriquaient.  On  augmenta  les  droits  suivants  : 

Café  de 80  à  100  lires  les  100  kilog.  (brat<t). 

Cinelle,de 100  k  120  - 

Chocolat,  de 80  à    85  — 

Confitures  et  conserves. .  GO  k    70  — 

Poivre,  de CO  à    70  — 

par  contre,  on  supprima  le  droit  de  10  centimes  par  100  kilogr. 
sur  les  cédrats. 

La  loi  du  31  juillet  1879  modifia  les  droits  d'entrée  sur  les  spi- 
ritueux de  toute  sorte  en  bouteilles.  Ce  droit  qui  était  uniforme, 
et  de  50  lires  par  100  bouteilles,  resta  le  même  pour  les  bouteilles 
ayant  plus  d*un  1/2  litre  jusqu'à  1  litre,  et  il  fut  réduit  à  30  lires 
par  100  bouteilles,  pour  celles  contenant  1/2  litre  et  moins. 

Le  régime  des  spiritueux  fut  de  nouveau  modifié  par  la  loi  du  19 
juillet  1880.  La  taxe  interne  de  fabrication  et  la  surtaxe  de  fron- 
tière, furent  élevées  à  60  centimes  par  hectolitre  et  par  degré  de 
Falcoolomètre  centésimal  à  la  température  de  15^  66  centigrade. 
On  augmenta  en  même  temps  le  tarif  pour  les  huiles  minérales  et 
de  résine,  comme  suit  : 

Brutes 27  lires  100  kilogr. 

Raffinées 33  — 

droits  liquidés  sans  défalcation  d'aucune  tare  pour  les  contenants 
intérieurs  ou  extérieurs.  Les  droits  sur  le  pétrole,  lorsqu'il  était 
présenté  dans  les  récipients  d'étain  séparés  des  caisses  ou  en  bo- 
caux, furent  fixés  à  29  lires  pour  les  bruts  et  à  36  lires  pour  les 
raffinés. 

Une  loi  du  7  avril  1881  imposa  sur  les  huiles  de  graines  de  coton, 
pures  ou  mélangées  d'huiles  d'olive  ou  autres,  une  surtaxe  de 
fabrication  de  14  francs  par  100  kilogr.,  perçue  à  l'importation.  La 
loi  du  27  juillet  1881  abolit  les  droits  de  sortie  sur  les  bœufs  et 
taureaux,  vaches,  veaux,  porcs,  sur  la  viande  fraîche,  les  volailles 
et  les  fromages. 

Nous  arrivons  aux  modifications  les  plus  importantes,  celles 
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approuvées  par  la  loi  du  6  juillet  1883.  Conformément  à  l*article  4 
de  la  loi  promulguant  le  tarif  des  douanes  en  1878,  le  gouverne- 
ment devait,  dès  la  session  de  1880,  présenter  un  projet  de  révision 
du  dit  tarif.  Ce  projet,  il  ne  le  présenta  qu*au  mois  de  novembre 
1882,  et,  au  lieu  d'une  réforme  générale,  il  s'est  contenté  de  retou- 
cher partiellement,  seulement,  le  tarifgénéral,  ne  jugeant  alors  pas 
à  propos  d'arrêter  des  droits  sur  les  produits  visés  par  les  tarifs 
conventionnels,  et  pour  lesquels  Tltaliene  recouvrira  pas  sa  liberté 
d'action  avant  1888.  D'ici  là,  on  préparera  les  éléments  pour  la  ré- 
vision exacte  du  tarif. 

La  loi  du  6  juillet  1883  institue,  en  effet,  une  Commission  d'en- 
quête composée  de  membres  du  Sénat,  de  la  Chambre  et  du  gou- 
vernement, qui  fera  les  études  préparatoires  sur  la  révision  des 
tarifs,  et  qui  présentera  son  travail  au  gouvernement  avant  le  1^' 
juillet  1886  pour  toutes  les  parties  du  tarif  des  douanes.  Cepen- 
dant, pour  l'industrie  agricole,  menacée  par  la  concurrence  amé- 
ricaine et  asiatique,  et  qui  réclame  des  mesures  plus  urgentes,  elle 
fera  ses  propositions  avant  le  mois  de  juin  1884,  en  se  mettant 
d'accord  avec  la  Commission  d'enquête  sur  les  conditions  agricoles, 
qui  n'a  pas  encore  terminé  son  œuvre. 

Le  gouvernement  devra  présenter,  au  plus  tard  le  1"  janvier 
1887,  son  projet  de  réforme  du  tarif  douanier.  Ainsi,  pendant 
Tannée  1887,  les  modifications  pourront  être  faites  au  régime  des 
douanes,  et,  s'il  y  a  lieu,  tous  les  traités  en  vigueur  pourront  être 
dénoncés  à  partir  du  1"  janvier  1888. 

Les  modifications  faites  au  tarif,  en  1883,  avaient  surtout  comme 
but  de  renforcer  le  budget,  et  la  mesure  la  plus  importante  est  celle 
de  l'augmentation  de  la  taxe  interne  de  fabrication  et  de  la  surtaxe 
à  l'importation,  sur  les  spiritueux,  de  60  à  100  lires  par  hectolitre 
d'alcool  pur.  Cette  augmentation  doit  fournir  au  Trésor  une  amé- 
lioration de  recettes  de  plus  de  6  millions  par  an. 

Pour  adoucir  le  plus  possible  les  effets  de  cette  aggravation  aux 
industries  employant  Talcool  comme  matière  première,  on  éleva 
de  50  à  70  0/0  la  restitution  des  taxes.  La  restitution  à  l'exporta- 
tion des  spiritueux  en  nature,  sous  forme  de  liqueurs  ou  mélangés 
aux  vins,  fut  fixée  à  88  0/0  ;  mais,  contrairement  à  ce  qui  eut  lieu 
jusqu'alors,  la  restitution  de  la  taxe  fut  aussi  accordée  aux  vins 
exportés  en  bouteilles.  Contrairement  aussi  à  ce  qui  eut  lieu  jus- 
qu'alors, savoir  que  la  taxe  de  fabrication  n'était  perçue  sur  Ifs 
mélanges  alcooliques  à  l'importation  que  lorsqu'ils  contenaient 
plus  de  50  0/0  de  spiritueux,  cette  taxe  est,  depuis,  perçue  sur  tous 
les  mélanges  alcooliques,  quelle  que  soit  la  quantité  d'alcool  (|u'iis 
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contiennent,  à  raison  d*une  force  alcoolique  de  70  dégrés,  calculée 
sur  le  volume  entier  du  liquide,  tel  que  cela  fut  établi  dans  le  traité 
avec  l'Autriche. 

À  part  la  modification  du  régime  des  spiritueux,  les  autres  mo- 
difications de  la  loi  en  question  n*ont  qu'un  intérêt  secondaire. 
Quelques-unes  sont  encore  appelées  à  augmenter  les  revenus  des 
douanes,  d'autres  devront  donner  satisfaction  à  certaines  indus- 
tries en  diminuant  les  dépenses  de  production,  d'autres,  enfin, 
devront  applanir  quelques  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  inter- 
prétation de  certains  articles  du  tarif. 

On  supprima  l'exemption  accordée  jusqu'ici  à  l'importation  des 
trousseaux  de  mariage,  et  aux  meubles  et  effets  provenant  de  suc- 
cessions; on  modifia  les  tares  sur  les  sucres  et  les  droits  d'eiilrco 
sur  les  objets  de  collection.  On  modifia  les  droits  sur  les  feutres 
pour  vêtements,  les  capsules,  peaux,  ciments,  le  cacao  elle  choco- 
lat; sur  les  tissus,  tulles  et  mousselines  de  coton,  et  sur  les  déchets 
de  soie.  On  n!'duisit  les  droits  sur  le  thé,  pour  combaltre  la  conlre- 
bande,  et  sur  les  fournitures  pour  fleurs  artificielles.  On  prohiba 
rimportation  des  sels  solubles,  dans  lesquels  le  chlore  est  en  pro- 
portion au-dessus  de  15.12  0/0  et  le  soude  de  9.8  0/0;  par  contre, 
on  décréta  la  restitution  de  la  taxe  sur  le  sel  à  l'exportation  des 
provinces  où  le  monopole  du  sel  est  appliqué,  sur  le  beurre  et  la 
viande  salée  ainsi  que  sur  les  fromages.  On  abolit  enfin  les  anciens 
droits  d'importation  sur  les  gommes,  le  gambier,  l'indigo,  la  co- 
chenille et  le  kermès,  le  prussiate  de  potasse;  sur  les  cylindres  et 
estampes  gravés  pour  l'impression,  au  profit  surtout  de  l'industrie 
du  papier  peint  ;  sur  le  chlorure  de  potassium,  les  peaux  brutes, 
vertes  et  sèches;  sur  l'orge  et  le  houblon,  l'huile  de  palme  et  de 
coco,  les  graisses  de  toute  sorte,  l'ivoire,  la  nacre  et  l'écaillé  bruts, 
etc.,  etc. 


g  2.  —  Tarif  des  Douanes.  —  Tarif  général  et  tarif 

conventionnel. 

A.  Les  tares.  —  B.  Les  drawbacks.  —  G.  Les  importations  et  exportations 
temporaires.  —  Autres  dispositions  préliminaires  du  tarif  des  douanes.  — 
K.  Tableau  des  droits  d'importation  et  d'exportation  suivant  le  tarif  géné- 
ral de  1878,  comprenant  toutes  les  modifications  ultérieures  jusqu'à  ce  jour. 
Les  droits  conventionnels  compris  aux  traités  avec  rAutriche-Hoii^^iie,  du 
27  décembre  1878,  la  France,  du  3  novembre  1881,  la  Suisse,  du  22  mars 
1883,  et  de  l'Allemagne,  du  4  mai  1883. 

A.  —Le  tarif  des  tares. 
I.u  tarif  des  tares  du  9  juillet  1S59  resta  en  vigueur  ju^qu 'm  187^.  Depuis 
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cette  date  il  fut  mudilié  à  plusieurs  reprises,  notammeot  par  les  lois  des  19 
avril  i872,  2  juin  1877  et  1"  février  1880. 

Les  droits  de  douane  à  T'exportation  sont  perçus  sur  le  poids  brut.  Les  droits 
à  rimportation^  sauf  les  exceptions  établies  pour  les  sucres  et  les  cafés,  «i 
celles  mentionnées  au  tarif,  sont  perçus  sur  le  poids  net  réel  pour  les  marclian- 
dises  taxées  à  plus  de  40  francs  par  100  kilogrammes;  sur  le  poids  net  légal 
pour  les  marchandises  taxées  à  plus  de  20  francs  et  à  moins  de  40  francs,  et 
sur  le  poids  brut  pour  les  autres. 

Le  poids  net  réel  est  celui  qui  ressort  de  la  séparation  de  la  marchandise  do 
tous  les  contenants  et  euTeloppes. 

Le  poids  net  légal  s'obtient  en  déduisant  de  chaque  quintal  (100  kilogram- 
mes) du  poids  brut  les  tares  ci-après  : 

Suens, 

Kllogrinnci  (1). 

Caisses,  fûts,  tonneaux  et  barils 6 

Grandes  caisses  en  bols  lourd 15 

Paniers  en  jonc  des  Indes 5 

Doubles  enveloppes  de  nattes 5 

Lorsque  les  sucres  retirés  de  la  douane  se  trouvent  placés  dans  des  récipients 
différents  de  ceux  qui  doivent  servir  à  les  transporter  à  l'intérieur  ou  dans  les 
magasins  généraux,  la  tare  pour  les  fûts,  tonneaux,  barils  et  caisses,  est  ré- 
duite à  5  kilogrammes  : 

Cafés. 

KlIefrtnmM. 

Sacs  simples 1 

Sacs  doubles 2 

Balles 4 

Caisses,  fûts,  barils  et  barriques 8 

Autres  marchandises. 

Récipients  en  terre  commune,  faïence  ei  porcelaine.  .  .  20 

Vases  et  bottes  en  métal,  excepté  le  fer  blanc,  bouteilles 

de  plus  de  1/2  litre  et  Dames-Jeannes 15 

Fûts  et  caisses  contenant  de  la  faïence,  de  la  porcelaine 
et  de  la  verrerie  inscrits  au  tarif  général,  quel  que 

soit  le  droit .  16 

Fûts  et  caisses  renfermant  d'autres  marchandises,  barils, 
cuves,  cuviers,  vases  et  boites  en  fer  blanc ,  valises  et 

balles  de  peau..  « 8 

Paniers,  corbeilles,  couffes  et  cabas 6 

Colis  couverts  de  toiles  et  cerclés  de  fer ô 

Colis  complètement  recouverts  de  nattes,  de  tissus  de  crin 
de  poil,  de  sparte  et  similaires  et  de  toile  cirée  ou  gou- 
dronnée.. .  « 4 

Bobines  de  bois,  sur  lesquelles  sont  enroulés  des  pro- 
duits filés  ou  tréfilés,  quelque  soit  le  droit 15 

Fûts  et  caisses  contenant  des  boîtes  pleines  d'extrait  de 
viande «  60 

<  Tare  modifiée  par  le  décret  du  3t  décembre  1883,  soit  pour  les  sucres  provenant 
directement  de  l'étranger,  soit  qu'ils  sortent  des  magasins  généraux  ou  dépôts  francs 
de  l'État.  Auparavant  la  tare  était  de  8  kilogr.  par  quintal. 
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Si  les  marchandises  laxées  au  poids  net  légal  sont  renfermées  dans  des 
récipients  autres  que  ceux  pour  lesquels  il  est  accordé  une  tare^  le  droit  est 
perçu  sur  le  poids  brut;  si  elles  sont  renfermées  dans  des  récipients  doubles, 
sauf  toujours  les  exceptions  mentionnées  au  tarif,  on  enlève  d'abord  l'enveloppe 
extérieure,  puis,  selon  le  cas,  on  applique  la  tare  légale. 

Le  poids  des  récipients  et  des  enveloppes,  est  réparti  sur  chaque  marchan- 
dise qu'ils  renferment,  proportionnellement  à  leur  poids  respectif;  on  procède 
ensuite  comme  si  chaque  marchandise  était  contenue  dans  un  colis  spécial. 

Les  intéressés  peuvent  demander,  sur  leur  déclaration,  que  les  marchan- 
dises soient  admises  en  douane  au  poids  net  légal,  plutôt  qu'au  poids  net  réel, 
même  pour  celles  taxées  à  plus  de  40  francs  par  100  kilogrammes. 

Dans  tous  les  cas  d'admissions  en  douanes,  à  l'entrée,  outre  le  droit  sur  le 
poids  net  des  marchandises,  on  perçoit  le  droit  sur  les  contenants,  lorsqu'il 
s'agit  de  valises  et  de  malles  évidemment  neuves,  ou  d'autres  récipients  ayant 
un  caractère  particulier,  et  n'étant  pas  habituellement  employés  au  transport 
ou  à  la  conservation  des  marchandises,  ou  ayant  une  valeur  telle,  qu'elle  per- 
mettrait d'en  faire  l'objet  d'une  spéculation. 

B.  —  Les  drawbaoks. 

La  restitution  à  la  sortie  des  droits  acquittés  à  l'importation  des  matières 
premières,  et,  en  ce  qui  concerne  le  sucre,  le  remboursement  de  la  surtaxe  de 
fabrication,  ont  été  à  plusieurs  reprises  modifiés  depuis  1859.  La  restitution 
des  droits  n'a  cependant  pas  varié,  depuis  cette  époque,  sur  la  céruse  et  les 
pointes  de  Paris. 

Les  drawbacks  à  accorder  à  l'exportation  des  fruits  confits,  candis,  bonbons, 
chocolats  et  autres  produits  renfermant  du  sucre,  ont  été  modifiés  chaque  fois 
que  l'on  touchait  au  régime  des  sucres.  Après  l'augmentation  des  droits,  par  la 
loi  du  25  juillet  1879»  on  fixa  la  restitution  des  droits  telle  qu'elle  est  contenue 
au  tableau  suivant  qui  comprend  tous  les  articles  admis,  en  cas  d'exportation, 
à  la  restitution  des  droits  d'entrée  perçus  sur  les  matières  premières  employées. 

MirebandlMi. 

Vermouth  de  Turin  contenaot  du  sucre  .  . 

Citrons»  oranges  et  leurs  écorces  conflts.  . 

Fruits  conGts  à  la  Portugaise  et  à  la  Pari- 
sienne* •  

Fruits  conflts  à  la  Marseillaise  ou  au  Julep. 

Fruits  conflts  en  boites  et  demi-cuits.  .   . 

Marrons  glacés 

Bonbons •  •  • 

Moutarde  contenant  du  sucre 

Nougat  contenant  du  sucre 

Lait  condensé  suivant  la  quantité  de  sucre 
résultant  de  l'analyse  chimique 

Chocolat  sans  cannelle 

Chocolat  avec  canielle;. 


Somme 

QointlléminimBm 

Uoité. 

à  restituer 

tdmiM  k 

par  BDlté. 

la  rrsilluiion. 

Hectol. 

3.ûO 

100  litres. 

«e  quint. 

42.40 

25  kilog. 

... 

42.40 

_ 

— . 

31.80 

— 

— 

31.80 

— 

— 

15.90 

— 

— 

39.70 

— 

— 

20.00 

100  kilog. 

— 

7.00 

50  kilog. 

_ 

n 

500  kilog. 

— 

(ÎO.20 

25  kilog. 

^ 

63.20 

— . 
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bomoM        Qualité  mlBlmvn 
llarehtodisas.  Uolié.       &  reatltupr  adnUak 

pir  uoilé.         la  raslUatloB. 

Sel  de  quinine,  eoncinine,  cinchonidine  et 

cinchonine  pour  l'huile  minérale  employée 

à  leur  extraction Le  kilog.      3.50       Indéterm. 

Gérase,  carbonate  de  plomb Le  quint.      0.45        100  kilog. 

Pointes  de  Paris —  7.00  — 

La  loi  du  31  juillet  1879  accorde,  en  outre,  le  remboursement  du  droit, 
pour  les  céréales  employées  à  la  distillation  des  alcools. 

Le  ministre  des  fînances  peut^  le  conseil  d'Êlut  et  le  conseil  du  commerce 
entendus^  admettre  d'autres  produits  contenant  du  sucre,  à  fimportaliun  tem- 
poraire et  au  remboursement  du  droit  ù  l'expoi  lation,  à  l'exception  de  ceux 
contenant  une  quantité  de  sucre  inférieure  à  la  limite  qui  sera  déterminée  de 
la  même  manière.  Des  admissions  temporaires,  et  les  remboursements  de 
droits  à  l'exportation  du  sucre  brut  ou  raffmé,  ne  pourront  être  déterminés  que 
par  une  loi. 

C.  •—  Importations  et  Exportations   temporaires. 

Sont  admis  à  l'importation  temporaire  en  exemption  du  droit  d'entrée,  sous 
réserve  des  formalités  et  mesures  établies  par  le  ministre  des  finances,  les 
articles  suivants  employés  à  la  construction,  à  la  réparation  et  à  la  transforma- 
tion des  navires  en  fer  ou  mixtes,  et  pour  les  chaudières  de  leurs  machiiies  à 
vapeur  :  feuilles  en  tôles  de  fer,  de  laiton  ou  d'acier;  fers  d'angle;  fers  à  T  ou 
à  double  T;  fers  à  T  avec  boudin;  fer  en  barres;  laiton  en  barres;  acier  en 
barres;  câbles  et  cordages  en  fil  de  fer  pour  l'armement;  tubes  en  fer,  en 
cuivre,  en  laiton;  bandes  et  lames  d'acier  pour  la  fabrication  des  tubes;  arbii.s 
de  fer  et  d'acier  pour  machines  marines;  pièces  de  forge,  telles  que  é(;iinliot>, 
ferrures  de  gouvernail  et  pièces  mécaniques  pour  machines  marines. 

Sont  accordées,  l'importation  et  l'exportation  temporaires,  avec  exemption 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  aux  bestiaux  pour  le  pacage,  le  labour,  l'hiver- 
nage ou  destinés  à  être  conduits  aux  marchés  et  foires;  aux  céréales  destinées 
à  la  mouture,  y  compris  les  véhicules  et  instruments,  à  condition  d'ôlre  des- 
tinés au  but  principal  mentionné  sur  le  bulletin. 

La  douane  peut,  sur  une  simple  demande  et  sous  la  surveillance  des  préposés 
et  agents  de  la  douane,  autoriser  l'importation  et  l'exportation  temporaires  des 
vêtements,  de  la  lingerie,  etc.,  destinés  au  blanchissage,  ainsi  que  des  objets 
servant  aux  travaux  domestiques  et  agricoles  des  localités  situées  à  l'extrême 
frontière,  le  tout  en  raison  des  nécessités  locales  et  à  condition  qu'il  n'y  ait  pas 
danger  de  contrebande. 

Celte  faveur  est  également  accordée  aux  vêlements  et  lingerie  importés  dans 
le  royaume,  par  les  navire-,  puur  y  êire  lavés,  et  aux  provisions  de  bord 
d'origine  étrangère  qui,  n'étant  pas  consommées  à  bord  des  navires  nationaux 
ou  étrangers  durant  leur  séjour  dans  les  ports  du  royaume,  sont  temporaire- 
ment mises  à  terre,  puis  réembarquées  ù  nouveau. 

Le  ministre  des  finances  peut,  le  conseil  de  l'industrie  et  du  commerce  en- 
tendu, autoriser  l'importation  temporaire  de  tout  article,  quelle  qu'en  soit  la 
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destination,  sous  les  conditions  suivantes:  i<> Impossibilité  de  substitution  de 
la  marchandise  avec  des  marchandises  similaires  d'origine  différente;  î.^  pos- 
sibilité d'empêcher  cette  substitution  ou  d'autres  abus  ;  ^^  certitude  que  l'impor- 
tation temporaire  ne  lèse  pas  les  intérêts  d'industries  nationales  importantes. 

L'exportation  temporaire  pourra  être  autorisée  sous  les  mêmes  conditions, 
avec  exemption  du  droit  de  réimportation,  pourvu  que  l'ouvrage  à  effectuer 
sur  les  marchandises  n'altère  pas  la  raison  du  droit. 

En  cas  d'abus,  le  ministre  des  finances  peut  suspendre  l'importation  et  l'ex- 
portation temporaires  d'articles  déjà  admis,  et  même  priver  certaines  personnes 
déterminées  du  bénéfice  de  l'importation  et  de  l'exportation  lemporairet^,  sans 
préjudice  des  pénalités  établies  par  le  règlement  douanier. 

Voici  quels  sont  les  articles  étrangers  admis  à  l'importation  temporaire  pour 
subir  un  travail  déterminé  : 


MARCQANDlSlCS. 


DÉSIGNATION 

da 

LA  TBAMSPOBMATIOH* 


Cire  jaune. 


à  blanchir  et  à  réduire  en 
pains 


pallUS .  •  •  . 

f  poar  être  traraillée. 


Indéter.. 
Leqaiot. 


Six  mois. 


h.  teindre 

|en  ronge.., 

en  bien. . . . 

jen  noir. .. 
Fils  de  channe  et  de/ en  couleur  bmne,  marron 

lia \    et  autres  teintes  foncées  I 

au  moyen  du  sumac  ou  | 
de  la  noix  de  galle....) 

I  en  autres  eooleurs. 

ipour  être  retetnts 

^  teindre  .* 

len  rouge 

jen  bleu 

jen  noir 

FiU  de  colon (en  couleur  brune, marron 

et  antres  teintes  fon- 
cées  

I en  autres  couleurs 

Eour  être  reteints 
teindre  en  couleurs  as- 
riisaeiaine i    ^^^^^ - 

Feuilles  en  terre  et  enU  transformer  en  ^iroû^jindéler. 

cristal i    et  en  lustre.  ( 

Tissus  de  laine,  de  lin,  îà  broder  ou  à  transformera 

de  chaufre  et  de  co-<    en  Têtements  et  en  an-[50  kilog. 

ton  blanchis (    très  ouTrages ) 

Tissus  de  chanrre,  dek  hianphir 
lin  et  de  coton  écru».  ^  ï»»»'»^'»" 

Tissus  de  chauTre,  delà  teindre,  à  imprimer  et 
lin,  decoton  écru  ou<  k  transformer  ensuite 
blanchi» (    en  mouchoirs 

Cloches  hors  d'usage. .  là  refondre j Indéter.. 

Terre  d*ombre à  dessécher  et  à  calciner.  [5  quint 


Ss^     AUGMENTATION 

m  O   9>   \ 


^r 


50/0 


Ane. 


rétalUnt  do  travail. 


Aucune. 
Aucune. 


FILS 


Cercles  en  fer. 


des»      — 


Spiritueux. 
Paille 


SolifMenfer 

pour  la  fabrication 

tonneaux i 

Tissus  ou  flls  de  tootesU  laver,  à  blanchir  ou 

sortes i    fouler 

Objets  de  tontes  sortes.  ^^  ^P^^y  ^ninir,  vernir 


ou  poini!ri'.. . . . 
Addiliiin  aux  \'ïus. 
il  tresser 


"1 


éeru. 
8  0/0 

4  0/0 

5  0/0 

hianrhi. 

10  0/0 
9  0/0 

8o;o 

3  0/0 

5  0/0 

Aucune. 

3  0/0 
Aucune. 

Un  an. 


Six  mois. 


Un  an. 


Ane. 


16  0/0 

8  0/0 

10  0/0 

SWO/0 
13  0/0 
15  0/0 

5  0/0 

iOO/0 

Aucune. 

5  0/0 
Aucune. 

Aucune. 


3  mai-î. 


Ind»*ter.. 
lo.Iêter.. 


.'îO/0 
300/0 

Aue. 

» 
Ane. 


» 
Aucune. 


Au  en  ne. 


•■(  in.». 
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Un  décret  du  18  décembre  1883  a,  en  outre,  autorisé  rimporlation  de  : 

lo  Vietuo  doublages  de  navires  pour  la  refonle  et  la  transformation  en  feulllefl 
destinées  au  même  usage. 

2®  Chapeaux  de  paille  de  panama,  de  palmier  et  de  joncs,  destinés  à  être 
réparés,  complétés^  façonnés  ou  autrement  ouvrés  en  Italie. 

3"  Des  tissus,  dits  Shirting  Mêlions,  destinés  à  être  réexportés  après  aToir 
été  brodés  et  transformés  en  jupons. 

4®  Des  tissus  de  coton  écru,  destinés  à  être  brodés  et  blanchis. 

La  faculté  de  Timporlation  temporaire  accordée  aux  grains  étrangers  desti- 
nés à  être  transformés  en  farines  pour  l'exportation  est  étendue  aux  grains 
étrangers  qui  seront  exportés  à  Tétat  de  semoules  et  de  pâtes.  Le  son  qui 
restera  dans  le  pays  acquittera  le  droit  d'entrée  sur  13  kilogrammes  par  quintal 
de  grains  importés.  A  Texporlation,  par  chaque  quintal  de  semoules  et  de 
pâtes^  il  sera  donné  décharge  de  125  kilogr.  de  grains  sur  l'acquit  d'importation 
temporaire.  Le  délai  pour  l'exportation  des  semoules  et  des  pâtes  est  de  six 
mois  à  partir  du  jour  de  l'importation  des  grains. 

Voici  quels  sont  les  articles  admis  à  l'exportation  temporaire  pour  subir  un 
travail  déterminé. 


MilCIlIlUU. 


MATUR£ 

LA  TBARBFOBIIATtOR 


Fils  de  soie.. .  à  teindre 

/à  eyliodrer  (noir) . . . 
à  cjlindrer  (de  cou- 

lear). 

I  à  préparer  oa  k  moi- 

rer(noir) 

|à  préparer  oo  à  moi- 

rer  (de  couleur)... 

Jk  imprimer  oo  &  tein- 

Tissus  de  8oio.(    dre  (sauf  en  noir) 

tonte  soie 

à  imprimer  ou  à  tein- 
dre (sauf  en  noir) 
soie  et  filoselle... . 
à  imprimer  on  à  tein- 
dre (sauf  en  noir) 

soie  et  coton 

]à  gaufrer 

l'aille  à  tresser 

Tissus  de  fils  de  tontes  sortes  à  la* 

Ter,  à  blanchir  et  à  fouler 

Objets  de  toutes  sortes  à  Ternir,  à 

brunir,  h  peindre  et  à  réparer. . . . 

Cire  jaune  a  blanchir  et  à  réduire 

en  pains 


QUANTITÉ 

ml- 

Blnan 

•dniM. 


aokii. 

Indéter.. 


OfLAtB 

poor 

la 

rnopor* 

Utton. 


9  mois. 
3  mois. 


Indéter. 
3  mois. 

6  mois. 


UMfTI  DBB  MODirtCATIOHS  ADMIBBB. 


daoi  la  dimeoiien. 


.  •  •  • 
• .  •  • 


iOO/0 
iOO/0 


IS  0/0 

•  •  •  • 

Aucune. 


En  neiBS 


•  «  *  • 
8  0/0 

6  0/0 

5  0/0 

5  0/0 

30  0/0 

15  0/0 


4  0/0 
Ancune. 


5  0/0 


En  plus 

Eo   Diolas 

•m 
loogoenr. 

•0 

largaar. 

•  •  a  • 

4  0/0 

•  •  •  • 
S  0/0 

6  0/0 

2  0/0 

5  0/0 

4  0/0 

7  0/0 

4  0/0 

6  0/0 

8  0/0 

6  0/0 

4  0/0 

6  0/0 
40  0/0 
Aucune. 

8  0/0 
40  0/0 
Aucune. 

— 

— 

D.  —  Autres  dispositions  préliminaires  du  tarif  des  Douanes. 


Les  droits  de  douane  seront  perçus  sans  avoir  égard  h  la  condition  des  mar- 
chandises^ et  iU  ne  pourront  être  remboursés  en  tout  ou  en  partie  pour  cause 
d'avarie. 
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Les  marchandiseB  qui,  en  raison  de  dispositions  spéciales,  ne  pourront  être 
importées  dans  le  royaume,  ainsi  que  celles  que  les  autorités  compétentes 
jugeraient  dangereuses  pour  la  santé  publique^  seront  détruites  ou  réexportées 
aux  frais  de  l'importateur. 

S'il  se  trouve  dans  une  ou  plusieurs  caisses  présentées  en  douane^  et  appar- 
tenant à  une  seule  expédition^  des  parties  diverses  de  marchandises  qui, 
réunies  ensemble,  constituent  un  article  spécialement  dénommé  au  tarifa  ces 
parties  de  marchandises,  bien  que  présentées  séparément,  seront  taxées  comme 
Tarticle  qu'elles  sont  destinées  à  constituer. 

En  cas  de  modifications  aux  droits  établis  par  le  présent  tarif,  seront 
appliqués  : 

a.  Aux  marchandises  provenant  de  l'étranger  et  des  entrepôts  de  douane 

ou  des  magasins  généraux,  les  droits  préexistants^  lorsque,  avant 
l'application  des  nouveaux  droits,  la  déclaration  d'entrée  pour  la 
consommation  aura  été  remise  à  la  douane  et  que  les  marchandises 
y  auront  été  présentées.  Seront  considérées  comme  présentées  en 
douane  les  marchandises  à  bord  des  navires  ancrés  dans  le  port  et 
dont  le  manifeste  aura  été  remis  à  la  douane  ; 

b.  Aux  marchandises  destinées  à  l'étranger,  les  droits  en  vigueur  au  mo- 

ment delà  délivrance  du  bulletin  de  sortie; 

c.  Aux  marchandises  provenant  de  saisie,  les  droits  en  vigueur  le  jour 

où  elles  sont  vendues  ou  rendues  sous  caution  ou  par  suite  d'une 
décision  judiciaire  ; 

d.  Aux  marchandises  formellement  abandonnées  ou  non  retirées  en  temps 

utile  et  vendues  au  profit  de  l'État,  les  droits  en  vigueur  le  jour  de 
leur  vente  ; 

e.  Aux  marchandises  étrangères  provenant  de  naufrages,  les  droits  en 

vigueur  le  jour  de  leur  vente  ; 

f.  Aux  marchandises  en  transit  ou  mises  autrement  en  circulation,  pour 

lesquelles  le  certificat  de  décharge  n'aura  pas  été  produit,  les  droits 
en  vigueur  à  l'échéance  du  délai  fixé  par  le  bulletin  de  caution; 

g.  Aux  marchandises  en  transit  autorisées  à  rester  dans  le  royaume,  les 

droits  en  vigueur  au  moment  de  la  déclaration  d^expédition  en  douane. 

Le  contribuable  et  le  gouvernement  ont  réciproquement  droit  à  une  répara- 
tion pour  les  différences  provenant  d'une  erreur  de  calcul  dans  la  perception 
des  droits,  ou  d'une  fausse  application  des  droits  établis  par  la  présente  loi, 
pourvu  que  la  demande  en  soit  faite  dans  le  délai  de  deux  ans. 

Passé  ce  délai,  l'action  se  trouve  éteinte.  L'administration  conservera  tou- 
tefois, durant  un  an  encore,  le  droit  à  une  réparation  du  dommage  soufleit  i>ar 
l'employé  responsable  de  la  perception  erronée  ou  incomplète  des  droits. 

Les  présentes  dispositions  ne  sont  pas  applicables  dans  les  cas  de  fraude. 

Lorsque  la  révision  des  bulletins  amènera  la  constatation  d'une  erreur  de 
calcul  ou  de  perception  au  préjudice  des  contribuables,  il  sera  procédé  au 
remboursement  par  llntcndancc  locale  des  Onauccs  sans  réclaïuulion  prcu- 
lablc  des  intéressés. 
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Il  est  inslitué  près  le  ministère  des  Gnances  un  comité  consultatif  d'experts. 
Le  nombre  et  la  qualité  des  membres  de  ce  comité  seront  déterminés  par  décret 
royale  sur  la  proposition  du  ministre  des  Gnances. 

En  cas  de  contestations  entre  les  contribuables  et  la  douane,  à  l'égard  de 
l'espèce  des  marchandises,  l'expédition  en  douane  sera  suspendue;  mais  lors- 
que l'intégrité  du  droit  réclamé  par  la  douane  sera  déposée  ou  garantie,  la 
marchandise  sera  délivrée  après  prélèvement  d'échantillons. 

Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  prélever  d'échantillon  par  suite  delà  qualité 
ou  du  volume  de  l'article  à  expédier  en  douane,  il  en  sera  fait,  de  commun 
accord,  une  description  exacte  par  la  douane  et  le  contribuable  ou  deux  experts 
respectivement  désignés  à  cet  effet. 

Le  ministre  des  finances,  le  comité  des  experts  entendu,  résoudra  la  con- 
travention par  une  décision  motivée. 

Les  articles  non  dénommés  au  tarif  seront,  en  ce  qui  concerne  l'application 
des  droits,  assimilés  h  ceux  avec  lesquels  ils  présentent  le  plus  d'analogie. 

Le  ministre  des  finances,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  des  experts,  dé- 
terminera les  assimilations  précitées  par  un  décret  motivé  qui  sera  publié  dans 
la  Gazette  officielle. 

En  cas  d'urgence,  les  assimilations  pourront  être  déterminées  par  l'inten- 
dance des  finances  ou  par  le  directeur  de  la  douane,  mais  elles  ne  feront  alors 
autorité  que  pour  le  cas  auquel  elles  s'appliquent.  Le  contribuable  pourra  tou- 
jours en  appeler  au  ministre  des  assimilations  déterminées  par  l'intendance  des 
finances  ou  par  le  Directeur  de  la  douane. 

Pourront  être  expédiés  en  douane,  dans  tous  les  bureaux,  les  tabacs  manu- 
facturés  que  les  voyageurs  apporteront  avec  eux  pour  leur  usage  personnel, 
en  quantité  ne  dépassant  pas  2  kilogrammes. 

Les  tabacs  manufacturés  de  toutes  qualités,  destinés  à  l'usage  personnel, 
pourront  être  expédiés  par  tous  les  bureaux  de  douane  ayant  au  moins  deux 
employés;  en  quantités  ne  dépassant  pas  4  kilogrammes,  avec  l'autorisation  de 
l'intendant  des  finances;  et,  en  quantité  supérieure,  avec  celle  du  ministre 
des  finances. 

La  sortie  des  marchandises  considérées  comme  contrebande  de  guerre  pourra 
être  prohibée  par  décret  royal. 

L'importation  des  produits  du  sol,  des  plantes  et  des  bestiaux  pourra  être 
prohibée  par  décret  royal  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  de  l'agriculture  et 
de  l'élevage. 

Le  gouvernement  du  roi  sera  tenu  de  présenter  au  Parlement  les  décrets 
précités,  pour  être  convertis  en  lois. 

Les  marchandises  entreposées  en  douane  payeront  un  droit  de  magasinage 
de  1  centime  par  jour  et  par  colis,  dans  les  douanes  ouvertes  à  l'entrepôt,  et 
de  S  centimes  dans  les  autres. 

Dans  la  liquidation  de  ce  droit,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  trois  premiers 
jours,  ni  de  ceux  deTentrée  et  de  la  sortie  en  douane. 

Les  colis  pesant  plus  de  100  kilogr.  seront  comptés  pour  deux  colis  ou  plus, 
ù  raison  d'un  colis  par  100  kilogr.  ou  fraction  de  100  kilogr. 

La  présente  règle  s'applique  aux  marchandises  on  vrac. 
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Les  bulletins  de  douane  sont  soumis  aux  droits  de  timbre  suivants  et  aux 
décimes  proportionnels  y  afférents  : 

fr.     «t 

Balletini  de  canlion  B'appliquant  aux  marcbandiseï  élrangèrei.      i    00 

Balletins  d'entrée  en  entrepôt  des  marchandises,  tant  natio- 
nales qu'étrangères. 

Laissex-passer  des  marchandises  étrangères,  sauf  ceui  qui  . 
remplacent  les  manifestes  de  départ 

Bulletins  et  quittances  des  recettes  de  douane  de  toute  sorte, 
quand  la  somme  payée  ne  dépasse  pas  10  francs 

Bulletins  et  quittances  des  recettes  de  douane  de  toute  sorte, 
quand  la  somme  payée  ne  dépasse  pas  10  francs }  »    10 

Tout  autre  bulletin  dédouane 

Sont  exempts  du  droit  de  timbre  les  bulletins  délivrés  : 

Pour  complément  du  payement  des  droits  perçus  eu  moins; 
Pour  le  payement  des  amendes; 
Pour  les  sommes  déposées; 

Pour  l'importation  temporaire  et  Texportation  du  bétail  conduit  au  pa- 
cage et  du  giain  destiné  à  la  moulure. 

Un  décret  royal  fixera  les  droits  à  payer  pour  les  plombs^  plaques  cl  autres 
marques  de  douane  appliqués  aux  colis  et  aux  marchandises  ;  ainsi  que  les 
indemnités  à  payer  aux  employés  et  agents  des  douanes  appelés  à  procéder  aux 
opérations  de  douane  en  dehors  des  douanes  ou  des  postes  établis. 

Des  tarifs  spéciaux,  approuvés  par  l'intendance  des  finances,  après  qu'elle 
aura  consulté  les  Chambres  de  commerce,  régleront  les  conditions  du  factage 
en  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  marchandises  en  douane. 

Aucune  exemption  des  droits  de  douane,  autre  que  celles  mentionnées  dans 
les  articles  ci-après,  ne  pourra  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Sont  exempts  du  payement  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  les  objets  appar« 
tenant  aux  souverains,  chefs  des  gouvernements  étrangers  et  princes  du  sang 
des  familles  régnantes,  qui  viendront  demeurer  dans  le  royaume,  à  condition 
de  réciprocité  de  la  part  de  leurs  gouvernements. 

Sont  également  exempts  de  droits  les  objets  appartenant  aux  chefs  de  mission 
du  Corps  diplomatique  accrédités  en  Italie,  à  condition  de  réciprocité  de  la 
part  de  leurs  gouvernements  respectifs  en  faveur  des  chefs  de  mission  italiens 
accrédités  auprès  desdits  gouvernements. 

Sont  également  exempts  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  les  effets  et  mobiliers 
de  premier  établissement  des  consuls  étrangers,  sous  la  réserve  de  la  réciprocité 
spécifiée  à  l'article  précédent 

Cette  exemption  ne  s'applique  pas  aux  articles  de  consommation,  tels  que 
denrées  coloniales,  articles  de  monopole,  vins,  liqueurs  et  produits  similaires. 

L'exemption  totale  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  est  accordée  aux  articles 
ci-après  dénommés,  et  sous  réserve  des  conditions  stipulées  à  leur  égard  : 

!<*  Effets  et  meubles  à  usage  des  employés  du  gouvernement  appelés  à  exercer 
leurs  fonctions  au  delà  de  la  ligne  des  douanes;  iiinsi  que  les  elTets  à 
usage  appartenant  aux  corps  militaires  on  garnison  dans  dos  localités 
comprises  dans  la  xone  douanière; 
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S^  Publications  scientinques  et  autres  articles  offerts  par  les  Instituts  scien- 
tîGques  étrangers  aux  Instituts  scientifiques  italiens.  Pour  jonir  de 
ladite  exemption,  il  faudra  aviser  la  douane  de  l'arrivée  desdits  articlos, 
et  lui  présenter  en  même  temps  la  lettre  d'envoi  de  Tlnstitut  donateur 
et  l'attestation  de  l'Institut  auquel  elle  est  adressée  ; 

3"  Effets,  armes  et  instruments  portatifs  des  voyageurs,  et  la  petite  provision 
de  livres,  lingerie  de  table  et  de  lit  qui  les  accompagnent,  pourvu  que  le 
tout  soit  à  usage  et  proportionné  à  leur  condition.  L'exemption  est 
accordée,  même  lorsque  lesdits  articles  n'accompagnent  pas  le  voyageur, 
mais  à  condition  que  le  temps  écoulé  depuis  son  passage  ne  dépasse  pas 
trois  mois; 

4*  Costumes  et  effets  de  théâtre  à  usage,  et  partitions  d'opéra  que  les  acteurs 
ou  artistes  transportent  avec  eux  d'un  endroit  à  un  autre;  instruments 
ù  usage  des  artistes  ambulants;  animaux  conduits  par  des  bateleurs 
pour  spectacles  publics  ; 

5*  Voitures  publiques,  chaises  de  poste,  diligences  et  autres  véhicules  de 
même  genre  munis  des  autorisations  et  marques  prescrites  ;  chariots  et 
charrettes  du  pays  servant  à  l'agriculture  et  au  transport  des  marchan- 
dises, et  qui  font  un  parcours  périodique  connu  des  employés  des 
douanes,  et  bêtes  de  trait  attelées  aux  dits  véhicules  ; 

6*^  Voitures,  charrettes  et  bêtes  de  trait,  bêtes  de  somme  et  de  selle,  d'usage 
privé,  qui  vont  et  viennent  d'une  frontière  à  l'autre,  à  la  condition  de 
retour.  Pour  assurer  le  retour,  les  propriétaires  devront  garantir  le 
payement  du  droite  dans  le  cas  où  le  retour  ne  s'efl^ectuerait  pas.  Pour- 
ront être  dispensés  de  cette  garantie,  les  conducteurs  connus  et  non 
suspects  de  faire  la  contrebande; 

7^  Voitures  et  wagons  de  chemins  de  fer,  de  construction  nationale  ou 
antérieurement  expédiés  en  douane  ou  reconnus  comme  faisant  un 
parcours  international.  Pour  jouir  de  l'exemption,  les  locomotives, 
voitures  et  wagons  de  chemins  de  fer  employés  à  un  service  international, 
seront  munis  d'une  marque  spéciale  qui  les  rendra  facilement  recon- 
naissables,  ou  enregistrés  suivant  un  mode  déterminé; 

8^  biffets,  meubles,  livres,  voitures,  outils  nécessaires  à  la  profession,  et 
autres  objets  d'usage  domestique  appartenant  à  des  individus  qui  chan- 
gent de  résidence  dans  le  Royaume,  à  la  condition  que  ces  objets  aient 
déjà  servi,  qu'ils  soient  proportionnés  à  la  condition  de  leur  propriétaire, 
et  que  l'importation  en  ait  lieu  dans  un  délai  ne  dépassant  pas  six  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  déclaration  du  changement  de  résidence.  Ladite 
exemption  est  accordée  par  l'Iuteudaut  sur  la  présentation  du  certificat 
de  l'autorilé  locale,  indiquant  l'état  de  la  famille  et  la  localité  de  la  rési- 
dence nouvelle  ; 

9^  Instruments  agricoles,  meubles  et  effets  que  les  paysans  italiens,  domi- 
ciliés sur  l'extrême  frontière,  importent  ou  exportent  au  delà  ou  en  deçà 
de  la  ligne  douanière,  soit  pour  leurs  travaux,  soit  par  suite  de  chan- 
gement de  domicile  ; 

10®  Produits  naturels  des  fermes  enclavées  dans  lu  ligne  douanière,  et  ap- 
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partenant  à  des  sujets  italiens,  quand  lesdils  produits  s'importent  ou 
s'exportent  dans  la  ferme  centrale,  dans  les  greniers  ou  autres  locaux  do 
Texploitationmème; 

il»  Viande  fraîche,  en  quantité  ne  dépassant  pas  4  kilogr.;  fromage,  beurre 
frais  et  lait,  en  quantité  ne  dépassant  pas  â  kilogr.;  à  condition  que  ces 
produits  soient  destinés  à  être  consommés  dans  des  localités  situées  à 
l'extrême  frontière  ; 

1^0  Echantillons  de  nulle  valeur  destinés  à  représenter  les  articles  sur  les- 
quels ils  ont  été  prélevés.  L'exemption  s'étend  aux  échantillons  de 
papiers  et  d'étoffes  de  tenture  de  la  dimension  nécessaire  pour  laisser 
voir  le  dessin  en  entier  ;  aux  échantillons  de  porcelaine,  d'étoffes  et 
d'autres  marchandises  comportant  plusieurs  dessins  sur  un  môme  mor- 
ceau, à  condition  que  l'importateur  accepte  de  les  rendre  impropres  à 
tout  autre  usage  que  celui  auquel  ils  sont  destinés; 

13<>  Marchandises  nationales  provenant  de  naufrages  sur  les  côtes  du  Royau- 
me, à  condition  que  la  nationalité  en  soit  prouvée  d'une  manière 
incontestable.  L'autorisation  de  l'Intendance  est  nécessaire  pour  l'admis* 
sion  en  franchise  de  ces  marchandises  ; 

140  Débris  de  bois,  de  voiles,  d'ancres,  de  cordages  des  bâtiments  naufragés 
sur  le  littoral  du  Royaume,  et  agrès  des  navires  nationaux  naufragés  à 
l'étranger,  à  condition  que  l'importation  de  ces  derniers  ait  lieu  dans 
le  délai  de  neuf  mois  et  que  le  naufrage  soit  constaté  par  des  pièces 
régulières. 

Sont  exemptes  du  droit  d'entrée  les  provisions  de  bord  d'origine  nationale 
existant  encore  sur  les  navires  arrivant  de  l'étranger,  à  condition  qu'il  ne 
s'agisse  pas  d'articles  de  monopole.  Sont  exempts  des  droits  de  sortie  les  pro- 
visions de  bord  d'origine  nationale,  ou  considérées  et  admises  comme  telles, 
embarquées  sur  des  navires  italiens  ou  étrangers,  à  condition  qu'elles  soient 
proportionnées  au  nombre  des  hommes  d'équipage  et  à  la  durée  du  voyage. 
En  cas  de  contestation,  la  Douane  consultera  le  capitaine  de  port. 

La  franchise  de  droits  est  accordée  aux  armateurs,  pour  les  ancres,  chaînes, 
feuilles  de  linc,  cuivre  et  cuivre  jaune.  Pour  chaque  navire  en  bois,  construit 
sur  chantier  italien,  il  sera  donné  aux  armateurs  une  prime  de  deux  francs 
par  tonneau  de  jauge,  sans  déduction  pour  les  machines. 
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E.  -  Tablean  des  droits  d'ImportaUon  et  d'axportatlon  et  des  droits  coiiTea- 
tionaels  compris  aux  traités  avec  l'Antricbo-Hongrlfl  du  27  décembre  1878, 
la  France  du  3  noTembre  1681,  la  Suisse  du  32  mars  1888  et  de  l'Allemagne 
âa  4  mal  1883. 

1.  TAftIP  DES  DROITS  d'i» 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


UNITÉ. 


TARIF 

léoéral. 


TARIFS  CONfBMTlOXNBLS. 
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Mélasse  (1) 

Sucre  (9).    a)  de  première  c\A»%e 

b)  de  seconde  classe 

Conft tares  et  coosenres  avec  sucre  on  miel. 

Riscuits  secs  pour  le  thé 

Sirops  :  a)  pour  boissons  (3) 

b)  de  fécule 

Cacao  :    n)  fèves 

6)  brojé,  moulu  ou  en  pâte.  .  .  . 

Chocolat 

Canelle 

Clous  de  girofle 

Poirre  et  piments 

Thé 

Vanille 

Safran 

Noii  de  muscade  :  a)  avec  Técorce 

b)  sansécorce 

Moutarde:   a)  semences 

bj  liquide,  en  pondre  on  composée, 
spécifia 


Epices  non  spécifiés 


Tabacs 


Acides 


100  kil. 
Irt. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

la. 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 

M. 

Id. 

Id. 

lOÔ'kil. 
Id. 


10  00 
66  95 
53.00 
70  00 
25  00 
50  00 
90  00 
80  00 

100.00 
100.00 
120  (K) 
190  00 

70.00 
900  00 
300  00 
300  00 

50  00 
950  00 
Exempt. 

11  00 
97  50 

Prohibé. 
30  00 
90.00 


a)  en  feuilles  ou  en  cdtes  de  feuilles 

b)  de  la  ilarane,  en  cigares  (4).  .  .  .     100  kil. 
e)  fabriqués  de  tonte  autre  façon.  .  .        Id. 

1II«  CATtGORiK.  —  Produite  chimiqueM,  Mêdierimenti,  Bétine  <•(  Parfumtrit 

a)  arsénieux 

b)  borique 


c)  sallique.tannlqne  et  acétiqne  impure 

d)  hjdrochl 


ijdrochlohque. 

e)  nitrique , 

f)  sulfuriqua 

g)  tartrique 

h)  non  dénommés 

Ammoniaque,  potasse  et  soude  caustique  pure. 

Sondt)  caustique  Impure 

Alcaluidos  :   a)  sels  de  quinine , 


b)  non  désignés  et  leurs  sels, 
p,  d« * 


Oxydo  de  fer,  de  plomb,  d'étain  et  de  zinc, 
.Acutale  de  fer,  d'aluminium,  de  plomb  et  de  cuirre. 

(Carbonate  :    a)  de  baryte 

b)  de  magnésie 

r)  de  plomb 

a)  de  soude  et  de  potasse 

Mnfniésie  calcinée  et  caustique 

Chlorure  :    a)  de  chaux,  de  potaue  et  de  S4)ud(> 

(hypochlorite) 

b\  de  potassium 

e)  de  magnésie 

.Nitrate  :     a)  d'argent 

6)  de  soude  raffiné  et  de  potasse.  .  . 

e)  de  sonde  brute 

Borax  on  borate  de  sonde 

Sel  marin  ou  sel  gemme 

Sulfates:  a)  d'alumine  etdepotasseet  autres  aluns 

b)  de  baryte 

e)  de  fer  et  de  manganèse 

d)  de  enivre,  de  zinc  et  sulfate  double  de 
fer  et  de  cuivre 


100  kil. 

9  00 

•  •  • 

Exempt. 

•  •  • 

Id. 

100  kil. 

1  00 

Id. 

i  00 

Id. 

0  50 

Id. 

800 

Id. 

10  00 

Id. 

5  00 

Id. 

0  50 

Le  kil. 

5  00 

Id. 

5  00 

100  kil. 

9  00 

Id. 

1  00 

Id. 

900 

Id. 

95  00 

Id. 

5  00 

Id. 

0  50 

Id. 

90  00 

Id. 

1  00 

•  •  » 

Exempt. 
1  00 

100  kil. 

L««  kil. 

5  00 

100  kil. 

3  00 

• .  • 

Exempt 

100  kil. 

0  50 

La  tonne. 

Prohibé. 

100  kil. 

0  50 

Id. 

1  00 

Id. 

900 

Id. 

9.00 

•  ■ 


9  00 


5 


•  ■ 


•  m 

•  ■ 


00 


« . 
.  * 


.  * 


•  • 


.  « 

»  a 
.  . 
a  . 


•   a 


•   * 


.  a 


•  *  . 

•  •  . 
... 
... 
.  •  • 

... 
... 
... 

... 
... 
... 
... 
... 
.  •  . 
... 
... 

•  •   a 

•  .  . 
... 


... 

... 


«  •  » 

... 


5.. 
5.. 


... 
... 

... 

... 

... 
.  •  • 
... 
... 
... 


(1)  La  mélasse  brute  destinée  ^  la  fabrication  du  cirage  pour  souliers  et  antres  usages  analogues, 
paye  1  franc  par  kilogramme,  sauf  modifications  à  établir  par  le  ministère  des  finances. 

(t\  Appartiennent  à  la  !'•  classe  tous  les  sucres  dont  la  blancheur  dépasse  celle  du  type  hol- 
landais h*  20. 

(3)  Les  sirops  renfermant  des  substances  médicinales  rentrent  dans  la  elasso  des  médicaments  composés. 

(4)  Sont  considérés  comme  de  la  Havane  tous  les  cigares  composés  de  feuilles  de  tabac  de  Cuba,  de 
Varinas,  Porto-Rieo,  Java,  Manille,  Colombie  et  antres  qualités  analogues. 
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DESIGN  \TIOX  DES  MARCHANDISES. 


UNiTÈ. 


TAHir 

géoéral. 


T.VR1P3  CONVENTIONNELS. 


•<  S 

H 


S 

« 

s 

m 


s 

■i 
1 


4! 

4S 

43 
4i 


45 
46 
47 


<8 
49 

50 
61 
51 

53 


54 


55 
56 

57 


58 

59 
CO 


Cl 


6i 
63 
64 


65 
66 
67 


0)  dfl  mayn^e 

f)  de  soude  et  de  potasse 

Tartre  (bitartrate  de  |>otasse)  et  lie  de  vin  ...  . 
Sulfure  de  mercure  (duabre  et  verinilloD).  .  .  . 
Allnmeltes  de  toutee  espèces  : 

a)  de  bois 

b)  de  stéarine,  de  cire  et  autres 

Produits  chimiques  non  dénommés 

Poudre  et  autres  matières  explosibles 

Cartouches  :   a)  vides,  sans  capsules 

b)  vides,  avec  capsules 

e)  chargées 

Racines  de  réglisse 

Herbes,  fleurs,  feuilles,  lichens  et  racines  non 

dénommées  médicinales 

CaMia  et  tamarin  naturels. 

Manne  en  boites  ou  en  tubes. 

Camphre  :  a)  brut. 

b)  raffiné. 

Ëeorees  :    a)  fraîches  ou  sèches  de  citron ,  orange 

et  autres  variétés 

b)  de  quinquina 

Jus  :  à)  d*orange 

b)  de  cédrat  et  de  citron  cru 

c)  de  cédrat  et  de  citron  concentré 

cÔd'aloës    et  d'autres    végétani    médici- 
naux non  dénommés 

Matières  médicinales  non  dénommées 

Médicaments  composés,  non  dénommés  (sans  dé- 
falquer le  poids  des  récipients  immédiats  (1). 
Gommes,  résmes  et  gommes-résines  : 

a)  indigènes,  brutes. 

b)  de  tonte  autre  espèce 

Savons  :  a)  commun 

b)  parfumé 

Cire    à  cacheter 

Parfumerie  (â)  a)  alcoolique 

b)  non  alcoolique 


100  kil. 
Id. 

lOÔ'kil. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


100  kil. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


100  ka. 
Id. 

Id. 

Id. 

lOÔ'kil. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


1  50 
050 
Exempt. 
100  UO 

Il  00 

11  00 

4  00 

150  00 

60  00 

100  00 

150  00 

Exempt. 

2fl0 
7  00 

10  00 
%  00 

15  00 

Exempt. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

10  00 
10  00 

ISO  00 

Exempte. 
Id! 
600 
30  00 
30  00 
GO  00 
60  00 


S5  00 

Exsni. 
• .  • 

• .  • 
... 
... 
... 
... 


3  00 

... 
.  • . 
... 
.  • . 

... 
... 

... 
... 
... 


... 
... 
... 

... 


GO  00 

... 
... 
• . . 

... 
• . . 
... 

... 
... 

.  •  • 
■  •  • 
.  • . 
... 

... 


..     120  00 


i  00 

6  00 
12  00 
30  00 

•  •  • 

•  •  • 


1  00 

6  00 
H  00 
30  00 
37  50 
12  00 


IV*  CATtGOBii.  —  Cottleur$  et  ingrédients  }>our  Ut 

BoÎH,  Racines,  Ecorces,  Feuilles,  Mousses.  Fleurs, 

Herbes  et  Fruits  pour  la  teinture  et  la  tannerie  : 

a^  non  broyés  

b)  broyés 

c)  Gambier.  terre  à  foulon 

Indigo,  Cochenille,  Kermès 

Prussiate  de  potasse  jaune  et  rouge 

Couleurs  provenant  du  goudron  ou  d'autres  sub- 
stances oitumeuses  : 

à)  k  l'état  sec 

b)  en  pâte  ou  liquide 

Extraits  colorants  de  bois  de  teinture  et  autres 

substances  quelconques  pour  teinture 

Couleurs  en  pains,  en  pondre  ou  sous  quelque 

autre  forme  que  ce  soit. 

Vernis  :  a)  à  base  d'alcool 

b)  de  quelque  autre  sorte 


teinture  et  la  tannerie. 


... 
... 
... 
... 


• .  • 
... 
. .  • 
... 
... 
... 


... 


... 
... 

... 
... 
... 


... 
... 


... 
• . . 

... 
... 
... 
. .  • 

... 
... 
... 

•  . . 
• .  • 


... 
... 

... 
... 

... 

... 

.  •• 

.  •  • 


a  . 


100  kil. 

Exempts. 

Exero. 

... 

Id. 

2  00 

... 

... 

Id. 

Exempte. 

... 

. .  • 

Id. 

Exempt. 

• .  • 

... 

Id. 

Exempt. 

•  •  • 

... 

Id. 

15  00 

• . . 

15  00 

... 

Id. 

10  00 

.  • . 

10  00 

... 

Id. 

12  00 

... 

12  50 

(3) 
1100 

... 

Id. 

12  00 

... 

• .  * 

Id. 

30  00 

... 

... 

... 

Id. 

12  00 

... 

... 

... 

•  •  • 

•  •  • 


(1)  On  classe  parmi  les  médicaments  composés  des  drogues  médicinales  mélnugées  entre  elles  on  mé- 
langées à  la  pulpe,  jus,  extraits,  ou  bien  humectées  ou  dissoutes  avec  des  sirops,  mucilages,  esprits,  etc.. 
de  même  lorsque  ces  mélanges  se  trouvent  en  forme  de  poudre  ou  en  p:Ue  sèche,  on  lorsqu'ils  sont  mous 
ou  liquides.  Parmi  les  médicaments  composés,  on  range  aussi  les  baumes  artiliciels  et  le  citrate  de  ma- 
gnésie gazeux. 

(2)  Sans  déduction  des  récipients  immédiats;  et  non  comprise  la  taxe  inférieure  de  70  fr.  par  hectolitre 
d*esprit  à  70  degrés  pour  les  parfumeries  alcooliques. 

(3)  Extrait  de  chalaiguier  et  autres  sucs  tannins  liquides  et  concrets,  extraits  de  végétaux  exempts. 
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68 

09 
70 


71 


73 
74 


75 
75 

77 
78 

79 

80 


81 


8t 

83 
84 


8S 
86 


DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


UNITft. 


TAHIK 

géoéral. 


TARIFS  CÛ.HVKNTIONNBI.S. 


oc 
i  je 

!5  « 

a    e« 

<    g 

SI 


s 

a 


a 


mm 


a 
< 


CrayoDS  :  a)  saas  «aioe 

6)  arec  icaîoo 

Encre  de  tonte  espèce 

Noir  :  a)  de  cirage  pour  chanuure  (1). 

b)  d'os  et  08  calcinés 

c)  non  dénommé 


100  kil. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


50  00 

50  00 

15  00 

6  00 


0 
5 


50 
00 


10  00 
30  00 

. .  • 
• .  • 


5  00 
... 

• .  • 


«  •  • 

•  • . 

•  • . 
.  •  • 

... 
• .  • 


•  •  • 
.  • . 

•  •  • 
. .  • 

•  •  ■ 

•  • . 


V*  CAxiooaii.  —  ChanorCf  Utit  Jute  {%)  et  autret  végétata  filamenteux^  tauf  le  Coton. 


ChanTre,  lin  et  antres  Tégétanz  fliamenleuz,  sauf 
le  coton  : 

a)  brnt 

b)  peigné 

Cordages,  cibles,  même  goudronnés  (3) 

FileU 

Fils  :  a)  de  lin  et  de  chanvre,  simples,  écrus, 

lavés  on  blanchis 

b)  de  jute,  simples,  écms 

Cl  de  jute,  lavés  on  blanchis 

Fils  de  lin  et  de  chanvre,  simples,  teints 

Fils  de  lin  et  de  chanvre,  retors,  écms,  lavés  ou 

blanchis 

Fils  de  lin  et  de  chanvre,  retors  et  teints 

Tissos  de  jute,  brut  (4) 


Tissus  de  JQte,  de  tonte  autre  qualité  (5).  .  . 

Ti^Kus  de  lin  et  de  chanvre,  n'ayant  pas  plus  do 
5  fils  en  chaîne  dans  l'espace  de  5  millimètres: 
a)  écrus  ou  blanchis,  non  compris  les  toiles 

d'emballage 

6)  pour  emballage,  sangles  on  tnjra^nx  •  •  • 
e)  teints  ou  fabriqués  avec  des  fils  teints  (6^  . 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  qui  présentent  plus 
de  5  fils  en  chatne  dans  l'espace  de  5  millim.  : 

a)  écrus,  blanchis  ou  mélangés  de  blanc.  .  . 

b)  teints  on  fabriqués  avec  fils  teints 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre,  imprimés  (7) 

Tissas  de  lin  et  de  chanvre  oroaés 

Toiles  de  lin  on  de  chanvre  cirées  : 

a)  pour  paquets  et  toiles  goudronnées  et  huilées 

b)  06  toute  autre  qualité 

Bonneterie  et  passementerie  de  lin  et  de  chanvre. 
Bootonset  ranansdelin  et  de  chanvre 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Exempt. 
Id. 
3  00 
400 

11  50 

10  50 

11  50 
17  10 


Exem. 
Id. 

3  00 

4  00 

11.50 

■  ■  • 

•  •  • 

17  10 


23  10 

33  10 

34  65 

34  65 

aooo 

•  • . 

CoaiMclMlt*-^ 
•iM  d*  Iia,4cf 


b  i|Mru4 


33  10 
13  00 
38  00 


57  75 

90  00 

115  00 

300  00 

35  00 

50  00 

110  00 

130  00 


33  10 
13  00 
38  00 


57  75 

90  UO 

115  00 

350  00 

30  00 

40  00 

110  00 

100  00 


300 
4  00 

11  50 

•  •  • 

•  •  • 

17  10 

33  10 

34  65 


33  10 
13  00 
38  00 


57  75 

90  00 

115  00 

350  00 

30  00 

40  00 

110(0 

100  00 


«  • 

•  •  • 


10  00 


30  00 


•  •  ■ 
• .  • 

•  •  • 


.  •  • 

•  •  a 

•  •  a 

•  •  . 


•  •  • 
.  *  • 

•  •  • 


•  .  • 

•  .  • 

•  •  . 


•  «  • 

•  •  . 

•  •  . 
... 

•  .  . 

•  •  • 


•  •  . 


(1)  Les  boîtes  métalliques,  dans  lesquelles  le  cirage  est  contenu,  payeront  le  droit  applicable  an  métal 
dont  elles  sont  composées. 
(3)  Les  droits  conventionnels  ne  s'appliquent  pas  an  jnte. 

(3)  Le.4  petites  cordes  et  la  ficelle  sont  comprises  avec  les  cordages,  mais  lorsqu'elles  sont  d'une  gros- 
seor  inférieure  à  3  millimètres,  elles  se  classent  avec  les  fils  de  chanvre,  selon  lenr  qualité. 

(4)  Le  droit  minimum  que  les  tissus  de  jute  peuvent  payer  est  30  francs;  le  droit  spécial  pour  les  toiles 
d'emballage  ne  leur  est  point  appliqué. 

(5)  Aux  tissas  mixtes,  tant  de  cette  catégorie  qo'à  ceux  de  la  sixième  et  septième,  est  applicable  de 
droit  de  la  matière  qui  domine  en  poids  sur  chacune  des  autres  et,  à  parité  de  poids,  le  droit  de  la  ma- 
tière la  plus  imposée. 

(6)  Les  tissus,  tant  bruts  que  blanchis,  avec  pen  de  lignes  coloriées  ou  étroites,  destinés  à  l'usage  des 
Mpitaux  00  autres  établissements  analogues,  à  des  fournitures  militaires  ou  à  des  sacs  on  autres  enve- 
loppes, sont  traités  comme  tissus  de  chanvre,  de  lin,  de  coton,  etc.,  bruts  on  blanchis,  selon  leur  qualité 
respective. 

(7)  Pour  les  tiuus  ouvrés  on  damassés,  soit  de  cette  caté|torie,  soit  de  celle  du  coton,  le  droit  est  perça 
aekm  qu'ils  sent  écrus,  blancs,  teints  en  couleurs  ou  imprimés  et  selon  les  numéros  des  fils.  Le  fil  com- 
posé de  plusieurs  bouts,  est  compté  pour  deux  ou  plus  selon  le  nombre  de  ceux-ci.  Si,  dans  les  tissus  de 
eotoA,  on  ne  pouvait  pas  compter  les  fils,  on  compte  ceux  d'un  côté  seulement  et  on  double  le  nombre, 
poorra  que  les  fils  des  denx  eûtes  soient  évidemment  do  la  même  grosseur  ou  composés  du  même  nombre 
de  boats.  Lorsque  dans  les  tissus  de  chanvre,  de  lin  ou  de  colon,  il  est  Impossible  de  compter  les  fils,  on 
tppliqoe  le  droit  des  tricots  et  des  galons. 
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LK  COMUERCIÏ. 


DÉSIGHATION  DES  HARCHANDtSBS. 


•Un  et  TdIIm 

ArliclN  C0DfeclkMiii4>  (1}  (1).  . 


3000        ...   i  WOO 


Colon  :  d)  en  flacon  os  ni  muH.  . 

t)  en  onilB 

Fili  liinnl».  écrui,  mentriDl  pir  di 
al  MoiDi    de    10,000  m»tru  .  , 
A)  De  iO.OOa  k  10.000     — 
ci  Do  «1,000  k  ÏO,nOI)     —      .  . 
il)  l)c  10.000  ï  (0.000      — 
f  )  D*  (0.000  i  50,000      — 


Fili  ilnplw,  blUichU  . 


Fili  nlon,  icnii,  blinehli  on  ta 


Clialnu  ODrdIet  (Warpi) 

Tutai  ien*  puant  13  kilogramam  on  dIdi  id 
lUO  mitrei  carrai  et  prtsemaat  en  chatna  i 
trame  dam  l«  carré  de  5  millini,  de  cUé  :  — 


TiP9ot'«rrni  pasaiil7ki 
de  13  klloir.  >ni  100 
tant  CD  cSalne  et   l. 

Z 

00  pin 

.  IDlil  IDOiD. 

H  et  préx<n 
le  carri  de 

100  mètres  ctrrit  <t 
trame.  Jai»  l>  carré 

Mini   d< 
in^HOtaut 

kilodf,   ani 
an  ihaine  e 
dorfW:.- 

TûiDt  blanchli 

'TS- 

18  00 

3100 
39  00 

•S-s- 

... 

... 

... 

... 

li 

... 

SÏOft 
01  00 

67.» 
M.OO 

WOO 

76  00 

H.OO 
75.00 

l»00 
100  OO 

... 

80  00 
100  00 

{Il  Lai  objati  aoniDi.  a'ili  ont  éU  «niplofta,  paTaot  eomme  lei 
reconnuteoniTnehond'utage,  lit  loat  dAiiJiaiec  Ici  chilTont. 

(i)  l.n  lapii  de  lin.  do  cbuire,  de  jnte  et  aotrat  T^géDui  Olamenteoi,  j  «xnprli 

non  niiilaniiAi  de  laios.  deironl  Hre  laiét  commo  le>  liur-  ■■-  '-—  — ■■' — '■• 

mi^longêi  do  lainB,  Mueront  cooiidûrdi  connue  fapïe  df /q 


dont  ili  aostcompo*!;  •'■«•^ 

1,  7  «xnprii  MBi  M  cotoo.  m 
itéfona  reipectlTe,  Qnaal  »'" 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


UNITÉ. 


TABIF 

géoérml. 


TARIFS  C0NVENT10.'«:iKLll. 


00 

l  & 

M    •* 

<  S 


S 


a 


S 


a 

en 


li 


97 


98 

99 

iOO 

101 

102 
103 
104 
105 


Tissu  en  coolenr  OQ  teiots. 


IJ. 


Tissus  imprimés. 


Tissas  brodés  :  a)  an  crochet 

6)  ao  plumetis 

Toile,  gase  et  moasseline  :  a)  écros 

b)  blanchis  oo  teints. 

c)  brodés 

Tissos  cirés  :  a)  poor  paqoets  et  tissus  j^udronné* 

b)  de  quelque  autre  quai,  qne  re  soit 
Boutons,  tricots,  passementeries  et  coofertures.  . 

Galons  et  rubans 

Dentelles 

Velours  :  à)  écms 

6)  blanchis 

c)  teints 


106    Articles  confectionnés. 


Id. 


100  k\\. 
Id. 
hl. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


n 


Droit  de* 

|tii>sa»éerBi,| 
ploi  8S  fr. 

[lOO  kllogr.  ' 
Droit  des 

tlMQI 

blanchit 
plai70  fr.  . 

100  lllorr.' 

300  (X) 

400  00 

250  00 

300  00 

500  00 

25  00 

50  00 

100  00 

90  00 

300  00 

120  00 

140  00 

155  00 

Droit  dM 

tUias 

i'dODtlItMBt 
conpoté* 
pins  10  0/0 
da  droit. 


•  •  « 


.   a 


e 

a 
•m 

*•  •* 

S  s 

£ 


Vil*  CATf  ooaii.  —  Laine,  Criru  et  Poils. 


25  00 

50  00 

100  00 

90  00 

120*00 
140  00 
155  00 

UrolU 

Cl* 
eoBtro 
do     f 
tarif  [ 
Séoérsl.] 


Laine  en  massa  on  en  toisons,  naturelle,  larée 

f  peignée,  teinte,  déchets  de  laine  et  bourre  de 
aine 

Crin  :  à)  brut  on  teint  et  poils  de  toute  nature.  . 
b)  frisé,  cordes  et  ouvrages  grossiers  de  crin. 
Fils  de  laine  on  de  poils  : 

a)  simples,  écrus  oo  blanchis 

6)  simples,  teints 

c)  retors  écros  on  blanchis 

d)  retors  teints 

Matelas  de  toute  qualité 

Tissus  de  laine  (1)  : 

a)  cardée 

b)  cardée,  arec  tonte  la  chaîne  en  fil  de  coton. 

c)  peignée 

d)  peignée,  avec   de  la   chaîne  entièrement 
composée  de  flls  de  coton 

e)  brodés  (2) 

Fenires  :  a)  pour  chapeaui 

b)  goodronn..  pressés,  pour  semelles,  etc. 

c)  pour  Tétements 

Tissos  de  crin  :  à)  pour  tamis 

6)  de  toute  autre  qualité 

Bonneteries  et  passementeries 

Galons  et  rubans 

Boulons  (3) 

Dentelles  et  toiles 

Couvertures  de  bourre  do  laine,  de  rognures  et  de 
lisières  de  drap 


•  •  • 

Eiempt. 

•  •  • 

Eiem. 

•  •  . 

Id. 

•  •  • 

Id. 

100  kil. 

800 

•  •  • 

800 

Id. 

50  00 

•  •  • 

50  00 

Id. 

75  00 

•  •  • 

75  00 

Id. 

65  00 

•  •  • 

60  00 

Id. 

97  50 

•  •  o 

90  00 

Id. 

13  00 

•  •  • 

15  00 

Id. 

163  00 

150  00 

140  00 

Id. 

110  00 

100  00 

93  50 

Id. 

200  00 

•  • . 

170  00 

Id. 

155  00 

130  00 

Id. 

400  00 

400  00 

Id. 

18  00 

18  00 

Id. 

7  00 

7  00 

Id. 

60  00 

•  «  • 

Id. 

30  00 

30  00 

30  00 

Id. 

165  00 

105  00 

Id. 

200  00 

200  00 

Id. 

220  (H) 

i20  00 

Id. 

220  00 

22n00 

Id. 

300  00 

300  00 

Id. 

60  00 

•  • . 

60  00 

... 
•  .  • 
... 

.     • 

... 

.  .  • 

... 
.  . 
.  .  • 
.  .  • 

... 


•  •  ■ 

... 

•  •  . 

•  •  • 
... 
... 
... 

•  •  • 

•  .  . 
... 
... 


•  •  • 
.  •  . 

•  •  . 


... 

•  .  • 


.  •  • 
.  •  • 
•  .  . 


.  •  • 

•  •  • 

.  •  . 
.  •  . 

... 

•  .  ■ 
.  •  • 


•  •  • 

... 

•  •  . 

•  .  . 
... 

... 
... 


■  •  . 

•  ■  • 
.  •  • 

.  •  • 

.  •  . 

•  •  • 

... 

•  .  . 
... 


(1)  Pour  les  tlHSUA  de  cette  catégorie,  on  applique  le  principe  de  la  malii*re  doiuinanle  en  poids.  Pour- 
tint,  pour  ceux  où  domine  la  laine,  on  applique  les  droits  moins  élevés  des  lettres  (b)  et  (d)  si  les  fils  do 
la  chaîne  sont  tous  de  coton. 

ÇÈ)  Dan.4  l'application  des  traités,  les  chlles  de  laine  noire  groAsièrement  brodôs  en  soie  dans  un  toa\ 
cow,  même  avec  franges  de  soie  sont  traités  selon  la  nature  du  tissu,  sans  tenir  compte  do  la  broderie  ni 
dt  la  frange. 

(3) On  ne  considérera  comme  couverts  d'<^t)iïit  que  ceux  dont  le  tissa  est  reiétu  d'ornements;  les  antres 
bootoBs  d'étoffe  rentreront  dans  la  mercerie  liiie. 
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LE  OOMMBRCE. 


c  a 

e 


DESIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


UNITÉ. 


TARIF 

géoéral. 


TARin  OO.tVBMTIONXBUl 


A  & 


9    te 


•< 

0 

s 

■ 

• 
• 

^ 

B 

^ 

119 
131 


1« 
li:i 


If  5 


lâfi 
127 


128 

129 
130 

131 


132 


133 
13i 
135 


Tapis  de  boorre  de  laine,  de  rogoores  et  lisières 

de  drap 

Coorertores  et  tapis  de  laiao  (1)  (2) 


100  kil.         60  00       ...      60  00 
Id.  110  00        ...     110  00 

ILm  objets  eoDfeellOBDét  Mroat  Uiésj 
comme  cotai  des  tlMoa  ontrant  dans  leari 
eompoiition  qui  acqoltio  la  Uio  la  plaaélo-j 
vée,  plus  nno  sartaxe  de  10  p.  100.  j 

VIII*  CATfoOBii.  —  Soie. 

OEafs  de  vers  k  soie i   Le  kil . 

Cocons  (3) 100  kil. 

Soie  :  a)  grége  oo  moalinée,  écrae 

6i  grège  on  moulinée,  teinte Le  kil. 

c)  a  coudre Id. 

Déchets  de  soie  :  à\  brnts 100  kil. 

6)  peignés Id. 

c)  Olés Id. 

Velonrs  de  soie Le  kil. 

Tissus  :  a)  de  soie  noire  et  lustrines Id. 

b\  de  soie,  non  dénommés Id. 

C)  de  filoselle Id. 

d)  de  soie  mélangés  desoie  et  de  filoselle. 
dans  lesquels  la  soie  ou  la  filoselle  de 
quelque  qualité  que  ce  soit  et  de  tonte 
couleur  entre  pour  plus  de  il  OA)  jus- 
qu'à 60  0/0. Id. 

TiMus  de  bourre  de  soie^  tissus  onlinaires  de  dé- 
chets et  bourre  de  soie  mélangés  ou  non  arec 

d'autres  matières  (4) Id. 

Dentelles  et  tulles  de  soie  :  a)  unis Id. 

h)  façonnés Id. 

Dentelles,  galons,  passementerie,*  tulles  et  tissus 
do  toutes  sortes  de  soie  ou  de  filoselle  mélanges 

de  fils  d'or  et  d'argent  fin  on  faux Id. 

Boulons  (5)  :  a)  recouverts  de  soie  ou  de  bourre 

de  soie Id. 

b)  recouverts  de  soie  00  do  bourre  de 
soie  mélangées  à  d'autres  ma 
ti6res  (6) 


Exempts. 

Exem. 

Id. 

Id. 

Exempte. 

Id. 

1  00 

Id. 

3  00 

Id. 

Exempts. 

Id. 

50  00 

a  •  * 

50  00 

50  00 

800 

6  50 

5  00 

4  00 

6  on 

4  75 

5^00 

■ 

400 

: 


300 


200 
12  00 
48  00 


45  00 
400 


200 
as  doDt) 


Id. 
(    Oroiudes  tJi 

Articles  confectionnés.  (Voir  la  note  au  n«  88).<iia  tom  eempo9é«,  piuaS 

^10  p.  100  de  ses  droite.  ^ 
I\«  CATtooBii.  —  Bo{$  et  Paille» 

Charbon  de  bois • La  tonne.  Exempt. 

Hoi»  à  brûler Id.  M. 

[Uns  :  a)  d'ébénisterie.  non  scié 100  kil.  2  00 

b)  d'ébénisterie,  scié Id.  4  00 

c)  en  planches  on  en  carreaux  incrustés 

pour  parquets Id.  6  00 


250 


200 

800 

12  00 


10  00 
400 


200 

Î  Comme  ) 
cl-     [ 
CQDtre.  ^ 


•  • 

■ . 

.  ■ 

•  « 


Exem. 
Id. 

•  •  • 

4  00 
4  00 


... 
.  • . 


Excra. 


(1)  Lns  couvertures  et  les  tapis  de  laine  mélangés  avec  de  la  bourre  de  laine  on  de  poils,  lorsqu'on  n 
peut  [ta*  s'assurer  si  c'est  la  laine  on  une  autre  matière  qui  prédominnnt,  pajont  comme  rouvertures  o 
l.ipiii  do  laine. 

(i)  Aux  termes  du  traité  avec  rAutricbe-IIongrie,  les  couvertures  communes  dites  ackiavine,  passées  i 
la  chaux,  toutes  blanches  ou  avec  une  simple  bordure  de  couleur,  seront  admises  jusqu'à  concurrence  di 
400  quintaux  par  an,  au  droit  do  22  fr.  50  c.  les  100  kilog.i  à  condition  d'être  accompagnées  d'un  ccrtiflca 
d'origine  .inslrn-honKroisc,  délivré  par  les  autorités  coropétonles. 

(3)  La  tonne  cocous  s'afiplique  ansAi  bien  anx  corons  percé5  qii'h  rrnx  qui  ne  le  9ont  pas,  lor:;qnn  ton 
doux  ont  leur  soie.  Ccut  qni  yont  dopouillcs  do  leur  soio  proprement  dite  sont  classée  comme  déchets  di 
soie  brutes. 

(4)  Les  ealous,  rubans,  couvo^(nTr^;,  les  tiicots,  les  passementeries  de  soie  et  do  filoselle  payent  comm< 
loA  tiiisus  dos  matiûros  dont  ils  font  faile.H. 

(5)  On  no  considérera  que  comme  reconvertit  d'étoiïc  que  ceux  dont  le  tissu  est  revêtu  d'ornements;  la 
autres  boutims  d'étoiïo  rentremnl  dans  l.i  morrorie  fine. 

(6)  Pour  être  considérés  rommo  teU,  il  suffit  qu'à  la  partie  supérieure  \h  fjoiont  rerouverts  de  soie  oo  di 
filoselle;  on  ne  fait  d'exception  que  si  le  coton,  le  boia  ou  antre  choso  e»t  vi&ibic  en  dessous. 


#/ 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


UNITE. 


TABtP 

péoéral. 


TARIFS  CONVEirriONNELS. 


S 


e 


£ 


*•  j 
ii 


135 


136 
137 


138 
139 
140 

141 


141 
143 

lu 


143 
140 
147 

148 


149 

190 


131 
169 

153 


154 
153 
136 
157 


156 


d)  comman,  brut,  scié,  feodo  on  simplement 

dégrossi  oo  éqaarri  avec  la  hache. 

e)  en  planchettes  pour  boites,   tamis  et 

antres  choses  analogues  de  même  que 

les  cercles  de  tonte  longnenr.  .  .  . 

Tonneaux  nenx  on  neufs  avec  cercles  de  fer  ou  de 

bois 

Meubles:  a)  de  boià  ordin.  courbé,  non  garnis. 
b\  autres  de  bois  commun,  non  garnis. 

c)  de  bois  commun,  garnis 

d)  de  bois  d'ébénistorie,  plaques    ou 
incmstés  même  garnis 

Rames,  poteaux,  perchée 

Racines  pour  brosses 

Liège  :  a)  brut 

6)  travaillé 

Ustensiles  et  ouTrages  divers  de  bois  commun  (1) . 

a)  non  polis  ni  peints 

h)  autres  

Menus  objets  en  bois,  y  compris  lee  jouets  en  bois. 

Chariots  pour  chemins  ordinaires 

Voitures  :  a\  avec  pas  plus  de  deux  roues.  .  .  . 
fr)  avec  plus  de  deux  roues  et  pas  plus 

de  cinq  ressorts 

c)  avec  plus  de  deux  roues  et  plus  de 

cinq  ressorts 

Navires,  barques  et  bateaux 

Cannes,  joncs  et  osiers 

Vannerie  et  stores  :  a)  grossiers 

6)  fins 

Tresses  :  a)  de  paille 

6)  d'éeorces,  de  sparte,  etc.,  pour  cha- 
peaux fins 

c)  d'éeorces,  de  sparte,  etc.,  pour  cha- 
peaux ordinaires 

d)  d'éeorces,  de  sparte,  etc.,  pour  cor- 
des et  autres  travaux 

Cordages  de  sparte,  de  filaments  et  autres  .  .  .  . 
Chapeaux  de  paille,  sauf  ceux  garnis  pour  dames  (1) 


m.  cube. 


100  kil. 

Hectol.  de 

capacité. 

100  kil. 

Id. 

Id. 

Id. 


100  kil. 

Id. 
Id. 
La  pièce. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
T.  Jauge. 

id. 

100  kU. 

Id. 

Id. 


1  00 


1  00 

OÎO 
SOOO 
20  00 
40  00 

60  00 
Exempts. 
Id. 
Id. 
15  00 

800 

800 

55  00 

aoo 

33  00 

110  00 

330  00 
Exempts. 
Id. 
5  50 
ttOO 
Exempts. 


Exem. 


Id 


7  50 
13  00 


Exem. 


Exem. 

800 

40  00 

33*00 

110  00 

... 
... 
. .  « 
Exem. 


Id. 

Id. 

• .  • 

Id. 

Id. 

.  • . 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
1  50 
10  00 

•  •  a 

•  .  . 

7  50 
13  (10 
40  00 

40  00 

... 
... 


Exem. 
800 

• .  • 
ttOO 
33  00 

110  00 

330  00 


Exem. 


Exem. 
Id. 
Id. 

Id. 

... 
3  00 


Exem 


•  ■ 


X*  C4Ti»0B».  —  PaftUr  et  Livre», 


Chiffons  de  tous  genres 

Pâte  de  bois,  de  paille  et  d'autres  substances 

analogues.  •  • #  •••...«..  . 

Papier  :  — 

—  a.  blanc  ou  teint  en  pftte,  de  toute  qualité. 

—  b.  colorié,  doré  ou  pieint  et  pour  tentures. 

—  c.  buvard  et  papier  épais  d'emballage.  .  .  . 

Cartes  géographiques é  .  .  ^ 

Cartes  à  jouer  et  Tarots. 

Gravures,  Lithographie  et  Etiquettes 

Cartons  :  — 

—  a.  ordinaire; • 

—  6.  fin 

Livres  imprimés  :  — 

—  a.  en  feuilles  ou  simplement  brochés 

.—  b.  cartonnés 

—  c.  reliés  en  peau  on  parchemin 

—  d.  autrement  reliés,  en  velours,  ivoire,  etc., 

avec  garnitures  d*or  ou  d'argent,  etc.  .  .  . 


100  kil. 

Id. 

Id. 
îd. 
Id. 

» 

cent  jeux. 

100  kil. 

Id. 
Id. 


100  kil. 
Id. 

Id. 


Exempts. 

• .  • 

.  •• 

Id. 

Exem. 

•  •• 

10  00 
S5  00 
500 
Exempts. 
ÎOOO 
70  00 

10  00 
S5  00 
Exem. 
... 

... 
... 

• .  • 
20  00 

•  •  « 

Exem. 
SÔ'ÔO 

800 
800 

Exem. 
800 

... 

•  •  • 

Exempts. 
H  00 
)U0O 

Exem. 
è. . 

.  •  > 

Exem. 
12  00 
20  00 

100  00 

•  • . 

100  00 

... 

... 

.  •  a 

•  •  • 

•  a  • 

.  .  a 

... 
a  .  a 

... 
a  a  . 

.  a  • 

■  .  • 
»  m» 
... 
a  a  . 


.  •  . 

.  a  . 

a  •  a 

.  a  • 


a  .  I 


•  *  » 

a  a  a 
a  a  a 
a  a  • 
a  •  . 
... 


... 

*  »  » 
... 


(1)  Cela  comprend,  selon  le  degré  de  travail,  pelles,  fourchettes,  raieâns,  plats,  cuillers,  plats  profonds 
et  autres  ustensiles  de  ménage  avec  ou  sans  cercle  et  socles  de  bois  communs  et  au.<si  garnis  de  fer,  cercles 
et  autres  accessoires  en  métal  ordinaire.  On  classe  aussi  parmi  ceux-ci  les  boutons  de  bois. 

(2)  Les  chapeaux  de  sparte,  d'écorce  do  bois  et  de  fibres  de  palmier  loat  «saimilés  aux  chapeaux 
da  paille. 
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UNITÉ. 


TAIIF 

général. 


TARIFS  CONVINTfOXNELS. 


8 
8 


S 

i 

0 

«n 


II 

< 


159 


160 
16i 

I6S 


163 
16i 

163 


166 

167 
168 
169 

170 

171 
17i 


173 


175 
170 


Livres  non  imprimés  (Registres)  :  — 

—  a.  en  ft^uîlles,  brochés  on  cartonnés 100  kil. 

—  6.  reliés  en  pean  ou  parchemin Id. 

—  c.  aatremenl  reliés Id. 

MuMqne  imprimée Id. 

Manuscrits Id. 

XI*  CATtooiiK.  —  Peattx. 

Peanx  :  a)  brutes,  fraîches  ou  sèches  (pelleterie) .  100  kil. 

b)  brutes,  fraîches  ou  sèches  pour  pelle- 
teries    Id. 

c)  préparées  arec  le  poil,  fines Id. 

a)  préparées  arec  le  poil,  communes.  .  .  Id. 

e)  simplement   préparéos  sans  le  poil, 

c'est-à-dire  passées  à  la  cuTe  et  non 

terminées  (1) Id. 

f)  maroquinées  de  tonte  couleur Id. 

ff)  vernies Id. 

h)  préparées  sans  polis  et  nettoyées  pour 

semelles Id. 

{\  autres  peaux  non  dénommées Id. 

0  préparées  de  chevreau,  etc Id. 

m)  coupées  en  tiges  de  bottes. 


10  00 

10  00 

• .  • 

•  •  • 

35  00 

16  00 

... 

•  •  • 

100  00 

100  00 

«  • . 

500 

... 

600 

•  •  • 

Eiompts. 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

Droit  dfi  ptaoz  rtfp«c- 
gnés.  etc.  et  en  bandes  pr  chapeaux.)  iitm,  plus  lo  p.  loo. 


empei- 


Exemptes. 

Id. 
60  00 
30  00 


25  00 

80  00 

100  00 

45  00 
50  00 
20  00 


Exem. 
500 


75  00 
75  00 


Dérhots  et  coupures  de  peaux 

Manchons  de  peanx  :  a)  fines 

b)  ordinaires 

Ouvrages  de  pelleteries  non  dénonunés  : 

a)  faites  avec  des  peaux  fines 

b)  faites  avec  des  peaux  ordinaires 

Harnais  :  a)  simples 

b)  ornés 

Sellée 

Ouvrages  de  sellerie  non  dénommés 

Gants  de  peau,  de  toute  qualité,  môme  taillés 

seulement 

Chaussures  :  a)  souliers  bottines,  brodequins.  . 

b)  autres,  de  toute  qualité 

Valises 

Ouvrages  en  peau  tannée  : 

a)  courroies  finies  et  cousues  pour  la  trans- 

mission des  machines 

b)  non  dénommés 


I^  cent. 
Id. 

100  kil. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

100  pair. 

Id. 

Id. 
La  pièc^e. 


100  kil. 
Id. 


10  p.  100.    1 

1     '"  i 

Exempts. 
600  00 
300  00 

•  •  • 

•  •  • 

600  00 

300  00 

60  00 

90  00 

900  00 

60  00 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

5Ô'Ô0 

20  00 

110  00 

70  00 

900 

... 
... 
... 
... 

75  00 
70  00 

50*00 

Droit» 
re»p.  «I 
10  0/0. 

60000 
300  00 


7  50 

110  (N) 

70  00 

2  00 


50  00 


XII*  CATtcoaiB.  —  Minerais^  Métaux  et  leur$  jinuluiti. 


Minorais  métalliques  :  a)  de  fer 

b)  de    plomb,   mémo   ar- 

gentifère   

c)  de  cuivre 

d)  de  xioc 

e)  de  tonte  antre  sorte.  . 
Scories  provenant  de  la  fusion  des  minerais  et  de 

rafljncmont  des  métaux  et  produits  métalliques. 
Ferrailles,  débris  et  limailles  de  fer,  de  fonte  et 

d'aci.'r  (2) 

Fonto  :  a)  on  gueuses 

b)  ouvrée,  en  articles  bruts 

c)  ouvrée,    en    articles  polis,    tournés. 

émaillés  ou  vernissés,  même  avec 
garnitures  d'autres  métaux 


La  tonne. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

100  kiJ. 


Id. 


Exempts. 

•  •  • 

. .  • 

M. 
Id. 
Id. 
Id. 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

... 
... 

... 
... 

Id. 

Exem. 

... 

M. 
Exempte, 
i  UO 

•  •  • 

•  •  • 

Id. 
i  00 

.  • . 
... 
... 
i  00 

5  tK) 

5  00 

5  00 

•  •  • 


•  •  • 

•  •  • 


•  •  • 

•  •  • 


•  •  • 

•  •  • 


•  •  • 

•  •  • 


(1)  Les  pe.-iui  simpleiuent  tannées  sont  celles  qui  n'ont  reçu  que  la  seule  oiiération  du  tannage  et  qui 
présentent  les  rararU'Tes  suivants  :  1"  elle.'t  ne  sout  pas  teintes;  i*>  olle^  ne  sont  pas  grai<;sées  ;  S*  elles  con- 
servent toujours  à  l'intérieur  quelques  résidus  de  chair.  Dans  ces  conditions,  les  piMui  ne  peuvent  pa<i?er 
dirertemeot  dans  la  consommation,  parce  qu'cllos  sont  poreus^'S,  non  puiios  cl  souvent  d'une  souplesbe 
insuffisante. 

(:!)  Les  proj^riiUs  d'artillerie  et  les  canon>  rouilles  hors  do  service  sont  admis  comme  débris  même  sans 
être  réduits  en  morceaux. 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


UNITÉ. 


TABlPt  CORTBimONlIBU 


TAIIP 
giDéral. 


^    e 

n 


8 
8 


i 


1         £Z 


0 


Fer  bnit  en  massiaax  et  acier  en  pains  (1).  . 
Fer  et  ader  non  trempé  : 

a)  laminé  on  battu  (en  tiges  de  plos  de 

7  millimètres  de  diamètre  et  barres 
de  tontes  dimensions) 

b)  en  tiges  y  compris  les  fils  de  5  mill. 

on  moins  de  diam.  on  de  côté  (S). 

c)  en  plaqoes  de  la  grosseur  de  i  milli- 

mètres et  plos  (tôle) 

d)  en  plaqoes  de  mous  de  4  millim.  de 

grosseur  et  aussi  en  tubes.  .  . 
Fer  et  acier  forgé  en  ancres,  essieu  de  téhicnles, 

endomes  et  aotres  travaux  bruts 

Fer  et  acier  en  rails  poor  cberoins  de  fer  (S) . 
Fers  de  seconde  fabrication  (travaux  en  fer)  : 

a)  simples 

b)  garnis  d'autres  métaux 

Tdles  ou  lames  de  fer  recouvertes  d'étain,  de 

lioc  ou  de  plomb  : 

a)  non  ouvrées 

b)  ouvrées,  même  garnies  de  métaux.  .  .  . 
Ader  :  a)  trempé  en  barres,  tiges,  lames  ou  Dis. 

b)  ressorts  de  toutes  sortes 

c)  autrement  travaillé 

Couteaux  pour  arts  et  métiers  et  couteaux  avec 

manches  de  bois  commun  non  garnis.  .  .  . 
Ustensiles  et  instruments  pour  arts  et  métiers  et 

Soor  l'agriculture,  de  ler,  d'ader,  et  de  fer  et 
'ader: 

a)  faux  et  faucilles 

b)  non  dénommés 

(hiivre,  Laitou  et  Bronse  : 

a)  en  pains,  rondelles,  limailles  et  morceaux. 
b\  en  tiges,  en  feuilles,  en  lames  on  en  tiges. 

c)  en  fils  de  grosseur  inférieure  à  6  millim.  . 

d)  martelé,  en  ouvrages  bmts 

e)  en  aotres  ouvrages 

f)  en  barres,  en  fils  dorés  on  argentés.  .  .  . 
ff)  dorés  ou  argentés  recouvrant  les  fils  de 

matières  textiles 

h)  dorés  ou  argentés  en  autres  ouvrages. 

i)  en  cylindres  et  rooleaux  aravés.  .  .  . 

Toiles  métalliques  :  a)  de  fer  ou  d'acier.  .  .  . 

b)  de  cuivre  ou  de  laiton. 
Nickel  et  ses  alliages  avec  le  cuivre  et  le  linc  : 

a)  en  lingots,  en  pains  ou  en  débris.  .  . 

b)  en  feuilles,  verges  ou  fils 

c)  en  autres  ouvrages 

Plomb  et  ses  alliages  avec  l'antimoine  : 

a)  en  pains  et  en  débris 

b)  battu  en  feuilles  et  en  tubes 

cS  en  caractères  d'imprimerie 

a;  en  autres  ouvrages  (y  compris  les  balles  et 

le  plomb  de  chasse) 

Etain  et  ses  alliages  avec  le  plomb  et  Tantimoine  : 

a)  en  pains,  veraes  et  débris 

b)  battu  en  feuilles  de  toute  sorte.  .  .  . 

c)  en  antres  ouvrages 

Zinc  :  a;  pu  pains  et  débris 

b)  en  lames  et  en  feuillos 


100  kil. 

«00 

100 

100 

.  •  • 

Id. 

4  62 

401 

4  61 

•  •  • 

Id. 

800 

800 

800 

... 

Id. 

4  63 

4  61 

461 

.  •  • 

Id. 

800 

800 

800 

• .  • 

Id. 
Id. 

7  00 
300 

700 
300 

700 
300 

•  .  a 

Id 

Id. 

14  80 
14  00 

11  80 

14  00 

11  80 
14  00 

.  •  • 
.  •  a 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

10  75 
16  00 
10  00 
15  00 
15  00 

10  75 
16  00 

15  00 
15  00 

10  75 
16  00 

15  00 

.  •  • 

•  .  . 

•  .  a 
... 
.  a  • 

Id. 

16  00 

•  •• 

16  00 

a  .  . 

Id. 
Id. 

14  00 
14  00 

10  00 
1100 

10  00 
1100 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

400 
10  00 
15  00 
15  00 
S5  00 
100  00 

400 
10  00 
15  00 
15  00 
15  00 
100  00 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

100  00 

itooo 

KxempU. 

tooo 
sooo 

100  00 
110  00 

... 
10  00 
10  00 

Id. 
Id. 
Id. 

400 

10  00 

100  00 

400 
10  00 
60  00 

400 
10  00 
60  00 

Id. 
Id. 
Id. 

050 
300 
500 

•  «  • 

•  •  • 
. .  • 

•  .  a 

Id. 

500 

•  •  • 

•  •  • 

M. 
M. 
Id. 
Id. 
h\. 

400 

15  UO 

10  00 

1  OU 

400 

•  • . 
... 

... 

.  •  • 

•  •  • 

400 
10  00 
10  00 

... 

... 

•  •  • 


•  •• 


•  •  • 

•  a  • 


•  •  a 
.  .  • 
a  a  . 

•  a  a 


•  •  • 
.  .  • 
.  •  • 

•  .  a 
... 

•  .  . 


a  a  . 

.  •  . 

•  •  » 
a  .  • 
a  a  . 

•  •a 

a  •  . 


1  0( 
I    ^0( 


(1)  Le  fer  en  masses  est  celui  qui  contient  encore  les  scories  et  qui.  par  conséquent,  ne  peut  s'employer 
is  être  soumis  au  maillet  et  réduit  en  vrai  fer. 

'1)  La  lettre  b  comprend  les  barres  rectangulaires,  carrées,  hexagonale!,  octogonales  et  antrei  temblablei. 
^3)  Ne  sont  admis  comme  rails  gue  les  fers  de  la  dimension  admise  par  les  cbemiof  de  fer  publies. 
,4)  Régime  du  fer  suivant  les  dimensions. 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


riu  >BtrM  onTraiM  uni  dorare*.  . 

aJsDinlrM  DmngM  hm  doraru.  ,  . 

^ntimaliia  tl  Arwole  k  r<ul  da  mttHi  .  .  ■ 


u  «t  tl]iu«  Don  déiliB^i  : 

iQlkl'iULbriit 

b)  an  oanit*!  ■)«  tonte  u 


d)  compliti 

b)  pirlln  da  tluila. 

PMolau  et  Beiatren  : 

d]  cumplata 

b)    D  pirlisi 

Babru  il  Epdnmootéa 

Hicbinai  : 

a)  t  Tipenr,  fliu  itm  od  iui  duadièrM 
rt  mateun  hjdmliqnw  .  .  .  ■ 

t)k  Tinanr.  locaioalittt  (taodcra 

tni),  lôcamobilM  <t  machinât  pour 
1  niilliUoD,  «K  OD  tuu  cbau- 


nilurM  da  urdu. 


*''Aw(ra'r,"l 


I  diiUllar,  aie 

I.  da  lAle,  da  ter  ou  d'atlar, 
lai  Doiiiiioira  on  réchinflaor..  . 

loar  chornUa  da  lar  : 

I  pODT  maocbindiiea  on  blt*jat. 


toyageo 


ID  Tartaa.  pondra  on  débm.  .  .  . 
lamaa,  ïllaqnant  et  IriBM.  .  .  . 

!D  fsnitlaa  (luu  dddnlfe  la  poid»  d 


350  00 
SDOOO 


10  00 
10  00 

sooo 

900 
16  00 

10&)' 


Arient:  a)  brnL 


g)  biLtn  an  lâiliti  (uni  Ûdnin  le  poidt 

()  monnaie!  d'arganl.,  .  . 

Drnirerie  ai  laUietle  i  a)  d'or.  .  . 

b)  d'irieat, 

Btiontalfa  (I)  :  a)  d'or 

b)  d'argent,  mima  d 
Harlagtrie  : 


L«*kil'' 

/hactpg. 


to.oo 

10  OD 


14  00 

GOO 

7  00 
10  00    I 


Ud'DT. 


lorlogai  di 

Pelita  DTfiiea  k  cjlindrM  on  unnarle*  k  mnilqDi 

UonnuBDU  :  a)  de  monlrai 

tj  d'borloiei  dt  tabln  k  cadran  < 


La  pitea. 
Id. 

100  kll. 
Id. 


(1}  Pirtiat  da  fniUa,  de  pliloleti  al  de  rarolian  non  Buiat  paieront  li 
In  inilai  raipeelif.  .   ,    , 

(S)  L'or  et  l'afgenl  en  pxJDt  brntt  ilmptement  dégrouii  de  la  groasi 
aulllei,  etdaladllimeireeetpluponrleiaia  loalaianipU. 

(1|  Od  «itead  an  bljoni  lat  palilt  objeli  da  Inie,  prdciani  par  U  i 
'orDemanUlioa  dae  bumiwm. 


60  00 
tO  00 
BOOO 


n  I  mlliimilre  et  plui  pt 

I  et  par  la  matière,  dalit^a  k 


LE  TARIF  DEa  DOUANES. 


787 


n 


DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


UNITÉ. 


TAMIF 

géoirali 


TAKIPS  coRTnrnoimxLS. 


«S 
I  • 

H 


8 

i 

s 


i 

S 

» 

"S 


i» 


SIS 

su 

S15 


SI6 
SI7 
S18 


S49 

SSU 

ssi 


S30 
131 
131 
133 

134 


XIII*  CATtGOiiB.  —  Pierrti,  TemSt  Poterie,  YerrtrU  et  CrUtaUerie, 

Pierres  prédeoies  travaillées  : 

a)  rôbia,  ëmeraades,  diamants,  etc 

b)  agates,  opales,  onyx,  etc 

Marbre  brut 

Albâtre  brut 

Marbre  et  albâtre  de  toute  qualité  : 

à)  eu  plaques  de  16  cenlimëtres  et  plus.  . 

b)  eu  statues 

c)  travaillés  en  d'autres  formes 

Pierres  pour  construction,  brutes,  sciées,  sculp- 
tées on  polies,  y  compris  les  statues 

Terres  colorantes  (boules,  ocre  et  terre  pour  co- 
lorer, naturelles  ou  artificielles) 

''Pierres*  terres  et  minéraux  non  métalliques  : 

aS  Pierres,  plâtres  et  chaux 

6)  ciments 

Briques,  carreaux,  tuiles  et  tuyaux  en  terre  cuite. 

Soufre  brut  ou  raffiné  et  fleur  de  soufre 

Bitumes  solides 

Charbon  de  terre  naturel  on  coke,  y  compris  Is 

bouille  crue  et  carbonisée 

Graphite 

Ouvrages  de  terre  commune  : 

a)  petits  carreaux  vernis  ou  émaillés.  .  .  . 

b)  non  dénommés  (creusets,  fourneaux,  etc.)- 
Produits  de  faïence  : 

à)  grossière,  stannifère  on  de  pâte  coloriée 

avec  vernis  opaque 

b^  fine  on  de  pâte  blanche 

c)  dorée  ou  autrement  décorée 

Onvrages  de  porcelaine  : 

a)  blanche 

b)  dorée  ou  autrement  décorée 

Carreaux  de  verre  ou  de  cristal  : 

à)  non  polis  (1) 

b)  communs  pour  fenêtres 

c)  polis,  non  étamés 

Glaces  encadrées  et  glaces  polies  et  étamées.  . 
Ouvrages  en  verre  et  en  cristal  : 

a)  simplement  soufflés  ou  fondus,  non  colo- 


ries, ni  taillés,  ni  gravés  (1). 

et  ei 


•  •  • 

•  •  a 

•  *  • 


b)  coloriés  et  taillés,  peints  et  émaillés,  do- 
rés on  argentés 

Bouteilles  communes 

Dames-jeanues 

Verre  cassé 

Verre,  cristal  et  émaux  en  jais  taillés  ponr  ou- 
vrages divers 

IVitritications  et  émaux  en  pains,  en  baguettes  ou 
en  poudre 

X1V«  CATcooaiB.  —  CéréaUêt  Farinée,  Pâtée  et  Produits  tigétawe  non  eowprie  dane  d'outrée  eatégoriee. 


L'hectog. 

Le  kil. 
La  tonne. 

100  kil. 

Id. 

lOÔ'kil. 

La  tonne. 

400  kil. 

La  tonne. 

100  kil. 

Id. 

Id. 

Id. 

La  tonne. 
100  kil. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Le  cent. 
100  kU. 

Id. 

Id. 
Id. 


14  00 
900 
Exempt. 
Id. 

... 
... 
... 
•  •  • 

... 
... 
... 
• . . 

050 
Exempt. 
0  75 

... 

... 
... 

... 

... 

... 
• 

Exemptes 

Exem. 

... 

400 

... 

... 

Exempts. 

050 
Exempts. 
Exempt. 

050 

... 

.• . 

Exem. 

... 

•  •• 

... 

.  • 

Exempt. 
Exempt. 

.  • . 

.  «  • 

Exem. 

... 

110 
110 

... 
1  50 

1  10 

1  50 

9  10 
13  00 
10  00 

... 
... 
... 

800 
ISOO 
18  00 

18  00 
35  00 

1100 

... 

ISOO 
3100 

800 

800 

15  00 

50  00 

3  75 

... 
10  00 
35  00 

3  75 

800 

10  00 

35  00 

1100 

700 

700 

18  00 

300 

3  00 

Exempt. 

li  00 

... 
... 
•  • . 

11  00 
3  00 
300 
•  •  • 

50  00 

30  00 

30  00 

500 

... 

600 

... 
... 

... 

... 

... 

... 
... 


... 
•  .  . 
... 
... 
... 

.  •  . 

... 

... 
... 


... 
*  •  . 
... 


... 
... 
... 
.  .  • 


137 


140 
141 


Grains  et  froments.  .  .  . 

Graines  :  a)  orge 

b)  autres  grains 

Avoine 

Châtaignes 

Pommes  do  terre 

Rix  en  paille  ou  mondé 


La  tonne. 

Id. 

Id. 

Id. 

» 

Farines. I  100*kil. 


14  00 

Compte. 

li  50 

il  50 

Exemptes 

Id. 

Id. 

177 

*  « 


*  • 


(1)  Le  droit  conventionnel  de  3.75  n*est  applicable  qu'aux  plaques  opaques  ayant  4  millimètres  on  plot 
d'épaisseur. 

(1)  Ne  sont  considérés  comme  passés  à  la  meole  les  objets  snr  lesquels  on  t  fait  disparaître  la  trace  do 
point  d'attache,  ni  ceux  qni  n*on{  qne  lei  bords,  le  fond  on  le  booohon  pauét  à  li  meolé  on  polit. 
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UNITE. 


TAHIF 

géoertl. 


TARirS  CORTKNTIO 


ES 


s 

S 

«■a 

a 


lis 

1(3 
144 
145 
146 
147 
148 
149 
150 
154 
15i 
153 
154 


155 


156 

157 
158 

159 
160 
161 


161 
163 
164 
165 


166 


167 
168 
169 
170 


171 


172 

i74 
175 


176 


Soo 

PâU  da  rroment 

PaiD  et  fittcait  de  mer 

Pécalef 

Amidon 

Oranget  et  Citrons,  même  dnnx  l'eau  »alée. 

Cédrats,  tourne  dan»  l'eau  talèu 

RaiiÎQ  f^att 

Froits  fraii  non  dénoinmùt 

Dattes 

Carrobes 

Pistaches  en  eoqnes  on  mondées 

Froits  secs  :  •— 

Amandessans  coques 

Amandes  avec  coques 

Noizetifoisettes 

Oléagineax  non  dénoroui^ii 

Figues 

Raisins 

non  dénommés 

Fmiû,'  Légumes  et  Herbes  potager  as  :  — 
i—  a)  an  vinaigre,  an  sel  on  k  l'huile.  .  . 

—  6^-k  l'esprit  de  Tin 

Champignons  et  Tmffes 

Houblon 

Semences  diverses. 

Huiles  de  palmier  et  de  coco 

Tourteaux  de  noix  et  d'antres  matières.  .  . 
Produits  végétaux  :  — 

—  a^  Légumes  et  Herbes  potagères  frais. 
^-  b)  non  dénommés 


100  kil. 
Id. 

•  Id. 

lOO-kil.- 
id.- 
Id. 
Id. 

•  -1.1. •  • 
Id. 
Id 
Id. 

Id.- 

M. 

H.-  • 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


0  8G 
5  50 
5  50 

Exemples 
•4  60 
4  00 
Exempt 

7  60 

1  00 
1100 

1  75 

8  00 

Exemptes 
Id. 
Id 
Id. 

10  00 
10  00 
10  00 

1100 
40  00 
10  00 

Exempt. 

Exemptes 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


300 


Bxem. 


•  •  ■ 

•  •  • 

1  00 


•  •  • 

•  •  • 


Exem 


5  50 

5  50 

Exem. 

•  •  • 

100 
Exem 

•  •  • 

Id. 
Id. 

•  •  • 

8  01 

Exem. 
M. 
M. 
Id. 


2  00 

8  00 
40  00 


Exem. 

1  (10 

Exf  ni . 

M. 
M. 


•  •  < 


18  00 
18  00 


7 
7 
6 
3 


50 
50 
00 
(K) 


XV*  OATieOBil.  —  Animaux^  Produite  tt  li^jtoviUrs  d'imiinnux  non  cpmjtriê 

Chevaux Par  tête         10  00 

Mules  et  Muleu Id.  6  00 

Anes U.         .     1  50 

Bœufs  et  Taureaux  :  — 

—  a)  pesant  moins  de  150  kilogrammes.  .  .  . 

—  b)  antres 

Vaches  :  — 

—  a)  pesant  moins  de  150  kilogrammes 

*-  b)  antres 

Bonvnions  et  Tanrillons 

Veanx • .  . 

Bétas  ovhies  et  caprines 

Porcs  pesant  :  — 

—  a)  jusqu'à  10  kilogrammes  inclusivement.  . 

—  b)  pins  de  10  kilogrammes 

Viande:  — 

—  a)  fraîche,  et  Volailles  (4) 

—  bj  salée,  fumée  ou  autrement  préparée.-  .• . 

—  c;  cuite 

Extraits  de  viande  et  Tablettes  de  bouillon  .... 

Gibier  et  Sauvagine 

Sangsues 

Boyaux  :  — 

—  a)  fraisw 

—  b)  salés 

Poissons  : — 

—  a)  frais  de  tonte  sorte 


100  kil. 

14.- 

Id. 

Id. 
.    Id. 


100  kil. 


0  20 

.  '  Ô  75 

1  jO 

5  (k) 

.  .25  (Kl 

5  00 

iO  (NI 

15  00 

Exemples 

Id. 
4  00 

EiempU. 


dani  (Cautreê  catégorie 
Eiem. 


15  00 
15  00 

7  50 
7  50 
5  (K) 
2  Oi» 
0  20 


20(2) 


Exem. 


5  0) 
3()  (Kl 

5  (X» 
40  00 


•  •  • 

•  •  • 


(1)  Lesbétes  tuées  et  entières,  sauf  celles  qui  entrent  dans  la  classe  des  gibiers  ot  bétes  sauvage; 
le  druit  da  la  viande  fraîche  comme  si  elles  étaient  dépecées. 

(1;  Aux  larmes  du  traité  est  accordé  à  l'Aolriche-Hongrie  l'importation  annuelle  de  4,000  quir 
viande  sèche  et  salée  de  mouton  et  d'autres  animaux  de  l'espèce  ovine,  désignée  sous  le  nom  de  casi 
moyennant  on  droit  de  5  lires  par  100  kilog. 
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UNITÉ. 


TAmir 
général. 


TAKlPt  COHTSimOlINSLS. 


i  & 


<   9 


a 


i 

ai 

*a 


E 
< 


ro 


179 
180 


181 

t83 
I8i 
ÎS3 

tH6 

187 
Î88 


189 


i90 


291 


203 
39i 

297 


298 


—  b)  secs  et  rames 

—  c)  ensaoïnore 

—  d)  marioét  oo  à  l*hail6 

—  e)  cooserrét  en  bottes 

Caviar  et  aotres  ceofs  de  poUsous  préparés.  .  .  . 

Lait 

Extrait  de  lait 

Beurre  :  — 

—  a)  frais 

—  b)  salé 

Fromage 

(Eofs  de  volaille 

Graisses  de  tonte  sorte 

Acide  stéariqoe 

Bondes  stéariqnes 

Abeilles  viTantes  avec  lears  roches 

Miel  de  toute  sorte 

Cire  :  — 

—  a)  jaooe  non  oorrée 

—  b)  laone  onvrée 

—  c)  blanche  non  onvrée 

—  d)  blanche  onvrée 

—  ei  Débris  et  Résidas  de  boogies  de  cire.  .  . 
Colle  :  — 

—  a)  forte 

—  b)  de  poisson 

Plomes  :  — 

—  a)  de  parore,  brntes 

—  b)  de  parure,  fa^nnées 

—  e)  Dnret  pour  lit 

ChevenT  :  ~ 

—  a)  bruts 

.  —  b)  ouvrés 

Eponges  :  — 

—  a)  communes 

—  b)  fines 

Corail  :  — 

—  a)  brut 

—  b)  ouvré,  non  monté  en  or 

Ivoire,  Nacre  de  perle  et  Ecaille,  bruts 

Cornes,  Os,  et  antres  matières  analogues,  bmts. 
Engrais 

XYi«  CATtOOMB.   — 

Merceries  (5)  :  a)  communes  (Im  jonels  do  bois 

eiceptés) 

b)  fines 

c)  éventails  ordinaires 

d)  éventails  fins 

Instruments  de  musique  :  a^  orgues  d'égliso.  .  .  . 

b)  orgues  portatives  (6). 


100  kil. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

lOÔ'kil. 

Id. 
Id. 
Id. 


100  kil. 
Id. 
Id. 

lOè'kil. 

Id. 
Id. 
Id. 
M. 
Id. 

Id. 
M. 

Kil. 
Id. 


Kil. 
Id. 

100  kil. 
Id. 


600 
600 
10  00 
10  00 
30  00 
Exempt. 
15  00 

10  00 
15  00 
15  00 

Exempte. 
Id 

10  00 
15  00 

Exemptes 
10  00 

15  00 
90  00 
30  00 
40  00 
10  00 

400 
10  00 

300 
35  00 
Exempt. 

300 
10  00 

20  00 
100  00 


Exempt. 
Kil.  10  00 

iOO  kil.    ExeiupU. 
Id. 
Id. 
Obftli  diwrt. 


(i) 

.  •  • 
.  • . 
•  • . 


500 

• .  • 
8(3) 

•  t  • 

•  •  • 


500 

• .  « 
... 

•  .  a 


15  00 


... 

... 
... 
• .  • 
... 


10(2) 
i0(2) 


100 

800 

15  00 


... 
• . . 


400 
10  00 


15  00 


t  •  • 


_.10  00. 


15  00 
100  00 

Exem. 
Id.  (4) 

•  a  • 

a  .  a 

Exem. 


800 


800 


.   a 


•  * 


*.  * 
•  .  a 

... 
.  •  a 
.  •   • 


•  a  . 

•  .  • 
.  .  a 

•  •  » 

•  ■  a 


*  a  • 
■  •  a 


a  • 


... 
.  .  a 


100  kil. 

66  00 

60  00 

60  00 

Ida 

140  00 

120  00 

100  00 

Id. 

00  00 

a  .  • 

90  00 

Id. 

150  00 

.  a  . 

150  00 

Id. 

12  00 

a  a  a 

12  00 

La  pièce. 

500 

•  a  a 

500 

«  .  . 
.  •  a 


a   ■ 
.  a 


(1)  Aux  termes  du  traité  avec  rAntrir.he-Hongrie,  sont  admis  en  franchise  les  anchois,  boianes,  seoranse, 
maquereaux,  lanzarole,  orphies,  maride,  robi  uUés  et  en  saumure. 
(2}  Le  tlroit  de  10  lires  n^est  conventionnel  que  ponr  les  sardines  et  les  anchois. 

(3)  Le  brindsa  peut  être  importé  par  la  frontière  austro-hongroise  jusqu'à  concnrrenea  de  800  qointaox 
par  an  an  droit  de  3  lires  par  100  kil. 

(4)  Le  corail  monté  sur  un  métal,  excepté  Tor,  tombe  sons  Tapplication  do  tarif  général. 

(5)  Les  objets  désignés  seulement  comme  merceries,  sans  indication  de  l'espèce,  passent  dans  les  mer- 
ceries quand  ils  sont  décorés  arec  des  figures,  vi^ettes  on  antres  dessins,  ou  qu'ils  sont  fait  en  tout  ou  en 
P'trtie  d'ivoire,  de  nacre  on  d'écaillé,  de  mosaïque  ou  de  lave,  ou  garnis  de  perles  on  petites  perles  de 

^  verre  ou  baguettes  de  verre  ou  de  emtal.  ou  de  soie,  d*ambre  vrai  ou  faux,  de  cuir  de  Russie  oo  de  cuir 
vnmi,  ou  enfin  lorsqu'ils  sont  dorés  on  argentés.  Pourtant  ces  objets,  lorsqu'ils  sont  montés  avec  des  métaux 
précieux,  passent  parmi  les  objets  d*orfévrerie  et  de  bijouterie.  Les  objets  désignés  comme  mercerie  com- 
mune, lorsqu'ils  sont  faits  exclusivement  de  bois,  passent  sons  la  rubrique  mercerie  de  bois,  etc. 

(6)  Celles  avec  des  touches  et  souffiets  et  lobes  extérieurs,  ainsi  que  les  grande!  orgnei,  même  à  cylindre, 
ddstmées  à  servir  de  monblcs  d'appartement,  paient  comme  pianos  verticaux. 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


UNITÉ. 


TAUP 

général. 


TARIFS  C01fTIJrTI0!l!nn.S. 


^    e 

n 


8 

e 

e 


i 


0 


fi 

m  w 


100 


301 


3>3 

aoi 

305 
306 

307 
308 
309 


c)  pfanot  earréi  et  ver- 
ticaux  

<Ç  pianos  à  qoene.  .  .  . 
é)  barmoQinros  oo  har- 
monicas à  table.  . 
f)  non  dénomméx.  .  .  . 
lAsimments  d'opUqne.  de  calcol,  de  précision, 
d'obsenration,  de  chimie,  de  chirorgie,  etc.  .  . 
Gomme  élastiqoe  et  gnttarnercha  : 

a)  bmtes,  solides  on  liqoides 

b)  travaillées,  en  galons,  robans  on  Umos 

éluUqoes 

c)  en  autres  oavrages.  y  compris  eenx  d'ha- 

billeroent  et  cnanssores  (4) 

Bonnets  (casqoettes) 

Chapeaux  :  o)  de  soie  pnre  on  mélangée  d'antres 
matières,  excepté  ceux  garnis 
pour  dames 

b)  de  toute  autre  matière,  sauf  ceux 

en  paille  garnis  pour  dames.  .  . 

c)  de  toute  qualité,  garnis  ponrdames. 

Fleurs  artificielles 

Fournitures  pour  fleurs  artiflciellei 

Carcasses  pour  objets  de  mode 

Parapluies  :  a)  de  soie 

b)  de  toute  autre  étoffe 

Fournitures  pour  parapluies 

Pinceaux,  avec  ou  sans  manches 

Objets  de  coUecUon  :  a)  lableanx  d'anteurs  vivants. 

6)  autres  objets  de  collec- 
tion (3. 


La  pièce. 

80  00 

80  00 

60  00 

Id. 

ISO  00 

... 

75  00 

Id. 

SOOO 

.  •  • 

20  00 

Id. 

ioo 

1  00 

1  00 

100  kil. 

30  00 

... 

•  •  • 

Id. 

Exempts. 

•  .  • 

•  •  • 

Id. 

115  50 

115  50 

•  •  • 

415  50 

Id. 

32  00 

32  00 

•  •  • 

32  00 

Le  cent. 

100  00 

.  »  • 

100  00 

... 

Id. 

150  00 

.  •  • 

150  00 

... 

Id. 

400  00 

(i) 

100  00 

.  •  a 

Id. 

500  00 

... 

500  00 

... 

Le  kil. 

10  00 

... 

600 

•  •  • 

Id. 

300 

... 

... 

... 

Id. 

4  00 

* .  • 

1  00 

.  «  • 

Le  cent. 

120  00 

*  • . 

•  •  • 

•  .  . 

Id. 

60  00 

>  • . 

•  •  • 

•  •  • 

100  kil. 

30  00 

.  • . 

•  •   . 

Id. 

15  00 

.  •  • 

•  •  • 

*   •  • 

•  • . 

Exempts. 

.  •  • 

Exem. 

•  •  • 

iDrotU  apprieablti  aux  oI>jeU 

... 

'    fait  avec  li 

1  néoDA  maliira* 

••' 

1 

1 

.  •  • 
•  •  • 


30( 


•  •  ■ 

•  •  < 
*•< 

• .  < 


(1)  Le  ministre  des  finances,  moyennant  les  précautions  et  garanties  qu'il  jugera  nécessaires,  peo 
aatoriser  l'introduction  en  franchise,  dans  les  faoriques  de  caoutchouc,  des  tissus  qui  serrent  exclusive 
ment  à  cette  industrie,  jusqu'à  une  valeur  de  400,000  francs. 

(2)  Par  exception,  le  droit  de  50  francs  est  applicable  aux  chapeaux  de  feutre.  Les  chapeaux  de  feutr 
oommiins  non  garnis,  à  l'usage  des  paysans,  importés  par  le  Trentin,  sont  admis  au  droit  réduit  de  15  cent 
lajMèce. 

(3)  Dans  les  obiets  d'art  sont  compris  les  antiquités  et  ouvrages  d'artistes  morts,  les  monnaies  et  raé 
daiUes  et  autres  objets  anciens  en  métal,  marbre,  pierre  ou  toute  autre  matière,  ainsi  que  les  mosaïques 
peintures  et  dessins  sur  toile,  bois,  mur,  cuivre  ou  papier,  etc. . . 

L'exportation  de  ces  objets,  outre  le  droit  indiqué  dans  le  présent  tarif,  continuera  à  être  assujettie  aoi 
formalités  proscritei  par  les  lois  spéciales  eo  vigueur  dans  chaque  province. 
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DÉSIGNATION  DBS  MARCHANDISES. 


UNITES. 


29 
40 

61 


124 
125 


151 
162 


173 


fît) 

309 


Acide  boriqoo 

Sel  marin  ou  sel  gemme 

Tartre  (bitarlrate  de  potasie).  tartro  de  lonoeaDi  et  lie  de 

▼io 

Bois,  Racines,  Ecorces,  Feailles,  Mousser,  Flean,  Herbes 

Froils  poor  la  tointore  : 

a)  non  broyés 

b)  bror(^* 

Soie  grège  du  moulinée,  écme 

Décbels  do  soie  : 

a)  bruts 

b)  peignés 

Chiffons  de  tontes  sortes 

Peaux  : 

a)  brutes,  fraîches  on  sèches  poor  pelleterie 

b)  brûles,  fraîches  on  sèches  impropres  poor  la  pelle- 

terie  

Miner.iis  métalliques  : 

a)  de  for 

b)  de  plomb,  même  argentifère 

c)  do  cnÏTre 

Soufre  brnt  on  raffiné  et  fleur  de  sonfro 

Semenres  diverAes 

Objels  do  collection  (1)  : 

Tableaux  d'auteurs  rivants 

Autres  objets  de  collection 


100  kil. 
La  tODoe. 

100  kil. 


H. 
M. 
Id. 

Iil. 
Id. 

Id. 

Id. 

La  tonne. 

Id. 

Id 
100  kil. 

Id. 


Ad  valurem. 


DM118 

d«  Mrttf . 


110 
012 

110 


017 

055 

38  50 

sae 

880 
880 

110 

1  10 


0 
1 
5 
1 
1 


12 

20 
50 
10 
10 


Exempts. 
1  0/0 


(1)  Parmi  les  objets  d'art  sont  compris  les  ojbets  d'antiqnité  et  d*art,  d'auteurs  non  rirant»; 
les  monnaies,  médailles  et  antres  objets  antiques  en  métal,  marbre,  pierre,  bois  et  tonte  aotn- 
matière,  de  môme  que  les  mosaïques,  pelatiires,  miniatures,  les  dessins  sur  toiles,  bois,  mu- 
railles, cuivre,  papier,  etc.  L'exportation  de  cet  objets  continuera  à  être  soumise,  en  dtfhorh 
dn  droit  fixé  par  la  loi,  aux  formalités  prescrites  par  les  lois  spéciales  en  rigueur  dans  le* 
différentes  provinces. 


§  3.  —  Le  commerce  général. 

Tableau  du  commerce  général  depuis  1862.  —  Importatioos  et  exportationf, 
voie  de  terre  et  de  mer,  pavillon  national  et  étranger.  —  Transit. 

Le  commerce  général  comprend  à  l'importation  toutes  les  mar- 
chandises étrangères  introduites  dans  le  royaume,  sans  distinction, 
qu*elles  soient  destinées  à  la  consommation  du  pays  ou  au  transit. 
A  l'exportation,  le  commerce  général  comprend  les  marchandise^ 
du  pays  ou  simplement  nationalisées  qui  sont  expédiées  à  l'étran- 
ger, et  celles  provenant  de  Tétranger  quittant  l'État  après  le 
transit. 

Le  mouvement  du  commerce  général  avec  l'étranger  s'éleva  à 
1,568  millions  en  1862,  et  atteint  au  plus  haut  2,777  millions 
en  1873.  En  1873,  il  descend  à  2,411  millions  pour  remonter  de 
nouveau  à  2,754  millions  l'année  suivante.  Les  diminutions  consta- 
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tées  pour  les  années  1877  et  1878  sont  sensibles;  d*une  année  à 
Tautre  la  différence  n'est  pas  moins  de  464  millions. 

A  partir  de  1879,  le  mouvement  du  commerce  général  est  de 
nouveau  en  augmentation. 

Les  chiffres  du  commerce  général  comprennent  le  mouvement 
du  commerce  spécial  ainsi  que  deux  fois  la  valeur  des  marchan- 
dises du  transit  (à  l'entrée  et  à  la  sortie),  et  les  motifs  des  varia- 
tions dans  le  mouvement  du  commerce  général  sont  identiques 
à  ceux  que  nous  aurons  à  mentionner  en  parlant  du  commerce 
spécial. 

Voici  le  tableau  du  commerce  général  depuis  1862  (valeur  com- 
merciale) : 


ImyorUtloM. 

ExporUiUot. 

ToUl. 

TrtBil 

|UIII)oa«  da  liri».) 

1862.  .  . 

911 

657 

1,568 

80 

1863..  . 

982 

700 

1,682 

66 

1864..  . 

1,093 

632 

1,725 

58 

1865..  . 

1,024 

613 

1,637 

55 

1866..  . 

917 

668 

1,585 

50 

1867.. 

965 

822 

1,787 

82 

1868.. 

986 

87G 

1,862 

89 

1869..  . 

1,041 

874 

1,915 

83 

1870..  , 

997 

856 

1,853 

99 

1871..  , 

1,076 

1,214 

2,290 

128 

1872..  . 

1,306 

1,288 

2,594 

121 

1873. . 

1,469 

1,308 

2,777 

175 

1874..   . 

1,428 

IJOl 

2,529 

115 

1875.  . 

1 ,298 

1,113 

2,411 

79 

1876.  . 

1,435 

1,319 

2,75\ 

103 

1877.  .  . 

1 ,245 

l,0i5 

2,290 

92 

1878. . 

1,152 

1,126 

2,^78 

81 

1879. . 

1,358 

1,204 

2,562 

97 

1880.  .  . 

1,342 

1,249 

2,591 

117 

1881.. 

1,421 

1,282 

2,704 

90 

1882.  . 

1,464 

1,'Î75 

2,739 

119 

Le  mouvement  du  commerce  général  se  répartit  comme  suit, 
suivant  les  moyens  du  transport,  par  terre  et  par  mer,  et,  sur  cette 
dernière,  suivant  le  pavillon  national  ou  étranger  : 
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IMPORT 

1 

ATIONS. 

I 

VOIB 

EXPORTATIONS. 

▼OIB 

rOIB   DB   Mil 

i 

OB 

PlTlIlOB 

PlTllIOB 

DB 

Pavillon 

PaTillon 

T>nKB. 

atileoal. 

étranger. 

TOT  4L. 

TBBBB. 

oatlooal. 

étranger 

TOTAk 

l»62. 

311 

249 

351 

600 

264 

165 

229 

393 

1a6:<. 

322 

239 

422 

661 

279 

196 

225 

421 

1864. 

297 

308 

488 

796 

243 

169 

220 

389 

lH(i5. 

298 

274 

452 

726 

200 

199 

213 

413 

I^6(>. 

262 

259 

397 

655 

219 

209 

240 

449 

1^67. 

302 

238 

425 

(îf;3 

3.2 

230 

240 

470 

1868. 

314 

232 

441 

673 

391 

239 

246 

485 

18H9. 

293 

254 

493 

748 

371 

205 

298 

503 

1871. 

332 

264 

4^0 

744 

5:9 

299 

33H 

635 

1872. 

430 

298 

578 

876 

678 

3»6 

2î»4 

610 

1873. 

473 

361 

636 

997 

672 

3jO 

306 

636 

1874. 

541 

285 

603 

888 

575 

203 

323 

526 

1875. 

480 

229 

589 

818 

547 

221 

344 

566 

1876. 

572 

256 

608 

864 

766 

219 

334 

553 

1877. 

486 

240 

519 

759 

529 

187 

330 

517 

1878. 

422 

219 

511 

729 

619 

194 

314 

507 

1879. 

462 

283 

614 

898 

610 

225 

369 

594 

1880. 

525 

240 

577 

817 

635 

229 

385 

614 

1881. 

523 

'im 

631 

899 

678 

262 

341 

604 

1882. 

616 

258 

690 

848 

657 

246 

372 

618 

§  4.  —  Le  commerce  spécial. 


Tableau  du  commerce  spécial  depuis  1862.  ^  Importations  et  exportations.  — 
Métaux  précieux  et  monnaies.  —  Le  mouvement  du  commerce  réparti  sur 
les  seize  catégories  du  tarif  des  douanes.  —  DéTeloppement  du  commerce 
des  principaux  produits  compris  dans  chacune  des  catégories  du  tarif. 

Le  commerce  spécial  comprend  à  Timportation  tous  les  produits 
importés  dans  TËtat  pour  la  consommation,  et  à  l'exportation  tous 
les  produits  nationaux  expédiés  à  l'étranger. 

Voici  le  tableau  du  commerce  spécial  depuis  1862  (valeur  com- 
merciale). 


ImporUiioB».       EiportatioBS.  Tout. 

(}  eoBiprlt  Ifi  nétaos  précif as  et  moonalM.) 

(Mlliloos  da  lira*.) 


Métaas  préolaai. 
Ivportatloas,      BxportatloDS. 


18i>2 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
l8Ji8 
1869 
1870 
1871 


830 
902 
984 
965 
870 
8b6 
807 
936 
hl)6 
964 


577 
634 
573 
558 
618 
740 
787 
792 
756 
1,085 


1,407 
1,536 
1,557 
1,523 
1,488 
1,626 
1,684 
1,728 
1,651 
2,049 


0.2 

0.2 

0.2 

» 

1.4 
1.5 
1.5 
1.5 
1.4 
2.2 


1.1 
0.4 
0.2 
0.7 
4  7 
7.8 
1.5 
0.2 
l.O 
10.9 
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Mt'ianx 

précirnt. 

ImporUliAns 

EiportallOQ», 

Total 

(jc-imprii  lu 

nélaii  préeieui 

et  monniicf.) 
(Millions  d«  lirts.) 

Inporialii'i». 

Eipoi  Uiiofi» 

1872 

1,187 

1,167 

2,354 

4.1 

4.9 

1873 

1,287 

1,133 

2,420 

25.5 

1.8 

1874 

1,305 

985 

2,290 

9.3 

7.3 

1875 

1,215 

1,033 

2,248 

8.4 

11.4 

1876 

1,.127 

1,217 

2,544 

20.1 

8.4 

1877 

1,156 

953 

2,109 

14.7 

19.2 

1878 

1,071 

1,045 

1,116 

11.7 

40.7 

1879 

1 ,262 

1,106 

2,368 

14.6 

35.1 

1880 

1,22G 

1,132 

2,358 

39.5 

28. 8 

1881 

1,332 

1,191 

2,524 

93.3 

27.9 

1882 

1,345 

1,156 

2,501 

119.4 

0.3 

1883 

1,381 

1,198 

2,579 

94.1 

18.3 

En  comprenant  la  période  de  vingt-deux  années  du  tableau  pré- 
cédent, le  mouvement  total  du  commerce  spécial  en  s*élevant  de 
1,407  h  2,579  millions  a  augmenté  de  83  0/0;  ce  développement 
du  mouvement  ressort  entièrement  à  l'avantage  du  commerce  ita- 
lien car,  pendant  que  l'importation  augmentait  de830àl,381  mil- 
lions, soit66  0/0,  l'exportation  augmentait  de  577  à  1,198  millions, 
soit  de  107  0/0. 

En  dehors  de  la  seule  année  1871  qui  accuse  un  excédent  des 
exportations  de  121  millions,  toutes  les  autres  années  donnent  un 
excédent  des  importations.  Celui-ci  de  407  millions  encore  en  1865 
descend  jusqu'à  109  millions  en  1868,  et  varie  entre  145  et  139  mil- 
millions  jusqu'en  1870;  de  19  millions  seulement  en  1872,  il 
remonte  à  154  millions  en  1873  et  atteint,  pour  les  années  1874 
à  1883,  les  proportions  suivantes  :  320, 182, 110,203,25, 155,93 
140,  189  et  182  millions. 

Le  mouvement  du  commerce  spécial  de  l'année  1883  se  répartit 
comme  suit,  d'après  les  16  catégories  adoptées  par  le  tarit'  des 
douanes  : 


1.  Spiritueux,  liqueurs  et  huilei 

II.  Denrées  coloniales,  drogueries  et  tabacs. 

III.  Produits  chimiques,  médicinaux,  résines 

et  parfumeries 

IV.  Couleurs  et  produits  pour  teinture  et 

apprêts 

V.  Chanvre,  lin,  jute  et  autres  végétaux  fi- 

lamenteux excepté  le  coton 

VI.  Cotons 

VII.  Laine,  crins  et  poils 

VIII.  Soies 


Importations.     Eiportttioai. 
(MillioDt  ) 


59.7 

195.3 

98.2 

6.9 

45.4 

44.8 

26.3 

13.5 

36.7 

44.9 

183.9 

33.1 

101. \ 

10.5 

UD.i 

305.  S 

A  reporter 642.1  655.0 
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Report 64*2.1  655.0 

I\.  Bois  et  paille 52.9  55.2 

X.  Papier  et  liTref 10.8  8.9 

XI.  Peaux 55.2  22.7 

XIL  Minerais,  métaux  et  leurs  dérivé»..  .  .  254.6  40.2 

X ni.  Pierres,  terres,  Terres  et  cristaux.  .  .  96.4  70.8 

XIV.  Céréales,  farines,  pâtes  et  produits  vé- 
frétaux  non  compris  dans  d'autres  ca- 
tégories   117.8  134.0 

XV.  Animaux,  produits  et  dépouilles  d'ani- 
maux non  compris  dnns  d'autres  caté- 
gories   101.3  199.4 

XVI.  ObjeU  divers 49.8  12.5 

l,3S0.9        1,198.7 

Nous  donnons  ci-après,  dans  le  chapitre  que  nous  consacrons 
à  rindustrie,  des  détails  sur  le  développement  du  commerce  d'im- 
portation et  d'exportation  des  principaux  produits  compris  dans 
chacune  des  16  catégories  du  tableau  précédent. 


§  5.  —  Le  commerce  avec  les  principaux  pays 

étrangers. 

La  France;  Tableau  du  commerce  depuis  1863,  le  mouvement  commercial  de 
1882  par  catégories;  importa tioDS  et  exportations  des  principaux  produits 
des  16  catégories  du  tarif  des  douanes.  —  V Autriche- Hongrie,  la  Grande^ 
Bretagne,  la  Suisse,  VAHemagne,  la  Belgique  ;  Tableaux  du  commerce  de- 
puis 1862,  répartition  du  mouvement  sur  les  diverses  catégories  du  tarif; 
principaux  produits  échangés.  —  Le  commerce  avec  les  autres  pays. 

COMMBRCE  AVEC   LA  FRANCS. 

C'est  avec  la  France  que  l'Italie  entretient  les  relations  commerciales  les  plus 
importantes.  Sur  le  mouvement  total  du  commerce  spécial  de  1882  soit  de 
2,579  millions^  importations  et  exportations  comprises,  le  mouvement  com- 
mercial avec  la  France  a  atteint  879  millions,  ce  qui  correspond,  à  une  légère 
fraction  près,  à  35  0/0. 

Considérés  séparément,  les  échanges  avec  la  France  représentent  à  l'impor- 
tation 30  0/0,  et  à  l'exportation  39  0/0  du  mouvement  du  commerce  spécial. 

Voici  quelle  fut,  depuis  1863,  l'importance  des  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays  : 


AnoéM. 

1863 

Importalleo 
da  Fraoes 

CB  Kalifl. 

'267 

Bi  porta  tioo 

d'IUlla 
en  Fraote. 
(Millions). 

285 

Total 

502 

1864 

294 

204 

498 

1865 

346 

189 

538 

796 
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AnatM. 


1866.. 
1867., 
1868.. 
1869.. 
1870.. 
1871.. 
1872.. 
1873.. 
1874  . 
1875.. 
1876.. 
1877.. 
1878.. 
1879.. 
1880.. 
1881.. 
1882.. 


Impérial  ion 
if»  Frioee 
co  Italie. 

315 

258 

230 

2C2 

225 

202 

327 

387 

395 

370 

428 

332 

272 

299 

338 

365 

418 


Ezporiailen 

d'hallff 
«a  Fraae*. 
(Mlllloot.) 

220 

282 

292 

267 

204 

402 

447 

448 

368 

392 

547 

419 

488 

472 

503 

552 

461 


Le  mouvement  de  1882  se  décompose  comme  suit  : 

CatégoriM. 

Spiritueux,  boiuons  et  huiles 

Denrées  coloniales,  dropueries  et  tabucs 

Produits  chimiques,  médicinaux,  résines  el  parnimerift. 

Couleurs  et  produits  pour  teinture  et  appréis 

Chanvre,  lin,  jute  et  autres  végétaux  lijjuienleux  nun 

compris  le  coton 

CiOton 

Laine,  crin,  poils 

Soie 

Rois  et  paille 

Papier  et  livres. 

Peaux 

Minéraux,  métaux  et  leurs  dérivés 

Pierres,  terres,  verres  et  cristaux 

Céréales,  farines,  pâles  et  produits  végétaux 

Animaux  et  produits  d*animaux 

Objets  divers 

Total 

La  première  catégorie  comprend  à  l'importation  : 

Eaux  minérales  et  gazeuses.   .   .   . 

Vins  en  fûts 

Vins  en  bouteilles 

Alcools 

Huiles  d'olives 

—    fixes  et  minérales 


Tou!. 

531 

540 

522 

531 

429 

604 

774 

835 

7G3 

762 

S*lh 

751 

760 

771 

841 

917 

879 


laipoil.il.  Eipoiial. 

en  Italie,  en  France. 
(MillloDS  de  Uret.) 

4.4  59. V 

11. l  0.9 

15.8  9.0 

8.2  3.4 


M. 7 
26.9 
33.2 
70.9 
6.0 

ir..o 

148.2 

14. G 

5.2 

18.9 

21.0 


l'i.l 

4.4 

2.0 

184.4 

30.7 

1.5 

y.i 

11.2 

12.7 

31.7 

82.3 

4.1 

418.1        401.8 


6,732 

quint. 

0.472 

2l,Gt7 

hectul. 

0.974 

2,595 

centaines. 

0.831 

8,190 

hectol. 

0.892 

1,878 

quiiil. 

0.207 

8,0GI 

» 

0.G(»2 

—    volatiles 


8,540      kilog.      0.171 
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L'imporlulioii  Jes  vins  de  France  est  en  diminution  constante;  en  moyenne 
de  1.4  millions  de  1869  à  1872,  elle  s*éleva  en  1873^  et  pour  cette  année  seu- 
lement, à  4  1/2  millions.  En  1874,  elle  était  encore  de  1.9  millions;  depuis, 
la  valeur  diminue  toutes  les  années.  Par  contre,  Texportation  des  vins  italiens 
en  France  a  pris  un  développement  considérable. 

Nous  pouvons  faire  les  mêmes  observations  pour  les  alcools.  Importation  en 
1872  (le  1  million,  en  1873  de  7.7  milUons;  en  1874  de  5.9  millions,  en  1879 
de  2.3  millions. 

L'exportation  des  produits  de  cette  catégorie  comprend  : 

Vins  CD  rû:g 910,456     heetoL   30.0 

Vint  en  bouteilles 4,617  eenuines.  0.923 

Alcools 7,530     beciol.     0.651 

Huiles  d'olive 216,532      quint.    25.9 

Huiles  et  essences 1,578     kilog.      1.6 

L'exportation  des  vins  italiens  pour  la  consommation  en  France  a  rapidement 
pris  un  énorme  développement  ;  elle  était  de  829,000  lires  seulement  en  1869, 
et,  en  dehors  des  années  1872  et  1876  où  elle  atteint  exceptionnellement  16 
et  12  millions,  elle  varia  toujours  entre  4  et  5  millions.  Depuis  1878  l'aug- 
mentation est  considérable. 

L'exportation  de  Thuile  d'olive  a  varié,  de  1869  à  1878,  entre  les  extrêmes 
de  14  millions  en  1870  et  38  millions  en  1869;  la  moyenne  pour  les  dix  années 
ressort  à  27  1/2  millions  par  an. 

La  seconde  catégorie  comprend  à  l'importation  : 

QaloUot.  MtlIioDf. 

Café 24,929  4.2 

Sucre  rarUué U,569  1.0 

Sucre  non  raffiné 62,711  3.8 

Mélasses 1,861  0.112 

Cicao 1,855  0.436 

TalMics »  0.423 

L'imporUtion  du  café  variait  entre  8.2  et  2.9  millions  de  1869  à  1878.  L'im- 
portation des  sucres  français  est  en  forte  diminution;  elle  étail  de  17  millions 
en  1873,  et  la  moyenne  de  1869  à  1878  ressort  à  environ  13  millions.  Pendant 
que  la  France  exportait  en  Italie,  en  1882,  76,300  quintaux  de  sucres  raffinés 
et  non  raffinés  d'une  valeur  de  4.8  millions,  l'Autriche  exporta  en  Italie  293,800 
quintaux  pour  19.4  millions,  l'Allemagne  115,084  quintaux  pour  7.3  millions. 

Les  produits  compris  dans  cette  catégorie,  exportés  en  France,  qui  méritent 
d'être  mentionnés  sont  les  : 

Qulatioz.  MillioQS. 

Conflturef  et  conserves 2,304  0.46t 

Graines  de  moutarde 2,392  0.143 

tous  les  autres  produits  exportée  ne  repiéscntent  qu'une  valeur  d'environ 
300,000  lires. 
Les  principaux  produits  de  la  troisiim:  ccUégorie  importés  de  France  sont  : 
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L'éeoree  de  quinquina 16,159  quint.    8.080 

Sels  de  quinine 3,28î  —       1.197 

Gommes  et  résines 13,855  —       1.728 

Savons  et  parfumerie. »  1*151 

Aeides »  0.593 

Carbonates »  0.808 

Chlorures,  nitrates  et  sulfates..  .  .  »  0.479 

L'Italie  a  eiporté  en  France  : 

Tartres 30,768  quint.    3.692 

Sels  de  quinine 3,785  —       1.382 

Allumettes »  0.721 

Sucs  d*oranges,  citrons,  aloès. .  .   .  »  0.770 

Les  produits  de  la  quatrième  catégorie,  teinture  et  apprêts^  comptent  à 
rimportation  pour  :  1.2  millions  de  bois,  racines,  feuilles  et  fleurs;  1.7  mil- 
lions d'indigo;  4.3  millions  de  couleurs; 0.4  millions  encres  et  cirages. 

La  valeur  de  l'exportation  s'est  toujours  maintenue  entre  3.5  et  6  millions, 
formés  exclusivement  par  les  bois,  racines,  écorces,  feuilles,  lichens,  berbes 
pour  la  teinture  et  le  tannage. 

Cinquième  catégorie.  —  Par  suite  des  progrès  réalisés  en  Italie  par  l'indus- 
trie du  chanvre  et  du  lin,  l'importation  des  produits  dérivant  de  ces  matières 
tend  continuellement  à  diminuer;  par  contre,  l'exportation  des  matières  brutes 
et  celle  de  quelques  produits  de  jDJ>rication  spéciale  augmente. 

L'importation  des  filés  et  des  tissus  de  chanvre  et  de  lin  de  fabrication  fran- 
çaise qui  était,  en  1869,  de  7.3  millions,  atteint,  en  1875,  une  valeur  de  11.7 
millions;  elle  n'est  plus  que  de  6  millions  en  1878.  L'exportation,  par  contre, 
qui  n'était  que  de  2  millions  environ  en  1869,  atteint,  dix  années  plus  tard, 
près  de  âO  millions. 

L'importation  et  l'exportation  de  1882  des  produits  de  cette  catégorie,  se 
décomposent  comme  suit  : 

Importa  tient.   Eiportalioo*. 
(lillllersdfl  lires.) 

Chanvre,  lin,  jute  écrus 776  8,008 

Chanvre,  lin,  jute  peignés 6  1,778 

Cordes  et  fileU 107  344 

Filés  de  lin  et  de  chanvre  simples 10,614  3,595 

Filés  de  jute 306  » 

Filés  de  lin,  chanvre  et  jute  simples  teints..  .  35  n 
Filés  de  lin,  chanvre  et  jute  retors  bruts  lavés 

teinU  ou  blanchis 694  80 

Tissus  de  jute  brute  et  autres 135  » 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre  unis 1 ,643  88 

Tissusde  lin  et  de  chanvre  imprimés  on  brodés.  64  3 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre 59  » 

ObjeU  cousus 261  169 

Sixième  catégorie.  —  En  ce  qui  concerne  les  cotons,  nous  avons  les  mêmes 
observations  à  faire  que  pour  les  produits  de  la  catégorie  précédente.  L'impor- 
tation des  tissus  de  cotons  de  France  s'élevait  ù  24  millions  en  1869, 18  en 
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1870;  10  en  1871  ;  de  1872  à  1875  Timporlalion  augmente  à  31  milUons»  pour 
diminuer  de  nouveau  jusqu'à  9  1/2  millions  en  1878. 

L'exporlalion  demeura  toujours  insigniûante.  Les  cotons  en  masse  avaient 
une  valeur  de  557,000  lires  en  1869>  Tcxportation  atteint  1  1/2  millions  en 
1878;  quant  aux  tissus  et  objets  cousus^  leur  valeur  s'est  élevée  de  132,000  à 
654^000  lires  dans  la  même  période. 

Nous  faisons  suivre  ici  la  com^iosition  des  produits  importés  et  exportés  en 
1882. 

ImporUlloBi.     EzporUtioBi. 
(Milllurt  da  llrti.) 

Cotons  en  masse 12,870  3,908 

Filés  simples  écrus 811  2 

Filés  simples  blanchis  et  teints 82  n 

Filés  retors  écrus 588  3 

Filés  retors  blancbis  et  teinu 257  2 

Tissus  écrus 1,681  8 

Tissus  blancbis 2,422  8 

Tissus  teints  ou  imprimés  et  brodés 5,459  270 

Tissus  tulle,  gaie  et  mousseline. ......  384  » 

Velours 407  » 

Passementerie,  galons,  rubans,  etc.,  et  objets 

cousus 1,888  172 

La  septième  catégorie  comprend  la  laine^  le  crin  et  les  poils.  L'importation 
de  la  laine  brute  a  augmenté  de  3  millions,  en  1869^  à  13  millions^  en  1876, 
cl  elle  varie  entre  10  et  12  millions  depuis  cette  date.  Par  contre,  Timportatiou 
des  tissus  de  laine  accuse  une  forte  diminution  ;  elle  s'éleva  à  30  millions  en 
1869;  à  17  1/2  millions  de  1870  à  1873;  21 1/2  millions  en  moyenne,  de  1874 
à  1877  ;  eu  1878^  elle  retombe  de  nouveau  à  17  millions,  L'impoctation  du 
crin  brut  et  du  poil,  ainsi  que  des  filés  de  laine  et  d&  poil^  a  toujours  ^nservé 
le  même  niveau;  elle  s'éleva  à  1/2  million  en  1869,  et  nous  la  retrouvons  au 
même  chiffre  en  1878. 

L'cxportalion  de  la  laine  en  masse  a  augmenté  de  386,000  lires,  en  1869,  à 
3  millions,  en  1878;  celle  des  tissus  de  laine  a  augmenté  de  137,000  lires,  en 
1869^  à  687,000  lires,  en  1878.  Ce  chiffre  représente  envhron  la  moyenne  de 
Tcxportation  des  années  1874  à  1877;  il  est  inférieur  à  la  moyenne  des  quatre 
années  précédentes  qui  ressort  à  un  peu  plus  d'un  million  par  an. 

Voici  la  décomposition  des  produits  de  celte  catégorie  à  l'exportation  et  à 
riniporlalion  pour  Tannée  1882  : 

laporiiUoai.     ExportatloBS. 
(ICilUara  dt  ilTM.) 

Laine  naturelle  lavée  peignée  teinte 7,418  2,240 

Crin  brut  et  teint  et  poils  de  toutes  espèces.  .  696  155 

Crin  frisé,  cordes  et  travaux  grossiers  en  crins.  102  » 
Filés  de  laine  et  de  poil  bruts,  blanchis  teints 

simples  et  retors 1,807  » 

Tissus  de  Uine 19,542  277 

Ftulres 232  2 

Tissusdecrin 13  2 

Couvertures  et  tapis 518  96 

Passementerie  et  objets  cousus 2,697  101 
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Huitième  catégorie,  —  Le  commerce  des  soies  entre  les  deux  (mys  a  perdu 
énormément  de  son  importance  depuis  quelques  années,  ce  que  prouveront 
les  quelques  chiffres  que  nous  allons  citer. 

a)  L'importation  de  la  France  en  lUtlie  : 

Œufs  de  vers  à  soie  :  1869,  8.7;  1874,  30.1;  1875,  7.6;  1876,  6.5;  1877, 
10.8;  1878,  3.6  millions. 

Cocons  :  1869,  0.7;  1873,  10.9;  1874,  0.7;  1876, 13.0;  1877, 7.6;  1878, 
5.6  millions. 

Soie  brute  et  teinte  :  1860, 5.1  ;  1872, 30.6;  1876, 89.1  ;  1877, 28.4  ;  1878, 
42.0  millions. 

Tissus  de  soie  :  1869,  24.7;  1872.  31.6;  1877,  27.1  ;  1878,  12.9  millions. 

b)  Exportation  de  Tltalie  en  France  : 

Cocons  de  toutes  espèces:  1875, 12.9;  1876, 16.4;  1877,  6.6;  1878, 9  mil- 
lions. 

Soie  brute  et  teinte  :  1869, 105;  1872, 160;  1873, 192;  1874, 130;  1876, 
196;  1877,  91  ;  1878,  126  millions. 

Déchets  de  soie  :  1876,  61  ;  1878,  18  millions. 

Tissus  de  soie  et  de  ûloselle  :  1876,  8;  1877,  4.3;  1878,  2.5  millions. 

L'importation  et  l'exportation  de  1882  se  décomposent  comme  suit  : 

ImporUili».  EipurUtion. 

(Mlllitrt  df  lires.) 

OEaffl  de  vers  à  soie 4.536  80 

Cocong 10,512  3,954 

Soie  brute  et  teinte 32,822  156,220 

Déehets  de  soie  brute,  peignée,  filée  ou 

teinte 1,830  19,192 

Velours  de  soie t,204  112 

Tissus  de  soie  noire  et  lustrines 2,884  1,307 

Tissus  de  soie  non  dénommés 2,557  3,074 

Tissus  de  flioselle 1,977  14 

Tissus  de  soie  et  de  filoselle  mixtes  avec 

d'auU-es  matières 5,338  32 

Tulles  de  soies,  dentelles 3,287  77 

Objeu  cousus 3,243  2(0 

L^importalion  en  Italie  des  produits  de  la  neuvième  catégorie,  bois  et  paille, 
a  peu  varié  depuis  1869.  Le  produit  principal  dont  l'Italie  s'approvisionne  en 
France  est  le  bois  commun  ;  Timportation  moyenne  des  dix  dernières  aimées  a 
été  de  4  millions  de  lires  par  an. 

Quant  à  l'exportation  de  l'Italie  en  France,  elle  est  en  augmentation  pour 
presque  tous  les  produits.  Nous  comparons  ici  l'exportation  de  1869  à  1882  : 

1869.  1881. 

(Millitrs  de  ilre>.) 

Charbons  de  bois 563  2,019 

Meubles  en  bois 142  2,112 

Tresses  de  paille 3,192  10,500 

Chapeaux  de  paille 683  3,246 
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Voîci  la  décomposition  de  rexporlalion  et  de  Timportation  de  l'année  1882  : 

Importalloni.        Expertsitont. 
(Milliers  d«  lires.) 

Charhons  de  bois  et  bois  de  chauffage.  .  .  38  2,007 

Bois  pour  rébénislerie 251  3 

Bois  commun Ij95  3^380 

Cuves  en  bois 212  225 

Meubles  en  bois 026  2,337 

Ustensiles  et  mercerie  de  bois 805  797 

LIèfjes 261  240 

Voitures 79  85 

Vannerie 399  189 

Tresses  de  paille,  d'tcorces,  jonc 483  1,583 

Chapeaux  de  paille  non  garnis 440  3,246 

Dixième  catégorie,  —  L'importalion  des  produits  françnis  de  celle  calëporîe, 
papiers  et  livres,  accuse  une  augmentation  depuis  une  dizaine  d'années.  L'im- 
portation des  chilTons  de  toutes  espèces,  de  48,000  lires  en  1869,  atteint 
603,000  lires  en  1878  ;  celle  des  imprimés  lithographies  a  auj!menlé  de  643^000 
à  1  1/2  million  en  1876  pour  revenir  à  748,000  lires  en  1878. 

L'importation  et  Texportalion  se  décomposent  comme  suit  pour  l'année  1882. 

Importatlog».         Exportttioat. 
(Milliers  dt  lires.) 

Chiffons  et  pâte  de  bois 376  257 

Papiers 867  607 

Cartes  et  lilliographicii COS  270 

Livres 1,879  266 

Carions,  registres,  musique,  etc 145  93 

Onzième  catégorie,  —  L'importation  et  Texportation  des  peaux  n*ont  que 
peu  ^arié  dans  le  courant  des  dernières  années. 

(Millier!  de  :  res.) 

Produits  importés  : 

Peaux  brutes 5.7  7.3 

—  vernies 0.4  0.8 

—  tannées  sans  poil 3.2  .  .        4.6 

9^  12.7 
Produits  exportés  : 

Peaux  brutes 2.4  3.7 

—  tannées O.Ol  1.6 

Le  mouvement  du  commerce  de  1882  se  décompose  comme  suit  : 

linperletloot.    Kip«rta(le«e. 
<Mi;iierf  de  lires.) 

Peaux  brutes  et  tannées 13,277  5,391 

—  vernies ^^S  » 

Fourrures 1^»^  4 

Sellerie 39  G 

G:ints "îS  3,737 

Produits  divers 616  83 

51 
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Douzième  catégorie,  —  Nous  faisons  suivre  ici  un  tableau  comparatif 
principaux  produits  impoilés  de  celle  catégorie  comprenant  les  mîiiéraiix,  tné» 
taux  el  leurs  dérivés. 

iM9.  1B8Î. 
(Milllvra  de  lirei.) 

Importations  : 

Minéraux  de  plomb 3  14 

Fonte  travaillée 1G8  2,599 

Fer  laminé  (5  mîll.  en  1874} 2,522  1,580 

Fer  en  plaques  (2  mill.  en  1876) 526  818 

Fer  de  seconde  fabrication 1,784  2,647 

Acier  en  plaques  (2  mill.  en  1876).  ...  753  269 

Ustensiles  et  instrumenU 2,964  2,647 

Cuivre  et  laiton 4,059  6,133 

Plomb  en  pains 697  158 

Zinc  laminé 206  658 

Machines  et  parties  de  mach.  (8  m.  en  1873).  3,431  9,958 

Or  et  argent  bruts,  etc 364  2,650 

Monnaies  d'or 299  53,340 

Fournitures  d*borlogerie 152  1,725 

Exportations  : 

Minéraux  de  fer 2,165  804 

—  de  plomb 3,454  1,315 

—  de  zinc 990  643 

—  d'autres  espèces 181  590 

Or  et  argent  bruts 2,107  2,230 

Voici  maintenant  l'importation  et  l'exportation  de  Tannée  1882. 

loporUtfon*.  Eiporlationt. 

(Millien  de  lires.) 

Minéraux  de  fer n  804 

—  de  plomb 13  1.315 

—  de  zinc *  15  643 

—  d*autres  espèces n  500 

Fers,  fontes  et  aciers 13,290  310 

Cuivre,  laiton  et  bronzes 6,304  343 

Nickel 78  » 

Plomb 257  61 

Étain 376  1 

Zinc 823  3 

Antimoine  et  arsenic )>  » 

Mercure »  2 

Armes  à  feu  et  blanches 1,024  » 

Machines  et  parties  de  machines 11,047  277 

Wagons 195  )) 

Or  brut,  cylindre,  clc 2,4C7  I8ô 

Or  monnayé 53,3iO  0:0 

Argent  brut,  cylln(!ré,  elr 183  2,0G4 

—     monnayé 54,408  2,892 

Orfèvrerie 2,038  711 

Horlogerie 2,216  1 
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Treizième  catégorie.  —  Les  principaux  produits  do  celte  catégorie,  compre- 
nant les  terres,  pierres,  verres  et  cristaux  dont  Tltalie  s'approvisionne  en 
France,  sont  les  charbons  de  terre,  les  terres  non  métalliques,  les  briques^  et 
enfin  les  verres  et  cristaux  ordinaires  pour  fenêtres  et  les  bouteilles  communes. 

I/importationen  Italie  du  charbon  de  terre  de  provenance  française  a  atteint 
jiisqu*à  il  millions  en  1873.  Depuis  les  cinq  dernières  années^  la  moyenne  est 
de  7  1/2  millions  de  lires  environ. 

Li  valeur  des  pierres  et  terres  non  métalliques  importées  s'est  élevée  de 
l/!2  million  en  1869  ù3  millions  en  1878;  celle  des  briques,  de  .333,000  lires 
en  1869,  a  ailcinl  jusqu'à  1  1/2  million  en  1877;  celle  des  objets  en  verres 
et  cristaux,  de  1.3  million  en  1869>  s'est  élevée  à  plus  de  6  millions  en  1874^ 
et  à  3  millions  en  1878;  l'importation  des  bouteilles  communes  est  en  moyenne 
de  2  millions  de  lires  par  an. 

L'exportation  des  principaux  produits,  marbres ^  pierres  de  construction^ 
cliaux,  ciments  et  soufrer,  n'a  guère  varié  depuis  1869. 

Voici  la  composition  des  produits  de  cette  catégorie  pour  le  mouvement  de 
1882. 

Marbre  et  albâtre  brut  et  travaillé.  .  .  . 

Pierres  de  coDStructions 

Terres  coloriées 

Pierres,  terres  non  métalliques,  chaux  et 

ciments é  .  •  •  .  . 

Briques •  •   .   .   . 

Soufre  brut  et  raffiné..  . 

Bitumes  solides 

Charbons  et  coke 

Objets  en  terre,  porcelaine  ci  faïence  .  . 

Verres  et  cristaux 

Bouteilles  communes 

Quatorjtième  catégorie.  —  LMmportation  de  France  des  céréales,  farines  et 
produits  végétaux  compris  dans  la  quatorzième  catégorie,  s'est  élevée  en 
moyenne  à  8.7  millions  par  an  pendant  la  période  1869-1879.  Pendant  cette 
même  période,  les  exportations  d'Italie  ont  atteint  le  chiffre  de  372  miiiionsy 
soit  une  moyenne  de  34  millions  par  an. 

L'importation  de  France  du  blé  et  du  froment  a  atteint  une  seule  fois^  en 
1871,  le  chiffre  de  20  millions)  depuis  1875,  la  valeur  a  varié  entre  les  extrê- 
mes de  2  1/2  et  4  millions.  L'année  la  plus  forte  pour  l'exportation  était  1873, 
où  elle  s'éleva  à  42  millions^  dont  plus  de  moitié  pour  le  blé  et  le  froment^  9 
millions  de  riz  et  4  millions  de  grains  divers. 

Nous  résumons  ici  le  commerce  des  produits  végétaux  de  1882. 

inporUtioM.    EzporUlloBS. 
(MUliart  de  ilraa). 

lUé,  froment «  i  i  i  i  .  4  .  «  5C2  8,937 

Grenailles  et  mais.  .  ^  .  ; 448  2,609 

Avoines 17  223 

Marrons ^  .   t   t 60  1,314 


ImporUUaos. 

BiporlaUoBi. 

(Mllllen 

de  fraoes.) 

4G 

2, '793 

84 

1,150 

38 

}) 

3,447 

745 

453 

G6 

34 

5,690 

154 

30 

3,732 

95 

1,378 

111 

2,975 

1,974 

951 

» 

(Mllli«r«d 

e  llrci.) 

)) 

50 

140 

8,881 

291 

740 

174 

G3 

21 

1,211 

309 

2 

724 

616 

5 

616 

304 

3,653 

1,424 

C66 

404 

» 
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IroporUtUoi.    Eipertattois. 

Pommet  de  terre 

Riz 

Farines 

Son 

Pâtes  de  froment 

Fécules,  amidons 

Oranges,  citrons 

Fruits  frais 

—    secs  et  oléagineux. 

Graines  diverses 

Huiles  de  palme,  cocos,  noix 

Prodoits  végétaux  non  nommés 304  1,930 

Sur  ravant-dernière  catégorie,  «  animaux  et  produits  d'animaux,  »  nous 
avons  les  observations  suivantes  à  faire  :  L'Italie  achète  en  France  environ  le 
1/10  de  son  contingent  de  chevaux,  et  la  presque  totalité  des  mulets  qu'elle 
importe,  et  des  animaux  d'espèce  bovine  dont  la  valeur  a  rarement  dépassé 
1/^2  million  de  lires  par  an;  le  1/10  de  ses  approvisionnements  en  poissons 
séchés  ou  fumés;  le  1/3  environ  des  fromages  importés;  une  grande  partie 
des  graines  de  toute  sortes,  la  stéarine  et  Je  corail  brut. 

Par  contre,  elle  exporte  en  France  une  quantité  considérable  d*animaux  de 
toutes  espèces.  Cette  exportation  a  pris  un  développement  fort  important,  tel 
que  le  démontreront  les  quelques  chiflVes  qui  suivent  : 

sset.  ms. 

(Miiiioos.) 

Exportation  : 

Animaux  d'espèces  bovines 2.3  52.0 

—            ovines  et  caprines.   .  7.5  4.7 

Porcs 1.6  4.2 

Viande  fraîche  et  volailles 1.7  5.7 

Beurre 0.8  4.7 

OEufs  de  volailles 3.7  12.2 

L'année  1879  accuse  une  diminution  notable  de  l'exportation  en  France^ 
comme  de  l'exportation  des  animaux  en  général.  Sur  la  totalité  des  exporta- 
tions, la  France  a  pris  cette  année  86  0/0  des  botes  ovines  et  caprines,  et 
65  0/0  des  porcs. 

Le  mouvement  du  commerce  de  cette  catégorie  se  décompose  comme  suii, 
pour  l'année  1882  : 

ImpnriKiOnf.      ËiporUlloni 
(Milliers  de  Wtuf.) 

Clicvnux,  mulets,  «ânes 1,450  2,776 

Animaux  boviiws 203  38,201 

Animaux  ovines  et  ciiprinrs iôri  3/251 

Porcs 3  080 

Viandes  fraîche»,  volailles,  s:ilui&on..   .   .  383  8,143 

Poisson  frai?,  salé,  conservé,  etc  .   .   .   .  2,335  503 

Beurre  et  rromapes 4,729  8,320 
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laporutioaié  Kspcrtaitoaf. 
(MillUrt  d«  lir«t.) 

CEuft. 18  10,627 

GraiuM  de  toutes  espèces,  stéarine,  cire 

et  colles 5,219  1,517 

Moines 1,224  141 

Éponges 56  2 

Corail  brut  et  travaillé 2,374  6,208 

Ivoire,  nacre,  cornes,  os,  etc 242  218 

Engrais 169  264 

Voici  enfin  la  composition  des  produits  compris  dans  la  catégorie  des  objets 
difers  pour  le  mouvement  du  commerce  de  1882. 


lirporUllona.       EiporUlioos. 


(Millitii 

U  lirM.) 

11,210 

1,690 

690 

150 

5,180 

196 

596 

27 

515 

134 

461 

135 

336 

1,693 

Mercerie  commune  et  fine 

Instruments  de  musique 

Instruments  de  physique,  d*op(ique,  chi- 
rurgie, etc 

Fleurs  artificielles 

Éventails  et  ombrelles 

Chapeaux 

Objets  de  collection 


COMMERCE  AVEC   L  AUTRICHE  «HONGRIB. 

Le  commerce  avec  rAutriche-Hongrie  occupe  le  second  rang  comme  impor- 
tance du  mouvement.  L'importation  des  produits  autrichiens^  qui  n'était  que 
de  15  42  0/0  de  l'importation  totale  en  1864,  a  continuellement  progressé,  et 
nous  trouvons  en  1877  la  proportion  de  20  54  0/0  ;  en  1879  la  proportion  di- 
minue à  15  4  0/0  par  suite  des  lenteurs  apportées  au  règlement  de  la  question 
des  traités  de  commerce  entre  les  deux  pays.  On  constate  les  mêmes  mouve- 
ments de  progression  et  de  diminution  à  l'exportation  des  produits  italit^ns. 
Sur  la  valeur  totale  de  l'exportation  italienne,  l'Autriche  rentre,  en  1862, 
pour  9  77  0/0;  en  1867,  pour  16  95  0/0;  en  1874  pour  21  42  0/0  ;  depuis 
1875  il  y  a  diminution,  et  In  moyenne  de  la  proportion  pour  les  cinq  dernières 
années  descend  à  17  50  0/0. 

Le  tableau  suivant  démontrera  à  quel*  point  les  relations  commerciales  avec 
l'Autriche  se  sont  développées  depuis  1862  : 

ImporUUoot.       Eip«rl«Uoni.  Imporialiont.      Ex^UUoof* 


(Milllooi.) 

tëOZ 

138 

56 

1876 

265 

187 

1864 

loi 

78 

1878 

196 

173 

1S66 

94 

60 

1879 

194 

206 

18G8 

169 

139 

l?80 

182 

1C6 

1870 

147 

133 

1881 

219 

151 

1872 

218 

220 

1882 

190 

148 

1874 

254 

211 

806  LB  COMMBRCB. 

Nous  faisons  suivre  ici  le  tableau  du  commerce  spécial  entre  les  deux  pays 
pendant  Tannée  ISSÎ,  réparti  d'après  les  différentes  catégories. 


Spiritueux,  boissons  et  bailes 

Denrées  coloniales,  drogueries  et  tabacs.. 

Produits  chimiques,  médicinaux 

Couleurs  et  denrées  pour  la  teinture  et 

Tapprét 

Chanvre,  lin,  jute  et  autres  végétaux  fila* 

mentaux 

Coton 

Laine,  crins,  poils 

Soie 

Bois  et  paille 

Papier  et  livres 

Peaux 

Minéraux,  métaux  e)  leurs  dérivés.  .  .  . 
Pierres,  terres,  verres  et  cristaux.  *  .  . 
Céréales,  farines,  pfltes  et  produits  végé- 

iaux 

Animaux  et  produits  d'animaux 

Objets  divers ,  .  , 


■porUUoBt. 

Eiportattaas 

(HilUooi.) 

8.8 

17.8 

22.5 

0.5 

4.6 

2.9 

3.4 

0.6 

5.9 

7.4 

11.2 

5.0 

14.8 

1.8 

8.5 

17.9 

33.8 

5.5 

2.3 

1.6 

6.5 

5.4 

12.8 

1.6 

9.8 

8.3 

9.0 

29.9 

26.5 

37.7 

0J 

3.0 

190.3  U6.7 

COMMERCX  AVBO  LA  QBANPB-BRBTA0N1E* 

Le  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  a  atteint  les  chiffres  suivants  de- 
puis 1862  : 

ImperUtlons.  EzporUtlooi. 

(ICilIloo».) 

1862 192  95 

1868 205  85 

1870 240  116 

1872 294  135 

1873 302  110 

1874 281  132 

1876 309  134 

1878 237  97 

1879 255  94 

1880 259  84 

1881 361  84 

1882 297  92 

Moyenne  de  1863  à  1872.  .  .  227  104 

—       1873  à  1882.  .  .  290  109 

Comparé  avec  le  mouvement  total  du  commerce  avec  l'étranger,  les  échanges 
avec  la  Grande-Bretagne^  pendant  la  période  1873  à  1882,  représentent  : 

Les  23.13  0/0  du  toUl  des  importations. 
Les  9.97  0/0  —  exportations. 
Les  17.00  0/0         —        échanges. 
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Les  chiffres  do  notre  tableau  laisseraient  supposer  que  depuis  1878  les 
échanges  avec  la  Grande-Bretagne  ont  sensiblement  diminués,  surtout  en  ce 
qui  concerne  l'exportation  de  l'Italie.  Cela  n*est  cependant  pas  le  cas.  Avant 
1878,  la  statistique  italienne  du  commerce  international  adopta  la  division 
politique;  et,  à  partir  de  cette  date,  la  division  géographique.  Par  suite  de 
celte  innovation  les  possessions  anglaises  en  Asie,  Malte,  etc.^  qui  étaient 
comprises  d'abord  avec  les  échanges  directs  avec  la  Grande-Bretagne^  figurent 
séparément  ou  avec  d'autres  pays. 

Les  principaux  produits  que  l'Angleterre  importe  en  Italie  sont  :  le  charbon 
17  0/0;  les  fers  travaillés  11  0/0;  les  machines  6  0/0;  les  fils  et  tissus  de 
coton  25  0/0;  les  fils  et  tissus  de  laine  8  0/0;  les  denrées  coloniales  10  0/0. 

Les  principaux  produits  que  l'Italie  renvoie  à  l'Angleterre  consistent  en 
huile  d'olive^  vins,  chanvre  et  lin  bruts,  bois  pour  teinture,  minéraux,  marbres, 
soufre,  chapeaux  de  paille,  grains  et  fruits  frais  et  secs. 

Nous  faisons  suivre  ici  le  tableau  du  commerce  spécial  de  1882  réparti  par 
catégories  : 


Spiritueux,  boissons  et  huiles 

Denrées  coloniales,  drogueries  et  tabacs. . 

Produits  chimiques,  médicinaux 

Couleurs  et  denrées  pour  la  teinture  et 
l'apprêt 

Chanvre,  lin,  jute  et  autres  végétaux  fila- 
menteux  

Coton 

Laine,  crins,  poils 

Soies 

Bois  et  paille 

Papier  et  livres 

Peaux 

Minéraux,  métaux  et  leurs  dérivés.  .  •  . 

Pierres,  terres,  verres  et  cristaux.  .  .  • 

Céréales,  farines,  pâtes  et  produits  végé- 
taux  

Animaux  et  produits  d'animaux 

Objets  divers 


ImporUUou. 

EiporUUoas. 

(MlUioos.) 

4.8 

32.0 

25.2 

0.6 

9.9 

U.2 

4.5 

3.4 

6.9 

6.4 

72.4 

0.4 

22.7 

0.4 

1.0 

2.6 

2.7 

3.4 

0.7 

0.2 

8.1 

0.4 

C0.9 

5.4 

51.1 

10.7 

8.6 

12.0 

14.7 

2.2 

3.0 

1.0 

297.1  92.4 


Nous  relevons  ici  les  quantités  des  principaux  produits. 

Importations  :  (BUIhom.) 

Charbon  de  terre 1,774,319  tonnes  49.7 

Machines »                   16.6 

For,  fonte  et  acier,  non  comprië  les  rails 

et  les  ustensiles 171,000  tonnes  31.0 

Huiles  fixes 43,744  quint.    4.2 

Huiles  minérales 6,566     —       0.2 

Café  el  sucres »          —     20.G 
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les  marbres,  le  soufre,  le  riz,  les  fruits  frais  et  secs,  les  viandes  salées^  le 
beurre^  le  fromage,  les  œufs,  le  corail  et  les  conserves. 
Voici  la  quantité  des  principaux  produits  échangés  en  1882. 


Importations  en  Italie  : 

Sucres , 

Couleurs 

Filés  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre, 

Tissus  de  colon 

Laines  en  masse,  filés  et  tissus.  . 

Soieries 

Peaux 

Fers  et  aciers 

Machines 

Fécules 

Fromages 

Mercerie 

Exportations  de  Tltalie  : 

Vins 

Huile  d'olive 

Huiles,  autres  espèces 

Sel  de  quinine 

Chanvre,  lin  et  jute  bruts.  .  .  . 

Coton  en  masse 

Soieries 

Verrerie  et  cristaux 

(Eufs 

Produits  végétaux 

Beurre 


miuoB*. 

7.3 
4.0 
1.8 
3.8 
7.4 
2,3 
3.7 
4.9 
7.5 
2.8 
1.3 
4.2 

0.9 
3.9 
0.6 
0.5 
3.3 
2.5 
7.2 
0.2 
19.8 
6.4 
0.7 


COMMERCB  AVEC  LA  BELGIQUE. 


Les  échanges  commerciaux  avec  la  Belgique  ont  atteint  les  chiffres  suivants 
à  diverses  époques  depuis  1863  : 


laporUtlooi. 

EzporUlioDS. 

(Bililiooi 

.) 

Imporlttloni. 

EcporUUoo». 

1863 

8.4 

3.0 

1878 

15.3 

6.5 

1865 

6.5 

1.3 

1879 

14.2 

6.0 

1869 

lO.l 

5.5 

1880 

12.4 

4.0 

1872 

17.8 

2.7 

1881 

14.7 

6.1 

1876 

6.6 

10.6 

1882 

15.1 

15.8 

Les  produits  que  la  Belgique  fournit  à  l'Italie  sont  :  les  filés  de  laine,  les 
tissus  de  lin  et  de  laine^  les  fers  et  fontes,  le  matériel  fixe  et  mobile  pour 
chemins  de  fer^  les  verreries,  les  armes  et  le  zinc. 

L'Italie  exporte  en  Belgique  les  huiles  d'olive  et  les  huiles  fixes,  les  denrées 
médicinales,  le  chanvre  et  le  lin  brut  et  peigné,  le  minerai  de  zinc,  le  marbro 
brut,  le  soufre  brut  et  rafTmé,  les  tresses  de  paille,  les  poissons  conservés,  les 
œufs  et  graisses. 
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Voici  lo  tableau  du  commerce  spécial  entre  les  deux  pays  pendant  l'année 
1882. 


Spiritueux,  boissons  et  huiles 

Denrées  coloniales^  drogueries  et  tabacs.  . 

Produits  chimiques,  médicinaux 

Couleurs  et  denrées  pour  la  teinture  et  Tap- 

prét 

Chanvre,  lin,  jute  et  autres  végétaux  flla« 

mentaux 

Coton 

Laine,  crins  et  poils 

Soie 

Bois  et  pailles 

Papier  et  livres 

Peaux 

Minerais  et  métaux 

Pierres,  terres,  verres  et  cristaux.  •  .  . 
Céréales,  farines,  pÂtes et  produits  végétaux. 

Animaux  et  produits  d'animaux 

Objets  divers 


Iiap«:Ull0Br. 

Eip«rta(ioas. 

(Mllllen.) 

77 

469 

56 

81 

145 

711 

17 

57 

2,193 

1,491 

189 

151 

1,043 

334 

» 

» 

39 

74 

8 

12 

136 

» 

10,624 

7,767 

339 

620 

79 

2,027 

135 

2,062 

40 

23 

15,120         15,879 


COMMBRCB  AYXO  LBg  AUTRES  PATS, 

Dans  les  deux  tableaux  suivants  nous  résumons  le  mouvement  du  commerce 
de  l'Italie  avec  tous  les  autres  pays  en  1878^  1880  et  1883. 


Hollande 

Grèce  et  Malte 

Russie 

Espagne,  Gibraltar  et  Portuga  I . 
Suède,  Norvège,  Danemark.  . 
RonoMnie,  Serbie  et  Turquie 

d'Europe 35.7  32.0 

ASIB. 

Turquie  d*Asie 4.6  2.9 

Possessions  anglaises 40.5  47.1 

Chine  et  Japon 0.6  0.6 

AFRIQUE. 

Egypte 9.2  26.9 

Tunis  et  Tripoli 7.1  4.0 

Algérie 0.9  1.1 

Maroc  et  autres  pa y" 0.3  » 

AMÉRIQUE. 

ÉUts-Unts  et  Canada 54.2  75.7 

La  Plata 20.4  16.9 

Pérou  et  Chili »  » 

Antres  pays  d'Amérique.  .  .  7.4  25.4 


InporUUoB. 

SS83. 

1S7S. 

BiporUlloB* 
]880. 

S8T8.             S8S0. 

ssat. 

EUROPE. 

12.5         9.1 

17.6 

10.0 

6.9 

7.7 

5.6         6.9 

6.9 

13.7 

16.8 

12.6 

53,5       84.7 

31.5 

17.7 

18.9 

22.5 

4.4         5.8 

9.4 

14.1 

10.4 

22.7 

4.2         5.7 

5.1 

2.0 

0.8 

2.1 

23.4       13.3       14.2       12.9 


9.6 

1.5 

0.3 

0.9 

62.6 

11.7 

27.2 

27.1 

0.5 

0.4 

» 

0.2 

14.6 

7.7 

12.0 

19.4 

4.0 

3.0 

3.6 

6.3 

2.7 

1.5 

2.1 

7.3 

0.7 

» 

» 

» 

69.0 

36.5 

54.7 

61.5 

18.2 

19.9 

20.7 

26.7 

0.2 

0.8 

0.7 

1.8 

18.1 

7.1 

4.5 

4.4 

LA    MARINE   MARCHANDE 


§  1 .  —  Situation  de  la  marine  marchande. 

Causes  de  la  décadence.  —  La  concurrence  étrangère.  —  Le  matériel  en  1863 
et  188*2.  —  Les  mesures  proposées  en  faveur  de  la  marine  marchande.  — 
Le  congères  des  armateurs.  —  Les  projets  de  1881. 

La  construction  des  navires  et  la  navigation  maritime,  qui  cons- 
tituent une  des  plus  grandes  forces  économiques  de  l'Italie  et  qui 
comptent  au  nombre  de  ses  intérêts  les  plus  vitaux,  sont  à  inscrire 
parmi  les  industries  qui  ont  eu  le  plus  grand  développement  et  la 
plus  grande  période  de  prospérité  parmi  toutes  les  industries  de 
l'Italie  depuis  l'unitication  du  royaume.  Après  un  rapide  dévelop- 
pement, qui  commença  dès  Tannée  1862  et  qui  dura  jusqu'en 
1870,  il  y  eut  un  temps  d*arrêt  pendant  les  années  1871  à  1873, 
puis  une  assez  vive  reprise  de  1874  à  1875.  A  partir  de  cette 
époque  commença  la  crise  qui  dure  encore  aujourd'hui  et  qui 
porta  des  coups  fatals  à  la  marine  marchande.  Cette  crise  ne  se 
limita  pas  seulement  à  la  marine  de  ritalie  ;  celle  des  autres  grandes 
puissances  maritimes  ne  fut  pas  épargnée  non  plus,  et  toutes  sont, 
depuis  cette  époque,  en  décadence,  laquelle,  cependant,  pour  des 
motifs  que  nous  éuumérerons  plus  loin,  s'accentua  plus  visiblement 
en  Italie. 

Cette  décadence,  dont  la  marine  marchande  des  différents  pays 
souffre,  résulte  de  Tordre  de  choses  actuel;  elle  est  en  première 
ligne  la  conséquence  de  la  préférence  donnée  depuis  quehiue 
temps  aux  moyens  de  transports  et  de  communications  rapides. 
Tandis  que  la  marine  à  voiles  continue  partout  à  souffrir  et  à 
lutter,  la  marine  à  vapeur  montre  une  tendance  à  se  développer. 
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Il  y  a,  en  second  lieu,  les  changements  survenus  dans  les  conditions 
géYiérales  du  commerce,  la  tendance  des  colonies  à  s'affranchir 
des  importations  de  TEurope,  etc.;  mais  si  ces  faits  sont  communs 
à  tous  les  pays,  il  y  a  en  Italie  une  autre  cause  qui  a  eu  de  fâcheuses 
conséquences  pour  sa  marine  marchande  à  voiles.  C'est  la  cons- 
truction, pendant  les  récentes  années,  des  lignes  de  chemins  de 
fer  qui  longent  les  côtes  et  qui  absorbent  aujourd'hui  une  partie 
de  ce  mouvement  qui  alimenta  autrefois  le  cabotage. 

La  situation  de  la  marine  marchande  de  l'Italie,  plus  que  celle 
des  autres  pays,  présente  actuellement  un  caractère  critique,  par 
suite  de  Tinfériorité  de  sa  marine  à  vapeur,  laquelle,  comme  nous 
avons  l'occasion  de  le  démontrer  plus  loin,  ne  s'est  que  peu  déve- 
loppée, restant  ainsi  au-dessous  des  besoins  actuels.  On  constate 
donc,  depuis  ces  dernières  années,  la  diminution  du  mouvement 
de  la  marine  marchande  à  voiles  dans  les  ports  de  Tltalie ,  et  on 
y  voit,  par  contre,  augmenter  le  mouvement  de  la  marine  mar- 
chande étrangère.  Aujourd'hui,  la  marine  italienne  lutte  dans  ses 
propres  régions  contre  la  concurrence  étrangère,  tandis  qu'il  y  a 
quelques  années  encore ,  elle  était  une  concurrente  sérieuse  pour 
toutes  les  autres  marines  étrangères,  lorsque,  plus  qu'aujourd'hui, 
le  pavillon  italien  flottait  sur  toutes  les  mers,  portant  les  marchan- 
dises de  toutes  les  nations  du  globe.  La  marine  marchande  à 
voiles  de  l'Italie  était,  il  y  a  quelques  années  encore,  la  plus 
fortunée,  comme  elle  était  la  plus  experte  dans  la  grande  navigation 
étrangère,  dans  l'exploitation  de  la  grande  industrie  des  transports 
maritimes,  qui  devenait,  pour  ses  armateurs,  une  source  d'énormes 
bénéfices.  Aujourd'hui,  elle  lutte  pour  son  existence,  fermement, 
il  est  vrai,  mais  elle  voit  tous  les  jours  tomber  son  importance  et 
augmenter  la  concurrence  des  autres  marines  marchandes  et 
spécialement  celle  à  vapeur. 

Les  prix  des  affrètements  de  la  marine  à  voiles  ont  considéra- 
blement diminué,  surtout  depuis  Tannée  187S.  En  comparant  la 
période  1872  à  1875  avec  les  années  suivantes,  on  trouve  que  le 
prix  des  affrètements  a  diminué  de  15  0/0  en  1875,  de  22  0/0  en 
1876,  de  26  0/0  en  1877,  et  davantage  encore  depuis  1878 ,  car  le 
matériel  naval  disponible  dépassait  de  beaucoup  les  besoins  du 
commerce.  Depuis  six  ou  sept  années,  tous  les  armateurs  italiens 
subissent  des  pertes  considérables,  et  le  capital  employé  dans  la 
navigation,  évalué  à  350  millions  environ,  ne  donne  aujourd'hui 
aucun  intérêt. 

L'Angleterre  seule  a  su  augmenter  sa  domination  sur  les  mers. 
De  tous  les  navires  à  vapeur  qu'il  y  a  au  monde,  près  des  deux 
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tiers  lui  appartiennent.  Pendant  les  cinq  dernières  années  (1879  à 
1883),  elle  augmenta  de  2,511,300  à  3,700,000  tonnes  sa  flotte  à 
vapeur.  Comprenant  la  nécessité  de  la  transformation  des  anciens 
bâtiments  à  voiles  en  navires  à  vapeur  d*un  grand  tonnage,  elle  y 
sacrifia  de  grands  capitaux,  ce  qui  n'a  pas  été  le  cas,  dans  une 
aussi  forte  proportion,  du  moins,  dans  les  autres  pays.  En  Italie, 
surtout,  cette  transformation  est  beaucoup  trop  lente,  et  les 
capitaux  y  sont  fort  rares.  Là  les  grands  bénéfices  de  la  navigation 
sont  passés.  La  confiance  des  capitalistes  dans  les  entreprises 
maritimes  a  été  ébranlée  à  la  suite  de  la  crise  déplorable  des 
dernières  années,  et  cette  confiance ,  après  avoir  complètement 
abandonné  Tindustrie  maritime,  est  bien  lente  à  lui  revenir.  Aussi 
les  chantiers  de  construction  où  régnait  il  y  a  quelques  années  une 
grande  activité  sont-ils  aujourd'hui  à  peu  près  déserts.  Il  y  a  10 
années  encore,  on  y  construisait  571  navires  à  voiles  jaugeant  98,000 
tonneaux  ;  en  1875  ce  nombre  décroit  déjà  à  354  navires  de  79,000 
tonneaux  ;  en  1877  à  299  navires  de  38,000  tonneaux,  et  en  1878  à 
216  navires  de  27,889  tonneaux. 
Depuis  1879,  la  décadence  est  encore  plus  accusée.  Tandis  qu*en 

1878  57  chantiers  travaillaient  encore,  on  ne  travaillait  plus  en 

1879  que  dans  50  chantiers.  Le  nombre  des  bâtiments  construits 
en  1879  dépasse  il  est  vrai  le  nombre  de  1878,  en  s'élevant  à  266, 
mais  leur  tonnage  n'est  que  d'environ  20,000  tonneaux.  Deux 
chantiers  cessèrent  de  travailler  en  1880,  et  on  construisit  en  tout 
249  bâtiments  dont  92  au-dessous  de  11  tonneaux  et  jaugeant 
ensemble  près  de  14,000  tonneaux.  En  1881,  on  ne  travaille  plus 
que  dans  41  chantiers,  d'où  sortirent  218  bâtiments  à  voiles  ne 
jaugeant  pas  11 ,000  tonneaux.  223  bateaux  à  voiles  sortirent  de  45 
chantiers  en  1882. 

La  valeur  de  tous  les  bâtiments  construits  en  1875  était  de  près 
de  28  millions  ;  elle  n*est  plus  que  de  4.8  millions  en  1882  ! 

Quant  aux  chiffres  relatifs  à  la  construction  des  navires  à  vapeur» 
ils  sont  absolument  navrants.  En  1875  déjà,  il  n'y  eut  plus  que  4 
navires  qui  sortirent  des  chantiers  et  qui  jaugeaient  ensemble 
2,423  tonneaux;  en  1877  2  navires  de  177  tonneaux,  et  en  1878  9 
navires  de  79  tonneaux  seulement.  De  1879  à  1882,  on  a  construit 
87  steamers  et  barques  à  vapeur  d'un  faible  tonnage. 

Ces  chiffres  sont  assez  concluants  et  donnent  une  idée  sufTisante 
de  la  crise  que  traverse  en  ce  moment  cette  partie  de  l'industrie 
maritime. 

Les  différents  tableaux  que  nous  donnons  plus  loin  indiqueront, 
année  par  année,  le  développement  et  les  différentes  phases  de 
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progression  ou  de  décroissance  do  naléffiel  ikrfaàmarine  marchande 
de  IMtalie.  A  celte  place,  nous  indiquerons  senlemeol  les  cbifires 
afférents  aux  années  1863  et  1882,  et  dont  la  comparaison  fera 
ressortir  quel  a  été  finalement  le  développement  de  ce  matériel 
depuis  les  20  dernières  années. 

En  1863,  la  marine  marchande  de  Tltalie  possédait  un  matériel 
naval  à  voiles  et  à  vapeur,  qui,  réuni^  jaugeait  660,183  tonneaux  ; 
en  1882,  elle  possédait  7,720  bâtiments  jaugeant  ensemble  990,000 
tonneaux,  soit  une  augmentation,  pendant  ces  périodes  extrêmes, 
de  330,000  tonneaux  ou  SO  0/0.  Cette  augmentation  se  subdivise 
ainsi  :  a)  navires  à  voiles,  de 642,371  tonneaux  en  1863  et  de  885,285 
en  1882,  augmentation  de  242,914  tonneaux  ou  près  de  40  0/0  ; 
b)  navires  à  vapeur,  de  17,812  tonneaux  en  1863  et  de  104,719  en 
1882,  augmentation  de  86,907  tonneaux. 

La  décadence  dans  laquelle  est  tombée  la  marine  marchande 
italienne,  sa  situation  particulière  qui  rend  son  relèvement  difiScile 
ont,  en  ces  dernières  années,  obligé  environ  50,000  individus  à 
abandonner  la  navigation. 

En  1877,  ritalie  était  encore  au  troisième  rang  parmi  les  nations 
maritimes  pour  le  tonnage  de  ses  navires;  en  1878,  elle  descend 
au  quatrième,  et  en  1879,  elle  ne  se  trouve  plus  qu*au  cinquième 
rang.  Elle  n*occupe  même  plus  ce  rang  si  Ton  compare  la  capacité 
effective,  la  puissance  réelle  de  transport  et  de  trafic  de  sa  marine, 
avec  celle  des  autres  nations.  Nous  avons  fait  ressortir  les  motifs 
de  cette  infériorité,  qu'elle  conservera  tant  qu'elle  ne  pourra  entre- 
prendre la  transformation  de  sa  flotte  pour  répondre  aux  besoins 
actuels,  c'est-à-dire  augmenter  le  nombre  de  ses  navires  à  vapeur 
ou  en  fer  dont  le  nombre  reste  toujours  stationnaire,  si  Ton  excepte 
les  steamers  qui  furent  construits  par  les  grandes  Sociétés  de  na- 
vigation subventionnées  par  l'État. 

Un  pays  essentiellement  maritime  comme  l'Italie,  qui  a  toujours 
cherché  sur  les  mers  une  grande  partie  de  ses  ressources,  ne  peut 
évidemment  se  résigner  à  voir  péricliter  une  de  ses  premières  in- 
dustries, sans  rechercher  les  remèdes  pour  combattre  les  causes 
de  sa  décadence  et  rendre  moins  désastreuse  pour  le  pays  la  crise 
qui  afflige  en  ce  moment  la  marine  marchande.  Un  groupe  de 
députés  proposa  donc  à  la  Chambre,  au  mois  de  juin  1880,  d'or- 
donner une  enquête  sur  les  présentes  conditions  de  l'industrie 
navale  et  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  en  assurer  Tavenir 
et  en  faciliter  le  développement.  Pendant  près  de  neuf  mois,  ce 
projet  d'enquête  dut  attendre  sa  discussion  ;  celle-bi  tl'eut  lieu 
qu'au  mois  de  février  188t. 
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Entre  temps,  le  gouvernement  déposa  un  projet  de  réforme  des 
taxes  maritimes,  et  un  congrès  des  armateurs  italiens  s*était  réuni 
au  mois  d'octobre  1880,  à  Camogli,  pour  se  concerter  sur  les  me- 
sures à  proposer  au  gouvernement  pour  parer  au  nouveau  danger 
qui  menaçait  la  marine  italienne  par  suite  de  la  nouvelle  loi  fran- 
çaise sur  la  marine  marchande. 

À  la  suite  des  résolutions  prises  par  les  armateurs  au  con(?rès  de 
Camogli,  un  groupe  de  députés  soumit  à  la  Chambre,  le  2  février 
1881,  un  projet  de  mesures  à  prendre  en  faveur  de  la  marine  mar* 
chande.  Ce  projet  se  résumait  ainsi  : 

a)  Ouverture  d'un  crédit  de  1  1/2  millions  pendant  10  années,  pour  venir 
en  aide  aux  conslruclions  et  réparations  de  la  flulte  de  la  marine  marchande 
en  fer  et  en  bois,  à  voiles  ou  à  vapeur. 

b)  Accorder  les  primes  suivantes  aux  navires  en  fer  et  en  acier  : 

Lire»  pir  lonnesni 
«Je  j«ofe. 

Conftlruiu  en  Italie/ GO 

A  ceux  fabriqués  à  l'étranger 30 

Aux  natires  en  bois,  supérieurs  à  200  tonneaux, 

construits  en  Italie ?0 

Aux  nflTÎres  en  bnis,  en  dessous  de  lîOO  tonneaux..  10 

Aux  bâtiments  mixtes 30 

Pour  les  machines  motrices  à  bord  des  navires  à  vapeur  et  pour  leurs 
appareils  auxiliaires  10  lires  par  quintal^  et  15  lires  pour  ceux  fabriqués  en 
Italie. 

c>  Primes  à  accorder  pour  une  période  de  dix  années  aux  navires  h  voiles 
et  à  vapeur  pour  la  navigation  au  long  cours  et  au  grand  cabotage.  Ces  primes 
devaient  être,  par  tonneau  de  jauge  nette  et  pour  1,000  milles  parcourues^  de 
lire  1.50  pour  les  navires  partis  des  chantiers;  elles  devaient  diminuer  chaque 
année  en  raison  de  lires  0.075  pour  les  navires  en  bois  et  mixtes  et  de  lires 
0.05  pour  les  navires  en  fer.  La  moitié  de  la  prime  devait  êire  accordée  aux 
navires  construits  à  l'étranger;  et  celle-ci  devait  être  augmentée  de  15  0/0 
pour  les  navires  à  vapeur  construits  en  Italie. 

En  dehors  de  ces  subventions  et  primes^  le  projet  en  question  voulait  venir 
en  aide  à  la  marine  marchande^  par  la  création  d'une  institution  de  crédit 
maritime  qui  aurait  avancé  aux  armateurs  jusqu'à  100  millions,  au  taux  de 
A  0/0.  CeUe  institution  devait  être  autorisée  à  émettre  des  obligations  rem- 
boursables avec  primes. 

Telles  furent,  en  résumé,  les  principales  dispositions  du  projet  de 
loi  dont  la  Chambre  vota  la  prise  en  considération  le  2  lévrier  1881. 
Le  lendemain,  commença  la  discussion  du  projet  d*enquète  qui  fut 
voté  ;  mais  au  lieu  des  huit  mois  que  Ton  accordait  à  la  Commission 
pour  déposer  son  rapport,  conformément  aux  premières  disposi- 
tions du  projet,  on  réduisit  ce  délai  à  quatre  mois,  c'est-à-dire  au 
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mois  de  juin  1881.  Par  suite  d'événements  politiques,  cette  Com- 
mission ne  fut  nommée  qu'au  mois  de  juin  1881,  et  le  délai  pour 
la  présentation  de  son  rapport  fut  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  février 
1882.  La  Commission  a  entendu  275  dépositions  orales  et  elle  a 
reçu  460  mémoires,  rapports  des  consuls  et  nationaux  résidant  à 
l'étranger.  L'enquête  ne  fut  terminée  qu'au  mois  de  mai  1882. 


§  2.  —  La  Commission  d'enquôte  et  les  mesures  concernant 
la  marine  marchande  proposées  par  le  gouvernement. 

Primes  aux  constructeurs.  —  Primes  à  la  navigation.  »  Transporta  pont 
compte  du  gouvernement.  —  Le  cabotage,  les  droits  maritimes  et  impôts. 
—  La  caisse  des  invalides.  -—  Charges  du  budget. 

PRIMBS  AUX  C0NSTRUCT£URS. 

Pour  remédier  au  manque  d'une  flotte  à  vapeur,  ce  qui,  actuel- 
lement, met  la  marine  marchande  italienne  dans  une  situation  bien 
inférieure  à  celle  des  marines  marchandes  d'autres  nations,  tout  le 
monde  était  depuis  longtemps  *  d*accord  qu*il  fallait  encourager  la 
construction  des  vapeurs,  en  accordant  des  primes  de  construction. 
La  Commission  d*enquète  prit,  par  8  voix  contre  3,  la  résolution 
qu'il  fallait  accorder  des  primes  aux  vapeurs  en  fer  ou  en  acier  qui 
seraient  construits  en  Italie,  et  elle  proposa  les  primes  suivantes, 
calculées  par  tonneau  net  de  jauge  sur  la  coque  des  vapeurs,  à 
accorder  pour  une  durée  de  10  années  : 

30  lires  pour  les  navires  jusqu'à  100  tonneaux  bruts. 
40  —  delOUSOO  — 

60  —  au-dessus  de  801      — 

Cc^  primes  ne  devaient  être  accordées  ni  aux  navires  mixtes  à 
vapeur,  ni  pour  les  allongements  des  navires. 

Une  prime  devait,  en  outre,  être  donnée  à  la  construction,  faite 
en  Italie,  des  machines  et  chaudières  mises  à  bord  des  vapeurs 
italiens,  savoir  : 

Machines 60  lires  par  cheval  vapeur  nominal. 

Chaudière<: 6        —       quintal. 

La  bonification  de  ces  primes  de  construction  devait,  suivant  les 
évaluations  de  la  Commission,  occasionner  une  dépense  nette  d'un 

*  La  loi  du  19  avril  1872  exempta  des  droits  les  fers  étrangers  importés  pour  la 
construction  des  navires,  et  la  loi  da  30  mai  1878  étendit  cette  franchise  à  toas  les 
matériaux  en  fer,  acier  et  cuivre,  employés  par  les  constructeurs  des  navires  en  fer. 
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pea  plus  de  10  millions,  pendant  une  période  de  dix  années.  Pour 
arriver  à  ce  chiffre,  on  évalua  que  le  tonnage  net  des  nouvelles 
constructions  s'élèverait,  pour  ladite  période  de  10  années,  à 
185,120  tonneaux  nets,  lesquels,  augmentés  de  45  0/0,  représen- 
taient 324,9M  tonneaux  bruts.  La  prime  de  60  lires  sur  ce  tonnage 
formait  un  total  de  13.5  millions,  auxquels  venaient  s'ajouter, 
d*une  part,  1.9  millions  pour  la  prime  de  60  lires  sur  31,024  che- 
vaux nominaux  de  vapeur,  et,  d*autre  part,  1.1  million  pour  les 
primes  sur  les  chaudières.  Du  montant  total  de  ces  primes,  soit 
16.5  millions,  on  porta  en  déduction  6.3  millions,  auxquels  on 
évalua  les  recettes  nettes  de  TËtat  pour  les  droits  d'importation  et 
to  taxe  de  la  richesse  mobilière,  par  suite  des  constructions  nou- 
illes. 

Le  gouvernement  propose  d*accorder  des  primes  à  la  construc- 
tion, mais  au  lieu  de  faire  une  distinction  dans  l'importance  de  la 
prime,  pour  les  navires  d'un  petit,  d'un  moyen  ou  d'un  grand 
tonnage,  comme  le  voulait  la  Commission  d'enquête,  dans  le  but 
de  favoriser  surtout  la  construction  des  grands  navires,  le  gouver- 
nement demande  de  fixer  la  prime  uniformément  pour  tous  les 
tonnages  à  60  lires  par  tonneau  de  jauge  brute.  Contrairement 
encore  aux  propositions  de  la  Commission,  le  gouvernement  croit 
ne  pas  devoir  se  désintéresser  de  la  construction  des  voiliers  en 
fer  ou  en  acier,  et,  suivant  ses  propositions,  la  prime  de  construc- 
tion sera  étendue  à  cette  catégorie  de  navires. 

Quant  aux  primes  sur  les  machines  et  les  chaudières,  le  gouver- 
nement maintient  les  propositions  de  la  Commission  d'enquête,  en 
modifiant  toutefois  le  mode  d'application. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  relatif  aux  primes  de  constructions  : 

Article  1^'.  —  Il  est  accordé,  pour  une  période  de  dix  ans,  à  compter  du 
jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  une  prime  de  construction  sur 
la  coque  des  vapeurs  et  des  voiliers,  en  fer  ou  en  acier  construits  en  Italie, 
pour  la  marine  italienne^  et  inscrits  dans  la  V^  classe  du  registre  italien.  Cette 
prime  est  fixée  à  60  francs  par  tonneau  ,de  jauge  brute.  Elle  sera  réduite  à  30 
francs  par  tonneau  de  jauge  brute  pour  les  navires  visés  par  la  loi  du  31  juillet 
1879. 

Art.  S.  —  La  prime  de  construction  ne  s'étendra  pas  aux  navires  mixtes. 
Sont  considérés  comme  navires  mixtes,  pour  l'application  de  la  présente  loi, 
ceux  dont  le  bordage  est  en  bois,  mais  dont  la  membrure  est  entièrement  en 
fer  ou  en  acier.  Les  allongements  de  navires  seront,  aux  termes  do  la  présente 
loi,  considérés  comme  des  réparations. 

Art.  3.  —  Il  est  accordé,  pour  une  période  de  dix  ans,  à  dater  du  jour  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  une  prime  pour  la  construction  en 
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Italie  des  machines  et  chaudières  mises  à  bord  de  vapeurs  italiens.  Cette  prime 
sera  calculée  à  raison  de  10  francs  par  cheval-vapeur  nominal.  La  prime  pour 
les  chaudières  de  construction  italienne  mises  à  bord  de  vapeurs  italiens  sera 
de  6  francs  par  quintal.  Cette  prime  sera  aussi  accordée  pour  les  réparations 
faites  en  Italie  à  des  chaudières  de  fabrication  italienne.  Un  décret  royal  déter- 
minera la  manière  dont  on  devra  procéder  pour  calculer  l'importance  des 
réparations  faites  aux  chaudières  au  point  de  vue  de  la  prime  due,  ainsi  que 
pour  déterminer  la  force  des  machines  et  le  poids  des  chaudières. 

Art.  i.  —  La  prime  allouée  pour  la  construction  des  navires,  des  machines 
et  des  chaudières  sera  augmentée  de  10  à  20  p.  0/0  pour  les  vapeurs  construits 
de  manière  à  pouvoir  être  employés  dans  un  intérêt  militaire,  d'après  les  règles 
déterminées  par  décret  royal  rendu  après  avis  de  la  Commission  spéciale  et  du 
Conseil  supérieur  de  la  marine.  Auront  également  droit  à  cette  prime  spéciale 
les  navires  achetés  à  l'étranger  pendant  le  délai  fixé  à  Tarticle  1«',  pourvu 
qu'ils  remplissent  les  conditions  déterminées  ci-dessus. 

Art.  5.  —  Est  supprimé  le  régime  de  l'importation  en  franchise  de  droits 
éUbli  par  les  lois  du  19  avril  1872,  30  mai  1878  et  31  juillet  1879,  pour  les 
matériaux  destinés  aux  constructions  navales.  Toutefois,  ce  régime  sera  main- 
tenu pour  les  réparations  des  navires  en  fer»  tant  qu'un  décret  royal  n'aura 
pas  étendu  aux  réparations  la  concession  des  primes  fixées  à  l'article  l«^ 

Arl.  6.  —  Au  moment  de  la  concession  de  la  prime  de  construction,  on 
devra  mentionner  sur  la  patente  de  nationalité  du  navire  l'existence  d*un  droit 
de  gage  pour  la  totalité  du  montant  de  la  prime.  Ce  gage  durera  cinq  années 
et  sera  destiné  à  garantir  la  restitution  intégrale  de  la  prime,  dans  le  cas  où, 
durant  ce  délai,  le  navire  serait  vendu  à  l'étranger. 

Art.  7.  —  Les  primes  tant  pour  la  carcasse  du  navire  que  pour  les  machines 
et  les  chaudières  neuves  seront  payées  au  constructeur,  conformément  aux 
dispositions  du  règlement  établi  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  Les  primes 
dues  pour  les  réparations  des  chaudières  seront  payées  à  l'armateur. 

PRIMES    A    LA    NAVIGATION. 

La  plupart  des  armateurs  italiens,  appelés  à  déposer  pour  Ten- 
quête,  avait  généralement  insisté  pour  obtenir  une  prime  de  navi- 
gation qui,  seule,  devait  leur  permettre  de  lutter  contre  la  marine 
marchande  française,  laquelle  jouit  d'une  prime  de  navigation,  et 
qui,  par  ce  motif,  était  devenue  une  concurrente  encore  plus  forte 
pour  la  marine  italienne.  La  majorité  de  la  Commission  d'enquête 
était  d'avis  que  TÉtat  devait  non  seulement  imiter  l'exemple  de  la 
France,  en  accordant  des  primes  à  la  navigation  au  long  cours, 
mais  qix'û  devait  encore  étendre  ces  primes  à  la  navigation  au  grand 
cabotage,  c'est-à-dire  à  celui  qui  dépasse  les  Dardanelles,  Suez  et 
Gibraltar. 

Les  primes  à  accorder  à  la  navigation  à  vapeur  devaient  être  du 
tiers  de  la  prime  accordée  par  la  loi  française  ;  elle  devait  être  la 
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même  pour  les  vapeurs  au  long  cours  et  au  grand  cabotage.  La 
prime  devait  diminuer  de  1/30  chaque  année  ;  celle  à  accorder  aux 
navires  achetés  ou  construits  à  Tétranger  devait  être  de  30  centi- 
mes par  tonneau,  en  diminuant  de  1/15  par  année.  Les  vapeurs 
achetés  à  l'étranger,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  devaient  rece- 
voir 40  centimes  par  tonneau  avec  la  diminution  de  1  /20  par  année. 
Quant  aux  lignes  subventionnées  par  l'État,  elles  devaient  rester 
exclues  de  la  bonification  de  la  prime. 

Aux  voiliers,  classés  dans  la  première  catégorie  au  registre  ita- 
lien, faisant  les  voyages  au  long  cours  et  le  grand  cabotage,  on 
devait  accorder,  pendant  huit  années,  une  prime  de  50  centimes 
par  tonneau  et  pour  chaque  1,000  milles  parcourus.  Cette  prime 
devait  diminuer  de  1/20  chaque  année,  et  elle  ne  devait  plus  être 
accordée  aux  navires  ayant  plus  de  15  années  d'existence.  Les 
voiliers  construits  à  l'étranger  avant  la  promulgation  de  la  loi  de- 
vaient concourir  à  la  prime,  tandis  que  les  voiliers  construits  à 
rétranger  après  cette  époque  devaient  être  exclus. 

Le  gouvernement  ne  partagea  pas  les  vues  de  la  Commission 
d*enquète,  en  ce  qui  concerne  les  primes  de  navigation,  et  le  projet 
de  loi  qu'il  a  soumis  aux  Chambres  est  muet  sur  ce  point.  Le  gou- 
vernement, évidemment,  ne  veut  pas  suivre  Texemple  de  la  France, 
et  faire  la  coûteuse  expérience  des  primes  de  navigation  ;  il  préfère 
imiter  rAutriche,  TËspagne  et  les  États-Unis,  qui  ont  adopté  ou 
proposé  des  mesures  pour  venir  en  aide  à  la  marine  marchande, 
mais  qui  ont  tous  rejeté  le  système  des  primes  à  la  navigation. 
L'Autriche  accorda  l'année  dernière  l'exemption  de  l'impôt  sur  les 
industries  et  les  revenus  des  vapeurs,  pendant  une  période  de  15 
années  pour  les  vapeurs  construits  dans  le  pays  avec  du  fer  indi- 
gène, et  pour  une  période  de  dix  années  si  la  construction  était 
faite  avec  du  fer  étranger.  L'Autriche  établit  ensuite  des  droits  de 
ports  à  l'avantage  de  sa  propre  marine.  L'Espagne  accorda  à  sa 
marine  des  primes  de  construction  et  non  des  primes  de  navigation; 
enfin  la  Commission  d'enquête  sur  la  marine  marchande  aux 
États-Unis  est  favorable  à  la  prime  de  construction,  mais  elle  rejette 
la  prime  de  navigation. 

Le  gouvernement  italien  en  refusant  d'accorder  les  primes  à  la 
navigation  invoque  encore  un  autre  motif  que  l'exemple  des  autres 
nations;  il  craint  que  si  Tltalie  accorde  ces  primes  les  autres  na- 
tions ne  viennent  forcément  la  suivre  dans  cette  voie.  Ou  assisterait 
alors  à  un  développement  prodigieux  du  tonnage  qui  arriverait  à 
dépasser  les  besoins  du  commerce,  ce  qui  aurait  comme  consé- 
quence inévitable  un  avilissement  du  prix  du  fret.  Cet  avilissement 
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du  fret,  qui  le  supportera  si  ce  n'est  le  contribuable?  Le  gouver- 
nement italien  ne  veut  donc  pas  s'exposer  à  cette  éventualité  et 
s'engager  aujourd'hui  à  une  dépense  dont  les  limites  sont  incon- 
nues. 

TRANSPORTS  POUR  TE  COMPTE  DU  GOUVERNEMENT. 

Le  gouvernement  inséra  dans  son  projet  de  loi  l'article  suivant 
relatif  aux  transports  des  sels  et  charbons  pour  compte  de  l'État. 

Art.  8.  —  Dans  les  contrats  passés  pour  les  approvisionnements  de  sel,  il  sera 
stipulé  que  les  transports  auront  lieu  sous  pavillon  italien.  Lorsque  les  provi- 
sions de  charbons  destinés  aux  administrations  gouvernementales  seront  faites 
directement  à  l'étranger^  les  transports  devront  être  effectués  sous  pavillon 
nationaly  sauf  cependant,  dans  les  cas  exceptionnels,  les  dispositions  contraires 
qui  pourraient  être  prises  en  Conseil  des  ministres. 

LE   CABOTAGE. 

La  liberté  du  cabotage  sur  les  côtes  italiennes,  accordée  aux 
pavillons  étrangers,  même  lorsqu'il  n'y  avait  pas  parfaite  récipro- 
cité do  traitement,  a  indéniablement  causé  de  grands  dommages 
à  la  marine  italienne,  et  surtout  aux  petits  navires.  Presque  toutes 
les  dépositions,  entendues  par  la  Commission  d'enquête  concluè- 
rent  à  ce  que  le  cabotage  soit  entièrement  réservé  au  pavillon 
national.  On  y  voyait  l'unique  moyen  de  faire  revivre  la  petite 
marine. 

La  Commission  proposa  que  le  cabotage  soit  exclusivement 
réglé  par  des  lois  internes  afin  que,  le  cas  échéant,  il  puisse  être 
entièrement  réservé  au  pavillon  national,  et  que  ces  lois  internes 
ne  pussent  permettre  l'exercice  du  cabotage  qu'aux  pavillons  des 
pays  qui  accorderont  à  la  marine  italienne  le  cabotage  à  voiles  et 
à  vapeur  sur  toutes  leurs  côtes,  y  compris  les  colonies. 

L'article  du  projet  de  loi  du  gouvernement,  relatif  au  cabotage, 
est  entièrement  conforme  aux  vœux  de  la  Commission,  car  le 
cabotage  sur  les  côtes  italiennes  est  réservé  au  pavillon  national. 
Cependant ,  le  gouvernement  demande  la  faculté  d'admettre  les 
navires  étrangers  au  cabotage,  s'il  y  a  réciprocité  de  traitement, 
ou,  si  l'Italie  obtient  des  autres  pays  des  avantages  équivalents  à 
la  faculté  du  cabotage.  11  est  en  effet  inadmissible  que  l'Italie,  par 
suite  même  de  Tinfériorité  de  sa  marine  à  vapeur,  veuille  aujour- 
d'hui exclure  le  pavillon  étranger  de  ses  ports  ;  une  pareille  mesure 
porterait  certainement  atteinte  à  son  commerce,  qui,  aujourd'hui, 
a  encore  besoin  des  vapeurs  étrangers. 

Voici  le  texte  de  l'article  du  projet  de  loi  : 
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Art.  9.  —  L'exercice  du  cabotage  sur  les  côtes  d'Italie  est  réservé  au  pavillon 
national.  Toutefois  le  gouvernement  du  roi  se  réserve,  pendant  un  délai  de 
cinq  ans^  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  d'autoriser  les  navires 
étrangers  à  exercer  le  cabotage  sur  les  eôtes  italiennes,  à  la  condition  d*une 
complète  réciprocité.  Une  loi  spéciale  pourrait,  au  lieu  d'une  complète  réci- 
procité, accepter  à  titre  exceptionnel  des  pays  étrangers  d'autres  avantages 
jugés  équivalents  à  la  faculté  de  faire  le  cabotage  sur  les  côtes  d'Italie. 

DROITS   MARITIMES    ET   IMPOTS. 

Pour  améliorer  la  situation  de  la  marine  marchande  dans  les 
conditions  difficiles  qu'elle  traverse,  le  gouvernement  avait,  dès 
1880,  proposé  des  modifications  et  allégements  aux  taxes  mariti- 
mes. Le  projet,  approuvé  déjà  par  la  Commission  parlementaire, 
resta  en  suspens;  la  Commission  d*enquête  proposa  de  nouvelles 
modifications  et  le  gouvernement  en  ajouta  encore  d'autres. 

Une  des  principales  concessions  contenues  au  projet  actuel 
consiste  dans  le  paiement  d'un  quart  seulement  du  droit  d'ancrage 
pour  les  navires  qui  embarquent  ou  débarquent  des  passagers  ou 
marchandises  ne  dépassant  pas  les  5  0/0  du  tonnage  du  navire  ; 
cette  concession  devra  attirer  d'avantage  les  grands  navires  vers 
les  ports  italiens.  Une  seconde  et  importante  modification,  proposée 
par  la  Commission  d'enquête  et  reprise  parle  gouvernement,  con- 
cerne la  réduction  des  taxes  sur  les  assurances  maritimes  imposées 
par  la  loi  de  1862.  Le  projet  du  gouvernement  réunit  ensuite  les 
anciens  droits  d'ancrage  et  de  santé,  mais  une  différence  est  faite 
pour  les  vapeurs  et  les  voiliers;  ceux-ci  sont  encore  répartis  en 
deux  catégories  pour  avantager  quelque  peu  le  petit  cabotage.  Le 
projet  de  loi  réduitensuite  les  taxes  consulaires  et  suspend,  finale- 
ment, pendant  une  période  de  5  années,  la  perception  de  l'impôt 
de  la  richesse  mobilière  sur  le  revenu  des  navires,  excepté  sur 
ceux  qui  reçoivent  une  subvention  de  l'État;  cette  dernière  con- 
cession ne  devra,  du  reste,  entraîner  qu'un  sacrifice  d'environ 
5S0,000  lires  par  an. 

Nous  faisons  suivre  ici  les  articles  du  projet  de  loi,  relatifs  aux 
taxes  et  impôts. 

A.  —  Taxe  d'ancrage. 

Art.  10.  —  Les  bâtiments  italiens  à  vapeur  et  à  voiles  et  les  navires  étran- 
gers qui  leur  auront  été  assimilés  en  vertu  de  traités,  lorsque,  venant  de 
rétranger,  ils  aborderont  dans  un  port,  dans  une  rade  ou  sur  le  littoral  italien 
pour  eiïectuer  des  opérations  commerciales  payeront,  à  titre  de  droit  d'ancrage  : 

a.  Les  vapeurs,  1  franc  par  tonneau  de  jauge; 

b.  Les  voiliers  de  plus  de  100  tonneaux,  80  centimes  par  tonneau  ; 

c.  Les  voiliers  de  100  tonneaux  et  moins,  50  centimes  par  tonneau. 
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Art.  11.  —  Les  voiliers  italiens  et  les  voiliers  étrangers  assimilés  par  traités 
aux  Toiliers  italiens^  lorsqu'ils  auront  payé  dans  un  port  d'Italie  un  droit  établi 
à  l'article  10  pourront,  pendant  les  quatre  mois  qui  suivront  la  date  de  kur 
entrée  au  port^  effectuer  des  opérations  de  commerce  sur  les  côtes  italiennes 
sans  payer  une  nouvelle  taxe;  à  la  condition  toutefois  que^  pendant  ce  temps, 
ils  n'aient  touché  aucun  port  clran^^er,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

Art.  12.  —  Les  vapeurs  italiens  et  les  vapeurs  étrangers  assimilés  par  traités 
aux  vapeurs  italiens^  lorsqu'ils  navigueront  seulement  entre  les  ports,  rades 
et  côtes  d'Italie  pour  effectuer  des  opérations  commerciales,  sans  toucher 
aucun  port  étranger,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée^  conformément  à  l'article 
17  d,  payeront  un  droit  d'ancrage  de  50  centimes  par  tonneau  de  jauge. 

Art.  13.  —  Les  voiliers  italiens  et  les  voiliers  étrangers  assimilés  par  traités 
aux  voiliers  italiens,  lorsqu'ils  navigueront  seulement  entre  les  ports,  rades  et 
côtes  d'Italie,  seront  exempts  du  droit  d'ancrage  moyennant  le  payement  d'un 
droit  annuel  de  1  fr.  20  cent,  par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires  de  plus 
de  100  tonneaux;  pour  les  navhres  de  51  à  100  tonneaux  ce  droit  sera  de  80 
centimes  par  tonneau  et  de  60  centimes  par  tonneau  pour  ceux  de  50  tonneaux 
ou  moins. 

Il  en  sera  ainsi,  quel  que  soit  le  nombre  d'entrées  effectuées  par  le  navire 
pour  ses  opérations  commerciales,  pendant  le  cours  de  la  même  année. 

Art.  li.  —  Les  vapeurs  italiens  et  les  vapeurs  étrangers  assimilés  par  traités 
aux  vapeurs  italiens,  lorsqu'ils  navigueront  dans  les  conditions  indiquées  ci- 
dessus,  ne  payeront  qu'une  fois  pour  trente  jours  le  droit  auquel  ils  sont  res- 
pectivement soumis,  en  vertu  des  articles  précédents,  et  cela  quel  que  soit, 
pendant  ce  laps  de  temps,  le  nombre  des  entrées  effectuées  par  eux.  Le  point 
de  départ  de  ce  délai  sera  le  jour  de  leur  première  entrée  dans  un  port  italien. 

Lesdits  vapeurs  pourront  être  exemptés  de  ce  droit  moyennant  le  payement 
annuel  du  sextuple  de  Indite  taxe,  quel  que  soit  le  nombre  des  entrées  effectuées 
par  eux  dans  le  cours  de  l'année. 

Art.  15.  —  I^es  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  qui  débarqueront  ou  embar- 
queront un  nombre  de  tonnes  de  marchandises  n'excédant  pas  la  20*  partie 
de  leur  tonnage  ou  un  nombre  de  passagers  ne  dépassant  pas  5  p.  0/0  de  leur 
tonnage  payeront  seulement  1/4  du  droit  d'ancrage. 

Art.  16.  —  Les  vapeurs  pontés,  employés  exclusivement  au  remorquage 
dans  les  ports,  dans  les  rades  ou  sur  les  côtes  d'Italie,  payeront  seulement  un 
droit  annuel  d'ancrage  de  2  fr.  50  cent,  par  tonne.  Toutefois,  la  totalité  de 
cette  taxe  ne  pourra  être  inférieure  à  30  francs. 

Art.  17.  —  Sont  exemptés  du  payement  du  droit  d'ancrage  : 

a.  Les  b&timents  de  guerre,  quelle  que  soit  leur  nationalité; 

b.  Les  bâtiments  de  plaisance  sous  tout  pavillon,  reconnus  comme  tela  par 
leurs  gouvernements  respectifs,  pourvu  cependant  que  ces  bâtiments  ne  fas- 
sent aucune  opération  commerciale  ;  qu'ils  ne  débarquent  pas  définitivement  ou 
n'embarquent  pas  de  passagers  et  qu'ils  n'exercent  en  aucune  façon  l'industrie 
des  transports  maritimes. 

c.  Les  bateaux  qui  se  livrent  à  l'industrie  de  la  pêche  le  l<H)g  des  côtea 
d'Italie,  dans  les  limites  de  leurs  districts  respectifs,  déterminés  par  l'article 
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139  du  Code  de  la  marine  marchande;  les  bateaux  qui  servent  au  transport 
des  passagers  et  des  marchandises  dans  les  ports,  dans  les  rades  ou  sur  les 
côtes  de  l'Italie,  lorsqu'ils  exercent  ce  traGc  dans  les  limites  déterminées  par 
Je  règlement  relatif  à  l'exécution  dudit  code; 

d.  Les  bâtiments  en  relâche  forcée  ou  volontaire^  lorsqu'ils  ne  font  aucune 
opération  commerciale,  pourvu  qu'ils  ne  séjournent  pas  plus  de  quinze  jours 
dans  les  ports^  dans  les  rades  ou  sur  les  côtes  d'Italie,  sauf  le  cas  de  force 
majeure  reconnu  et  certiOé  par  l'autorité  maritime  ; 

e.  Les  bâtiments  qui,  après  leur  sortie  du  chantier,  entrent  dans  un  port  ou 
une  rade  pour  compléter  leur  armement. 

Art.  18.  —  Le  droit  d'ancrage  sera  payé  dans  les  dix  jours  de  l'entrée  et, 
en  tout  cas,  avant  le  départ  du  navire. 

Les  bâtiments  désignés  dans  les  articles  13  et  16  de  la  présente  loi  payeront 
le  droit  dans  le  mois  de  janvier. 

Les  vapeurs  désignés  dans  l'article  14  payeront  le  droit  dans  le  port  où  ils 
seront  entrés  d'abord. 

Art.  19.  —  Le  droit  d'ancrage  est  dû  d'après  le  tonnage  net  porté  ^ur  le  re- 
gistre du  bâtiment,  qu'il  s'agisse  d'un  vapeur  ou  d'un  voilier. 

Toute  fraction  de  tonne  dépassant  50  centièmes  de  tonne  comptera  pour  une 
tonne;  dans  le  cas  contraire  il  n'en  sera  pas  tenu  compte. 

Art.  20.  —  Les  navires  étrangers  non  assimilés  par  traités  aux  navires 
italiens  seront  assujettis  au  payement  du  double  du  droit*fixé  par  l'article  10 
de  la  présente  loi;  pour  le  reste,  ils  seront  traités  comme  les  navires  italiens. 

Art.  SI.  —  Pour  l'application  du  droit  d'ancrage,  on  ne  considère  pas 
counne  opérations  commerciales  l'envoi  à  terre  de  canots,  le  dépôt  ou  la  récep- 
tion des  dépèches  ou  même  de  simples  échantillons,  le  renouvellement  des 
provisions  de  vivres,  des  charbons  ou  des  agrès  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment du  voyage  et  reconnus  tels  par  l'autorité  maritime,  quelle  que  soit  la 
provenance  ou  la  destination  indiquée  sur  la  patente. 

L'embarquement  et  le  débarquement  des  passagers  équivalent  à  l'embarque- 
ment et  au  débarquement  de  marchandises,  sauf  cependant  le  cas  où  cela  serait 
nécessaire  par  suite  de  maladie  ou  de  relâche  forcée  et  reconnu  tel  par  l'autorité 
maritime. 

Sont  considérés  comme  passagers  les  personnes  qui  ne  sont  pas  inscrites  au 
rôle  de  l'équipage. 

B.  ^  Droits  maritimes  et  droit  de  timbre. 

Art  22.  —  Pour  obtenir  la  délivrance  d'une  patente  de  santé,  les  bâtiments 
italiens  et  étrangers  devront  payer  : 

1  franc  pour  les  bâtiments  ne  jaugeant  pas  plus  de  100  tonneaux  ; 

3  francs  lorsqu'ils  jaugeront  plus  de  100  tonneaux. 

Art.  23.  —  Les  droits  ci-après  seront  payés  pour  toute  licence  annuelle 
délivrée  dans  les  bureaux  des  ports,  aux  termes  de  l'article  187  du  Gode  de  la 
marine  marchande  : 

a.  Pour  les  petites  barques  servant  au  transport  des  personnes  ou  à  d'autres 
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usages  dans  les  ports^  dans  les  rades  ou  sur  les  côtes  du  royaume,  une  somme 
de  î  francs; 

b.  Pour  les  barques  servant  au  trafic  ou  à  la  pèche,  mentionnées  à  l'article  17 
de  la  présente  loi,  même  si  elles  sont  employées  à  l'étranger  à  la  pêche  du  corail 
ou  du  poisson^  conformément  aux  dispositions  de  l'article  39  du  Code  de  la 
marine  marchande,  une  somme  de  î  francs  lorsqu'elles  ne  jaugent  pas  plus  de 
10  tonneaux,  et  une  somme  de  5  francs  lorsqu'elles  jaugeront  plus  de  10  ton- 
neaux; 

c.  Pour  les  petites  barques  et  les  canots  employés  par  les  vnpeurs  pour  le 
débarquement  des  passagers  et  de  leurs  bagages,  pour  les  barques  à  moulinet 
servant  à  lever  les  ancres,  pour  les  canots  de  charge  et  de  remorque,  pour  les 
bateaux  lesteurs  et  les  pontons  de  calfatage^  une  somme  de  5  francs  ; 

d.  Pour  tes  bateaux  et  les  barques  de  transport,  pour  les  barques-citernes, 
les  pontons,  les  barques  et  les  bateaux  servant  au  transport  des  marchandises 
jaugeant  au  plus  25  tonneaux,  une  somme  de  10  francs  ; 

e.  Pour  les  pontons,  barques  et  bateaux  employés  au  transport  des  marchan- 
dises et  jaugeant  plus  de  25  et  moins  de  51  tonneaux,  pour  les  pontons  de 
carénage,  20  francs  ; 

f.  Pour  les  pontons,  barques  et  bateaux  servant  au  transport  des  marchan- 
dises et  jaugeant  plus  de  50  tonneaux,  pour  les  pontons  employés  au  transport 
des  marchandises  et  des  matériaux  et  pour  les  bateaux  à  vapeur  non  pontés, 
30  francs; 

g.  Pour  les  pontons  avec  machine  à  vapeur,  40  francs. 

Tous  les  droits  ci-dessus  spécifiés  devront  être  payés  dans  le  i^^  trimestre 
de  chaque  année,  ou  dans  le  mois  qui  suivra  le  jour  ou  le  navire  aura  été  mis 
en  service  pour  la  première  fois. 

Art.  24.  —  Le  livret  d'immatriculation  des  gens  de  mer  de  l'*  classe  sera 
délivré  gratuitement. 

Art.  25.  —  L'admission  aux  examens  pour  les  grades  de  la  marine  mar- 
chande donnera  lieu  à  la  perception  des  droits  ci-après  : 

a.  30  francs  pour  les  aspirants  aux  grades  de  capitaine  supérieur,  de  capi- 
taine au  long  coiu*s,  d'ingénieur  naval  et  de  constructeur  naval  de  V*  classe; 

b,  20  francs  pour  les  aspirants  aux  grades  de  capitaine  de  grand  cabotage, 
de  constructeur  naval  de  2«  classe  et  de  mécanicien  en  premier; 

c.  10  francs  pour  les  aspirants  aux  grades  de  mécanicien  en  second,  d'écri- 
vain et  pour  l'emploi  d'expert-jaugeur; 

d,  5  francs  pour  les  aspirants  aux  grades  de  patron  et  sous-écrivain. 
Ledit  droit  sera  payé^  quand  il  y  aura  lieu,  moitié  pour  l'épreuve  théorique, 

moitié  pour  l'épreuve  pratique. 

Art.  26.  —  Pour  la  délivrance  des  patentes  de  grade  dans  la  marine  mar- 
chanda, on  percevra  les  droits  ci-après  : 

a.  60  francs  pour  les  patentes  de  capitaine  supérieur,  de  capitaine  au  long 
cours,  d'ingénieur  naval  et  constructeur  naval  de  1"^  classe  ; 

b.  40  francs  pour  les  patentes  de  capitaine  de  grand  cabotage,  de  mécanicien 
en  premier,  de  constructeur  naval  de  2*  classe; 
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c.  20  francs  pour  la  patente  de  mécanicien  en  second  et  pour  les  certificats 
d'aptitude  à  l'emploi  d'expert-jaugeur; 

d.  iO  francs  pour  la  patente  de  patron. 

Pour  le  passage  d'un  grade  à  un  autre,  on  payera  le  montant  de  la  différence 
entre  les  droits  dus  pour  les  deux  grades. 

Pour  l'obtention  d'un  duplicata  de  patente  de  grade  il  sera  dû  un  droit  de 
5  francs. 

Art.  27.  —  Pour  la  délivrance  d'un  certificat  d'aplilude  au  grade  d'écrivain, 
pour  naviguer  comme  sous-écrivain,  pour  la  délivrance  des  autorisations 
consulaires  aux  capitaines  de  grand  cabotage  rt  aux  patrons  pour  exercer  le 
cabotage  à  l'étranger^  ainsi  que  pour  les  autorisations  de  commander  les  ba- 
teaux employés  au  petit  commerce  et  pour  conduire  une  barque  de  pèche  en 
dehors  des  limites  fixées,  on  payera  une  somme  de  2  francs  et  pour  les  duplicata 
de  ces  titres  une  somme  de  50  centimes. 

Art.  28.  —  Pour  chaque  journée  de  séjour  dans  un  lazaret^  on  percevra  : 

Pour  les  passagers  de  1'*  classe,  3  francs; 

Pour  les  passagers  de  2*  classe,  2  francs  ; 

Pour  les  passagers  de  3*>  classe,  1  franc; 

Pour  les  chiens,  moutons,  porcs  et  autres  animaux  de  cette  espèce,  2  francs; 
pour  les  chevaux,  les  bœufs  et  autres  animaux  de  cette  espèce,  5  francs. 

Pour  les  marchandises  sujettes  à  quarantaine  qui  seraient  débarquées  et 
désinfectées  dans  les  lazarets,  on  payera  : 

Pour  les  drilles,  ^ieux  cordages,  les  dépouilles  d'animaux,  les  cornes,  50 
centimes  par  100  kilogrammes; 

Pour  les  cuirs  de  toute  sorte,  1  franc  par  100  peaux; 

Pour  les  peaux  de  mouton,  de  chèvre,  de  veau,  50  centimes  par  100  peaux; 

Pour  les  laines,  le  lin,  le  chanvre,  le  coton,  le  papier,  50  centimes  par  100 
kilogrammes; 

Pour  la  soie  grège  et  les  tissus  de  toute  sorte,  5  francs  par  100  kilogrammes; 

Pour  les  visites  médicales  à  bord  des  bâtiments,  le  prix  variera  de  3  à  5  francs 
par  visite,  d'après  la  décision  de  l'autorité  maritime; 

Pour  tout  gardien  embarqué  sur  les  bâtiments  en  quarantaine,  3  francs 
par  jour,  alors  même  que  le  jour  n'aurait  fait  que  commencer. 

Art.  29.  —  Sont  exemptés  du  payement  des  droits  établis  par  l'article  pré- 
cédent : 

a.  Les  passagers  de  moins  de  sept  ans  ; 

b.  Les  indigents  embarqués  aux  frais  de  leur  gouvernement,  et  munis  d'un 
certificat  régulier  d'indigence  ; 

c.  Les  employés  civils  et  militaires  de  l'État,  les  employés  municipaux,  les 
soldats  et  les  employés  inférieurs  de  la  force  publique,  voyageant  pour  raisons 
de  service,  et  pourvus  d'un  certificat  analogue. 

Art.  30.  —  Le  visa  sur  le  rôle  d'équipage  ou  sur  la  licence  des  bâtiments 
italiens  ou  étrangers  remplace,  au  point  de  vue  des  effets  sanitaires,  la  per- 
mission de  cabotage  qui  est  abolie. 

Art.  31.  —  Les  papiers  de  bord  tels  que  :  actes  de  nationalité,  rôle  d'équi- 
page, annexes,  feuilles  ajoutées  et  passavant  provisoire,  seront  délivrés  gra- 
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tuitement  aux  bàtimenls  italiens,  dans  les  bureaux  des  ports  du  royaume  et 
dans  ]es  bureaux  des  consulats  italiens,  à  l'étranger. 

Art.  32.  —  Les  documents  indiqués  aux  articles  î%  33,  24^  30  et  31  qui 
précèdent  seront  exempts  de  timbre. 

Art.  33.  —  Le  droit  de  jaugeage  et  de  visite,  la  taxe  pour  la  location  et 
Fusage  des  bassins  de  TÉtat,  des  macbines,  agrès  et  véhicules  appartenant 
aux  bureaux  des  ports,  le  droit  de  dépôt  des  marchandises  et  des  matériaux  sur 
les  jetées,  ponts  et  quais  des  ports,  darses  et  côtes,  seront  réglés  suivant 
les  localités  par  décret  royal  rendu  sur  Tavis  du  Conseil  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Le  droit  de  jaugeage  ne  pourra  excéder,  pour  les  navires  de  500 
tonneaux  ou  moins,  le  taux  fixé  par  l'article  300  du  règlement  du  20  novembre 
1879,  pour  Texécution  du  Gode  de  la  marine  marchande.  Pour  les  navires  de 
plus  de  500  tonneaux,  le  droit  de  jaugeage  ne  pourra  dépasser  la  moitié  du 
taux  fixé  par  l'article  300  du  susdit  règlement. 

Art.  34.  —  Sont  abrogés  les  articles  2,  3, 4,  5  et  6  de  la  loi  du  11  août  1870, 
annexe,  sur  les  taxes  sanitaires  maritimes,  la  h>i  de  In  même  date,  annexe  1, 
sur  les  taxes  maritimes,  le  décret-loi  du  28  juillet  1866  établissant  le  tarif  des 
droits  à  payer  dans  les  lazarets  du  royaume  et  toute  autre  disposition  contraire 
à  celles  du  titre  IV  de  la  présente  loi. 

Art.  35.  —  Le  tarif  consulaire  approuvé  par  la  loi  du  16  juin  1871,  annexe 
Ë,  est  modifié  comme  il  suit  : 

a.  Les  droits  portés  aux  paragraphes  41,  42  et  47,  sont  réduits  de  moitié; 
est  supprimée  la  distinction  établie  au  paragraphe  43  entre  les  consuls  et  les 
agents  consulaires,  ces  derniers  étant  assimilés  aux  premiers  pour  la  perception 
des  droits  de  tonnage. 

b.  Sont  supprimés  les  paragraphes  50,  51,  52,  53,  54^  55,  56,  57^  58,  60, 
61,  62  et  63. 

Art.  36.  —  Les  certificats  de  nationalité  et  de  protection^  dont  il  est  parlé 
aux  paragraphes  71  et  73  du  susdit  tarif,  sont  obligatoires  pour  les  sujets  et 
protégés  italiens  résidant  dans  les  pays  où  l'exercice  de  la  juridiction  conten- 
tieuse  est  reconnue  aux  consuls,  par  les  traités  ou  par  l'usage;  ces  certificats 
devront  être  renouvelés  chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier. 

En  cas  de  contravention  et  lorsque  l'indigence  absolue  ne  sera  pas  justifiée, 
il  sera  dû  une  surtaxe  égale  au  montant  du  droit  dû  et  non  payé. 

Tant  que  le  payement  des  droits  et  des  surtaxes  n'aura  pas  été  eflectué,  les 
consuls  pourront  refuser  les  actes  notariés  et  les  autres  actes  consulaires  que 
Tiendraient  réclamer  les  contrevenants,  et  cela,  sans  préjudice  de  l'emploi  des 
autres  moyens  coercitifs  autorisés  par  les  lois. 

Art.  37.  —  Les  droits  perçus  dans  les  consulats,  à  l'exception  de  ceux  établis 
dans  l'appendice  du  tarif,  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Il  est  attribué  au  Trésor,  dans  les  consulats  de  l***  classe,  sur  les  droits  perçus 
pour  actes  maritimes,  65  p.  0/0;  sur  les  droits  perçus  pour  tous  autres  actes, 
85  p.  0/0;  sur  les  drois  d'expédition,  10  p.  0/0. 

Il  est  attribué  au  Trésor,  dans  les  agences  consulaires  de  2«  classe,  10  p.  0/0 
sur  tous  les  droits. 

Il  est  attribué  aux  consuls  de  1**  classe,  sur  les  droits  des  actes  maritimes, 
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25  p.  0/0  pour  ceux  passés  au  consulat  même  et  15  p.  0/0  pour  ceux  passés 
dans  les  agences  qui  en  dépendent;  sur  les  droits  des  autres  actes^  il  leur  est 
alloué  10  p.  0/0  s'ils  sont  passés  au  consulat  même  ou  au  vice-consulat,  et 
15  p.  0/0  s'ils  sont  passés  dans  les  agences  qui  en  dépendent;  sur  les  droits 
de  copie,  ils  recevront  85  p.  0/0  pour  les  copies  délivrées  au  consulat  même, 
10  p.  0/0  pour  celles  délivrées  dans  les  vice-consulats,  et  15  p.  0/0  pour 
celles  délivrées  dans  les  agences  qui  en  dépen'^ent. 

Il  est  alloué  aux  vice-consuls  de  1'*  classe,  chefs  d'agences  dépendantes,  20 
p.  0/0  des  droits  perçus  sur  les  actes  maritimes,  5  p.  0/0  sur  les  autres  actes, 
et  80  p.  0/0  sur  les  droits  d'expédition. 

Les  vice-consuls  de  l'*  classe  résidant  près  des  consuls  auront  droit  à  10 
p.  0/0  sur  les  actes  maritimes  passés  au  consulat  où  ils  sont  attachés,  et  à  5 
p.  0/0  sur  les  autres  actes,  sur  les  droits  d'expéditions  et  sur  tous  droits  perçus 
dans  les  agences  dépendantes. 

Dans  les  consulats  auxquels  il  est  attaché  plus  d*un  vice-consul,  la  totalité 
de  ces  allocations  appartiendra  au  plus  ancien,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  vice-consuls, 
ces  allocations  reviendront  au  consul. 

Les  consuls  de  2*  classe  ont  droit  à  90  p.  0/0  sur  les  droits  perçus  dans  leur 
consulat,  et  à  20  p.  0/0  sur  ceux  perçus  dans  les  agences  qui  en  dépendent. 

Les  agents  consulaires  reçoivent,  sur  tous  les  droits  indistinctement,  une 
allocation  de  70  p.  0/0. 

Art.  38.  •—  Le  gouvernement  du  Roi  se  réserve  de  publier  un  nouveau  tarif 
consulaire  conforme  aux  modifications  résultant  des  articles  27  et  35  et  h  celles 
que  l'expérience  ferait  reconnaître  comme  nécessaires  pour  rendre  plus  claire 
et  plus  uniforme  l'application  de  ces  dispositions  et  pour  les  coordonner  avec 
les  lois  en  vigueur. 

Art.  39.  —  Le  gouvernement  du  Roi  se  réserve  la  faculté,  s'il  le  juge  con- 
venable, et  après  avis  du  Conseil  d'État,  d'augmenter  les  droits  Oxés  dans  le 
tarif  consulaire  et  même  d'établir,  sur  les  navires  et  les  sujets  étrangers,  de 
nouvelles  taxes  correspondant  à  celles  que  ces  Ëlats  auraient  imposées  aux 
navires  et  aux  sujets  italiens. 

Art.  40.—  Sont  abrogés  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  16  juin  1871,  annexe  E. 

C.  —  Droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  de  chancellerie. 

Art.  41.  —  Pendant  une  période  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  contrats  d'achat  et  de  vente,  et  ceux  qui  sont  passés  pour 
la  construction  des  navires  à  vapeur  et  à  voiles  seront  soumis  seulement  à  un 
droit  fixe  d'enregistrement  de  1  franc.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  la 
vente  de  vaisseaux  italiens  faite  à  l'étranger. 

Sont  supprimés  les  droits  de  chancellerie  perçus  dans  les  bureaux  des  ports 
sur  les  actes  de  toute  sorte  relatifs  aux  bâtiments  italiens  et  à  leur  équipage. 

Est  également  supprimé,  pour  les  navires  italiens,  le  droit  de  transcription 
sur  les  actes  translatifs  ou  déclaratifs  de  propriété,  sur  les  contrais  de  gage^  de 
change  maritime  et  de  construction  spécitiés  à  l'arlicle  29  du  tableau  annexé 
à  la  loi  du  13  septembre  1874. 


ENQUÊTE  ET  MESURES.  8!2d 

Art.  iî,  —  Les  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  de  l'article  1*' du  titre 
Il  de  la  loi  du  8  juin  1874  sont  modiGées  comme  il  suit  : 

1®  Pour  les  assurances  maritimes  à  prime  Gxe  ou  mutuelles,  lorsque  la  prime 
a  été  indiquée,  le  droit  est  Gxé,  pour  une  seule  fois,  à  1  p.  0/0  du  montant  de 
la  prime  combinée  avec  la  durée  de  l'assurance; 

2^  Pour  les  assurances  maritimes  mutuelles,  lorsque  la  prime  n'a  pas  été 
indiquée,  le  montant  du  droit  est  de  1  pour  1,000  de  la  somme  assurée. 

D.  —  Impôt  sur  la  richesse  mobilière. 

Art.  43.  ~  Sera  suspendue  pendant  cinq  ans^  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  Tappiication  de  la  taxe  sur  la  richesse  mobilière  aux  navires 
à  vapeur  et  à  voiles. 

Sont  toutefois  exclus  de  ce  bénéfice  les  navires  qui  appartiennent  aux  lignes 
subventionnées  par  l'État  et  ceux  qui  appartiennent  aux  lignes  obligatoires 
pour  les  compagnies  subventionnées,  bien  qu'elles  ne  reçoivent  pas  de  subven- 
tion de  l'État. 

E.  —  Redevance  pour  occupation  du  littoral. 

Art.  44.—  La  redevance  actuellement  établie  pour  la  concession  sur  le  littoral 
de  terrains  destinés  à  l'établissement  de  chantiers  navals  est  réduite  à  0  fr.  005 
par  mètre  carré. 

Art.  45.  —  Pour  les  différences  provenant  soit  d'erreurs  de  calcul  dans  la 
perception  des  droits,  soit  d'une  fausse  application  des  taxes  indiquées  dans  le 
titre  IV  de  la  présente  loi,  on  appliquera  les  règles  prescrites  par  l'article  4  des 
dispositions  préliminaires  du  tarif  douanier,  approuvé  par  la  loi  du  30  mai  1878. 

Art.  46.  —  Un  décret  royal  déterminera  le  jour  oili  les  dispositions  du  titre  1 V 
de  la  présente  loi  deviendront  applicables.  Ce  délai  ne  devra  pas  excéder  le 
mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi. 

CAISSE   DES   INVALIDES.  ^ 

Le  dernier  article  du  projet  de  loi  du  gouvernement  concerne 
les  subventions  à  accorder  aux  Caisses  des  invalides  de  la  marine 
marchande.  L'État,  moyennant  une  inscription  annuelle  de  60,000 
lires  au  budget  de  la  marine,  veut  venir  en  aide  aux  caisses  peu 
prospères,  qui  sont  surtout  celles  de  Venise,  Gènes  et  Livourne. 
Cet  article  détermine  aussi  la  contribution  à  verser  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  par  les  marins  au  service  de  TËtat  et  par 
rËtat  lui-même. 

Art.  47.  —  La  moitié  du  temps  passé  au  service  par  les  inscrits  de  la  levée 
de  mer  dans  le  corps  royal  des  équipages,  pendant  la  première  période  de  leur 
engagement  temporaire  ou  de  leur  appel  sous  les  armes,  sera  comptée  par  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  le  Fonds  des  invalides  de  Venise  comme 
navigation  faite  avec  versement  à  la  Caisse  et  au  Fonds  susdits,  à  la  charge  par 
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l'Ëlat  de  verser  une  somme  correspondante  sans  retenue  sur  la  paye  des  inscrits 
sus-mentionnés. 

Il  sera  versé  chaque  année  par  le  budget  de  la  marine  une  somme  de  60,000 
francs  pour  venir  au  secours  des  Caisses  et  Fonds  des  invalides  qui  auront  le 
moins  de  ressources. 

L*ensenible  des  mesures  proposées  par  le  gouvernement,  pour 
améliorer  la  situation  de  la  marine  marchande,  lui  impose  de 
nouvelles  charges  évaluées  à  environ  3  millions  par  an,  tant  pour 
les  primes  à  accorder  à  la  construction  que  pour  Taugmentation 
du  prix  du  fret  des  charbons  pour  Tadministration  publique  et 
ses  subventions  à  la  Caisse  des  invalides.  Le  gouvernement  évalue 
d'autre  part,  que  par  suite  de  la  modification  des  taxes  et  de  la  sus- 
pension de  la  perception  de  Timpôt  sur  la  richesse  mobilière,  il 
fait,  à  la  marine  marchande,  l'abandon  de  plus  de  1  million 
par  an. 


§  3.  —  La  navigation. 

A.  Mouvement  général  de  la  navigation  :  Tableau  du  mouvement  de  1861  à  188*2, 
le  développement  par  littoral  et  dans  les  principaux  ports.  —  Tableau 
comparatif  du  mouvement  marîtime  des  principaux  pays.  —  B.  Navigation 
internationale  :  Développement  de  1861  à  188?,  marine  à  voiles  et  à  vapeur, 
mouvement  dea  principaux  ports,  part  des  divers  pavillons,  importations  et 
exportations  pan  voie  de  mer  de  1863  à  1882.  —  G.  Navigation  du  cabotage  : 
Tableau  du  mouvement  de  1861  à  1882,  marine  étrangère,  principaux 
ports,  etc.  ^  D,  La  Grande  Féche  :  Navires  partis  à  la  pêche  (poisson,  co- 
rail, éponges)  depuis  1873.  ^"E,  Le  personnel  de  la  marine  marchande» 

A.  —1  Mouvement  général  de  la  navigation. 

Nous  faisons  suivre  ici  le  tableau  résumant  le  développement 
du  mouvement  total  de  la  navigation  depuis  1 861 ,  que  nous  croyons 
devoir  faire  précéder  de  certaines  observations  sur  les  modifica- 
tions introduites  dans  le  courant  des  années  dans  la  compilation 
des  documents  officiels,  et  qui  seules  permettront  de  faire  des 
comparaisons  exactes.  Le  tableau  ci-après  contient  à  partir  de 
1867,  le  mouvement  du  littoral  vénitien,  et,  à  partir  del871,  celui 
du  littoral  romain. 

L'augmentation  du  mouvement  général  de  la  navigation,  par 
suite  de  l'annexion  de  la  Vénétie,  est,  d'après  les  chiffres  de  1867, 
de  40,715  navires  et  807,858  tonnes,  et,  par  suite  de  l'annexion 
de  la  province  de  Rome  conformément  aux  statistiques  de  1871 
{réunissant  le  mouvement  delà  Vénétie  et  de  Rome)  de  13,631  na- 
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vires  et  1,459,700  tonneaux.  Avant  1876,  les  navires  venant  de 
Fétranger  étaient  portés  sur  les  registres  de  la  navigation  inter- 
nationale de  chaque  port  où  ils  faisaient  escale.  Un  navire  allant 
de  Marseille  à  Naples,  faisant  escale  dans  deux  ou  trois  ports  in- 
termédiaires, était  autant  de  fois  compris  parmi  la  navigation  in- 
ternationale. Depuis  1876,  les  navires  provenant  de  l'étranger  ou 
destinés  à  Tétranger,  ont  été  considérés  comme  navigation  inter- 
nationale seulement  dans  les  ports  où  ils  arrivaient  directement 
de  rétranger,  ou  d*où  ils  partaient  directement  pour  l'étranger. 
Leurs  escales  furent  considérées  comme  mouvement  de  cabotage. 
De  cette  modification  commencée  en  1876,  il  résulte,  comparative- 
ment aux  chiffres  de  1875,  une  diminution  de  700,000  tonneaux 
qui  allèrent  augmenter  le  mouvement  du  cabotage.  Celui-ci,  de 
son  côté,  subit  d'autres  modifications  qui  consistaient  dans  une 
classification  plus  exacte  des  navires  de  relâche;  c*est  pourquoi 
la  navigation  du  cabotage  ne  s'est  pas  augmentée  de  la  diminution 
de  la  navigation  internationale,  et  que,  dans  la  première,  nous  ne 
trouvons  qu'une  augmentation  de  10,000  tonneaux. 

Le  tableau  suivant  indique,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  le 
mouvement  total  (entrées  et  sorties  réunies)  de  la  navigation  dans 
tous  les  ports  du  royaume.  Dans  les  chiffres  qu*il  donne,  se  trou- 
vent réunis  la  navigation  internationale  et  le  cabotage,  navires  à 
voiles  et  à  vapeur  de  tous  les  pavillons,  et  arrivées  et  départs  réu- 
nis. On  trouvera  plus  loin  les  dates  les  plus  importantes  sur  cha- 
cune de  ses  parties  qui  ont  contribué  au  mouvement  total  de  la 
navigation. 


NavirM. 

Mill.  de  loooeani. 

Navires. 

Mlll.  dt  tODDcani. 

1861 

195,699 

13,083 

1872 

247,137 

22,002 

1862 

214,387 

14,297 

1873 

239,785 

21,703 

1863 

240,308 

16,620 

1874 

235,456 

24,029 

1864 

231,907 

16,766 

1875 

234,627 

25,340 

1865 

23>,959 

16,203 

1876 

201,745 

24,735 

1866 

215,074 

16,205 

1877 

201,255 

25,057 

1867 

211,916 

16,392 

1878 

189,154 

25,263 

1868 

233,703 

17,979 

1879 

152,413 

25,829 

1869 

240,528 

19,275 

1880 

159,096 

28,513 

1870 

230,428 

19,426 

1881 

219,598 

32,071 

1871 

248,999 

.     20,965 

1882 

219,349 

35,045 

En  1871,  sur  les  20,965,073  tonneaux  de  la  navigation  totale, 
9,620,859,  étaient  à  voiles  et  11,344,214  à  vapeur.  En  comparant 
ces  chiffres  aux  résultats  de  1882,  savoir  :  6,869,177  tonneaux  a 
voiles  et  28,175,869  à  vapeur,  on  observe  que  la  navigation  à  va- 
peur a  aujourd'hui  une  importance  de  plus  que  le  double  qu'il  y 
a  12  années,  tandis  qu'au  contraire  la  navigation  à  voiles  a  dimi- 
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nué  de  près  de  30  0/0,  ou  d'environ  2  3/4  millions  de  tonneaux. 

Le  mouvement  total  de  la  navigation  a  enfin  augmenté  de  168  0/0 
dans  la  période  de  1861  à  188S^.  A  ce  développement  du  mouve- 
ment total  qui  se  chiffre  par  une  différence,  entre  1863  et  1882, 
d'environ  18  1/2  millions  de  tonnes,  le  pavillon  italien  contribua 
pour  près  de  10  1/2  millions,  et  le  pavillon  étranger  pour  environ 
8  millions  de  tonneaux. 

Le  développement  de  la  navigation  n*a  pas  été  uniforme  pour 
tous  les  ports.  Depuis  Tannée  1865,  le  développement  du  mouve- 
ment de  la  navigation  pour  opérations  de  commerce  a  pris  les 
proportions  suivantes  pour  : 


Les  porto  de  la  mer  Ligurienne  * 

—  TyrhénienDe 

—  ionienne. . 

—  Adriatique. 
Les  porto  du  liitoral  Sarde. .  . 

—  Sicile.  .  . 


ISêB.  IMt. 
(Mtllltn  de  tonoes.) 

3,389  5,703 

5,580  11,^50 

586  1,115 

1,430  5,124 

882  2,011 

4,337  9,842 


Le  tableau  suivant  indique  le  développement  du  mouvement  to- 
tal de  la  navigation  (internationale  et  cabotage  réunis)  des  dix 
principaux  ports. 


18CS. 


1841. 


Gènes.   . 

Naptes.  . 
Livourne. 
Messine. 
Palerme. 
Venise.  . 
Catone.  . 
Brindisi.. 
Ancdne. . 
Cagliari. . 


Mivirss. 

Mlll.  d«  tOOIM. 

NaTirM. 

MUI.  Û»  (OIBM 

18,908 

2,530 

11,948 

4,661 

10,694 

1,812 

9,941 

4,128 

15,574 

2,138 

9,395 

2,870 

8,307 

1,5Î2 

8,276 

2,704 

0,527 

774 

6,888 

2,.]58 

G, 533 

62  î 

6,148 

1,546 

3,909 

274 

6,656 

1,470 

934 

815 

1,800 

976 

4,174 

520 

3,303 

784 

2,111 

294 

3,021 

779 

Nous  résumons  ici  la  part  prise  par  le  pavillon  italien  et  les 
principaux  pavillons  étrangers  dans  le. mouvement  total  de  la  na- 
vigation (internationale  et  cabotage  réunis). 


iulie 

Grande-Bretopne.  . 

France 

Autriche 

Allemagne  (1871).. 
Grèce 


Navlr»!. 

22,756 

1,462 

4,141 

362 

8 

» 


ISSS. 

Mlil.  d«  toonet. 

5,026 

798 

1,497 

124 

2 

» 


MaTircs. 

37,957 

6,808 

5,297 

1,008 

598 

88 


ISflt. 
Mlll.  de  (ooMi. 

15,614 

6,741 

4,206 

553 

52> 

45 


<  Mer  Ligurienne  :  de  Vinlimile  à  la  Magra;  Mer  Tyrhénienne  :  de  la  Magra  au 
détroit  de  Messine;  Mer  Ionienne  :  du  détroit  de  Messine  à  Santa  Maria  di  Lcura; 
Mer  Adriatique  :  de  Santa  Maria  di  Leuca  à  Porto  Nugaro. 
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Nous  faisons  suivre  ici  un  tableau  comparatif  du  mouvement 
maritime  des  principaux  pays.  Navires  entrés  et  sortis  en  1881  : 

Nooibr»  dei  navires.         Tonacnox  (millien). 

KtaU-Unis  d'Amérique.  233,638  112,939 

Grande-Bretagne..  .  .  354,510  G9,147 

Italie 158,096  28,514 

France 59,549  19,124 

Turquie 18,373  19,513 

Hollande 15,389  18,041 

Allemagne 103,618  15,762 

Chine 22,970  15,874 

Autriclie 93,952  11,825 

Russie 46,800  9,710 

Grèce 159,237  8,312 

Belgique 12,977  G,G05 

B.  —  Navigation  internationale. 

Coiuaie  nous  Tuvons  fait  pour  le  mouvement  total  de  la  naviga- 
tion, nous  faisons  suivre  ici  un  tableau  indiquant,  pour  la  période 
1861  à  188^2,  le  développement  de  cette  catégorie  de  navigation, 
pour  laquelle  nous  devons  répéter  les  observations  faites  au  cha- 
pitre précédent. 


Navire-!. 

Mil!,  de  tooncaiiK. 

N.vlcu. 

Uill.  de  lonoMns. 

1801 

31,708 

5,085 

IbU 

41,533 

8,968 

18G2 

40,G92 

5,801 

1873 

39,920 

8,768 

1863 

42,536 

6,780 

1874 

37,500 

7,580 

1804 

43,261 

7,0J4 

1875 

34,909 

8,084 

1805 

39,282 

6,528 

1876 

32,413 

7,354 

18GC 

37,512 

6,718 

1877 

32,150 

7,831 

1807 

42,657 

6,928 

1878 

31,438 

8,152 

1808 

43,488 

7,269 

1879 

32,976 

9,142 

18G9 

42,999 

7,858 

1880 

33,805 

9,846 

1870 

39,027 

7,621 

1881 

31,957 

9,212 

1871 

3),  2  ^5 

8,433 

1882 

32,135 

10,308 

La  marine  à  voiles  contribua  k  la  navigation  internationale  en 
1861  pour  3,236,538  tonneaux,  et  augmenta  jusqu'à  4,035,794 
tonneaux  en  1872.  Depuis  cette  année,  elle  diminua  constamment 
et  ne  ligure  plus  en  1882  qu'avec  2,314,043  tonneaux,  soit  environ 
1,722,000  tonneaux  en  moins  de  son  maximum  atteint  en  1872,  et 
en  diminution  de  922,515  tonneaux  sur  le  mouvement  de  1861. 

La  part  du  pavillon  italien  dans  le  mouvement  de  la  navigation 
internationale  à  voiles  était  de  1,532,000  tonneaux  en  1861;  elle 
atteint  son  maximum  de  2,362,427  tonneaux  en  1872,  et  n'est 
plus  en  1882  que  de  l,517|2i6  tonneaux.  L'année  1882  est  donc 
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en  diminution  d'environ  1  0/0  sur  le  chiiTrc  de  1861,  et  en  dimi- 
nution de  36  0/0  sur  celui  de  1872. 

La  part  du  pavillon  étranger  était  de  1,703,602  tonneaux  en 
1861;  elle  atteint  son  maximum  de  2,372,730  tonneaux  en  1864, 
et  diminue,  depuis  cette  époque,  à  796,827  tonneaux  en  1882. 
Cette  dernière  année  est  donc  en  diminution  d'environ  180  0/0 
sur  le  mouvement  de  1864  et  de  113  0/0  environ  sur  celui  de 
1861. 

La  marine  à  vapeur  qui  contribua  à  la  navigation  internationale 
en  1861  pour  1,848,823  tonneaux,  augmenta  presque  sans  inter- 
ruption pour  atteindre  en  1882,  6,489,741  tonneaux.  Comparant 
les  années  1861  et  1882,  le  développement  du  mouvement  de  la 
marine  à  vapeur  pour  cette  catégorie  de  la  navigation  ressort  à 
environ  260  0/0.  La  part  du  pavillon  italien  était  en  1861  de  164,882 
tonneaux  et  augmenta  tous  les  ans  (mais  trop  faiblement  pour  son 
grand  désavantage);  elle  atteignit  en  1882  un  mouvement  de 
1,505,009  tonneaux,  soit  une  augmentation  de  1,340,127  tonneaux 
sur  1861.  Pendant  cette  même  période  la  part  du  pavillon  étranger 
a  augmenté  de  1,683,941  tonneaux,  en  1861,  à  6,489,741  tonneaux 
en  1882,  soit  de  4,80">,800  tonneaux. 

Les  ports  qui  ont  le  plus  grand  mouvement  de  la  navigation  in- 
ternationale sont,  d'après  la  statistique  de  1882  : 


ToaoM. 

Tooucs. 

(jêncs.   .   .   . 

2,660,325 

Livourne. .  . 

469,103 

Saples.  .   .   . 

t, 489, 708 

Tarente.    .   . 

431,000 

Venise.  .   .   . 

1,108,731 

Catane.  .  .  . 

419,335 

Messine.    .   . 

682,799 

Palerme.   .  . 

287,528 

Savone. .  . 

550,830 

ADCone. .   . 

109,07! 

Brindisi .    . 

508,718 

Cagliari..  . 

181,723 

Voici  la  part  (jue  les  différents  pavillons  ont  eue  dans  le  mouve- 
ment de  toute  la  navigation  internationale  (voiliers  et  vapeurs)  en 
1865  et  1882  : 


Italie. .  .  . 
Amérique.  . 
Autriche.  . 
Grèce.  .  . 
France.  .  . 
Allemagne. 
Angleterre. 
Autres  pays, 


IS65. 

188t. 

(Milliers  de 

lunncaox.^ 

2.  m 

3,022 

135 

11 

371 

5l>2 

149 

203 

1,339 

2,117 

101 

131 

1 ,200 

3,763 

485 

4(17 

0,528 


10,308 


Il  ressort  de  la  comparaison  entre  les  cliiffrcs  air»^rents  à  l^fih 
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et  1882,  que  la  part  du  tonnage  total  prise  par  le  pavillon  italien 
à  cette  espèce  de  navigation,  a  légèrement  diminué  de  37  0/0  en 
186;>à35  0/0enl881. 

En  séparant  la  flotte  à  voiles  de  la  flotte  à  vapeur,  les  principaux 
pavillons  ont  eu  la  part  suivante  dans  le  mouvement  de  la  navi- 
gation internationale  de  1882  : 

Voiliers.  Vapeurs. 

(Milliers  de  tODno.) 

Italie 1.517  1,005 

Aulriclie r20  4(13 

France i3  2,074 

Angleterre IbS  3,574 

Allemagne 17  114 

Grèce 158  44 

Il  nous  reste  ù  taire  un  doi'i)ier  tableau  qui  concerne  la  naviga- 
tion internationale;  c'est  (lIuî  des  valeurs  des  marchandises  im- 
portées et  exportées  par  voie  de  mer,  et  que  nous  séparons  suivant 
les  pavillons  italiens  ou  étrangers. 


Impart; 

Hocs 

r.ipoiic' 

tiOD3. 

l*av.  I  aicii. 

r.i  •.  éiiingtr. 

(Mitiluus 

Pav.  Italieo. 
de  liies.) 

t'iy.  étranger 

1<^;03. 

2:^8 

411 

196 

224 

IbGi. 

308 

487 

108 

219 

18(;5. 

273 

452 

199 

213 

I8i;r.. 

258 

30'J 

208 

240 

1807. 

237 

424 

320 

240 

isr.s. 

231 

441 

239 

245 

ISG'J. 

254 

40:î 

205 

298 

187 1. 

264 

470 

298 

330 

1872. 

208 

315 

29  i 

ii>7.;. 

360 

035 

329 

305 

1874. 

284 

002 

203 

322 

1.S7:. 

229 

58S 

221 

344 

1.S7Ô. 

256 

607 

219 

333 

Ib77. 

230 

518 

187 

329 

is7b. 

210 

511 

194 

313 

187Î). 

283 

613 

225 

369 

IbîiO. 

240 

577 

229 

385 

18SI. 

268 

630 

262 

341 

\^h2. 

258 

590 

240 

372 

C.  —  Navigation  du  c€tbotage. 

De  ni<5me  que  pour  les  autres  catégories  de  la  navigation,  nous 
donnons  pour  celle-ci  un  tableau  qui  fera  ressortir  les  progrès 
ettcctués  dans  le  courant  des  22  dernières  années.  Nous  renvoyons 
le  lecteur  aux  observations  que  nous  avons  laites  plus  haut  en 
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parlant  du  tableau  de  la  navigation  totale;  celles-ci  expliqueront 
les  trop  grandes  différences  des  chiff'res  d*une  année  à  l*autre, 
contenues  dans  le  tableau  ci-après  du  cabotage  seulement. 


Milliers  de 

MilMtn  ûé 

Navir«i. 

tOODMOX. 

Navires. 

lonoesot. 

1861 

160,991 

7,997 

1872 

205,604 

13,034 

18G2 

173,695 

8,495 

1873 

199,865 

12,934 

1863 

197,772 

9,834 

1874 

197,896 

16,449 

186  i 

188,643 

9,732 

1875 

199,658 

17,255 

1865 

193,677 

9,675 

1876 

166,332 

17,381 

1866 

177,562 

9,486 

1877 

169,105 

17,225 

1867 

169,259 

9,464 

1878 

157,716 

17,100 

1863 

190,275 

10,710 

1879 

119,437 

16,686 

1809 

197,529 

11,406 

1880 

125,291 

18,C67 

1870 

197,401 

t 1,804 

1881 

187,641 

22,859 

1871 

209,714 

12,531 

1882 

187,214 

24,736 

Sur  les  187,214  navires  compris  dans  le  mouvement  du  cabo- 
tage en  1882, 144,187  jaugeant  4,555,134  tonnes  étaient  à  voiles  et 
43,027  navires  jaugeant  20,181,119  tonnes  étaient  à  vapeur. 

Le  mouvement  de  la  navigation  de  cabotage  de  1882  se  répartit 
comme  suit,  d'après  les  bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur,  et  suivant 
les  pavillons  : 


Ptvilioo. 


Italie. .    . 
Amérique. 
Autriche.. 
Grèce.    . 
France.  .    . 
Allemagne. 
Angleterre. 
Autres  pays. 


(Milliers 

Je  lODDtS.) 

Voiler. 

Vapear. 

4,372 

14,100 

3 

)> 

26 

90 

25 

» 

8 

2,132 

408 

72 

3,167 

45 

275 

4,555 


20,181 


Les  navires  à  vapeur  sous  pavillon  étranger  ont  donc  accaparé 
30  0/0  du  mouvement  total  du  cabotage  en  1882.  L* Angleterre  oc- 
cupe encore  là  le  premier  rang  parmi  les  marines  marchandes 
étrangères  y  la  France  vient  au  second  rang,  TAllemagne  ensuite. 

La  part  revenant  aux  principaux  ports  pour  la  navigation  du 
cabotage  a  été  la  suivante  pour  l'année  1882  : 


(Milliert  de  tonors.) 


Naples 2,638 

Livourne 2,400 

Palerme 2,070 

Messine 2,021 

Gènes 2,000 

Catane 1,050 


Bari.    . 

Ancone. 

Cagliari. 

Brindisi. 

Venise. 

Savone. 


671 
G15 
597 
J67 
i37 
104 
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D.  —  La  grande  pêche. 

En  1882, 1,619  bateaux  de  12,070  tonnes  et  montés  par  12,931 
hommes,  partirent  pour  la  grande  pèche,  savoir  : 

Bateaoï.  Éqoipsge!*. 

Du  poisson  : 

Sur  les  côtes  italiennes 301  1,G28 

Sur  les  côtes  étrangères 633  3,821 

Pêche  illimitée 67  585 

t ,001  6,034 

Du  corail  : 

Surles  côtesde  la  Sardaigne.     ...  101  642 

—  Sicile 445  ô,î82 

—  France 24  169 

—  Corse 25  211 

595  6,304 

Des  éponges  : 

Sur  les  côtes  de  la  Tunisie 23  575 

Le  tableau  suivant  donne  le  mouvement  comparatif  des  bateaux 
pour  la  grande  pêche  partis  des  ports  italiens  de  1873  à  1882. 

l'oitioo.  Corail.     Éponger.  PoIsmd».         Corill.     Époneei. 

(Nombre  de  hjleiox  partit.) 

1873  4,940  481  15  1878  1,147  512  15 

1874  4,617  536  16  1879  785  410  26 

1875  4,604  565  17  1880  799  574  n 
1870»  1,9G2  462  9  1881  1,074  591  26 
1877  1,574  403  14  1882  1,001  595  23 

E.  —  Le  personnel  de  la  marine  marchande. 

Le  personnel  inscrit  de  la  marine  marchande  s'éleva  à  diverses 
époques,  depuis  1867,  comme  suit  : 

IiiMriti.  larerllii. 

31  décembre  1867.        170,816  31  décembre  1878       210,267 

—  1870.        184,050  —  1879        167,282 

-  1873.        193,400  -         1882       181,381 

Le  personnel  inscrit  à  la  fin  de  Tannée  1882  comprenait  : 

Capitaines  an  long  cours  et  grand  cabotage 6,847 

Patrons 3,415 

Seconds  de  bord 885 

*  Les  chiiïres  des  années  antérieures  à  1876  comprennent  beaucoup  de  bateaux 
partis  à  la  pèche  limitée,  ce  qui  explique  la  p:ran'le  différence  entre  les  chiffres  de 
la  période  1873-75  et  de  celle  de  1876-82. 
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Marins  autorisés I,i'yb2 

Marins  et  mousses O0,cr)(» 

Machinistes  et  chauiïcurs l,48?i 

Pêcheurs  de  haute  mer  et  n  rétranç:or l,îir>^» 

Constructeurs  naval ^G9 

Ouvriers li,804 

Pêcheurs  de  côtes 'i0,393 

Bateliers 9,G4l 

Pilotes Î80 


§  4.  —  Le  matériel  naval. 

A.  Marine  marchande  à  voiles  ;  Tableau  de  1803  à  1882,  aup:montations  et  di- 
minutions du  matériel  ;  répartition  d'après  le  tonnapfe.  —  D.  Marine  mar- 
chande à  vapeur  :  Tableau  de  Ib63  à  1882.  tonnaf^e,  construction;  les  so- 
ciétés et  armateurs.  — -  G.  Statistique  des  marines  marchandas,  ranrr  de 
ritalie. 

A.  —  Marine  marchande  à  voiles. 

En  1863,  l'Italie  posséda  i2,18G  bâtiments  à  voiles  jaugeant 
642,371  tonneaux  ;  à  la  fin  de  Tannée  1882,  elle  posséda  7,528  na- 
vires jaugeant  885,285  tonneaux.  Dans  le  nombre  de  12,186  na- 
vires de  Tannée  1863  est  comprise  une  partie  des  petits  bateaux  et 
barques  de  la  pêche  ou  du  service  des  ports,  qui,  jusqu'en  1870, 
figuraient  indûment  dans  les  documents  officiels  parmi  la  marine 
marchande.  Depuis  Tannée  1871,  cette  catégorie  de  bateaux  a  été 
éliminée  du  répertoire  qui,  à  partir  de  cette  date,  n'indique  que  le 
matériel  naval  marchand  proprement  dit,  celui  seulement  qui  était 
muni  de  Tacte  de  nationalité.  Ces  modifications,  adoptées  seule- 
ment depuis  1871,  expliquent  la  grande  différence  entre  le  nombre 
des  navires  qui,  dans  le  tableau  suivant,  figurent  à  Tannée  1870 
et  Tannée  1871.  Les  années  1863  à  1866  du  tableau  ne  compren- 
nent pas  le  matériel  naval  du  littoral  vénitien,  et  les  années  1807 
à  1871  celui  du  littoral  romain.  A  la  suite  de  Tannexion  de  ces 
deux  provinces,  les  documents  officiels  enregistraient  en  1867, 
pour  la  Vénétie,  1,471  navires  de  45,815  tonneaux,  et  en  1871, 
pour  la  province  de  Rome,  1,701  bâtiments  de  49,726  tonneaux. 

Voici  le  tableau  indiquant,  depuis  1863,  le  développement  de  la 
marine  marchande  à  voiles.  Pour  se  rendre  un  compte  exact  du 
progrès  réalisé,  il  sera  utile  de  prendre  en  considération  les  dillé- 
rentes  observations  que  nous  venons  de  faire  sur  les  cliiiïres  qui 
suivent  : 
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Navires. 

Tooaeaai. 

Kvt\f». 

TonoMDi. 

1863 

12,186 

642,371 

1873 

10,712 

097,866 

1864 

13,809 

573,242 

1874 

10,791 

070,519 

1865 

15,707 

656,102 

1875 

10,828 

987,190 

1806 

17,621 

741,490 

1876 

10,903 

1,020,488 

1867 

17,686 

794,084 

1877 

10,742 

1,010,130 

1868 

17,858 

859,732 

1878 

8,438 

966,137 

1869 

17,690 

928,152 

1879 

7,910 

933,300 

1870 

18,083 

980,064 

1880 

7,822 

922,146 

1871 

11,270 

993,912 

1881 

7,639 

895,359 

1872 

10,951 

992,913 

1882 

7,528 

885,285 

Dans  la  période  de  20  années,  de  1863  à  1882,  le  matériel  de  la 
marine  marchande  à  voiles  s*est  donc  augmenté  de  242,914  ton- 
neaux, ce  qui  correspond  à  environ  40  0/0. 

Pendantles  18  dernières  années  (18fi5  à  1882)  le  mal(!^riol  naval 
à  voiles  augmenta  de  : 


Nouvelles  constroctions  dans  TÉtat. .    . 

Chantiers  étrangers 

Navires  étrangers  vendas  à  des  Italiens. 
Causes  diverses 

diminua  de  : 

Démolitions 

Naufrages  et  disparus 

Ventes  à  Tetra nger 

Causes  diverses 


Navires. 

TOBOMOI. 

7,840 

987,354 

133 

20,267 

621 

101 ,043 

1,672 

25,754 

10,266 

1,134,418 

4,445 

118,629 

2,593 

425,675 

1,116 

19i,55l 

4,543 

156,208 

12,697 


895,163 


Les  navires  à  voiles  étaient  ainsi  répartis,  d'après  leur  capacité 
en  tonneaux  (tonnage  net],  à  la  fin  de  Tannée  1882  : 


Au-dessus  de  1,000  tonneaux.. 

De  901  à  1,000  tonneaux.  .  . 

801        900      -      .  .  . 

701        800      -      .  .  . 

601        700      -      .  .  . 

501        600      —      .  .  . 

401        500      —      .  .  . 

301        400      -      .  .  . 

201        300      -      .  .  . 

101        200      —      .  .  . 

31        ICO      -      .  .  . 

11          30      —      .  .  . 

Au-dessous  de  11  tonneaux.  . 


N«Tlr««. 

Tonneaux. 

19 

20,473 

35 

34,054 

66 

56,710 

98 

71,823 

133 

83,8C0 

230 

127,748 

355 

163.073 

249 

88,167 

231 

58.829 

3C0 

52,409 

1,481 

82,229 

I,S80 

31,382 

'2.301 

14,4-23 

7,52» 


ii85,2fci5 
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B.  —  Marine  xnarcliande  à  vapeur. 

Le  matériel  naval  à  vapeur  se  composait  en  1863  de  80  navires 
jaugeant  17,812  tonneaux  ;  il  était  à  la  fin  de  1882  do  192  navires 
de  104,719  tonneaux.  Dans  Tespacede  20  années,  il  ne  s*est  donc 
augmenté  que  de  112  navires  et  de  86,907  tonneaux  ;  ce  qui  n*est 
nullement  en  proportion  avec  les  besoins  de  son  commerce  exté- 
rieur. Là  est  le  côté  faible  de  la  marine  marchande  de  Tltalic  ;  elle 
n*a  pas  su  résoudre  le  problème  de  se  donner  une  marine  à  vapeur 
en  harmonie  avec  les  nécessités  du  commerce  contemporain.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  les  statistiques  de  Tannée  1882.  Sur 
9,446  navires  à  vapeur  jaugeant  ensemble  7,994,750  tonneaux,  qui 
prirent  part  à  la  navigation  internationale  dans  ladite  année,  2,010 
navires,  avec  1,505,000  tonneaux  seulement,  portaient  le  pavillon 
italien,  ce  qui  ne  représente  même  pas  le  cinquième  du  mouve- 
ment total. 

Le  tableau  suivant  indique  le  développement  de  la  flotte  à  vapeur 
depuis  1863.  Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  les  mômes  observations 
que  pour  le  tableau  de  la  marine  à  voiles.  Par  Tannexion  de  la 
Vénétie,  le  nombre  des  navires  à  vapeur  n'a  pas  été  augmenté,  et 
par  celle  de  la  province  de  Rome  3  navires  seulement,  jaugeant 
233  tonnes,  sont  venus  s'ajouter  aux  215  navires  existants  en  1870 
dans  les  anciennes  provinces. 


îlatir»*. 

Tonneaux. 

Niivirr*. 

ToDOPaiiK, 

18G3 

80 

17,812 

1873 

133 

48,573 

18G4 

90 

19,837 

1874 

138 

52,370 

18G5 

95 

22,135 

1875 

141 

57,147 

186G 

00 

22,445 

187G 

142 

57,881 

18G7 

98 

23,091 

1877 

151 

58,310 

1808 

toi 

23,442 

1878 

152 

03,020 

18GÎ) 

105 

24,050 

1879 

151 

72,060 

1870 

118 

32,100 

1880 

158 

77,050 

1871 

121 

37,517 

1881 

170 

03,09.'^ 

1872 

118 

37,8Gn 

18K2 

102 

104,710 

Pendant  les  18  dernières  années  (1865  à  1882)  le  matériel  naval 
à  vapeur  au^m^nta  de  : 


Nouvelles  construetlons  dans  TÉtat. .    .     . 
Nouvelle!!  constructions,  chanliers  étranjjrcr». 
N.I vires  étrangers  vendus  à  des  Italien <.     . 
Causes  diverse'' 


Nivir«;. 

Tonneiax. 

♦>0 

11,410 

97 

67,393 

02 

26,084 

10 

12,418 

»>>»( 


117, UOj 


Navires* 

ToBoeau. 

39 

57,970 

8 

7,643 

10 

8,598 

8 

5,910 

8 

5,018 

6 

3,439 

n 

5,012 

15 

5,251 

8 

1,930 

n 

2,148 

16 

857 

4U 

937 
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diminua  des  : 

NaTlr«(.  ToBaeanx. 

Démolitions. 35  4,419 

Naufrages 17  9,052 

Ventes  à  rétranger 49  13,700 

Causes  diverses 28  4,893 

1Î29  32,064 

Les  navires  à  vapeur  étaient  ainsi  répartis,  d'après  leur  capacité 
en  tonneaux  (tonnage  net)  à  la  fin  de  Tannée  1882  : 

Ao-dessoa  de  1,000  tonneaux.  .  .  . 
De  901  à  1,000  tonneaux 

801        900      - 

701       800      ~ 

601        700      - 

501        600      - 

401        500      — 

301        400      - 

201        300      — 

101        200      — 

51        100      - 

Au-dessous  de  51  tonneaux 

192  104,719 

Des  192  vapeurs  de  la  marine  marchande  à  la  fin  de  1882,  37 
sont  en  bois,  140  en  fer  et  15  en  bois  et  fer  mixtes.  19  vapeurs  sont 
à  roues,  mais  seulement  de  ceuxjaugeant  au-dessous  de  400  tonnes 
et  les  173  autres  vapeurs  sont  à  hélices. 

Les  principaux  vapeurs  appartiennent  aux  sociétés  et  armateurs 
suivants  : 

Navig.  gén.  italienne  (Florio  et  Rubbatino). 

0.  B.  Lavarelie  et  C  de  Gènes 

Plaggio  Erasmo  fu  Rocco  et  C^» 

Société  italienne  de  transports  maritimes 

Baggio  et  G' 

Société  de  navigation  «  Pnglia  » 

Société  ((  Proeida  Iscliia  »  à  Naples.  .    .     . 

Salom.  Saul  Coen  Livourne 

Federico  Ferrari  de  Gènes 

Dofonr  et  Bruzzo  de  Gênes 

Luigi  Dnfonr  et  C« 

Divers 

192    104,719   34,600 

Ainsi,  la  plus  grande  partie  de  la  flotte  à  vapeur  appartient  aux 


Force 

Va  peut  s. 

Tonnage  ocl. 

cliev.-oumla. 

92 

74,596 

24,476 

4 

4,916 

2,699 

3 

3,554 

1,260 

3 

4,055 

946 

5 

2,142 

471 

7 

784 

344 

0 

1,376 

319 

1 

869 

299 

1 

1,701 

24i 

1 

712 

120 

73 

10,014 

3,454 
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deux  compagniesde  transports  maritimes^  aujourd'hui  fusionnées, 
c'est-à-dire,  les  anciennes  sociétés  J.  et  V.  Florio  et  C**  de  Palerme 
et  R.  Rubbatino  et  C^  de  Gènes.  Les  quelques  autres  grands  vapeurs 
appartiennent  presque  tous  à  la  Société  Lavarello  et  O",  à  la  société 
Puglia,  et  aux  armateurs  de  Gènes. 


C.  —  Statistique  des  Marines  marcliandes. 

Suivant  le  répertoire  du  Bureau  Veritas  * ,  la  statistique  des 
marines  marchandes,  comprenant  seulement  les  navires  à  voiles 
de  plus  de  50  tonneaux,  et  les  vapeurs  ayant  au  moins  100  ton- 
neaux d'après  la  jauge  nouvelle,  fut  la  suivante  pour  Tannée 
1883-84  : 


Nombre  de<  nivire*. 
Voilfll.         Vapauri.         ToUl. 

Tonpare  t 

let  (mil!,  de 
Vapeori* 

lonnpRox). 

Voiles. 

ToUi. 

Grande-Bretagne. . 

17,875 

4,649 

22,524 

5,271 

3,822 

9,093 

Amérique.  .    . 

.       6,214 

422 

6,636 

2,099 

374 

2,473 

Norvège..    .    . 

4,003 

209 

i,212 

1,366 

77 

1,443 

Allemagne. .    . 

2,614 

420 

3,034 

894 

345 

1 ,239 

Italie 

3,084 

135 

3,219 

915 

111 

1,026 

France 

2,434 

458 

2,892 

452 

444 

896 

Russie 

2,131 

194 

2,325 

408 

08 

566 

Suède.    .    .    •    . 

1,950 

252 

2,:02 

399 

72 

471 

Espagne.     .    . 

1,544 

282 

1,826 

308 

200 

508 

Hollande.    .    . 

1,153 

127 

1,280 

332 

100 

438 

Grèce 

1,865 

47 

1,912 

302 

25 

387 

Autriehe.     .    . 

538 

94 

632 

210 

81 

291 

Danemark.  .    .    . 

M60 

145 

1,305 

181 

71 

252 

Portugal.    .    .    . 

458 

20 

478 

109 

11 

120 

Turquie. .    .    . 

402 

10 

412 

65 

6 

71 

Belgique.     .    . 

27 

52 

79 

8 

62 

70 

La  marine  marchande  de  Tllalie  occupe  donc  le  qualrième  rang 
pour  le  total  de  ses  navires  (4*  rang  pour  ses  voiliers  et  11*  pour 
ses  vapeurs)  et  le  cinquième  rang  pour  le  total  du  tonnage  net  (4<^ 
rang  pour  ses  voiliers  et  sixième  rang  pour  ses  vapeurs). 

La  marine  italienne  ne  vient  qu'au  quatorzième  rang  pour  la 
proportion  des  vapeurs  sur  le  nombre  total  des  navires  et  pour  le 
tonnage  des  vapeurs  sur  le  tonnage  total  du  matériel  naval. 

*  Le  répertoire  général  que  publie  le  bureau  Veritas  ne  contient  que  ceux  des  na- 
vires auxquels  les  armateurs  veulent  assurer  une  cote  par  la  constatation  de  leurs 
bonnes  conditions  de  navigabilité.  Il  ne  mentionne,  d'un  autre  côté,  que  les  navires 
aptes  à  tenir  la  nncr,  ce  qui  explique  la  grande  difTi^rence  de  ses  chiiïres  avec  ceux 
des  relevés  ofTiciels;  cependant,  il  permet  d'apprécier  dans  une  trè.^  juste  mesure  ta 
puissance  maritime  commerciale  des  divers  pavillons. 
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^  o.  —  Les  constructions  navales. 

Lfi  «l(îvoloppcment  de  cette  industrie.  —  Chantiers  et  navires  do  1865  à  1882. 
Les  principaux  chantiers.  —  Navires  à  vapeur  et  machines. 

L'industrie  des  constructions  navales  s'est  beaucoup  développée 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1869;  elle  avait  atteint  cette  même  année 
le  maximum  de  son  développement  (683  navires  de  96,010  ton- 
neaux). De  1870  à  1872,  inclusivement,  il  y  eut  une  diminution 
contiiuiello.  En  1873,  elle  recommença  à  progresser,  et  l'augmen- 
tation continua  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1875,  pendant  laquelle 
furentobtcnus,  quant  au  tonnage  total,  des  résultats  peu  inférieurs 
à  ceux  de  Tannée  1869.  En  1876,  il  y  eut  de  nouveau  une  diminution 
d*activité,  et  cette  diminution  doit  être  également  notée  pour 
Tannée  1877;  elle  est  même  très  importante  dans  cette  dernière 
année,  car  le  tonnage  des  bâtiments  construits  était  inférieur  de 
44  0/0  au  tonnage  des  navires  construits  pendant  Tannée  1876. 

Le  nombre  des  chantiers  en  activité  diminue  d'avantage  à  partir 
de  1878. 

La  quantité  des  bâtiments  qui  sortirent  des  chantiers  pendant 
les  années  1878  à  1882  est  en  moyenne  de  43  bâtiments  au-dessous 
du  nombre  des  bâtiments  lancés  en  1877;  mais  c'est  surtout  le 
tonnage  des  navires  construits  pendant  ces  dernières  années  qui 
est  en  forte  diminution.  Cette  diminution  du  tonnage  qui  était, 
comparée  à  1877,  d'environ  7,000  tonnes  en  1879, 14,000  en  1880, 
17,000  en  1881,  n'est  plus,  il  est  vrai,  que  de  11,556  tonnes  en 
1882. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre,  la  capacité  *  et  la  valeur 
des  constructions  navales  depuis  1865,  ainsi  que  le  nombre  des 
chantiers  qui  étaient  occupés  à  la  construction  ;  il  démontre  à  quel 
point  cette  importante  industrie  a  périclité  depuis  les  six  dernières 
années. 

Chaoïirra.  Navirer.  Tooneiui.  Cent,  de  mille  Fracct. 

1865  94  907  58,140  17.1 

1866  91  675  59,522  17.7 
1807                 89                  642                  72,257                  21.9 

*  A  partir  de  l'année  1874,  les  navires  furent  jaugés  d'après  le  système  Morsoon. 
lequel,  comparé  nu  système  en  vigueur  avant  cette  époque,  présente  une  différence  en 
moins  de  ô  0/0  environ  d.ins  le  tonnapc  brut.  D'après  Taiicien  système,  les  chiiïres  au- 
raient été  le»  suivants  :  pour  Tannée  1874,  85,356  tonneaux;  pour  1875,  92,076  ton- 
neaux; pour  1870,  73,523  tonneaux;  et  pour  1877,  4I,:51  tonneaux.  Les  chifTres  ainsi 
rectitiés  permettront  dVtahlir  une  plus  juste  comparaison  entre  les  différentes  années 
indiquées  au  tableau. 
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Chaotler». 

Navires. 

Tanneiox 

C«ol.  de  oiiU)  fraoc» 

1868 

83 

703 

86,954 

27.2 

1869 

84 

683 

96,010 

27.7 

1870 

88 

724 

90,093 

25.5 

1871 

92 

803 

69,128 

18.1 

1872 

77 

720 

63,963 

17.4 

1873 

76 

637 

65,544 

18.5 

1874 

73 

413 

81,^01 

26. 5 

1875 

58 

337 

87,691 

27.7 

1870 

60 

312 

70,022 

20.0 

1877 

59 

286 

39,287 

II.O 

1878 

57 

221 

29,365 

8.4 

1879 

50 

269 

21,213 

5.8 

1880 

48 

263 

14,526 

4.2 

1881 

41 

228 

11.356 

3.2 

1882 

45 

233 

17,809 

4.8 

Pour  rimportance  des  constructions,  viennent  en  première  ligne 
les  chantiers  de  Gènes,  Savone,  Castellamare  et  la  Spezia.  Viennent 
ensuite  ceux  de  Naples  et  de  Venise.  Des  202  navires  jaugeant 
plus  de  10  tonneaux  qui  furent  construits  en  1877 ,  Gènes 
construisait  28  navires  de  16,756  lonneaux  (soit  plus  de  40  0/0  du 
tonnage  total),  Savone  14  navires  d'un  tonnage  moyen  de  558  ton- 
neaux,  Castellamare  29  bâtiments  jaugeant  5,583  tonneaux,  la 
Spezia.14  navires  de  3,015  tonneaux,  Naples  30  de  2,194  tonneaux 
et  Venise  14  bâtiments  de  1,363  tonneaux.  Les  chantiers  qui  ont 
aujourd'hui  le  plus  d'importance  sont  ceux  du  département  de 
Gènes,  surtout  celui  de  Sestri-Ponente;  ensuite  ceux  de  Castella- 
mare, de  Lavagna  et  Torre  del  Greco. 

Enfin,  dans  les  chantiers  de  la  Ligurie  seuls  furent  construits 
en  1877,  56  bâtiments  de  27,593  tonneaux  et  d'une  valeur  approxi- 
mative de  7,699,865  lires;  dans  les  chantiers  des  autres  provinces 
146  bâtiments  de  11,201  tonneaux  et  de  la  valeur  de  3,157,82;> 
lires  ;  ce  qui  fait  pour  la  Ligurie  près  de  28  0/0  du  nombre  des 
navires,  71  0/0  du  tonnage  et  71  0/0  de  la  valeur  de  la  totalité  des 
constructions. 

Voici  quels  turent  en  1882  les  principaux  chantiers  en  activité  : 


Varazze..  .  . 
Sestri-Ponente. 
Li?ourne.  .  . 
SaTone. .  .  . 
Voltri.  .  .  . 
Allimuri.  .  . 
Pra. .  . 
Gènes  (Focp). . 


Nivirei. 

ToonaiTfl. 

Valeor. 

J 

3.012 

0.735 

G 

2,073 

0.509 

4 

1,84G 

0.897 

5 

t,335 

0..372 

2 

1,184 

o.in 

0 

990 

0.200 

1 

Q  >0 

O.tOil 

G 

109 

0.'2i(i 
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Nivires. 

TooDi^e. 

Vil«Dr. 

Laviigna 

9 

813 

0.162 

Torrc  dcl  Grecco.    . 

52 

778 

0.212 

Caslellamare. .    .    . 

12 

557 

0.125 

Chioggia 

29 

782 

0.262 

Sur  les  192  navires  à  vapeur  dont  se  composait  la  flotte  à  vapeur 
de  la  marine  marchande  à  la  fin  de  Tannée  1881,  44  steamers, 
presque  tous  d*un  petit  tonnage,  sortaient  des  chantiers  italiens  et 
étaient  munis  de  machines  et  de  Toutillage  construits  dans  les 
usines  de  l'Italie.  Trois  autres  bâtiments  furent  construits  dans  les 
chantiers  italiens,  mais  leurs  machines  provenaient  de  l'étranger; 
enfin,  145  bâtiments  de  la  flotte  à  vapeur  furent  entièrement  cons- 
truits dans  les  chantiers  étrangers  et  principalement  en  Angleterre. 

Les  établissements  les  plus  importants  de  Tltalie,  pour  la  cons- 
truction des  bateaux  â  vapeur,  sont  ceux  de  Nicolo  Odera  de  Sestri* 
Ponente  (qui  ont  construit  plusieurs  navires  en  fer  dont  les  ma- 
chines, les  chaudières  et  les  agrès  ont  été  fabriqués  en  Italie,  et 
qui  ont  été  classés  comme  A  1  au  registre  du  Lloyd  de  Londres), 
et  la  Société  fratelli  Orlondo  de  Livourne,  qui  ont  construit  plu- 
sieurs bateaux  à  vapeur  pour  la  Société  de  navigation  Florio  de 
Palerme.  Le  principal  établissement  pour  la  construction  des  ma- 
chines et  chaudières  pour  les  bateaux  à  vapeur  est  celui  d'Ansaldo 
de  Sampierdarena. 

Si  les  constructions  à  vapeur  faites  jusqu'ici  en  Italie  ont  dé- 
montré  le  fait  qu'on  y  pouvait  construire  des  navires  à  vapeur  qui 
ne  laissent  rien  à  désirer  quant  au  matériel  employé  et  à  l'exécu- 
tion, puisque  les  navires  ont  été  classés  Al,  il  y  a  un  autre  fait 
certain,  c'est  que  les  armateurs  italiens  n'ont  eu  jusqu'ici  que  peu 
recours  à  l'industrie  nationale. 


§  6.  —  Les  Taxes  maritimes  '. 

Lois  de  1861  et  1870  :  Droits  d*ancrage,  droits  de  santé,  droits  divers  de 

navigation,  produit  des  taxes. 

La  loi  du  17  juillet  1861,  abolissant  les  droits  de  navigation, 

*  Voici,  quelles  farent,  de  1878  à  1882,  les  perceptions  des  taxes  mtritimes  et  sa- 
nitaires : 


T»c 

Droits 

Taxas 

d'aaeNf*. 

n>arlttm«a. 

aaiitairaa. 

TaUl. 

(Milllart  da  llraa.) 

1878. 

i,688 

150 

776 

i,614 

1879. 

1,963 

131 

898 

3,013 

1880. 

1,9Û3 

13:» 

838 

i,9i6 

1881. 

S,  123 

138 

8i8 

3,110 

1883. 

3»2à3 

13i 

8S8 

3.tt5 
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d'armement,  de  tonnage,  d'entrée  et  de  sortie,  de  séjour  dans  les 
ports  et  les  darses,  de  nationalisation  des  bâtiments,  de  pliare  et 
de  lanterne,  d*embarquement  et  de  débarquement  des  passagers; 
les  droits  de  chancellerie  de  la  marine  marchande;  la  taxe  pour  les 
pèches  dans  les  eaux  de  l'État  et  tous  les  droits  maritimes  qui  jus- 
qu'alors se  percevaient  sous  des  dénominations  différentes  dans 
les  anciens  États,  uniGa  tous  les  droits  de  navigation. 

Les  droits  établis  en  18G1  furent  augmentés  en  1870. 

Nous  donnons  à  la  suite  les  dispositions  législatives  concernant 
les  droits  de  navigation  en  vigueur,  en  renvoyant  le  lecteur  au  §  2 
du  présent  chapitre  pour  les  modifications  proposées  par  le  gouver- 
nement. 

DROITS    d\\NCRA(IE. 

Loi  de  1861.  —  La  loi  sur  les  droils  de  iiaviptiuii,  du  17  juillet  ISHi, 
soumit  à  un  droit  d'ancrage,  de  50  centimes  par  tonneau  de  jauge,  tous  les 
bûtiments  nationaux  et  les  bâtiments  étrangers^  do  quelque  pari  qu'ils  vinssent. 
Ce  droit  est  dû  chaque  fois  que  le  navire  aborde  ù  un  port,  à  une  rade  ou  à 
une  plage  de  l'État  et  y  fait  opération  de  coinmcrce.  Les  bîlliments  qui  embar- 
quent ou  débarquent  des  marcliandises  dans  plusieurs  ports,  acquittent  le 
droit  dans  le  lieu  où  ils  commencent  leur  opération.  Ils  en  sont  exempts  dans 
ceux  où  ils  la  continuent  ou  la  complètent,  pourvu  que  dans  Tintervalle  il^ 
n'aient  touché  aucun  port  étranger.  S'ils  touchent  un  port  étranger,  saut'  le 
cas  de  force  majeure,  ils  paient  le  droit  comme  au  premier  port  d'arrivée.  Les 
bâtiments  qui,  en  continuant  le  débarquement  de  la  cargaison,  embarquent 
d'autres  marchandises,  et  ceux  qui,  eu  conlinuiinl  rembarquement,  débanjue- 
raient  des  marchandises,  ne  jouissent  pas  du  dit  bénélice.  L'embarqutiiitnt 
ou  le  débarquement  des  passagers  équivalent  à  l'embarquement  ou  le  débar- 
quement des  marchandises,  pour  l'application  du  droit  d'ancrage. 

Les  bâtiments  nationaux  à  voiles  et  les  bâthnents  étrangers  y  assimilés, 
ainsi  que  les  bateaux  à  vapeur  employés  exclusivement  à  la  remorque  des  bâ- 
timents, peuvent  être  exempts  du  droit  fixe,  moyennant  le  paiement  de  1  fr.  50 
par  an  et  par  tonneau,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  arrivages  dans  le  c«iurs 
de  l'année. 

Les  navires  jaugeant  moins  de  40  tonneaux  acquittent  un  seul  dnùt  d'an- 
crage dans  l'année,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  arrivages.  Les  bateaux  à 
vapeur,  excepté  ceux  qui  viennent  d'être  mentionnés,  paient  le  droit  d'ancrage 
une  fois  par  mois,  quel  que  soit  le  nombre  des  arrivages  (;l  des  opérations  de 
commerce  efTecluées  dans  le  mois  où  aura  lieu  le  premier  arrivage. 

Les  bâtiments  étrangers  non  admis  par  traité  :\  jouir  des  mêines  faveurs 
que  les  nationaux  sont  passibles  d'un  droit  double. 

Dans  le  calcul  du  droit  dû  par  les  bateaux  à  vapeur,  il  est  déduit  40  0  0  sur 
leur  tonnage,  pour  l'espace  occupé  par  les  machines  et  les  accessoire^. 

Sont  exempts  du  droit  d'ancrage  : 

Les  bâtiments  de  la  marine  militaire  sous  tous  pavillons  et  les  embarcation> 
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employées  à  la  pèche  le  long  du  littoral  de  l'État  ainsi  que  celles  qui  font  le 
service  inrérieur  des  ports  et  le  long  des  plages. 

Loi  de  1870.  —  Par  une  loi  du  11  août  1870,  le  droit  d'ancrage  fut  aug- 
menté de  10  0/0  et  porté  à  55  centimes  par  tonneau  de  jauge.  Après  avoir 
acquitté  les  droits  dans  le  lieu  où  commencent  ses  opérations,  le  bâtiment  est 
exempté  des  droits  dans  les  lieux  où  il  les  continue  dans  les  conditions  fixées 
par  la  loi  de  1861.  La  loi  de  1870  arrêta  que  cette  exemption  devait  cesser: 
pour  les  navires  à  vapeur,  30  jours  après  le  paiement  du  droit  d'ancrage,  et 
4  mois  pour  les  navires  à  voiles. 

Le  droit  annuel^  au  lieu  du  droit  iixe  pour  les  bâtiments  à  voiles  et  les  ba- 
teaux a  vapeur,  employés  à  la  remorque,  fut  augmenté  à  1.65  par  an  et  par 
tonneau,  et  l'acquittement  d'un  seul  droit  d'ancrage,  quel  que  soit  le  nombre 
de  leurs  arrivages,  fut  accordé  aux  navires  jaugeant  moins  de  50  tonneaux,  au 
lieu  de  40  fixés  par  la  loi  de  1861 . 

Le  restant  des  dispositions  de  la  loi  de  1861  fut  maintenu. 

DROITS  MARITIMES   DE   SANTÉ. 

Conformément  à  la  loi  du  11  août  1870,  les  navires  nationaux  et  étrangers 
paient,  à  chaque  entrée  dans  un  port,  une  rade,  ou  un  mouillage  de  l'État,  les 
droits  sanitaires  ci^après  : 

1<>  Les  navires  à  voiles  et  à  vapeur  ayant  fait  escale  dans  la  Turquie  d'Eu- 
rope et  d'Asie,  en  Egypte,  en  Syrie  et  dans  les  Iles  de  l'empire  Ottoman, 
ainsi  que  les  navires  à  voiles  et  à  vapeur  arrivant  d'Amérique  et  des  côtes 
occidentales  d'Afrique,  autres  que  les  États  du  Maroc,  et  ceux  provenant  des 
pays  situés  au  delà  du  cap  Hom  et  du  canal  de  Suez,  par  tonneau  de  jauge 
0.45  centimes. 

S^  Les  navires  à  voiles  autres  que  ceux  dénommés,  arrivant  de  l'étranger, 
0.25  centimes. 

3®  Les  navires  à  vapeur  arrivant  des  ports  et  des  littoraux  étrangers  autres 
que  ceux  désignés  sous  le  numéro  1,  par  tonneau  de  jauge  et  par  arrivage  de 
l'étranger  0.07  centimes. 

Les  navires  àvoiles  et  à  vapeur  sont  exemptés  des  droits  flxes  moyennant  le 
paiement  annuel  du  triple  ou  du  double^  respectivement,  des  droits  par  ton- 
neau, quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  arrivages  par  année. 

Sont  exempts  du  paiement  des  droits  de  santé  :  a)  les  navires  de  la  marine 
militaire  de  tous  pays,  b)  Les  navires  en  relâche,  même  admis  à  libre  pratique, 
quand  ils  ne  font  aucune  opération  de  commerce,  c)  Les  bateaux  de  pêche, 
même  venant  de  l'étranger^  et  les  navires  de  cabotage.  Ces  derniers,  dispensés 
de  la  patente  de  santé,  doivent  cependant  être  munis  d'un  permis  sanitaire  de 
cabotage  valable  pour  un  an,  et  pour  lequel  ils  paient  comme  suit  : 

Navires  ne  jaugeant  pas  plus  de  10  tonneaux.   .    .  1.00 

^     jaugeant  50  tonneaux,  par  tonneau.     .    .  0.20 

^      jaugeant  plus  de  50  tonneaux,  par  tonneau.  0.25 

Dans  la  liquidation  des  droits  dus  par  les  navires  à  vapeur,  il  est  accordé,  sUr 
leur  capacité,  une  déduction  de  40  0/0  pour  l'espace  occupé  par  les  machines 
et  leurs  accessoires. 
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Les  navires  arrivant  de  l'étranger  acquittent  les  droits  dans  le  premier  port 
uù  ils  abordent.  Si  ensuite  ils  se  dirigent  sur  d'autres  ports  de  TÉtat,  ils  ne 
paieront  aucun  droit  nouveau,  mais  ils  doivent  se  munir  d*un  permis  sanitaire 
s'ils  embarquent  des  marchandises  ou  passagers  à  destination  d'un  autre  port 
de  l'État. 

Pour  chaque  patente  de  santé  délivrée  à  chaque  navire  expédié  pour  un  por 
étranger,  on  paie  les  droits  suivants  : 

Navires  de  moins  de  50  tonneaux 1.00 

—      de  plus  de  50  tonneaux 3.00 

T^s  droits  do  Lazaret,  séjour  des  voyageurs  et  des  marchandises  en  quaran- 
taine, sont  réglés  par  un  décret  du  28  juillet  1866. 

DROITS   DIVERS  DE   NAVIGATION. 

La  lui  du  17  juillet  1861  fixa  pour  les  bâtiments,  tant  nationaux  qu'étran- 
gers assimilés,  un  droit  d'entrée  dans  les  darses  de  l'État  de  5  centimes  par 
tonneau.  Après  avoir  passé  un  mois  dans  une  darse,  le  bâtiment  est  passible 
de  la  moitié  du  droit  mentionné,  par  mois  de  séjour.  Par  la  loi  de  1870,  ce 
droit  fut  augmente  à  6  centimes,  mais  les  navires  de  moins  de  50  tonneaux 
furent  exemptés. 

Pour  Texpédition  de  la  patente  de  nationalité,  il  est  payé  5  lires  pour  les 
navires  de  50  tonneaux  et  10  lires  pour  un  tonnage  supérieur. 

II  est  payé  2  lires  50  cent,  par  feuille  du  rôle  d^équipage,  et  autant  pour  la 
licence  annuelle  de  laquelle  doivent  être  munies  les  barques  et  embarcations 
employées  à  la  pèche  le  long  du  littoral  de  TÉut,  et  celles  qui  font  le  service 
intérieur  des  ports  et  le  long  des  plages. 

Pour  le  livret  d'immatriculation  des  gens  de  mer  il  est  perçu  60  centimes. 

Pour  l'admission  aux  examens  des  aspirants  au  grade  de  la  marine  mar- 
chande il  est  payé  : 

10  lires  pour  les  aspirants  au  grade  de  patron  et  de  mécanicien  ; 

20  lires  pour  le  grade  de  capitaine  au  grand  cabotage,  de  constructeur 
naval  de  2«  classe  et  de  premier  mécanicien  ; 

30  lires  pour  le  grade  de  capitaine  au  long  cours  et  de  constructeur  na- 
val de  l*"*  classe. 

Pour  l'expédition  des  patentes  des  grades  de  la  marine  marchande,  l'État 
perçoit,  suivant  les  grades  sus-mentionnés,  20,  40  et  60  lires.  Pour  l'avance- 
ment d'un  grade  à  un  autre,  on  perçoit  la  différence  entre  les  droits  fixés,  plus 
5  lires;  et  pour  chaque  duplicata  des  patentes  de  grades,  il  faut  payer  5  lires. 

Pour  les  autorisations  de  naviguer  comme  second  à  bord  d'un  navire  de 
grand  cabotage  et  pour  les  autorisations  illimitées  aux  marins  de  commander 
des  embarcations  pour  le  petit  commerce  de  la  côte,  ou  de  diriger  des  embar- 
cations destinées  à  la  pêche  illimitée  dans  la  haute  incr  ou  à  l'étranger,  ou 
pour  les  licences  à  l'effet  d'exercer  le  cabotage  en  pays  étranger,  au  delà  des 
limites  prescrites  à  la  navigation  des  capitaines  au  cabotage  ou  des  patrons,  il 
est  payé  10  lires,  et  2  lires  pour  les  duplicatas  de  ces  autorisations. 
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§  7.  -^  Services  maritimes  subventiomiés  et  non 

subventionnés. 

Les  sociétés  subventionnées  par  l'État  sont  :  les  Compagnies  Fiorio  et  Ruba- 
tino,  aujourd'hui  fusionnées,  et  la  Compagnie  anglaise  «  Péninsulaire  et 
Orientale.  i» 

Les  sociétés  Fiorio  et  Rubalino  avaient,  en  18S0,  83  vapeurs  de  58,054 
tonneaux  en  service,  et  9  vapeurs  de  25,800  tonneaux  en  construction.  Le 
mouvement  commercial  des  deux  sociétés  réunies  s'éleva  en  1881  à  : 

Passagers 334,399 

Marchandises 541 ,285,017  kilofç. 

Numéraire 83  millions. 

Les  subventions  payées  par  l'État  à  ces  deux  compagnies  s'élève  à  8,139,576 
lires;  le  parcours  étant  de  483,253  milles,  la  moyenne  Gxée  par  mil'e  corres- 
pond donc  à  16.84  lires.  Les  tarifs  établis  pour  les  passagers  varient  de  0.93  à 
0.66,  pour  la  première  classe,  de  0.62  à  0.44,  pour  la  seconde  classe  et  de 
0.31  à  0.22,  pour  la  troisième  classe,  par  mille,  non  compris  la  nourriture. 
Pour  les  marchandises,  le  prix  varie  de  1.50  à  10  lires  par  100  kilog.  suivant 
les  catégories  et  les  distances.  La  vitesse  varie,  suivant  les  lignes,  de  8  à  10 
nœuds  par  heure.  Le  transport  des  dépêches  est  obligatoire,  même  pour  les 
lignes  exploitées  sans  subvention  de  l'État. 

Les  services  subventionnés  de  la  Compagnie  Fiorio  et  Rubatino  compren- 
nent :  12  services  pour  la  Sardaigne  et  l'archipel  Toscan;  16  services  pour  la 
Sicile,  Malle  et  Tunis;  4  services  pour  TE^ypte^  les  Indes  et  la  Chine,  et  enûo, 
6  services  pour  le  Levant. 

Les  services  obligatoires  non  subventionnés  comprennent  les  lignes  de 
Gènes —  Marseille,  Gènes  —  Livourne,  Singapoure  —  Batavia,  Constantino- 
pie  —  Odessa,  et  quatre  autres  services  à  Naples  et  en  Sicile. 

Les  services  libres  de  cette  Compagnie  comprenaient,  en  1880, 13  lignes. 

La  subvention  accordée  à  la  a  Péninsulaire  et  Orientale»  pour  52  voyages 
par  an  de  Venise,  —  Ancone,  —  Brindisi,  —  Alexandrie,  s'élève  à  500,000 
lires.  Transport  de  la  poste.  Vitesse  minima,  11  milles  à  l'heure. 

Les  Compagnies  de  navigation  à  vapeur  non  subventionnées  sont  les  sui- 
vantes :  Sociétés  Lavarello  et  C°,  4  vapeurs  de  5,041  tonneaux;  Piaggio  et  C»/ 
3  vapeurs  de  3,855  tonneaux. 

Ces  deux  compagnies  font  un  service  bi-mensuel  entre  Gènes  et  l'Amérique 
du  Sud. 

Société  Puglia,  5  vapeurs  de  2,142  tonneaux  pour  le  cabotage  hut  les  deujt 
côtes  de  l'Adriatique  et  la  côte  orientale  de  la  Sicile,  allant  à  îrieste,  Naples, 
Gènes  et  Marseille. 

§  8.  —  Traités  de  navigation. 

L'Italie  a  actuellement  des  traités  de  navigation  avec  les  paya 
suivants,  sur  la  base  de  la  parfaite  assimilation  des  pavillons,* 
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pour  la  uavigatioD  iiitcrnationale,  et  aux  conditious  et  restrictions 
ci-dessous  meutipuiiéçs  pour  le  commerce  de  cabotage  : 

1.    —   ÉTATS   AVEC  LESQUELS  IL  "V  A  DES  CONVEKTIOKS  POUR  LE  LIBRE 

EXERCICE  DU  CABOTAGE. 

Allemagne.  —  Traité  du  4  mai  1883.  (Art.  12.  Quant  au  cabolage,  cha- 
cune des  hautes  |)arties  contractanlcs  aura  droit  pour  ses  navires  à  toutes  les 
faveurs  et  privil^'es  4 de  l^btre  a  accordés  ou  accordera  à  cet  égard  ù  une 
troisième  puissance,  à  condition  que  ceilc-ci  accorde  aux  navires  de  l'autre 
partie  les  mèines  faveurs  et  privilèges  sur  son  terriloirc.)  —  Réciprocité, 

AtUriche-'Honyi'ie,  —  Traité  du  â7  décembre  1878  échéant  le  31  décembre 
1879.  —  Réciprocité. 

Belgique,  —  Traité  du  11  décembre  1882.  (Ait.  12.  11  est  fait  exception 
aux  dispositions  du  préhcnt  traité  i)Our  le  cabotage,  dont  le  traitement  reste 
boumhi  aux  lois  qui  sont  ou  seront  eu  vigueur  dans  les  deux  pays.)  —  Itéci- 
procité. 

Chine.  —  Traité  du  20  octobre  1866  sans  date  d'échéance.  Cabotage  ad- 
mis seulement  dans  les  ports  chinois  déclarés  ouverts  aux  natires  italiefis. 

Danemark.  —  Traité  du  !«'  mai  1864,  échu  le  24  novembre  1879,  et  pro- 
rogé. —  Réciprocité.  (Y  comprises  les  colonies  danoises.) 

France.  —  Convenlion  du  13  juin  1862,  échue  le  30  avril  1877,  et  proro- 
gée jusqu'au  30  juin  1885.  Cabotage  accordé  aux  vapeurs  italiens  dans  tous 
les  ports  français  de  la  Méditerranée ,  y  compris  l* Algérie j  et  aux  vapeurs 
français  sur  les  eûtes  italiennes  de  la  terre  feimCy  Vile  de  Sardaigtie  et  la 
Sicile. 

Grande-Bretagne,  —  Traité  du  15  juin  1883.  (Art.  8.  11  est  fait  exception 
aux  dispohitions  du  présent  traité,  iK)ur  le  commerce  de  cabotage.  Sou  régime 
rchte  soumis  aux  lois  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  les  Etats  et  posses- 
siouâ  des  parties  contractantes.)  ^  Réciprocité  ^. 

Quant  aux  colouicb,  le  cabotage  fut  rtstreiiit  à  celles  qui  en  Grent  la  de- 
mande. En  1873y  le  Canada  ayant  fait  la  demande,  les  navires  italiens  y  furent 
admis  au  cabotage,  contre  réciprocité,  aux  mêmes  conditions  que  les  navires 
canadiens. 

Grèce.  —  Traité  du  5  novembre  1877  échéant  le  4  mai  1888.  —  Réci- 
procité. 

Guatemala.  —  Traité  du  31  décembre  1868  échu  le  18  septembre  1881  et 
maintenu.  —  Réciprocité, 

Honduras.  —  Traité  du  31  décembre  1868  échéant  le  31  juillet  1884.  — 
Réciprocité. 

Monténégro.  —  Traité  du  28  mars  1883.  —  RéciprocUé, 

*  Dtns  les  noaveaux  traités  conclus  en  1882-83  avec  la  Belgique,  l'AUemagoe  et  U 
Urande-Bretagne,  il  a  été  convenu  que  le  cabotage  serait  réglé  respectivement  par 
les  lois  iolernes,  dans  le  lâC  de -n^  pis  empêcher  le  Gouvernement  et  le  Parlement 
d'adopter  les  mesures  qu'ils  jugeront  opportunes  pour  favoriser  la  marine  marchande 
DatioMlt. 
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Nicaragua.  —  Traité  du  6  mars  1868  échu  le  20  décembre  1881  et  pro- 
rogé. —  Réciprocité. 

Pays-Bas.  —  Traité  du  24  novembre  1863  échu  le  12  novembre  1874  et 
prorogé.  —  Réciprocité  pour  le  cabotage  sur  Us  côtes  des  deux  pays.  {Les 
colonies  sont  exceptées.) 

Suède  et  Norvège.  —  Traité  du  U  juin  1862  échu  le  14  juin  1872  et  pro- 
rogé. —  liéciprocité. 

Tunis.  —  Traité  du  8  bcptcmbrc  186S  échéant  le  29  septembre  1896.  — 
Réciprocité. 

Costa-Rica.  —  Traité  du  14  avril  1863  échu  le  13  avril  1869  et  prorogé. 

llawai.  —  Traité  du  22  juillet  1863  échu  le  3  mai  1877  et  prorogé. 

Pour  ces  deux  derniers  Étals,  les  traités  porleut  la  clause  suivante  :  «  Le  ca- 
<  botage  ne  pourra  être  extrcé  que  lorsqu'il  aura  été  accordé  à  une  troisième 
€  nation.  » 

II.    —   ÉTATS  AVEC   LESQUELS   LE  LIBRE  EXERCICE  DU   CABOTAGE  EST 

EXPLICITEMENT  EXCLU. 

Chili,  —  Traité  du  28  juiu  1856  échu  le  6  mars  1867  et  maintenu  en  vi- 
gueur. 

Espagne.  —  Traité  du  22  février  1870  échéant  une  année  après  la  dénoncia- 
tion facultative. 

Étals-Unis  de  f Amérique  du  Nord.  —  Traité  du  26  février  1871  échu  le 
17  novembre  1876  et  maintenu  en  vigueur. 

Mexique.  —  Traité  du  14  décembre  1870  échu  le  13  juillet  1882  et  prorogé. 

Pérou.  —  Traité  du  23  décembre  1874  échéant  le  7  novembre  1888. 

Portugal.  —  Trailé  du  15  juillet  1872  échu  le  19  mai  1877  et  prorogé. 

Roumanie.  —  Traité  du  23  mars  1878  échéant  le  24  mars  1891. 

Russie.— Traité  du  16  bepiembre  1863  échu  le  13  novembre  1873  et  pi  or  ogé. 

San  Domingo.  —  Trailé  du  22  mars  1854  échu  le  27  déoembre  1865  et 
prorogé. 

Les  traités  avec  les  États-Unis,  TEspugne,  le  Mexique  et  la  Uoumaniey  auto- 
risent les  navires  des  deux  États  à  passer  d'un  port  à  l'autre  pour  terminer 
leur  déchargement  ou  pour  compléter  leur  chargement.  Avec  le  Pérou  la  ré- 
gularisation de  l'exercice  réciproque  du  cabotage  fut  réservée. 

III.    —    ÉTATS    AVEC   LESQUELS   L* ASSIMILATION   DES  PAVILLONS  EST 

SIMPLEMENT    ÉTABLIS. 

Colombie.  —  Traité  du  18  août  1847  écliu  le  17  février  1857  et  prorogé. 

San  Salwidor.  —  Traité  du  27  octobre  1860  échu  le  9  mai  1871  et  prorogé. 

Turquie.  —  traité  du  10  juillet  1861  échéant  le  1*'  octobre  1889.  Eu  1863, 
le  gouvernement  ètiamafn  deiiianda' et  obtint  le  cabotage  sur  les  côtes  de  Tlta- 
lie;  depuis,  pareil  avantage  est 'accordé  aux  navires  italiens  sur  les  côtes  de 
Tempire  ottoman- 

Venezuela.  —  Traité  du  19  juin  1861  échu  le  20  septembre  1867  et  pro^ 

rogé. 
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A  répoque  de  Tunification  du  royaume,  TiDdustrie  n*avait  acquis 
un  certain  développement  que  dans  les  provinces  septentrionales; 
le  progrès  avait  moins  pénétré  dans  les  régions  méridionales.  Les 
quelques  rares  industries  qui  y  avaient  été  créées,  et  qui  prospé- 
raient grâce  au  régime  protecteur  des  anciens  gouvernements, 
furent  gravement  atteintes  lorsque  les  douanes  internes  disparu- 
rent et  que  le  régime  douanier  du  nouveau  royaume  fut  uniformé- 
ment appliqué  à  toutes  les  provinces. 

Dès  la  constitution  du  nouveau  royaume,  on  fit  de  grands  efibrts 
pour  perfectionner  les  industries  qui  existaient  déjà,  pour  créer  de 
nouvelles  industries  et  pour  tirer  profit  des  immenses  richesses 
naturelles  du  pays  qui  n'avaient  été  jusqu'alors  qu'imparfaitement 
exploitées.  L'entrain  des  premiers  moments  fut  énorme  et  les  capi- 
taux s'offrirent  volontiers  pour  les  emplois  industriels.  Les  pre- 
mières tentatives  échouèrent  malheureusement,  et  la  confiance 
dans  les  entreprises  industrielles  se  trouva  pendant  longtemps 
ébranlée. 

La  situation  des  finances  du  pays  n'était  du  reste  pas  de  nature 
à  encourager  les  nouvelles  entreprises,  car  Taggravation  conti- 
nuelle des  impôts,  Tinstabilité  du  régime  des  douanes,  et,  plus 
tard,  la  circulation  à  cours  forcé,  ajoutant  un  nouvel  inconnu  dans 
toutes  les  opérations  commerciales,  étaient  autant  de  motifs  pour 
faire  avorter  les  tentatives  les  plus  sérieuses  et  pour  éloigner  les 
capitaux  de  toute  entreprise  nouvelle.  Les  capitaux  qui  restèrent 
prudement  en  dehors  de  tout  ce  qui  touchait  à  Tindustrie,  trou- 
vèrent un  emploi  rémunérateur  dans  les  fonds  de  TËtat.  Le  taux 
de  capitalisation  des  titres  de  la  Dette  publique  était  alors  telle* 
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ment  élevé  que  le  choix  du  capitaliste  ne  pouvait  être  douteux,  et, 
au  lieu  d*encourir  les  risques  qui  sont  toujours  attachés  à  chaque 
entreprise  industrielle,  il  acheta  les  fonds  de  TËtat  qui  lui  don- 
nèrent un  revenu  assuré  et  de  tout  repos  de  7  ou  8  0/0. 

Cette  situation  ne  commença  à  se  modifier  que  depuis  une 
dizaine  d*années,  et  depuis  cette  époque  le  progrès  est  constant. 
L* Italie  a  pu  vaincre  les  nombreux  obstacles  qui  s'opposaient  au 
développement  de  son  industrie.  Celle-ci  étant  aujourd'hui  mieux 
protégée  que  par  le  passé,  l'Italie  a  pu,  en  partie,  reconquérir  ses 
propres  marchés.  L'importation  des  objets  manufacturés  va  en  di- 
minuant d'année  en  année,  et  aujourd'hui  l'Italie  commence  à  se 
créer  des  débouchés  à  l'étranger.  Certes,  l'industrie  italienne  est 
encore  loin  d'être  arrivée  au  niveau  des  industries  plus  prospères 
et  plus  perfectionnées  des  autres  nations,  mais  les  énormes  et  réels 
progrès  qu'elle  a  réalisés  depuis  ces  dernières  années  sont  de  bon 
augure  pour  son  développement  à  l'avenir. 

L'Italie  ne  possède  pas  une  statistique  qui  permette  d'étudier  le 
développement  de  son  industrie,  avec  chiffres  à  l'appui.  Une  pre- 
mière statistique  fut  commencée  dès  1861,  mais  elle  resta  ina- 
chevée; ce  travail,  entrepris  avec  un  programme,  trop  vaste,  se 
trouva  finalement  limité  à  deux  provinces  seulement.  Il  fut  impos- 
sible de  le  conduire  à  bonne  fin,  car  on  se  heurta  contre  le  mau- 
vais vouloir  des  manufacturiers  et  producteurs,  qui  refusaient  de 
fournir  les  renseignements  demandés,  dans  la  crainte  que  cette 
statistique  ne  fût  entreprise  que  pour  fournir  à  l'État  de  nouvelles 
matières  à  impôts. 

Le  gouvernement  limita  ensuite  la  statistique  à  l'industrie  de  la 
soie,  laquelle  fut  plus  tard  suspendue,  ayant  été  reconnue  comme 
trop  imparfaite.  L'enquête  industrielle  de  1874,  qui  servit  de  base 
aux  modifications  du  tarif  des  douanes  et  à  la  révision  des  traités 
de  commerce,  fournit  quelques  renseignements  sur  les  principales 
industries,  qui  se  trouvent  complétés  par  une  autre  publication 
officielle  faite  en  1878. 

Nous  nous  servirons  de  ces  quelques  rares  documents  pour  dres- 
ser un  petit  aperçu  des  principales  industries,  dans  lequel  nous 
indiquerons  quelles  sont  les  dernières  évaluations  de  la  produc- 
tion interne,  et  auxquelles  nous  ajoutons  le  chiffre  des  importa- 
tions et  exportations  de  l'année  1883.  Nous  suivrons  la  classifica- 
tion adoptée  au  tarif  des  douanes. 
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I.    —   SPIRITUEUX,    BOISSONS  ET  HUILES. 
Eaux  gazeuses.  —  Vin» .  —  Bières.  —  Alcools.  —  Huiles.  —  Commerce. 

EAUX   GAZEUSES. 

I>is  eaux  gazeuses  consommées  en  Ilalie  sont  enlièrcmcnl  fabriquées  dans 
le  pays  môme.  L'importation  est  nulle  ;  elle  était  à  peine  de  6  licctolilrcs  en  1 883. 

Le  nombre  des  fabriques  d'eaux  gazeuses  s'élevait,  au  30  juin  1883,  n  518: 
celles  qui  travaillairnt  n'étaient  qu'au  nombre  de  494.  Les  quantités  fabri- 
qnécs  étaient  de  : 

r.9,477  lieclolitrcs  en  18T9. 
00,273  —  1^81. 

07,G0I  -  1883 

Ja  fabrication  des  eaux  gazeuses  fut  frappée  en  1864  d'une  tnxc  de  3  lires 
par  hectolitre,  augmentée  à  4  lires  en  1866.  L'État  perçoit  donc  de  ce  clief 
environ  370,000  lires  par  an.  La  taxe  de  fabrication  est  remboursée  à  l'expor- 
tation. 

VINS. 

La  vigne  est  cultivée  dans  toutes  les  provinces  de  ritnlie,  sous  tous  les 
degrés  de  Intiliide,  des  Alpes  jusqu'en  Sicile.  I^  superficie  cultivée  en  vignes 
est  de  4,927,832  hectares,  et  la  production  des  vins  dépasse  27  1/2  millions 
d'hectolitres,  représentant  une  valeur  de  plus  de  un  milliard  de  lires.  La 
moyenne  de  la  production  est  de  14.15  hectolitres  pnr  hectare  planté  en  vignes. 

Par  snilo  des  diflerences  du  climat  el  des  conditions  topograpliiqnes,  la 
production  des  vins  donne  lieu  à  une  grande  variété  d'espèces.  Ceux  des 
provinces  du  Nord,  et  en  général  les  vins  qui  sont  cultivés  aux  pieds  des 
Alpes,  sont  légers  et  ne  contiennent  que  de  10  à  12  degrés  d'alcool.  Les  vins 
du  Napolitain,  contiennent  généralement  plus  de  13  degrés;  enfin,  les  vins 
sont  encore  plus  alcooliques  dans  les  Iles  de  la  Sardaigne  et  de  la  Sicile,  où 
ils  ont  rarement  moins  de  17  ou  18  degrés  alcooliques. 

Les  divers  modes  de  culture,  les  vieux  systèmes  de  fabrication  générale- 
ment défectueux,  et  surtout  le  manque  d'un  type  homogène,  furent  cause  que 
les  produits  de  l'industrie  vinicole  italienne  trouvèrent  difficilement  à  se  faire 
apprécier  à  l'étranger.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années  les  vins  italiens,  à  Tcxcep- 
tioD  do  certaines  catégories  de  vins  uns  et  de  ceux  de  la  Sicile,  étaient  encore 
presqu'inconnus  à  l'étranger.  L'exportation  de  1865  était  du  273,000  hectoli- 
tres, el  l'importation  de  254,000  hectolitres;  c'est  donc  à  peine 20,000  hecto- 
litres que  l'on  exportait  de  plus  que  l'on  n'importait.  Si  Ton  tient  compte  du 
prix  des  vins  échangés,  l'Italie  était  encore  redevable  à  l'étranger. 

L'exportation  resta  assez  limitée  jusqu'en  1877,  et  voici  quelles  furent  les 
moyennes  des  exportations  depuis  1862. 


En  f6ls  (becl.). 

Eu  bouteilles  (bout. 

De  1862  k  1867 

310,000 

969,000 

1868  à  1873 

330,000 

1,645,000 

1874  à  1877 

447,000 

1.036,000 
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Depuis  cette  époque,  l'im 

lustrio  irinicole  a 

fait  des  progrès  notables.  L'im- 

portation  se  réduit  presqu'à 

rien,  tandis  que 

Pexportalion  a 

{  pris  un  dëvelop- 

peinent  considérable. 

FUI». 

nporlation. 

Et 
Fft'u. 

portillon. 

BoQUillei  (etnl.). 

Booirlilfs  frenl.>. 

Î877. 

97,86G 

3,2.18 

354, 71A 

8,^48 

1878. 

39,608 

3,207 

5:5,0*.7 

11.776 

1870. 

?6,799 

3,l8t 

1,063,1U 

H,467 

1880. 

28,353 

3,318 

2,I88,<^I7 

16,711 

1881. 

3i,I09 

3,ni:> 

1,741,710 

17,S0l 

188?. 

57,610 

3J35 

1,312,338 

10,461 

\a  valeur  dc«î  vins  exportas  en  1882  s'élève  à  47  nuillinni*. 
La  plus  grande  partie  des  vins  exportés  vient  en  France  depuis  que  le  phy- 
loxera  y  a  dévasté  les  deux  tiers  des  vignes  : 

t«7S.  |»79.  IggO.  IV!.  IWS. 

19i,783       522,328        1,2.30,073        1,426,354       910,456  h^dèlitre». 

L'exportation  en  Grande-Bretagne  est  encore  très  minime  (4^,000  hectolitres 
en  1880, 167,011  en  1882)  et  elle  restera  forcément  limitée  tant  que  le  régime 
douanier  de  la  Grande-Bretagne,  c'est-à-dire  réchello  alcoolique,  no  sera  pas 
modifié.  Ce  régime  «nppliqué  aux  vins  italiens,  qui  sont  très  alcoolique.^,  cons- 
titue pour  le  produit  italien,  comme  pour  celui  de  l'Espagne,  un  droit  diiïé- 
rentiel  qui  ne  permet  pas  de  lutter  contre  les  vins  français  (\\n  sont  plus  légers 
et  d'un  type  égal,  et  qui  ont  conserve  la  suprématie  ï-ur  le  marché  anglais, 
malgré  le  phylloxéra. 

BIÉRRS. 

La  consommation  des  bières  ne  dépasse  pas  185,000  hectolitres  par  an, 
dont  les  deux  tiers  environ  sont  fabriqués  dans  le  pays.  Voici  quelles  ont  été 
pendant  ces  dernières  années  las  quantités  importées,  et  celles  fabriquées 
dans  le  pays  : 


Importation. 

F«hrie<«t   Irlerno. 

Importai  oa. 

Fahrie  i.  lolci 

(Heclolllr«».> 

1871 

26,187 

)) 

1881 

55,1?1 

127,364 

1875 

•il,  147 

» 

1882 

.'6,503 

131,255 

1879 

i3,255 

112,328 

1883 

62,731 

121,951 

1880 

46,806 

116,216 

L'exportation  des  bières  est  presque  nulle;  300  hectolitres  en  1881, 176  en 
1882  et  233  en  1883,  dont  la  plus  grande  partie  a  été  expédiée  eu  Suisse. 

Le  nombre  des  fabriques  existantes  à  la  (in  de  1883  est  de  146.  Les  prin- 
cipales .sont  celles  de  Turin  et  deChiavenna,  qui  fabriquent  le  quart  delà  pro- 
duction totale. 

La  fabrication  do  la  bière  est  actuellement  frappée  d'une  taxe  de  0,60t:en- 
times  par  degré  et  par  hectolitre,  avec  la  limite  miuimum  de  8  degrés,  et  la 
limite  maximum  de  16  degrés,  et  avec  la  déduction  de  12  0/0  sur  la  quantité 
de  mélange  constatée  dans  le  rafralchissoir.  A  l'exportation  on  rembourse 
6  lires  par  hectolitre,  quel  que  soit  le  degré  saccharimétrique. 

SPIRITUEUX. 

La  consomm^tÂOD  aûnuel|f[48,Valcoolestde  275  àSQO^OOO  hectolitres^  dont 
le  quart  est  importé  et  les  trois  quarts  fabriqués  en  Italie. 
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Importé.  Fabriqué  «a  It«ll«.  ToUl. 

(HcetoHlrat.) 

1871  19,925  20,817  40,742 

1882  83,179  206,987  290,166 

La  consommatioD  italienne^  comparée  à  celle  des  autres  pays,  est  encore 
très  minime;  elle  ressort  en  1882  à  1  litre  042  par  habitant;  mais  elle  a  plus 
que  triplé  depuis  1871,  année  où  la  moyenne  n'était  que  de  0.307  litre. 

L'industrie  de  Talcool,  quoiqu'elle  se  soit  sensiblement  développée  depuis 
ces  dernières  années,  n'est  encore  qu'à  son  début.  Si  l'on  ne  considère  que  le 
chiffre  de  la  production  légale,  c'est-à-dire  celle  sur  laquelle  le  flsc  a  perçu 
ses  droits,  la  production  interne  aurait  plus  que  décuplé  depuis  1871;  mais 
les  chiffres  de  la  production  dite  t  légale»  sont  loin  de  ceux  de  la  production 
«  réelle.  »  On  évalue  en  effet  que  de  1871  à  1874  beaucoup  de  fabriques  d*al- 
cool  de  première  catégorie^  grâce  à  l'abonnement  et  à  d'autres  facilités,  ne 
payaient  les  droits  que  sur  le  tiers  de  leur  fabrication,  et  que,  malgré  les  ré- 
formes faites  au  mode  de  perception,  la  perception  des  droits  de  1874  à  1878 
n'eut  encore  lieu  que  sur  la  moitié  des  produits  réellement  fabriqués.  Ce  n'est 
que  par  suite  du  mode  de  perception  adopté  conformément  au  traité  avec 
l'Autriche,  c'est-à-dire  à  partir  de  1879,  que  le  fisc  perçoit  la  taxe  sur  la  totalité 
de  la  fabrication  réelle. 

Adoptant  celte  évaluation  pour  les  années  1871  à  1878,  voici  quelle  aurait 
été  la  production  réelle,  comparée  à  la  production  légale,  depuis  1871. 

PredBcUoa  Mgtl*.  Prodnetloo  réelle.        ImporUUoo.        ConsommitioB  (ouïe. 

(Heclolitrea.) 

1871  20,817  62,451  19,915  82,376 

1872  n0,059  90,177  73,099  161,276 

1873  31,744  95,232  161,709  256,941 

1874  48,540  145,620  156,318  301,938 

1875  66,191  132,382  77,862  210,244 

1876  54,321  108,642  65,615  174,257 
lb77  63,906  127,812  68,038  195,850 

1878  60,799      121,598      69,962      191,560 

1879  70,711      130,422      97,712      228,134 

1880  139,632  128,597  268,229 

1881  218,362  61,643  280,005 

1882  206,987  83,179  290,166 

1883  226,563  148,278*  374,841 

La  production  interne  qui  a  augmenté  de  50  0/0  de  1871  à  1 872  avait  doublé 
en  1878;  elle  a  plus  que  triplé  depuis  cette  dernière  date. 

Au  chapitre  des  taxes  de  fabrication  (page  386)  nous  avons  déjà  mentionné 
les  droits,  plusieurs  fois  modifiées,  qui  frappent  la  fabrication  des  alcools  ; 
nous  y  avons  donné  l'analyse  des  règlements  concernant  la  4>erception  des 
droits,  la  restitution  à  l'exportation  et  la  surveillance  des  fabriques.  Nous  y 
renvoyons  le  lecteur. 

Les  tableaux  suivants  donnent  la  statistique  de  la  fabrication  po\ir  l'année 
1882: 

<  Importation  élevée  en  préfision  de  raagmentation  des  droits. 
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A.  —  Fabriques  de  la  première  catégorie. 

Fabriques  existantes ?8 

Fabriques  en  exploitation 24 

Cuves  de  fermentation  existantes 292 

—                        capacité  (beciolii.)- •  3J,3.>6 

CuTes  en  exploitation 265 

—                capacité  (hectolitres] 30,789 

Appareils  pour  la  distillation ô2 

—  rectification 65 

llatières  premières  employées  (quintaux) 606,835 

Alcool  obtenu  (hectolitres) 337,074 

Taxe  liquidée  (lires).  . 9,723, t33 

B.  —  Fabriques  de  la  seconde  catégorie, 

1**)  Fabriques  avec  des  alambics  dont  la  capacité  totale  est  supérieure  à 
10  hectolitres: 

Fabriques  existantes 638 

Alambics  composés  à  vapeur 100 

—              à  feu  direct 463 

Alambics  simples  à  vapeur 153 

—  à  feu  direct •       741 

Matières  employées  (hectolitres) 1,347,305 

Alcool  obtenu  (hectolitres) 42,455 

Taxe  liquidée  (lires) 1,308,706 

^^)  Fabriques  avec  des  alambics  dont  la  capacité  totale  est  inférieure  à 
10  hectolitres  : 

Fabriques  existantes 7,950 

Fabriques  en  exploitation 2,616 

Quantités  de  matières  premières  employées  (hectol.)  285,049 

Alcool  obtenu  (hectolitres) lt,490 

Taxe  liquidée.  L*État  (lires) 170,259 

«-           Les  communes  (lires) 150,751 

C.  —  Propriétaires. 

Le  nombre  des  propriétaires  qui  distillaient  avec  exemption  de  la  taxe  s'éleva 
en  1882  à  2,955. 

D.  —  Rectification  et  transformation. 

Les  fabriques  destinées  à  la  rectification  ou  à  la  transformation  de  Talcool, 
étaient  en  1882  au  nombre  de  l^l^^^  ay^nt  29  appareils  à  vapeur  et  1^450 
appareils  à  feu  direct.  Pendant  la  dite  année,  il  n*y  eut  que  523  fabriques  qui 
travaillèrent. 

L'exportation  de  Talcool,  en  nature  et  ajouté  aux  vins  et  liqueurs,  a  pris  les 
proportions  suivantes  depuis  ces  dernières  années  ; 


«  .(• 
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itao.  1WI.  iMf. 

(H«ctAlltre«.) 

Alcool  en  nature 8,^85  8,912  6,95R 

Alcool  ajomé  aux  viiiK i\,fV87  8,802  6,889 

—         aux  liqueur».    ...  718  378  800 

Restitution  lie  la  taxe  (lire»).  .   .   .  "229,838  707,0il  528 J3l 

HL'ILES. 

Les  huiles  comestibles  forment  un  des  principaux  produits  du  commerce 
d'exportation. 

En  première  ligne  viennent  les  huiles  cToUve  dont  l'exportation  atteint 
actuellement  une  valeur  d'environ  100  millions  par  nn  (soit  le  double  de  1863), 
contre  une  importation  d'huiles  de  moins  bonne  qualité,  d'Autriche,  de  Grèce 
et  de  Tuni.s  pour  une  valeur  de  11  millions. 

La  culture  do  l'olivier  est  faite  dans  toutes  les  régions,  mais  principalement 
dans  les  Fouilles,  la  Sicile,  la  Ligurie  et  la  Toscane.  La  .superficie  plantée 
d*oIiviers  est,  suivant  les  derniers  relevés,  de  895,000  hectares,  et  la  produc- 
tion annuelle  atteint  en  moyenne  3,400,000  hectolitres,  ou  3  hectolitres  71  en 
moyenne  par  hectare  planté. 

La  fabrication  de  Thuilc  d'olive,  assez  défectueuse  en  général  il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  a  subi  depuis  d'importantes  transformations;  elle  est 
aujourd'hui  des  plus  perfectionnées,  et  les  qualités  fines  italiennes  jouissent 
de  la  meilleure  réputation.  Les  fal>irications  par  le  mélange  avec  l'huile  de 
coton,  entreprises  sur  une  vaste  échelle,  avaient  porté  ombrage  à  cette  répu- 
tation^ et  pour  éviter  qu'un  coup  fatal  ne  fut  porté  à  cette  industrie  si  impor- 
tante, le  gouvernement  dut  recourir  à  la  création  d'une  taxe  de  fabrication 
sur  l'huile  de  .semence  de  coton^  qui  rend  l'opération  de  l'adultération  moins 
lucrative. 

L'exportation  de  l'huile  d'olive,  qui  était  en  moyenne  de  578,000  hectolitres 
de  1862-65,  a  varié  depuis  1870,  entre  un  minimun  de  476,000  quintaux,  en 
1874,  et  un  maximum  de  926,000  quintaux,  en  1875.  La  moyenne  de  l'expor- 
tation de  1870  à  1873  éUit  de  673,000  quintaux  et  de  1874  à  1877,  de  704,000 
quintaux. 

L'exportation  de  1882  atteint  813,000  quintaux,  d'une  valeur  de  98  millions, 
dont  216,000  quintaux,  fureni  expédiés  en  Franco,  139,000  en  Russie,  195,000 
en  Anglclerre  et  124,000  en  Aui riche. 

Voici  quelle  était  l'exportation  des  huiles  d'olive  à  diverses  époques  depuis 
1863  : 

QoiDtjinx  QuinUai. 

1803  383,915  1878  514,127 

1865  669,728  1879  88G.555 

Î867  408,529  1880  576,598 

1869  815,883  188!  677,990 

1875  943,215  1882  813,805 

La  valeur  de  l'unité  adoptée  pour  les  années  1878  à  1882  a  été  de  170, 160, 
150, 140  et  120  lires  par  quintal,  de  sorte  que  la  valeur  de  l'exportation  se 
chiffre  pendant  cette  période  par  87, 142,  86,  95  et  98  millions. 

La  fabrication  des  autres  huiles  comestibles  ou  industrielles,  qui  se  fait 
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principalement  dnns  les  provinces  du  nord,  a  beaucoup  moins  (l'importance. 
î^  production  des  huiles  de  lin,  de  colza  et  de  ricin,  ainsi  que  celle  de  chan- 
vre et  de  coton,  ne  suffit  pas,  pour  toutes,  aux  besoins  de  la  consommation 
inlernc.  î-es  huiles  de  coton  importées  en  1881  s'élevaient  à  99,000  quintaux, 
d'une  valeur  de  10  millions,  et  à  401  quintaux  seulement  en  1882  ;  les  autres 
huiles  fixes  importées  étaient,  en  1882,  de  62,500  quinlaux,  d'une  valeur  de 
6  millions.  L'expnrintion  de  celte  catégorie  d'huiles  n'était  que  de  18,800 
qiiintiux,  d'une  valeur  d'environ  2  millions  de  lires,  dont  la  plus  grande  partie 
pour  l'huile  de  ricin. 

L'industrie  des  huiles  volatiles,  essences  d'oranges  et  ses  variétés,  est 
assez  développée.  L'importation  est  minime  et  n'atteint  pas  la  valeur  de  1  mil- 
lion; tandis  que  l'exportation  de  1882  dépassé  395,000  kilogrammes,  évalués 
à  plus  de  9  millions. 

Quant  aux  huiles  minérales  et  de  résine,  elles  sont  toutes  importées.  En 
1882,  on  importa  616,000  quintaux,  d'une  valeur  de  18  millions.  La  pro- 
duction interne  du  pétrole  n'est  que  d'environ  300  tonnes. 


II.  —   DENRÉES   COLONIALES,    DROGUERIES,    TABACS. 

Chicorée  préparée.  —  Sucres.  —  Fruits  confits  et  conserves.  —  Chocolat.  — 

Tabacs.  —  Commerce. 

Chicorée  préparée,  —  La  consommation  de  la  chicorée  préparée  est  d'en- 
viron 18,000  quintaux  par  an,  dont  les  3/4  sont  importés,  principalement 
d'Allemagne  et  d'Autriche,  et  1/4  est  fabriqué  dans  le  pays. 

Importailnn.    Fabrir.  Intnrne.  Importation.    Fabrie.  iBlfrne. 

1874  35,799  87  1881  13,615  4,466 

1880  12,656  5,1.30  1882  13,895  3,557 

La  fabrication  interne,  de  1876  à  1881,  présente  une  moyenne  annuelle  de 
5,400  quintaux.  En  1882,  il  y  avait  52  fabriques,  dont  18  seulement  étaient 
en  activité. 

La  loi  du  3  juin  1874  imposa  un  droit  de  fabrication  de  30  lires  par  quintal 
fabriqué  de  chicorée  préparée.  Les  droits  à  l'importation  et  la  surtaxe  de  fabri- 
cation, rendent  à  l'État  environ  500,000  lires  par  an. 

Sucres,  —  L'Italie  importa,  en  1862,  120,000  quintaux  de  sucre  brut  et 
480,000  quintaux  de  sucre  raffiné;  en  1882,  616,000  quintaux  de  sucre  brut 
et  192,000  quintaux  de  raffinés,  représentant  ensemble  une  valeur  de  plus  de 
50  millions.  Ainsi,  dans  l'espace  de  vingt  années,  Tiroportation  totale  du  sucre 
a  augmenté  de  258,000  quintaux;  mais,  tandis  que  l'importation  des  sucres 
bruts  a  augmenté  de  497,000  qnintaux,  celle  des  raffinés  a  diminué  de  238,000 
quintaux. 

Voici  quelle  était  l'importation  des  sucres  depuis  1862  : 

Moyenne  de  :  Sucre  r«rfioé.  Sncro  non  reffioé. 

(QuhiUoi.) 

1862  à  1866 415,000      203,000 

1866  à  1871 546,000       140,000 
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M^yeDoe  de  :  Soer*  raffiné.  Soer*  oen  raflsé. 

(QalnUBs.) 

1872  à  1876 491,000  325,000 

1877 382,000  604,000 

J878 254,200  478,000 

1879 366,000  640,000 

1880 148,000  361,000 

t88l..   . 174,000  587,000 

1882 192,000  616,000 

Les  sucres  importés  en  1882  provenaient  des  contrées  suivantes  : 

Saer«s  bnilt.    Sucres  rettote. 
(MilHertdcqelBUax.)    - 

Antriche 172  122 

France 63  14 

Allemagne 103  15 

Grande-Bretagne 110  21 

Hollande 2  20 

Espagne  et  Portugal 2  n 

Asie,  possessions  angldiu's 83  » 

Egypte 19  » 

Amérique  du  Nord  et  Canada.  ...  2  » 

Antres  contrées  de  r Amérique. .  .   .  60  n 

blb  [[il 

L'Italie  n'a  pas  encore  pu  créer  chez  elle  une  industrie  des  sucres.  Bien  des 
tentatives  ont  été  faites  jusqu*ici,  mais  elles  ont  toujours  échoué.  Cinq  fabri- 
ques établies  à  Anagni,  Rieti,  Marciano,  Mantoue  et  S.  Martino,  et  d'autres 
essais  plus  timides,  n'ont  donné  jusqu'à  ce  jour  que  de  mauvais  résultats,  et 
la  production  totale  du  sucre  indigène  ne  dépasse  pas,  actuellement,  une 
valeur  de  70  à  80^000  lires  par  an. 

Ce  n'est  cependant  pas  faute  de  protection  que  l'industrie  sucrière  n'a  pas 
pu  se  développer.  La  différence  entre  la  taxe  qui  frappe  la  fabrication  du  sucre 
indigène,  et  les  droits  à  l'importation  perçus  sur  les  sucres  étrangers,  suivant 
la  dernière  loi  du  25  juillet  1879,  n'est  pas  moins  de  20.80  par  quintal  de 
sucre  brut  et  28.85  sur  les  raffinés.  La  taxe  de  production  est  de  32.20  pour 
les  sucres  bruts  et  de  37.40  pour  les  rafûnés;  les  droits  à  l'importation  sont 
de  53  lires  sur  les  bruts  et  de  66.25  sur  les  raffinés. 

Les  anciennes  raffineries  qui  existaient  dans  les  provinces  autrichiennes, 
tentèrent  en  un  temps  de  fabriquer  du  sucre,  en  important  les  betteraves  des 
provinces  du  nord  de  TAutriche;  mais  il  leur  fut  impossible,  par  suite  des 
frais  énormes  de  transport,  de  continuer  cette  industrie.  On  fit  alors  des  ten- 
tatives pour  cultiver  la  betterave;  celles-ci  ne  donnèrent  d'abord  que  des 
résultats  peu  encourageants.  Cependant,  depuis  ces  dernières  années,  de  nou- 
veaux essais  très  sérieux  ont  été  entrepris  dans  les  provinces  septentrionales, 
et,  du  résultat  obtenu,  on  devait  conclure  que  la  fabrication  du  sucre  indigène 
de  betteraves  était  possible. 

Pour  aider  et  encourager  l'industrie  indigène,  on  vient  de  modifier  (décret 
du  27  août  1883),  le  système  jusqu'alors  en  vigueur  pour  la  liquidation  de  la 
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taxe  de  fabrication.  Cette  taxe  était  appliquée  sur  le  produit  effectivement 
obtenu.  Quant  au  raffinage  des  mélasses  il  devenait  impossible,  car  le  règle- 
ment pour  la  perception  de  la  taxe  fixa  comme  minimum^  ne  pouvant  en  aucun 
cas  être  réduit,  1,400  grammes  de  sucre  par  hectolitre  de  jus  déféqué.  Dans 
la  transformation  faite  à  la  taxe  de  fabrication,  on  n'alla  pas  jusqu'à  substi- 
tuer une  taxe  sur  les  betteraves  à  la  taxe  sur  les  sucres,  mais  on  adopta,  pour 
la  liquidation  de  la  taxe  de  fabrication,  un  système  qui  consiste  à  substituer 
le  produit  probable  au  produit  effectivement  obtenu.  Ce  produit  probable  est 
déterminé  sur  la  base  de  densité  des  jus  défèques,  et,  suivant  le  nouveau  lè- 

glement,  on  liquide  la  taxe  de  fabrication  en  inscrivant  à  la  charge  du  fabri- 
cant une  quantité  de  sucre  brut,  correspondant  à  1,500  grammes  par  hecto- 
litre de  jus  déféqués  et  à  chaque  centième  de  leur  densité  ù  quinze  degrés 
centigrades  de  température  au-dessus  de  Tunité  de  densité  qui  est  celle  de 
l'eau  distillée  à  la  température  de  i  degrés. 

L'avantage  de  la  modification  consiste  à  laisser  plus  de  liberté  à  l'industriel 
dans  sa  fabrication,  et  à  soustraire  de  la  taxe  la  quantité  de  sucres  que  l'indus- 
triel aura  pu  produire  au-dessus  de  la  quantité  calculée  comme  probable.  Le 
nouveau  règlement  laisse  au  fabricant  la  faculté  de  demander,  au  début  de  la 
campagne,  l'application  de  la  taxe  sur  le  produit  obtenu,  et  il  se  servira  de 
cette  facullé,  si  la  qualité  des  betteraves  est  mauvaise,  et  si  un  hectolitre  de  jus 
déféqué  ne  rendait  pas  1,500  grammes  de  sucre. 

Fruits  confits  et  conserves  au  sucre.  —  Cette  branche  d'industrie  est 
très  importante  en  Italie.  L'exportation  des  fruits  candis  et  des  conserves, 
qui  était  en  moyenne  de  15,500  quintaux  de  1873  à  1877,  atteint  en  1883, 
21,736  quintaux  représentant  une  valeur  de  4.2  millions.  Les  principales 
fabriques  se  trouvent  sur  le  littoral  de  la  Ligurie  et  de  la  Toscane,  où  se  font 
les  plus  belles  récoltes  d'oranges  et  de  citrons. 

Chocolat.  —  La  fabrication  du  chocolat  a  pris  un  certain  développement,  et 
elle  suffit  presqu'entièrement  à  la  consommation  interne.  L'importation  de 
1883  n'est  que  de  650  quintaux,  représentant  une  valeur  de  185,000  lires; 
l'exportation  est  presque  nulle. 

L'importation  du  cacao,  qui  était  de  5,338  quintaux  en  1865,  a  été  de  7,112 
quintaux  en  1883. 

Le  tabac  ^  —  L'extension  des  terres  cultivées  sur  le  continent  et  en  Sar- 
daigne,  a  été  en  moyenne  de  4,109  hectares  de  1870  à  1879,  et  de  4,704  hec- 
tares depuis  celte  dernière  date.  La  moyenne  annuelle  de  la  quantité  de  tabac 
reçu  des  cultivateurs  était  de  43,607  quintaux  de  1870  à  1879,  et  de  47,857 
quintaux  de  1880  à  1882. 

La  plupart  des  tabacs  indigènes  sont  bons  pour  la  fabrication  des  tabacs  en 
poudre  et  des  tabacs  coupés,  mais  ils  ne  peuvent  être  utilisés  pour  la  fabrica- 
tion des  cigares.  En  dehors  des  espèces  cultivées  en  Italie,  et  qui  sont  connues 
sous  le  nom  de  Benevento,  l'Erba  Santa  et  le  Carpanè,  l'administration  du 
monopole  a  entrepris  la  culture  de  l'espèce  Seed-Leaf  ;  les  essais  pour  les 

)  Voir  page  407.  Le  monopole  des  tabacs. 
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plantes  de  la  Havane^  de  la  Virginie  et  du  Kentucky,  n'ont  pas  réussi  jus- 
qu'ici. 

En  dehors  des  tabacs  indigènes  aclielcs  aux  cultivateurs^  radmiolstration 
acheta  en  1882  les  tabacs  étrangers  suivants  : 

Ktlofr.  UUlioni. 

Feuille  américaine 24,^19,790         28.6 

Feuille  européenne 1,551,844  2.1 

Tabacs  travaillés 210,104  0.8 

25,981,739  31.5 

L'exportation  des  tabacs  manufacturés  était  eu  1882  de  13,185  quintaux^ 
donnant  un  produit  brut  de  98^000  lires. 

Les  établissements  industriels  de  lu  manufacture  des  tabacs  sont  au  nombre  * 
de  14,  occupant  prèd  de  16,000  ouvriers  et  ouvrières. 


m.  —  PRODUITS  CHIMIQUES,   DENRÉES  MÉDICINALES,  RÉSINES 

ET  PARFUMERIES. 

Acides.  —  Soude.  —  Sels.  —  Oxides.  —  Carbonates.  —  Tartres.  —  Allumettes. 
Poudres  à  feu.  —  Capsules  et  cartouches.  —  Manoe.  —  Jus.  —  Gommes  et 
l'ésines.  -*  Savons.  -^  Parfumerie,  etc.,  etc.  —  Commerce. 

L'industrie  des  produits  chimiques  s'est  beaucoup  développée  ;  ou  évalue 
actuellement  la  fabrication  annuelle  des  produits  chimiques,  à  base  miuévaiey 
à  environ  50,000  tonnes  d'une  valeur  de  10  million^.  Ce  chiffre,  il  est  vrai, 
représente  le  quadruple  des  évaluations  faites  il  y  a  une  dizaine  d'années, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  science  de  la  chimie  n'a  pas  fuit  eu 
Italie  les  progrès  qu'elle  a  fait  dans  d'autres  pays.  L'Italie  est,  à  l'ej^ceptiou  de 
quelques  produits  spéciaux,  beaucoup  trop  tributaire  de  Tétrauger. 

Voici  quelques  détails  sur  les  principaux  produits  compris  dam»  celte  caté- 
gorie. 

Acide  Borique,  —  La  fabrication  de  cet  acide  représente  une  des  industrie^ 
les  plus  importantes.  On  le  fabrique  principalement  dans  les  terrains  volcani- 
ques des  Maremmes  toscanes  et  dans  i'ile  Vulcano.  L'exportation  a  été  en  1861 
de  1,678  tonnes  et  en  1883  de  3,158  tonnes  d'une  valeur  de  2  l/:2  millions. 

Adde  chlarique.  —  La  production  totale  est  d'environ  1,900  tonnes,  soit 
les  3/4  de  la  consommation.  L'importation  de  1883  était  de  643  tonnes  d'une 
valeur  de  58,000  lires. 

Acide  nitrique.  —  La  production  est  évaluée  à  600  tonnes  qui  représentent 
les  2/3  de  la  consommation.  L'importation  de  1883  est  de  355  tonnes  d'une 
valeur  de  153,000  lires. 

Acide  sulfurique.  —  La  fabrication  de  cet  acide,  qui  n'était  que  de  7,500 
tonnes  en  1866,  est  évaluée  actuellement  à  environ  13,000  tonnes  d'une  valeur 
de  1.4  millions.  En  1883,  Tltalie  en  importa  5,967  quintaux;  l'exportation 
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esl  presque  uullc.  La  production  de  cet  acide  ue  buffit  doue  pas  aux  besoins 
de  la  consommation,  et  les  5  à  6^000  quintaux  qui  sont  annuellement  importés 
viennent  piincipalcment  de  la  France. 

Acide  tartrique,  —  Fabrication  importante.  Exportation,  en  1883,  de  2^267 
quintaux  d'une  valeur  de  906,000  lires;  importation  1 ,098  quintaux. 

Soude  caustique.  —  La  fabrication  de  ce  produit,  qui  forme  la  base  de 
l'importante  industrie  des  savons,  n'existe  pas  en  Italie.  L'importation  de  1883 
était  de  41,651  quintaux  d'une  valeur  de  957,000  lires. 

Sels  de  quinine.  —  La  fabrication  du  sel  de  quinine  est  fort  importante.  La 
fabrique  Lombarde  des  produits  chimiques  à  Milan,  produit,  à  elle  seiile,  pour 
plus  de  15  millions  par  an.  L'exportation  de  1883  dépassa  l'importation,  de 
24^113  kilogr.  d'une  valeur  de  9  millions.  L'importation  de  l'écorce  de  quina- 
quina  était,  en  1883,  de  21^000  quintaux  d'une  valeur  de  ^0  millions. 

Oxides  de  fer^  de  plomb ^  etc.  —  La  production  interne  est  fort  au-dessous 
des  besoins  industriels.  L'importation  annuelle  varie  entre  25  et  30,000  quin- 
taux d'iine  valeur  d'environ  1.5  millions. 

Carbonates  de  magnésie  et  magnésie  caustique.  —  Industrie  à  peine  nais- 
sante. Production  de  40  tonnes  environ.  Importation  de  1883,  95  tonnes  d'une 
valeur  de  200,000  lires.  Quoique  le  pays  soit  riche  en  dolomites,  la  production 
n'atteint  pas  le  tiers  de  la  consommation. 

Carbonate  de  plomb.  —  La  production  est  d'environ  14,000  quintaux 
d'une , valeur  de  1  million;  en  1883,  l'exportation  dépassa  l'importation,  de 
788  quintaux  d'une  valeui*  de  50,000  lires. 

Carbonate  de  soude.  —  La  production  interne,  évaluée  à  environ  20,000 
quintaux,  ne  représente  pas  le  1/8  desbesoins  de  la  consommation.  La  moyenne 
des  importation;»,  est  de  138,000  quintaux  d'une  valeur  de  plus  de  2  millions. 

Phosphate  de  chaux.  —  La  fabrication  de  ce  produit,  principalement  em- 
plo]|'é  par  l'agriculture  en  Lombardie,  est  évaluée  à  environ  56,000  quintaux. 

Nitrate  de  potasse.  —  La  production  est  d'environ  17,000  quintaux  d'une 
valeur  de  1.7  millions;  l'importation  de  1883  était  de  16,000  quihikiix  de 
nitrate  raffiné  et  de  50,000  quintaux  de  nitrate  binit. 

Èorax.  —  La  production  est  insigniUante;  elle  est  évaluée  à  environ  100 
quiuUux.  Importation  en  1883  de  1,126  quintaux,  valeur  113,000  lires. 

Sulfates,  —  Nous  réunissons  dans  le  tableau  suivant  la  prodiictiôn,  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  sulfates  en  1883.  i*    « 


ProdnetioD. 

Iniporutloa. 

EiporUUoo 

Sulfate  d*alu]Diue. .  .  . 

45,000 

9,455 

14,317 

—     debarite.  .  .  . 

» 

6,634 

28,981 

—      de  fer.»  .... 

19,000 

1,077 

2^,llf 

—      de  cuivre,  zinc. . 

» 

8,443 

1,518 

—      de  magnésie. .   . 

5,000 

2,S86 

84 

—      de  soude.  .  .  . 

12,000 

20,7£2 

83 

Sel  marin  et  sel  gemme  *.  —  La  production  du  sel  est  d'environ  3-20,000 
tonnes,  dont  :  295,000  tonnes  de  sel  marin,  15,000  de  sel  gemme  et  11,000 

<  Voir  le  monopole  dn  sel,  paçe  417. 
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provenant  des  sources  salines.  Cette  production  suffit  amplement  à  la  consom- 
mation interne  et  permet  encore  une  exportation  qui  a  été  en  moyenne  de 
125,000  tonnes  de  1878  à  1883,  d'une  valeur  de  15  à  17  millions.  La  plus 
grande  partie  des  sels  est  exportée  en  Suède  et  en  Norvège  (74,000  tonnes), 
et  aux  États-Unis  et  au  Canada  (38,000  tonnes).  Le  sel  gemme  se  trouve  prin- 
cipalement dans  les  gisements  de  la  Sicile  et  des  Calabres  ;  le  sel  marin  est 
produit  surtout  sur  les  côtes  de  la  Sardaigne  et  de  la  Sicile.  Les  salines  mariti- 
mes de  la  Sicile  appartiennent  à  l'industrie  privée  ;  celles  de  la  Sardaigne  et 
du  continent  appartiennent  à  l'État  qui  en  exploite  directement  une  partie  et 
afferme  les  autres.  Les  salines  de  Cagliari,  affermées  à  une  société  française, 
produisent  environ  100,000  tonnes  par  an. 

Tartres,  —  Production  très  importante.  L'exportation  des  dernières  années 
était  en  moyenne  de  97,000  quintaux  d'une  valeur  de  11.5  millions. 

Allumettes.  —  La  fabrication  des  allumettes  a  pris  un  développement  con- 
sidérable. L'exportation  des  allumettes  en  stéarine  n'a  pas  atteint  moins  de 
12,328  quintaux  en  1883,  ce  qui  représente  une  valeur  de  près  de  3  millions 
de  lires.  L'importation  ne  comprend  que  les  allumettes  en  bois. 

Poudres  à  feu.  —  A  la  fin  de  l'année  1882,  il  existait  302  fabriques  de 
poudres  à  feu  et  4  fabriques  d'autres  matières  explosibles  ;  avant  l'abolition  du 
monopole  des  poudres  (1868),  il  n'y  eut  que  les  trois  grandes  fabriques  de 
l'État  et  environ  90  petites  fabriques  dans  les  provinces,  exemptes  du  mono- 
pole. En  1868,  l'État  fabriqua  1,097  tonnes;  il  importa  de  l'étranger  1,343 
tonnes,  et  il  vendit  aux  particuliers  950  tonnes.  La  fabrication  des  poudres  est 
actuellement  soumise  à  un  impôt,  sur  la  base  de  40  centimes  par  kilogramme. 
Cet  impôt  ayant  produit  en  1882  la  somme  de  222,312  lires,  il  en  résulterait 
que  la  fabrication  interne  des  poudres  s'élèverait  à  environ  550,000  kilogr. 
L'importation,  de  1874  à  1882,  a  varié  entre  un  minimum  de  9,600  et  un 
ma.\imum  de  28,100  kilogr. 

Capsules  et  cartouches.  —  La  fabrication  des  capsules  et  cartouches  ne  fut 
introduite  en  Italie  qu'après  1867,  et  actuellement  il  y  a  cinq  fabriques.  L'Italie, 
qui  a  été  pendant  longtemps  tributaire  de  Télraiiger  pour  cet  article,  fabrique 
elle-même  aujourd'hui  les  quantités  nécessaires  à  sa  consommation,  que  l'on 
évalue  à  200  millions  de  cartouches  par  an.  L'importation  est  en  diminution 
tous  les  ans;  443,000  lires  en  1882,  327,000  en  1883.  Exportation  nulle. 

Manne.  —  L'extraction  de  la  manne  est  faite  sur  une  large  échelle,  surtout 
dans  les  provinces  méridionales.  L'exportation  de  1877  était  de  2,369  quintaux, 
celle  de  1883  de  1,620  quintaux  d'une  valeur  de  1.2  millions. 

Jus  d^  orange  y  cédrats  et  aloès,  —  L'extraction  du  jus  d'orange  et  de  cédrat 
forme  une  des  principales  industries  de  la  Sicile. 

L'exportation  de  1883  comprenait  : 

(Juiotiox.  Lires. 

Ju»  (iVange 14G  2,920 

—  lie  cédrat  brut  et  concentré.  .  .   .  28,491        2,104,125 

-- (l'aioès  et  autres 3,957  553,980 

Gommes  et  résines.  —  L'Italie  ne  possède  aujourd'hui  qu'une  seule  fabrique 
de  gomme  élastique  et  de  gutta-percha,  fondée  à  Milan  en  1872;  la  production 
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de  cet  unique  établissement^  qui  a  déjà  su  se  faire  apprécier^  ne  suffît  cepen- 
dant pas  aux  besoins  de  la  consommation  toujours  plus  croissante  par  suite 
des  nombreuses  applications  industrielles^  et  Timportation  des  gommes  et 
résines,  autres  que  les  espèces  brutes»  atteint  en  1883  le  chiffre  élevé  de 
103,000  quinlauxy  d'une  valeur  de  près  de  13  millions. 

Sawms.  —  L'industrie  des  savons  compte  parmi  les  plus  importantes  et  les 
plus  florissantes  de  l'Italie.  Suivant  la  dernière  statistique,  il  y  avait  537  éta- 
blissements où  l'on  fabriquait  les  savons;  le  nombre  des  ouvriers  employés 
était  de  2,084.  Les  principaux  centres  de  fabrication  sont  ceux  de  Gènes, 
Naples  et  Livourne.  Les  progrès  réalisés  par  l'industrie  du  savon  commun 
sont  considérables.  En  1865  encore,  l'importation  dépassait  l'exportation,  de 
3,800  quintaux  ;  tandis  qu'en  1883,  l'exportation  dépasse  l'importation ,  de 
19,700  quintaux,  d'une  valeur  de  1.5  millions.  La  fabrication  des  savons  fins 
et  parfumés  est  moins  développée,  et  l'Italie  est  encore  aujourd'hui  tributaire 
de  l'étranger.  L'importation  de  1883  dépassa  l'exportation,  de  1,400  quintaux, 
d'une  valeur  de  590,000  lires. 

Parfumerie.  —  La  fabrication  des  objets  de  parfumerie  n'est  que  peu  déve- 
loppée en  Italie;  il  y  a  bien  quelques  spécialités  produites  dans  le  pays,  mais 
la  plus  grande  partie  des  parfumeries  est  importée.  L'importation  de  1883  dé- 
passa l'exportation  de  434,000  lires. 


IV.  —  COULEURS  ET  INGRÉDIENTS  POUR  LA  TEINTURE 

ET  LA  TANNERIE. 

Les  industries  comprises  dans  cette  catégorie  sont,  à  quelques  exceptions 
près,  encore  peu  développées,  et  l'Italie  est  aujourd'hui  tributaire  de  l'étranger 
de  25  è  30  millions  pour  les  produits  destinés  à  la  teinture  et  à  la  tannerie, 
qu'elle  importe. 

L'Italie  possède  une  fabrication  assez  développée  des  extraits  colorants  dos 
bois  de  teinture,  niais  elle  n'a  pas  encore  pu  introduire  chez  elle  Tindustrie 
des  couleurs  provenant  du  goudron  ou  d'autres  substances  bitumeiises.  La 
culture  de  la  garance  et  du  sumac  est  très  importante  ;  celle  du  sumac  est  faite 
sur  plus  de  20,000  hectares,  en  Sicile,  et  la  production  de  l'Ile,  seulement, 
est  évaluée  à  plus  de  400,000  qtiintaux.  L'exportation  de  ce  produit  seul  atteint 
de  8  à  9  millions  par  an. 

La  fabrication  des  vernis  et  des  encres  ne  suffit  pas  encore  aux  besoins  de 
la  consommation. 

Voici  le  mouvement  du  commerce  des  produits,  compris  dans  cette  catégorie, 
pour  Tannée  1883  : 

InporUIIOB.   BsptrtatfML 
(MllIUn  à»  HrM.) 

Prodoits  poar  la  teiotore  et  la   tannerie    } 

broyét.  •••••••••••;••.•    l    5,837       13,014 

Produits  pour  la  teinture  et  la  tannerie    1  ' 

non  broyés ; 

55 


866  l'industrie. 

Imporialion.  EiportttloD. 
(MilDers  d«  ltf«i.) 

Gambiçr G31  17 

lodigo,  cochenille  et  kermès C,850  130 

Couleurs  provenant  du  goudron 7,974  23 

ExlraîU  coloranu 1,4G3  87 

Couleurs  en  pains 1  ,C74  96 

Vernis 82o  25 

Crayoni 262  » 

Encres  cl  noirs 797  75 


V.  —  CHANVRE,    LIN   KT  JUTE. 
Culture.  —  Commerce.  —  Filature  et  tissage. 

Production,  »  Le  chanvre  et  le  lin  donnent  lieu  à  une  culture  fort  iuipor- 
tante.  La  production  totale  du  chanvre,  cultivé  sur  135,000  hectares^  est  de 
975^000  (quintaux.  La  culture  se  fait  principalement  en  Emilie^  dans  les  pro- 
vinces méridionales  et  en  Vénétie.  La  culture  du  lin  est  moins  importante  ; 
elle  ne  se  fait  sur  une  vaste  échelle  qu'en  Lomhardie  et  dans  les  provinces 
méridionales.  La  production  du  lin^  cultivé  sur  82,453  hectares,  s'élève  pour 
tout  le  royaume  à  235,000  quintaux  de  iilasscs,  dont  plus  de  la  moitié  est 
produite  en  Lombardie. 

Comm^ce.  ~  Voici  quels  ont  été,  en  1883,  Timportatiou  et  l'exportation 
des  chanvre.  Un  et  autres  végétaux  Illamentcux,  bruts  et  peignés  : 

lai(iorlilioa.  Kx{)Orlalion. 

(^uioUuK.         Valcurr.  (Julotaux.  Valeur» 

(Mi):ieri.)  lMlllicl^.) 

Chanvre  brut 2,71G  230  350,238  29,770 

Linbrui 498  59  4,920  49^ 

Autres  végétaux  bruts..   .  61,038  2,929  1,4G5  70 
Chanvre,    lin,   jute,    eic, 

peignés 10,740  752  30,417  5,325 

L'importation  des  <  autres  végétaux  bruts»,  dans  ce  tableau,  compi-end 
57,000  quintaux  de  jute. 

Filature  et  tissage, —  Suivant  la  dernière  statistique,  les  corderies  seraient 
au  nombre  de  231,  occupant  8,400  ouvriers,  et  les  établissements  |)our  la 
filature  et  le  tissage,  seraient  au  nombre  de  241,  occupant  5,317  ouvriers  à 
la  Glature  et  7,467  au  tissage. 

La  (iiature  mécanique  compte  50,000  fuseaux  en  activité  pour  le  chauvre 
et  le  lin,  et  2,000  fuseaux  pour  le  jute. 

La  fabrication  totale  des  (ils  n*cst  évaluée  qu'à  90,000  quintaux,  et  les  fils 
fabriqués  ne  comprennent  que  les  gros  numéros.  La  production  interne  est 
insuffisante  pour  la  consommation  du  pays,  et  la  muLière  première  exportée, 
surtout  le  lin,  est  de  nouveau  importée  sous  forme  de  fils  et  surtout  de  fils 
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uns.  La  fabrication  des  fils  de  jute  est  évaluée  à  6,000  quintaux.  Voici  quel 
était  le  commerce  des  fils  en  1883  : 

Importation.  Siporlttlon. 

QolDtAui.  Valeort.       Qulnltoi.         Vnieurt. 

Fils  dclin  simplet  bruts.  ..  .  31,335  10.5  1,318  0.3 
—              lavés  et  blan- 
chis   î:6,925  9.0  136  0.1 

Fils  de  chanvre  simples  bruis.   .  3,8^6  1.3  15,755  4.0 
—                lavés   et 

blanchis 647  0.2  92           » 

Fils  de  jule  simples 7,225  0.6  2           » 

Fils  teints  et  retors 3,3l7  1.5  C05  0.2 

Cordapes 4,070  0.5  24,535  3.1 

L'importation  des  (ils,  qui  dépasse  en  1883  le  chiffre  do  73,000  quintaux, 
n'était  que  de  29,000  quintaux  de  1862  à  1865.  L'exportation  des  fils  ne  com- 
prend que  les  gros  numéros. 

Le  lissage  se  fait,  suivant  la  dernière  statistique,  sur  772  métiers  mécani- 
ques et  4,854  métiers  à  la  main.  Le  travail  dans  les  campagnes  comprendrait, 
en  outre,  68,000  métiers  pour  le  tissage  du  chanvre  et  du  lin.  On  évalue  que, 
m^  compris  le  travail  domestique,  on  emploie  dans  les  manufactures  de  tis- 
sages de  120  à  130,000  quintaux  de  filés. 

L'in4,us^rie  italienne  ne  produit  que  les  tissus  gros&iers  et  demi-fins;  les 
tissus  fins,  ceux  qui  ont  plus  de  5  fils  dans  la  chaîne,  sont  importés.  Voici 
quel  ^tait  en  1883  le  mouvement  du  commerce  des  tissus  et  des  autres  produits 
CQ^ris  dans  cette  catégorie  : 

Imporlatioo.         ExportatioD. 
(MUIlflrt  do  llroc.) 

Tissus  de  jute  brat 2,269  » 

—  de  lin  et  chanvre  brnts 044  87 

—  de  lin  et  chanvre  blanchis..   .   .  2,310  280 

—  pour  emballage 71  90 

—  teints 1,397  9 

—  imprimés 91  13 

—  brodés 44  14 

Toiles  cirées 26G  0 

Bonneterie  et  passementerie P.)  3 

Boutons  et  rubans .  .' 33  4 

Dentelles  et  tulles 134  543 

Objets  confectionna»^ 1,300  434 


VL    —   COTONS. 

Culture.  —  Filature.  —  Tissage.  —  Commerce. 

Production,  —  La  culture  du  coton,  connue  depuis  longtemps  en  Italie,  et 
qui  se  pratiquait  sur  de  vastes  étendues  dans  les  provinces  méridionales  et  en 
Sicile,  avait  pris  un  développement  considérable  lorsque,  pendant  la  guerre  de 
sécession  aux  États-Unis,  l'approvisionnement  manquait  de  l'Amérique.  On 
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évalue  qu'en  4864  plus  de  88^000  hectares  étaient  cultivés  en  colons,  et  que 
la  production  s'élevait  alors  à  623,000  quintaux.  Avec  la  diminution  du  prix 
du  coton^  la  culture  cessa  d'être  rémunératrice  et  elle  fut  peu  à  peu  abandonnée. 
Aujourd'hui^  elle  n'est  que  d'une  importance  secondaire,  et  l'Italie  importe  la 
plus  grande  partie  des  matières  premières. 

Les  chiffres  suivants  indiquent  le  mouvement  du  commerce  du  coton  en 
nature,  en  1864  et  1883. 


Impnrinlion. 

Exportation. 

Quantités.                  Vileun. 

Qnantitéf.                   Valturt 

I86A 

31,543                5.8 

29,Î50                5.5 

I8S3 

(H  3, 087              90.8 

222,595               30.1 

Le  colon  en  masse  étant  exempt  de  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  se  trouve 
porté  dans  la  statistique  des  dounnes  comme  marchandise  importée,  même 
quand  il  n'est  destiné  qu'au  transit;  il  s'ensuit  qu'il  figure  de  même  comme 
marchandise  exportée  lorsqu'il  sort  de  l'État.  Pour  se  rendre  un  compte  exact 
du  mouvement  d'importation  et  d'exportation  des  cotons  bruts,  il  faudra  tenir 
compte  du  fait  que  des  chiffres  ci-dessus  cités  du  commerce  spécial  une  partie 
concerne  le  commerce  général. 

Filature  et  tissage,  —  Suivant  la  dernière  statistique,  le  nombre  des  é(a« 
blissements  où  l'on  travaille  le  coton  serait  de  647. 

T^  filature  emploie  environ  300,000  quintaux  de  cotons  bruts  et  disposerait 
d'environ  800,000  broches.  Les  filés  fabriqués  ne  comprennent  que  les  gros 
numéros  et  ta  production  interne  ne  suffit  pas  aux  besoins  de  la  consommation. 
L'Italie  importe  actuellement  90,000  quintaux  de  fils,  représentant  une  valeur 
d'environ  28  millions. 

Vciiri  quel  était,  en  1883,  le  mouvement  du  commerce  des  fi!és  : 

Imporiation.  Exportation. 

QuInliaT.  Valeur.  Qolot.     Valenr?. 

•Centaines  de  raille.) 

Fils  simples  bruU..   .  '28,2G2  G. G 

—  simples  blanctiis.  4,5G0  l.l                 85  |     « 

—  simples  teints..   .  2,317  O.G 

—  retors  bruU.   .   .  35,986  11.9 

—  relors  blanctiis.  .  I0,7G0  3:8 

—  retors  teints.   .   .  2,236  0.9               154  \    fi 
Chaînes  ourdies..  .   .  G, 343  2.0 

La  statistique  de  1878  mentionne  13,517  métiers  mécaniques  et  14,300 
métiers  h  la  main,  qui  se  trouvent  dans  les  manufactures  de  tissages;  il  y 
aurait,  en  outre,  42,000  métiers  à  la  main  dispersés  dans  les  campagnes,  ce 
qui  donnerait  un  total  d'environ  70,000  métiers.  La  production  du  tissage  du 
coton  e^évaluée  à  environ  170  millions  par  an;  elle  est  insuffisante  aux  besoins 
de  la  consommation,  et  l'importation  des  tissus  atteint  actuellement  de  120  à 
130,000  quintaux,  d'une  valeur  de  55  à  60  millions  par  an. 

Le  tableau  suivant  indique  quel  a  été,  en  1883,  le  mouvement  du  ccmmorre 
des  tissus  de  coton  et  des  autres  produits  compris  dans  cette  catégorie  : 
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ImporttlloD.  ExportttiOD. 

QolDtaax.  Vilenrs.  QoIbUdz.  Valeun. 

(CfloL  de  inillr.)  (Milliert.) 

TiMus  bruts 38,313  11.3  130  39 

—  blanchis 32,698  12.6  184  70 

—  coloriés  ou  teints.   .   .          25,843  10.5  3,281  1,171 

—  imprimés 33,699  19.4  68  40 

—  brodés 561  0.8  44  64 

Tulles,  gazes  et  mousselines.               903  1.6  1  2 

Tissus  cirés 1,103  0.5  17  7 

Boulons  et  passementerie.    .           2,103  1.5  1,282  897 

Galons  cl  rubans 383  0.2  5  3 

Dentelles 1,229  2.9  14  34 

Velours  teints 2,432  3.2  5  6 

Objeis  confectîonnc's 3,320  1.5  1,063  478 


VII.    —  LAINE,   CRINS  ET  POILS. 
Matières  brutes.  —  Filature.  ~  Tissage.  —  Commerce. 

L'Italie  ne  trouve  pas  chez  elle  toutes  les  laines  qui  sont  traTai liées  dans  ses 
manufactures.  La  production  du  pays  n'est  évaluée  qu'à  environ  90,000  quin- 
taux; rimportation  atteint  presque  le  même  chiffre.  Les  laines  que  Tllalie 
exporte,  environ  17,000  quintaux  en  1883^  sont  surtout  des  laines  de  la  Ro- 
roagne  et  des  Pouilles. 

L'industrie  de  la  laine  s'est  fortement  développée  depuis  quelques  années 
et  l'importation  des  laines  brutes  est  en  augmentation  continuelle.  La  différence 
entre  l'importation  et  l'exportation,  qui  était  en  1871  de  26,671  quintaux  et  en 
moyenne  de  59,000  quintaux  de  1871  à  1876,  était  de  63,500  quintaux  en  1883 
et  de  78,000  quintaux  en  1883.  La  consommation  de  l'industrie  de  la  laine 
ressortirait  suivant  les  chiffres  qui  précèdent,  à  150,000  quintaux. 

Voici  quel  était  en  1883  le  mouvement  du  commerce  des  laines  : 

Importation.  Eiportition. 

QuIoUdk.        Valeur.         Quintaux.       Valeur. 

Laines  naturelles 61,743  10.4  10,303  3.6 

—  lavées 22,461  10. R  3,652  1.8 

—  peignées  et  cardées. .   .  2,905  1.8  267  0.2 

—  teintes 2,353  1.6  6         » 

Déchets  et  bourre  de  laine. .   .  5,936  1.4  3,243  0.8 

On  n'évalue  qu'à  environ  30^000  le  nombre  des  broches  qui  filent  la  laine 
peignée,  tandis  que  le  nombre  des  broches  pour  la  filature  des  laines  cardées 
est  évalué  à  270,000. 

Le  nombre  des  métiers  mécaniques  est  de  2,600  environ,  et  celui  des  mé- 
tiers à  la  main  de  6^000;  enfin,  il  y  a  près  de  7,000  métiers  pour  le  tissage  de 
la  laine  dans  les  petites  manufactures  et  dispersés  dans  les  campagnes.  Les 
manufactures  des  tissus  de  laine  peignée  emploient,  en  dehors  des  fils  de  laine 
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peignée  du  pays,  environ  3,000  quintaux  de  fils  étrangers.  L'importation  des 
tissus  de  laine  peignée  est  d'environ  30  millionF. 

L'industrie  de  la  laine  cardée,  fort  ancienne  en  Italie,  est  beaucoup  plus 
développée.  La  production  des  tissus  de  laine  cardée  est  évaluée  à  plus  de  130 
millions;  elle  est  cependant  encore  au-dessous  des  besoins  de  la  consomma* 
tion,  et  l'Italie  importe  encore  actuellement  pour  environ  30  millions  de  tissus 
de  laine  cardée. 

Voici  quel  était,  en  1883,  le  mouvement  du  commerce  des  tisssus  de  laine, 
des  couvertures  et  tapis,  et  des  objets  confectionnés  en  laine  : 

ImporlalIOD.  Etportatioa. 

QalnUux.        Valenrt.      Qaintaax.    _   Valeur, 

Tisfciis  de  laine  cardée 17,553  16.7  1,456 

—  avec  chaîne  coton..   .    .  8,411  4.8  114 

—  de  laine  peignée 18,845  25.1  533    }    1.0 

—  avec  chaîne  coton .  ...  7,625  7.2  47 

—  brodés 09  0.1  7 

Dentelles  et  tulles 33  0.1  » 

Couvertures  en  bourre  de  laine.  106  0.04  9 

Tapis  en  bourre  de  laine.   .   .  568  0.2  191    )     I.U 

Couvertures  et  tapis  en  laino.  .  2,548  1.4  hO 

Objets  confcctionnéa 3,105  G.b  409 

Le  cliiffre  des  importations  des  tissus  de  laine  est  en  diminution,  tandis  que 
l'importation  de  la  laine  brute  augmente  ;  c'est  une  preuve  du  progrès  de  l'in- 
duslric  de  la  laine. 

L'Italie  importe  environ  500  quintaux  de  feutres  pour  chapeaux  et  1,800 
quintaux  de  feutres  goudronnés  et  pressés,  ensemble  pour  une  valeur  de  8  à 
900,000  lires.  La  fabrication  des  chapeaux  de  feutre  est  très  développée;  la 
dernière  statistique  indiquait  le  chiffre  de  531  manufactures  de  chapeaux. 
L'exportation  des  chapeaux  de  feutre  dépasse  3  millions  par  an. 

L'importation  des  cnns  bruts  et  teints,  et  des  poils,  dépasse  l'exportation, 
de  3,500  à  4,500  quintaux  ;  l'importation  des  crins  frisés  et  des  cordes  est 
d'environ  830  quintaux.  La  fabrication  interne  suffit  aux  besoins  du  pays,  et 
l'importation  des  tissus  de  crins  et  des  matelas  ne  représente  qu'une  valeur 
d'environ  300,000  lires. 


VIII.    —   SOIK. 
Ver  à  soie.  —  Cocons.  —  Filature  et  raoulinage.  —  Tissage.  —  Commerce. 

Ver  à  soie,  —  L'élevage  des  vers  à  soie  fut  pratiqué  en  1883  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume,  excepté  dans  celles  de  Bari,  Foggia,  Lecce,  Païenne, 
Siracuse,  Caltanisetta,  Girgenti,  Trapani  et  Sassari.  Sur  les  8,359  communes 
du  royaume,  on  fit  l'élevage  des  vers  à  soie  dans  5,344  communes. 

Voici  quelles  furent^  pour  les  quatre  dernières  années,  les  quantités  des 
semences  employées,  et  le  produit  en  cocons  : 
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Prodoil  ir.oyen 
Semences  emplry.  en  Produit  dei  cocod>.         par  one«  de  remeore 

|M>II.  d*oncef  de  t7  gr.)  (Miil.  de  kHogr.)  eo  krogr.  de  cocon. 

1880.  1,719  41,674  24.î\ 

1881.  1,59:]  39,838  25.01 

1882.  1,344  31,880  23.73 

1883.  1,456  42,221  29.00 

La  production  des  cocons  so  répartit  comme  suit  sur  les  différentes  régions  : 

(Miliierc  de  kilogrammes.) 

Lombardie..   .  .  18,011  Toscane 1,876 

Vénétie 8,666  Marche,  Ombrie..  1,797 

Piémont 5,233  Sicile 890 

Emilie 2,850  Mérid.  Âdriat. .  .  \Q\ 

Mérid.  Médit..   .  2,447  Lazic 74 

La  région  séricicole  comprend  plus  do  130,000  kilomètres  carrés  sur  lesquels 
on  cultive  le  mûrier. 

Filature  et  moulinage,  «  L'épizoolie  qui  a  sévi  sur  les  vers  à  soie  à  paitir 
de  185^9  a  fortement  atteint  Tindustrie  de  la  soie  en  Italie.  Avant  Tépidémie, 
la  soie  brute  provenant  des  cocons  produits  dans  le  pays,  s'éleva  à  3^461,000 
kilogrammes,  d'une  valeur  de  200  millions.  En  1863»  cette  production  avait 
diminué  à  2,108^000  kilogrammes,  et  elle  descendit  encore  davantage  de 
1864  à  1869;  pendant  celle  dernière  période,  la  production  n'est  plus  en 
moyenne  que  de  1,715,000  kilogrammes.  La  production  s'améliore  sensible- 
ment à  partir  de  1870;  elle  atteint  en  moyenne  !2,957,000  kilogrammes  pen- 
dant la  période  1870  à  1875.  L'année  1876  fut  de  nouveau  mauvaise,  et  la 
production  de  celle  année  ne  dépassa  pas  959,000  kilogrammes  de  soies  brutes. 
A  partir  de  cette  date,  l'industrie  de  la  soie  traversa  une  crise  des  plus  graves 
qui  ne  commença  à  s'atténuer  qu'à  partir  de  1881. 

Le  moulinage  des  soies  occupe  environ  75,00(1  individus.  Les  mouliniers 
italiens  achètent  des  soies  grèges  du  Levant  pour  alimenter  leurs  manufac- 
tures depuis  la  diminution  de  la  production  indigène.  Autrefois,  une  grande 
partie  des  soies  grèges  indigènes  étaient  moulinées  à  l'étranger;  mainlenaor, 
au  contraire,  1  million  de  kilogrammes  de  soies  grèges  du  Levant  sont  impor- 
tées en  Italie  pour  y  être  moulinées. 

L'exportation  des  soies  grèges  et  moulinées,  qui  n'était  que  de  22,920  quin- 
taux en  1869,  s'est  fortement  développée  depuis  cette  époque,  et  nous  trouvons^ 
en  1883,  le  chiffre  de  M, 427  quintaux,  d'une  valeur  de  248  millions.  L'im- 
portation des  soies  grèges  et  moulinées  n'était  pendant  cette  dernière  année 
que  de  8,739  quintaux,  d'une  valeur  de  37  millions. 

Le  travail  des  soies  grèges  et  moulinées  laisse  environ  3  1/2  mjillions  de 
kilogrammes  de  déchets,  d'une  valeur  de  20  millions,  qui  sont  peignés  et  pour 
la  plupart  exportés.  L'Italie  possède  plusieurs  importantes  ûlatures  de  déchets, 
qui  comptent  ensemble  27,000  fuseaux,  et  qui  exportent  en  grande  partie  leurs 
produits. 

Tissage.  —  L'Italie  est  tributaire  de  l'étranger  pour  les  tissus  de  soie,  quoi- 
qu'elle possède  chez  elle  la  matière  première.  Le  nombre  des  métiers  est 
évalué  à  20,000,  dont  300  seulement  sont  des  métiers  mécaniques.  Le  centre 
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principal  du  tissage  se  trouve  à  Côme  qui  ne  compte  pas  moins  de  7^000  mé- 
tiers. 

L'exportation  des  tissus  de  soie,  qui  était  encore  en  1873  de  117,000  kilo- 
grammes»  descend  à  57,000  en  1877;  elle  est  de  nouveau  en  augmentation 
depuis  cette  époque,  et  en  1883  Tltalie  exporto  32,000  kilogrammes  de  soies 
noires  et  de  lustrines,  et  93,000  kilogrammes  d*aulres  tissus  de  soie.  Les  ma- 
nufactures qui  travaillent  la  filoselle  ou  les  fils  des  déchets  sont  en  train  de  se 
développer;  cependant,  l'importotion  des  tissus  de  cette  catégorie  atteint  encore 
une  valeur  de  11  millions. 

Nous  résumons,  dans  le  tobleau  suivant,  le  mouvement,  en  1883,  du  corn* 
merce  des  produits  compris  dans  la  catégorie  des  soies  : 


OEufs 

C0€0D8 

Soie  grège  et  moalinée 

—  teinte 

—  à  eoudre 

Déehett  de  soie  brut» 

—  peignés,  filés  et  teints.  . 

Velours  de  soie 

Tiuus  de  soie  noire  et  lustrine 

—  de  soie  non  nommés 

—  de  filoselle 

~    de  soie  on  filoselle  mixte 

—  ordinaires  de  déebets 

Dentelles  et  tulles  de  soie  onis 

—  de  soie  façonnés. .  .  . 

—  mêlés  or  et  argent..  . 
Boutons  recouverts  de  soie 

—     mélangés  à  d'autres  matières.  . 
Objets  confectionnés 


ImporutioB. 

Eiportitioo 

(Millier!  d«  lirM.) 

4,949 

t,497 

10,574 

13,318 

36,703 

248,562 

630 

lt2 

300 

575 

1,607 

16,081 

t,400 

11,884 

2,998 

489 

3,271 

2,450 

3,40;l 

10,233 

2,015 

82 

8,795 

140 

Î43 

31 

589 

9 

5,785 

11 

348 

88 

10 

1 

4 

» 

6,730 

275 

90,437  305,838 


IX.   -  BOIS  ET   PAILLES. 

Boia  à  brûler.  —  Charbona  de  bols.  —  Bois  de  construction  et  d'ébéoistene.  — 

Meubles.  —  Carrosserie.  —  Pailles. 

Le  développement  des  chaînes  de  montagnes  des  Alpes  et  des  Appenins, 

leurs  nombreuses  ramifications  qui  s'étendent  jusqu'à  la  mer,  font  de  l'Italie 

un  des  pays  les  plus  riches  en  forêts.  Suivant  les  derniers  relevés,  les  forêts 

.  de  toutes  natures  (non  compris  495,794  hectares  plantés  de  châtaigniers  à 

fruits)  occuperaient  une  superficie  de  3^656,401  hectares. 

Autrefois  l'Italie  trouvait  chez  elle  presque  tous  les  bois  qu'il  lui  fallait, 
tant  pour  le  chauffage  que  pour  la  construction,  et  n*importait  que  quelques 
espèces  particulièresy  surtout  pour  l'industrie  de  l'ameublement.  11  n'en  est 
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point  ainsi  aujourd'hui.  Les  forêts  furent  pendant  lon^^temps  dé^astées^  et  la 
culture  forestière  fit  peu  à  peu  place  à  la  culture  agricole. 

Bois  à  brûler  et  charbons  de  bois.  —  L'importation  annuelle  du  bois  à 
brûler  varie  actuellement  entre  1 1/3  et  2  1/2  millions.  Le  charbon  de  bois, 
par  contre,  est  exporté  en  assez  grande  quantité  :  49,000  tonnes  en  1876, 
81,000  en  1882;  cette  dernière  année  TexporUtion  s'éleva  à  plus  de  6  millions. 
Dans  la  plus  grande  partie  des  montagnes  et  dans  quelques  régions  de  la  plaine, 
il  y  a  abondance  de  menus  bois  qui  sont  transformés  en  charbons  de  bois,  par 
suite  de  la  difficulté  des  transports. 

Bois  de  construction,  —  Tout  le  bois  de  construction  coupé  dans  le  pays, 
sert  aux  besoins  de  la  consommation  interne;  une  faible  partie  seulement  est 
exportée.  L'importation  des  bois  communs,  simplement  dégrossis,  dépassa 
l'exportation,  en  1883,  de  559,000  mètres  cubes,  d'une  valeur  de  28  millions. 
11  y  a,  par  contre,  une  exportation  assez  développée  de  bois  en  planchettes 
pour  boites,  tamis,  ainsi  que  de  cercles  en  bois;  en  1876,  on  exporta  2,164 
quintaux,  en  1883, 1,536  quintaux. 

Bois  d'ébénisterie.  —  La  production  du  bui:)  d'ébénisterie  est  assez  limitée; 
l'importation  annuelle  varie  entre  9  et  13,000  quintaux. 

Voici  le  mouvement  du  commerce  des  bois  en  1883: 

Imporiaiioa.  ExporUlloa. 

Qaantité*.        V«l«nr.       Quiotitét.       Vtlenr. 

CharboDs  de  boU  (tonnes) 13,617  t. G  67,980  5.2 

Bois  à  brûler  (lonne») 91,157  2.6  11,785  0.3 

BoU  d'ébéoisterie  non  scié  (quint.)..  11,251  0.4  1,036  0.03 

—  icié(quinUux)..   .  2,549  0.2  4,044  0.2 
Bois  en  planches  ou  carreaux  (quint.).  1,012  0.1  226  0.03 
Bois  commun,  brut,  scié  ou  fendu 

(mètres  cubes) 693,749      34.7      134,589       C.7 

Rois  en  planchettes,  cercles 1,536       0.1        41,630       2  1 

Meubles,  —  L'industrie  du  meuble  qui  a  été  de  tout  temps  très  développée, 
a  fait  d'énormes  progrès  pendant  les  dernières  années.  La  fabrication  du  pays 
suffit  non  seulement  aux  besoins  internes,  mais  elle  donne  encore  lieu  à  une 
exportation  qui  tend  à  se  développer  tous  les  ans.  L'exportation  comprend  sur- 
tout le  meuble  commun  à  bon  marché  qui  se  fabrique  principalement  dans  les 
provinces  du  Nord  et  le  long  de  la  Riviera.  L'Italie  importe  les  meubles  en 
bois  courbé;  depuis  deux  années,  des  tentatives  sont  faites  pour  introduire  cette 
industrie  dans  le  pays. 

Voici  le  mouvement  du  commerce  des  meubles  en  1883  : 

liuporUtioa.        Eip«rtottoa. 
(Milliers  de  \Xf»,\ 

Meubles  de  bois  courbé  non  garni».  .  .  614  » 

—  autres  bois,  non  garnis.   .   .   .  539  1,410 
^      bois  commun  garnis 167  123 

—  bois  d*ébénisterie 723  4,214 

CarroljertV.— L'industrie  de  la  carrosserie  a  toujours  été  très  florissante  en 
Italie.  La  production  suffit  amplement  aux  besoins  internes.  Importations  et 
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exportations  sont  peu  importantes  et  se  balancent  comme  valeur  (100  à  200^000 
lires). 

Pctilles,  —  L'industrie  de  la  paille  est  très  déyeloppée,  surtout  en  Toscane, 
dans  les  provinces  limitrophes  et  dans  la  province  de  Vicenza. 

L'exportation^  40,180  quintaux  de  tresses  et  573,000  chapeaux  de  paille,  a 
atteint^  en  1882,  la  valeur  de  33  millions. 

Voici  quel  était  en  1883  le  mouvement  du  commerce  des  pailles  et  des 
principaux  produits  compris  dans  cette  calégoric  : 


Tresses  de  paille 

—     écorces  et  spartes.  .   . 
Cordages  de  sparte,  fliamenlsi.. 

Chapeaux  de  paille 

Racines  pour  brosses 

Liège  brut  et  travaillé 

Ustensiles  et  mercerie  de  bois. 


oporlitloBi 

Exporta  tioD. 

(Milliers  de  lire».) 

1,044 

19,732 

)) 

252 

8G 

^9 

853 

4,062 

4'i 

4,956 

355 

632 

•>,790 

1,608 

X.    —    PAPIERS  ET   LIVRES. 

La  fabrication  des  papiers  occupe  une  place  très  importante  parmi  les  indus- 
tries italiennes.  La  production  annuelle,  depuis  le  papier  le  plus  Bn  jusqu'au 
carton  le  plus  commun,  est  évaluée  à  environ  36  millions  de  kilogrammes, 
d'une  valeur  de  32  millions  de  lires  environ.  La  consommation  interne  es^ 
évaluée  à  30  millions  de  lires. 

D'après  la  dernière  statistique,  il  n'y  aurait  pas  moins  de  5^1  fabriques  de 
papier,  employant  17,000  ouvriers,  y  compris  les  femmes  et  enfants.  Le  nombre 
des  machines  sans  fin  serait  de  90,  toutes  de  grandes  dimensions,  pouvant 
fournir  une  production  journalière  de  1,200  kilogrammes;  celui  des  machines 
à  tambour  serait  de  70,  pouvant  fournir  300  kilogrammes;  il  y  aurait  enfin 
600  cuves. 

Les  fabriques  de  papier  se  trouvent  dispersées  dans  toutes  les  provinces; 
beaucoup  de  fabriques  installées  le  long  des  cours  d'eau  descendant  des  Alpes, 
travaillent  les  pAtes  de  bois  et  les  pailles,  principalement  celles  du  riz.  En 
Ligurie  on  travaille  les  vieux  cordages. 

L'Italie  possède  plusieurs  fabriques  de  papiers  peints,  dont  la  production, 
surtout  les  qualités  fînes^  ne  suffit  pas  aux  besoins  de  la  consommation.  L'im- 
portation comprend  environ  5,000  quintaux  de  papiers  peints  de  bonne  qualité  ; 
l'exportation  est  d'environ  400  quintaux  de  papiers  communs. 

Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  le  mouvement  du  commerce,  en  1883, 
de  tous  les  produits  compris  dans  cette  catégorie  : 

LiiportaiioQ.  Eiporlttion. 

(Miniers  de  liree.) 

Chiffons  en  tons  genres 449  832 

Pâte  de  bois,  de  paille 428  » 

Papier  blanc,  colorié,  buvard,  etc.  .  3,510  5,506 

Cartons 918  251 
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Iraportailnn.  Exp«rUtioo. 

(Mlltien  à»  Wft.) 

Cartes  géographiques,  à  jouer,  es- 
tampes   '2,007  1,046 

Lims 3,174  1,195 

Registres 123  4 

Musique  impriméi; 66  140 


XI.    —    PKAUX. 
Peaux.  —  Chauisures.  —  Ganterie  —  Sellerie. 

L'industrie  de  la  préparation  des  peaux  occupe  un  des  premiers  rangs  parmi 
les  industries  italiennes. 

Les  tanneries  sont,  suivant  la  dernière  statistique,  au  nombre  de  1,316.  Les 
principaux  centres  de  cette  industrie  se  trouvent  en  Piémont,  en  Lombardie, 
en  Toscane  et  dans  les  Pouilles. 

On  travaille  généralement  les  peaux  de  bœufs,  de  vacbes  et  de  veaux.  Deux 
tiers  environ  des  peaux  brutes,  travaillées  dans  les  tanneries,  proviennent  des 
animaux  abattus  dans  le  pays  même;  l'autre  tiers  est  importé.  L'importation 
des  peaux  brutes  est  d'environ  13, SCO  tonnes,  d'une  valeur  de  37  à  40  mil- 
lions. On  évalue  que  la  tannerie  prépare  environ  50,000  tonnes  de  peaux 
brutes.  La  production  des  peaux  tannées  est  évaluée  à  30,000  tonnes,  repré- 
sentant une  valeur  d'environ  100  millions. 

Le  peaux  tannées  importées  sont  toutes  des  peaux  fines  de  veaux  et  de  chè- 
vres. L'importation  comprend  encore  des  peaux  maroquinées  et  surtout  des 
peaux  vernies,  ces  dernières  n'étant  que  peu  fabriquées  juqu'à  présent. 

Les  ouvrages  en  pelleterie  fine  sont  tous  importés. 

Voici  quel  a  été,  en  1883,  le  commerce  des  peaux  et  pelleteries  : 

loBporUlJoo.  KiporUlloo 

(Milliert  de  IIfm.) 

Peaux  brutes 36,807              11,988 

—  brutes  pour  pelleteries.   .  .  253  40 

—  préparées  avec  le  poil..  .  .  716  45 

—  préparées  sans  le  poil.   .  .  1,671  64 

—  maroquinées. 199  8 

—  vernies 2,862  9 

—  préparées  pour  semelles  en 

veau  ou  Tache 9,990  5,645 

—  préparés  en  chevreau..   .  .  1,276  789 

—  coupés  en  tiges  et  bandes.  .  118  3 

Déchets  et  coupures 63  94 

Manchons 27  2 

Ouvrages  de  pelleteries 228  12 

Chaussures.  —  La  confection  de  la  chaussure  répond  aux  besoins  de  la 
consommation.  On  importe  quelques  chaussures  fines  pour  dames  (270,000 
lires  en  1883]  et  l'on  exporte  environ  20,000  paires  de  chaussures  (218,000 
lires  en  1883). 
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Ganterie.  —  La  fabricatiou  des  gdiiU  de  peau,  qui  i>e  trouve  dans  une  excel- 
lente condition  pour  la  matière  première,  est  fort  développée  eu  Italie.  Les 
principaux  centres  de  fabrication  sont  à  Turin  et  à  Naples.  L'importation  est 
peu  importante  (à  peine  100,000  lires  en  1883),  tandis  que  l'exportation  est 
en  moyenne  de  3  millions  de  paires  par  an^  représentant  une  valeur  d'environ 
4  millions. 

Sellerie.  —  Cette  industrie  est  suffisamment  développée  pour  répondre  à 
tous  les  besoins  du  pays.  L'importation  de  1883  était  de  1!20,000  lire^*,  Tt-x- 
portation  de  42,000  lires. 


XII.    —  MINERAIS,   MÉTAUX   ET  LEURS   PRODUITS. 

Minerais  de  fer,  de  plomb,  de  zinc,  de  cuivre,  de  manganèse.  —  Fonte,  fers 
et  aciers.  —  Cuivre,  laiton  et  bronze.  —  Nickel.  —  Plomb.  —  Étain.  —  Zinc, 
—  Antimoine.  ^  Mercure.  «-  Armes  à  feu  et  armes  blanches.  —  Machines, 
appareils,  waggons.  —  Or,  argent,  oifèvrerie.  —  ITorlcgerie. 

Minerai  de  fer,  —  La  production  du  minerai  de  fer  est  actuellement  d'en- 
viron 240,000  tonnes  par  an,  dont  200,000  sont  exportées  et  40,000  tonnes 
restent  dans  le  pays  pour  y  être  travaillées. 

Les  principales  mines  de  fer  sont  celles  de  111c  d'Elbe,  produisant  environ 
155,000  tonnes  de  minerais  par  an.  Viennent  en  second  lieu,  les  mines  de  San 
Leone  en  Sardaigne,  dont  la  production  annuelle  est  de  plus  de  20,000  tonnes, 
et  une  douzaine  de  mines  de  moindre  importance  situées  dans  les  Alpes,  dans 
les  régions  Lombarde  et  Piémontaise,  et  dont  la  production  totale  est  d'environ 
14,000  tonnes.  Il  y  a  encore  quelques  gisements  peu  importants  dans  les  Appe- 
nins  et  les  Alpes,  mais  ils  ne  sont  plus  exploités  aujourd'hui. 

Le  minerai  de  fer  et  manganèse  se  trouve  dans  les  mines  de  Monte-Argen- 
taro.  La  production  moyenne  est  d'environ  6,500  tonnes. 

Les  mines  de  l'Ile  d'Elbe  appartiennent  h  l'État;  elles  sont  au  nombre  de 
cinq  et  se  trouvent  sur  la  côte  orientale  de  111e.  Ces  mines  furent,  en  dernier 
lieu,  affermées  pour  une  période  de  trois  années,  à  partir  du  mois  de  juin  1881, 
à  un  consortium  de  banquiers  italiens  représentés  par  la  Banca  Générale  dp 
Rome.  Les  conditions  du  fermage  sont  de  lires  5.25  par  tonne  de  minerai, 
avec  la  limite  d'une  production  annuelle  de  200,000  tonnes.  De  1851  à  1881, 
l'ancienne  administration  cointéressée  de  ces  mines  eut  un  bénéfice  de  25 1/2 
millions,  dont  15  millions  servaient  au  paiement  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment d'une  dette  de  1851  hypothéquée  sur  les  mines;  8  4/2  millions,  dont 
la  moitié  revenait  à  l'État,  formaient  les  dividendes  et  servaient  à  l'augmenta- 
tion du  matériel. 

On  évalue  à  environ  7  millions  de  tonnes  le  minerai  encore  disponible  dans 
les  mines  de  lUe  d'Eibe. 

Minerai  de  plomb.  — -  Le  minerai  de  plomb  provient  principalement  de  l'ar- 
rondissement d'Iglesias,  dans  file  de  Sardaigne,  et  forme  environ  les  3/4  de 
la  production  totale  des  mines  de  cette  île.  Les  mines  de  plomb  en  Sardaigne 
sont  : 
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Prodoction  en  toonei. 

Mines  Monte  Zippiri 15 

—  Crahulazzu,  Genainart,  Ingiirto»u 3,888 

—  Marganai  ReigraxiuR 804 

—  Nani  Fran  et  S.  Nicolo,  Tierras  Nieddan.  .   .  1,GÛ7 
~    MalacaUetta 4,901 

—  Monte  Uda  et  Monte  Cani 149 

—  S.Giovanni 8G6 

—  Montevecchio,  Sciria  et  Picealinna 10,386 

—  Cabitza  et  Monte  Scorra,  Nebida,  Pala  is  Car- 

rogas,  S.  Giovanneddu 1,^64 

—  Gozznra  Suergiola,  Argentaria 289 

H  y  a  encore  cinq  autres  mines  peu  importantes  dans  Tltalie  septentrionale, 
à  Varese,  Lecco  et  Guneo,  et  une  mine  dans  l'arrondissement  de  Lucques.  La 
production  de  ces  six  mines  n^est  que  de  1,^50  tonnes  environ. 

Le  minerai  riche  de  40  à  70  0/0,  et  plus  ou  moins  argentifère^  cstexportt^ 
(environ  21^000  tonnes  en  1883),  et  le  minerai  moins  riche,  environ  10^600 
tonnes,  est  traité  dans  le  pays. 

Minerai  de  zinc,  — -  Ce  minerai  se  trouve  généralement  allié  au  minerai  de 
plomb,  en  Sardaigne.  Il  y  a  aussi  quelques  mines  en  Lombardie.  Voici  quelles 
2iont  les  principales  mines  de  zinc  : 

Prodoctloo  «0  toQBtt. 

Mines  Sa  Ducbessa 10,750 

—  Maifldano  et  Plana  Sarlu,  Monte  Cani.    .  .   .  ^9,t75 

—  Baoeddo  et  Canali  Bingias»  Garapo  Pisano, 

Monti  Agruxiau 4,112 

—  Gorno 3,000 

La  production  totale,  évaluée  à  65,000  tonnes,  est  exportée,  principalement 
en  Belgique.  Ce  minerai  n'est  pas  travaillé  en  Italie  par  suite  de  la  grande 
consommation  de  combustible  pour  obtenir  le  métal. 

Minerai  de  plomb  et  de  zinc.  —  Vuici  quelles  sont  les  principales  mines  de 
plomb  et  de  zinc  sur  Tile  de  Sardaigne,  dans  Tarrondissement  d'Iglesias  : 

PradaeUoii  «d  toontr. 

Mines  Gultura  Pala,  Genna  Carru  et  Arenas,  .  .  .  1,361 

—  Masna,  Monteponi,  Pubuxeddu  et  Enna  Murta, 

Denedetlo  et  Coreno,  S   Giorgio 21,1C9 

—  Argenliera I,.'l70 

D'autres  mines  situées  à  Pallanza  (mines  Agognaet  Piombino)  et  à  Auronzo, 
dans  l'Italie  du  Nord,  produisent  en\iron  2,900  tonnes  de  minerai. 

Minerai  de  cuivre,  —  Le  minerai  de  cuivre  se  trouve  principalement  dans 
quelques  régions  des  Alpes,  dans  la  vallée  d'Ao^lo  et  dans  la  va  liée  de  Corde  voie, 
«n  Ligurie  (Mines  de  S.  Marcello,  champ  de  Praz,  Ollormont,  Agordo,  Monte 
Loreto,  Le  Caséine,  Libiola),  ainsi  que  dans  la  partie  septentrionale  des  Appe- 
nins  (Mines  de  Montecatini,  Capanne  Vecchie,  Poggio  Bindo,  Fenice  Massetana, 
l^oggio  Alto  et  Fossato,  Carpignone,  Frigide,  Cetine,  etc.]* 

La  production  totale  du  minerai  de  cuivre  ebt  évaluée  à  ^,400  tonnes.  Le 
minerai  riche,  provenant  surtout  des  mines  de  la  Toscane  et  de  la  Liguriei 
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environ  9,000  tonnes,  est  exporté,  tandis  que  le  minerai  pauvre^  environ 
14,200  tonnes,  est  travaillé  dans  le  pays. 

Minerai  de  manganèse.  —  Ce  minerai  se  trouve  plus  particulièrement  dans 
la  Ligurie,  en  Toscane  et  dans  nie  deSardaigne.  La  production  est  fort  minime, 
environ  6^000  tonnes,  dont  4,900  sont  extraites  des  mines  de  Carloforte,  en 
Sardaigne.  Une  petite  partie  du  minerai  est  employée  dans  les  cristalleries  du 
pays  ;  le  reste  est  exporté. 

Fonte,  fer  et  acier.  —  La  production  totale  de  la  sidérurgie  italienne,  sous 
toutes  ses  formes,  est  évaluée  à  50,000  tonnesi  d'une  valeur  de  20  millions,  et 
de  la  moitié  de  ce  chiffre  seulement,  si  Ton  déduit  la  fabrication  des  fers  par 
la  refonte  des  vieux  fers.  L'importation  des  fers  et  aciers  étrangers  atteint  en 
moyenne  180,000  tonnes  par  an  ;  soit  plus  de  six  fois  la  production  indigène. 
Le  motif  qui  empêche  le  développement  de  l'industrie  sidérurgique^  eu  italit, 
est  conuu;  c'est  le  manque,  dans  le  pays  même,  d'un  bon  combustible  pour 
la  fusion  du  minerai. 

La  fonte  produite  dans  le  pays,  dans  de  petits  hauts-fourneaux  situés  prin- 
cipalement en  Toscane  et  en  Lombardie,  a  été  au  plus  haut  de  29,000  tonnes 
en  1874,  époque  de  la  création  de  nombreux  hauts-fourneaux  ;  ou  évalue  la 
production  moyenne  actuelle  à  environ  16,000  tonnes.  Lu  fonte  produite  est, 
jusqu'à  concurrence  de  2,500  tonnes,  transformée  en  fers  et  aciers. 

La  production  totale  du  fer  commun  et  des  autres  fers  et  aciers,  soit  avec  la 
fonte  produite  dans  le  pays,  soit  avec  celle  qui  est  importée,  e^t  évaluée  à 
46,000  tonnes,  mais  elle  a  atteint  jusqu'à  70,000  tonnes.  La  transformation  de 
la  fonte  est  faite  dans  les  fabriques  de  fer  de  lu  Lombardie,  du  Piémont,  de 
la  Ligurie,  de  la  Toscane  et  de  l'Ombrie. 

La  refonte  des  vieux  fers,  surtout  des  rails,  est  assez  développée  en  Italie  ; 
elle  se  fait  principalement  dans  les  fabriques  de  fer  de  Savone,  Voltri  et  Prato. 

Nous  donnons  ici  le  tableau  détaillé  de  Timportatiou  des  fontes,  fers  et  aciers 
en  1883^  qui  dépasse  la  valeur  de  75  millions;  nous  omettons  d'indiquer  le 
commerce  d'exportation,  qui  n'a  pus  atteint  le  chiffre  de  900,000  lires,  pour 
tous  les  produits  mentionnés  : 

Tonnes.  Valeur. 

Ferrailles,  débris,  limailles 80,705  G.ô 

Fonte  en  gueuses 74,424  5.9 

—  ouvrée,  en  articles  bruts 14,524  3.3 

—  ouvrée,en  articles  polis,  tournés,  etr.  2,647  1.7 
Fer  et  acier  bruts 4,903  0.8 

—  laminé  ou  battu 6G,46G  13. G 

—  en  tiges 10,381  2.3 

—  en  plaques  de  4  millimètres. .  13,533  3  J 

—  en  plaques  moins  grosses.  .   .  10,804  2.7 

—  forgé 5,813  2.U 

Rails  pour  chemins  de  fer 115,093  17.3 

Fer  de  seconde  fabrication 1G,GG4  7. G 

Télés  non  ouvrées 5,G91  2. G 

Tdies  ouvrées 264  0.2 

Acier  trempé  en  barres,  ressorts  ou  autre- 
ment travaillé 2,198  1.3 
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QuIdUui.  Valtar. 

Couteaux  pour  arU  et  métiers 509  O.t 

UsleDsilet  et  instrumenU  pour  ariji  et  mé- 
tiers, elc 57,730  5.8 

Toiles  métalliques 134  0.04 

Cuivre^  laiton  et  bronze.  —  La  production  des  fonderies  du  pays  n'est 
évaluée  qu'à  400  tonnes.  La  fabrication  des  objets  en  cuivre  et  ses  alliages^ 
laiton  et  bronze^  comme  chaudières  et  ustensiles  pour  l'usage  domestique,  est 
assez  développée.  Les  principales  usines  se  trouvent  en  Lombardie  et  dans  le 
Napolitain.  On  évalue  à  plus  de  3  millions  la  valeur  de  la  fabrication  du  pays. 

Voici  quelle  a  été,  en  1883,  l'importation  des  cuivres^  laiton  etbrppze  : 

QaloUu.    Milltort  de  liru. 

En  pains 25,153  3,024 

En  Uges,  feuilles,  lames 40,135  8,227 

En  fils  au-dessous  de  5  millimètres.    .  .  .  3,440  774 

Martelé 599  147 

Autres  ouvrages 3,134  972 

Dorés,  argentés,  etc 699  926 

Toiles  méUlliques 352  204 


La  valeur  des  importations  dépasse  15  millions,  celle  des  exportations  est 
d'environ  725,000  lires. 

Nickel  et  ses  alliages.  —  Le  nickel  se  trouve  en  dose  généralement  faible, 
inférieure  à  5  0/0,  dans  les  pirites  arsenicales  aux  environs  du  Lac  Majeur,  et 
danii  un  minerai  plus  riche,  jusqu'à  32  0/0,  sur  111e  de  Sardaigne.  Depuis 
l'avilissement  des  prix,  dû  aux  riches  mines  de  la  Nouvelle  Calédonie,  l'extrac- 
tion du  minerai  a  été  suspendue  sur  plusieurs  gisements  des  Alpes.  La  pro- 
duction totale  du  minerai  est  de  130  tonnes. 

L'importation  du  nickel  en  pains,  feuilles  et  autres  ouvrages  a  été,  en  1883, 
de  1,000  quintaux,  d'une  valeur  de  6U,000  lires.  L'exportation  est  nulle. 

Plomb  et  ses  alliages.  —  Le  travail  du  plomb  et  de  ses  alliages,  leur  trans- 
formation eu  tubes,  caractères  d'imprimerie,  etc.,  se  fait  dans  plusieurs 
usines,  à  Milan,  Turin,  Rome  et  Naples,  avec  la  matière  première  importée. 

Voici  le  mouvement  du  commerce  de  1883  : 

Importation.      Biportalloo. 
(MlllUn  do  lirea.) 

Pains  et  débris 1,010  2^0 

Feuilles  et  tubes 56  27 

Caractères  d'imprimerie 178  61 

Autres  ouvrages 17  327 

Êtain  et  ses  alliages.  —  Extraction  du  minerai  peu  importante;  environ 
24  tonnes.  Le  minerai  se  présente  accidentellement  dans  la  mine  de  Monte 
Kumacchio  (Pise).  La  fabrication  des  divers  objets  en  étain  se  iiEuit  avec  la  ma- 
tière importée. 

linport«tioa  oo  ISSS. 
QaluUax.  l^iUoxa  do  Uroa. 

En  pain,  verges  et  débris 7,989  1,997 

En  feuilles 188  54 

En  autres  ouvrages 768  207 
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Valeur  ile  Texportation  5:2^000  lires. 

Zinc.  —  Le  zinc  est  très  peu  travaillé  dans  le  pays;  on  importe  les  lames  et 
feuilles.  Voici  du  reste  quelle  a  été  Timporlation  de  1883  : 

QoinUui.  Mllli«rtd«  llrM. 

Paioft  et  débris 5,957  238 

Lames  et  reailles 27,134  1,574 

Ouvrages  sans  dorure t,126  180 

—       ayec  dorurA 178  46 

Valeur  de  l'exportation  :  12  à  20,000  lires. 

Antimoine.—  Extraction  peu  importante  et  irrégulière  du  minerai  ;  eiiTÎron 
135  tonnes  en  moyenne  par  an,  dont  une  partie  est  travaillée  dans  le  pays. 

Suivant  la  statistique  du  commerce,  extérieur,  on  aurait  importé,  en  1883, 
1,439  quintaux  d'antimoine  et  d'arsenic  à  Tétat  de  métaux,  pour  une  valeur  de 
252,000  lires. 

Mercure.  —  La  production  du  mercure  se  fait  principalement  par  le  traite- 
ment du  cinabre  dans  les  mines  de  Siele,  de  Salforate  et  de  Vallalta  en  Toscane. 
Le  minerai  est  traité  sur  les  lieux.  La  production  moyenne,  évaluée  à  109,000 
kilogrammes,  est  en  majeure  partie  expédiée  à  l'étranger. 

L'exportation  de  1883  était  de  2,159  quintaux,  d'une  valeur  de  864,000  lires. 

Armes  à  feu  et  armes  blanches.  —  L'Italie  possède  aujourd'hui  ses  usines 
et  ateliers  pour  la  fabrication  des  armes  de  guerre,  et  elle  n*a  plus  besoin, 
comme  pendant  les  premières  années  après  son  unification,  de  recourrir  à 
l'étranger.  L'industrie  privée,  par  contre,  n'a  pas  fait  de  grands  progrès  dans  la 
fabrication  des  armes,  pour  lesquelles  existent  cependant  quelques  fabriques, 
jouissant  d'une  bonne  renommée,  à  Turin,  Brescia,  Naples,  Saleme,  etc. 
L'industrie  du  pays  ne  peut  pas  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  surtout 
contre  les  produits  français,  belges,  suisses  et  anglais.  L'Italie  importe  encore 
actuellement  de  11  à  15,000  fusils,  environ  11,000  revolvers;  ensemble  pour 
une  valeur  de  1  million  de  lires,  et  environ  6,000  kilogrammes  de  parties  de 
fusils  et  pistolets,  d'une  valeur  de  30,000  lires. 

Machines,  appareils,  waggons.  —  Suivant  une  statistique  de  1864,  l'Italie 
possédait  à  cette  époque  environ  70  fonderies  et  usines,  y  compris  celles  des 
chemins  de  fer,  mais  non  compris  les  ateliers  de  l'État.  Une  seconde  statistique 
de  1872  indique  le  chiffre  de  110  usines,  dont  la  production  annuelle  est 
évaluée  à  27  millions.  Enfin,  une  dernière  stolistique,  dressée  huit  années 
plus  tard,  mentionne  38  ateliers  ou  usines  appartenant  aux  diverses  sociétés 
des  chemins  de  fer,et  62  établissements  appartenant  à  d'autres  sociétés  privées. 
La  production  annuelle  de  tous  les  établissements  réunis,  occupant  près  de 
15,000  ouvriers,  fut  en  dernier  lieu  évaluée  à  36  millions. 

Ces  quelques  chiffres  dénotent  un  développementdansl'industrie  mécanique. 
En  effet,  les  progrès  réalisés  sont  sensibles.  L'industrie  mécanique  peut  aujour- 
d'hui répondre  aux  besoins  des  petites  industries;  malheureusement  on  ne  peut 
pas  encore  en  dire  autant  de  la  grande  fabrication,  qui  comprend  le  matériel 
des  chemins  de  fer,  de  la  marine  et  de  la  guerre. 

L'Italie  possède  plusieurs  grands  établissements,  comme  ceux  de  Ansaldo 
et  C^  à  Gênes,  ceux  des  Granili  et  de  Pietrarsa  à  Naples,  qui  sont  outillés  pour 
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la  construction  des  plus  grosses  macliines.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
possèdent  toutes  leurs  ateliers  de  construction,  et,  en  dehors  de  ces  établisse- 
ments, d'autres  ont  été  créés  pour  la  construction  des  locomotives,  du  matériel 
roulant  et  pour  les  grandes  constructions  métalliques.  Une  grande  partie  des 
locomotives^  et  presque  tout  le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer,  sort 
actuellement  des  ateliers  italiens.  Les  usines  du  pays  ont  encore  construit  plu- 
sieurs machines  pour  la  marine  à  vapeur  et  la  flotte  de  l'État^  mais  la  plus 
grande  partie  des  puissantes  machines  est  encore  commandée  à  Tétranger. 

Les  usines  du  pays  fabriquent  presque  toutes  les  sortes  de  machines  agri- 
coles^ tout  le  matériel  pour  la  filature  et  le  moulinage  des  soies,  et  les  méca- 
niques pour  la  filature  des  laines.  On  importe,  par  contre,  tout  le  matériel  pour 
hi  filature  du  coton^  du  chanvre  et  du  lin,  de  la  laine  peignée,  et  tout  le  matériel 
pour  le  tissage. 

Voici  quelles  ont  été^  en  1883,  les  importations  de  machines,  appareils  et 
véhicules  pour  chemins  de  fer  : 

Milliers  d«  llrtt. 

Machines  à  vapeur  Gxes 815 

—              locomotives,  lucomobiles..  .  10,528 

Machines  non  désignées 28,561 

Gazomètres  et  accessoires 195 

Appareils  pour  chauffer,  raffiner,  distiller..  .  .  705 

Chaudières  détachées 787 

Garnitures  de  cardes 1 ,339 

Véhicules  pour  chemins  de  fer,  —  marchandises.  1 ,927 

—                    —              voyageurs.    .  390 

L'exportation  ne  dépasse  pas  1,100,000  lires. 

Or,  argerUy  orfèvrerie,  joaillerie.  —  La  production  annuelle  de  l'or  métal 
est  de  100  à  200  kilogrammes.  Le  minerai,  provenant  principalement  des  filons 
de  pirites  aurifères  de  Valle  Anzasca,  est  traité  sur  les  lieux. 

Le  minerai  d'argent  provient  des  mines  de  Monte  Narba,  Perda  Soliu  et 
Correboi,  en  Sardaigne.  On  y  trouve  du  minerai  qui  contient  jusqu'à  6  0/0 
d'argent.  L'extraction  est  évaluée  à  750  tonnes  en  moyenne  par  an. 

La  fonte  du  minerai  est  faite  à  Cogoleto  et  Pertusola,  en  Ligurie,  et  à  Bottino 
en  Toscane.  La  production  du  métal  argent  est  d'environ  15,000  kilogrammes. 

L'industrie  de  l'orfèvrerie  et  de  la  joaillerie  est  fort  développée  ;  cependant, 
l'importation  dépasse  encore  de  i  millions  l'exportation.  Celle-ci  comprend 
surtout  quelques  espèces  spéciales  à  l'industrie  italienne,  comme  les  mosaïques 
montées,  l'orfèvrerie  romaine^  les  travaux  en  filigrane  et  les  reproductions  de 
l'art  ancien. 

Horlogerie.  —  L'Italie  ne  fabrique  que  des  horloges  d'église  et  de  tours; 
la  fabrication  des  montres  de  poche  et  des  montres  communes  est  insignifiante. 

Voici  quel  était»  en  1883,  le  mouvement  du  commerce  d'importation  : 

Nofltbrt.       MlllUndclIrtf. 

Montres  de  poche,  caisse  d'or 5,342  427 

—       caisse  autre  mèul 23,879  476 

Horloges  de  Ubies 5,899  236 

Petites  orgues  à  sonneries 2,513  93 

56 


88t>  ï/iNDUSTRIK. 

Nom!>'<»  Mi.>crf  H»»  lires. 

Mouvements  de  montres 06  4  8 

—  d'horloges  de  table.  ...              400 

—  d'horloges  de  tour  ou  do 

clocher .....  14 

Fournitures  d'horlogerie 4J35 


XIII.  —     PIERUKS,   TERRES,    POTERIE,    VERRERIE 

ET  CRISTALLERIE. 

Marbre,  albâtre.  —  Pierres  do  coustiuclion.  —  Amiante.  —  Ciments,  chaux 
et  pl&trcs.  —  Briques.  —  Souft^.  ^  Combustibles  fossiles.  ^  Céramique. 
—  Verrerie. 

Marbre,  albâtre,  —  La  production  des  marbres  est  évaluée  en  moyenne  k 
177^000  tonnes,  qui  proviennent  des  principaux  centres  suivants  :  a)  Carrare, 
Massa  et  Serravczza^  85,000  tonnes  de  marbres  bruts  et  47^000  tonnes  de 
inaibrcs  sciés  et  travaillés;  b)  de  la  région  de  Vérone  et  d'autres  localités, 
45,000  tonnes. 

La  valeur  moyenne  de  la  produclion  annuelle  est  de  plus  de  13  millions.  La 
plus  grande  partie  de  la  production  est  exportée  après  avoir  subi  un  premier 
travail  en  Italie. 

La  production  moyenne  de  Talbâtre  est  d'environ  600  tonnes. 

L'exportation  des  produits  bruts  et  travaillés  atteint,  en  1883,  une  valeur  de 
plus  de  23  millions,  qui  se  décompose  comme  suit  : 

ToDDti.         Mllliarsd«llr«s. 

Marhrebral 58,728  4,404 

AlbAlrebrut U40  G5 

Marbre  et  albâtre  en  plaques  : 

Au-dessous  de  16  centimètres 24,794  3,223 

Au-dessus  de  10  centimètres 1,958  19G 

En  statues ':02  008 

Autrement  travaillé» 30,312  15,150 

L'importation  n'atteint  pas  150,000  lires  pour  tous  les  produits  mentionnés. 

Pierres  de  construction.  —  L'Italie,  quoique  riche  en  pierres  du  cons- 
truction qui  sont  extraites  des  nombreuses  carrières  des  Alpes^  des  Appeuins, 
des  montagnes  de  l'Ile  d'Elbe  et  de  laSardaigne^  est  cependant  encore  obligée 
de  recourrir  à  l'étranger  pour  une  partie  des  matériaux  nécessaires  à  ses  cons- 
tructions. 

On  évalue  en  moyenne  à  6,000  mètres  cubes^  l'extraction  des  granits,  et  à 
une  valeur  d'environ  8  millions,  l'extraction  des  autres  pierres  de  construction. 

En  1883^  rimportation  était  61,224  tonnes,  représentant  une  valeur  de 
4.3  millions;  l'exportation  était^  cette  même  année,  de  près  de  2  millions. 

Amiante.  —  L'amiante  est  principalement  extraite  à  la  Valtelina;  la  pro- 
duction moyenne  est  évaluée  à  200  tonnes  et  donne  lieu  à  une  exportation  de 
peu  d'importance. 


PIERRES^   TERRES^   VERRERIE.  883 

Pierres  lithographiques.—  L'extraction  de  ces  pierres  se  fait  principalement 
des  montagnes  de  Porto-Maurizio^  dans  les  proirincesde  Trévise  et  de  Vicenza; 
elle  ne  suffit  pas  aux  besoins  de  la  consommation.  On  importa^  en  1883^  pour 
23,000  lires  de  ces  pierres  qui  tiennent  surtout  de  la  Bavière. 

CimentSy  chaux  et  plâtres,  —  Suivant  la  dernière  statistique,  la  production 
serait  d'environ  880,000  tonnes,  d'une  valeur  totale  de  13  millions.  En  1883^ 
on  importa  près  de  32,000  tonnes  de  ciments^  d'une  valeur  de  2.4  millions  ; 
Texportation  ne  représentait  qu'une  valeur  de  171^000  lires. 

Briques,—  La  fabrication  des  briques  est  très  développée.  On  comptait  il  y 
a  quelques  années  environ  7,000  fours  produisant  environ  900  millions  de 
briques,  d'une  valeur  de  25  millions.  L'exportation  de  1883  dépassa  l'impor- 
tation, d'environ  15,000  tonnes,  d'une  valeur  de  600,000  lires. 

Soufre,  —  Le  soufre  est  le  produit  le  plus  important  du  sol  italien.  La  pro- 
duction annuelle,  qui  n'était  que  d'environ  50,000  tonnes  il  y  a  une  cinquan- 
taine d'années,  s'est  constamment  développée,  et  elle  atteint  actuellement 
environ  300,000  tonnes  qui  proviennent  : 

De  la  Sicile,  généralement  non  raffioé .i^tCOO 

De  la  Homagne,  généralement  raffiné 31,000 

De  Rome  et  Naples,  généralement  brut t!7,000 

La  valeur  de  cette  production  est  de  plus  de  30  millions. 

Les  soufres  bruts  ou  raffinés  ont  donné  lieu,  en  1882,  à  une  exportation  de 
273,381  tonnes,  d'une  valeur  de  plus  de  30  millions. 

Combustibles  fossiles.  —  Le  vrai  charbon  fossile  n'existe  pas  en  Italie;  il 
n'y  a  que  quelques  gisements  d'anthi'acite^  donnant  lieu  à  une  extraction  très 
limitée  d'environ  700  tonnes. 

Les  lignites  sont,  par  contre,  relativement  assez  abondantes^  et  en  Toscane, 
où  elles  sont  le  plus  riches,  diverses  mines  sont  exploitées.  Des  recherches 
ont  fait  constater  l'existence  de  buncs  de  lignite  dans  72  localités  différentes; 
mais  ce  n'est  guère  que  dans  une  douzaine  de  localités  que  l'extraction  peut 
être  faite  avec  profit.  On  évalue  la  production  annuelle  à  120,000  tonnes. 

La  tourbe  est  assez  abondante  dans  la  Haute-Italie  où  elle  est  employée 
comme  combustible  par  diverses  industries.  La  production  annuelle  est  évaluée 
à  100,000  tonnes. 

Par  suite  du  manque  d'un  bon  combustible,  l'Italie  est  obligée  de  recourir 
à  une  large  importation  de  charbons  et  de  cokes,  qui  s'est  constamment  déve- 
loppée; en  1S83,  elle  atteint  jusqu'ù  2,351,000  tonnes^  représentant  une 
valeur  de  près  de  66  millions. 

Céramique,  —  La  fabrication  des  ouvrages  en  terre  commune^  en  faïences 
et  en  porcelaines,  est  assez  développée.  La  production  interne  des  qualités 
communes  sufGt  amplement  aux  besoins  de  la  consommation,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  qualités  fines. 

L'Italie  est  obligée  d'importer  les  argiles  réfractaires  et,  presqu'en  totalité, 
les  caolins  nécessaires  à  la  fabrication  des  produits  plus  ûns^  car  ceux  fournis 
p  ir  le  pays  ne  possèdent  pas  les  qualités  suffisantes. 

La  fabrication  des  faïences  fines  et  des  porcelaines  a  été  évaluée,  en  d(rnicr 
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Jieu^à  6  millions;  l'imporlationesl  encore  actuellement  d*enviroD  3.5  millions. 
La  manufacture  des  faïences  artistiques  est  très  développée,  et  c*est  elle, 
surtout^  qui  alimente  une  exportation  atteignant  près  de  800^000  lires. 
Voici  quel  était  le  coramcrcc  de  In  céramique  en  1883  : 

laporUtloo.      Eiportatloa. 
(Milliert  d«  lim.) 

Ouvrages  de  terre  commune 505  273 

Faïence  grossière 34  37 

—  fine 731  433 

—  dorée  et  décorée 1,500  371 

Porcelaine  blanche 374  10 

~       dorée  et  décorée 877  63 

Verrerie.  —  L'industrie  du  verre  en  Italie  fournit  des  produits  dont  la  valeur 
a  été,  en  dernier  lieu,  évaluée  à  environ  15  millions.  Sur  ce  chiffre,  la  plus 
grande  part  revient  aux  spécialités  de  Venise  et  de  Murano^  qui  sont  la  vais- 
selle, les  conteries,  le  verre  filigrane  et  Taventurine.  La  production  de  Tindus- 
trie  vénitienne  atteint  la  valeur  de  10  millions  par  an^  dont  7  millions  environ 
sont  exportés* 

Les  fabriques  italiennes  produisent  ensuite  environ  60,000  quintaux  de 
carreaux  de  verre^  d'une  valeur  de  3.6  millions;  environ  4  millions  de  bou- 
teilles; et  enfin  les  verres  communs  et  les  cristaux  à  l'usage  domestique, 
pour  une  valeur  d'environ  900,000  lires. 

L'Italie  ne  fabrique  pas  les  carreaux  pour  glaces  et  la  cristallerie  fine.  L'im- 
portation varie  entre  8  et  9  millions  par  an. 

Voici  le  mouvement  du  commerce  en  1883  : 

Imp«rUUoa.       EiporUtiM. 
(MlliUra  d«  lirti.) 

Carreaux  de  verre  ou  de  cristal  non  polis.  147  ] 

—  pour  fenêtres 1,066  >       13 

—  polU 1,635  J 

Glaces 594  72 

Ouvrages  non  taillés 2,593  124 

Ouvrages  Uillés  et  coloriés 2,379  181 

Bouteilles  communes 1,370  19 

Dames-jeannes 163  13 

Verre  cassé 37  » 

Vitrifications  et  émaux 42  7,034 


XIV.  —  AUTRES  INDUSTRIES  SE  RATTACHANT  AUX  SUBSTANCES 

VÉGÉTALES  ^ 

Farines  et  aona.  —  Pâtes.  —  Fécolea.  —  Amidon. 

Farines  et  sons,  —  La  production  de  l'industrie  de  la  mouture  des  grains 
farineux  suffit  non  seulement  aux  besoins  de  la  consommation  interne,  mais 

*  Voir  au  chapitre  suivant  «  Tagricullure.  n 
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elle  pennet  encore^  depuis  quelques  années,  de  faire  une  exportation  de  farines. 

L'importation  des  farines  était,  en  1883,  de  48,853  quintaux;  l'exportation 
était  de  54,277;  soit  une  différence  de  5,424  quintaux  en  faveur  de  l'expor- 
talion. 

L'Italie  fait,  par  contre,  une  large  importation  de  sons  pour  l'alimentation 
de  son  bétail;  en  1883,  elle  importait  378,000  quintaux  d'une  valeur  de 
5.7  millions. 

Pâtes.  —  La  fabrication  des  pâtes  occupe  en  Italie  un  rang  très  important 
Les  usines  se  trouvent  sur  tous  les  points  du  territoire,  mais  principalement 
dans  les  provinces  méridionales  où  la  consommation  des  pâtes  est  la  plus  forte. 

L'exportation  des  pâtes  de  froment  a  été  ces  dernières  années  d'environ 
71.000  quintaux,  représentant  une  valeur  de  près  de  4  millions  de  lires. 

Fécules.  —  L'Italie  est  tributaire  de  l'étranger  pour  les  fécules,  et  ce  n'est 
que  depuis  peu  d'années  que  cette  industrie  fut  créée  dans  le  pays.  L'impor- 
tation de  1882  était  de  65,000  quintaux  ;  elle  est  en  diminution^  en  1883,  à 
40^000  quintaux  seulement,  d'une  valeur  de  1.6  millions. 

Amidon.  —  La  production  des  fabriques  d'amidon  est  insuffisante  aux  be- 
soins de  la  consommation  du  pays  ;  l'importation  est  actuellement  d'environ 
10^000  quintaux  par  an,  représentant  une  valeur  de  6  à  700,000  lires. 


ZV.  —  AUTRES  INDUSTRIES  SE  RATTACHANT  AUX  SUBSTANCES 

ANDIALES  ^ 

Viandes  et  poissons.  —  Beurre  et  fromages.  —  CEufii.  —  Bougies  stéariques.  — 
Miel.  —  Cires.  —  Plumes.  —  Cheveux.  —  Corail.  —  Engrais. 

Viandes  et  Poissons.  —  La  préparation  des  viandes  salées  et  fumées,  qui 
tiennent  une  large  part  dans  la  consommation  du  pays  et  qui  donnent  lieu  à 
une  exportation  très  développée,  a  formé  en  Italie  une  des  industries  les  plus 
prospères. 

L'exportation  des  spécialités  italiennes  connues  sous  les  noms  de  morta- 
delle, salami,  zamponi,  etc.,  a  atteint,  en  1883,  le  chiffre  de  10,000  quintaux, 
qui  représentent  une  valeur  de  2.7  millions. 

Les  produits  de  la  pèche  sont  en  grande  partie  consommés  dans  le  pays 
même.  On  exporte  environ  20,000  quintaux  de  poissons  frais,  et  pour  1 1/2  à 
2  1/2  millions  par  an,  de  thon  à  l'huile  et  d'autres  poissons  salés,  fumés  ou 
conservés. 

L'Italie  importe  peu  de  poissons  frais;  par  contre,  elle  reçoit  de  l'étranger 
des  quantités  énormes  de  poissons  secs  et  conservés.  L'importation  de  1883 
n'était  pas  moins  de  390,000  quintaux,  d'une  valeur  de  28  millions. 

Beurre,  Fromages.  —  On  évalue  généralement  que  la  moitié  de  la  pro- 
duction  du  lait  est  employée  à  la  fabrication  du  beurre  et  des  fromages.  Le 
beurre  donne  lieu  à  une  grande  exportation,  tandis  que  U  fabrication  des 

*  Voir  au  chapitre  tuiYant  \i  ragricqltore.  )} 
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I.  La  superficie  cuUivée  et  incuUe.  —  II.  ta  Production  ayrieole  :  Froment,  Maîf, 
Rizy  Seigle,  Org^e,  Avoine,  Haricots,  Lentilles,  Pois  et  Fèves,  Pommes  de 
terre,  Chanvre,  Lin,  Coton,  Vigne,  Olivier,  Châtaignier,  Fourrages,  Fruits. 
—  Le  commerce  des  produits  végétaux.  —  II.  Le  Bétail  :  Recensements  1869 
et  1881 ,  Chevaux,  Mulets,  Espèces  asines,  bovines,  ovines,  caprines  et  por- 
cines. —  Le  commerce  du  bétail. 


•  I.  —  LA   SUPSRFICIB  CULTIVÉE  ET  INCULTE. 

L*Italie  ne  possède  pas  une  statistique  donnant  le  relevé  exact 
de  la  superficie  des  terres  cultivées  et  des  terres  incultes.  D'après 
la  plus  récente  publication  faite  par  le  Ministère  de  TAgricnlture, 
datant  du  mois  d'octobre  1882,  la  superficie  totale  de  Tltalie  serait 
de  29,632,341  hectares.  Sur  cette  superficie  il  y  aurait  : 

11,099,911  hectares  de  terres  arables. 
3,656,401  hectares  de  forêts. 

14,756,312  heeUres. 

Cette  publication  ne  fournit  pas  d'autres  indications  ;  de  sorte 
que  pour  les  14,876,029  autres  hectares,  on  ne  connaît  exacte- 
ment, ni  la  nature  des  terres  ni  le  genre  de  culture. 

Le  tableau  suivant,  compilé  d'après  Tatlas  officiel  de  la  statis- 
tique, indique  quelle  est  la  superficie  des  terres  arables  et  des 
forêts,  comparée  à  la  superficie  géographique  des  diverses  ré- 
gions : 
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Soperflet* 
féographiqno. 
(KlloB.  Mirés.) 

Piémont ^9,349 

Lombardie 23,507 

Vénétie 23,464 

Ligurie 7,061 

Emilie 20,515 

Marches  et  Ombrie. .   .  .  19,337 

Toscane 22,273 

Rome 11,917 

Méridional  Adriatique.   .  39,388 

—       Méditerranée.  45,928 

Sicile 29,241 

Sardaigne 24,342 

Royaume.  .  .  .         296,323 


TtlTM 

trablat.  ForiU.         OiâUlfatort. 

(0/0  par  IM  kllomètros  Miré*.) 


26.12 
41.42 
38.11 
22.26 
55.94 
42.48 
35.54 
36.32 
39.15 
39.90 
43.44 
19.29 

37.46 


15.76 
15.70 
11.22 
24.84 
12.28 
15.79 
20.91 
20.91 

7.65 
11.92 

3.49 
24.57 

12.34 


2.21 
3.40 
1.03 
7.65 
1.51 
0.52 
5.01 
0.43 
0.99 
1.55 
0.11 
0.09 

rô7 


Les  terres  arables,  les  forêts  et  les  châtaigniers,  réunis,  forme- 
raient donc  en  moyenne  les  51.47  0/0  par  100  kilomètres  carrés» 
et  les  48.53  0/0  restants  comprendraient,  en  bloc,  les  prés,  les 
herbages,  les  terres  incultes  et  la  superficie  occupée  par  les  cons- 
tructions, les  routes,  fleuves,  marais,  etc.  La  statistique  officielle 
ne  fournit  pas  de  détails  complémentaires. 

Un  travail  entrepris  par  Maestri,  et  qui  fut  publié  en  1870,  com- 
plétera les  chiffres  que  nous  trouvons  dans  les  publications  offi- 
cielles. D'après  Tétude  en  question,  le  sol  italien  présenterait  une 
superficie  de  28,164,194  hectares  (ce  qui  constitue  une  différence 
de  1,468,147  hectares  avec  les  derniers  chiffres  officiels],  qui  se- 
raient ainsi  répartis  : 

HeetarM. 

Terres  servant  ï  ragriculture,  avec  ou  sans  vigne. .  1 1 ,573,422 

Prairies  naturelles  ou  artiflcielles 1,208,381 

Rixières 153,307 

OUviers 583,363 

Châtaigniers 595,832 

Forêts 4,434,569 

Pâturages 5,599,588 

Superficie  inculte  ou  destinée  â  des  usages  publies, 

non  imposable 4,015,827 

28,164,194 


La  Commission  d'enquête  sur  Tagriculture,  qui  vient  de  termi- 
ner ses  travaux,  évalue,  en  chiffres  ronds,  que  sur  les  29,600,000 
hectares  de  la  superficie  géographique  du  royaume,  il  y  aurait 
24  millions  d'hectares  de  terres  productives  et  5,600,000  hectares 
de  terres  improductives. 


8M  LAGRICULTURE. 

If,    —    LA    PRODUCTION    AGRICOI.K  *. 

Le  revenu  brut  de  la  production  de  la  terre  a  été  évalué  à  envi- 
ron 3  milliards  de  lires.  Après  déduction  des  dépenses  de  la  cul- 
ture, le  revenu  net  est  évalué  à  environ  1,137  millions;  soît  près 
des  deux  cinquièmes  du  produit  brut. 

Nous  consacrons  ici  quelques  lignes  aux  principales  cultures. 
Les  données  certaines  et  complètes  manquent  pour  pouvoir  calculer 
l'importance  des  différentes  cultures.  La  Direction  de  l'agriculture 
a  publié  une  monographie  des  principales  cultures,  en  indiquant 
la  superficie  cultivée,  et  la  production  moyenne  obtenue  par 
chaque  plante  cultivée.  Ces  chiffres  ne  sont  pas  tout  à  fait  exacts, 
mais  ils  donnent  une  idée  approximative  de  Timportance  des  di- 
vers produits  du  pays. 

Le  Froment. 

Le  froment  est  cultivé  dans  toutes  les  provinces,  et  sur  une  su- 
perficie d*un  peu  plus  de  4  1/2  millions  d*hcctares.  La  production 
varie  entre  7  et  15  hectolitres  par  hectare;  elle  est  en  moyenne  de 
11  hectolitres  par  hectare. 

La  récolte  moyenne  annuelle  du  froment,  dans  tout  le  royaume, 
s*élève  à  environ  51  millions  d'hectolitres  ;  ce  qui  corresponde 
1.79  hectolitre,  en  moyenne,  par  habitant.  Cette  production  ne 
suffit  pas  à  la  consommation  interne,  et  de  1  à  â  millions  d^hecto- 
litres  sont  annuellement  importés  eu  plus  de  ce  qui  est  exporté. 

Ou  évalue  à  7  millions  d'hectolitres  la  part  de  la  récolte  qui  sert 
à  la  semence  suivante.  En  déduisant  la  semence  de  la  récolte 
moyenne,  on  obtient  une  consommation  moyenne  de  1.59  hecto- 
litres  par  tète  d'habitant. 

Le  Maïs. 

La  culture  du  maïs  occupe  le  second  rang  :  la  production  en  est 
excessivement  variable.  Dans  la  Toscane  et  dans  les  Marches,  une 
bonne  production  moyenne  varie  entre  30  et  35  hectolitres,  mais 
elle  atteint  quelquefois  jusqu'à  50  hectolitres  par  hectare.  En  Pié- 
mont et  dans  la  Lombardie,  la  production  du  maïs  peut  varier  de 
20  à  25  jusqu'à  60  et  même  70  hectolitres  par  hectare. 

Dans  une  grande  partie  de  ritalie,  et  particulièrement  là  où  la 
propriété  est  très  divisée,  la  culture  du  maïs  se  fait  sur  plus  de  la 
moitié  des  terres  arables,  et  dans  quelques  régions  on  sème  le 
maïs  plusieurs  années  de  suite  sur  les  mêmes  terres. 

<  Voir  au  chapitre  précédent  les  industriet  i^e  rattachant  aux  substancei  Tégéiaiet 
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La  récolte  moyenne  du  maïs  est  actuellement  d'un  peu  plus 
de  31  millions  d'hectolitres;  ce  qui  équivaut  à  une  production 
moyenne,  de  18.27  hectolitres  par  hectare  pour  une  superficie  de 
1,714,600  hectares  cultivés.  L*importation  du  maïs  dépasse  l'ex- 
portation, d'un  peu  plus  de  1  million  d'hectolitres. 

Le  Riz. 

Les  variétés  du  riz,  cultivées  en  Italie,  sont  au  nombre  de  neuf. 
La  superficie  cultivée  est  de  232,000  hectares,  se  répartissant 
ainsi  : 

Prodnetion  moyenne 
Hfteiare>.  par  boeUre. 

Piémont 73,653  44.47 

Lombardie 100,835  43.51 

Vénélie 32,200  38.92 

Emilie 24,257  34.88 

Autres  régions l,0^;0                     » 

La  récolte  totale  s'élève  en  moyenne  à  9,798,000  hectolitres;  ce 
qui  correspond  à  une  moyenne  de  42.22  hectolitres  par  hectare. 

Le  riz  allant  dans  le  commerce,  et  provenant  de  cette  produc- 
tion, est  évalué  de  3,436,000  à  3,900,000  hectolitres.  L'exportation 
atteint  en  moyenne  96,000  quintaux. 

Le  Seigle,  tOrge  et  t Avoine. 

La  culture  du  seigle  et  de  l'orge  est  moins  étendue  que  celle  des 
produits  cités  jusqu'ici.  Elle  se  fait  sur  une  superficie  d'environ 
478,000  hectares,  et  donne  une  production  totale  de  6,439,000 
hectolitres;  ce  qui  correspond  à  une  moyenne  de  13.48  hectoli- 
tres par  hectare  cultivé. 

L'avoine  est  cultivée  en  grandes  quantités,  et  particulièrement 
dans  les  Maremmes  toscanes  et  romaines,  où  domine  la  grande 
culture.  Les  meilleures  récoltes  varient  entre  35  et  45  hectolitres 
par  hectare.  La  production  totale  est  évaluée  à  6,711,000  hectoli- 
tres, et  les  terres  destinées  à  cette  culture  ont  une  superficie 
de  380,000  hectares.  La  moyenne  de  la  récolle  est  de  17.67  hecto- 
litres par  hectare. 

Haricots,  Lentilles^  Pois^  Fèves,  etc. 

Les  plantes  légumineuses  représentent  en  Italie  une  des  cultures 
importantes.  Les  principales  plantes  légumineuses  destinées  à  la 
nourriture  de  l'homme  sont  :  les  haricots  qui  sont  cultivés  à  peu 
près  dans  toutes  les  régions,  les  lentilles  qui  sont  cultivées  en  pro- 
portion moins  forte,  et  les  pois  dont  la  culture  est  la  moins  éten« 
due.  La  superficie  cultivée,  de  ces  trois  légumes,  est  de  311,000 
hectares;  la  production  totale  est  évaluée  à  2,481,000  hectolitres; 
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ce  qui  correspond  à  une  moyenne  de  7.97  hectolitres  par  hectare 
cultivé. 

Les  plantes  légumineuses  qui  sontgénéralement  destinées  à  l'a- 
limentation du  bétaiU  mais  qui  servent  aussi  à  la  nourriture  de 
l'homme,  sont  en  première  ligne  :  les  fèves  dont  la  culture  se  fait 
sur  une  étendue  aussi  grande  que  celle  des  haricots;  viennent  en- 
suite, comme  importance,  les  lupins  et  les  pois  gris.  Ces  plantes 
sont  cultivées  sur  une  superficie  de  34,000  hectares.  La  production 
totale  est  évaluée  à  3,383,000  hectolitres,  soit  une  moyenne  de  9.95 

par  hectare. 

Pommes  de  terre. 

La  culture  de  la  pomme  de  terre,  déjà  très  importante,  tend  à  se 
développer  encore  davantage.  La  superficie  actuellement  cultivée 
est  de  68,500  hectares;  la  production  totale  est  évaluée  à 
7,044,000  quintaui;  ce  qui  représente  une  moyenne  de  10^,82 
quintaux  par  hectare.  Les  meilleures  récoltes  ne  dépassent  pas  de 
iiOà  120  quintaux  par  hectare. 

Chanvre,  Lin  et  Coton. 

Les  variétés  du  chanvre,  cultivées  en  Italie,  sont:  en  première 
ligne  le  chanvre  gigantesque  qui  s'élève  jusqu*à  4  mètres  de  hauteur, 
et  qui  est  surtout  cultivé  dans  FÉmilie;  vient  ensuite  la  variété 
commune  qui  n'atteint  pas  la  même  hauteur  et  que  l'on  trouve  dans 
toute  l'Italie;  enfin,  dans  toutes  les  localités  de  la  Toscane,  on  cul- 
tive le  petit  chanvre.  Les  chanvres  cultivés  dans  les  régions  de 
Bologne  et  de  Césena  sont  les  plus  renommés.  La  récolte  totale  des 
filasses  de  chanvre  est  évaluée  à  975,000  quintaux.  La  superficie 
cultivée  est  de  135,474  hectares;  de  sorte  que  la  production 
moyenne  ressort  à  7.91  quintaux  de  chanvre  en  filasses  par  hec- 
tare. 

La  culture  du  lin,  quoique  assez  développée,  est  cependant 
moins  importante  que  celle  du  chanvre.  Les  régions  les  plus 
renommées  pour  la  culture  du  lin  se  trouvent  en  Lombardie.  Dans 
les  provinces  méridionales  la  culture  se  fait  plutôt  pour  la  semence 
que  pour  la  filasse.  La  récolte  du  lin,  dans  tout  le  royaume,  s'élève 
à  235,000  quintaux.  Les  terres  destinées  à  cette  culture  ont  une 
superficie  de  82,453  hectares,  et  la  production  moyenne  ressort  à 
2.88  quintaux  de  filasses  par  hectare  cultivé. 

La  culture  du  coton,  très  importante  il  y  a  une  vingtaine  d'an- 
nées, lorsqu'elle  s'étendait  sur  une  superficie  de  plus  de  88,000 hec- 
tares, a  été  peu  à  peu  abandonnée,  et  aujourd'hui  elle  n'est  que 
d'uTie  importance  tout  à  fait  secondaire.  Les  documents  ofiiciels 
n-indiquent  pas  quelle  est  la  production  actuelle. 
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La  Vigne. 

La  vigne  est  cultivée  d*un  bout  à  l'autre  de  la  péninsule,  mais  le 
mode  de  culture  varie  suivant  les  régions.  La  vigne  est  générale- 
ment accouplée  aux  arbres,  surtout  en  Lombardie,  dans  TËmilie, 
dans  la  Romagne,  en  Toscane,  dans  TOmbrie,  les  Marches,  dans 
la  Terre  de  Labour  et  dans  les  provinces  méridionales. 

Par  suite  de  la  grande  variété  de  la  culture,  il  est  difficile  d'éta- 
blir le  produit  moyen  par  hectare.  La  production  moyenne  du  vin 
s'élève  à  27,538,000  hectolitres,  et  la  superficie  cultivée  est  de 
1,927,000  hectares. 

Nous  donnons  ici  les  détails,  par  région,  delà  récolte  de  1882  qui 
était  de  3  0/0  au-dessus  de  la  moyenne. 

Prodoetioo. 

HMtelitrts  dt  vlu. 

(Mlliltn.) 

Piémont 2,500 

Lombardie 1,399 

Vénétic 1,553 

Ligurie 484 

Emilie 1,691 

Marches  et  Ombi le 2,107 

Toscane 2,948 

Rome. 1,043 

Provinces  méridionales 8,420 

Sicile 5,630 

Sardaigne 653 

Tutal  du  royaume 28,437 

L'olivier. 

La  culture  de  Tolivier  occupe  un  des  premiers  rangs  dans  Tagri- 
culture  de  l'Italie.  On  la  trouve  dans  toutes  les  provinces,  excepté 
en  Piémont,  dans  les  provinces  de  Pavie,  Milan,  Sondrio,  Cré- 
mone, Mantoue,  Belluno,  Udine,  Trevise,  Venise,  Rovigo,  Plai- 
sance, Parme,  Reggio  de  TEmilie,  Modène  et  Ferrare. 

Les  provinces  où  la  culture  de  l'olivier  est  la  plus  intense  sont 
celles  de  Palerme,  Caltanisetta  etTrapani.  La  production  absolue 
la  plus  forte  est  celle  des  provinces  de  Bari,  Lecce,  Catane  et 
Reggio  des  Calabres. 

La  production  moyenne  de  l'huile  s'élève  à  3,323,000  hectolitres 
qui  correspondent,  comme  poids,  à  2,991 ,000  quintaux.  La  culture 
est  faite  sur  une  superficie  de  895,134  hectares,  soit  en  oliviers 
seuls,  soit  associée  à  d^autres  plantes;  le  produit  moyen  ressort  à 
3.71  hectolitres  par  hectare. 

Voici  quelle  était  la  production  de  l'huile  d'olive  de  la  récolte 
de  1883,  qui  était  une  récolte  de  59  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  : 
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Proportioa  0/0  Uretolltrct 

d'une  récolte  moyenoo.  dliuilo. 

Lombardic 90  5,320 

Vénétîe 48  3,G95 

Liguric 71  242,195 

Emilie 81  12,001 

Marches  et  Ombrie 32  63,206 

Toscane 29  82,496 

Méndional  Adriatique 39  338,403 

—        Méditerranée 29  206,385 

Sicile 51  369,385 

Sardaigne 35  23,711 

Rome 15  14,370 

Royaume.  ...  41  1,361,167 

Le  Châtaignier. 

La  culture  du  châtaignier  a  une  très  grande  importance  en 
Italie.  Les  provinces  où  la  culture  du  châtaignier  à  fruits  est  la 
plus  étendue  sont  celles  de  Lucques,  Sondrio,  Gènes,  Arezzo  et 
Florence;  dans  certaines  provinces  comme  celles  de  Milan,  Cré- 
mone, Mantoue,  Venise,  Rovigo,  Ferrara,  Bari,  Lecce,  Siracuse, 
Girgenti,  Trapani  et  Sassari,  la  culture  du  châtaignier  n'est  pas 
faite  en  vue  d'obtenir  les  fruits. 

La  production  des  châtaigniers  s'élève  à  5,768,436  quintaux  de 
fruits  frais;  la  superficie  cultivée  avec  des  châtaigniers  à  fruits  est 
de  496,114  hectares.  On  trouve  donc  une  moyenne  générale  de 
11.63  quintaux  de  fruits  frais,  ou  14.53  hectolitres  par  hectare 

cultivé. 

Fourrages, 

La  partie  septentrionale  de  la  péninsule,  des  Appennins  jusqu'à 
l'Adriatique,  est  bien  pourvue  de  prairies  artificielles  et  naturelles, 
tandis  que  l'autre  partie,  qui  s'étend  vers  le  midi,  ne  possède  guère 
que  des  prairies  naturelles. 

D'après  les  anciennes  statistiques,  il  y  aurait  en  Italie  plus  de 
6  millions  d'hectares  de  pâturages. 

La  quantité  des  fourrages  produits  aurait  été,  suivant  les  der- 
niers relevés  : 

1880/81.  1881/81. 

(Miilieisde  (juiniaux  ) 

Des  plantes  légumineuses  à  fourrages. .  70,210  74 ,  lO'i 

Fourrages  des  prairie^  naturelles  : 

Foins 53,343  .'i0,n4 

Herbes ÔS,149  7S,070 

Oranges^  Citrons,  Cédrats,  Mandarines,  etc. 

Suivant  les  derniers  relevés,  il  y  aurait  10,661,000  plantes,  don- 
nant une  production  moyenne  de  !2,601  millions  de  fruits. 
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Voici  le  détail,  par  ré{;[ion,  d*unedes  dernières  récoltes: 

Nombre  des  fruits. 
(Ullllorf.) 

Vénélic 1,000 

Lombardie 7,005 

Ligurie 05,901 

Marches  et  Ombrii' 5,392 

Toscane 1,798 

Méridional  Adriatique 89,G02 

—        Méditerranée 881,454 

Sicile 1,619,923 

Sardaigne 38,153 

soit,  au  total  pour  le  royaume,  plus  de  â,739  millions  de  fruits. 

Le  commerce  des  produits  végétaux  ^ 

Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  le  mouvement  du  com- 
merce des  produits  végétaux  pendant  les  deux  dernières  années, 
en  indiquant  les  quantités  importées  et  exportées.  La  valeur  des 
exportations  dépassa  celle  des  importations,  de  35  millions  en  1882, 
et  de  20  millions  en  1883. 

ISSl.  1S8S. 

IiQporiaïkB.      ExportaUoD.        Importalion.  EsporUUoa. 

(ToDDes.) 

Grains  el  fromenU. .  .   .  104,600  %,-21i  U32,405  80,207 

Maïâ 105,846  31,452  15,488  23,329 

Orge,  Icgunics  secs  n  au- 
tres grains 15,852  16,892  61,019  58,786 

Avoine 7,790  11,156  2,230  3,585 

Cbâtaigueii 005             464  9,975  9,453 

Pommes  de  Icire »                »  7,020  10,367 

Rii 43,825  77,086  79,699  17,243 

(QuiuUux.) 

Oranges,  citrons,  cédrats.  20,084  20,835  1,196,721      1,587,118 

Raisins  frais »  »  36,531  55,894 

Dattes  carrubes,iiistaclies  21,181  75,007  42,446  93,560 

Amandes 985  2,226  79,533  67,517 

Noix  et  iioibelles 2,312  3,278  63,271  32,948 

FruiU  oléagineux.   .   .   .  1,293  1.U09  1.656  1.011 

Figues  sèches 786  l.b34  123.870  88.518 

Raisins  secs 8.748  13.406  13.816  2.522 

Fruits,  légume»  et  Ueriie» 

préparés 2.386  2.740  3.580  3.890 

Semences  oléagintu>e8.  .  253.835  334.901  24.011  35.471 

Valeur  (millions  de  lires).  96  131  108  128 

Les  principaux  produits  exportés  sont  :  le  riz,  les  oranges  et 

*  Voir  pour  le  commerce  des  vins,  page  854,  des  alcools,  page  855,  dea  huiles, 

page  sriS. 
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citrons,  les  fruits  frais  et  le  raisin,  les  légumes  frais.  Voici  à  quel 
point  l'exportation  de  ces  produits  s'est  développée  depuis  une 
dizaine  d'années. 


Bloyenna 

Moy«>nn« 

Ezp«.Utioa 

187S-1877. 

1 878-1 86S. 

1881. 

61.663 

77.392 

70.699 

863.130 

1.074.018 

1.196.721 

97.081 

13Î.471 

124.182 

80.614 

13:J.639 

155.023 

^;l.898 

90,879 

10K120 

Biz  (tonnes) 

Oranges,  citrons  (quintaux). .  . 
Fruits  frais  et  raisins  (quintaux) 
Légumes  et  herbes  frais  (quint.). 
Autres  produits  Yégétaux  (quint.) 

III.  —  LE   BÉTAIL   *. 

Le  premier  recensement  du  bétail,  qui  date  de  1869,  n'apas 
donné  les  chiffres  réels.  On  appliquait  à  cette  époque  la  nouvelle 
loi  sur  la  mouture,  et,  comme  on  s'attendait  alors  à  voir  le  fisc 
recourir  aussi  à  une  taie  sur  le  bétail ,  les  propriétaires  firent 
généralement  des  déclarations  inexactes,  au-dessous  de  la  vérité. 
Un  second  recensement  du  bétail  n*eut  lieu  qu'en  1881  ;  nous  en 
donnons  plus  bas  les  chiffres.  La  comparaison  entre  les  résultats 
des  deux  recensements  indiquerait  une  augmentation  considéra- 
rable  du  bétail  dans  la  courte  période  de  1869  à  1881  ;  mais  la 
différence  qui  ressort  entre  les  chiffres  des  deux  statistiques  ne 
constitue  pas  une  augmentation  réelle,  par  le  fait  des  fausses  dé- 
clarations de  1869. 

Le  dernier  recensement  des  chevaux  et  mulets  eut  lieu  en  1876, 
en  exécution  d*un  article  de  la  loi  sur  la  nouvelle  organisation  mi- 
litaire. Ce  recensement,  opéré  par  l'administration  militaire,  pré- 
sente toutes  les  garanties  d'exactitude. 

Le  tableau  suivant  comprend  le  recensement  des  chevaux  et 
mulets,  fait  en  1876,  et  le  recensement  des  animaux  des  espèces 
asines,  bovines,  ovines,  caprines  et  porcines,  fait  en  1881. 


ChoYaux.  .  .  . 

Mulets 

Espèces  asine.  . 

—  bovines. 

—  ovines. . 

—  caprines. 

—  porcines. 


Nombrt  dei 

Nombre  dei 

Aoimatii  par 

propriétaires. 

aolmaoï. 

1.000  babiUais. 

339.212 

657.544 

23 

201.016 

293.868 

10 

556.895 

674.246 

23 

1.017.958 

4.783.232 

178 

519.090 

8.596.108 

302 

262.737 

2.016.307 

71 

443.368 

1.163.916 

41 

L'espèce  ovine  est  très  nombreuse  dans  l'Italie  centrale,  méri- 
dionale et  insulaire;  mais  ce  sont  surtout  les  régions  du  midi, 

*  Voir  au  chapitre  du  commerce  les  modifications  du  tarif  des  douanes,  page  748, 
et  au  chapitre  précédent  les  industries  concernant  les  emplois  des  substances  ani- 
males. 
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tant  sur  l'Adriatique  quo  sur  la  Héditerrauée,  qui  accusent  les 
proportions  les  plus  fortes.  Nous  relevons,  pour  ces  deux  régions 
19.45  et  15.64  0/0  sur  la  totalité  des  animaux  de  l'espèce  ovine. 
Les  régions  de  la  Vénétie,  du  Piémont,  de  la  Ligurie  et  de  la 
Lombardie,  sont  les  plus  pauvres.  Les  chiffres  de  la  statistique 
de  1881,  comparés  à  ceux  de  la  statistique  précédente,  font  res- 
sortir une  augmentation  des  bêtes  ovines,  de  18  0/0. 

L'espèce  fouiné;  est,  depuis  1869,  en  augmentation  de  37  0/0.  Le 
Piémont,  la  Lombardie  et  la  Vénétle,  sont  les  régions  qui  pos- 
sèdent le  plus  grand  nombre  d^animaux  de  cette  espèce.  La  région 
romaine  est  la  plus  pauvre  ;  elle  ne  possède  que  2.02  0/0  du  chiffre 
total. 

L'espèce  caprine  est,  de  1860  ù  1881 ,  en  augmentation  de  14  0/0, 
et  cette  augmentation  est  pres(|uc  uniforme  pour  toutes  les  régions, 
moins  la  Sicile  qui  accuse  une  diminution.  Sur  le  chiffre  total  des 
animaux  de  cette  espèce,  les  diverses  régions  possèdent  :  la  région 
méridionale  de  la  Méditerranée  26.32  0/0,  la  Sardaigne  12.97  0/0, 
la  région  méridionale  de  l'Adriatique  11.77  0/0,  les  Marches  et 
l'Ombrie  10.06  0/0,  le  Piémont  7.02  0/0. 

L*espèce  porcine  compte  le  plus  grand  nombre  d*animaux  dans 
les  Marches  et  l'Ombrie,  soit  16.72  0/0  du  chiffre  total  ;  dans  la 
région  de  la  Méditerranée  14.16  0/0;  dans  r£milie  12.24  0/0;  en 
Lombardie  10.81  0/0;  dans  la  Vénétie  10.11  0/0;  et  en  Piémont 
7.33  0/0.  La  comparaison  des  recensements  de  1869  et  1881  accuse 
une  diminution  du  nombre  des  tètes  d'animaux  de  celte  espèce. 

L'espèce  asine  est,  depuis  1869,  en  augmentation  de  28  0/0.  Ac- 
tuellement, le  plus  grand  contingent  se  trouve  dans  les  régions 
méridionales,  39.15  0/0;  en  Sicile  12.27  0/0.  Le  Piémont  et  la 
Ligurie  sont  les  régions  qui  possèdent  le  nombre  le  plus  petit  de 
cette  espèce,  soit  4.39  et  2.18  0/0  du  chiffre  total  relevé  par  le  re- 
censement de  1881. 

Le  Comtnerce  du  Bélaii, 

Le  commerce  du  bétail  a  une  très  grande  importance  pour  l'agri- 
culture italienne.  Il  s'agit  en  effet  d'une  exportation  qui  a  atteint, 
en  1883,  la  valeur  de  55  millions,  mais  qui  a  été  beaucoup  plus  im- 
portante pendant  plusieurs  années,  avant  1879(68  millionsenl871). 

Nous  donnons  ci-après  un  tableau  indiquant  quel  a  été  le  mou- 
vement du  commerce  international  du  bétail  pendant  les  treize 
dernières  années.  En  ce  qui  concerne  l'importation,  on  constatera 
la  diminution  progressive  jusciu'en  1879,  et  l'augmentation  notable 
depuis  celte  dernière  date.  Quanta  l'exportation,  qui  avait  atteint 
son  point  culminant  en  1871 ,  à  la  suite  des  événements  en  France, 
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elle  diminua  les  années  suivantes  ;  en  1876  elle  commença  de  iiou- 
Teati  àse  développer,  et  cette  augmentalion  continua  jusqu'en  1878. 
Les  années  1879  et  1880  accusent  une  diminution  notable  du  mou- 
vement de  l'exporlation  qui  est  suivie  d'une  J'orle  reprise  à  partir 
de  1882. 
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La  plus  grande  partie  des  exportations  est  faite  en  France,  ainsi 
que  l'indique  le  tableau  que  nous  faisons  suivre.  La  valeur  des  ex- 
portations, pour  l'année  1883,  était  de  43.S  millions,  soit  près  de 
92  0/0  du  la  valeur  totale  des  exportations  ;  mais  ce  chiffre  a  été 
largement  dépassé  peudant  plusieur:'  années,  avant  1879. 
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L'Italie  im^torte,  actuellement,  de  15  à  20,000  clievaus  et  de 
1,000  à  1,200  mulets  par  an.  La  Viileur  de  ces  importations  varia, 
pendant  lus  diiruiêrus  années,  eniru  17  et  23  millions.  L'A^lriclie 
fournit  la  plus  grande  partie  des  chevaux;  environ  90  0/0  des  itn- 
porl^.Iîons,  et  de  la  France  on  imjiorte  la  presque  totalité  des  luulels. 


PRÉVOYANCE  ET  BIENFAISANCE 


§  1.  —  Les  Caisses  d'épargne. 

A.  Caisses  d'épargne  ordinaires  :  Origine,  administration,  déTeloppement  de- 
puis 1825,  Livrets,  Versements,  Dépôts,  Remboursements,  Capitaux  et 
Opérations,  Intérêts.  —  B.  Banques  populaires  et  institutions  de  crédit  :  Dé- 
veloppement des  caisses  d'épargne,  Livrets,  Dépôts,  Intérêts,  Principales 
banques.  —  C.  Caisses  d'épargne  postales  :  Création,  Dépôts,  Timbres-poste, 
Remboursements,  Intérêts,  Bureaux  autorisés.  Livrets  et  dépôts  depuis  1876. 
^  D.  Tableau  récapitulatif. 


A.  —  Caisses  d'épargne  ordinaires. 

L'Italie  est  aujourd'hui  un  des  pays  les  mieux  pourvus  de 
caisses  d'épargne,  sans  pouvoir  cependant  se  vanter  de  posséder 
le  plus  grand  nombre  de  ces  établissements,  ni  même  la  plus  forte 
proportion,  eu  égard  à  retendue  de  son  territoire  ou  au  chiffre  de 
sa  population. 

L*origine  des  caisses  d'épargne  de  l'Italie  est  diverse.  La  plus 
grande  partie  de  ces  établissements  a  été  fondée  par  l'initiative 
privée,  et  cela  principalement  dans  les  provinces  de  l'Emilie, 
rOmbrie,  les  Marches,  la  Toscane  et  Rome,  où  de  simples  parti* 
culiers  formèrent  des  Sociétés  anonymes,  dont  les  actions,  à  l'ex- 
ception de  deux  caisses,  ne  produisant  ni  intérêts  ni  dividendes, 
sont  remboursables  au  fur  et  à  mesure  de  la  constitution  de  la 
réserve  qui  doit  servir  de  garantie  aux  déposants.  D'autres  caisses, 
principalement  en  Piémont,  Ligurie,  Lombardie  et  Yénétie,  ont 
été  fondées  par  des  institutions  de  bienfaisance  ou  des  monts-de- 
piété;  d'autres  enfin,  surtout  parmi  celles  des  caisses  existantes 
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dans  les  îles  de  Sicile  et  de  Sardaigne,  doivent  leur  création,  soit 
à  rinitiative  des  administrations  provinciales  ou  communales,  soit 
encore  à  celle  du  gouvernement. 

Le  règlement  de  Tadministration  de  ces  institutions  dépend 
principalement  de  leur  origine.  Ainsi  les  caisses  créées  sous  forme 
de  Sociétés  anonymes  sont  administrées  par  un  conseil  choisi 
parmi  les  actionnaires;  celles  fondées  par  des  institutions  de 
bienfaisance  sont  administrées  conformément  à  la  loi  du  3  août  1862 
sur  les  œuvres  pieuses.  Les  caisses  fondées  par  les  communes 
sont  dirigées  par  une  administration  émanant  du  conseil  munici- 
pal, etc. 

Les  premières  caisses  d'épargne  furent  créées  en  Vénétie  en  1 822  ; 
Tannée  suivante  on  fonda,  au  moyen  d*un  fonds  de  bienfaisance 
de  300,000  fr.,  la  caisse  de  Milan,  qui  est  devenue  aujourd'hui  un 
des  établissements  de  crédit  les  plus  importants  de  l'Italie.  En 
Piémont  des  caisses  furent  créées  dès  1827  ;  en  Toscane,  en  1829; 
l'Emilie,  l'Ombrie  et  Rome,  n'en  furent  dotées  qu'à  partir  des  an- 
nées 1835  à  1840;  la  Ligurie,  les  Marches  et  la  Sardaigne  de  1840 
à  1845;  les  provinces  napolitaines  n'avaient  qu'une  seule  caisse 
d^épargne  en  1860,  et  ce  n'est  que  pendant  les  premières  années 
de  leur  annexion  au  nouveau  royaume  que  d'autres  caisses  y  fu- 
rent ouvertes,  ainsi  qu'en  Sicile.  Les  deux  époques  pendant  les- 
quelles le  plus  grand  nombre  de  caisses  ont  été  créées  sont  celles 
de  1840  à  1845  et  de  1860  à  1870. 

Nombre  des  Caisses,  —  Le  développement  du  nombre  des  caisses 
d'épargne,  à  partir  de  Tannée  1825  jusqu'en  1883,  a  été  comme 
suit  : 


CjUsm  (xiitaD(«8 

CaisMB  cxIttenUfl 

à  la  fia 

aie  fia 

de  chaque  période. 

de  chaque  période. 

1825. 

13 
21 

1873 

1874 

297 

t825  à 

1835..   . 

310 

1835 

1840..   . 

33 

1875 

326 

1840 

1845..   . 

73 

1876 

351 

1845 

1850..   . 

86 

1877 

354 

1850 

1855..   . 

09 

1678 

357 

1855 

18G0..   . 

126 

1879 

358 

1860 

186)..   . 

184 

18^0 

357 

18G5 

1870..   . 

249 

1881 

355 

1871. 

27Z 

1882 

357 

1872. 

383 

l88;Kaoûi}..  . 

356 

Les  356  caisses  d'épargne,  existant  à  la  date  du  31  août  1883,  se 
répartissaient  comme  suit  sur  les  différentes  régions  ou  groupes 
de  provinces  : 


Lombardic. 
Toscane.  . 
Marches.  . 
Emilie.  .  . 
Napolitain. . 
Piémont..  . 
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CaifMi.  CaiMe*. 

94                 Vénétie 19 

IS                Rome Il 

55                 Liî^urie 6 

52                  Sicile 5 

28  Sardaigne..  .  .  3 


Î5 


f» 


Total 356 


Ce  dernier  chiffre  comprend  seulement  les  caisses  d'épargne 
proprement  dites;  il  ne  renferme  pas  le  nombre  des  autres  éta- 
blissements de  crédit  ordinaire  ou  banques  populaires  qui,  depuis 
({uelqiies  années,  reçoivent  aussi  des  dépôts  d'argent  à  titres  d'épar- 
gnes, et  desquels  nous  aurons  l'occasion  de  parler  plus  loin. 

Comme  on  a  pu  voir  par  le  tableau  précédent,  ce  sont  les  régions 
du  nord  et  du  centre  qui  sont  les  mieux  pourvues  de  caisses  d'é- 
pargne, tandis  que  les  provinces  méridionales  sont  les  moins 
riches  en  ce  genre  d'établissements.  Aujourd'hui,  il  y  a  encore 
neuf  provinces  dépourvues  de  ces  caisses  d'épargne  proprement 
dites. 

Livrets,  versements.  —  A  quelques  exceptions  près,  les  livrets 
émis  par  les  caisses  sont  tous  au  porteur.  Plusieurs  caisses,  qui 
ne  délivrent  que  des  livrets  nominatifs,  permettent  cependant  leur 
cession,  continuant  à  inscrire  les  nouveaux  versements  et  à  faire 
les  remboursements  sur  la  simple  présentation  du  livret,  sans  vé- 
rifier si  le  possesseur  du  livret  en  est  vraiment  le  titulaire.  Le  mi- 
nimum et  le  maximum  des  versements  reçus  sont  différemment  fixés 
par  les  diverses  caisses. 

Le  minimum  est  généralement  limité  à  une  lire,  à  l'exception 
des  caisses  de  la  Toscane,  dont  certaines  reçoivent  même  depuis 
la  modeste  somme  de  10  centimes,  et  de  quelques  caisses  des  pro- 
vinces de  l'Emilie  et  de  Rome,  qui  reçoivent  depuis  20  ou  25  cen- 
times. Le  maximum  varie  de  même.  Celui-ci  est  de  15  lires  dans 
une  caisse  de  l'Emilie,  20  dans  une  caisse  en  Sardaigne,  25  à  60 
dans  six  caisses  du  Piémont,  50  dans  la  plupart  des  caisses  de 
l'Emilie,  100  lires  en  Toscane  et  à  Rome.  D'autres  établissements 
dans  lesdites  régions  acceptent  des  versements  jusqu'à  t,000  lires, 
une  caisse  en  Piémont  reçoit  4,000,  une  autre  en  Vénétie,  5,000. 
D'autres  caisses  enfin,  comme  celles  des  provinces  napolitaines, 
de  la  Sardaigne  et  de  la  Sicile,  une  caisse  en  Ligurie,  d'autres 
encore  en  Vénétie,  etc.,  ne  fixent  aucune  limite. 

Dépâls  et  remboursements.  —  Le  maximum  des  dépôts  portant 
intérêts,  et  pouvant  être  inscrits  sur  un  même  livret,  varie  de 
même.  Il  est  limité  à  500  lires  dans  une  caisse  du  Piémont,  à  600 
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Ci  850  dans  deux  caisses  napolitaines,  et  varie  ensuite  entre  1,000 
et  10,000  lires  dans  les  caisses  des  mêmes  régions  et  en  Vénétie. 
Aucune  limite  n*est  fixée  dans  trois  caisses  de  la  Ligurie  et  dans 
les  caisses  de  la  Lombardie.  Lintérêt  est  parfois  bonifié  à  partir 
du  jour  du  versement,  parfois  du  lendemain,  une  semaine  après, 
ou  encore  à  partir  des  1^  et  15  du  mois. 

Dans  le  but  d'éviter  tout  embarras  dans  les  moments  critiques, 
les  caisses  d'épargne  ont  établi  deux  délais  pour  satisfaire  les  de- 
mandes de  remboursements.  Presque  toutes  remboursent  sur  de- 
mande un  minimum  de  capital  et  fixent  un  délai  plus  ou  moins 
long  pour  le  remboursement  des  plus  grandes  sommes.  T.es  rem- 
boursements sur  demande  varient  de  5  lires  à  Napics,  1â  à  Rome, 
10, 15  et  100  en  Ligurie,  20  et  25  en  Piémont  et  40,  100,  200  en 
Lombardie.  Les  délais  pour  le  remboursement  de  sommes  plus 
élevées  sont  fixés  par  les  diverses  caisses  depuis  5  jours  jusqu'à 
4  mois. 

Capitaux  et  opérations.  —  Le  développement  des  capitaux  et  les 
opérations  des  caisses  d'épargne  proprement  dites,  donnent  lieu 
aux  remarques  suivantes  : 

Depuis  Tannée  1863,  le  patrimoine,  les  capitaux  versés  et  les 
fonds  de  réserve  des  caisses  d'épargne  ordinaires  ont  augmenté 
dans  les  proportions  résultant  du  cadre  ci-après  : 

(Centaines  do  mille  tire».) 

1863  13.6  1877  f.5.5 

1865  17.0  1878  61.2 

1867  18.9  1879  66.2 

1869  22.8  1880  68.5 

1871  31.1  1881  75.1 

1873  37.6  1882  80.2 

1875  46.0  1883  (août)  82.9 

Pour  bien  se  rendre  compte  à  quel  point  les  opérations  de  ces 
institutions  se  sont  développées,  on  consultera  le  tableau  suivant 
qui  indique  l'augmentation  des  crédits  des  déposants,  depuis  l'ori- 
gine des  caisses  d'épargne  jusqu'en  1883,  et  le  nombre  des  livrets 
en  circulation  à  la  fin  de  chaque  année  depuis  1863.  Antérieure- 
ment à  cette  époque,  les  opérations  de  plusieurs  caisses  n'ont  pu 
être  établies,  mais  les  différences  qui  pourraient  en  résulter  ne 
sont  pas  bien  notables,  et  ne  peuvent  détruire  la  valeur  des  chiffres 
relatifs  aux  années  antérieures  à  1863. 


Ib25 

Nombre 
dot  li\reu. 
(Million.) 

» 

Cri-liU 

«lOf  dépoïaoïs. 

(MliliooB  do  lire».) 

2.6 

1870 

No;iibre 

dc«  livrrls. 

(Mi.lien.) 

571 

à*f  depoiinU. 
(MilliODs  de  liroM 

348 

1830 

» 

4.8 

1872 

676 

446 

1835 

» 

9 

1874 

705 

467 
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Nomlirq  Crédits  ffemhr*  Cr«dll« 

d«a  lIvrPlA.  d**  (lépnsunt!*.  délivrât*.        «Inii  HApnMnU. 

(Millifru.)         (Millions Ha  lirai.)  (Mlillera.)     (Millinn»  d«  lirr*  i 

1840  »  19  I87G  834  bh:\ 

1845  ))  38  1877  880  hl\ 

1850  »  40  1878  887  G02 

18.M  »  n  1879  9'>5  0n7 

18G0  »  157  1880  952  C85 

lb'G3  3S5  188  1881  995  71() 

1S65  i30  Î'TÔ  1882  1,032  742 

I8G8  475  27G    (août)  1883  1,077  786 

La  valeur  moyenne  des  livrets,  qui  n'était  que  de  490  lires  en 
1863,  est  de  730  lires  en  1883. 

Sur  cent  habitants,  la  proportion  des  livrets  était,  en  1865,  de 
1.63;  en  1870,  do  2.13,  et  en  1882,  de  3.58.  Les  crédits  des  dépo- 
sants, aux  mômes  époques,  ressortaient,  pour  cent  habitants,  à  839, 
1,290  et  2,569  lires. 

Dans  le  tableau  suivant  nous  résumons  la  siluation  des  livnls 
des  caisses  d'épargne  ordinaires,  suivant  l'importance  des  dépôts 
inscrits  à  la  fin  de  1882  : 

Nombre  D/pAt<i. 

lift  liTrais.  '.Gralaio*>i  da  mill^.) 

Jusqu'à  50  lire^ 308,0(5  5.1 

De     51  à      100  lires 98,951  7.2 

lOl  à      500    - 2*^8, ÎOG  70.0 

501  à  1,000  — 130,433  91.3 

1,001  à  2,000  - 119,810  164.3 

2,001  h  3,000  - 39,G88  9i.2 

3,001  à  4,000  — 15,499  53.3 

4,001  à  5,000    — 9,C00  42.8 

Au-dcsius  de  5,000  lires.  .   .  21,137  207.1 

1,032,079  742.3 

Emploi  des  capitaux,  —  Les  caisses  d'épargne  avaient  employé 
l'argent  des  déposants,  ainsi  que  leurs  propres  capitaux,  pour  uno 
somme  totale  de  251  millions,  en  1866.  A  partir  de  cette  époque, 
ce  chiffre  alla  continuellement  en  augmentant  et,  à  la  date  du 
31  août  1883,  Tactif  des  caisses  d'épargne  ordinaires  atteint  plus 
de  946  millions,  ayant  ainsi  presque  quadruplé  duus  la  période  des 
dix-sept  dernières  années. 

Cet  actif  de  946  raillions  se  répartit  comme  suit  d'après  les  dif- 
férents modes  d'emploi  : 

(CaoUtnes  da  mille.) 

Prêts  hypothécaires 153.8 

Prêts  chirographaires,  provinces,  communes  et  autres 

corps  moraux 91.5 

Prêts  chirographaircs  aux  particuliers Il  «G 

A  reporur.    .    .    .     256.9 


904  PRÉVOYANCE  ET  BIENFAISANCE, 

(CaaUiBM  da  mlllt.) 

RtpOfim    •  25o." 
Avaneet  sur    Fods  publics,  actions  et  obligations  de 

Sociétés 38.3 

ÀYsnces  snr  or,  argent  et  marchandise^ 6.9 

Titres  en  obligations  foncières 30.8 

Titres  en  bons  du  Trésor 107.3 

Antres  titres  de  la  dette  publique 144.9 

Titres  en  obligations  de  provinces,  communes  et  autres 

corps  moraux 23.6 

Titres  en  actions  et  obligations  Sociétés  commerciales 

et  industrielles ô5.5 

Portefeuille,  changes,  billets  à  ordre 119.7 

Dépôts 107.0 

Biens  immobiliers 1?.9 

Biens  mobiliers 1.4 

Effets  et  créances  en  souffrance 2.2 

Argent  en  caisse 22.2 

Crédits  divers 15.4 

ToUl.  .  .  .  946.1 

Plus  des  5/8  de  l'actif  total  des  caisses  réunies  se  répartissent 
sur  les  six  principaux  établissements  suivants,  y  compris,  bien 
entendu,  leurs  différentes  succursales  : 

345.8  la  caisse  de  Milan. 
56.4         —        Florence. 

56.7  —         Rome. 

31.8  —        Bologne. 
35.1          —         Turin. 
36.6         —        Vérone. 

562.4 

La  proportion  des  principaux  modes  d'emploi  des  capitaux, 
prêts  hypothécaires,  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  avances 
sur  valeurs  commerciales,  varie  beaucoup  selon  les  régions.  Les 
prêts  hypothécaires  qui  absorbaient  en  moyenne  un  peu  plus  de 
16  0/0  de  l'actif  de  toutes  les  caisses,  s'élèvent  à  46  0/0  à  Rome  et 
descendent  jusqu'à  2  0/0  en  Sicile.  Pour  les  lettres  de  change  et 
les  billets  à  ordre,  la  moyenne  pour  tout  le  royaume  ressort  à 
11  0/0;  les  caisses  de  la  province  des  Marches  ont  cependant  em- 
ployé à  ce  chapitre  parfois  près  de  65  0/0,  tandis  que  celles  de  la 
l>rovince  de  Rome  n'y  ont  consacré  que  0.33  0/0. 

L'emploi  des  capitaux  donna  aux  caisses  d'épargne  près  de 
14  millions  de  revenus  en  1866,  18  millions  en  1869,  33  en  188:2, 
et  près  de  35  millions  en  1883.  Les  dépenses  comprenant  celles  de 
l'administration,  de  bienfaisance  et  les  impôts  pendant  les  mêmes 
années,  ont  atteint  les  chiffres  de  13,  15  1/2,  27  et  29  millions. 
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laissant  ainsi  un  produit  net  d*enyiron  1  million  en  1866,  2  1/^ 
en  1869,  6  en  1882  et  5.4  en  1883. 

Le  taux  de  Tintérêt  bonifié  par  les  caisses  d^épargne  et  celui 
qu'elles  demandaient  pour  leurs  emplois  de  fonds,  variait  comme 
suit,  au  31  août  1883  : 


Intérêts  sur  dépôts  dépargne.  . 

—  sur  prêts  hypothécaires. 

—  sur  avances 

Escompte  du  portefeuille.  .  .   . 


Mutlmam 

Hiolnvin 

a  «t.     brut  o/O. 

net.         brut  0/0, 

7         6 

2  1/2      3  1/2 

9        12 

3  1/2      5 

9         9 

4            5 

9        12 

4            5 

Les  Chambres  sont  actuellement  saisies  d*un  projet  de  loi  con- 
cernant la  réorganisation  des  caisses  d'épargnes  ordinaires.  Le 
principal  point  de  ce  projet  de  loi  est  relatif  à  Tabandon  des  2/5 
des  bénéfices  nets  annuels,  au  profit  de  la  Caisse  Nationale  des  pen- 
sions pour  la  vieillesse. 

B.  —  Banopies  populaires  et  institutions  de  Crédit. 

Presque  toutes  les  banques  populaires  et  autres  établissements 
de  crédit,  comprennent  aussi,  parmi  leurs  opérations,  les  dépôts  à 
titre  d'épargne,  en  émettant  des  livrets  nominatifs  ou  au  porteur 
pour  représenter  ces  dépôts.  Pendant  la  période  1869  à  1883,  le 
nombre  de  ces  établissements  a  augmenté  dans  les  proportions 
suivantes  : 


I8G9 

71 

1877 

183 

1880 

233 

1871 

101 

1878 

215 

1881 

249 

1873 

169 

1879 
Août  1883 

221 
294 

1882 

272 

Sur  ce  dernier  chiffre,  il  y  avait  217  Banques  populaires  et  77 
autres  institutions  de  crédit. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  résumons  le  mouvement  des  livrets 
et  des  dépôts  pendant  les  six  dernières  années. 


LlvreU 

LlTTfU 

Vertaments.       RemboonaoK 

OQVtrU. 

rtrmét. 

(CtnUinM  de  mllU  lires.) 

1877 

44,060 

28,680 

177.7               158.1 

1878 

45,060 

28,486 

214.6               189.5 

1879 

58,086 

44,801 

232.8              230.7 

1880 

57,455 

42,387 

240.9              222.6 

1881 

55,619 

29,994 

244.1              228.7 

1882 

60,767 

35,012 

294.4              282.9 

Voici  quels  étaient  à  diverses  époques,  depuis  1869,  le  nombre 
des  livrets  en  circulation  et  Timportance  des  dépôts  : 
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LiTreU.  Dép6t«.  Livrât».  DfpAt*. 

(C«at.  dff  millf.)  fC4>nl.  H«i  m1!|«.) 

I8G0  7,457  2.4  t«79  158,740  157.  \ 

1871  18,933  10.2  1880  177,384  In. 2 

1873  40,8.30  25.0  18S1  205,  *S^  107.0 

1875  77,053  72.4  1882  232,  :43  211.9 

1877  r:0,0.17  110.5  (.\oui)18b3  253, CGi  227.4 

La  valeur  moyenne  des  livrets  de  ces  établissements  diffiTC  sen- 
siblement de  celle  des  caisses  d'épargne  ordinaires;  tandis  que 
pour  celles-ci  la  moyenne  était  en  1883  de  730  lires,  elle  s'éK>ve  à 
environ  900  lires  pour  les  banques  populaires  et  établissements  de 
crédit. 

L'intérêt  bonifié  par  ces  établissements  sur  les  dépôts  d'éparjrne, 
est  frénéralement  un  peu  plus  élevé  que  celui  attribué  aux  autres 
comptes  courants,  et  dépasse  ordinairement  de  1/2  0/0  l'intérêt 
bonifié  par  la  Caisse  d'épargne  proprement  dite,  établie  dan*^  la 
même  ville.  Au  31  avril  1883,  l'intérêt  variait  entre  7  et  3  0/0. 

Parmi  les  principales  institutions  de  crédit  ou  Banques  popu- 
laires, recueillant  des  épargnes,  nous  devons  citer  : 

Lirrff».  D#p5!«. 

R;inqiie  mutuelle  populaire  de  Mil.) n 26,200  34.2 

Soricié  iraftsurances  diverses  Naple<K 20,429  20.4 

Riinco  de  Naples 34,012  16.9 

Banciue  populaire  de  crédit  mutuel  ^  Ormono.  .  7,922  11.3 

C.  —  Caisses  d'épargne  postales. 

Dans  le  but  de  développer  le  plus  possible  Tesprit  de  l'épargne 
dans  les  provinces  méridionales  (les  Calabres,  par  exemple,  n'a- 
vaient en  1875  qu'une  caisse  d'épargne  sur  1,230,000  habitants, 
tandis  qu'il  y  avait  une  caisse  sur  24,500  habitants  dans  les  Mar- 
ches), les  Chambres  autorisèrent,  par  la  loi  du  27  mai  1875,  la  créa- 
tion des  caisses  d'épargne  postales,  qui  commencèrent  à  fonctionner 
à  partir  du  1"  janvier  1876.  Les  bureaux  de  poste  du  royaume  furent 
organisés  en  agences  d'épargne,  devenant  des  succursales  d'une 
caisse  centrale  placée  sous  la  garantie  du  gouvernement,  et  se  fon- 
dant avec  la  Caisse  des  Dépôts  et  des  Prêts. 

Le  versement  minimum  reçu  par  les  bureaux  de  la  poste  est  de 
une  lire,  le  maximum  ne  peut  dépasser  2,000  lires,  sans  que  dans 
le  courant  de  la  même  année  une  somme  supérieure  à  1,000  tires, 
déduction  faite  des  remboursements,  puisse  être  inscrite. 

Pour  faciliter  l'épargne  à  tout  le  monde,  même  aux  personnes 
qui  ne  sont  pas  en  état  de  disposer  en  une  seule  fois  de  la  somme 
de  une  lire,  qui  est  le  minimum  fixé  par  la  loi  de  1875  pour  les 
dépôts  d'argent  dans  les  caisses  d'épargne  postales,  ces  caisses 
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acceptent  depuis  le  1«'  mai  1883,  des  dépôts  de  une  lire  faits  au 
moyen  de  timbres-poste  de  5  et  de  10  centimes,  collés  par  les  dé- 
posants sur  des  cartes  préparées  à  cet  usage,  et  qui  leur  sont  gra- 
tuitement délivrées  par  les  bureaux  de  poste.  Lorsque  les  dépo- 
sants ont  complété  une  de  ces  cartes  avec  des  timbres  jusqu'à  la 
valeur  d'une  lire,  le  bureau  de  poste  Taccepte  comme  espèces, 
mais  il  n'inscrit  qu'un  versement  de  celte  sorte  par  semaine  et  par 
livret. 

Les  caisses  d'épargne  postales,  h  l'exception  de  celles  qui  se 
trouvent  dans  les  chefs-lieux  de  province,  acceptent  aussi,  depuis 
le  1"  mai  1883,  les  dépôts  faits  à  titre  d'épargne  des  coupons  échus 
de  la  dette  consolidée  au  porteur  et  de  la  dette  mixte.  Le  maximum 
de  ces  dépôts  est  fixé  à  86.80  net  pour  le  5  0/0  et  à  65.10  pour  le 
3  0/0. 

L'intérêt  est  fixé  annuellement  par  le  gouvernement.  Il  com- 
mence à  courir,  suivant  Tépoquedes  versements,  soit  à  partir  dut", 
soit  à  partir  du  16  du  mois;  il  est  capitalisé  à  la  fin  de  Tannée. 
L'intérêt  actuellement  bonifié  est  de  3  1/2  0/0  net  d'impôts.  Les 
dépôts  au-dessus  de  2,000  lires  ne  portent  pas  d'intérêts. 

Les  remboursements  s'eflectuentdans  un  délai  de  10  jours  pour 
les  sommes  jusqu'à  concurrence  de  100  lires;  de  20  jours,  jusqu'à 
200 lires;  d'un  mois,  jusqu'à  1,000  lires;  et  deux  mois,  pour  les 
sommes  plus  élevées.  Sur  la  demande  du  déposant,  le  rembourse- 
ment s'effectue  aussi  dans  un  bureau  de  poste  autre  que  celui  qui 
a  reçu  le  versement. 

Les  livrets  sont  nominatifs,  mais  la  loi  accorde  au  gouvernement 
la  faculté  d'émettre  aussi  des  livrets  au  porteur. 

L'organisation  des  bureaux  de  poste  en  succursales  de  la  caisse 
d'épargne  s'est  faite  progressivement.  A  la  fin  de  l'année  1876, 
sur  3,061  bureaux  qui  existaient  dans  le  royaume,  1,989  étaient 
déjà  autorisés  à  recevoir  des  dépôts.  Sur  ce  chiffre,  1,374  bureaux 
faisaient  déjà  des  opérations,  et  626  ne  les  avaient  pas  encore  com- 
mencées à  cette  date.  Le  but  que  le  gouvernement  s'était  proposé 
aété  largement  atteint  dès  la  première  année.  Au31  décembrel875, 
il  n'y  avait  en  Sardaigne  que  deux  caisses  d'épargne,  et  à  la  fin  de 
l'année  1876,  sur  133  bureaux  de  poste  y  établis,  38  avaient  déjà 
fait  des  opérations.  Dans  les  Fouilles,  où  il  n'y  avait  que  trois 
caisses,  38  bureaux  de  poste,  sur  133  existants,  avaient  commencé 
leurs  opérations.  En  Sicile  et  dans  les  Calabres  qui  n'étaient  dotées  : 
la  première,  que  de  4,  l'autre  que  d'une  seule  caisse  d'épargne, 
140  bureaux  sur  263  établis  dans  la  première,  et  46  sur  124  dans 
la  seconde,  avaient  déjà  reçu  des  dépôts  d'épargne. 
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Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  toutes  les  dates  démon- 
trant  le  développement  des  caisses  dépargne  postales  depuis  leur 
création. 


Nombre 

LiTrets 

Cr«dU» 

dfs 

-  en 

dee  déposanU. 

borcaiix  anlnriréi. 

cUcnlalioD. 

(Cent,  de  mille.) 

1876. 

1,989 

57,354 

2.4 

1877. 

3,090 

114,291 

6.4 

1878. 

3,194 

115,507 

11.3 

1879. 

3,250 

238,869 

26.2 

1880. 

3,313 

339,845 

46.2 

1881. 

3,406 

471,948 

65.0 

1882. 

3,488 

591,238 

82.4 

1883. 

3,584 

804,633 

108.8 

Voici  le  résumé  des  opérations  des  caisses  postales  depuis  leur 
création  jusqu'à  la  fin  de  1883  : 

MlMlon8<)«i  lire* 

4,460,817  dépôU 37'i.6 

2,016,713  reml>oursemenU 272.8 

10t. 8 
Intérêts  capitalisés 6.9 

Crédits  des  déposants 108.7 

009,195  livreU  ouverU. 
104,562  livrets  fermés. 

804,633  livrets  en  circulation. 

D.  —  Tableau  récapitulatif. 

Nous  réunissons  dans  un  dernier  tableau  les  chiffres  indiquant 
quel  a  été,  pendant  les  sept  dernières  années,  le  développement 
des  dépôts  d'épargne  dans  les  caisses  d'épargne  proprement  dites, 
dans  les  Banques  populaires  et  établissements  de  crédit  et  dans  les 
caisses  d'épargne  postales. 


Nombre 

des 
calaiei. 

LtvreU 
en 

eireolatlon. 

Crédita 

dei 

dépotants. 

Millions. 

Valeur 
moyenne 

des 

IWrct». 

Lires. 

Par  1.000  habilant». 

Livret»  en 
elreulai'on. 

Dép^U 
d'épargne. 

1877 

3,647 

1,114,950 

700 

628 

41.60 

26.121 

1878 

3,706 

1,190,599 

767 

645 

4  4. 42 

28.651 

1879 

3,837 

1,323,075 

840 

035 

49.37 

31.359 

1880 

3,903 

1,475,273 

910 

617 

55.05 

33.959 

1881 

4,010 

1,673,608 

979 

585 

57.80 

33.826 

18b2 

4,117 

1,861,400 

1,041 

559 

64.29 

35.947 

(aoûi)  1883 

4,20G 

2,067,373 

1,118 

)) 

» 

)) 

Il  y  a  vingt  années,  l'Italie  ne  possédait  pas  200  caisses  d'épar- 
gne; les  livrets  existants  n'étaient,  en  1864,  qu'au  nombre  de 
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405,000,  et  les  dépôts  se  chiflfraienl  en  tout  par  200  millions.  Au- 
jourd'hui, il  y  a  4,000  caisses  de  plus,  et  le  nombre  des  livrets  et 
des  dépôts  a  plus  que  quintuplé.  Cette  comparaison  démontre  à 
quel  point  l'épargne  a  su  se  développer;  les  chiffres  sont  suffisam- 
ment éloquents. 


§  ^.  —  Les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Développement  des  sociétés.  —  Organisation,  membres,  cotisations.  —  Si- 
tuation des  sociétés,  budget,  secours.  —  La  personnalité  Joridigue,  le  projet 
de  loi  devant  le  Parlement. 

Les  idées  de  prévoyance  et  de  solidarité  fraternelle  entre  les 
classes  ouvrières,  ont  trouvé  en  Italie  un  terrain  assez  fécond; 
aussi  les  Sociétés  de  secours  mutuels  se  sont-elles  rapidement  dé- 
veloppées. 

La  statistique  de  ces  Sociétés  fut  faite  par  les  soins  du  gouver- 
nement en  1862, 1873  et,  pour  la  dernière  fois  en  1878.  A  ces  épo- 
ques on  connaissait  TeKisteucede  443, 1,447  et  !2,091  Sociétés,  sur 
lesquelles  il  y  en  avait  en  : 

18G2  417  Sociétés  avec  111,608  membres  effectifs. 

1873  1,146  —  218,8*>2  — 

1878  *i,09l  —  331,548  - 

Les  autres  Sociétés  n'ont  pas  fait  connaître  le  nombre  de  leurs 
membres. 

La  plus  grande  partie  de  ces  Sociétés  se  trouve  dans  les  provin- 
ces du  nord  et  du  centre,  qui  représentent  les  régions  les  plus  in- 
dustrielles. Il  y  avait  : 

493  Sociétés  en  Piémont. 
343         —         LomtMrdie. 
220         —         Toscane. 
199         —         Emilie. 
156         —         Vénétie. 

1,411  sociétés. 

soit  70  0/0  du  nombre  des  Sociétés  connues. 

Le  nombre  des  sociétaires  se  répartit  comme  suit  : 

Italie  septeatrionile 170,114 

—  centrale 109,879 

—  continent  méridional 33,094 

—  insulaire 12,461 

331,548 
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Depuis,  1878,  le  nombre  des  Sociétés  a  beaucoup  augmenté  (on 
estime  leur  nombre  actuellement  à  2,500  avec  450,000  membres); 
mais  elles  sont  loin  d'avoir  atteint,  même  proportionnellement, 
l'importance  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  France  ou  en  An- 
gleterre. Le  nombre  des  sociétés  de  secours  mutuels,  était  en 
France,  en  1881,  de  7,011  avecl,126,933  sociétaires  ;  les  Friendly 
Societisdu  Royaume-Uni  étaient,  en  1882,  au  nombre  de  12,943 
avec  4,650,754  membres. 

Le  patrimoine  des  sociétés  italiennes  s*éleva,  en  1878,  à  21  mil- 
lions; en  France,  nous  voyons  en  1881  un  avoir  disponible  de  ces 
sociétés  de  99  millions.  Leur  patrimoine  en  Angleterre  atteint  près 
de  319  millions  de  lires. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  en  Italie  acceptent  générale- 
ment comme  membres  des  ouvriers  appartenant  à  tous  les  métiers 
(1,700  en  1878);  celles  qui  ne  comprenaient  que  des  sociétaires 
d'une  même  profession  sont  en  moins  grand  nombre  (391  en  1878). 
Sur  2,091  Sociétés,  1,537  n'avaient  que  des  membres  hommes, 
70  uniquement  des  femmes,  et  484  des  membres  des  deux  sexes. 
Le  nombre  des  sociétaires  se  répartit  approximativement  sur 
UO  0/0  d'hommes  et  10  0/0  de  femmes. 

Les  droits  d'admission  dans  ces  Sociétés  sont  uniformes  pour 
tous  les  membres,  ou  variables  suivant  Tàge  des  adhérents.  Dans 
591  Sociétés,  le  droit  uniforme  était  d*un  minimum  de  lire  1.29 
jusqu'à  4.66  au  maximum,  suivant  les  régions  ;  dans  1,371  Socié- 
tés, le  droit  d'admission,  suivant  l'âge,  variait  entre  1.47  et  35.21. 
11  y  avait  encore  429  Sociétés  qui  ne  fixèrent  aucun  droit  d'admis- 
sion. 

Les  contributions  annuelles  sont  de  même,  suivant  l'organisa- 
tion des  Sociétés,  variables  ou  uniformes.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
elles  variaient  entre  6  et  26.50,  ou  8.01  et  12.41  lires. 

Les  1.949  Sociétés,  avec  327,834  sociétaires  effectifs,  qui  firent 
connaître  leur  situation  à  la  fin  de  1878,  avaient  ensemble  un  pa- 
trimoine de  plus  de  21  millions,  soit  en  moyenne  10,847  lires  par 
Société  et  64.49  par  membre  effectif. 

Les  recettes  et  dépenses  de  ces  Sociétés  se  composaient  : 

RECETTES. 

Millier»  dH  :iie». 

loléréU 1,013 

Dons  et  subveiilions 22U 

DruiU  (radini»sion9 •    .  117 

Cutisalioas  des  uenibres  hoiiur.iiic> IM) 

—        des  oiembreM'ircctir.^ 3/221 

UeceUes  diveries -U2 
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DÉPENSES. 

(Million  de  llrei.) 

Intérèu 9 

Administration C33 

Secours  aux  malades 1,570 

—  ouvriers  sans  travail 33 

—  incurables  et  vieillards ôUl 

Médecins  et  médicaments 102 

Funérailles 45 

Secours  aux  ramilles  dcK  membres  défunts.  .  .  100 

Dépenses  diverses 372 

3,505 

En  dehors  des  secours  qu'elles  fournissent  à  leurs  membres  sans 
travail  ou  malades,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  s'occupent 
aussi  de  l'instruction  de  leurs  membres  ou  de  leurs  enfants,  soit 
en  contribuant  à  la  dépense  d*écoles  élémentaires  ou  profession- 
nelles, soit  en  créant  des  bibliothèques  populaires.  Beaucoup  de 
Sociétés  fournissaient  aussi  à  leurs  membres  les  aliments  à  bon 
marché,  en  créant  des  magasins  coopératifs;  d'autres  Sociétés  ou- 
vraientencorc  desfourneaux.  243Sociétésaccordaientà  leurs  mem- 
bres des  prêts  dhonneur^  variant  entre  15  et  100  lires  pour  trois 
mois,  avec  et  sans  intérêts.  31  Sociétés  avaient  des  caisses  d'épar- 
gne, 2  Sociétés  créèrent  des  banques  populaires  et  une  Société 
organisa  un  mont-de-piété. 

En  voyant  tout  le  bien  matériel  et  moral  que  sont  appelées  à  ré- 
pandre les  Sociétés  de  secours  mutuels,  on  ne  peut  voir  qu*avec 
satisfaction  l'accroissement  de  leur  nombre,  et  se  réjouir  du  déve- 
loppement des  idées  de  prévoyance  dans  la  classe  ouvrière. 
Malheureusement  beaucoup  de  ces  Sociétés  ont  contracté  envers 
leurs  membres  des  engagements  pour  l'avenir,  sourtout  en  ce  (fui 
concerne  les  pensions  de  retraite,  que  leurs  faibles  ressources  et 
leur  organisation  ne  permettront  pas  de  tenir.  Heureusement  que 
le  gouvernement,  avec  une  sollicitude  louable,  pour  les  classes 
ouvrières,  a  compris  dans  son  projet  de  création  d'une  caisse  na- 
tionale pour  la  vieillesse,  des  dispositions  relatives  aux  Sociétés 
de  secours  mutuels,  grâce  auxquelles  les  efforts  faits  jusqu'à  pré- 
sent par  leurs  membres  ne  seront  pas  perdus,  et  de  bien  amères 
déceptions  leur  seront  épargnées  pour  l'avenir. 

Personnalité  jaridique  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  L'Italie 
n'avait  pour  ces  Sociétés  aucune  disposition  législative  ;  leur  créa- 
tion n'était  prévue  ni  dans  le  code  civil  ni  dans  le  code  de  com- 
merce, car  au  moment  où  ces  codes  furent  remaniés,  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  étaient  peu  nombreuses.  Quelques  Sociétés 
seulement  furent,  avant  1881 ,  reconnues  comme  personnalité  juri- 
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dlque  par  décret  rendu  sur  Ta  vis  du  Conseil  d'État;  mais  comme  il 
était  nécessaire  aux  nombreuses  Sociétés  non  reconnues  d'obtenir 
leur  reconnaissance  légale  pour  pouvoir  atteindre  le  but  de  leur 
création,  le  gouvernement  soumît  aux  Chambres,  en  1880,  un 
projet  de  loi  pour  la  reconnaissance  juridique  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

Voici  quelles  sont  les  principales  dispositions  du  projet  de  loi 
qui  se  trouve  actuellement  devant  le  Parlement  : 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  pour  les  ouvriers  qui  veulent  obtenir  la 
personnalité  juridique,  doivent  se  proposer  exclusivement  Fun  des  buts  sol- 
vants^ ou  tous  deux  réunis  :  i^  assurer  à  leurs  sociétaires  un  secours  en  cas 
de  maladie,  d'incapacité  de  travail^  ou  de  vieillesse^  et  â^  venir  en  aide  aux 
familles  des  sociétaires  décédés. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  pourront^  en  outre,  coopérer  à  l'éducation 
de  leurs  sociétaires  et  de  leurs  familles;  mais^  eu  ce  cas,  la  dépense  et  les 
moyens  d'y  faire  face  devront  être  spécifiés  au  budget  annuel.  Aucune  dépense 
étrangère  au  but  du  secours  mutuel  ne  pourra  être  faite  sur  les  fonds  sociaux. 

La  constitution  de  la  société  et  l'approbation  des  statuts,  doivent  avoir  lieu 
par  un  acte  notarié  qui  indiquera:  le  siège  et  le  but  de  Tassociation;  le 
temps  pour  lequel  elle  est  formée  ;  les  conditions  et  les  modes  d'admission  et 
d'exclusion  des  associés;  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  les  règles  et  les  pré- 
cautions adoptées  pour  l'emploi  et  la  conservation  du  patrimoine  social  :  les 
règles  Gxées  pour  la  convocation  de  l'assemblée  générale  des  sociétaires;  le 
nombre  des  membres  présents  nécessaires  à  la  validité  des  délibérations,  et  la 
manière  dont  ces  sociétaires  exercent  leur  droit  de  suHrage  ;  la  formation  du 
bureau  et  d'un  comité  de  syndics,  avec  l'indication  de  leurs  attributions  ;  la 
représentation  de  la  société  pour  l'exercice  des  actions;  les  formalitéd  à  sui- 
vre pour  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  société  et  les  modifications  aox 
statuts. 

La  demande  d'enregistrement  de  la  société  devra  être  présentée  au  greffe  da 
tribunal  civil  avec  une  copie  authentique  de  l'acte  de  constitution  et  des  sta- 
tuts. Le  tribunal  après  avoir  vérifié  l'accomplissement  des  conditions  légales, 
ordonnera  la  transcription  et  raflichage  des  statuts,  dans  les  formes  établies 
par  le  code  de  commerce  pour  les  actes  de  société.  Après  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  la  société  constituera,  à  l'égard  des  tiers,  un  être  collectif  dis- 
tinct de  la  personne  des  associés.  Les  modifications  de  l'acte  constitutif  ou  des 
statuts,  n'auront  leur  effet  que  lorsqu'elles  auront  été  accomplies  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  première  constitution. 

Les  administrateurs  de  la  société  sont  des  mandataires  à  tempb  et  révoca- 
bles, dispensés  de  donner  caution,  sauf  le  cas  d'une  disposition  contraire  des 
statuts.  Ils  sont  personnellement  et  solidairement  re>ponsables  :  i*'  de  l'ac- 
complissement des  devoirs  inhérents  à  leur  mandat;  2*  de  la  vérité  des  faib 
exposés  dans  les  comptes-rendus  sociaux,  et  3^  de  l'entière  observation  des 
statuts.  Pour  échapper  à  cette  responsabilité,  les  administrateurs  doivent  faire 
inscrire  sans  retard  leur  opposition  aux  mesures  qui  pourraient  y  donner  lieu 
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sur  les  registres  des  délibérations,  en  donnant  immédiatement  avis  aux  syn- 
dics. Les  administrateurs,  directeurs,  syndics  et  liquidateurs  de  la  société  de 
secours  mutuels,  qui  auront  donné  de  fausses  indications  sur  les  conditions 
de  la  société  ou  qui  auront  omis  de  signaler  des  faits  concernant  les  condi- 
tions, soit  dans  les  comptes-rendus,  soit  dans  la  situation  du  patrimoine,  ou 
dans  les  rapports  faits  à  l'assemblée  générale  ou  au  tribunal,  seront,  outre  la 
responsabilité  civile,  punis  conformément  à  l'article  250  du  code  de  com- 
merce. 

Si  une  société  de  secours  mutuels  contrevient  aux  dispositions  de  la  loi,  ou 
détourne  les  fonds  destinés  à  un  but  déterminé,  le  tribunal  civil,  sur  l'action 
de  l'un  des  sociétaires,  du  ministère  public,  ou  même  des  tiers  intéressés, 
peut,  par  un  jugement  rendu  dans  la  Chambre  du  conseil  et  notiQé  au  siè^e  de 
la  société,  inviter  l'association  à  se  conformer,  dans  un  délai  donné,  aux 
prescriptions  que  le  tribunal  croira  convenables.  En  cas  de  refus,  la  justice 
pourra  ordonner  la  radiation  de  la  société  du  registre  des  sociétés  légalement 
constituées.  Appel  peut  être  intenté  de  cette  décision  dans  les  formes  ordi- 
naires de  procédure. 

Quand  le  jugement  qui  enlève  à  une  société  la  personnalité  juridique,  sera 
devenu  détinitif,  la  société  sera  mise  en  liquidation  selon  les  formules  prescri- 
tes pour  les  liquidations  des  sociétés  commerciales.  Il  sera  pourvu,  conformé- 
ment aux  lois  sur  les  œuvres  de  bienfaisance,  à  l'administration  des  fonctions 
spéciales  par  suite  de  legs  ou  donations  ayant  un  caractère  perpétuel.  Si  les 
statuts  n'en  disposent  autrement,  les  fonds  libres  seront  répartis  entre  les  as- 
sociés, proportionnellement  à  la  durée  de  leur  participadon  et  au  montant  de 
leurs  cotisations,  comme  aux  droits  qui  leur  sont  assurés  sur  la  caisse  natio- 
nale des  pensions  pour  les  ouvriers  et  à  toutes  les  autres  circonstances  de  fait 
qui  pourront  se  présenter. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  enregistrées  légalement,  jouissent  :  1®  de 
l'exemption  des  taxes  de  timbre  et  d'enregistrement,  accordée  aux  sociétés 
coopératives  par  le  code  de  commerce  ;  2<*  de  l'exemption  de  la  taxe  sur  les 
assurances  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  mobilier;  3*>  de  l'assimilation  aux  œu- 
vres de  bienfaisance,  pour  l'exemption  des  impôts  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement dans  les  actes  de  leur  gestion  intérieure;  4*  de  Texemptiou  de  la  nii&e 
sous  séquestre  ou  eu  gage  des  sommes  dues  aux  associés  de  la  société. 

Les  sociétés  enregistrées  devront  adresser  au  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  une  copie  de  leurs  statut»',  de  leurs  comptes  an- 
nuels, et  les  renseignements  statistiques  qui  leur  seront  demandés.  Les  asso- 
ciations actuellement  existantes,  lors  même  qu'elles  seraient  reconnues  comme 
êtres  moraux,  devront,  pour  jouir  des  avantages  accordés  par  la  loi,  se  confor- 
mer à  ces  prescriptions  et  demander  leur  enregistrement  au  tribunal  de  leur 
circonscription. 

il  sera  institué  auprès  du  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  un  bureau  spécial  chargé  de  fournir  aux  sociétés  qui  eu  feront  lu 
demande,  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  obtenir  un  rapport  sûr  et 
régulier  entre  les  sociétaires  et  les  subsides  de  la  société.  On  donnera  des 
primes  aux  sociétés  de  secours  mutuels  les  mieux  organisées. 

5S 
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§  3.  —  La  Caisse  nationale  d'assurances  des  onvrien 

contre  les  accidents. 

Aocidents.  —  I^  Caisse  :  Fondateurs,  Capitaux»  Administration.  —  Les  As- 
surances. —  Règlements  et  tarifs  en  vigueur  :  Genre  d'assurances,  I^s 
accidents  assurés,  Stipulation  des  polices,  Indemnités,  Primes,  Responsa- 
bilité civile,  Tarifs  et  risques. 

Les  accidents  qui  frappent  l'ouvrier  au  travail  sont,,  d*après  la 
statistique,  au  nombre  de  8,800  en  moyenne  par  an.  Sur  le  chiffre 
des  victimes,  7,750  restent  temporairement  dans  l'impossibilité  de 
travailler,  350  sont  rendus  incapables  de  jamais  revenir  au  travail 
et  70Ù  ouvriers  y  trouvent  la  mort  !  C'est  la  moyenne  actuelle^ 
qui  malheureusement  ne  peut  qu'augmenter  avec  le  développe- 
ment de  l'activité  industrielle. 

Pour  assurer  l'ouvrier  contre  ces  accidents,  il  n'y  avait  jusque 
présent  en  Italie  que  des  institutions  de  prévoyance  absolument 
insuffisantes.  Leur  organisation  était  défectueuse,  leurs  ressources 
trop  minimes,  et  Ton  vit  trop  souvent  ces  Sociétés  couper  les  vi- 
vres à  leurs  membres,  faute  de  moyens,  et  abandonnant  les  infor- 
tunés à  la  charité  publique. 

La  création  d'une  grande  institution  disposant  de  grandes.  ref« 
sources  et  pouvant  inspirer  à  l'ouvrier  toute  confiance  qu'en  eai 
d'accident  il  trouverait  le  secours,  et  sa  famille  quelques  ressoureet 
s'il  lui  était  enlevé,  s'imposait  tous  les  jours  comme  une  des  plot 
impérieuses  nécessités. 

Le  gouvernement  déposa,  au  mois  de  février  1883,  un  projet  de 
loi  pour  la  création  d'une  caisse  nationale  d'assurances  contre  les 
accidents,  fondée  par  les  principales  caisses  d'épargne  du  royaume. 
Cette  caisse  d'assurances  fonctionne  depuis  le  mois  de  mars  1884. 
Elle  constitue  un  corps  moral  autonome  administré  par  la  caisse 
d'épargne  de  Hilan.  Son  fonds  de  garantie  est  de  1  i/i  niillion  de 
lires,  fourni  par  les  diverses  caisses  d'épargne;  il  est  destiné  à  faire 
face  à  toutes  les  pertes  éventuelles  jusqu'à  constitution  d'un  pro- 
pre fonds  de  réserve. 

Le  montant  du  fonds  de  garantie  est  fourni  comme  suit  : 

Lire*. 

La  caisse  d*épargne  de  Milan 63^,000 

—  —          Turin 100,000 

—  —           Bologne 100,000 

Le  Monte  dei  Paichi  de  Sienne 100^000. 

Le  Ifont-de-Piété  et  la  caisse  d'épargne  de  Gènes.  75,000 

A  reporter .   .  .  1 ,000,000  . 
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Llrw. 

Report,  .   .  1,000,000 

La  caisse  d'épargne  de  Rome 100,000 

—  —           Venise 50,000 

—  —           Cagliari 50,000 

Le  Banco  de  Naples 200,000 

—  de  Sicile 100,000 


1,500,000 


Les  dépenses  d'administration  et  de  fonctionnement  de  la  caisse 
sont  supportées  par  lesdits  établissements,  au  prorata  de  leur 
part  du  fonds  de  garantie.  La  représentation  de  la  caisse  est  con- 
fiée à  un  conseil  supérieur  composé  de  membres  du  comité  exécu- 
tif de  la  caisse  d'épargne  de  Milan,  et  d*un  délégué  pour  chacune 
des  autres  institutions.  Ce  conseil  dirige  Tadministration  et  établit, 
sauf  l'approbation  du  gouvernement,  les  tarifs  dé  l'assurance;  il 
qualifie  et  détermine  les  cas  d'incapacité  permanente  ou  tempo- 
raire, totale  ou  partielle  au  travail,  etc. 

Le  gouvernement  contribue  au  fonctionnement  de  la  caisse 
d'assurances  en  mettant  ses  caisses  postales  d'épargne  gratuite- 
ment à  la  disposition  de  la  caisse  d'assurances,  soit  pour  la  stipu- 
lation des  contrats  d'assurances,  soit  pour  tout  autre  acte  qui  s'y 
rattache,  y  compris  la  perception  des  primes  et  le  payement  des 
indemnités.  Tous  les  actes  de  la  Société,  ses  polices,  registres  et 
certificats,  les  donations  et  legs  en  sa  faveur,. les  transferts  des  ti- 
tres de  la  dette  publique  dont  elle  (brait  l'emploi  avec  les  capitaux 
de  la  caisse,  sont  exempts  des  taxe»  et  frais. 

La  Caisse  nationale  d'assurances,  assure  toute  personne  rési- 
dente dans  le  royaume,  qui  a  atteint  l'âge  de  10  ans,  et  qui  se  livre 
à  un  travail  manuel.  L'assurance  est  individuelle  et  collective* 
L'assurance  collective  est  faite  par  les  patrons  seulement,  par  les 
patrons  et  ouvriers,  ou  par  les  ouvriers  réunis  en  consorzio.  L'as- 
surance peut  être  établie  pour  tous  les  cas  d'accidents  entraî- 
nant : 

a)  La  mort  de  l'assuré. 

h)  L'impossibilité  permanente  au  travail. 

c)  —  temporaire  au  travail. 

Les  tarifs  qui,  comme  nous  le  disons  plus  haut,  doivent  être 
approuvés  par  le  gouvernement,  seront  revus  tous  les  cinq  ans. 
Dans  leur  calcul,  ainsi  que  dans  le  paiement  des  primes,  toute 
dépense  d'administration  doit  être  exclue.  Les  indemnités  seront 
réglées  en  capital  et  sur  la  demande  de  l'ayant-droit,  ce  capital 
sera  converti  en  rente  viagère  ou  temponûre  par  la  Caisse  natio- 
nale des  pensions. 
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La  Caisse  ne  tire  aucun  profit  de  ses  opérations;  les  établisse- 
ments qui  Tont  fondée  supportent  eux-mêmes  tous  les  frais  d'ad- 
ministration. Les  assurances  se  font  donc  pour  les  ouvriers  dans 
les  conditions  les  plus  avantageuses^  et  telles  qu'aucune  Compa- 
gnie d'assurances,  qui  ne  serait  pas  guidée  par  l'esprit  de  frater- 
nité ou  de  désintéressement,  ne  pourrait  les  faire.  Un  très  grand 
avantage  est  encore  réservé  aux  assurés,  car  la  moitié  des  excé- 
dents nets  de  chaque  période  de  cinq  exercices  sera  répartie,  au 
prorata,  aux  ouvriers  qui,  pendant  cette  période,  auront  reçu  une 
indemnité  par  suite  d'incapacité  permanente  et  absolue  au  travail. 
L'autre  moitié  des  excédents  servira  à  la  libération  du  fonds  de 
garantie  versé  par  les  caisses  d'épargne. 

L'assurance  reste  facultative;  ouvriers  et  patrons  sont  laissés 
libres  de  se  garantir  contre  les  conséquences  des  infortunes  du 
travail;  aucune  disposition  législative  ne  les  y  oblige. 

RèglemetUs  et  tarifs  en  vigueur,  —  Le  décret  du  26  mars  1884  approuva^ 
à  titre  provisoire,  le  règlement  et  les  tarifs  dont  nous  donnons  ci-après  une 
courte  analyse.  Le  Conseil  supérieur  de  la  caisse  devra^  dans  le  délai  de 
cinq  années,  proposer  le  règlement  définitif  pour  le  payement  des  primes  et 
pour  la  fixation  des  indemnités. 

La  caisse  comprend  trois  espèces  d'assurances  :  a)  l'assurance  Individuelle; 
b)  l'assurance  collective  simple  ;  et  c)  l'assurance  collective  combinée. 

L'assurance  individuelle  est  stipulée  en  faveur  d'une  seule  personne,  et 
garantit  une  somme  déterminée,  suivant  les  dommages  produits  à  l'assuré  par 
un  accident  dans  l'exercice  de  sa  profession. 

L'assurance  collective  simple  est  stipulée  par  le  propriétaire  ou  l'entrepre- 
neur, ou  faveur  de  tout  son  personnel  ;  par  la  présidence  des  associations  ou- 
vrières, en  faveur  des  ouvriers  appartenant  aux  diles  sociétés  ;  ou  encore  par 
les  propriétaires  ou  entrepreneurs  el  les  ouvriers  réunis. 

L'assurance  collective  combinée  e^t  stipulée  pur  le  patron  seul,  ou  pai*  lui 
et  ses  ouvriers  ensemble.  La  caisse  paie  à  l'ouvrier  directement  Tindemnité 
indiquée  dans  la  police,  et  ajoute  évenluellement  la  différence  entre  l'indem- 
nilé  servie  par  la  caisse  et  la  somme  due  par  le  patron  |)our  sa  responsa- 
bililé  civile.  La  caisse  n'assure,  en  aucun  cas,  la  seule  responsabilité  du 
patron. 

L'assurance  collective,  soit  simple,  soit  combinée,  doit  comprendre  tous  ks 
ouvriers  occupés  par  le  propriétaire  ou  renlrepreneur,  ou  tous  ceux  qui  sont 
inscrits  dans  les  associations  qui  font  la  demande  de  l'ussurunce  collective 
simple.  Le  Conseil  supérieur  de  la  caisse  a  la  faculté  de  déroger  à  cette  règle 
pour  des  cas  spéciaux. 

L'assurance  comprend  seulement  les  accidents  uu  travail.  Les  maladies 
commune^  ou  celles  qui  proviendraient  de  l'exercice  de  rinduslric,  les  infir- 
mités causées  par  les  imperfections  de  l'organisme  ou  de  l'état  physique  de 
l'assuré,  qui  ne  sont  pas  la  conséquence  directe  de  Tuccidcnt,  les  lésions  vo- 
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lontaires^  les  infirmités  antérieures  au  contrat  d*assurance^  sont  exclues  do 
l'assurance.  Les  aveugles^  les  sourds,  les  muets.  les  sourds-muets,  les  épilep- 
tiques,  les  aliénés,  sont,  en  règle  générale,  exclus  de  l'assurance;  mais  la 
caisse  a  cependant  la  faculté  de  comprendre  dans  les  assurances,  les  sourds, 
les  muets^  les  sourds-muets  et  les  aveugles. 

L'assurance  individuelle  et  l'assurance  collective  simple,  peuvent  être  sti- 
pulées : 

a)  Pour  les  cas  d*accidents  suivis  de  mort; 

b)  Pour  les  cas  d'accidents  suivis  d'incapacité  permanente  au  travail  ; 

c)  Pour  les  cas  d'accidents  qui  causent  une  incapacité  temporaire 

au  travail. 

Les  assurances  peuvent  être  stipulées  pour  un,  pour  deux  ou  pour  les  trois 
cas  cités. 

L'assurance  collective  combinée  peut  être  stipulée  pour  les  deux  cas  :  de 
mort  et  d'invalidité  permanente;  ou  pour  les  trois  cas  :  de  mort,  d'invalidité 
permanente  et  d'invalidité  temporaire. 

En  cas  d'accident,  la  caisse  paie  : 

i^  En  cas  de  mort  de  l'assuré,  la  somme  entière  stipulée  dans  la  police  aux 
héritiers  de  l'assuré  ou  à  ses  cessionnaires,  aux  termes  de  la  loi  ; 

^  En  cas  d'incapacité  permanente  et  absolue  à  tout  travail,  la  somme  en- 
tière assurée.  Si  l'incapacité  permanente  au  travail  est  partielle  seulement,  la 
somme  est  proportionnée  au  degré  d'incapacité  au  travail,  et  dans  les  limites 
de  20  à  80  0/0  de  l'indemnité  assurée  pour  l'incapacité  absolue. 

3®  En  cas  d'incapacité  temporaire  au  travail,  le  subside  journalier  indiqué 
dans  la  police  d'assurance,  à  partir  du  31®  jour  de  l'inGrmité  et  pour  toute  sa 
durée  jusqu'au  délai  maximum  de  360  jours. 

Les  trois  espèces  d'assurances  sont  stipulées  sur  la  base  d'un  tarif  spécial 
de  primes.  Le  tarif  détermine  la  prime  suivant  les  risques  auxquels  l'ouvrier 
ou  les  ouvriers  sont  exposés  par  suite  de  leurs  occupations,  et  proportionnel- 
lement à  l'indemnité  assurée. 

Le  maximum  de  l'indemnité  de  l'assurance  individuelle,  ou  pour  chaque 
ouvrier  compris  dans  la  police  de  l'assurance  collective  simple,  pour  le  cas 
d'un  accident  suivi  de  mort  et  de  l'incapacité  permanente  et  absolue  au  tra- 
vail, est  fixé  à  10,000  lires.  Le  subside  journalier  pour  l'incapacité  temporaire 
au  travail,  ne  dépasse  pas  le  salaire  quotidien,  et  en  aucun  cas  5  lires;  ce 
subside  peut  être  réduit  de  20  à  ^  0/0,  après  les  90  premiers  jours  de  ma- 
ladie, ou  lorsque  l'inârmité  n'empêche  pas  tout  à  fait  le  travail  professionnel. 
Lorsqu'il  ne  sera  possible  de  préciser  la  durée  de  l'incapacité  temporaire,  ou 
lorsqu'on  présumera  qu'elle  dépassera  trois  mois,  la  caisse  peut,  avec  le  con- 
sentement de  l'assuré,  fournir  un  capital  proportionné  à  la  durée  présumée  de 
l'incapacité  au  travail,  au  lieu  de  donner  des  subsides  journaliers. 

La  prime  de  l'assurance  collective  simple  des  ouvriers  occupés  dans  la 
même  industrie  ou  dans  plusieurs  industries  ayant  le  même  degré  de  risque, 
est  fixée  sur  la  base  du  nombre  des  ouvriers  occupés  au  moment  de  la  stipu- 
lation de  la  police  et  de  la  somme  assurée. 
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La  prime  de  l'assurance  collective  combinée  est  fixée  sur  la  base  delà  tota* 
lité  des  salaires  des  ouvriers  occupés  au  moment  de  la  stipulation  de  la  police, 
et  sur  le  montant  de  Tin  demnité  exprimée  en  multiples  du  salaire  annuel  de 
l'ouvrier.  Cette  prime,  indiquée  dans  la  police,  est  seulement  provisoire,  et 
l'assuré  a  la  faculté  de  notifier,  tous  les  trimestres,  les  variations  survenues 
dans  le  nombre  des  ouvriers  ou  de  la  somme  totale  des  salaires  qu'ils  per- 
çoivent. La  caisse  règle  la  prime  défînitivement  à  Téchéancc  fixée  dans  la  po- 
lice, suivant  le  nombre  des  ouvriers  effectivement  occupés  pendant  l'assu- 
nince,  ou  suivant  la  somme  totale  des  salaires  perçus. 

Si  les  ouvriers  collectivement  assurés  sont  employés  à  des  industries  di- 
verses, qui  présentent  divers  degrés  de  risques,  la  prime  de  la  police  est  cal- 
culée sur  la  base  de  la  moyenne  résultant  des  primes  de  cbaque  classe  de 
risque/  représentée  dans  la  collectivité  des  ouvriers,  et  proportionnellement 
au  nombre  des  ouvriers  compris  dans  chacune  de  ces  classes  et  effectivenient 
occupés  pendant  l'assurance. 

Le  tarif  des  primes  pour  l'assurance  collective  combinée  est  fixé,  en  tenant 
compte  du  degré  de  risque,  en  proportion  de  l'indemnité  que  le  patron  en- 
tend assurer  aux  ouvriers,  et  de  la  somme  destinée  à  couvrir  la  propre  res- 
ponsabilité civile  pour  les  cas  d'accidents.  Le  montant  de  l'indemnité  pour  les 
ouvriers  peut  être  indiqué  par  les  mots,  une,  deux,  trois  fois  leur  salaire 
annuel.  La  caisse  peut  fixer  la  limite  absolue  de  la  somme  assurée  pour  la 
responsabilité  civile. 

Le  patron  ne  peut  en  aucun  cas  obtenir  que  la  caisse  paie  à  l'ouvrier 
frappé  par  un  accident  une  somme  supérieure  aux  neuf  dixièmes  de  l'in- 
demnité à  laquelle  il  serait  condamné  par  suite  de  sa  propre  responsabilité 
civile,  lorsque  les  ouvriers  assurés  sont  portés  dans  une  des  quatre  classes 
présentant  les  plus  grands  risques  (il  à  ii).  Lorsque  les  ouvriers  assurés 
appartiennent  aux  classes  1  à  10,  l'assurance  de  l'indemnité  pour  la  respon- 
sabilité civile  de  la  part  de  la  caisse  est  entière.  Si  le  patron,  en  ce  cas,  se 
charge  pour  sa  part  de  1/10«  de  l'indemnité,  la  caisse  lui  bonifie  le  1/10*  de 
la  prime. 

Le  salaire  annuel  est  considéré  comme  étant  égal  à  300  fois  le  salaire  jour- 
nalier. On  comprend  au  salaire  toute  rétribution  pour  le  travail,  même  si  elle 
est  perçue  en  nature,  et,  en  ce  cas,  elle  doit  être  évaluée  suivant  la  cote  du 
marché  local. 

L'assurance  collective  simple  et  combinée  est  généralement  stipulée  pour 
une  année;  mais  elle  peut  aussi  être  stipulée  pour  une  période  plus  longue,  à 
la  condition  d'augmenter  éventuellement  la  prime  en  proportion  des  modifi- 
cations faites  aux  tarifs  pendant  l'assurance.  Le  délai  minimum  de  l'assu- 
rance collective  des  ouvriers  est  de  six  mois.  La  caiàse  peut,  à  titre  exception- 
nel, faire  des  contrats  pour  une  période  plus  courte. 

Le  Conseil  supérieur  de  la  caisse  a  la  faculté  de  faire  des  concessions  sur 
les  primes  de  l'assurance  collective  simple  et  combinée,  suivant  le  montant 
des  sommes  et  des  salaires  assurés.  Des  conditions  de  faveur  sont  faites  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

Voici  les  tarifs  actuellement  en  vigueur  : 
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L*aBiaiiniice  indiYÎdaeUe  et  l'assurance  collective  simple,  ne  peuTenl  être 
stipulées  actuellement  que  pour  : 

A.  Les  delix  cas  réunis  d'accidents  suivis  de  mort  ou  occasionnailt 

rineapacité  permanente  au  travail  ; 

B.  Les  trois  cas  réunis  d'accidents  suivis  de  mort  on  occasionBant 

l'incapacité  permanente,  ou  encore  l'incapacité  temporaire  au 
travail. 

Le  tableau  ci-dessous  contient,  pour  les  assurances  individuelles  et  Fassu- 
rance  collective  simple,  l'importance  des  primes  annuelles  pour  les  accidents 
A  et  B.  Le  paiement  des  primes  donne  droit  à  une  assurance  de  1,000  lires 
en  cas  de  mort  ou  d'invalidité  permanente,  et  à  un  subside  quotidien  de  une 
lire  en  cas  d'incapacité  temporaire  au  travail. 

Les  primes  indiquées  au  tableau  pour  l'assurance  collective  combinée, 
comprenant  les  conséquences  de  la  responsabilité  civile  des  patrons,  sont 
calculées  par  1,000  lires  de  salaire  perçu  par  les  ouvriers,  et  pour  l'assurance 
de  tous  les  cas  d'accidents.  En  cas  de  mort  ou  d'invalidité  permanente  au 
travail,  la  caisse  paie  une,  deux,  trois  ou  quatre  fois  le  salaire  annuel.  En  cas 
d'incapacité  temporaire,  le  subside  Journalier  est  d'un  millième  de  la  somme 
assurée  dans  les  cas  précédents. 

Dans  l'assurance  collective  combinée  I,  la  responsabilité  civile  du  patron  est 
assurée  jusqu'au  maximum  des  9/10  de  la  somme  due  par  lui,  conformément 
à  la  loi  sur  la  responsabilité  civile.  Dans  l'assurance  collective  combinée  II, 
la  responsabilité  du  patron  est  illimitée  pour  les  dix  premières  classes  de  ris- 
ques, et  jusqu'au  maximum  des  9/10  pour  les  classes  11  à  14. 

TARIF  DES  PRIMES. 
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2.99 
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0.60 
0.72 
0.80 
0.96 
1.12 
1.28 
1.44 
1.60 
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2.40 
3.20 
4.80 
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1.08 
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AMuraoce  collective  combinée  comprenant 
les  eooséqaeoces  de  la  reupoosabiliié  civile  de»  pairon^. 
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lodemoité  «n  e«i  de  mort  od  Invalidité  p^rmaoeoie,  le  Miaira  aoDoel. 
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4.86 
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3.83 

5.13 
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7.29 

3.12 

4.89 

6.54 

3.16 

4.97 
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8.18 

3.51 

5.52 

7.38 
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5.72 

7.56 

9.18 

4.14 
5.04 

6.36 

8.40 
10.35 
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7.02 

9.32 

11.39 

7.80 

5.67 

8.64 

11.34 

13.77 
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9.60 

12.60 

7.97 

11.88 

15.39 

18.50 

7.97 

11.88 

15.39 

11.34 

IT.28 

22.68 

27.54 

11.34 
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36.45 

45.23 

16.88 
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25.33 

40.50 

54.68 
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25.33 
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3.78 

4.56 

5.07 
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8.10 
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18.50 
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On  tarif  spécial  réduit  a  été  étfibli  pour  les  ouvriers  maçons^ 
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Comme  on  le  voit  par  le  tableau  qui  précède,  les  risques  ont  été  établis  en 
quatorze  classes^  suivant  les  industries  et  les  métiers.  Nous  trouvons  dans  la 
première  classe,  les  dessinateurs,  les  ouvriers  des  filatures  de  soie,  les  ouvriers 
en  fleurs  artiûcielles,  les  ouvriers  fabricants  de  gants,  les  employés  en  (géné- 
ral, etc.;  dans  la  quatorzième  classe,  se  trouvent  les  industries  présentant  le 
plus  de  risques  d'accidents,  comme,  par  exemple,  les  ouvriers  des  fabriques 
de  matières  explosibles. 

Pour  le  calcul  des  primes,  on  prend  généralement,  pour  l'assurance  collec- 
tive simple  et  combinée,  une  classe  de  risque  au-dessus  de  celle  fixée  pour 
l'assurance  individuelle. 


§  4.  —  La  Caisse  nationale  des  pensions  pour  les 

ouvriers. 

Les  salaires.  —  Besoin  d'une  institution.  —  Projet  de  1858,  Caisse  des  rentes 
viagères.  ^  Commission  de  1879.  —  Projet  de  1883,  Principe  fondamental, 
Principaux  points  de  Forganisation,  Revenus  de  la  caisse,  Les  pensions. 

Les  salaires  de  la  plus  grande  partie  des  ouvriers  en  Italie,  ou- 
vriers de  la  ville  comme  ceux  de  la  campagne,  sont  tellement  bas 
que  c'est  seulement  en  s'imposant  les  plus  grandes  privations 
qu'ils  arrivent  à  assurer  leur  existence  au  jour  le  jour.  Il  leur  est 
fort  difficile,  les  exceptions  sont  rares,  de  faire  acte  de  prévoyance 
en  économisant  pour  assurer  leur  existence  lorsqu'ils  atteignent 
Tâge  où  les  bras  refusent  de  travailler. 

Il  y  a  quelques  années  encore,  l'ouvrier  de  la  campagne,  travail- 
lant à  la  journée,  gagnait,  en  Lombardie,  entre  un  minimum  de 
lire  1.20  dans  la  province  de  Brescia  et  un  maximum  de  lire  1.97 
dans  la  province  de  Sondrio,  soit  un  salaire  moyen  de  1.60  par 
jour.  L'ouvrier  terrassier  gagnait  2  lires  en  Piémont,  2.20  en  Li- 
gurie,  1.90 en  Lombardie,  1.80  en  Yénétie,  1.50  dans  l'Emilie,  et 
1.10  seulement  dans  les  Marches.  En  tenant  compte  des  chômages, 
on  peut  calculer  le  produit  annuel  du  travail  d'un  homme  dans 
toute  la  force  de  l'âge  entre  350  et  500  lires.  Aussi,  quel  sort  mi- 
sérable que  celui  de  l'ouvrier  de  campagne. 

L'ouvrier  de  la  ville  est  mieux  rétribué.  Un  simple  manœuvre 
maçon  gagne  autant  qu'un  ouvrier  des  champs  ;  les  ouvriers  ma- 
çons ont  des  salaires  variant  entre  2.45  et  3  lires,  le  maître  maçon, 
5  lires  par  jour.  Les  ouvriers  cordonniers,  charpentiers,  serru- 
riers, ont  des  salaires  plus  élevés.  Un  cordonnier  gagne  4  lires  à 
Turin,  5  lires  à  Gènes  ;  les  charpentiers  entre  2.50  et  5  lires;  par 
contre,  l'ouvrier  dans  les  filatures  de  la  province  de  Milan,  reçoit 
à  peine  2  lires  par  jour. 
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Avec  un  gain  aussi  minime,  il  est  souvent  matériellement  im- 
possible à  l'ouvrier,  quand  même  il  aurait  les  habitudes  les  plus 
sobres  et  les  plus  économes,  de  se  priver  de  la  moindre  somme 
pour  se  constituer  une  réserve  afin  de  parer  àla  misère  qui  l'attend 
dans  ses  vieux  jours. 

Pour  ceux  qui  étaient  dans  Theureuse  situation  de  pouvoir  pré- 
lever une  partie  de  leurs  salaires  pour  s'assurer  pour  plus  tard  un 
petit  capital  ou  une  petite  rente,  il  n'y  avait  jusqu'à  présent  que 
les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Ces  Sociétés,  excellentes,  quoique 
pas  toujours,  lorsqu'il  s'agit  pour  l'ouvrier  d'un  secours  tempo- 
raire, n'ont  point  une  organisation  assez  forte  et  ne  peuvent  réunir 
des  ressources  et  un  nombre  de  membres  suffisants  pour  assurer 
à  l'ouvrier  des  avantages  réels  et  certains  pour  l'avenir. 

Le  besoin  d'une  grande  et  forte  institution  fonctionnant  avec  la 
coopération  de  l'État  et  sous  sa  surveillance,  offrant  à  l'ouvrier 
toutes  les  garanties  de  sécurité  et  stimulant,  par  cela  même,  ses 
idées  de  prévoyance  et  d'épargne,  a  été  reconnu  depuis  long- 
temps. 

En  1858,  déjà,  le  ministère,  présidé  par  H.  de  Cavour,  présenta 
au  Parlement  subalpin  un  projet  de  loi  pour  la  création  d'une 
caisse  de  rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  garantie  par  l'État. 
Quoique  approuvé  par  les  Chambres,  ce  projet  ne  put  être  mis  à 
exécution  par  suite  des  événements  des  années  1860  et  1861.  Ce 
n'est  que  dix-huit  années  plus  tard,  en  1877,  que  la  question  fut 
de  nouveau  soulevée  à  la  Chambre  des  députés,  et,  à  la  suite  de 
pétitions  d'industriels,  le  gouvernement  nomma  en  1879  une 
Commission  qui  devait  étudier  la  question  et  soumettre  un  projet. 
Cette  Commission  proposa  la  création,  sous  la  garantie  de  l'État, 
d'une  caisse  des  pensions  et  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  et 
les  ouvriers  incapables  au  travail.  Après  la  discussion  du  projet 
dans  plusieurs  congrès,  le  gouvernement  soumit  à  la  Chambre, 
au  mois  de  février  1883,  un  projet  de  création  d'une  caisse  nationale 
des  pensions  pour  les  ouvriers,  basée  sur  d'autres  principe^  que 
celle  projetée  en  1858  par  M.  de  Cavour,  ainsi  que  celles  qui  fonc- 
tionnent en  France  et  en  Belgique,  toutes  deux  depuis  1850. 

D'après  l'organisation  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
en  France,  tous  les  citoyens  français  peuvent,  à  partir  de  l'âge  de 
trois  ans,  se  constituer  des  pensions  dont  la  jouissance  commence 
pour  eux  entre  50  et  60  ans.  Le  maximum  de  cette  pension,  fixé 
d'abord  à  600  francs  en  1850,  fut  successivement  élevé  à  750  en 
1856, 1,000  en  1861,  et  1,500  en  1864.  Le  maximum  des  verse- 
ments annuels  était  de  même  porté  de  2,000  à  3,000,  et  enfin  à 
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4,000  Imies.  Ces  modifications  ameoèreDt  à  la  caisse  de  gros  ca- 
pitaux qui  n'auraient  pu  se  constituer  d*au8si  avantageuses  pen- 
sions viagères  auprès  des  Compagnies  d'assurances,  et,  pendant 
les  années  i873à  1881,  on  vit  la  moyenne  des  versements  monter 
de  25  50  à  119  fr.  par  an. 

L*État,  qui  capitalisa  les  dépôts  d'abord  à  4  1/2  0/0,  et  ensuite 
à  5  0/0  depuis  le  1'' janvier  1873,  subit,  par  suite  de  cet  intérêt  de 
faveur,  une  perte  de  42  millions,  de  1875  à  1882.  Le  véritable  but 
de  la  caisse  se  trouva  dénaturé,  car  elle  sert  actuellement  plutôt  à 
la  petite  bourgeoisie  qu*à  la  classe  ouvrière.  Aussi  songe-t-on,  en 
France,  à  introduire  des  réformes  et  à  rendre  la  caisse  plus  parti- 
culièrement utile  aux  classes  ouvrières  ;  on  propose  de  réduire  le 
maximum  des  versements  annuels  à  300  francs,  et  d'abaisser  le 
minimum  de  5  à  1  fr.  ;  on  veut  aussi  abaisser  le  taux  de  l'intérêt 
pour  diverses  catégories  de  personnes  inscrites  à  la  caisse. 

La  caisse  des  pensions  en  Belgique  sert  de  même  plutôt  à  la 
petite  bourgeoisie  qu'à  l'ouvrier;  le  maximum  de  la  pension  y  est 
cependant  fixé  à  720  francs. 

Le  principe  fondamental  du  projet  italien  est  que  la  caisse  des 
pensions  ne  puisse  devenir  une  institution  générale,  mais  qu'elle 
reste  exclusivement  affectée  aux  ouvriers  qui  ont  le  plus  besoin  de 
la  coopération  et  de  l'aide  de  l'État. 

Voici  quelles  seraient,  d'après  le  projet  du  gouvernement,  les 
principaux  points  de  l'organisation  de  la  caisse  en  Italie  : 

L'administration  est  confiée  à  la  caisse  des  dépôts  et  prêts.  Les 
caisses  postales  d'épargne  serviront  comme  organe  collecteur  des 
versements  des  personnes  inscrites  à  la  caisse.  Celle-ci  n*admet 
que  les  personnes  ayant  atteint  l'âge  de  18  ans  et  se  livrant  aux 
travaux  manuels,  et  les  veuves  et  orphelins  des  ouvriers  indem- 
nisés par  la  Caisse  nationale  des  assurances  contre  les  accidents. 

Les  recettes  et  les  capitaux  qui  formeront  l'actif  de  la  caisse  se 
composeront  de  : 

1®  Les  versements  des  personnes  inscrites; 

2®  Les  primes  d'entrée,  de  5  lires  au  minimum  et  de  40  lires  au 
maximum,  qui  peuvent  être  concédées  par  les  établissements  de 
crédit,  les  caisses  d'épargne,  les  œuvres  de  bienfaisance  et  en  gé- 
néral tout  corps  moral  ou  individu  particulier  ; 

3^  Deux  dixièmes  des  bénéfices  des  caisses  d'épargne  postales; 

¥  Les  bénéfices  nets  provenant  de  l'emploi  des  dépôts  judiciaires 
confiés  à  la  caisse  d'épargne  postale; 

5*  Les  sommes  correspondantes  aux  billets  du  consorzio  (papier- 
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monnaie]  qui  ne  seront  pas  présentés  à  rechange  dans  les  délais 
fixés  (et  qu'on  évalue  au  moins  à  10  millions). 

6"*  L'excédent  des  revenus  du  fonds  pour  le  culte,  dévolus  à 
rÉtat,  jusqu'à  concurrence  de  20  millions»  non  compris  les  in- 
térêts ; 

T*  Les  legs  et  donations,  etc.  ; 

8®  Le  fonds  général  de  réserve. 

Les  revenus  nets  de  la  caisse  sont  attribués  en  parties  égales  à 
toutes  les  personnes  inscrites,  et  ils  constituent  la  part  de  coopé- 
ration de  la  caisse  à  la  formation  de  la  pension.  En  aucun  cas, 
cette  part  ne  peut  dépasser  50  lires  par  an. 

Les  versements  mensuels  ne  peuvent  être  inférieurs  à  1  lire  ni 
dépasser  4  lires.  Les  versements  peuvent  être  faits  en  termes  iné- 
gaux, pourvu  que  chaque  versement  ne  soit  pas  inférieur  à  1  lire, 
que  la  somme  annuelle  atteigne  12  lires  et  ne  dépasse  pas  48  lires. 

Pour  être  inscrit  dans  le  rôle  général  de  la  caisse,  il  faut  faire  un 
premier  versement  d'au  moi  us  5  lires  et  au  plus  de  50,  et  présen- 
ter en  même  temps  une  demande  d'admission.  Dans  chaque  pro- 
vince on  conUituera  une  Commission  composée  d'un  membre 
nommé  par  le  gouvernement,  un  membre  élu  par  le  conseil  pro- 
vincial, un  autre  par  le  conseil  communal  du  chef-lieu  et  de  deux 
membres  élus  par  les  présidences  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
dans  les  provinces  où  ces  Sociétés  existent.  La  Commission  pro- 
vinciale se  prononce  pour  ou  contre  l'admission  des  demandes. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  dont  beaucoup  sont  ou  seront 
incapables  de  tenir  les  engagements  qu'elles  ont  contractés  envers 
leurs  membres,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  rentes  via- 
gères ou  des  secours  pour  la  vieillesse,  pourront  verser  dans  la 
Caisse  nationale  les  sommes  qu'elles  ont  pu  accumuler,  et  obtenir 
l'inscription  de  ceux  de  leurs  membres  qui  jrépondent  aux  condi- 
tions voulues.  La  caisse  pourra  aussi  émettre  des  livrets  de  pen- 
sions en  faveur  des  individus  incapables  au  travail,  moyennant 
les  versements  à  faire  par  les  corps  moraux  et  les  Sociétés  de  bien- 
faisance. 

Le  droit  à  la  pension  est  acquis  à  toute  personne  inscrite  à  la 
caisse,  qui  a  atteint  l'âge  de  50  ans,  et  qui  a  régulièrement  versé 
sa  cotisation  pendant  au  moins  15  années  ;  cependant,  les  commis- 
sions provinciales  peuvent  accorder  la  pension,  quel  que  soit  l'âge 
de  l'individu  et  la  durée  de  ses  versements,  s'il  est  devenu  absolu- 
ment incapable  au  travail. 

Les  personnes  inscrites  à  la  caisse,  d'un  âge  inférieur  à  50  ans, 
ont  le  droit  de  s'assurer,  à  leur  choix,  à  la  rente  viagère  avec  le 
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système  de  la  mutualité,  ou  de  se  faire  inscrire  sur  le  rôle  gé- 
néral. Les  changements  de  système  sont  autorisés  après  deux 
années. 

La  liquidation  des  pensions  pourra  se  faire. 

a)  Avec  le  système  des  comptes  individuels  : 

1*^  En  recevant  le  capital  correspondant  aux  sommes  versées, 
accumulées  avec  les  intérêts  ; 

2°  En  recevant  l'intérêt  des  sommes  versées,  accumulées  des  in- 
térêts ; 

3^  En  retirant  le  capital  accumulé,  avec  la  réserve  des  verse- 
ments faits,  payables  à  la  famille  au  moment  de  la  mort; 

4*  En  recevant  une  pension  correspondant  au  capital  obtenu 
dans  le  cas  précédent. 

b)  Avec  le  système  de  la  mutualité  : 

1"  En  recevant  un  capital  qui  comprend  les  cotisations  versées 
et  les  intérêts  accumulés  ; 

2*  En  recevant  une  pension  viagère  avec  l'extinction  des  con- 
tributions versées  et  des  intérêts  accumulés; 

3®  En  recevant  le  capital  accumulé  avec  la  réserve  des  verse- 
ments faits,  payables  à  la  famille  au  moment  de  la  mort; 

4*  En  recevant  une  pension  viagère  avec  la  réserve  des  verse- 
ments faits. 

D'après  les  tableaux  joints  au  projet  de  loi,  un  ouvrier  de  18  ans, 
versant  12  lires  par  an  jusqu'à  l'âge  de  59  ans,  peut  liquider  son 
compte  en  recevant  suivant  les  modes  indiqués. 

a)  Avec  le  système  des  comptes  individuels  : 

!•  Capital 1,534.08 

2»  Intérêts 76.68 

3»  Capital I,Î54.7Î 

4»  Pension 145.17 

b)  Avec  le  système  de  la  mutualité  : 

!•  Capital 2,559.24 

2»  Pension  viagère 2%.  10 

3»  Capital 2,279.91 

4»  Pension 263.78 

(Dans  ces  calculs  on  n'a  pas  tenu  compte  du  versement  unique 
fait  au  moment  de  l'inscription  à  la  caisse,  ni  des  primes  d'entrée 
et  des  parties  annuelles  de  coopération  de  la  caisse.) 

En  cas  de  mort  de  l'individu  inscrit  à  la  caisse  avant  l'époque 
où  il  aurait  eu  droit  à  la  pension,  les  héritiers  du  défunt  auront 
droit  au  remboursement  des  sommes  et  des  intérêts  qui  lui  reve- 
naient. 
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Les  pensions  ne  peuvent  être  saisies. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  et  au  fonctionnement  de  ia  caisse.  Les  services 
qu'elle  est  appelée  à  rendre  à  la  classe  ouvrière  seront  certaine- 
ment compris  par  l'ouvrier  soucieux  de  s'assurer  contre  la  misère 
dans  sa  vieillesse,  et  qui  ne  voudra  pas  devenir  mendiant»  à  la 
charge  des  siens  ou  de  la  société,  lorsque  ses  facultés  physiques  le 
rendront  incapable  au  travail. 

Les  privations  momentanées,  qui  peuvent  être  causées  par  l'é- 
pargne d'une  faible  somme  sur  le  salaire,  seront  volontairement 
supportés  par  ceux  qui  ont  en  perspective  une  pension  viagère, 
qui  s'élève  peut-être  à  la  moitié  de  la  totalité  de  leur  salaire 
annuel. 

Le  gouvernement  compte  pouvoir,  dès  les  premières  années  de 
l'existence  de  ia  caisse,  coopérer  dans  une  large  mesure  aux  pen- 
sions, et  il  espère  que  le  chiffre  des  individus  inscrits  à  la  caisse 
s'élèvera  au  moins  à  60,000,  après  la  dixième  année  de  la  création 
de  la  caisse. 


§  5.  ~  Institutions  de  Bienfaisance. 

statistique.  —  Enquête.  —  Recensement  de  t878.  —  Les  institations  exis- 
tantes, But,  Administration,  Patrimoine  et  revenus. 

L'administration  des  œuvres  de  bienfaisance  fut  soumise  à  une 
nouvelle  législation  en  1862.  La  loi  du  3  août  1862  embrassa  indis- 
tinctement tous  les  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance; 
elle  exclût  seulement  les  sociétés  pour  les  secours  temporaires,  et 
celles  des  fondations  privées  faites  en  faveur  de  personnes  dési- 
gnées. Les  statuts,  les  règlements,  le  but  des  sociétés  et  leurs  ad- 
ministrations, furent  respectées,  mais  toutes  les  modifications  et 
toutes  les  créations  nouvelles,  exigèrent  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement,  qui  laissa,  du  reste,  la  tutelle  principale  de  ces 
œuvres  aux  députalions  provinciales. 

Les  enquêtes  sur  les  œuvres  de  bienfaisance  furent  entreprises 
à  plusieurs  époques.  Un  premier  essai,  en  1862,  fut  suivi  d'une 
grande  enquête  commencée  en  1863.  La  publication  des  résultats 
de  cette  enquête,  commencée  en  1868,  ne  finit  qu'en  1872  sans 
comprendre  la  province  de  Rome.  Un  dernier  recensement  fut  fait 
en  1878.  Actuellement,  une  nouvelle  enquête  est  commencée; 
celle-ci  devra  faire  connaître  les  conditions  vraies  du  patrimoine; 
elle  devra  découvrir  les  abus,  les  erreurs  qui  existeraient  dans  les 
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administrations  de  ces  sociétés,  ef  pttypô^et,  S'ily^aHéd;  détf  mo- 
di&eations  à  la  légi)»lation  en  vigueur. 

D'après  le  premier  recensement  commencé  en  1862,  les  œuvres 
de  bienfaisance  existant  dans  le  royaume,  sans  la  province  de 
Rome,  s'élevaient  à  i6,S37,  non  compris  3,866  œuvres ooncemant 
purement  le  culte. 

Le  recensement  de  1878  donne  un  chiffre  de  17,875  établisse- 
ments dont  735  dans  la  province  de- Rome.  L'angmenUition  serait 
donc  de  878  œuvres. 

Les  17,875  œuvres  de  bienfaisance  se  répartissent  comme  suit  : 

a)  D*aprê$  la  composition  de  leur  adminiitration  : 

4,403  ayant  ane  administration  spéciale. 
9,060  gérées  par  les  congrégations  de  chtrité. 
580  gérées  directement  par  lea  ronnicipalités. 
1 ,778  gérées  par  les  évéchés,  paroisses  et  antres  membres  do  clergé. 

240  sont  des  fabriques. 
1 ,368  sont  des  confréries. 
372  sont  administrées  par  leurs  fondateurs  ou  leurs  héritiers. 
68  sont  des  œuvres  israélitea. 
6  dépendent  du  domaine. 

b)  D'apréf  kw  Imt  : 
3,668  aumônes. 

13  secours  aux  détenus. 

2,694  dota. 

15  allaitemenla  des  cMfantt. 
239  refuges. 

16  maisons  de  travail. 

1 ,028  secours  aux  malades  à  domicile. 

41         —        femmes  en  couches  à  domicile. 
1 ,  139  hôpitaux  pour  les  infirmes. 

62       —       pour  les  maladies  chroniques. 
18       —      de  maternité. 
15  maisons  d'aliénés. 
10  hôpitaux  pour  les  marins. 
508  écoles  et  bourses  d*écoliers. 
340  asHes  d*enf!raU. 
397  maiseis  de  retraite. 
463  orphelinats. 

17  institutions  pour  sourds  et  muets. 
9  —  les  aveugles. 

695  monts-de-piété. 
1,965  monti  frumentari  (avance des  semences). 
80  etissea  de  prêts  agricoles. 

102  institutions  pour  les  enfants  exposés. 
1 ,543  œuvres  autonomes  de  divers  buts. 
2,633  congrégationa  de  charité. 

Le  patrimoine  déclaré  de  toutes  les  sociétés  s'éleva  en  1878  à  la 
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somme  de  1 ,626  millions,  dont  982  millions  en  biens  immobiliers, 
annuités,  redevances  et  créances,  etc.,  et  644  millions  en  biens 
mobiliers.  Ces  chiffres  dépassent  de  40  0/0  celui  indiqué  dans  la 
statistique  de  1861,  mais  ils  sont  bien  au-dessous  de  la  vérité. 

Les  revenus  de  toutes  les  sociétés  réunies,  atteignent  91  millions 
bruts  ;  desquels  il  y  a  lieu  de  déduire,  pour  les  dépenses  du  patri- 
moine, de  Tadministration  des  œuvres,  pour  le  culte  et  pour  les 
impôts,  44  millions.  Le  revenu  net  serait  donc  de  47  millions, 
disponibles  pour  la  bienfaisance. 

Les  legs  et  donations  en  faveur  des  œuvras  de  bienfaisance  ont 
atteint  en  1883  une  valeur  en  biens  mobiliers  et  immobiliers  de 
10.8  millions,  contre  9.4  en  1882. 


TERRITOIRE    ET    POPULATION 


§1.  —  Territoire. 

Développement  linéaire  des  côtes.  —  Superficie  géographique. 

DÉVELOPPEMENT    LINÉAIRE    DES   CÔTES. 

Le  développement  linéaire  des  côtes  est  au  total  de  6,341,288 
mètres  comprenant  : 

Mèlrtf. 

Les  cdtes  de  la  Urre  ferme 3,212,959 

Sardaigne,  Sicile,  Elbe 2,233,330 

Les  69  petites  lies 894,999 

SUPERFICIE    GÉOGRAPHIQUE. 

La  superficie  du  royaume  serait,  d*après  les  documents  officiels 
italiens  publiés  jusqu'à  ce  jour,  de  296,3:23  kilomètres  carrés; 
mais  un  nouveau  travail,  entrepris  par  le  général  Strelbitsky 
chargé  par  le  gouvernement  russe  de  la  compilation  d'une  statis- 
tiijue  topographique  internationale,  fait  ressortir  la  superficie  du 
territoire  italien  à  288,540  kilomètres  carrés  ;  ce  qui  constitue  une 
différence  de  7,783  kilomètres  carrés  avec  les  anciens  chiifres  offi- 
ciels. Le  gouvernement  vient  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  ré- 
vision des  chififres  officiels,  d*après  les  éléments  plus  parfaits  que 
Ton  possède  aujourd'hui  ;  en  attendant,  les  chiffres  de  Strelbitsky 
paraissent  présenter  plus  d'exactitude  que  ceux  qui  furent  jusqu'ici 
compris  dans  les  publications  officielles. 

Voici  la  superficie  géographique  des  diverses  régions,  suivant 
les  anciennes  publications  officielles  et  les  calculs  du  général 
Strelbitsky  : 
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Piémont. . 

Ligurie.  . 

Lombardie. 

Vénéiie.. 

Emilie.   . 

Offlbrie.  . 

Marches.. 

Toscane.. 

Rome..  . 

Abruzzes. 

Cam|Mgne. 

Fouilles.. 

Basilicate. 

Calabres. 

Sicile..  . 

Sardaigne. 


Asebm 

Celealt 

chiffres  offieieU. 

de  StrelUuky, 

(Kilomètres  esrrér.) 

29,349 

29,494 

5,282 

5,407 

23,507 

24,205 

23,464 

24,025 

20,515 

20,750 

9,633 

9,474 

9,704 

9,836 

24,053 

24,062 

11,917 

12,170 

17,273 

17,008 

17,995 

16,550 

22,115 

20,510 

10,676 

10,354 

17,257 

15,049 

29,241 

25,798 

24,342 

23,842 

296,323 


288,540 


§  2.  —  La  Population. 

Augmentation  de  la  population,  Répartition,  Communes.  —  Etat  civil,  Ma- 
riages, Naissances,  Mort-nés,  Morts  depuis  1801.  —  Religions.  —  Pro- 
fessions. —  Les  Italiens  à  Tétranger.  —  Statistique  comparative  avec  les 
pays  étrangers. 

Augmentation  de  la  population.  —  La  population  du  territoire  du 
royaume  actuel  d*Italie,  s'élevait,  en  1770,  à  14,689,317  âmes.  Ce 
chiffre  n*est  cependant  qu'approximatif,  ainsi  que  les  chiffres  rela- 
tifs à  la  population  totale  du  territoire  actuel  que  nous  donnons  à 
la  suite  pour  les  années  1795  à  1858  : 


1795  16,256,974 
1816  18,380,995 
1833       21,211,926 


1844  22,936,029 
1852  24,347,806 
1858       24,857,417 


1861       25,016,801 
1881       28,459,628 


L'augmentation  de  la  population  a  été  : 


Aiiaelle  par  1,000  habltanle. 


De  1861  à  1871... 
De  1871  k  1881... 
De  1861  à  1881... 


Effaetlve. 

1,784,353 
1,658,474 
3,442,827 


ArlUiiDétiqae. 

7.13 
6.19 
6.88 


Qéométrl^e. 

6.91 
6.02 
6.47 


Répartition  de  la  population.  —  La  population,  au  31  décen)bre 
1881,  correspond  à  une  moyenne  de  99  âmes  par  kilomètre  carré; 
elle  est  la  plus  dense  dans  la  Campagne,  175  habitants  par  kilo- 
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mètre  carré;  165  en  Ligurie,  152  en  Lombardie,  117  en  Vénétie, 
113  en  Sicile,  105  dans  l'Emilie,  104  en  Piémont;  elle  descend  en- 
suite à  95  dans  les  Marches,  92  en  Toscane,  .84  dans  les  Calabreff, 
77  dans  les  Fouilles  et  les  Abruzzes,  74  à  Rome,  60  dans  TOmbrie, 
51  dans  la  Basilicate ;  et  enfin,  29  en  Sardaigne. 

La  population,  au  31  décembre  1881,  se  répartit  ensuite  suivant 
le  sexe  et  l'état  civil  : 
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Célibataires 8,544,448  7,660,923 

Mariés 5,149,721  5,211,318 

Veufs 571,214  1,322,004 

14,265,383  14,194,245 

Total 28,459,628 

Voici  quelle  était,  à  la  fin  de  1881,  la  classification  des  com- 
munes suivant  le  nombre  des  habitants  : 


Au-desaoQS  de  500.. 


De 


500 
1,000 
2,000 
3,000 
5,000 
10,000 
15,000 


1,000. 

2,000. 

3,000. 

5,000. 
10,000. 
15,000. 
20,000. 


693 

1,345 

2,270 

1,415 

1,346 

795 

189 

85 


De  20,000  à  25,000. 

25,000   30,000. 

30,000   40,000. 

40,000   50,000. 

50,000  100,000. 
Au-dessus 


39 
18 
31 
8 
14 
11 


ToUl.. 


8,259 


Les  principales  communes  sont  : 


Naples.  . 
Milan..  . 
Rome.  •  . 
Turin..  . 
Païenne.. 
Gènes..  . 


HablUnto. 
494,314 

321,839 
300,467 
252,832 
244,991 
179,515 


Florence. 
Venise.  . 
Messine. . 
Bologne.. 
Gatane.  . 
LiYOurne. 


Babluatt. 
169,001 

132,826 
126,497 
123,274 
100,417 
97,615 


Mariages,  naissances,  mort-nés  et  morts.  —  Le  mouvement  de 
l'état  civil  du  royaume,  pour  les  années  1862  à  1880,  se  trouve  ré- 
sumé dans  le  tableau  suivant.  Les  années  1861  et  1862  ne  com- 
prennent pas  la  Yénétie  et  Rome,  ainsi  que  cette  partie  de  la  pro- 
vince de  Mantoue  qui  a  appartenu  à  l'Autriche  jusqu'en  1866.  Les 
années  1863  à  1871  ne  comprennent  pas  la  province  de  Rome.  Les 
années  1871  à  1880  comprennent  le  royaume  actuel. 

La  superficie  du  royaume  était  calculée  : 

A  259,320  kilomètres  carrés  en  1861-62 
284,388  —  1863-71 

296,305  —  1872-73 

290,323  —  à  partir  de  1874 
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année  ou  la  Suisse  céda  à  ritalie  18  kilomètres  carrés  de  terri- 
toire, qui  furent  incorporés  à  la  province  de  Novare. 


PapalatloB  xwntéê 

on  Mleo]«« 

]lariaf«t. 

RtlsMaMi. 

Mort-Bli. 

MorU. 

an  SI  déMmbrt. 

(MilUen.) 

1861. 

21.777 

» 

» 

» 

» 

1862. 

21,9i9 

177 

833 

» 

681 

1863. 

24,649 

201 

964 

21 

760 

1864. 

24,850 

199 

939 

16 

737 

1865. 

25,065 

226 

961 

15 

747 

1866. 

25.312 

142 

980 

25 

733 

1867. 

25,372 

170 

9Z7 

22 

867 

1868. 

25,496 

183 

900 

21 

777 

1869. 

25,734 

205 

952 

24 

714 

1870. 

25,912 

189 

951 

25 

773 

1871. 

26,801 

193 

960 

27 

779 

1872. 

26,994 

202 

l,Oil 

29 

827 

1873. 

27,165 

215 

985 

28 

814 

1874. 

27,289 

208 

952 

27 

827 

1875. 

27,482 

230 

1,035 

30 

843 

1876. 

27,769 

225 

1,083 

33 

796 

1877. 

28,010 

215 

1,029 

31 

788 

1878. 

28,209 

200 

1,012 

31 

814 

1879. 

28,437 

213 

1,064 

34 

837 

1880. 

28,524 

197 

957 

30 

870 

1881. 

28,459 

230 

1,081 

35 

784 

1882. 

28,733 

224 

1,061 

35 

787 

Sur  1 ,000  habitants,  il  y  eut  en  1882  : 

7.87  mariages,  soit  1  sur  128  habitants. 

37.28  naissances  soit  1  sur    27       — 

1.24  mort-nés,  soit.  1  sur  812       — 

27.26  morts,  soit.  .  1  sur    36       — 

Les  1,061,094  naissances  enregistrées  en  1882  se  répartissent 
comme  suit,  d'après  l'origine,  en  : 

Nai&sances  légitimes 981,451  soit  92.50  0/0 

Naissances  illégitimes  et  enfants  exposés.  .         79,643  soit   7.50  0/0 

Le  nombre  des  morts  en  Italie  reste  tous  les  ans  au-dessous  du 
nombre  des  naissances.  De  1862  à  1880,  la  proportion  des  morts 
suriOO  naissances  avarié  entre  73  et  93  0/0. 

Sur  les  787,326  morts,  en  1882,  il  y  eut  6,711  morts  violentes, 
dont  5,322  par  accidents,  1 ,389  suicides. 

Religions.  —  Suivant  leur  religion,  la  population  se  répartit  sur  : 

26,658,679  catholiques. 
58,651  protestants. 
35.356  israèlites. 
48,468  autres  religions  ou  déclarations  incomplètes  an  recensement. 
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Professions.  —  Voici  le  classement  de  la  population  (1871)  d'a- 
près les  professions  exercées  par  les  habitants  : 

Production  dts  matières  premières 8,738,565 

Productions  indastrielles 3,287,188 

Commerce 199,901 

Transports 271,003 

Propriété  mobilière  et  immobilière 765,099 

Personnel  de  service 473,834 

Défense  du  pays 145,304 

Administration  publique 136,929 

Culte 148,883 

Jurisprudence 25,986 

Professions  sanitaires 54,409 

Instruction  et  éducation 52,577 

Beaux-arta 41,161 

Lettres  et  sciences 14,145 

Professions  ambulantes 22,782 

Personnel  de  fatigue 650,141 

Personnel  à  charge  des  autres 82,008 

Sans  profession 11,691,140 

26,801,105 

Ilaliens  à  Fétranger.  —  D'après  le  recensement  de  1871,  il  y 
avait  à  Tétranger  environ  450,000  Italiens,  dont  approximative- 
ment : 

118,000  en  France  et  dans  ses  colonies. 
70,000  aux  États-Unis. 
68,000  dans  la  république  Argentine. 
32,000  -  de  TUruguay. 

17,000  en  Suisse. 
11,000  en  Turquie. 
15,000  au  Brésil. 

5,890  en  Tunisie. 

4,500  en  Egypte. 

4,000  en  Espagne  et  Colonies. 

Un  nouveau  recensement  des  Italiens  à  l'étranger,  entrepris  en 
1881,  indique  le  chiffre  de  1,026,744,  qui  est  de  beaucoup  supé- 
rieur à  celui  trouvé  en  1871. 

Suivant  les  évaluations  de  1881,  il  y  aurait  sur  100  Italiens  à 
l'étranger,  37  en  Europe,  56  en  Amérique,  6  en  Afrique,  0.7  en 
Asie  et  0.3  en  Océanie. 

Statistique  comparative  avec  V étranger.  —  Nous  terminons  ce  cha- 
pitre par  la  statistique  comparative  des  mariages,  naissances  légi- 
times, naissances  illégitimes,  la  mortalité,  et  enfin,  l'augmentation 
annuelle  géométrique  de  la  population  de  l'Italie  et  des  principaux 
Ëtats  de  l'Europe. 
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Patb. 


tpoqnê  18U  ft  1880. 


Tlalie.  .  .  . 
France.  .  . 
Angleterre  . 
Efosse..  .  . 
Irlande.  .  . 
Allemagne.  . 
Prusse..  .  . 
Bavière.  .  . 
^axe.  .  .  . 
Wurtemberg. 
Thnringe. .  . 
Bade.  .  .  . 
Alsace..  .  . 
Autriche..  . 
Hongrie.  .  . 
Suisse.  .  .  . 
Belgique..  . 
Hollande..  . 
Suède.  .  .  . 
Norvège.  .  , 
Danemark.  . 
Grèce.  .  .  . 
Serbie. .  .  . 
Finlande. .  . 


3.67 
2.56 
3.54 
3.50 
2.05 
3.58 
3.86 
3.94 
4.21 
4.31 
3.64 
3.82 
3.43 
3.86 
4.22 
3.16 
3.20 

.*  .  do 

3.03 
3.05 
3.12 
2.85 
4.25 
3.51 


7.?0 

7.34 

5.30 

9.15 

2.68 

8.71 

7.71 

15.79 

13.31 

10.96 

10.54 

10.05 

7.11 

13.48 

7.20 

4.73 

7.15 

3.42 

10.19 

8.54 

10.80 

1.26 

0.47 

7.74 


2.98 
2.39 
2.19 
2.18 
1.76 
2.C9 
2.66 
3.07 
2.88 
3.18 
2.46 
2.73 
2.60 
3.13 
3.78 
2.35 
2.30 
2.45 
1.90 
1.70 
1.97 
2.11 
3.24 
2.72 


géoBDétriqva  do  1«  popalaUoa 
par  1,000  hablUaU. 


Époqaat. 


186M881 
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)) 

» 
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)) 
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» 

» 
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1859-1879 
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Moyennei. 


6.5 

2.4 

12.8 

9.8 

5.8 

10.8 

9.7 

6.7 

15.4 

9.0 

7.8 

7.2 

2.1 

7.8 

4.7 

6.4 

7.7 

9.8 

8.4 

9.0 

10.4 

l.'.3 

11.5 

8.3 


§  3.  —  L'émigration. 

L*émigration  avant  1859.  —  Tableau  de  1869  à  1882.  —  Emigration  perma- 
nente et  temporaire,  sexe  et  professions,  destinations.  —  Mesures  législa- 
tives. —  Projet  de  loi  sur  l'émigration  1880.  —  Caractères  spéciaux  de  Té- 
migratiouy  causes  et  changements. 

Avant  1859  rémigration  italienne  était  peu  importante.  Les  au* 
ciens  gouvernements  mettaient  des  obstacles  presque  insurmonta- 
bles à  rémigration.  L'Autriche,  par  exemple,  rendait  l'expatriation 
très  difficile;  elle  ne  la  reconnut  pas  comme  un  droit,  et  ne  Tauto- 
risa  que  dans  quelques  cas,  à  titre  de  concession,  et  par  suite  de 
circonstances  spéciales  seulement.  Dans  Tltalie  méridionale  on 
voyait  Témigration  d'un  plus  mauvais  œil  encore.  Là,  il  y  avait  des 
lois  très  sévères  qui  empêchaient  toute  émigration.  Ce  n'est  qu'à 
partir  de  1859  que  celle-ci  commença  à  prendre  de  l'importance. 

De  1859  à  1868,  les  chiffres  sur  l'émigration  italienne  manquent 
absolument.  Ce  n'est  que  depuis  cette  dernière  date  que  l'on  pos- 
sède une  statistique  assez  complète,  grâce  aux  travaux  de  M.  le 
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commandeur  Carpi,  qui,  secondé  dans  ses  recherches  par  le  gou- 
vernement,  publia  une  série  d'études  sur  le  mouvement  de  Témi- 
gration  de  1869  à  1876.  Ces  travaux  reconnus  suffisamment  exacts, 
servirent  plus  tard  aux  publications  faites  sur  cette  matière  par  le 
Bureau  de  statistique. 

L'émigration  italienne  à  l'étranger,  tant  pour  les  pays  d'Europe 
que  pour  ceux  hors  de  l'Europe,  s'éleva  aux  chiffres  suivants,  de 
1869  à  1882  : 

Émigration. 


ParmaocDio.              1 

ramportlre. 

ClaDdeidne. 

ToUl. 

1869 

22,201 

83,565 

14,040 

119,806 

1870 

16,427 

83,583 

11,414 

111,459 

1871 

15,027 

96,384 

11,068 

122,479 

187-2 

140,680 

5,585 

146,265 

1873 

139,860 

11,921 

151,781 

1874 

91,230 

17,363 

108,601 

1875 

76,095 

27,253 

103,348 

1876 

19,756 

89,015 

» 

108,771 

1877 

21,087 

78,126 

)> 

99,213 

1878 

18,535 

77,733 

» 

96,268 

1879 

40,824 

79,007 

)) 

119,831 

1880 

37,934 

81,967 

» 

119,901 

1881 

41,607 

94,225 

)) 

135,832 

1882 

65,748 

95,814 

)) 

161,562 

(Pour  les  dernières  années,  l'émigration  clandestine  est  comprise 
dans  les  deux  colonnes  précédentes). 

Le  mouvement  de  l'émigration  s'est  donc  constamment  déve- 
loppé de  1869  à  1873,  époque  à  laquelle  il  atteint  le  chiffre  de 
151,000  émigrants.  A  partir  de  cette  époque,  on  constate  une  dé- 
croissance assez  marquée  jusqu'en  1878,  où  elle  n'aurait  été  que  de 
96,268,  pour  augmenter  de  nouveau  à  partir  de  1879,  et  atteindre, 
en  1882,  le  chiffre  de  161,562,  le  plus  élevé  connu  jusqu'à  ce 
jour. 

Les  personnes  compétentes,  et  notamment  les  membres  d'une 
Commission  parlementaire  qui  eurent  à  s'occuper  de  la  question  de 
rémigration  en  1879,  n'ont  pas  voulu  ajouter  une  foi  absolue  à  la 
prétendue  décroissance  de  l'émigration,  telle  du  moins  qu'elle 
résulterait  du  tableau  de  la  statistique  officielle.  On  ne  peut,  en 
effet,  accorder  qu'une  valeur  relative  aux  chiffres  de  l'émigration 
clandestine  qui  augmenta  sensiblement  de  1874  à  1876,  lorsque  les 
mesures  restrictives  pour  la  délivrance  des  passeports  pour  l'Amé- 
rique étaient  en  vigueur. 

Les  chiffres  de  l'émigration  permanente,  savoir  des  personnes  qui 
s'éloignent  de  la  mère-patrie  pour  une  période  plus  longue  qu'une 
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année,  étaient,  en  1877  et  1878,  de  21  et  18 1/2  0/0  du  chiffre  to- 
tal de  rémigration.  En  1879,  Témigration  permanente  a  plus  que 
doublé,  et  elle  atteint,  en  1882,  le  chiffre,  le  plus  élevé  constaté 
jusqu'à  ce  jour. 

En  1882,  65,748  individus  se  sont  expatriés  en  déclarant  à  leur 
départ  Tintention  de  rester  absent  de  leur  patrie  plus  d'une  année, 
de  sorte  qu'en  1882  l'émigration  permanente  présente  plus  de 
40  0/0  de  l'émigration  totale. 

L'émigration  temporaire,  celle  des  personnes  qui  se  proposent 
de  retourner  dans  leur  patrie  dans  le  délai  de  douze  mois,  généra- 
lement stationnaire,  comme  on  a  pu  le  voir  par  le  tableau  ci-des- 
sus, était,  en  1877  et  1878,  de  78  et  77  0/0,  et  de  66  0/0  seulement 
en  1879,  du  chiffre  de  l'émigration  totale. 

En  1880  et  1881,  le  chiffre  de  l'émigration  temporaire  est  en 
augmentation  sensible.  En  1882,  95,864  individus  ont  quitté  leur 
pays  (principalement  du  Piémont,  de  la  Lombardie  et  de  la  Véné- 
tie)  pour  se  rendre  en  France,  en  Corse,  en  Suisse,  en  Allemagne 
et  en  Autriche,  pour  y  chercher  de  l'occupation  temporaire.  Cette 
catégorie  d'émigrants  quitte  généralement  le  pays  au  printemps 
pour  y  retourner  à  la  fin  de  l'automne.  Paysans,  terrassiers,  ma- 
çons et  charpentiers,  se  dirigent  vers  les  points  des  États  voisins 
où  l'on  construit  des  chemins  de  fer,  des  canaux;  où  l'on  perce 
des  tunnels.  Ils  y  trouvent  facilement  du  travail,  car  ce  sont  géné- 
ralement de  bons  ouvriers,  sobres  et  se  contentant  d'un  salaire  li- 
mité. 

En  divisant  les  émigrants  par  sexe,  sans  distinction  de  l'âge,  on 
trouve  que  les  hommes  représentent  une  proportion  plus  forte 
dans  l'émigration  temporaire  que  dans  l'expatriation  permanente. 
Dans  la  première  catégorie,  ils  atteignent  90  à  92  0/0  sur  le  chiffre 
total,  tandis  que  dans  la  seconde  catégorie,  ils  varient  entre  63  et 
72  0/0.  Pour  les  deux  catégories  réunies,  la  proportion  des  hommes 
varie  entre  83  et  87  0/0. 

En  classant  les  émigrants,  non  compris  les  enfants  des  deux 
sexes  au-dessous  de  quatorze  ans,  d'après  les  métiers  qu'ils  exer- 
çaient dans  leur  patrie,  on  trouva,  en  1881,  les  détails  suivants; 
agriculteurs,  54,590;  journaliers,  29,451;  maçons,  19,419;  ou- 
vriers, 11,181  ;  industriels,  3,112  ;  professions  libérales,  743;  do- 
mestiques, 1,450;  artistes  de  théâtre,  301,  etc.,  etc.  Les  agricul- 
teurs forment  le  plus  grand  contingent  de  l'émigration  permanente, 
(56.47  0/0)  et  entrent  pour  une  proportion  plus  petite  dans  l'émi- 
gration temporaire  (39.41  0/0).  Par  contre,  les  terrassiers,  journa- 
liers, maçons  et  autres  ouvriers,  sont  plus  nombreux  dans  l'émi- 
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gration  temporaire  ou  périodique.  Les  ouvriers  forment  environ 
10  0/0  du  total  de  Témigration.  Le  reste  se  recrute  un  peu  parmi 
toutes  les  autres  professions,  y  compris  les  métiers  ambulants. 

Les  provinces  qui  offrent  le  plus  grand  contingent  à  Témigration 
sont  celles  de  Turin,  Novare,  Cuneo,  Gome,  Bergame,  Udine,  Bel- 
luno,  Lucques,  Salerne,  la  Basilicate  et  Cosenza,  c'est-à-dire  les 
provinces  de  la  Haute-Italie,  et  surtout  celles  de  la  Vénétie,  et 
celles  du  littoral  adriatique  et  ionien  de  Tltalie  méridionale. 
L'émigration  est  presque  nulle,  ou  du  moins  insignifiante,  dans 
les  provinces  de  TÉmilie,  de  la  Toscane  (exception  faite  pour 
Lucques)  des  Marches,  de  TOmbrie,  du  Lazio,  des  Abruzzes,  de  la 
Sardaigne  et  de  la  Sicile. 

Les  émigrants  italiens  partis  en  1881  par  la  voie  de  mer  se  sont 
embarqués:  à  Gènes,  24,006;  à  Naples,  21,484;  dans  d*autres  ports 
italiens,  7,560;  à  Marseille,  893;  au  Havre,  1,467;  dans  d'autres 
ports  français,  253;  à  Anvers,  5;  à  Trieste  et  autres  ports  autri- 
chiens, 110;  à  Hambourg  et  autres  ports  allemands,  i24;  et  enfin 
dans  d*autres  ports  de  l'Europe,  143.  Total  55,944;  c'est-à-dire 
41.18  0/0  du  chiffre  total  de  l'émi^^raiion. 

Voici  comment  so  dlslribiiciit  les  émip:rants,  suivant  les  pays  où 
ils  se  sont  dirigés: 

1881.  1888. 

France 50,735  5.%037 

Autricbe-HoDgrie 20,503  20,430 

Sui88e 10,245  8,476 

Allemapne 5,793  7,662 

Serbie,  Roumanie,  Grèce,  Turquie 1,436  1,512 

Autres  paya  de  TEurope 3,305  2,813 

ToUl  pour  TEurope.  .  .  .  92,107  93,930 

chififre  qui  correspond  à  peu  près  à  celui  de  l'émigration  tempo- 
raire (94,225  en  1881,  95,814  en  1882). 

1881.  1881. 

Afrique  septentrionale 2,65\  7,585 

ÉUts-Unis  et  Canada 11,868  18,319 

République  de  la  Plata 19,208  22,7G3 

Brésil 7,670  8,924 

Mexique,  Amérique  centrale 1,534  3,074 

Autres  pays  de  1* Amérique 591  6,615 

Autres  pays  de  l'Afrique,  Asie,  Australie.  .  200  352 

Total  pour  les  pays  bors  de  TEurope.  43,725  67,632 

chiffre  qui  correspond  à  peu  près  à  celui  de  l'émigration  perma- 
nente (41,607  eu  1881,  65,748  eu  1882). 


l'émigration.  W7 

L'émigration  pour  les  pays  hors  de  TEurpe,  telle  qu'elle  est 
fournie  par  la  statistique  italienne,  ne  parait  pas  devoir  répondre 
à  l'exacte  vérité.  Ainsi,  suivant  la  statistique  américaine,  le  chiffre 
des  éraigrants  italiens  arrivés  aux  États-Unis  aurait  été  de  20,107 
en  1881,  et  non  pas  de  11,868  comme  ils  figurent  au  tableau  ci- 
dessus.  Le  bureau  de  Rio  de  Janeiro  indique,  pour  Tannée  1880, 
Tarrivée  de  9^404  émigrants  italiens,  tandis  que  la  statistique  ita- 
lienne n'en  a  donné  que  6,958. 

L'émigration  prend  un  caractère  différent,  suivant  les  provinces 
d*où  elle  part.  Les  émigrants  du  Piémont  et  de  la  Yénétie  retour- 
nent généralement  dans  leurs  foyers  dans  la  période  des  douze 
mois.  Sur  12,810  émigrants  partant  de  Turin,  10,390  reviennent; 
àCunéo,  8,146,  sur  9,755;  Novare,  3,254,  sur  3,404;  Bergame, 
3,069,  sur  3,269;  Côme,  5,011,  sur  6,375;  Ddine,  15,102,  sur 
16,988;  Belluno,  7,114,  sur  7,619.  Par  contre,  le  contingent  d'émi- 
gration permanente  est  fourni  par  la  province  de  Gènes  (3,475  sur 
5,416  émigrants);  Salerne  (5,603  sur  5,662);  de  Cosenza  (3,312, 
sur  3,525),  et  de  la  Basilicate  avec  5,766  émigrants,  appartenant 
tous  à  la  catégorie  permanente. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  comparons  le  mouvement  de 
rémigration  italienne  avec  celui  des  divers  États  d'Europe,  pour 
les  pays  hors  de  V Europe  : 

Pepalatlon  Nombre  Émlgnots  par 

États.  aa  das  éDlgraots     100,000  babliunts 

l«r  jaatiar  1S80.  ea  1M0  aa  1880 

Grande-Bretagne  et  Irlande..  .  35,246,562  227,542  646 

Allemagne 45,234,061  116,947  258 

Italie 28,459,451  35,677  125 

Autriche  cisleithane 21,144,244  10,145  48 

Danemark 1,969,039  5,658  287 

Suisse 2,846,102  7,255  254 

L*émigration  italienne  pour  les  pays  hors  de  TEurope  était 
en  1878  de  85  par  100,000  habitants.  Cette  proportion  variait  de  80 
à  81  pendant  les  deux  années  précédentes  et  s*éleva  à  environ  237 
en  1882. 

L'augmentation  continuelle  de  Témigration  a  toujours  occupé 
l'attention  des  Chambres  et  du  gouvernement,  et  celui-ci,  à  plu- 
sieurs reprises,  adopta  des  mesures  qui  devaient  mettre  un  frein  à 
cette  fièvre  d'expatriation.  Malheureusement,  le  but  ne  fut  jamais 
atteint.  L'émigration  temporaire  ou  périodique  étant  considérée 
utile  et  productive  pour  le  pays,  les  mesures  restrictives  visaient 
spécialement  l'émigration  permanente  ou  artificielle,  celle  qui  se 
faisait  pour  les  pays  hors  de  l'Europe. 
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Celle-ci  était  provoquée  par  les  nombreux  agents  d*émigration 
qui  trouvaient  en  Italie  un  vaste  champ  à  exploiter.  L'émigration 
aux  États-Unis,  en  Australie  et  à  La  Plata,  qui  s'était  d*abord  faite 
sur  une  large  échelle,  resta  stationnaire,  et  Témigration  se  dirigea 
alors  principalement  vers  les  autres  parties  de  l'Amérique  méri- 
dionale, le  Venezuela,  le  Guatemala,  l'Uruguay,  le  Pérou,  le  Brésil 
et  le  Mexique.  Des  agents  payés  par  les  gouvernements  des  pays 
d'émigration,  grâce  à  l'absence  d'une  loi  spéciale  sur  l'émigration 
en  Italie,  pouvaient  impunément  exploiter  leur  métier  et  faire  de 
nombreuses  victimes. 

Les  émigrants,  auxquels  on  avait  fait  entrevoir  un  bonheur 
inespéré,  qui  traversaient  l'Océan  croyant  trouver  l'Eldorado  pro- 
mis, aussitôt  arrivés  sur  les  plages  de  l'autre  hémisphère,  se  trou- 
vèrent sans  protection,  abandonnés  par  leurs  entrepreneurs  d'émi- 
grations (généralement  des  Sociétés  étrangères);  que  nulle  disposi- 
tion législative  n'obligeait  à  remplir  les  engagements  qu'ils  avaient 
contractés  envers  les  émigrants  au  moment  du  départ.  C'est  sous 
l'impression  pénible  des  tristes  rapports  qui  arrivaient  de  ces  con- 
trées, que  le  gouvernement  tenla  de  remédier  au  mal,  mais  les 
mesures  demeurèrent  sans  effet.  L'émigration  n'a  pas  diminué  et 
le  nombre  des  victimes  augmente  tous  les  jours. 

L'Angleterre,  la  France,  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Hollande 
et  la  Suisse,  ont  fait  des  lois  spéciales  sur  la  matière;  tandis  qu'en 
Italie,  une  loi  de  protection  des  intérêts  des  émigrants  fait  encore 
défaut.  En  1863,  MM.  Lanza  et  Farini  essayèrent  de  parer  au  mal, 
mais  les  projets  ne  furent  pas  pris  en  considération.  A  partir  de 
1868,  il  ne  s'est  pas  passé  une  année  sans  que  l'action  du  gouver- 
nement ne  fût  invoquée,  soit  dans  la  Presse,  soit  aux  Chambres. 
En  1874,  il  y  eut  des  mesures  restrictives  pour  les  passe-ports  pour 
l'Amérique,  abrogées  deux  ans  plus  tard.  En  1875,  le  Congrès  des 
économistes  de  Milan  vota  une  résolution  engageant  le  Parlement 
à  faire  une  loi  de  tutelle  pour  les  émigrants,  et  cette  même  année 
une  Société  de  patronage  se  forma. 

Celle-ci  produisit  d'utiles  effets,  mais  malheureusement  trop 
insuffisants. 

En  1876,  le  Sénat  fut  saisi  d'un  projet  de  loi  ayant  le  même  but, 
mais  les  études  parlementaires  ne  furent  pas  achevées.  A  la  Cham- 
bre des  députés,  différents  projets  furent  présentés;  en  1872,  par 
MM.  Del  Giudice  et  Tocci;  en  1876,  par  Lecco  et  Morpurgo  et  en- 
fin, en  1878,  parMinghetti,  Luzzatti  et  Del  Giudice.  Les  dispositions 
relatives  à  l'émigration  furent  de  nouveau  proposées  à  la  Chambre 
des  députés  au  mois  de  juin  1880,  et  le  projet  de  loi  modifié,  dû 
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à  rinitiative  des  députés  Minghelti,  Luzzattî,  Del  Giudice.etc,  etc., 
fut  pris  en  considération. 
Voici  les  principaux  points  du  projet  de  loi  : 

Art.  !•' .  —  Institution  auprès  du  ministère  de  ragricuUure,  du  commerce 
et  de  l'industrie  d'un  bureau  spécial  pour  l'émigration.  Celui-ci  accorde  la 
permission  aux  agents  d'émigration,  les  surveille,  leur  retire  Tautorisation  en 
cas  d'infraction  à  la  loi  et  les  dénonce  à  l'autorité  judiciaire.  Il  correspond  di- 
rectement avec  les  préfets  et  les  consuls  à  l'étranger,  et,  sur  les  rapports  de 
ces  derniers,  il  prélève,  sur  les  cautions^  les  indemnités  dues  aux  émigrants. 

Art.  2.  —  Aucun  ne  peut  être  empêché  d'émigrer  s'il  a  satisfait  aux  de- 
voirs imposés  par  les  lois  civiles  et  militaires.  L'émigrant  qui  possède  un  en- 
gagement écrit  ou  verbal  d'un  agent  peut  porter  plainte  contre  lui  pour  abus 
de  contrat  à  la  préfecture  ou  au  consulat,  suivant  qu'il  se  trouve  dans  ou  hors 
du  pays.  Le  préfet  ou  le  consul  déterminent  l'indemnité  due  à  l'émigrant. 

Art.  3.  —  Sont  considérés  comme  agents  d'émigration  sans  distinction  de 
nationalité,  tous  ceux,  individus  ou  Sociétés,  qui  font  habituellement  les 
opérations  d'enrôlement  ou  pourvoient  au  transport  des  émigrants  à  l'étranger. 

Art.  4.  —  Les  agents  d'émigration  doivent  être  munis  d'une  autorisation 
accordée  par  l'inspecteur  de  l'émigration,  et  donner  une  caution  de  1,000  à 
3,000  lires  de  rente.  Cette  caution  devra  toujours  être  complétée  chaque  fois 
que,  par  suite  des  retenues  ordonnées  par  l'inspecteur,  elle  se  trouve  réduite 
d'un  quart. 

Art.  9.  —  Les  agents  non  munis  de  l'autorisation  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  51  à  5,000  lires.  Les  autres 
infractions  à  la  loi  seront  punies  d'une  amende  de  51  à  5,000  lires. 

Art.  10.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  51  à  5,000  lires,  tous  ceux  qui,  par  métier^  ou  pour  y  trouver 
du  bénéfice,  répandent  des  publications  ou  des  faits  faux  qui  engagent  les  ha- 
bitants à  émigrer. 

Art.  13  et  14.  —  Au  mois  de  février  de  chaque  année,  un  rapport  devra  être 
présenté  par  le  bureau,  sur  l'émigration  de  l'année  précédente,  contenant  les 
dates^  statistiques  et  indication  des  points  où  la  loi  peut  facilement  être  violée, 
et  des  propositions  pour  la  rendre  plus  efficace.  Ce  rapport  devra  avoir  la  plus 
grande  publicité  possible.  A  peine  imprimé,  il  sera  vendu  dans  le  commerce 
au  prix  coûtant  des  impressions. 

Il  faut  espérer  que  lorsque  ces  mesures  seront  enfin  adoptées, 
il  y  aura  moins  de  dupes,  le  honteux  marché  de  chair  humaine  ne 
pouvant  plus  être  exercé  impunément,  comme  il  Ta  été  jusqu'à  ce 
jour. 

Un  dernier  mot  sur  les  caractères  spéciaux  de  Témigration  ita- 
lienne. 

En  1878,  par  une  circulaire  adressée  aux  préfets  et  aux  maires, 
le  ministre  de  l'intérieur  demanda  des  informations  sur  les  causes. 
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le  caractère  et  les  effets  de  l'émigralion.  Voici  les  questions  et 
les  réponses  que  nous  avons  essayé  de  résumer  en  quelques 
lignes  : 

1^  Est-ce  la  misère  qui  pousse  à  témigratùmf  et  les  conseils  des  spé- 
culateurs intéressés  dans  les  transports,  où  les  agents  d'émigrations 
payés  par  les  gouvernements  des  pays  d' émigrations ,  n'y  contribuent- 
ils  pas  pour  beaucoup? 

Peu  de  préfets,  dans  tout  le  royaume,  déclarèrent  que  les  agents 
d'émigration  aient  une  grande  influence  et  qu*ils  décident  à  quit- 
ter le  pays;  tout  au  plus,  disaient  les  préfets  d'Alexandrie»  de 
Crémone,  de  Rovigo,  de  Trévise,  de  Salerne,  la  misère  et  les  ei- 
citations  des  agents  agissent  ensemble  pour  recruter  les  émigrants. 
De  quelques  provinces,  et  spécialement  de  la  Vénétie,  on  déclan 
que  la  misère  était  la  véritable  cause  de  Témigration. 

2®  Dans  quelle  proportion  se  trouve  rémigration  périodique  qui 
s'effectue  seulement  pour  la  durée  de  quelques  saisons  de  Vannée,  avec 
le  total  de  ceux  qui  quittent  r Italie?  Dans  quel  mois  de  l'année  Cémi" 
gration  périodique  commence-t-elle  à  se  produire^  et  dans  quel  mois 
s'effectuent  le  plus  de  retours? 

L*émigration  périodique  qui  s'eflfectue  du  Piémont ,  commence 
généralement  en  octobre  et  finit  en  avril  de  Tannée  suivante.  De 
Bergame  partent  deux  courants  d*émigration  ;  celle  de  la  popula- 
tion de  la  montagne  a  lieu  du  printemps  à  l'automne,  celle  delt 
plaine  a  lieu  en  sens  inverse.  Les  deux,  courants  s'observent  aussi 
dans  les  provinces  de  Brescia,  de  Crémone  et  de  Mantoue.  De  Pavie 
et  de  Sondrio  les  émigrants  partent  ordinairement  au  printemps  et 
reviennent  lorsque  la  mauvaise  saison  fait  suspendre  les  grands 
travaux  de  la  terre,  les  travaux  des  chemins  de  fer,  etc. 

3^  En  ce  qui  concerne  Vémigration  permanente,  est-il  vrai  que  dans 
beaucoup  de  cas  les  agriculteurs  partent  par  familles  entières^  et  qu'a- 
vant de  partir  ils  vendent  terres  et  animaux?  Arrive- t-il  souvent 
qu'ils  doivent  se  faire  rapatrier  par  les  consuls  ou  les  autorités  de  la 
sécurité  publique,  aux  frais  du  gouvernement? 

Tous  les  préfets  du  Piémont  et  de  Ligurie,  répondirent  négati- 
vement; ceux  de  la  Lombardie,  de  façons  différentes.  Ceux  de  la 
Vénétie  sont  unanimes,  en  déclarant  que  des  familles  entières  par- 
tent et  qu'elles  vendent  terres  et  animaux,  et  que  trop  souvent 
elles  doivent  plus  tard  recourir  aux  moyens  du  gouvernement  et  à 
la  charité  publique  pour  faire  rapatrier  beaucoup  de  ceux  qui  per- 
dirent leur  petit  pécule  en  émigrant. 

4*  Quels  sont  les  effets  positifs  et  pratiques  que  rémigration  a  pro- 
duits ces  dernières  années  sur  les  salaires,  sur  la  valeur  %>énak  des 
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terreSj  et  en  général  sur  ^économie  agricole  de  la  commune  ou  de  la 
province? 

Le  plus  souvent  on  répondit  que  Témigration  occasionnait  une 
légère  augmentation  des  salaires,  surtout  si  elle  arrivait  pendant 
la  saison  de  certains  travaux  agricoles  et  que  Toffre  des  bras  se 
trouve  par  là  diminuée.  La  petite  propriété  est  dépréciée  lorsqu'il 
y  a  émigration  permanente,  mais  la  valeur  des  terres  se  relève 
lorsque  les  émigrants  reviennent  après  avoir  fait  un  peu  de  for- 
tune, comme  cela  a  eu  lieu  dans  les  provinces  de  Lucques,  Massa 
et  Carrare,  et  surtout  en  Ligurie. 

5*  Quels  changements  l'émigration  a-t-elle  subi  depuis  dix  années  ? 

En  Piémont,  il  y  a  diminution  de  l'émigration  en  Amérique; 
rémigration  périodique  se  dirige  vers  la  France  et  la  Suisse.  De 
Gènes,  il  n*y  a  pas  d*émigration  périodique;  de  là  on  continue  à 
émigrer  à  La  Plata.  En  Lombardie,  Témigration  temporaire  aug- 
mente et  se  dirige  en  Suisse,  en  France  et  en  Allemagne.  11  y  a 
quelques  années,  on  allait  en  Turquie. 

L*émigration  permanente  se  dirige  vers  le  Brésil.  De  la  province 
de  Milan,  on  constata  des  courants  vers  TAustralie,  la  Nouvelle- 
Zélande,  les  Ëtats-Unis  et  le  Canada.  De  la  Vénétie,  Témigration 
temporaire  se  dirige  vers  les  pays  de  TEurope  déjà  mentionnés  ; 
rémigration  permanente  va  au  Brésil  et  à  la  République  Argentine 
et,  depuis  peu ,  en  Algérie.  L'émigration  de  TEmilie  ne  sort  pas  d'Ita- 
lie; celle  de  Tltalie  méridionale  se  compose  d'agriculteurs  qui  vont 
en  Amérique. 

Telles  sont  les  notes  les  plus  importantes  que  nous  avons  rele- 
vées dans  la  publication  qui  a  été  faite  des  renseignements  fournis 
en  réponse  au  questionnaire  du  ministère  de  Tintérieur. 


L'ITALIE  COLONIALE 


Atsàh,  —  Les  acquisitions  de  la  Société  Rubattino  et  G»«  —  Limitet  territo- 
riales de  la  colonie.  —  Prévision  sur  Timportance  maritime  et  commerciale. 
—  Les  négociations  diplomatiques  avec  TÉgypte  et  TAngleterre.  ~~  La  ces- 
sion d'Assab  à  rÉtat.  —  La  conyention  avec  la  Société  Rubattino.  ~  Règle- 
ment financier.  —  Organisation  législative  et  administrative.  —  Les  dépenwt 

Dès  Touverture  du  canal  de  Suez,  Tltalie  voulut  s'assurer  une 
part  du  trafic  avec  rextrême-Orient  et  créer  une  station  navale 
dans  la  mer  Rouge.  Le  Congrès  des  chambres  de  commerce,  réoni 
à  Gènes  en  1869,  proposa  au  gouvernement  d'établir  dans  on  port 
de  la  mer  Rouge,  et  si  possibilité  il  y  avait,  près  de  Sekeira,  q«i 
se  trouvait  à  mi-chemin ,  entre  Bombay  et  Brindisi,  une  agence 
commerciale,  un  entrepôt  où  les  navires  italiens  auraient  pu  trou- 
ver les  vivres,  les  charbons,  la  protection  et  Tasile.  A  cette  même 
époque,  le  professeur  Sapeto,  qui  avait  pendant  longtemps  sé- 
journé dans  les  pays  des  Danakils  et  des  Somalis,  proposa  au  gou- 
vernement italien  de  se  rendre  acquéreur  du  Khur-Omera,  à  18  ki- 
lomètres de  Bab-el-Mandeb,  pour  y  installer  une  station,  devant 
servir  d'entrepôt  au  commerce  italien. 

Le  professeur  Sapeto  retourna  en  1869  dans  la  mer  Rouge.  La 
Société  de  navigation  Rubattino  et  C^,  opérant  avec  le  consente- 
ment du  gouvernement,  le  chargea  de  la  mission  d'y  rechercher  et 
d'acquérir  à  proximité  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb,  les  terres 
qu'il  jugerait  les  mieux  situées  pour  y  établir  une  station  commer 
ciale.  Le  Khur-Omera  ayant  passé  sous  le  domaine  de  l'Angle- 
terre, M.  Sapeto  porta  ses  vues  sur  Assab,  qui  appartenait  à  une 
tribu  indépendante  des  Danakils,  et  qui  lui  paraissait  le  mieux 
apte  à  servir  de  siège  à  une  colonie  marchande.  Assab  est  bien 
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défendu  des  vents  du  sud,  rapproche  en  est  facile,  Teau  potable  y 
est  abondante,  le  climat  est  salubre  et  la  température  n'est  pas 
excessive. 

Cest  donc  vers  Assab  que  devaient  se  porter  les  premières  ten- 
tatives d'expansion  coloniale  de  l'Italie. 

H.  Sapeto  acheta  aux  sultans  Ibrahim  et  Hassan,  avec  la  condi- 
tion expresse  de  tout  droit  de  souveraineté,  une  zone  de  terri- 
toire comprise  entre  le  mont  Gange,  le  cap  Lumah  et  la  mer,  au  prix 
de  6,000  thalers  de  Marie-Thérèse. 

Cette  première  acquisition  fut  ensuite  complétée,  et,  au  prix  de 
8,100  thalers,  tout  le  territoire  situé  entra  le  Ras  Lumah,  le  mont 
Gange  et  la  Gora  de  Alala  passa  comme  propriété  absolue  à  la  So- 
ciété Rubattino,  avec  la  faculté  d'y  arborer  le  drapeau  italien  en 
signe  de  souveraineté  absolue  des  lieux.  Le  13  mars  1870,  le  dra- 
peau italien  flotta  pour  la  première  fois  sur  la  côte  occidentale  de 
la  mer  Rouge. 

La  Société  Rubattino  installa  sa  station  à  Assab.  En  septem- 
bre 1870,  elle  organisa  à  ses  propres  frais,  et  sans  subvention  au- 
cune de  la  part  de  TËtat,  un  service  mensuel  entre  l'Italie  et  Bom- 
bay; ce  n'est  qu'en  1873  que  le  gouvernement  accorda  une  sub- 
vention, en  rendant  ce  service  maritime  obligatoire. 

Le  développement  des  relations  commerciales  entre  l'Italie  et  les 
Indes  engagèrent  le  gouvernement  à  augmenter  les  services  mari- 
times et  en  1877,  en  réorganisant  tous  les  services,  il  subventionna 
une  ligne  de  navigation  entre  Gènes  et  Singapour. 

La  Société  Rubattino  continua  ses  travaux  d'installation  à  Assab 
en  complétant  successivement  ses  acquisitions  de  terres.  En  1879, 
elle  acheta  au  sultan  Berehan,  moyennant  2,000  thalers,  les  lies 
de  Omm-el~Bacher,  Ras-el-Reml,  et  le  groupe  des  flots  dits  Dar- 
makieh,  à  l'entrée  de  la  rade  de  Buya,  que  la  Société  avait  déjà  en 
location  depuis  1870.  En  1880,  ce  même  sultan  céda  à  la  Société 
toutes  les  îles  comprises  dans  la  baie  d' Assab,  entre  Ras  SyntUar 
au  sud  et  Ras  Lumah  au  nord,  et  tout  le  littoral  entre  ces  deux 
promontoires  sur  une  largeur  de  deux  milles  de  Ras  Lumah  jus- 
qu'à Sceick-Duran,  et  sur  une  largeur  de  quatre  milles  de  Sceick 
à  Ras  Synthiar.  Le  sultan  Berehan  et  d'autres  chefs  indigènes 
cédèrent  finalement  la  propriété  de  l'île  de  Sannabor,  ainsi  que 
toute  la  terre  ferme  comprise  entre  Ras  Dermah  et  Ras  Lumah  au 
nord  d' Assab,  en  renonçant  à  tous  leurs  droits  de  propriété  et  de 
souveraineté,  en  en  investissant  de  ces  droits  l'acquéreur,  et  en 
lui  donnant  la  faculté  d'arborer  le  drapeau  italien  sur  tous  les 
terrains  vendus. 
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Par  suile  de  ces  acquisitious  successives  le  territoire  d*Assab 
passé  comme  propriété  à  la  Société  Rubattino,  comprend  :  1*  une 
zone  de  la  largeur  de  six  milles  de  Ras  Dermah,  point  extrême  au 
nord,  jusqu'à  Ras  Lumah;  2^  une  zone  de  la  largeur  de  deux 
milles  de  Ras  Lumah  à  Sceick-Duran  ;  3°  une  zone  de  la  laideur 
de  quatre  milles  de  Sceick-Duran  à  Ras  Synthiar;  4*  l'ile  de  San- 
nabor  en  face  de  Ras  Lumah;  5*"  les  îles  comprises  entre  les  pa- 
rallèles de  Ras  Lumah  et  Ras  Synthiar. 

Le  territoire  entier  formé  par  ces  diverses  acquisitions  comprend 
ime  zone  d'une  largeur  variable  entre  deux  et  six  milles,  et  d'une 
longueur  d'environ  trente-six  milles. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1880,  toutes  les  acquisitions  ayant  été  faites, 
le  gouvernement  entra  en  scène,  en  envoyant  à  Assab  un  Com- 
missaire civil,  qui  reçut  comme  mission,  d*aider  la  Société  Rubat- 
tino  dans  l'installation  de  son  établissement,  d'étudier  les  res- 
sources de  la  colonie  et  d*y  attirer  le  commerce.  Ce  Commissaire 
devait  fournir  au  gouvernement  tous  les  renseignements  sur  la 
possibilité  de  la  création  de  communications  directes,  faciles  et 
sûres  avec  Tintérieur  du  pays  et  surtout  avec  l'Abyssinie.  Suivant 
les  instructions  du  gouvernement,  l'installation  de  la  colonie  de- 
vait être  faite  uniquement  pour  servir  au  commerce,  comme  dépôt 
de  matériaux  et  de  charbons  et  comme  entrepôt  pour  rimportt- 
tion  et  l'exportation  entre  l'Europe  et  les  contrées  de  l'Abyssinie 
et  l'Arabie. 

Les  rapports  du  Commissaire  civil  furent  assez  favorables.  Eo 
1881  on  vit  arriver  à  Assab  trois  ou  quatre  barques  arabes  par 
jour,  quelques-unes  chargées  de  nacre,  et  quelques  caravanes  arri- 
vèrent de  l'intérieur.  Peu  à  peu  ce  mouvement  se  développa,  et 
Ton  espéra  attirer  vers  Assab  une  partie  du  commerce  des  côtes 
de  l'Arabie,  du  pays  des  Danakils  et  des  Somalis  et  de  la  région 
méridionale  de  TAbyssinie,  qui  fournissaient  au  marché  d'Aden 
un  mouvement  de  plus  de  50  millions  de  lires  par  an. 

Avant  de  soumettre  au  Parlement  son  projet  de  loi  qui  fit  de 
la  propriété  de  la  Société  Rubattino  un  ten  itoire  de  l'État,  le  gou- 
vernement voulut  aplanir  toutes  les  difficultés  qui  s'étaient,  dès 
les  premières  acquisitions  de  la  Société  Rubattino,  élevées  contre 
toute  création  de  la  colonie  italienne  dans  la  baie  d'Assab.  Le 
gouvernement  égyptien  prétendait  que  les  sultans  qui  avaient 
vendu  une  partie  de  leur  territoire,  n'avaient  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  cette  partie  de  la  côte,  laquelle,  suivant  les  prétentions 
du  gouvernement  du  khédive,  faisait  partie  du  domaine  ottoman, 
dont  le  vice-roi  arait  reçu  l'investiture  en  1866.  L'Angleterre,  elle, 
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Voyait  d'un  mauvais  œil  la  création  d*une  nouvelle  colonie  étran- 
gère sur  sa  route  des  Indes. 

Le  gouvernement  italien  réfuta  les  prétentions  du  gouverne- 
ment du  khédive,  en  déclarant,  dès  1870,  que  s*il  y  avait  une 
question  territoriale,  la  Sublime-Porte  seule  avait  le  droit  de  la 
traiter.  Les  négociations  diplomatiques  avec  l'Egypte  en  restèrent 
là.  L'Egypte  continua  à  protester  contre  la  prise  de  possession  de 
ce  territoire;  elle  envoya  à  Assab  un  de  ses  vaisseaux  qui  ne  fit 
aucune  démonstration  contre  les  nouveaux  propriétaires,  et  dont 
Faction  se  limita  à  la  remise  d*une nouvelle. note  de  protestation; 
enfin  en  1881,  l'Egypte  remit  à  la  Porte  un  mémoire,  dont  lés  con- 
clusions en  faveur  du  droit  de  souveraineté  de  la  Sublime-Porte 
et  de  rÉgypte  sur  le  territoire  d'Assab,  furent  de  nouveau  réfutées 
par  un  mémorandum  de  Tltalie,  en  date  du  27  mars  1881. 

Les  difficultés  que  l'Angleterre  fit  pour  accepter  l'occupation 
d'Assab,  préoccupèrent  le  gouvernement  italien  bien  plus  que  les 
protestations  de  l'Egypte,  et  de  nouvelles  négociations  furent  en- 
tamées à  Londres.  L'Italie  donna  à  l'Angleterre  l'assurance  for- 
melle que  la  station  d'Assab  n'aurait  aucun  caractère  politique', 
que  jamais  Assab  ne  deviendrait  une  station  militaire,  qu'il  n'y 
aurait  ni  garnisons  de  troupes,  ni  ouvrages  de  fortifications,  ni  sur 
le  continent,  ni  sur  les  fies,  excepté  toutefois  les  ouvrages  de  dé- 
fense nécessaires  pour  garantir  la  colonie  contre  les  incursions 
des  indigènes.  En  prenant  ces  engagements  formels,  l'Italie  voulut 
arriver  à  un  accord  avec  l'Angleterre  qui  devait  mettre  fin  aux 
agissements  hostiles  de  l'autorité  anglaise  à  Aden,  qui  auraient  pu 
nuire  au  développement  de  la  colonie  d'Assab. 

L'Angleterre  ne  se  prêta  pas  à  la  conclusion  d'un  accord  direct 
avec  l'Italie  ;  elle  préféra  donner  sa  coopération  à  une  convention 
formelle  entre  le  gouvernement  italien  et  l'administration  turco- 
égyptienne.  Cette  convention  fut  préparée,  et  c'est  l'Aïigleterre 
elle-même  qui  mena  les  négociations  à  Constantinople  et  au  Caire, 

Par  cette  convention,  le  gouvernement  ottoman  et  l'Egypte  s'en- 
gagèrent à  reconnaître  la  validité  des  acquisitions  italiennes,  dans 
la  baie  d'Assab,  avec  tous  les  droits  de  propriété,  de  juridiction  et 
de  souveraineté  (Art.  I);  le  gouvernement  italien  s'engagea  par 
contre  à  reconnaître  la  souveraineté  turco -égyptienne  sur  le  res- 
tant de  la  côte  occidentale  de  la  mer  Rouge,  sauf  les  questions  de 
délimitation,  et  avec  la  réserve  du  maintien  du  sultan  Beheran  de 
Raheita,  avec  lequel  l'Italie  avait  conclu  un  traité  d'amitié  (Art.  II]  ; 
l'Italie  prenait  l'engagement  de  ne  faire  à  Assab  qu'une  station 
commerciale  (Art.  III);  d'y  interdire  le  transit  des  armes  et  muni- 
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lions  pour  TAbyssiDie  (Art.  IV)  ;  elle  donna  son  adhésion  à  la  con- 
vention anglo-égyptienne  de  1877  pour  la  repression  de  la  traite 
des, esclaves  (Art.  V).  Un  dernier  article  stipula  enfin  que  les  au- 
torii^s  italiennes,  égyptiennes  et  anglaises  s'assureraient  mutuel- 
lement l'assistance  en  cas  de  besoin. 

Les  négociations  pour  la  conclusion  de  cette  convention  traî- 
nèrent en  longueur,  et  il  était  impossible  de  prévoir  qu'elles  fussent 
menées  à  bonne  fin.  L'Italie  et  l'Angleterre  échangèrent  alors 
(février  1882)  deux  notes  déclarant  que  le  projet  de  convention 
ayant  servi  de  base  aux  négociations  avec  l'administration  turco- 
égyptienne,  quoique  la  convention  ne  fût  acceptée  ni  par  la  Su- 
blime-Porte ni  par  TÉgypte,  serait  provisoirement  accepté  pour 
régler  les  rapports  entre  les  deux  gouvernements,  en  ce  qui  con- 
cerne l'établissement  d'Assab. 

Lorsque  les  négociations  avec  l'Angleterre  furent  terminées,  le 
gouvernement  conclut,  le  10  mars  1882,  une  convention  avec  la 
Société  Rubattino  pour  la  cession  à  l'État  de  la  propriété  doma- 
niale du  territoire  d'Assab,  y  compris  tous  les  travaux  achevés  ou 
en  cours,  sauf  un  petit  lot  de  terrains  que  la  Société  se  réserva 
pour  l'exploitation  de  son  industrie.  Cette  cession  eut  lieu  au  prix 
de  416,000  lires,  payables  en  trois  annuités  sans  intérêts. 

Le  12  juin  1882,  le  gouvernement  présenta  au  Parlement  son 
projet  de  loi,  approuvant  l'établissement  de  la  colonie  d'Assab,  ré- 
glant l'organisation  législative  et  administrative  de  l'établissement^ 
donnant  approbation  à  la  convention  conclue  avec  la  Société  Ru- 
battino, et  autorisant  enfin,  pour  1882,  une  première  dépense  de 
60,000  lires  pour  l'organisation  de  la  colonie.  Le  projet  du  gou- 
vernement fut  adopté  par  les  deux  Chambres  sans  modification 
(loi  du  5  juillet  1882),  et  voici  les  deux  articles  de  la  dite  loi  rela- 
tifs à  l'organisation  administrative,  tributaire,  économique  et  lé- 
gislative. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  a  la  faculté  de  pourvoir  par  décrets  royaux  ou 
ministériels,  suivant  l'importance  des  matières^  à  l'organisation  législative, 
administrative,  judiciaire  et  économique  de  la  colonie,  conformément  aux 
conditions  locales,  et  avec  la  faculté  de  les  modifier  dans  la  même  forme  sui- 
vant tes  résultats  de  l'expérience. 

La  colonie  sera  sous  la  dépendance  du  Ministère  des  AfTaires  étrangères, 
duquel  émaneront  les  mesures  nécessaires,  après  accord  préalable  avec  les 
Ministères  compétents  pour  les  matières  respectives. 

Parmi  les  focultés  accordées  au  gouvernement  par  la  présente  loi,  se  trou- 
vent comprises  les  suivantes  : 

a)  Régler  les  attributions  du  commissaire  civil  qui  y  sera  installé,  ainsi  que 
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des  fonctionnaires  auxquels  sera  confié,  sous  la  dépendance  hiérarchique  du 
commissaire,  l'administration  publique  à  Assab,  en  prescrivant  les  conditions 
auxquelles  ils  devront  se  conformer. 

b)  Concéder  dans  le  territoire  d'Assab  Texemption  du  paiement  de  tous  les 
impôts  directs  et  indirects  pendant  une  période  de  30  années. 

c)  Établir  à  Assab  un  port  franc,  avec  exemption  complète  de  toute  taxe  de 
douane  à  l'importation,  à  Texportation  et  pour  le  transit,  ainsi  que  l'exemption 
de  tous  les  droits  maritimes. 

d)  Accorder  à  des  Sociétés  ou  des  particuliers  italiens,  indigènes  ou  étran- 
gers» des  concessions  de  terrains  domaniaux  ou  de  toute  autre  nature^  dans 
la  possession  d'Assab,  et  à  en  fixer  les  conditions. 

e)  Pourvoir  dans  le  dit  territoire  aux  travaux  d'utilité  publique  en  cours 
d'exécution  et  aux  autres  travaux  urgents. 

/)  Stipuler  avec  les  souverains  et  chefs  des  régions  voisines  des  traités 
d'amitié  et  de  commerce,  et  établir  avec  eux  des  traités  de  bon  voisinage  et 
pour  la  sûreté  de  la  colonie  italienne. 

Pendant  la  session  1884  un  rapport  sera  présenté  au  Parlement  pour  expo- 
ser les  mesures  prises,  la  première  organisation  de  la  colonie,  l'état  des  diffé- 
rents services  et  les  rapports  de  la  colonie  avec  les  populations  voisines.  Un 
rapport  semblable  sera  ensuite  présenté  au  Parlement  à  la  fin  de  chaque 
deuxième  année. 

Art.  3.  —  Les  codes  et  les  lois  italiennes  auront  dans  le  territoire  d'Assab 
leur  application  aux  Italiens  du  royaume,  quant  aux  rapports  de  famille,  de 
l'état  civil,  des  successions  et  généralement  pour  tout  ce  qui  n'aura  pas  été 
spécialement  modifié  pour  la  colonie  d'Assab,  comme  le  règlement  des  rap- 
ports juridiques  et  des  contrats  avec  les  indigènes  et  les  individus  de  nationa- 
lité étrangère,  ainsi  que  les  rapports  entre  étrangers  ou  entre  indigènes  et 
étrangers. 

En  ce  qui  concerne  les  individus  de  la  population  indigènei  on  respectera 
leurs  croyances  et  leurs  pratiques  religieuses.  Leur  statut  personnel,  les  rap- 
ports de  famille,  les  mariages,  les  successions,  et  tous  les  rapports  de  droit 
privé,  seront  réglés  par  la  législation  actuellement  en  vigueur,  tant  que  celle-ci 
ne  s'oppose  pas  à  la  morale  universelle  et  à  Tordre  public^  et  tant  qu'il  n'y 
aura  pas  été  dérogé  par  des  dispositions  formelles. 

La  juridiction  concernant  les  indigènes  sera  exercée  par  un  magistrat  doc- 
teur de  la  loi  musulmane  (cadi)  qui  rendra  aussi  les  jugements  entre  indigènes 
sans  participation  ou  intérêt  d'autres  personnes  italiennes  ou  étrangères.  Ce 
cadi  sera  nommé  par  le  commissaire  royal  et  il  administrera  la  justice  au  nom 
du  roi  d'Italie. 

Les  espérances  que  l'on  avait  fondées  sur  le  développement  de  la 
petite  colonie  n'ont  pas  été  déçues.  Au  début  il  n'y  avait  que 
quelques  barques  arabes  qui  arrivaient  à  Assab  pour  se  livrer  à  la 
pêche  du  nacre,  à  la  préparation  du  poisson  sec,  ou  qui  faisaient 
le  commerce  des  nattes  et  cordes  de  palmiers  préparées  par  les 
femmes  danakils.  En  1882  on  constata  déjà  une  légère  augmenta- 
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tion  du  mouvement  ;  quelques  négociants  de  comestibles  vinrent 
s'établir  à  Assab  et  Ton  vit  y  arriver  les  bateaux  de  cabotage  pour 
acheter  des  vivres.  L'année  suivante  le  mouvement  s*accentua 
davantage,  et  en  1883  les  arrivages  et  les  départs  des  bateaux  se 
chiffraient  par  430.  Pendant  le  premier  trimestre  de  1884  on  en 
enregistra  SIS.  Les  caravanes  venant  de  Fintérieur  se  succédèrent 
plus  fréquemment,  et  les  arrivages  du  nacre,  du  café  et  des  autres 
denrées  fournies  par  les  îles  et  la  côte  arabique  devinrent  plus  im- 
portants. Ce  mouvement  devra  forcément  prendre  un  nouvel  essor 
par  suite  de  la  création  récente  du  service  postal  entre  Assab, 
Aden,  Hodeida  et  Massaua,  par  suite  aussi  de  l'installation  à  Assab 
de  l'industrie  du  sel  et  par  suite  enfin  de  l'ouverture  d'une  voie 
de  communication  avec  les  Scioa,  à  travers  la  vallée  de  l'Aussa. 

En  présence  de  ce  développement  de  la  petite  colonie,  et  dans 
le  but  d'en  faire  un  centre  commercial  capable  de  soutenir  la  con- 
currence des  autres  stations  de  la  Her  Rouge,  le  gouvernement 
présenta  le  S8  juillet  1884  un  projet  de  loi  pour  l'amélioration  des 
conditions  nautiques  de  la  baie  d'Assab  et  pour  la  création  de 
quelques  ouvrages  indispensables  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 
Le  gouvernement  demande  la  somme  de  6S5,000  lires,  à  dépenser 
d'ici  1887  pour  la  construction  d'un  petit  port,  d*un  phare  et  d'un 
phanal. 

Jusqu'à  présent  l'Italie  a  dépensé  pour  l'acquisition  de  sa  colonie 
et  pour  son  administration,  un  peu  plus  de  1  million  de  lires  *  ; 
d'ici  1887  cette  dépense  aura  atteint  le  double.  C'est  peu  de  chose 
eu  égard  à  l'importance  commerciale  et  politique  d'une  station 
sur  les  côtes  de  la  Mer  Rouge. 

*  Voir  le  budget  des  iffaires  étrangères,  page  19S. 


LES   CHEMINS   DE   FER 


I.  -  CONCESSIONS  '  ET  CONSTRUCTIONS. 


Période  de  1886  au  80  aYril  1869. 

Les  concessions  et  constructions  dans  le  royaume  des  DeuxSiciles,  enLom- 
bardie,  Yénétic  et  dans  les  Etats  de  rÉmilie,  en  Toscauv\  dans  TEtat  ro* 
main  et  dans  le  royaume  de  Sardaigne.  —  Tableau  du  développement  des 
voies  ferrées  de  1839  à  1859  dans  chaque  État.  —  Répartition  des  lignes  par 
groupes. 

Les  chemins  de  fer  étaient  depuis  longtemps  devenus  les  grands 
moyens  de  communication  dans  d'autres  pays,  lorsque  Tltalie  était 
encore  irrésolue  à  en  faire  Texpérience  chez  elle.  Lorsqu'on  y  re- 
connut enfin  le  besoin  d'entrer  dans  la  voiedu  progrès  et  de  suivre 
l'exemple  qui  venait  du  dehors,  la  division  de  la  péninsule  en  huit 
États  était  un  obstacle  à  la  création  d'un  réseau  qui  fut  en  harmo- 
nie, soit  avec  la  configuration  géographique,  soit  avec  les  besoins 
des  relations  commerciales.  Chacun  des  États,  en  dehors  des  trois 
petits  duchés,  ne  poursuivait  que  son  propre  intérêt. 

Nous  donnons  ici  un  court  aperçu  historique  sur  Tintroduction, 
la  création  et  le  développement  des  chemins  de  fer  dans  les  diffé- 
rents États  avant  1859. 

ROYAUME  DBS  DKUX-8ICn.BS. 

Parmi  les  anciens  États^  c'est  dans  celui  desDeux-Sidles  que  fut  construite 
la  première  ligne  de  chemin  de  fer.  En  1836,  M.  Armand  Bayard  de  la  Ving- 
trie,  ingénieur  français,  demanda  au  gouvernement  la  concession  d'une  voie 

*  Nous  retenons  atec  plos  de  détails  sur  les  contentions  atec  TËtat  au  chapitre  qne 
nous  consacrons  k  chacune  des  sociétés  de  chemins  de  fer. 
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ferrée  allant  de  Naples  à  Nocera.  Un  décret  du  19  juin  1836,  modifié  en  1838, 
accorda  à  MM.  Bayard  de  la  Vingtrie  et  de  Verges,  la  concession  de  la  ligne 
de  Naples  à  Nocera  par  Portici,  Torre  del  Greco  et  Torre  Annunziata^ 
avec  embranchement  pour  Castcllamare,  et  avec  la  faculté  de  prolonger  la  ligne 
jusqu'à  Salerne,  Avellino  et  d'autres  villes. 

Le  4  octobre  1839,  la  première  partie  de  la  ligne,  allant  de  Naples  à  Portici, 
longue  de  8  kilomètres,  était  terminée,  en  signnlant  le  commencement  de  Père 
des  chemins  de  fer  en  Italie.  Ce  n'est  que  le  19  mai  1844,  que  Tautre  partie 
de  la  ligne,  Portici  à  Torre  Annunziala,  12  kilomètres  et  l'embranchement  de 
Castellamare  de  7  kilomètres  furent  ouverts  à  l'exploitation  ;  quant  à  la  der- 
nière partie  de  cette  ligne,  jusqu'à  Vietri,  29  kilomètres^  elle  ne  fut  achevée 
que  le  i*'  août  1860. 

En  1840,  on  commença,  aux  frais  de  l'État,  la  construction  de  la  ligne  de 
Naples  à  Caserte,  et  en  1842  le  roi  Ferdinand  ordonna  la  prolongation  de 
cette  ligne  jusqu'à  Capua.  Les  33  kilomètres  de  Naples  à  Caserte  étaient  ter- 
minés en  décembre  1843,  et  les  12  kilomètres  de  la  ligne  jusqu'à  Capua,  en 
mai  1844. 

En  1845^  une  Commission  étudia  le  projet  d'une  ligne  partant  de  Capua  et 
allant  jusqu'à  la  frontière  des  États  Pontificaux.  La  concession  de  cette  ligne 
fut  demandée  par  une  Société  française,  qui  reçut  effectivement  une  promesse 
de  concession^  mais  pendant  onze  années,  jusqu'en  1856^  on  ne  songea  plus  à 
la  construction  de  cette  ligne.  Ce  n'est  qu'au  mois  de  septembre  1856  que  le 
gouvernement  ordonna  la  prolongation  de  la  ligne  de  NapUs-Capua  jusqu'à 
la  frontière  des  États  Pontificaux,  La  construction,  exécutée  aux  frais  de 
l'État  ne  fut  terminée  qu'après  la  constitution  du  royaume  d'Italie. 

Un  embranchement  à  la  ligne  de  Naplos-Capua,  partant  de  Cancello  à  Nola, 
long  de  12  kilomètres,  fut  construit  par  l'État  et  terminé  en  1846.  De  1845 
à  1853,  on  n'entreprit  aucune  nouvelle  construction.  En  1853,  on  continua 
la  construction  de  la  ligne  Cancello-Nola  jusqu'à  San-Severinoj  dont  15  ki- 
lomètres, Noia  à  Sarno,  furent  achevés  en  janvier  1856,  soit  trente  mois  après 
la  promulgation  du  décret;  tandis  que  ios  17  kilomètres  de  Sarno  à  San-Se- 
verino  ne  furent  livrés  à  l'exploitation  que  le  17  février  1861. 

Nous  avons  terminé  l'histoire  trop  courte  de  l'introduction  et  du  dévelop- 
pement des  chemins  de  fer  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  jusqu'au  mois 
d'avril  1859,  date  du  commencement  de  la  guerre.  11  n'y  avait  alors  en  exploita- 
tion que  les  lignes  suivantes  : 

Chemins  exploités  :  a)  par  la  Société  concessionnaire  :  Naples  à  Vietri, 
49  kilomètres.  —  Torre-Annunziata  à  Castellamare,  7  kilomètres.  —  b)  Par 
l'État  :  Naples  à  Capua,  45  kilomètres.  —  Cancello  à  Sarno,  27  kilomètres. 
Soit  ensemble  128  kilomètres  dont  la  plus  grande  partie  fut  construite,  non 
pour  l'utilité  réelle  du  pays,  mais  bien  pour  mettre  en  communication  les  for- 
teresses de  Capua  et  de  Gaèta  avec  la  capitale.  Sm*  un  territoire  d'environ  onze 
millions  d'hectares,  soit  près  de  45  0/0  de  la  superficie  totale  du  nouveau 
royaume  d'Italie,  et  pour  neuf  millions  d'habitants  sur  une  totalité  de  22  mil- 
lions, soit  40  0/0,  le  royaume  des  Deux-Siciles  ne  possédait  que  128  kilomè- 
tres de  chemins  de  fer  exploités  et  4  kilomètres  en  construction,  sur  un  total 
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de  iJ38  kilomètres  exploités  ou  en  construction  dans  tout  le  royaume^  soit 
7.6  0/0  seulement. 

Il  nous  reste  à  mentionner  plusieurs  concessions  accordées  et  plusieurs  pro- 
jets de  constructions  auxquels  cependant  aucune  suite  ne  fut  donnée,  en  par- 
tie par  suite  des  événements  politiques,  en  partie  par  suite  des  différeqds  qui 
s'étaient  élevés  entre  le  gouvernement  et  les  concessionnaires. 

En  1855,  M.  Melisurgo  obtint  la  concession  de  la  ligne  de  Naples  à  Brin' 
disiy  qui  devait  traverser  plusieurs  centres  importants,  tels  que  Avellino,  - 
Foggia,  Barletta  et  Bari.  La  durée  de  la  concession  était  de  quatre-vingts  an- 
nées, et  la  subvention  du  gouvernement  de  765,000  lires.  La  Société  conces- 
sionnaire était  napolitaine,  commanditée  en  Angleterre.  Le  cautionnement 
n'ayant  pas  été  versé  dans  le  délai  voulu,  le  gouvernement  formulant  de  nou- 
velles exigences,  que  la  Société  ne  crut  pas  devoir  accepter,  la  concession  fut 
retirée.  Le  gouvernement  conçut  alors  le  projet  d'entreprendre  directement  les 
travaux  de  cette  grande  voie.  Le  roi  décréta  Texécution  aux  frais  de  l'État. 
L'armée  devait  fournir  les  ouvriers;  on  espérait,  c'était  du  moins  le  rêve  dq 
gouvernement,  ne  plus  avoir  besoin  d'être  tributaire  de  l'industrie  étrangère. 
La  fonderie  royale  de  Portici  devait  livrer  les  locomotives  et  les  rails,  et  on 
espérait  trouver  dans  les  forêts  des  Abbruzes  et  en  Calabre,  le  bois  et  le  fer 
nécessaires  à  la  construction.  Les  travaux  devaient  commencer  simultanément 
sur  trois  points  différents  ;  de  Noia  vers  Avellino,  de  Foggia  vers  Barletta,  do 
Barletta  vers  Foggia,  et  l'on  comptait  achever  la  construction  en  cinq  années. 
De  tout  ce  beau  projet,  rien  ne  fut  mis  à  exécution. 

Le  gouvernement  ne  voulait  à  aucun  prix  accorder  une  concession  de  chemin 
de  fer  à  une  Compagnie  étrangère.  Il  refusait  toute  offre  si  elle  ne  se  présentait 
pas  sous  le  pavillon  napolitain.  Aussi,  tout  resta  en  suspens.  Aucune  suite  ne 
fut  donnée  à  une  autre  concession  accordé  de  même  en  1855  pour  la  ligne  de 
SanSeverino  à  Saleme,  et  enGn,  à  une  dernière  concession  accordée  à  M.  de 
Riseis  pour  la  construction  de  la  ligne  de  Naples  au  Tronto  par  les  Abbruzes^ 
laquelle,  en  reliant  l'Adriatique  avec  la  mer  Tyrrhénienne^  aurait  évité  quel- 
ques années  plus  tôt  un  détour  de  700  milles  de  côtes. 

LOMBARDIE,  VÉNÉTIE  ET  ÉTATS  DB  L*ÉMILIE. 

Le  18  août  1840  fut  inaugurée  la  ligne  de  Milan  à  Monza,  longue  de 
13  kilomètres.  C'était  la  seconde  voie  ferrée  italienne  livrée  au  public.  Cette 
ligne  concédée  en  1837  à  la  maison  Holzhammer,  fut  cédée  ensuite  à 
MM.  Arnstein  et  Eskeles,  de  Vienne,  qui  formèrent  une  Société  par  actions  au 
capital  de  3,600,000  lires,  prix  auquel  l'ingénieur  Sarli  s'était  chargé  de  la 
construction. 

En  1837,  le  gouvernement  accorda  la  concession  de  la  ligne  de  Milan  à 
Came  pour  une  durée  de  cinquante  années.  La  ligne  devait  être  terminée 
en  douze  années.  Le  tracé  adopté  en  premier  lieu  devait  relier  directement 
Milan  à  Côme  sans  passer  par  Monza,  mais  après  la  construction  d'un  kilomè- 
tre de  la  voie  de  Camnago  à  Lentate,  le  tronçon  et  la  concession  furent  vendus 
à  une  Société  qui  acheta  ensuite  la  ligne  de  Milan  à  Monza,  déjà  construite, 
et  qui  continua  la  construction  de  la  ligne  de  Monsa  \  Côme,  Le  1*'  octo« 
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bre  1849,  le  tronçon  de  Monza  àCamnago,  de  16  kilomètres,  était  acheté,  et 
le  6  décembre  de  la  même  année,  une  autre  partie  de  la  ligne  de  Camnago 
à  Gamerlata,  de  la  même  longueur;  tandis  que  le  tronçon  Camerlata  à  Côme 
resta  inachevé.  En  1861  le  gouvernement  autrichien  acheta  la  ligne  de  Milan 
à  Camerlata. 

En  1837,  MM.  Wagner  et  Varé  furent  autorisés  à  former  une  Société  de 
construction  de  la  ligne  de  Milan  à  Venise,  au  capital  de  50  millions.  La  So- 
ciété qui  prit  le  nom  de  chemin  de  fer  privilégié  Ferdinandea  Lombarda  Ve- 
neta,  déûnitivement  constituée  en  1840,  reçut  alors  la  concession  définitive 
pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  avec  obligation  de  livrer  la 
ligne  dans  un  délai  de  dix  années.  Celle-ci  devait  passer  par  Padoue^  Yicenza, 
Vérone,  Brescia  et  Treviglio.  Le  13  décembre  1842,  le  premier  tronçon  de 
Padoue  à  la  Lagune,  long  de  33  kilomètres,  était  achevé.  Les  travaux  restèrent 
suspendus  dans  les  provinces  lombardes  par  suite  de  différends  sur  le  tracé  de 
Milan  à  Brescia.  La  situation  de  la  Société  se  trouva  compromise  et  ses  actions 
perdirent  toute  valeur.  La  Société,  qui  lutta  pendant  un  certain  temps  contre 
la  situation  embarrassée  que  lui  causait  le  manque  de  crédit, et  qui  était  mena- 
cée de  la  déchéance  du  privilège,  réussit  à  se  relever  momentanément.  Elle 
acheva  successivement,  le  13  janvier  1846  le  tronçon  de  Yicenza  à  Padoue,  de 
30  kilomètres,  le  17  février  1847  celui  de  Milan  à  Treviglio,  de  32  kilomètres, 
enOn,  le  3  juillet  1849  celui  de  Yicenza  à  Yérone,  de  48  kilomètres. 

En  1841,  le  gouvernement  autrichien  décréta  la  construction,  aux  frais  de 
l'Ëtat,  des  lignes  de  Vérone  à  Sant^ Antonio,  près  Mantoue,  de  33  kilomètres, 
terminés  en  1851,  et  de  Mestre  aux  frontières  de  VIllyrie,  de  21  kilomèlres, 
achevés  pendant  la  même  année. 

En  1852,  les  concessions  de  la  Société  du  chemin  de  fer  Ferdinand  furent 
rachetées.  Le  gouvernement  termina  la  construction  de  la  ligne  de  Trévise  à 
Pordenone,  de  57  kilomètres,  et  de  Pordenone  à  Casarsa  de  5  kilomètres;  il 
continua  les  travaux,  et  livra  successivement  les  lignes  suivantes  :  3  kilomètres 
en  décembre  1852,  de  Porta- Yescovo  à  Porta-Nuova  à  Ycrone;  le  22  avril  1854, 
30  kilomètres  de  Yérone  à  Peschiera,  et  55  kilomètres  de  Peschiera  à  Goccai- 
glio,  laissant  encore  inachevé  le  seul  tronçon  de  Treviglio  à  Coccaglio,  pour 
terminer  la  grande  ligne  de  Yenise  à  Milan. 

Le  gouvernement  autrichien  se  trouva  donc  propriétaire  de  toutes  les  lignes 
de  chemins  de  fer  de  la  Lombardie  et  de  la  Yénétie,  qu'il  vendit  en  1856  au 
prix  de  100  millions  de  lires  autrichiennes  à  MM.  de  Rothschild,  Blount,  duc 
Meizi,  Talabot,  duc  de  Galiera,  etc.  En  même  temps,  il  accorda  la  concession 
des  lignes  de  Coccaglio  à  Bergamo,  de  Casarsa  à  (Jdine,  Cornions  et  à 
Nebresina;  de  Sant' Antonio  de  Mantoue  à  Borgo forte;  de  Milan  à  Plaisance; 
Milan  à  la  frontière  sarde;  de  Rho  à  Gallarate  et  Sesto  Calende, 

Le  12  octobre  1857,  la  grande  ligne  de  Milan  à  Yenise  était  achevée. 

Les  lignes  de  Parme,  de  Modène  et  de  Lucques  furent  concédées  en  1856  au 
duc  de  Galliera,  comme  mandataire  des  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
de  la  Lombardie  Yénétie.  Elles  comprenaient  les  trois  tronçons  principaux, 
de  Plaisance  à  Bologne,  de  Bologne  à  Pistoia,  et  de  Reggio  à  Borgo  forte.  La 
Société  des  chemins  de  fer  de  la  Lombardie  et  Yénétie  se  constitua  alors  en 
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une  Société,  avec  la  déuomiiialion  de  Compagnie  impériale  privilégiée  des  che- 
mins de  fer  de  la  Lombardie-Yénétie  et  de  l'Italie  centrale.  Par  une  convention 
de  1858,  conclue  avec  la  Société  impériale  des  chemins  de  fer  méridionaux  de 
TËIat  en  Autriche,  les  lignes  italiennes  furent  réunies  aux  lignes  autrichiennes, 
ce  qui  donna  lieu  à  la  formation  d'une  nouvelle  Société.  Celle-ci  livra  à  Fcx- 
ploitation^  en  octobre  1858  la  ligne  de  Milan  à  Magenta^  de  27  kilomètres,  en 
mars,  et  en  juin  1859,  les  lignes  de  Magenta  au  Tcssin  et  de  Vérone  à  Péri, 
d'une  longueur  de  7  et  39  kilomètres.  Les  lignes  de  Casarsa  à  la  frontière  de 
nilyrie  et  de  Rho  à  Gallarate,  ne  furent  achevées  qu'en  1860. 

GRAND-DUCHÉ  DE  TOSCANE. 

La  première  demande  de  concession  de  chemin  de  fer  date  de  1838;  elle 
fut  faite  pour  la  ligne  reliant  le  port  de  Livoume  à  Florence,  La  concession 
fut  défînitivement  accordée,  pour  100  années,  à  la  Société  qui  prit  le  titre  de 
Chemin  de  fer  Léopold.  La  première  partie  de  la  ligne  de  Livoume  à  Pise, 
19  kilomètres,  était  achevée  en  1844;  la  seconde  partie^  de  Empoli  à  Flo- 
rence, 31  kilomètres,  en  1848  seulement. 

En  1841,  une  seconde  concession  fut  accordée  pour  la  construction  d'une 
ligne  réunissant  le  grand-duché  de  Toscane  au  duché  de  Lucques,  et  allant 
de  Lucques  à  San  Giuliano  et  de  là  à  Pise,  Cette  ligne,  longue  de  19  kilo- 
mètres, était  terminée  en  1846.  Plus  tard,  la  Société  concessionnaire  Gt  fail- 
lite, et  la  ligne,  vendue  aux  enchères,  fut  achetée  par  le  gouvernement. 

La  construction  d'une  troisième  ligne^  de  Lucques  à  Pistoia,  88  kilomè- 
tres^ fut  autorisée  en  1846,  mais  par  suite  des  embarras  flnanciefrs  de  la 
Société  concessionnaire,  elle  ne  fut  entièrement  terminée  qu'en  1859.  La 
ligne  de  Pistoia  à  Florence,  31  kilomètres,  fut  concédée,  en  1846^  à  la  So- 
ciété des  Chemins  de  fer  Maria  Antonia,  qui  livra  à  l'exploitation,  en  1848^ 
le  tronçon  de  Florence  à  Prato,  et,  en  1851,  celui  de  Prato  à  Pistoia. 

En  1844,  le  gouvernement  autorisa  la  création  d'une  Société,  au  capital  de 
10  millions,  qui  se  chargea  de  construire  la  ligne  de  Sienne  à  Empoli,  Par 
suite  de  sa  situation  géographique,  cette  ligne  fut  nommée  Central  Toscan. 
La  ligne,  longue  de  64  kilomètres,  était  achevée  en  1849,  mais  le  gouverne- 
ment dut  une  année  auparavant  garantir  l'intérêt  minimum  de  3  0/0  sur  le 
capital  de  10  millions. 

En  1854,  le  gouvernement  accorda  à  la  Société  du  Centrai  Toscan  la  con- 
cession de  la  prolongation  de  la  ligne  Sienne  à  Bettolle  et  Torrita,  fixant  sa 
durée  à  150  années  et  stipulant  un  subside  annuel  de  170,000  lires  jusqu'en 
1950,  époque  à  laquelle  devait  cesser  la  garantie  de  3  0/0  sur  les  10  millions. 
Une  première  partie  de  cette  ligne  Sienne,  à  Sinalunga,  58  kilomètres,  était 
terminée  en  1859,  et  l'autre  partie  jusqu'à  Torrita,  de  6  kilomètres,  en  1860. 

La  concession  d'une  ligne  devant  longer  la  côte,  de  Livoume  jusqu'au 
Chiaronôy  la  frontière  des  États-Romains,  accordée  en  1846,  fut  retirée  en 
1847,  les  deux  tiers  des  actionnaires  de  la  Société  concessionnaire  ne  voulant 
pas  consentir  à  l'exécution  des  travaux.  En  1853,  le  gouvernement  donna  à  la 
maison  Gandell  frères,  de  Londres,  la  concession  de  la  ligne  de  Florence  à 
Perugia,  L'année  suivante  on  déclara  la  déchéance  de  la  concession  qui  fut 
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accordée  ensuite  au  marquis  de  Fler^  en  1856.  En  1860,  la  déchéance  de  la 
concession  dut  être  déclarée  de  nouveau. 

ÉTAT   ROMAIN. 

DifTérentes  concessions  do  chemins  de  fer  accordées  dès  1846  restèrent 
sans  exécution.  En  1856,  furent  reprises  les  négociations  pour  ta  construc- 
tion de  la  ligne  de  Rome  à  Civita-Vecchia,  avec  la  Société  Casavaldes  et  C* 
qui  ohtint  la  concession  en  1856.  Celte  môme  ann<fe,  cette  Société  reçut  en- 
core la  concession  de  deux  autres  lignes,  de  Rome  à  Ancône  et  à'Ancône  à 
Bologne.  Elle  forma  ensuite  la  Société  des  Chemins  de  fer  Pio  Centrale  à  la- 
quelle le  gouvernement  accorda  en  1857  la  concession  de  la  ligne  de  Bologne 
à  Ferrât e. 

Une  autre  ligne,  de  Rome  à  Frascati^  fut  concédée  en  1856  à  la  Société 
des  Chemins  de  fer  Pio  Latina,  qui  reçut  encore  en  1858  la  concession  de  la 
ligne  de  Rome  à  Ceprano,  la  frontière  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

De  toutes  ces  lignes,  il  n*y  avait,  au  mois  d'avril  1859,  que  101  kilomètres 
construits  :  c'étaient  les  lignes  de  Rome  àPrascnti,  20  kilomètres,  ouverte  en 
1857,  et  Rome  à  Civita-Vecchia,  81  kilomètres,  ouverte  en  1859.  I^s  deux 
Sociétés  de  Chemins  de  fer  que  nous  avons  mentionnées  se  fusionnèrent  à  la 
fin  de  l'année  1859  en  une  seule  Compagnie,  qui  prit  le  litre  de  Société  des 
Chemins  de  fer  Romains. 

ROYAUME   DE   SARDAIONB. 

Le  Piémont,  quoi  qu'il  ne  fut  pas  parmi  les  premiers  à  introduire  chez  loi 
les  chemins  de  fer,  ne  tarda  pas  à  posséder  un  réseau  plus  étendu  que  celai 
des  autres  États  de  la  péninsule.  Les  premiers  projets  de  construction  d'une 
ligne  de  Gènes  au  Pô  datent  de  1830.  En  1834,  des  demandes  furent  faites 
pour  rétahlissement  d'une  voie  ferrée  reliant  la  capitale  de  la  Ligurie  avec  le 
Piémont  et  la  Lombardie  ;  mais  ce  n'est  qu'en  1840  que  des  banquiers  génois 
furent  autorisés  à  faire  l'étude  de  cette  ligne. 

Cependant,  en  1845,  le  gouvernement  résolut  de  construire,  aux  frais  de 
l'État,  la  ligne  de  Gènes  à  Turin  par  Alexandrie  avec  embranchement  vers 
la  Lomellina,  et  de  là  au  lac  Majeur  d'une  part,  et  les  frontières  de  la  Lom- 
bardie d'autre  part. 

En  1848,  on  livra  à  l'exploitation  le  premier  tronçon  de  Turin  à  Moncalieri, 
8  kilomètres,  cl  en  1853,  on  acheva  la  ligne  entière  de  Turin  à  Gènes,  en  tout 
171  kilomètres.  La  construction  de  la  ligne  Novare  à  Arona,  en  continuation 
de  celle  de  Gênes  à  Novare,  fut  ordonnée  en  1853,  et  en  1855,  on  livra  à  l'ex- 
ploitation la  ligne  entière  d' Alexandrie- Arona,  de  112  kilomètres.  Les  com- 
munications avec  la  Suisse  centrale  et  méridionale  furent  facilitées  par  un 
service  de  bateaux  à  vapeur  sur  le  lac  Majeur,  organisé  en  1854  par  les  soins 
du  gouvernement.  En  1854,  la  commune  de  Sampierdarena  fut  autorisée  i 
construire  et  à  exploiter  une  petite  ligne  do  3  kilomètres  allant  au  port  de 
Gênes.  Cette  petite  ligne  fut  cédée  à  rÉtat  on  1858.  Le  gouvernement  sarde 
conclut  au  mois  de  janvier  1847  une  convention  inlernationale,  avec  les  goa- 
vcrnemenls  cantonaux  du  Tessin,  des  Grisons  et  de  Saint-Gai,  ayant  pour  bat 
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de  prolonger  le  chemin  de  fer  de  Gênes  jusqu'à  la  frontière  suisse,  et  de  con- 
courir à  la  construction  de  la  ligne  du  Lucomagno. 

La  première  concession  d'un  chemin  de  fer  à  l'industrie  privée  fut  faite  en 
1850.  C'était  celle  de  la  ligne  de  Turin  à  Savigliano,  pour  une  durée  de 
80  années.  En  1852,  cette  ligne  fut  prolongée  jusqu'à  Cuneo  et  la  durée  de  la 
concession  pour  la  ligne  tout  entière  fut  élevée  à  90  années.  En  1856,  celte 
même  Société  reçut  encore  la  concession  d'un  embranchement  de  Savigliano 
à  Saluzzo,  La  ligne  de  Turin  à  Cuneo,  de  87  kilomètres,  était  achevée  en 
1855,  et  en  1857,  on  termina  l'embranchement  jusqu'à  Saluzzo.  Par  une  con- 
vention de  1859,  l'exploitation  de  ces  lignes  fut  cédée  à  l'État  qui  racheta  les 
actions  de  la  Société,  en  donnant  de  la  rente  5  0/0  en  échange. 

En  1852,  l'État  accorda  les  concessions  suivantes  : 

a)  Ligne  de  TuHn  à  Suse,  L'État  s'engagea  à  concourir  pour  moitié  à  la 
dépense,  en  prenant  la  moitié  des  actions  de  la  Société,  et  il  se  réserva  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  à  raison  de  50  0/0  du  produit  brut.  La  durée  de  la  con- 
cession fut  fixée  à  99  années  avec  faculté  de  rachat  après  20  années.  La  ligne, 
longue  de  54  kilomètres,  était  achevée  en  1854. 

h)  Ligne  de  Mortara  à  Vigevano.  Durée  de  la  concession  :  80  années  et 
garantie  de  l'intérêt  de  4 1/2  0/0  sur  un  capital  de  construction  de  1 1/2  mil- 
lions. La  ligne  lut  achevée  en  1854  et  l'État  l'exploita  avec  son  matériel 
moyennant  la  moitié  du  produit  brut. 

c)  Ligne  de  Turin  à  Novare,  avec  faculté  de  prolongation  jusqu'à  la  fron- 
tière autrichienne;  près  Buffalora.  Le  gouvernement  se  chargea,  avec  le  con- 
cours des  provinces  et  communes,  de  la  moitié  des  actions  de  la  Société,  soit 
8  millions.  La  ligne,  longue  de  101  kilomètres,  était  terminée  en  1856. 

d)  Ligne  de  Cavallermaggiore  à  Bra,  longue  de  13  kilomètres,  achevée 
en  1855.  Concession  :  99  années.  L'État  se  chargea  de  l'exploitation  moyen- 
nant 50  0/0  du  produit  brut. 

Le  concours  de  l'industrie  privée  dans  l'achèvement  du  réseau  ferré  alla 
toujours  en  augmentant.  En  1853,  on  concéda  la  ligne  de  Gênes  à  Yoltri, 
achevée  en  1856.  Longueur  15  kilomètres.  Concession  de  99  années  pouvant 
être  rachetée  après  30  années.  L'État  se  chargea  de  l'exploitation  de  la  ligne 
moyennant  50  0/0  du  produit  brut.  La  même  année  on  concéda  encore  la 
ligne  de  Pinerolo  à  Turin,  longue  de  38  kilomètres  et  achevée  en  1854.  Con- 
cession de  80  années  pouvant  être  rachetée  après  30  années.  L'État  se  chargea 
de  l'exploitation  moyennant  50  0/0  du  produit  brut.  Cette  ligne  parcourait 
8  kilomètres  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de  l'État,  de  Turin  à  Gênes. 

En  1854,  fut  concédée  la  ligne  de  Verceil  à  Valence.  La  concession  était 
d'une  durée  de  99  années,  avec  la  faculté  pour  le  gouvernement  de  la  rache- 
ter après  30  années.  En  1857,  les  deux  tronçons  de  Valence  à  Casale,  et  de 
Yerceil  au  Pô,  étaient  achevés,  tandis  que  le  pont  sur  le  Pô  n'était  terminé 
que  l'année  suivante.  Jusqu'alors,  la  ligne  de  Valence  à  Casale  était  exploitée 
par  l'État,  l'autre  partie  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Novare,  à 
laquelle  succéda  la  Société  Victor-Emmanuel,  qui  exploita  la  ligne  entière  de 
Verceil  à  Valence.  En  1860,  le  chemin  de  fer  fut  acheté  par  l'État  qui  l'exploita 
à  partir  du  1"  janvier  1861. 
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Une  loi  de  1854  autorisa  aussi  la  construction  des  lignes  à' Alexandrie  à 
Stradellay  comprenant  Tembranchement  de  Tortona  à  Novi  et  d'Alexandrie 
à  Acqui.  La  même  année  enfm,  on  concéda  la  construction  de  la  ligne  de 
Biella  à  Santhia,  longue  de  30  kilomètres  qui  furent  livrés  à  rexploitation 
en  1856. 

En  1856^  on  concéda  la  ligne  de  Chivasso  à  Ivrea,  33  kilomètres,  achevés 
en  1858.  Durée  de  la  concession  jusqu'en  1951,  pouvant  être  rachetée  eo 
30  années. 

Nous  devons  mentionner  ici  la  loi  de  1853  par  laquelle  le  gouvernement  ac- 
cepta roiïre  de  MM.  Laffitte,  Bixio,  etc.,  pour  construire  et  exploiter  une 
ligne  ferrée  de  Modane  aux  frontières  françaises  et  à  Genève.  Plus  tard,  avec 
des  variations  apportées  à  cette  loi^  on  constitua  la  Société  des  Chemins  de 
fer  Victor 'Emmanuel  y  avec  laquelle  fusionna,  en  1856>  la  Société  de  Novare. 
En  1857,  la  Société  Victor-Emmanuel  était  reconnue  concessionnaire  dei 
lignes  de  la  Savoie,  de  la  frontière  française  à  Modane,  de  Suse  à  Aix-Ie&- 
Bains,  Chambéry,  Saint-Jean-de-Maurienne  et  Saint-Michel,  et  de  Ayton  à 
Annecy,  ainsi  que  des  lignes  de  Suse-Turin,  Turin-Novare  et  de  Novare  aa 
pont  Buffalora.  La  Société  s'engagea  à  concourir  à  la  dépense  pour  la  construc- 
tion du  tronçon  Modane-Suse  par  le  tunnel  du  Mont-Cenis.  La  durée  de  la 
concession  était  fixée  à  99  années,  avec  faculté  de  rachat  après  18  années. 
L'État  garantit  à  la  Société,  pour  toute  la  durée  de  la  concession,  l'intérêt  de 
i  1/2  0/0  sur  le  capital  employé  aux  travaux,  à  l'achat  du  matériel,  etc.,  etc. 

Au  mois  d'avril  1859,  il  y  avait  en  exploitation,  dans  le  royaume  de  Sardai- 
gne,  sans  tenir  compte  de  88  kilomètres  des  lignes  de  la  Savoie,  850  kilomè- 
tres de  voies  ferrées,  dont  276  kilomètres  appartenaient  à  l'État,  170  kilomè- 
tres à  la  Société  Victor-Emmanuel  et  404  kilomètres  aux  douze  Sociétés  diffé- 
rentes que  nous  avons  énumérées  plus  haut. 

Après  avoir  brièvement  passé  en  revue  les  différentes  phases 
parcourues  par  les  chemins  de  fer  dans  les  divers  États  de  l'Italie, 
depuis  leur  introduction  jusqu'en  1859,  nous  résumons  dans  les 
deux  tableaux  suivants  : 

A.  I^  développement  des  voies  ferrées  ouvertes  à  l'exploitation, 
de  1839  au  30  avril  1859,  dans  les  divers  Ëtats  et 

B.  La  répartition  des  lignes  en  exploitation  au  30  avril  1859, 
par  groupes,  suivant  les  États,  avec  le  rapport  de  leur  longueur  k 
la  superficie  du  territoire  et  de  la  population. 
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Du  30  aTTil  1859  au  30  avril  1861. 

Nouvelles  concesaions  et  rachat  par  TÉtat.  —  Les  concessions  autrichiennes 
et  la  Société  des  chemins  Lombards'  et  de  l'Italie  centrale.  —  Les  conces- 
sions et  constructions  en  Toscane  et  dans  les  Deuz-SicUes.  —  Lignes  livrées 
à  l'exploitation.  ^ 

Aussitôt  après  les  événements  de  1859^  les  cheroins  de  fer  italiens  prirent 
un  développement  considérable,  non  seulement  par  les  nouvelles  concessions, 
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mais  aussi  par  suite  de  Timpulsion  donnée  ani  travaux  de  construction  et 
d'achèvement  des  lignes  déjà  en  cours  d'exécution. 

Au  Piémont,  on  concéda,  en  1859,  les  lignes  de  TorrebemUi  à  Orave^ 
lonne,  du  littoral  ligurien  du  Varo  à  la  Parmignolay  et  la  ligas  ék  2V- 
rin  à  Savone  par  Bra  et  Carmagnola.  Les  deux  dernières  de  ces  conce^ 
sions  restèrent  sans  effet.  Quant  à  la  ligne  du  littoral  ligurien,  sa  construc- 
tion pour  le  compte  de  l'État  fut  concédée  au  prix  maximum  de  394,000  lires 
par  kilomètre.  En  1860,  en  concéda  la  ligne  de  Navare  à  AUo,  et  cette 
même  année  on  nomma  une  commission  qui  devait  examiner  si,  par  suite 
des  modiGcations  dans  les  conditions  territoriales  de  l'Ëtat  le  passage  du  Lu- 
comagno  était  toujours  préférable  à  une  autre  direction  pour  les  communi- 
cations à  travers  les  Alpes  helvétiques.  Pendant  la  période  qui  nous  occupe, 
l'État  se  chargea  de  l'exploitation  de  la  ligne  d'Alexandrie  à  Plaisance  avec 
Tembranchement  de  Tortona  à  Novi,  de  la  ligne  de  Turin  àCuneo  avec  Fem- 
branchement  de  Savigliano  à  Saluzzo  ;  il  racheta  la  plus  grande  partie  des  ac- 
tions de  ces  sociétés  et  devint  ainsi  le  principal  copropriétaire  des  dits  che- 
mins de  fer. 

En  Lombardie,  on  confirma  les  concessions  faites  par  le  gouvernement  au- 
trichien. Après  l'annexion  de  la  Lombardie  et  des  difTérents  duchés  il  devenait 
indispensable  de  réformer  les  concessions  des  différentes  Compagnies,  accordées 
de  1856  à  1858,  ainsi  que  la  convention  des  chemins  de  fer  conclue  en  1856 
entre  les  gouvernements  de  TAutriche,  de  la  Toscane,  des  États  Romains,  de 
Parme  et  de  Modène.  Une  convention  fut  conclue  à  cet  effet  par  le  gouverne- 
ment italien  avec  la  Société  des  chemins  de  fer  Lombards  et  de  l'Italie  cen- 
trale en  1860.  Le  gouvernement  italien  garantit  à  la  Société  Tintérét  de 
5  0/0  et  1.5  0/0  pour  Tamortissement  des  capitaux  employés  aux  lignes  de  la 
Lombardie,  et  le  revenu  net  de  6  1/â  millions  de  lires  sur  la  totalité  du  ré- 
seau de  l'Italie  centrale.  L'administration  du  réseau  italien  dut  être  entière- 
ment séparée  de  celle  du  réseau  autriciiien.  La  Société  s'engagea  à  avoir 
un  domicile  légal  dans  le  territoire  de  l'Etat;  la  réunion  des  assemblées  des 
actionnaires  fut  fixée  à  Paris.  L'État  se  réserva  le  droit  de  rachat,  qui  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  30  années  après  l'achèvement  complet  du  réseau.  Les  cen- 
ccssions  devaient  prendre  fin,  pour  le  réseau  de  la  Lombardie^  en  1955,  et 
pour  celui  de  l'Italie  centrale,  en  1948. 

Dans  les  provinces  de  rËmilie,  on  confirma  la  concession  des  liftes  de 
l'Italie  centrale  qui  se  trouvèrent  réunies  à  celles  de  la  Lombardie,  ei)  appor* 
tant  certaines  modifications  au  tracé  des  lignes  par  suite  du  changement  des 
frontières.  En  1859,  on  acheva  la  ligne  entière  de  Bologne  à  Plaisance,  et  en 
1860  celle  de  Stradella  à  Plaisance. 

En  Toscane,  le  gouvernement  provisoire  ordonna  la  construction,  aux  frais 
de  l'État,  de  la  ligne  Asciano  à  Grosseto,  nécessaire  ponr  terminer  les  tra- 
vaux de  bonification  des  Maremmes,  et  en  1860  il  accorda  à  la  Société  du  Cen- 
tral Toscan  la  faculté  de  prolonger  la  ligne  entre  Sienne  et  Torrita  fusqu^à 
Chiusi,  La  dernière  partie  de  cette  ligne,  de  Sinalunga  à  Torrita,  était  termi- 
née la  même  année.  En  1S60,  les  Sociétés  des  Chemins  de  fer  de  la  Toscane, 
dont  celles  de  la  rive  droite  de  l'Amo  (Florence  à  Pistoîa,  Lucques  à  Pistola  et 


CONCESSIONS  BT  CONSTRUCTIONS.  0S9 

Lucques  à  Pise)  se  trouvèrent  dans  des  conditions  difGciles,  fusionnèrent  en 
une  seule  Société  qui  prit  le  nom  de  Société  des  Chemins  de  fer  Livoumais.  La 
même  année^  le  gouvernement  provisoire  ordonna  la  construction  de  la  ligne 
de  Livoume  au  Chiarone,  frontière  des  États  Pontificaux,  et  déclara  la  dé- 
chéance de  la  concession  de  Florence  à  Pérugia^  ordonnant  la  continuation 
des  travaux  déjà  commencés  pour  cette  ligne,  aux  frais  de  TÉtaL 

Dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  le  gouvernement,  en  août  1860,  peu 
avant  sa  chute,  accorda  à  M.  Delahante  la  concession  de  la  ligne  du  Tronto  à 
TcarantOy  avec  embranchement  à  Otranto,  plus  deux  passages  à  travers  les 
Apennins  pour  mettre  en  communication  ces  lignes  avec  la  ville  de  Naples.  Au 
mois  d'octobre  1860,  le  gouvernement  dictatoral  ordonna  la  construction,  pour 
le  compte  de  TËlat,  de  la  ligne  reliant  les  chemins  de  fer  napolitains  à  ceux 
de  TÉtat romain  et  des  lignes  suivantes  :  Naples  à  Foggia,  Saleme  à.Potenzay 
Bari  à  Tarante,  et  Cosenzaà  Reggio;  en  outre,  en  Sicile,  les  lignes  deAfe^- 
sine  à  Syracuse  par  Catane,  et  de  Catane  à  Palerme;  enfin,  la  prolongation 
de  la  ligne  de  Canoello  à  San  Severino  jusqu'à  Avellino,  Ces  deux  années  fu- 
rent donc  bien  fécondes  en  concessions,  mais  elles  ne  Tétaient  pas  en  travaux. 
On  n'acheva  que  le  petit  tronçon  de  la  ligne  de  Torre  Annunziata  à  Yietri^ 
29  kilomètres,  et  de  Sarno  à  San  Severino,  17  kilomètres. 

Pendant  la  période  du  30  avril  1859  au  30  avril  1861,  on  livra  à  l'exploi- 
tation 399  kilomètres  de  chemins  de  fer.  La  totalité  des  lignes  exploitées  à 
cette  dernière  date  s'éleva  donc  à  2,197  kilomètres. 


Du  80  avril  à  la  fin  de  Tatinée  1-861. 

Modifications  des  conoessions.  —  Les  lignes  méridionale^  et  le  réseau  cala- 
brais-sicilien. —  Les  constructions  de  TÉtat.  —  La  Société  des  chemins  ro- 
mains. —  Nouvelles  concessions  et  lignes  livrées  à  l'exploitation. 

Le  plan  général,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  qui  avait  prévalu 
dans  les  délibérations  des  Parlements  et  du  gouvernement,  dans  ki  période  de 
transition  de  1859  à  1861,  et  même  jusqu'à  la  complète  réorganisation  du  ré- 
seau en  1865,  avait  pour  base  plutôt  le  but  politique  que  le  but  économique 
ou  technique.  La  seule  voie  que  l'on  croyait  pouvoir  m^  deyoir.  suivre  alors^ 
était  de  procéder  rapidement,  de  réunir  dans  le  plus  bref  délai  les  lointaines 
provinces  méridionales  aux  autres  parties  de  l'Italie,  et  de  relier  entre  elles 
les  lignes  existantes. 

H  ne  fallait  pas  tomber  eu  discrédit  auprès  des  populations  des  nouvelles 
provinces,  qui  acclamaient  le  gouvernement  comme  le  réparateur  des  erreurs 
de  l'ancienne  administration,  discrédit  qui  était  inévitable  si  ces  populations 
devaient  encore,  pendant  de  longues  années,  être  privées  de  rapides  commu- 
nications. Sous  l'impérieuse  nécessité  de  faire  vite,  il  ne  pouvait  être  question 
de  réformer  tout  ce  qui  existait,  de  réviser  toutes  les  concessions  que  l'on 
avait  accordées  à  la  hâte,  sans  plan  bien  conçu  et  bien  étudié.  On  dut  se  con- 
tenter de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  ce  que  Fon  possédait,  de  hâter  les 
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travaux  qui  languissaient^  en  venant  au  secours  des  Sociétés,  soit  au  moyen 
de  garanties,  soit  au  moyen  de  subsides  en  argent  ou  en  travaux. 

Le  premier  Parlement  italien  réuni  après  la  promulgation  du  nouveau 
royaume,  tout  en  secondant  de  tous  ses  efforts  l'impulsion  qui  avait  été  donnée 
pour  faire  pénétrer  la  vapeur  dans  toutes  les  provinces,  entreprit  cependant  de 
modifier  plusieurs  des  concessions  dont  nous  avons  parlé  et  qui  avaient  été 
accordées  soit,  par  les  anciens  gouvernements  avant  leur  chute,  soit  par  les 
gouvernements  provisoires.  Au  mois  de  juillet  1861,  une  nouvelle  convention 
fut  conclue  pour  les  lignes  des  provinces  méridionales  qui  avaient  été  con- 
cédées par  le  gouvernement  des  Deux-Siciles  à  M.  Delahante.  Une  nouvelle 
Société  devait  se  charger  de  construire,  dans  l'espace  de  quatre  années,  les 
lignes  de  San  Benedetto,  du  Tronto  à  Otranto,  de  Barià  Tarante  et  des  deux 
lignes  traversant  les  Apennins  de  Pescara  à  Ceprano  et  de  Foggia  à  Salemo» 
soit  un  total  d'environ  1,100  kilomètres  de  voies  ferrées. 

Aux  termes  de  la  nouvelle  convention,  les  concessionnaires  devaient  rece- 
voir de  l'État  une  avance  de  30  millions,  la  garantie  de  l'intérêt  de  6  0/0  et 
de  l'amortissement  du  capital  nécessaire  à  la  construction  pendant  les  99  an- 
nées que  devait  durer  la  concession.  Un  délai  d'une  année  était  stipulé  pour  la 
constitution  d'une  Société  anonyme,  et,  dans  le  cas  où  celle-ci  ne  pourrait  être 
constituée,  les  concessionnaires  eurent  la  faculté  de  renoncer  à  la  con- 
vention. 

Une  autre  loi  du  même  mois  modifia  la  concession  accordée  pour  le  réseau 
calabrais-sicilien.  Celui-ci  devait  finalement  comprendre  les  lignes  suivantes  : 
en  Calabre,  la  ligne  qui  longe  le  littoral  de  Reggio  à  Taranto,  et,  en  Sicile, 
les  lignes  de  Messine  i  Syracuse,  de  Palerme  à  Catane  avec  l'embranchement 
de  Girgenti. 

La  première  des  deux  nouvelles  conventions  ne  reçut  qu'un  commencement 
d'exécution  pour  U  ligne  de  Naples  vers  l'Adriatique.  La  Société  ne  pouvant 
être  constituée  aux  conditions  prescrites  par  la  convention,  les  promoteurs 
durent  renoncer  à  la  concession.  Le  gouvernement  qui  avait  déjà  fait  commen- 
cer la  construction  de  la  ligne  d'Ancône  à  San  Benedetto,  aux  frais  de  l'État, 
fit  aussi  continuer  pour  le  compte  de  l'État  les  études  et  les  travaux  de  toutes 
Us  autres  lignes  au  delà  du  Tronto. 

Des  modifications  assez  sensibles  furent  faites  aux  concessions  qui  avaient 
été  accordées  à  \h  Société  des  Chemins  de  fer  Romains.  En  vertu  d'une  loi  de 
1861,  le  réseau  de  ladite  Société  fut  augmenté  par  la  concession  de  la  ligne  de 
Gastelbolognese  à  Ravenne,  dans  les  provinces  de  la  Romagne,  et  de  la  ligne 
de  Ceprano  à  Naples,  laquelle,  formant  la  continuation  de  la  ligne  de  Rome  à 
Ceprano,  devait  mettre  en  communication  directe  les  deux  capitales  Rome  et 
Naples.  La  Société  se  chargea  d'exploiter  à  ses  risques  la  ligne  de  Cancello  à 
San  Séverine,  en  s'engageant  à  achever  encore  en  1861  la  ligne  de  Bologne  à 
Ancône. 

Par  contre,  le  gouvernement  confirma  à  la  Société  la  garantie  d'un  produit 
net  de  20,000  lires  par  kilomètre  pour  les  lignes  de  la  Romagne  et  1  million  de 
produit  net  pour  la  ligne  de  Ceprano  à  Naples  ;  il  accorda,  pour  la  ligne  de  Ra- 
venne, un  subside  en  argent  de  5  millions,  et  céda  à  la  Société;  contre  rem- 
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boursement  de  leur  valeur^  les  parties  de  lignes  en  exploitation,  ainsi  que  tous 
les  travaux  exécutés  pour  la  ligne  de  Naples  à  Capua  et  Ceprano.  Les  conven- 
tions conclues  avec  la  Société  des  Chemins  de  fer  Romains  produisirent  l'effet 
attendu.  On  livra  à  l'exploitation  successivement,  les  tronçons  de  Bologne  à 
Forli  et  de  Forli  à  Rimini,  et,  en  novembre  1861,  la  ligne  entière  jusqu'à  An- 
cône  était  achevée. 

Dans  les  provinces  toscanes,  en  Lombardie  et  dans  l'ancien  royaume  de 
Sardaigne,  les  anciennes  concessions  furent  maintenues  sans  modifications. 
On  concéda,  en  outre,  à  la  Société  des  Chemins  de  fer  Livournais,  la  ligne  de 
Porta  à  Massa,  qui  devait  relier  le  chemin  de  fer  du  littoral  ligurien  au  réseau 
toscan,  ainsi  que  la  ligne  de  Florence  à  Arezzo  et  à  Perugia  jusqu'à  rencon- 
tre de  la  ligne  d'Ancône  à  Rome.  L'ingénieur  Ferrante  reçut  la  concession  de 
la  ligne  de  Milan  à  Vigevano,  Le  gouvernement  était  autorisé  à  donner  la  con- 
cession des  lignes  de  Brescia  à  Pavie  par  Crémone  et  de  Savone  à  Turin  par 
Carmagnola, 

Cette  dernière  fut  concédée  à  une  Compagnie  anglaise.  La  Société  des  che- 
mins de  fer  de  la  Toscane  ceiitrule  obtint  la  faculté  de  prolonger  la  ligne  de 
Chiusi  jusqu'à  la  ligne  d'Ancône  à  Rome  près  Orte. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1861,  on  acheva  et  livra  à  l'exploitation  les  lignes 
de  Pise  à  Yiareggio,  de  Yiareggio  à  Pietrasanta,  de  Torita  à  Salarco,  dans  la 
Toscane,  et  de  Milan  à  Plaisance,  dans  la  Lombardie. 


Année   1862. 


Abandon  des  constructions  de  TÉtat.  —  La  Société  italienne  des  chemins  de 
fer  méridionaux.  —  Ligne  sconcédées  et  achevées. 

Par  suite  des  difGcultés  iinaucières  contre  lesquel'cjle  Trésor  avait  à  lutter 
liés  celte  auuée,  le  gouvernement,  qui  s'était  euga^ô  à  pourvoir  aux  [irais  de 
l'État  à  la  dépense  de  cousliuoliou  des  lignes  dans  presque  toutes  les  pro- 
vinces napolitaines  et  dans  la  Sicile,  résolut  de  revenir  au  système  des  con- 
cessions, dans  le  but  d'alléger  le  plus  promptement  possible  le  budget  des 
dépenses  qui  dérivaient  de  la  construction  des  lignes  du  Midi.  Gouvernement 
et  Parlement  acceptèrent  avec  empressement  les  nouvelles  propositions  qui 
furent  faites  et  qui  étaient  bien  plus  désavantageuses  encore  que  celles  sti- 
pulées en  1861.  Par  une  loi  du  21  août  1862,  on  renouvela  la  concession,  à 
la  Société  Italienne  des  Chemitis  de  fer  Méridionaux,  des  lignes  décrétées 
déjà  en  1861,  et  l'on  ajouta  encore  celles  des  lignes  de  Pavie  à  Brescia  et  de 
Yoghera  à  Pavie,  destinées  à  constituer  la  communication  la  plus  directe 
entre  Gènes  et  Milan.  La  nouvelle  Société  obtint  la  garantie  d'un  revenu  brut 
de  29,000  lires  pour  les  lignes  napolitaines,  de  20,000  seulement  pour  les 
lignes  de  la  Lombardie,  ainsi  qu'un  subside  de  20  millions,  moitié  en  travaux, 
moitié  eu  biens  domaniaux.  Les  deux  lignes  les  plus  importantes,  d'Ancône 
à  Brindisi,  et  de  Naples  à  Foggia,  devaient  être  terminées  nu  commencement 
de  1865. 

61 


9)K  LES  CHKMINS   DE  FER. 

Dans  les  provinces  subalpines  on  accorda  la  concession^  sans  subTeolion 
liî  garanties  pour  la  conslruclion,  de  la  ligne  de  Bra  à  Alexandrie,  h  une 
^ociôlé.  qui  se  rendit  acquéreur  de  la  ligne  de  Bra  à  Cavallermaggiore.  L'Ëtat 
se  chargea  de  l'expluitatiou  de  la  ligne  moyennant  le  prélèvement  de  la  moitié 
du  produit  bruU 

Le  18  juin  de  cette  année  fut  approuvée  la  convention  internalionale  entre 
la  France  et  l'Italie,  qui  régla  les  dilTérenles  questions  relatives  aux  chemins 
de  fer,  ()ar  suite  de  l'aunexiou  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Nice.  Dans  cette 
convention  fut  déterminée  la  part  de  la  dépense  a  supporter  par  les  deux  Ëtats 
dans  le  percement  du  Mont-Cenis,  et  les  bases  à  suivre  pour  régler  la  jonction 
deai  lignes  italiennes  du  littoral  ligurien  avec  les  lignes  françaises  de  Nice  à 
la  frontière. 

En  1862,  on  acheva  onze  tronçons,  de  la  longueur  de  S34  kilomètres,  dont 
167  dans  ritalie  septentrionale,  67  dans  l'Italie  centiaip  et  1^4  sur  le  terri- 
toire pontilical. 


Année    1863. 

Coucessioû  du  réseau  de  la  Sardaigne.  —  Rachat  par  l'Etat  de  la  ligne  de 
Turin  au  Tcssin  et  concession  du  réseau  Calabrais-Sicilien.  —  Lignée  con- 
cédées et  achevées. 

Au  mois  de  janvier  de  cette  année  on  concéda  dans  i*lle  de  Sardaigne  un 
réseau  de  voies  ferrées  d'environ  400  kilomètres,  comprenant  les  lignes  de 
Cagliarià  Iglesias  et  Porto  Tonxs  et  de  Ozienà  Terranota,  L*État  accorda 
pour  ces  lignes  la  garantie  d'un  produit  net  de  9,000  lires  par  kilomètre  et 
s'engagea,  eu  outre,  à  céder  à  la  Société  200^000  hectares  de  terres  qui  de- 
vaient, à  une  époque  donnée,  laigement  compenser  les  sacriQces  qu'allait 
b'iujposer  la  Société. 

Apiès  la  ce&sion  de  la  Savoie,  la  Société  du  chemin  de  fer  Victor-Emma- 
nuel posséda  et  exploita,  sur  le  territoire  italien  seulement,  la  ligne  de  Suse 
au  Tcssin  par  Novare,  avec  ses  embranchements  sur  Ivrea  et  Biella.  Cette 
ligne,  uiubi  idolce,  qui  était  reliée  eu  plusieurs  endroits  aux  ligues  de  l'État, 
devint  d'une  grande  valeur  [lour  celui-ci,  d'autant  plus  qu'elle  complétait 
l'importante  ligne  de  Tuiin  ù  Milan  et  le  réseau  possédé  et  exploité  par  TÉtat; 
il  u*en  était  pas  de  même  pour  la  Société  Victor-Emmanuel,  dont  le  réseau  se 
trouva  divisé  entre  les  deux  États,  et  qui  aurait  été  obligée  d'avoir  une  admi- 
nistiation  et  une  exploitation  spéciales  pour  son  petit  réseau  italien  d'environ 
230  kilomètres.  Ou  airiva  alors  à  la  double  combinai^on  suivante,  qui  fut 
sanctionnée  par  une  loi  du  25  août  1863.  La  Société  Victor-Emmanuel  céda 
à  1  État  sa  hgne  de  Tmîu  au  Tesbin  et  les  actions  qu'elle  possédait  de  l'an- 
cienne Société  de  Turin  à  Suse,  moyennant  le  payement  de  2,226,000  lires  de 
rentes  5  0/0.  La  Société  con:»erva  la  même  dénomination  et  devint  conces- 
sionnaire des  chemins  de  fer  Calabrais-Sicilien^,  auxquels  on  ajouta  plusieurs 
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embranchements  en  Calabre  sur  Cosenza  et  Potenza^  et  un  tulre  en  Sicile  sur 
Licata. 

Le  gouvernement  se  réserva^  en  outre,  la  faculté  de  comprendre  dans  les 
concessions  une  ligne  do  Palerme  àTrapani  par  Marsala.  Pour  la  plus  grande 
partie  de  ces  lignes,  fut  accordée  une  subvention  de  14,000  lires  par  kilo- 
mètre, qui  devait  être  réduite  graduellement  lorsque  le  produit  dépasserait 
IS^OOO  lires.  Au-dessus  de  ce  produit  brut^  l'excédent  devait  aller  moitié  au 
béuétice  de  la  Société  et  moitié  en  diminution  de  la  subvention.  La  Société 
reçut,  en  outre,  un  subside  de  10  millions» 

Grâce  à  ces  conventions  faites  avec  les  Sociétés  des  Méridionaux  et  Victor- 
Emmanuel,  TÉtat  s'était  libéré  de  presque  tous  ses  engagements  en  dehors  de 
ceux  qui  concernaient  la  construction  des  nouvelles  lignes  du  littoral  ligurien^ 
de  la  ligne  de  San-Severiuo  à  Avellino  et  du  percement  du  Mont-Geuis. 

En  1863^  TÉiut  concéda  encore  deux  lignes  d'intérêt  secondaire,  dont  l'une, 
de  Gallarate  à  Varese,  fut  cédée  par  le  concessionnaire  à  la  Société  des  che- 
mins de  fer  du  la  Lomburdie  et  de  l'Italie  centrale. 

L'année  1863  tient  un  rang  in)portant  en  ce  qui  concerne  l'achèvement  des 
travaux.  617  kilomètres^  dont  13 i  dans  ritaiie  septentrionale,  313  dans  les 
Romagucs  et  en  Toscane,  170  dans  rilalie  méridionale,  furent  livrés  à  l'ex- 
ploitation. Les  ligues  d'Ancôue  h  Ortona,  la  première  ligne  ferrée  des  pro- 
vinces napolitaines  pour  le  littoral  udriatique,  le  petit  tronçon  de  Palerme  à 
Bagheria,  sur  lequel  courut  pour  la  première  fois  la  locomotive  en  Sicile,  et  la 
ligne  entre  Preseuzano  et  la  fronlièrc  pontilicale,  qui  compléta  la  voie  de 
communication  entre  Naples  et  Rome,  furent  toutes  terminées  dans  le  courant 
de  cette  année. 


Années  1864   et  1865. 

Condilions  difQciles  des  Sociétés.  —  Réorganisation  complète,  les  quatre 
groupes.  —  Vente  des  chemins  de  fer  de  TÉtat.  —  La  Société  de  la  Haute- 
Italie  et  les  chemins  romains.  —  Fusion  des  Sociétés  toscanes.  —  Conven- 
tion avec  les  chemins  Méridionaux,  modiiicatiou  du  réseau.  -»  La  Société 
Victor-Emmanuel.  —  Autorisation  d'accorder  de  nouvelles  concessions. 
—  Tableau  des  ligues  achevées,  en  exploitation,  en  construction  ou  à  Tétat 
de  projet. 

Aucune  nouvelle  concession  ne  fut  accordée  pendaioit  Taituée  18ij4.  Ou  ter* 
mina  et  on  livra  à  l'exploitation  450  kilomètres  de  voies  ferrées^  dont  91  dans 
lu  Lonibardie  et  dans  l'Emilie,  lOG  dans  les  liou^agnes  et  en  Toscane  et 
:253  dans  les  provinces  méridionales.  La  plus  impojrtante  des  lignes  ache- 
vées était  celle  de  Pracchia  à  Pisloiu,  qui  compléta  la  ^evo^de  tic&versée  ^ts 
Appennins. 

Le  tableau  suivant  donno  le  détail  des  lignes  concédées  et  construites,  en 
couâtrucliou  et  à  construire,  à  lu  lin  de  l'année  1864. 
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LABfM«r. 


CoacMstoonAlrat  «o  prepriéUlret. 

L*Élal 

Exploilét. 

5C6 

103 
110 

15 
u 

43 

34 

38 

33 

30 

41 

13 
» 

36 
» 
743 
293 
224 
171 
383 
482 

32 
» 

Eo  cobïtriicileB 

oa  prqi«is. 

(Kilomètrn.) 

418 

» 
» 

158 

55 

1) 

» 

» 

» 
» 

3a 

6 

59 

09 
151 

10 

60 

238 

508 

1,127 

386 

T«ul. 

984 

Sociétés  : 

Turin-Salozzo 

Alexandrie-Tortona 

GêDetàVoltri 

103 

116 

15 

Sëvooe  Acqui 

Alexaudrie-CëVëlleribtft^giure. .  . 

Aiexaudrie-Âcqui 

TuriD-Piuerolo 

158 
98 
34 
38 

ChivasAO-Ivrea 

33 

Santhia-Biella 

30 

Torreberr«!lti-Pdvie 

Murtara-Vigevano 

Vigevano-Milao 

41 
13 
36 

Novare-Alio 

Arone-DomodOkftola 

Ch.  Lombards  et  Italie  centrale. . 
—  Livouroais 

42 

59 

812 

444 

—  Maremmes 

—  Central  Toscan 

—  Romains 

234 
231 
621 

—  Méridionaux 

—  Yfctor-Emmanuel 

—  Sardes 

990 

1,159 

386 

Total  du  royaume  d'Italie,  non 
compris  les  lignes  vénitiennes  et 
de  r£ut  pontifical 

3,39G 

3,^81 

6,677 

Pour  achever  la  constructioD  du  réseau  des  voies  ferrées  des  provinces  ita- 
liennes, soit  un  ensemble  de  3,300  kilomètres  environ,  rÉiat,  ainsi  que  les 
sociétés  concessionnaires  devaient^  dans  une  assez  courte  période,  trouver  un 
capital  évalué^  au  minimum,  à  un  milliard  de  lires.  Malbeureusement,  les 
conditions  du  crédit  public  étaient  alors  déplorables.  L'État,  obligé  de  pourvoir 
énergiquement  à  la  défense  du  pays  et  à  la  réorganisation  de  son  administra- 
tion intérieure,  y  employant  la  plus  grande  partie  de  ses  ressources,  ne  pou- 
vait, sans  s'imposer  d'énormes  sacriûces,  continuer  la  construction  de  ses  pro- 
pres lignes,  celles  du  littoral  ligurien,  d'Asciano  à  Grosseto,  des  Maremmes 
et  de  San  Séverine  à  Avellino.  Si  TÉtat  trouvait  diflicilement  les  moyens,  si 
son  crédit  était  tombé,  si  ses  nombreuses  émissions  de  rentes  des  années  pré- 
cédentes, encore  imparfaitement  classées,  Tempêchaieut  de  procéder  à  la  créa- 
tion de  nouvelles  rentes,  quelle  devait  être  la  situation  des  nombreuses 
petites  Sociétés  de  chemins  de  fer  ! 

Parmi  les  Sociétés  dont  la  situation  devenait  des  plus  embarrassées,  il  faut 
citer  en  première  ligne  celle  des  chemins  de  fer  Romains,  qui  avait  encore  à 
eiéculor  un  grand  nombre  de  travaux  importants  pour  la  ligne  d'Ancône  i 
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Home^  et  qui  devait  de  plus  achever  la  ligne  de  Naples  à  Ceprano.  Ensuite 
Tenaient  les  5k)ciétés  des  chemins  Livonrnais,  du  Central  Toscan,  des  Ma- 
remmes,  qui  ne  pouvaient  poursuivre  leurs  travaux  t|ue  grâce  à  l'émission 
d'obligations  faite  directement  et  avec  la  garantie  de  TÉtat.  Celui-ci  s'imposait 
ainsi  des  charges  qui  allèrent  toujours  en  croissant^  soit  par  suite  de  la  dé- 
pense même  de  la  construction  des  nouvelles  lignes,  soit  encore  par  suite  dn 
la  constante  diminution  de  la  valeur  du  titre  de  crédit  qui  devait  fQumir  les 
moyens  pour  faire  face  à  ces  dépenses. 

Malgré  la  crise  que  l'on  traversait,  il  était  absolument  inipossible  de  s'arrê- 
ter; il  fallait  quand  même  subir  les  exigences  du  capital  et  la  grave  augmen- 
tation des  charges.  Si  les  chemins  Romains,  p»r  exemple,  avaient  été  mis  dans 
l'impossibilité  de  continuer  la  construction  de  leurs  lignes  situées  sur  le  terri- 
toire pontiGcal,  les  lignes  des  Maremmes,  celles  du  Central  toscan^  de  Florence 
à  Foligno,  seraient  restées  privées  de  communications  vers  Tltalia  méridio- 
nale et  devenaient  par  ce  fait  même  ou  inutiles  ou  improductives. 

L'intérêt  liait  si  étroitement  ces  lignes  que  l'on  songea  à  les  réunir  et  à  ne 
faire  qu'une  Société  des  lignes  toscanes  et  romaines;  de  même  que  Ton  réso- 
lut de  faire  disparaître  toute  cette  quantité  de  petites  Sociétés  concessicnnaires^ 
ayant  chacune  son  administration,  son  tarif  et  ses  règlements;  on  résolut  de 
les  réorganiser  et  de  former  du  réseau  entier  quatre  grands  groupes  qui  fussent 
eo  rapport  avec  les  dispositions  topographiques  de  la  péninsule.  En  même 
temps,  vu  la  situation  embarras.>ée  de  ses  Quances^  TÉlat  chercha  à  se  déchar- 
ger de  ses  engagements  de  construire  les  lignes  du  littoral  ligurien  et  celle 
de  San-Severino  à  Avellino,  et  de  se  créer  de  nouvelles  resbources  en  vendant 
les  lignes  dont  il  était  propriétaire. 

Cette  réorganisation  complète  du  système  des  chemins  de  fer  fut  votée  par 
les  deux  Chambres  et  promulgu<^e  par  la  loi  du  14  mai  1865.  Celle-ci  dési- 
gna les  lignes  qui  devaient  appartenir  à  chacune  des  grandes  Sociétés;  elle 
approuva  plusieurs  concessions  de  lignes  secondaires,  et  donna  finalement  au 
gouvernement  la  faculté  de  modifier  les  conditions  de  quelques  conventions 
antérieures  et  d'accorder  pendant  deux  années  successives,  de  nouvelles  con- 
cessions, pourvu  qu'il  n'en  résullâl  aucune  aggravation  des  charges  publiques. 

Les  lignes  du  royaume  furent  réparties  on  quatre  groupes  comme  suit  : 

Chemins  de  fer  de  la  Haute- Italie,  comprenant  toutes  les  lignes  de  la  grande 
vallée  du  Pô  entre  les  Appennins  et  les  Alpes.  Chemins  de  fer  Romains,  com- 
prenant toutes  les  lignes  appartenant  aux  trois  Sociétés  toscanes  et  celle  de  la 
Société  des  Romains.  Chemins  Méridionaux,  qui  comprenaient  le  réseau  pri- 
mitivement concédé  et  la  ligne  de  Bologne  à  Ancône,  enlevée  aux  anciens 
chemins  Romains,  et  substituant  aux  lignes  de  Salerne  à  Foggia  et  de  Pescara 
à  Ceprano>  celles  de  Naples  à  Foggia,  avec  embranchement  sur  Termoli^  et  de 
Pescara  à  Rieli.  Chemins  Calabrais-Siciliens,  pour  lesquels  les  anciennes  con- 
cessions furent  maintenues  et  auxquelles  on  ajouta  la  ligne  de  Polenza  à  Eboli. 

Les  anciennes  conventions  pour  les  trois  premiers  groupes  furent  modifiées, 
celle  du  quatrième  groupe  resta  sans  changement  en  dehors  de  la  ligne  qui 
avait  été  ajoutée  aux  anciennes  concessions.  Voici  les  principales  dl<positions 
et  conditions  des  nouvelles  conventions  qui  méritent  d'être  rappelées. 
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Groupe  des  cfi^mins  de  fer  de  la  Hante' Italie,  —  La  Société  des  che- 
mins de  fer  de  la  Lombardie  et  celle  de  Tltalie  centrale  entrèrent  en  posses- 
sion du  réseau  exploité  directement  par  l'État,  soit  que  ces  lignes  fussent  la 
propriété  de  l'État  ou  de  Sociétés  particulières,  et  elles  prirent  le  nom  de  So- 
ciété des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie.  Les  neuf  lignes  en  pleine  exploi- 
tation pour  lesquelles  la  Société  se  substitua  à  TËtat,  soit  pour  la  propriété, 
soit  en  ce  qui  touchait  les  droits  et  les  engagements  envers  les  actionnaires, 
étaient  les  suivantes  :  Suse  à  Turin,  Turin  à  Gènes,  Alexandrie  à  Arona  et  le 
service  de  navigation  sur  les  lacs  Majeur  et  de  Garda;  Alexandrie  à  Acqui; 
Turin  à  Pinérole;  Turin  à  Guneo;  Alexandrie  à  Plaisance;  Turin  au  Tessm 
avec  les  lignes  de  Ghivasso  à  Ivrea,  de  Santhia  à  Biella,  de  Novare  à  AJzo;  Va- 
lence à  Yerceil.  Contre  l'usufruit  des  lignes  cédées  à  la  Société  pour  la  durée 
de  95  années,  celle-ci  s'engagea  à  verser  à  l'État  200  millions. 

La  Société  s'engagea,  en  outre,  à  certaines  contributions  en  espèces  pour 
l'achèvement  de  plusieurs  travaux  dans  diverses  stations  et  du  port  de  Gènes, 
et  à  exécuter  à  ses  frais  la  construction  de  quelques  petits  tronçons  de  lignes. 
Elle  s'obligea  en  outre  à  se  charger  de  l'exploitation,  à  50  0/0  du  produit  brut, 
non  seulement  des  lignes  pour  lesquelles  le  gouvernement  avait  antérieurement 
contracté  cet  engagement,  mais  encore  pour  les  lignes  qui  se  trouvèrent  en 
construction  ou  pour  lesquelles  des  négociations  de  concessions  avaient  déjà 
commencé.  Ges  lignes  furent  les  suivantes  :  Gavallermaggiore  à  Alexandrie; 
Gastagnole  par  Asti  à  Gasale;  Guneo  à  Bastia  ou  Garru;  Ivrea  à  Aoste;  Yige- 
vano  à  Milan;  Monza  à  Galolzio.  Finalement  la  Société  dut  prendre  l'engage- 
ment de  pourvoir  à  l'exploitation  de  toutes  les  lignes  d'embranchement  de  son 
réseau,  qui  pouvaient  être  construites  plus  tard  avec  le  développement  des  che- 
mins de  fer  du  Piémont,  et  cela,  moyennant  le  remboursement  de  ses  dépenses. 
Par  contre,  le  gouvernement  garantit  à  la  Société  des  chemins  de  fer  de  la 
Haute-Italie,  un  produit  brut  de  28  millions  pour  la  totalité  de  son  réseau. 

Groupe  des  chemins  de  fer  Romains.  —  La  partie  la  plus  importante  de 
la  nouvelle  convention  était  celle  qui  concerna  la  fusion  des  quatre  Sociétés 
toscanes,  lesquelles,  tout  en  renonçant  à  leur  propre  autonomie,  conservèrent 
une  indépendance  temporaire  pendant  la  période  de  construction  et  jusqu'à 
l'achèvement  total  du  réseau.  Les  diiïérentes  Sociétés  toscanes,  dont  les  titres 
étaient  directement  garantis  par  l'État,  conservèrent  leurs  privilèges  respec- 
tifs et  s'assurèrent  certains  autres  avantages. 

Aux  lignes  qui  étaient  déjà  la  propriété  de  ces  Sociétés,  le  gouvernement  en 
ajouta  d'autres  qui  étaient  en  construction  aux  frais  de  l'État,  comme  la  ligne 
de  la  Ligurie,  entre  la  frontière  française  et  Massa,  la  ligne  Asciano-Grossetto, 
et  San-Severino  à  Avellino.  La  ligne  de  Gancello  à  San-Severino,  exploitée  par 
la  Société  des  chemins  Romains,  fut  ajoutée  à  son  réseau;  par  contre,  le  gou- 
vernement lui  enleva  la  ligne  de  Bologne  à  Ancône.  Le  groupe  des  chemins  Ro- 
mains resta  donc  composé  des  lignes  suivantes  :  Florence  à  Rome,  Florence  à 
Pise  et  de  là  à  la  frontière  française  le  long  du  littoral  ligurien,  Florence  à 
Livoume,  Livourne  à  Givita-Veccliia,  Erapoli  à  Orte,  Asciano  à  Grossetto,  Ci- 
vita-Vecchia  à  Rome,  Ancone  à  Foligno,  Rome  à  Frascali,  Rome  à  Naples 
avec  les  embranchements  de  Gancello  à  San-Severino  et  Avellino.  Cette  éuu- 
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mération  ne  comprend  pas  les  lîf^ncs  de  La  Spezia  à  Parme,  Terni  h  Avczznno 
et  Ceprano,  qui  étaient  concédt^es  à  la  Société,  laquelle  s'engageait  h  les  cons- 
truîre  sur  la  demande  du  gouvernement. 

La  Société  renonça  aux  garanties  accordées  par  la  première  concession  sur 
les  lignes  appartenant  à  Tanciennc  Société  des  chemins  Romains,  et  le  gou- 
vernement lui  abandonna  sans  compcnsaton  la  ligne  de  Canceîlo  h  San-Scvc- 
rino  déjà  achevée,  et  s'engagea  à  terminer  à  ses  frais  la  ligne  de  Asciano  à 
Grossetto,  avec  le  droit  d'être  remboursé  de  ses  dépenses  lorsque  le  produit 
brut  du  réseau  entier  dépasserait  30.000  lires  par  kilomètre. 

Quant  au  chemin  de  fer  de  la  Ligurie  et  à  la  ligne  de  San-Severino  h  Avel- 
lÎDO,  la  Société  dut  se  substituer  h  l'État  et  rembourser  les  paiements  déjà  faits, 
sous  déduction  do  38  millions,  qui  étaient  concédés  à  titre  de  primo  pour  éga- 
liser la  différence  entre  le  coût  de  la  ligne  et  le  revenu  présumé.  Le  gouver- 
nement garantit  à  la  Société,  indistinctement  pour  toutes  les  lignes  du  réseau 
définitivement  concédé,  une  subvention  annuelle  de  13,250  lires  par  kilomètre 
tant  que  le  produit  brut  kilométrique  no  dépasserait  pas  la  moyenne  do 
12,500  lires,  partageant  le  surplus  en  parties  égales  entre  la  Société  et  le  gou- 
vernement, à  la  condition,  qu'entre  le  produit  brut  effectif  de  l'exploitation  et 
la  subvention  à  la  charge  de  TÉtat,  on  ne  pourrait  jamais  dépasser  30,000  lires 
par  kilomètre. 

La  limite  du  prix  du  remboursement  des  lignes  do  Bologne  à  Ancône  et  de 
Casteibolognese  à  Ravenna,  fut  fixé  au  chiffre  de  54,786,652  lires.  La  Société 
s'engagea  pour  2  millions  aux  dépenses  à  faire  à  la  station  maritime  de  Savone 
et  à  la  traversée  de  Gènes,  et  à  pourvoir  à  l'exploitation  de  la  ligne  do  Savone 
à  Turin  à  50  0/0  du  produit  brut,  avec  un  minimum  de  9,000  lires  par  kilo- 
mètre. 

Groupe  des  Méridionaux,  —  Le  gouvernement  conclut  définitivement  avec 
la  Société  des  chemins  de  fer  Méridionaux  une  convention  qui  annula  l'an- 
cienne concession  des  deux  lignes  traversant  les  Appennins  entre  Foggia  et 
Eboli,  et  entre  Pescara  et  Ceprano,  et  leur  substitua  trois  autres  passages,  Fun 
de  Foggia  à  Naples,  l'autre  par  Campobasso,  de  Termoli  à  la  susdite  ligne, 
entre  Telese  et  Bénévent,  et  la  troisième  de  Pescara  à  Rieti.  La  ligne  de  Bo- 
logne à  Ancône  enlevée  aux  chemins  Romains  fut  ajoutée  aux  Méridionaux,  et 
le  réseau  de  cette  dernière  Société,  avec  une  tète  de  ligne  à  Bologne  se  trouva 
ainsi  relié  directement  aux  lignes  de  la  Haute-Italie. 

La  nouvelle  convention  comprenait  encore  l'engagement  éventuel  d'achever 
et  d'exploiter  la  ligne  de  Foggia  à  Candela,  lorsque  les  provinces  et  communes 
intéressées,  réunies  à  l'État,  assureraient  à  la  Société  des  Méridionaux  un  sub- 
side annuel  de  125,000  lires,  réservant  au  Consorzio  l'excédent  au-dessus  de 
7,000  lires  par  kilomètre  du  produit  brut. 

Groupe  des  Calabrais- Siciliens.  —  Les  conditions  de  la  concession  de  ce 
groupe  de  chemins  de  fer  ne  furent  point  modifiées  par  l'importante  loi  de  1865, 
qui  établit  seulement  que  dans  un  temps  déterminé  on  devait  construire  la 
ligne  de  Potenza  à  Eboli,  ou  concéder  d'autres  lignes  entre  Naples  et  Salerne 
qui  pouvaient  assurer  au  groupe  des  chemins  Calabrais-Siciliens  une  commu- 
nication directe  avec  Naples.  La  société  Victor-Emmanuel  se  chargea  en  effet, 
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au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  de  la  conslruclîon  de  la  ligne  de  Eboli 
à  Polenza,  avec  nne  subvention  de  16,000  lires  par  kilomètre,  et  obtint  la  fa- 
cnlté  d'entrer  à  Naples  en  parcourant  la  ligne  de  Eboli  à  Salerne  et  Naples  qui 
appartenait  aux  chemins  Méridionaux. 

La  loi  de  mai  1865  confirma  en  outre  plusieurs  autres  concessions  de  Ufcnes 
secondaires,  comme  Turin  à  Cirie;  Vigevano  à  Milan  ;  Castagnole  à  Moriara. 

Le  gouvernement  fut  enfin  autorisé  par  la  loi  du  14  mai  1865,  h  concéder 
une  ligne  pour  relier  Salerne  avec  San-Severino  et  Avellino;  une  autre  pour 
joindre  les  lignes  de  Naples  à  Salerne  et  celle  de  Cancello  à  San-Severino;  ï 
accorder  une  subvention  annuelle  de  100,000  lires  pour  la  construction  de  la 
ligne  de  Solmona  à  Pepoli;  à  concéder  une  ligne  de  Crémone  à  la  frontière  de 
Mantoue,  avec  la  garantie  d'un  produit  brut  de  20,000  lires  par  kiloniètre,  et 
la  ligne  de  Candela  k  Melfi  avec  une  subvention  de  100,000  lires  par  an;  à  ac- 
corder pendant  1866  et  1867  des  concessions  de  chemins  de  fer  s'il  n'en  résul- 
tait aucun  charge  pour  l'État;  et  à  accorder  enGn  la  concession  de  la  ligne 
Cuneo  à  Bastia  avec  une  subvention  d'un  million. 

La  ligne  de  Savone  fut  concédée  encore  dans  le  courant  de  1865;  la  Société 
concessionnaire  obtint  le  maximum  de  la  garantie  autorisée,  soit  3,240,000  de 
revenu  net.  Le  gouvernement  accorda  encore  la  concession  de  l'exploitation 
d'une  ligne  à  établir  sur  la  route  nationale  du  versant  italien  du  Moni-Cenit 
qui  devait  relier  la  ligne  de  Suse  à  celle  de  la  Savoie. 

Dans  le  courant  de  l'année  1865..  on  livra  à  l'exploitation  387  kilomètres  de 
voies  ferrées,  dont  206  du  réseau  des  Méridionaux,  82  de  celui  des  Romains, 
enfin  92  de  celui  de  la  Haute-Italie. 


Année   1866. 

La  crise  et  les  chemins  de  fer.  —  Avances  de  TEtat.  —  Conventions  avec  les 
Romains,  la  Société  Victor-Emmanuel  et  les  Méridionaux.  —  Les  lignes  de 
la  Vénétie.  —  Lignes  livrées  à  Texploitation. 

La  crise  économique  qui  sévit  à  la  fin  de  Tannée  1865,  et  qui  devînt  encore 
plus  intense  au  début  de  l'année  1866  par  suite  des  événements  politiques,  mit 
plusieurs  des  Sociétés  de  chemins  de  fer  dans  l'impossibilité  absolue  de  con- 
tinuer les  travaux.  Les  obligations  que  la  plupart  de  ces  Sociétés  trouvèrent  en- 
core à  placer  avant  la  crise,  au  prix  de  240  à  260  lires,  tombèrent  à  110  lires, 
valeur  nominale,  car  même  à  ce  bas  prix  les  capitaux  restèrent  éloignés  de  tout 
ce  qui  était  titre  de  chemins  de  fer.  Le  gouvernement  se  vit  donc  obligé  de 
venir  au  secours  des  Sociétés  pour  éviter  leur  faillite  et  pour  empêcher  la  sus- 
pension des  travaux. 

A  la  veille  de  la  guerre,  le  Parlement  accorda  au  gouvernement  des  pou- 
voirs exceptionnels  pour  mettre  les  différentes  Sociétés  à  même  de  continuer 
la  construction  et  l'exploitation  de  leur  lignes,  pourvu  que  des  mesures  i 
prendre  il  ne  résultât  aucune  nouvelle  charge  pour  le  Trésor,  et  sans  que  les 
bases  des  anciennes  conventions  fussent  modifiées.  Par  suite  de  cette  délibé- 
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ration  des  Chambres  et  sur  la  demande  des  Sociétés  des  chemins  Romains,  Ca- 
labrais-Siciliens, Savone  et  Méridionaux,  le  pouvernrmoTit  conclut  des  arran- 
gements spéciaux,  grâce  auxquels  les  Sociétés  obtinrent  des  avances  suffisantes 
pour  faire  face  aux  engagements  les  plus  urgents. 

Le  gouvernement,  par  une  convention  du  mois  d'octobre  1866,  avança  à  la 
Société  des  chemins  Romains,  sur  les  subventions  kilométriques  des  années 
suivantes,  30  millions  environ  qui  devaient  servir  au  paiement  des  intérêts 
arriérés  des  obligations,  h  liquider  quelques  dettes  urgentes  et  i^  terminer  les 
lignes  d'Ancftne,  Rome,  Naples,  et  Florence  h  Foligno.  Pour  se  procurer  cette 
somme,  le  coiivcrnempnt  r»*rncltaît  h  la  Société  des  bons  du  Trésor  h  douze 
mois  portiint  intérêt  à  7  1/2  0/0,  que  celle-ci  escompta  à  Paris  au  taux  de 
iî  0/0  par  l'entremise  du  marquis  de  Salamanca.  Pour  garantir  aux  porteurs 
d'obligations  que  leurs  créances  ne  seraient  pas  compromises  par  la.  situation 
exceptionnelle  de  la  Société,  on  stipula  que  les  fonds  nécessaires  pour  le  ser- 
vice des  obligations,  seraient  faits  par  le  Trésor,  qui  les  retiendrait  sur  les  sub- 
ventions kilométriques  dues  à  la  Société.  Ce  système  fut  observé  jusqu'à  la  fin 
de  1870.  lorsque  la  Société»  par  suite  d'une  nouvelle  convention,  fut  en  état 
de  reprendre  directement  le  service  de  ses  obligations. 

Par  une  convention  conclue  au  mois  de  novenibro  1866  avec  la  Société  des 
chemins  de  fer  Calabrais-Siciliens ,  le  gouvernement  s'engagea  h  lui  avancer 
en  moyenne  trois  millions  par  mois  pendant  six  mois,  à  partir  d'octobre  1866, 
soit  18  millions,  à  émettre,  en  bons  du  Trésor,  pour  le  compte  de  la  Société. 
A  la  fin  de  1867,  le  montant  des  bons  du  Trésor  en  circulation  pour  le  compte 
de  ladite  Société,  était  de  plus  de  16  millions,  et  la  dette  de  la  Société  Victor- 
Emmanuel  s'éleva  donc  h  celte  somme,  moins  environ  deux  millions,  montant 
de  la  subvention  kilométrique.  Au  mois  de  juin  de  cette  année,  on  résolut 
d'atteindre  les  18  millions  de  la  convcnlion  de  1866,  et  enfin,  au  mois  de  no- 
vembre suivant,  d'autres  dépenses  pour  i  millions  ayant  été  autorisées,  le  total 
des  bons  du  Trésor  émis  pour  le  compte  de  cette  Société  s'éleva  à  22  millions. 

A  la  Société  du  chemin  de  fer  de  Savone  on  avança  i  1/2  million  rembour- 
sable sur  les  contributions  des  communes  et  autres  corps  intéressés,  et 
800,000  lires,  en  bons  du  Trésor,  garantis  par  une  hypothèque  spéciale. 

Trois  conventions  furent  stipulées  avec  la  Société  des  chemins  Méridionaux. 
La  première,  du  mois  d'août  1866,  pour  l'avance  de  la  subvention  kilométrique 
du  second  semestre  de  1866.  La  seconde,  du  mois  d'octobre,  pour  une  avance 
de  30  millions  en  bons  du  Trésor,  à  diverses  échéances,  remboursables  avec 
les  subventions  kilométriques,  pour  quinze  mois,  du  1"  janvier  1867  au 
31  mars  1868.  La  troisième  convention,  enfin,  date  de  novembre  1867. 1^  So- 
ciété obtint  l'avance  de  la  subvention  kilométrique,  pour  les  dix-buit  mois,  du 
l<r  juillet  1868  à  la  fin  de  l'année  1869. 

Malgré  ces  secours  donnés  aux  Sociétés,  la  crise  se  prolongeait  et  nécessitait 
de  nouvelles  mesures  dont  nous  parlerons  plus  loin.  En  attendant,  les  avances 
faites  en  1866  suffisaient  pour  terminer  encore  avant  la  fin  de  l'année  1866  les 
communications  les  plus  importantes.  On  livra  à  l'exploitation  la  ligne  entière 
de  Florence  à  Foligno;  celle  d'Ancône  à  Rome  qui  reliait  les  chemins  de  fer 
de  Naples  aux  lignes  de  Toscane  et  de  la  Haute-Italie. 
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Au  mois  de  juillet  1866,  la  Société  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie 
s'engagea  à  construire,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  la  ligne  entre  Ferrara 
Pontelagoscuro  et  Rotigo,  au  prix  de  140,000  lires  par  kilomètre.  Cette  ligne 
exploitée  avec  le  matériel  de  la  Société  resta  propriété  de  TÉtat  jusqu'à  ce 
qu'elle  pût  faire  partie  du  réseau  vénitien,  ce  qui  eut  lieu  après  le  traité  de 
paix  entre  l'Italie  et  rAutriche. 

Les  lignes  des  provinces  vénitiennes  furent  incorporées  au  réseau  de  la 
Haute-Italie,  avec  les  charges  et  privilèges  établis  dans  les  concessions  faites 
aux  Sociétés  par  le  gouvernement  autrichien,  modiGécs  par  une  convention 
en  date  de  février  1866.  Par  cette  convention  la  ligne  de  Rovigo-Pontelagos- 
curo,  comprise  dans  les  concessions  antérieures,  passa  dans  le  domaine  de  la 
Société  pour  faire  partie  des  lignes  vénitiennes^  lesquelles,  tout  en  conservant 
un  intérêt  financier  avec  le  réseau  du  Sud  de  l'Autriche^  formèrent  un  groupe 
séparé  auquel  était  assuré  une  garantie  spéciale. 

Bf  algré  les  événements  extraordinaires  de  1866,  la  crise  financière  et  poli- 
tique, et  grâce  aux  mesures  prises  par  le  gouvernement,  741  kilomètres  de 
voies  ferrées  furent  ouverts  &  l'exploitation,  dont  415  pour  le  réseau  des  Ro- 
mains, 168  pour  celui  des  Méridionaux,  72  pour  la  Haute-Italie  et  70  pour  le 
réseau  des  Calabrais-Siciliens. 


Année    1867. 

La  crise  et  lea  nouvelles  mesures.  —  Les  travaux  do  construction.  —  Nouvelles 

concessions.  —  Lignes  achevées. 

Le  gouvernement  accorda  cette  année  la  concession  de  deux  petites  lignes, 
sans  charges  nouvelles  pour  l'État,  celle  de  Reggio  de  VÉmilie  à  Guastallat 
de  23  kilomètres,  et  celle  de  Pinerolo  à  Torre  Pellice,  de  15  kilomètres;  mais 
aucune  des  deux  lignes  n'eut  un  commencement  d'exécution  dans  le  courant 
de  l'année  1867. 

Malgré  les  subsides  donnés  par  l'État  aux  Sociétés  de  chemins  de  fer,  la  si- 
tuation financière  devint  toujours  plus  difficile,  surtout  pour  celles  de  ces  So- 
ciétés qui  avaient  fait  tous  leurs  efforts  pour  ne  pas  abandonner  les  travaux  et 
achever  une  grande  partie  de  leurs  lignes  avant  la  fin  de  l'année  1866.  La  crise 
se  prolongeant,  quelques-unes  des  Sociétés  demandèrent  de  nouveaux  secours, 
lesquels,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  leur  furent  accordés  par  le  gouver- 
nement qui  ne  voulait  pas  arriver  à  l'extrême  mesure  de  prononcer  la  dé- 
chéance des  Sociétés,  et  encourir  le  péril  de  perdre  totalement  le  fruit  des 
grands  sacrifices  faits  jusqu'alors. 

Lorsque  les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gouvernement  en  matière 
de  chemins  de  fer  allaient  prendre  fin,  celui-ci  dut  rechercher  par  quels  moyens 
il  était  possible  d'échapper  à  une  catastrophe,  comment  parer  aux  conséquences 
funestes  qu'aurait  eues  la  chute  des  Sociétés  de  chemins  de  fer.  On  proposa  alors 
le  rachat  par  l'État  des  lignes  appartenant  aux  Sociétés  dont  la  situation  était 
la  plus  ébranlée.  L'application  pratique  de  ce  principe  rencontra  trop  de  dif- 
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ficultés,  et  Ton  retomba  dans  Tincertain.  Le  gouvernement  dut  encore  une  fois 
recourir  aux  mesures  exceptionnelles  pour  ne  pas  laisser  interrompre  les  tra- 
vaux, et  il  continua  d'accorder  des  subsides  à  celles  des  Sociétés  qui  en  avaient 
le  plus  grand  besoin^  et  que  nous  avons  mentionnées  au  chapitre  précédent. 
Les  subsides  comprenaient  l'avance  de  trois  semestres  de  subvention  aux  Mé- 
ridionaux^ qui  s'engageaient  à  terminer  les  travaux  sur  la  ligne  de  Naples^  Béné- 
▼ent  et  Foggia^  une  dépense  extraordinaire  de  A  millions  pour  les  constructions 
des  lignes  calabrais-siciliennes,  plus  1  i/2  million  pour  les  travaux  urgents  de 
la  ligne  Asciano  à  Grosselto,  et  300,000  lires  pour  Tacbèvement  de  la  galerie 
du  Beibo  sur  la  ligne  de  Turin  à  Savone. 

Grâce  à  ces  mesures,  les  Sociétés  secourues  continuèrent  à  végéter.  Les  tra- 
vaux ralentis  partout  se  trouvèrent  en  quelques  endroits  entièrement  suspendus. 
Dans  le  courant  de  Tannée  1867,  on  ne  termina  et  on  ne  livra  à  l'exploitation 
que  201  kilomètres  de  nouvelles  lignes,  dont  94  des  Méridionaux^  47  des  Ca- 
labrais-Siciliens et  10  des  Romains,  qui  achevèrent  encore  les  50  kilomètres 
de  la  section  de  Civita-Vecchia  au  Chiarono,  ce  qui  termina  entièrement  la  ligne 
du  littoral  de  la  Mt^dilerranée^  de  Livourne  à  Rome.  Les  tronçons  achevés  en 
Sicile,  en  1867,  relièrent  les  deux  villes  Messine  et  Catane. 


Année    1868. 

Convention  avec  les  chemins  sardes.  —  Rachat  du  Victor-Emmanuel.  —  Les 
conventions  projetées  avec  les  autres  compagnies.—  Les  lignes  des  Âppe- 
nins.  —  Rachats  Savone  à  Turin.  —  Les  lignes  achevées. 

Les  embarras  contre  lesquels  l'industrie  des  chemins  de  fer  avait  à  lutter 
n'étaient  point  de  nature  à  encourager  les  nouvelles  entreprises.  Le  gouver- 
nement, qui  en  1868  n'avait  à  accorder  qu'une  concession  de  peu  d'importance, 
rechercha  les  combinaisons  grâce  auxquelles  il  devait  être  possible,  sans  trop 
compromettre  les  grands  intérêts  engagés  dans  les  entreprises  de  chemins  de 
fer,  de  mettre  un  terme  à  la  crise,  de  relever  le  crédit  des  Sociétés,  et  d'entrer 
dans  une  voie  normale. 

L'État  accorda,  sans  aucune  garantie  et  charge  nouvelle,  la  seule  concession 
définitive  de  la  ligne  de  Turin  à  Rivoli,  de  12  kilomètres,  à  traction  de  chevaux, 
et  construite  sur  la  route  provinciale.  Le  gouvernement  conclut  encore  des  con- 
ventions préliminaires  pour  cinq  autres  lignes  d'un  ensemble  de  282  kilomètres, 
et  annula  la  concession  donnée  en  1866  de  la  ligne  de  Cwieo  à  Bastia.  La 
Société  des  chemins  de  fer  M^Tidionaux  régla  définitivement  l'achèvement  de 
la  section  de  Foggia  à  Candela^  moyennant  une  subvention  annuelle  de 
110,000  lires,  dont  70,000  à  la  charge  de  l'État,  et  le  reste  à  la  charge  des  pro- 
vinces et  communes  intéressées. 

Pour  mettre  la  Société  des  Chemins  de  fer  Sardes  à  même  de  reprendre  les 
travaux  de  construction  interrompus  depuis  1865,  le  gouvernement  avait  pré- 
senté un  projet  de  loi  modifiant  la  convention  de  1862  et  qui  restituait  à  la 
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Sot  iélé  son  dépôt  de  garantie  par  des  versements  partiels  pendant  r<'.\«Tiifi-  ji 
des  Iravaux.  Ce  projet  n'ayant  pas  reçu  l'approbation  législative,  le  gouverni- 
ment  conclut  avec  la  Société  une  nouvelle  convention,  modifiée  par  les  Cham- 
bres, et  dont  les  principales  clauses,  dérogeant  à  la  concession  primitive, 
étaient  les  suivantes  : 

L'exécution  du  réseau  Sarde  fut  divisée  en  deux  périodes  dîslincles.  La  pre- 
mière comprenait  la  construction  de  198  kilomètres;  des  lignes  Cagliari  à 
Oristano,  95  kil.;  Decimomannu  à  Iglesias,  37  kil.;  Sassari  à  Portotorres, 
20  kil.  ;  Sassari  à  Ozieri,  46  kil.  Quant  à  la  seconde  période,  qui  comprenait 
les  lignes  de  Ozieri  à  Terranova,  69  kil.,etOziori  à  Ori>tano,  421  kil.,  on  ne 
fixa  aucune  limite  de  temps  et  aucun  engagement  absolu  pour  la  Société  de  se 
charger  de  la  construction.  Le  gouvernement  se  réserva  le  droit  de  rachat  im- 
médiat de  la  concession  si  la  Société  réussissait  h  achever  le  réseau  entier.  La 
garantie  kilométrique,  fixée  primitivement  à  9,000  lires,  fut  augmentée  ï 
12,000;  par  contre,  la  Société,  pouvant,  à  certaines  conditions,  disposer  de  sa 
garantie,  fit  abandon  des  200,000  hectares  de  terre  qui  lui  étaient  donnés  par 
la  convention  de  1862.  La  Société  refusa  de  signer  la  convention  ainsi  modi- 
fiée par  les  Chambres,  sous  prétexte  de  ne  pouvoir  trouver  les  moyens  pour 
construire  les  46  kilomètres  de  la  ligne  de  Sassari  à  Ozieri,  ajoutée  aux  lignes 
de  la  première  période  par  les  Chambres.  L'année  1868  s'écoula  donc  sans  qne 
les  travaux  aient  été  repris  sur  le  réseau  de  celte  Sociélé. 

La  plus  importante  des  conventions  conclues  était  celle  passée  entre  le  gou- 
vernement et  la  Société  de  construction  Vitali,  Charles,  Picard  et  C*,  avec 
le  concours  de  la  Société  Victor-Emmanuel,  concessionnaire  du  réseau  Cala- 
brais-Sicilien. Cette  Société,  se  trouvant  dans  Timpossibilité  d'exécuter  les  en- 
gagements pris  lors  de  la  concession  de  1863,  céda  tous  ses  droits  au  gouver- 
nement, et  mit  à  sa  place  Tentreprise  Vitali,  Charles,  Picard  et  C;  pour  la 
liquidation  de  son  passif  et  Tachèvement  des  travaux.  La  Société  Vitali  s'en- 
gagea, envers  le  gouvernement,  à  exécuter  les  travaux  d'achèvement  des  lignes 
en  exploitation,  149  kilomètres,  et  à  continuer  et  terminer  294  kilomètres  du 
réseau  Calabrais  et  197  kilomètres  du  réseau  Sicilien,  soit  au  total  640  kilo- 
mètres de  lignes  à  terminer.  La  nouvelle  Société  s'engagea  en  outre  à  conti- 
nuer l'exploitation  des  lignes  déjà  construites  et  à  l'étendre  aux  nouvelles 
sections  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement.  Ce  dernier  engagement  dut 
prendre  fin  avec  l'année  1870,  mais  le  gouvernement  se  réserva  la  faculté  de 
la  prolonger  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1871. 

Pour  le  rachat  de  la  Société  dissoute  (Victor-Emmanuel),  pour  le  paiement 
des  dettes  de  cette  Société  même  et  pour  le  paiement  du  prix  des  travaux, 
175,000  obligations  nouvelles  furent  émises,  lesquelles  ajoutées  aux  309,050 
obligations  déjà  existantes  formèrent  le  total  de  484,050  obligations  3  0/0  de 
la  valeur  nominale  de  500  lires,  dont  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment fut  mis  à  la  charge  de  TËtat.  Des  484,050  obligations,  143,050  étaient 
entre  les  mains  d'anciens  porteurs;  78,223,  dont  30,000  formant  la  caution, 
étaient  données  à  l'entreprise  Vitali  en  paiement  de  sa  créance  envers  la  So- 
ciété dissoute  et  avec  l'obligation  pour  elle  de  se  charger  du  passif  de  la  Société; 
66,666  obligations  étaient  réparties  aux  actionnaires  de  la  Société  Victor-Em- 
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manuel  en  échange  de  leurs  actions,  à  raison  de  une  obligation  pour  3  actions, 
et  enGn  196^111  obligations  étaient  destinées  à  l'entreprise  Vital!  pour  les  tra. 
vaux.  Ces  dernières  obligations  furent  vendues  à  Paris  au  cours  de  150  francs 
l'ubligation,  de  décembre  1868  à  mars  1869.  Le  gouvernement  s'engagea  eu 
outre  à  verser  i  millions  en  espèces  pour  compenser  l'entreprise  des  travaux 
tjui  n'était  pas  couverte  par  la  réalisation  des  196,111  obligations. 

Le  prix  total  des  lignes  achetées  par  le  gouvernement  ressortait  à  plus  de  119 
nrûllions,  en  y  comprenant  les  22  millions  qui  furent  avancés  par  l'État  sur 
les  travaux  de  1866  à  1868,  les  9  millions  de  subventions  concédés  à  la  Société 
par  la  convention  de  1863,  plus  2  millions  pour  les  frais  d'étude  et  la  direction 
technique  des  travaux,  et  en  calculant  enfin  au  prix  de  170  lires  les  obligations 
mises  à  la  charge  de  l'État. 

Grftce  à  cette  convention,  le  gouvernement  avait  assuré  la  construction  d'envi- 
ron de  la  moitié  du  réseau  Calabrais-Sicilien  compris  dans  l'acte  de  concession 
en  1863,  et  il  lui  resta  l'engagement  de  pourvoir,  pour  son  propre  compte, 
aux  travaux  des  autres  lignes  du  réseau,  soit  environ  630  kilomètres. 

En  dehors  de  plusieurs  autres,  conventions  d'un  intérêt  secondaire  concer* 
nant  la  station  maritime  de  Venise,  les  mesures  prises  pour  ne  pas  inter- 
rompre les  travaux  sur  les  lignes  de  Sdvone  et  d'Asciano-Grosetto  et  le  règle- 
ment du  paiement  des  19  millions  par  le  gouvernement  français  pour  les 
travaux  du  percement  du  Mont-Genis,  le  gouvernement  avait,  en  1868  encore, 
projeté  des  conventions  avec  les  Sociétés  des  Chemins  Romains,  de  la  Haute- 
Italie,  des  Méridionaux,  de  Termoli  à  Aquila,  de  Savone  à  Turin. 

La  convention  avec  les  Chemins  Romainsy  qui  était  la  plus  étendue  et  la 
plus  compliquée  de^toutes,  excluant  l'idée  du  rachat,  devait  fournir  a  la  Société 
les  moyens  suffisants  pour  remplhr  ses  engagements,  pour  lui  assurer  la  réor- 
ganisation de  son  administration,  l'amélioration  progressive  de  sa  situation,  et 
enfin  pour  la  mettre  à  même  de  rembourser  à  l'État  les  avances  reçues.  Les 
bases  sur  lesquelles  la  convention  fut  projetée  étaient  les  suivantes  :  Rétroces- 
sion à  l'État,  avec  tous  ses  droits  et  charges,  de  la  ligne  de  Massa  à  la  frontière 
française;  reprise  par  le  gouvernement  de  la  ligne  de  Gènes  à  Voltri,  avec  tous 
les  droits  et  charges,  et  engagement  par  lui  de  faire  le  service  des  intérêts  des 
obligations  émises;  achat  par  le  gouvernement  de  la  ligne  de  Florence  à  Massa 
au  prix  de  35  millions,  et  restitution  de  la  somme  de  10  millions,  retenue  pour 
les  dépenses  faites  sur  les  lignes  de  la  Ligurie  et  sur  les  différences  entre  le 
produit  et  la  garantie  due  de  1861  à  1865,  sur  la  ligne  de  Bologne  à  Ancône; 
consentement  par  le  gouvernement  à  ce  que  l'intérêt  des  bons  du  Trésor  cons- 
tituant la  créance  de  38  millions  envers  la  Société  au  31  décembre  1868,  fût 
porté  en  augmentation  du  capital  jusqu'en  1872,  époque  à  partir  de  laquelle 
l'intérêt  de  la  somme  totale  due  par  la  Société  devait  être  prélevé  sur  le  pro- 
duit net  de  l'exploitation.  A  partir  de  1873,  la  moitié  du  surplus  du  revenu, 
après  paiement  des  intérêts  des  titres  garantis,  des  obligations  et  bons  du  Tré- 
sor, devait  être  réservée  au  gouvernement  à  valoir  sur  sa  créance,  et  l'autre 
moitié  restait  assurée  aux  223,000  actions  dont  se  composait  le  capital  social 
et  qui  ne  recevaient  rien  jusqu'en  1872. 

Tels  étaient  les  principaux  points  de  la  convention  projetée  avec  les  Romains, 
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et  en  yertu  de  laquelle  le  gouvernement  devait  fournir  à  oeltd  Société  un  capi- 
tal de  ^  millions,  payables  du  1«' janvier  1869  à  la  fin  de  1871» 

La  Société  des  Chetnins  de  fer  de  la  HauU^Italle,  la  seule  qui  disposait 
de  grands  moyens^  était  appelée  à  fournir  au  gouveruement  cette  somme  de 
45  millions^  et  à  se  charger  de  Texploitation  des  lignes  enlevées  au  réseau  des 
Romains.  Le  produit  net  de  l'exploitation  de  ces  lignes  était  destiné  au  paie- 
ment de  l'intérêt  et  au  remboursement  du  capital  fourni  par  la  Société^  jusqu*à 
l'extinction  totale  de  la  dette.  Cette  convention  avec  la  Société  de  la  Haute-  Italie 
donna  lieu  à  d'autres  engagements  spéciaux  concernant  la  ligne  de  Suse  à  Bar* 
donnèehe;  on  régla  aussi  quelques  coi^ditions  de  la  concession  du  réseau  entier. 

La  convention  conclue  avec  les  Chemins  Méridionaux  devait  atteindre  le 
même  but  que  celle  projetée  avec  les  Romains,  c'est-à-dire  alléger  autant  que 
possible  les  obligations  primitivement  contractées  et  fournir  à  la  Société  les 
moyens  de  continuer  les  travaux^  moyens  qu'elle  ne  pouvait  se  procurer  par 
suite  des  condilions  générales  du  crédit  public  et  du  discrédit  qui  pesait  sur 
toutes  les  entreprises  de  chemins  de  fer.  La  Société  des  Méridionaux  fut  dis- 
pensée de  construire  les  deux  ligues  traversant  les  Apennins^  de  Termoli  à  Te- 
lese  et  de  Pescara  à  Rieti^  concédées  toutes  deux  en  1865.  Le  gouvernement 
abandonna  les  amendes  que  la  Société  aurait  encourues  par  suite  de  l'exécution 
tardive  des  dites  lignes  et,  en  outre,  il  s'obligea  à  lui  avancer  36  millions  en 
bons  du  Trésor,  dont  l'escompte  et  les  intérêts  restèrent  à  la  charge  de  la  So- 
ciété. Cette  avance  devait  être  remboursée  jusqu'en  1876  par  imputations  sur 
les  subventions.  Par  contre,  la  subvention  kilométrique  de  20,000  lires  sur 
toutes  les  lignes  en  exploitation,  devait  être  réduite  à  18,000,  excepté  pour  les 
années  1869  et  1870,  où  elle  resta  limitée  à  19,000  et  18,500  lires.  Celte  dimi- 
nution de  la  subvention  devait  constituer,  pour  le  gouvernement,  un  bénéfice 
de  2,570,000  lires  par  an,  pour  toute  la  durée  de  la  concession. 

Pour  la  construction  des  deux  lignes,  de  Termoli  et  d'Aquila,  traversant  les 
Apennins,  dont  la  Société  des  Méridionaux  venait  d'être  dispeusée,  le  gouver- 
nement conclut  une  convention  préliminaire  avec  MM.  Francîa,  Vitali  et  C*, 
qui  fixa  à  150,000  lires  par  kilomètre  le  maximum  de  la  dépense  de  cons- 
truction. 

Une  dernière  convention  conclue  en  1868  concernait  la  ligne  de  Savone  à 
Turin.  L'État  racheta  la  concession,  prit  à  sa  charge  le  passif  de  la  Société  et 
le  paiement  des  travaux  que  la  maison  Guastulla  s'engagea  à  achever.  Lo  gou- 
vernement s'obligea  à  servir  les  intérêts  et  l'amortissement  de  23,410  obligations 
3  0/0  de  500  lires,  dont  17,660  étaient  émises  par  la  Société,  et  les  5,750  res- 
tantes à  échanger  contre  les  actions  pour  le  rachat  de  la  concession.  En  outre, 
l'Ëtat  s'engagea  à  payer  30  millions  pour  prix  des  travaux  de  1869  à  1873,  pour 
reiititution  d'avances  et  pour  le  solde  des  créances  de  l'entreprise  Guastulla,  qui 
devait  achever  en  1872  les  lignes  de  Savone  à  Bra  et  de  Cairo  à  Acqui,  eu 
tout  141  kilomètres. 

Dans  le  courant  de  l'année  1868,  on  livra  à  l'exploitation  414  kilomètres  de 
voies  ferrées,  dont  241  kilomètres  des  Méridionaux,  65  des  Romains,  59  des 
Calabrais-Siciliens,  27  de  la  ligne  de  Suse  à  la  frontière  française,  13  de  la 
ligue  de  Turin  à  Cirié  et  9  de  la  Haute-Italie. 
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Années  1869  à  1872. 

Nouvelles  conventions  de  1870  et  la  loi  du  28  août  1870.  —  Le  reseau  cala- 
brais-sicilien. —  Nouvelles  concessions.  —  Les  constructions  de  l'État.  — 
Le  Saint-Qothard.  —  Lignes  achevées. 

A  la  suite  d'études  complémentaires  faites  pour  donner  la  meilleure  solution 
posidble  à  la  question  embarrasante  des  chemins  de  fer^  par  les  ministères 
des  travaux  publics  et  des  finances^  de  nouvelles  conventions  furent  stipulées 
en  1869  et  1870  avec  les  Sociétés  de  la  Haute-Italie^  les  Romains»  les  Méri- 
dionaux, la  Société  du  Chemin  de  fer  de  Savone^  et  les  Chemins  Sardes.  De 
nouvelles  mesures  furent  ensuite  proposées  pour  l'achèvement  des  autres 
lignes,  et  principalement  de  celles  du  réseau  Calabrais-Sicilien^  pour  la  cons- 
truction des  lignes  de  Mantoue  à  Modène^  de  Monza  à  Calolzio  et  de  Crémone 
à  Mantoue. 

Ces  nouvelles  conventions  ne  furent  soumises  qu'en  1870  à  la  sanction 
législative,  et  la  loi  du  28  août  1870  approuva  les  nouveaux  arrangements 
conclus  avec  les  Sociétés  de  la  Haute-Italie,  les  Romains,  la  maison  Guastaila 
pour  le  Chemin  de  fer  de  Savone  et  la  Société  des  Chemins  de  fer  Sardes, 
ainsi  qu'une  convention  avec  la  Société  des  Chemins  Méridionaux^  concernant 
rachèvemenl  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  Foggia  à  Candela,  et  les  mesures 
relatives  à  l'achèvement  du  réseau  Calabrais-Sicilien. 

Les  principaux  points  utiles  à  relever  dans  ces  différentes  conventions  en 
ce  qui  touche  aux  nouvelles  constructions  et  aux  modifications  des  réseaux, 
sont  les  suivants  : 

C?iemins  de  fer  de  la  SatUe-Italie,  -^  a)  Entretien  et  exploitation  des 
lignes  de  Florence  à  Pise,  de  Pise  à  Massa^  et  delà  à  la  frontière  française^  par 
le  littoral  ligurien,  avec  l'obligation  éventuelle  d'exploiter  la  ligne  de  Savone 
à  Bra,  avec  l'embranchement  de  Caïro  à  Acqui,  et  la  ligne  de  Lucques  à  Yia- 
reggio,  en  faisant  au  gouvernement  l'avance  de  45  millions  de  lires  en  or, 
dont  11  millions  représentaient  l'avance  faite  par  cette  Société  aux  Chemins 
Romains. 

b)  Construction  et  exploitation  de  la  section  de  Bussoleno  à  Bardonnèche, 
qui  devait  faire  partie  du  réseau  de  la  Haute-Italie,  et  l'exploitation  de  la 
partie  du  tunnel  du  Mont-Cenis,  entre  Bardonnèche  et  Modane,  qui  se  trouvait 
sur  le  territoire  italien,  moyennant  le  concours  de  l'Ëtat  dans  la  dépense  de 
construction,  pour  un  capital  de  12  millions,  payable  aux  mois  de  juillet  des 
années  1870, 1871  et  1872,  sous  déduction  des  sommes  déjà  payées  pour  les 
travaux  effectués  sur  cette  ligne  de  Bussoleno  à  Bardonnèche. 

Chemins  de  fer  Romains*  —  Des  transactions  ayant  eu  lieu  pour  tous  les 
litiges  pendants  entre  ladite  Société  et  le  gouvernement,  la  convention  con- 
clue avec  la  Société  stipula,  déûnitivement,  la  rétrocession  à  l'État  (qui  en  a 
concédé  l'exploitation  à  la  Société  de  la  Haute-Italie)  de  la  ligne  de  Massa  ù  la 
frontière  française.  Le  gouvernement  acheta  définitivement  la  ligne  de  Flo- 
rence à  Massa  au  prix  de  35  millions. 
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Chemins  de  fer  Méridionaux,  —  De  nouveaux  délais  furent  accordés  pour 
hi  construction  des  lignes  de  f^escara  à  Rieti,  de  Termoli  à  Cainpobasso  jusqu'à 
|:i  jonction  avec  la  ligne  de  Foggia  à  Naples,  et  de  la  ligne  deMaglie  à  Otraote. 
I^a  Société  reçut  en  outre  la  concession  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
tic  la  ligne  de  Gandela  à  Ponte  Santa  Yenere,  avec  la  subvention  annuelle  de 
60,000  lires  et  200,000  lires  en  capital. 

Chemins  de  fer  Sardes.  —  Pour  assurer  la  construction,  on  prorogea  les 
délais  pour  racbèvement  des  lignes  de  Cagliari  à  Oristano,  de  Sassari  à  Por- 
lotorres,  de  Decimomannu  à  Jglésias,  de  Sassari  à  Ozieri,  et  l'on  fil  des 
réserves  pour  la  construction  des  autres  lignes,  pour  lesquelles  une  décision  ne 
pouvait  être  prise  qu'après  1873. 

Parmi  les  autre»  dispositions  de  la  loi  du  âS  août  1870,  il  fut  établi  que 
jusqu'à  ce  que  les  lignes  suivantes  du  réseau  Calabrais-Sicilien.  Tarente  à 
Reggio»  Eboli  au  Basento,  Messine  à  Syracuse,  Catane  à  Palerme,  n'aient  fait 
l'objet  de  concessions  approuvées  par  les  lois,  leur  construction  devait  être 
continuée  aux  frais  de  l'Etat,  et  être  achevée  en  1878.  Pour  faire  (ace  aux  dé- 
penses de  construction,  ou  devait  émettre  du  consolidé  5  0/0. 

La  loi  du  33  août  1870  autorisa  eu  même  temps  le  gouvernement  à  donner 
les  concessions  suivantes  :  Lignes  de  Mantoue  à  Modène  ;  celle  de  Monza  à 
CaloUiOj  avec  40,000  lires  à  titre  de  subside  pour  les  dépenses  de  construc- 
tion; ligue  de  Crémone  à  Mantoue;  d'Iorea  à  Aosta,  Pour  cette  dernière 
ligne,  le  concessionnaire  devait  recevoir  3  1/2  millions  à  titre  de  subvention. 
L'Etat  pouvait  concéder  aussi  à  l'industrie  privée  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  sections  de  Zollino  à  Gallipoli,  Lucera  à  Manf^edonio,  Ponte 
Santa  Venere  à  l'Atella  et  de  Giulianova  à  Teramo,  Les  subventions  pour 
ces  lignes  devaient  être  formées  par  les  amendes  dont  la  Société  des  Chemins 
Méridionaux,  ne  construisant  pas  lesdites  lignes,  se  rendait  débitrice  envers 
l'Ëtat,  conformément  à  sa  convention  de  1864.  Les  lignes  de  Païenne  à  Mar- 
sala  et  Trapani,  l'embraocheraent  de  Taranio  à  Brindisi,  pouvaient  être 
comprises  dans  le  réseau  Calabrais-Sicilien,  et  leur  construction  et  exploitatiuo 
pouvaient  être  concédées,  soit  aux  provinces  intéressées,  soit  à  une  Société 
ilistincte,  ou  encore  à  celle  qui  se  chargeait  de  la  coustrucLion  des  lignes  de 
ce  réseau,  exécutées  aux  frais  de  l'État. 

La  loi  de  1870  autorisa  enfin  l'État  à  accorder  pendant  trois  années,  des 
concessions  de  chemins  de  fer  à  Tindustrie  privée,  aux  provinces  et  communes 
se  chargeant  de  la  dépense,  et  sans  qu'une  nouvelle  charge  dût  en  résulter  pour 
le  Trésor.  Pendant  la  session  législative  de  1873,  le  gouvernement  devait  pré- 
senter un  projet  de  loi  pour  déterminer  le  réseau  artériel  des  chemius  de  fer 
du  royaume  et  établir  les  moyens  pour  faire  face  à  l'exécution  progressive  des 
travaux. 

Après  avoir  énuméré  les  principales  dispositions  de  l'importante  loi  de  1870, 
nous  résumons  maintenant,  pour  toute  la  période  de  1869  à  187:2,  les  chiffres 
et  faits  concernant  d'une  part  le  développement  des  constructions  à  la  charge 
de  l'État,  et  d'autre  part  les  concessions  de  nouvelles  lignes  accordées  à  l'in- 
dustrie privée,  et  les  lignes  que  celle-ci  livra  à  l'exploitation  pendant  cette 
même  période. 
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Construction  pour  le  compte  direct  de  VÉtat,  —  Les  lignes  en  construction 
pour  le  compte  de  l'État  étaient  les  suivantes  : 

\^  Réseau  Calabrais-Sicilien  comprenant:  a)  les  lignes  de  la  première 
période,  celles  qui  faisaient  partie  de  la  concession  do  1863  à  la  Société 
Victor-Emmanuel  et  dont  la  construction  était  continuée  pour  le  compte  direct 
de  rÉtat  par  la  Société  Vitali,  Charles,  Picard  et  C*,  après  la  convention 
de  1868.  Longueur  totale  640  kilomètres  ;  h)  les  lignes  de  la  seconde  période, 
celles  qui  étaient  construites  par  l'État  conformément  à  la  loi  de  1870.  Lon- 
gueur totale  630  kilomètres. 

2<>  Ligne  d'Asciano  Grosseto,  d'un  développement  effectif  de  85  kilo- 
mètres. 

3<»  Lignes  de  la  Ligurie,  d'une  longueur  totale  de  283  kilomètres  et 

i^  La  ligne  de  Savone  à  Bra  avec  l'embranchement  de  Caïro  à  Acquit  d'un 
développement  total  de  142  kilomètres,  et  dont  la  construction  était  confiée  à 
l'entreprise  Guastalla  et  C*. 

La  longueur  totale  des  lignes  en  construction  pour  le  compte  de  l'État  était 
donc  de  1,780  kilomètres. 

Sur  ce  chiffre,  il  y  avait  en  exploitation,  à  la  fin  de  Tannée  1871,  les  sections 
suivantes  : 

Kllomètret. 

Sur  le  réseau  Calabrais-Sicilien 620 

Sur  la  ligne  d'Asciano  Grosseto 35 

Sur  les  lignes  de  la  Ligurie.. 121 

Toul 175 

Dans  le  courant  de  Tannée  1872  on  livra  à  l'exploitation  188  kilomètres,  et  à 
la  fin  de  Tannée  1872  les  travaux  d'achèvement  et  de  consolidation  des  lignes 
en  exploitation  comprenaient  un  total  de  808  kilomètres,  et  les  travaux  de  nou- 
Telles  constructions  642  kilomètres. 

L'ensemble  des  travaux  exécutés  avait  occasionné  une  dépense  de  27  mil- 
lions en  1871  et  de  plus  de  42  millions  en  1872. 

Chemins  de  fer  concédés  à  l'industrie  privée,  — A  la  fin  de  Tannée  1868, 
il  y  avait  à  construire  1,132  kilomètres  de  voies  ferrées  qui  avaient  été  défi- 
nitivement concédés.  Les  lignes  que  la  Haute-Italie  avait  encore  à  construire 
étaient  celles  de  Treviglio  à  Coccaglio,  de  32  kilomètres  ;  de  Corne  à  la  flron- 
tière  suisse,  à  Cfiiasso,  de  10  kilomètres,  et  de  Bussoleno  à  Bardonnèche, 
de  41  kilomètres. 

La  Société  des  Chemins  Romains  avait  encore  à  construire  la  section 
Orvieto  à  Orte,  du  chemin  de  fer  central  Toscan,  de  42  kilomètres,  et  la  ligne 
de  San  Severino  à  Avellino,  de  30  kilomètres. 

La  Société  des  Chemins  Méridionaux  avait  encore  à  construire  les  lignes 
de  Saoigliano  à  Santo-Spirito,  de  18  kilomètres;  de  Maglie  à  Otranto,  de 
18  kilomètres;  de  Pescara,  Aquila  et  Rieti,  de  195  kilomètres;  de  Termoli 
par  Campobasso  à  la  ligne  de  Foggia  à  Naples,  de  125  kilomètres; 

Les  lignes  h  construire  par  la  Société  des  Chemins  de  fer  Sardes  compre- 
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naicnt  198  kilomètres  pour  la  première  période  et  190  kilomètres  pour  la 
seconde  période. 

Sur  les  178  kilomètres  de  voies  ferrées  qui  restoreut  à  coostruire  à  la  lia 
do  1868  sur  les  conctfs^tonj  diverses ^  141  kilomètres  étaient  livrés  à  l'exploi- 
tation, et  29  étaient  en  construction  à  la  fin  de  1872.  Toute  prolmbilité  d'exé- 
cution des  104  kilomètres  étaient  exclue.  Les  lignes  livrées  à  l'exploitation 
étaient  celles  de  Casale  à  Ciriè,  de  8  kilomètres  ;  Vigevano  à  MUan^  de 
39  kilomètres,  et  de  CastagnoU  à  Mortara^  de  91  kilomètres.  Les  29  kilomè- 
tres en  construction  étaient  ceux  de  la  ligne  de  Bf onza  à  Galolzio  »  et  les 
104  kilomètres  qui  furent  considérés  alors  comme  abandonnés,  comprenaient 
les  lignes  de  TOssola,  Hcggio  à  Guastalla,  Pineroio  à  Torre  Pellice. 

Du  mois  de  janvier  1869  au  mois  de  décembre  1872,  on  concéda  les  huit 
lignes  suivantes } 

1*  De  Turin  à  Rivoli;  ligne  à  section  réduite,  remplaçant  le  tramway  or- 
dinaire à  traction  de  chevaux,  concédé  en  1868.  Aucune  charge  pour  TÊtat. 
La  construction  était  entreprise  au  mois  de  mars  1871,  et  la  ligne  longue  de 
12  kilomètres  élait  achevée  au  mois  de  septembre  de  la  même  année. 

2*  De  Mbdène  à  Mantoue^  65  kilomètres.  35  kilomètres  étaient  achevés  an 
mois  de  novembre  1872  et  furent  exploités  par  la  Société  de  la  Haute-Italie. 

3*  Des  carrières  de  marbre  de  Carrare  à  la  station^  et  de  la  station  d'Avenia 
à  la  mer,  13  kilomètres.  Construction  entièrement  à  la  charge  des  conces- 
sionnaires. 

4<»  De  Pise  à  Colle  Salvetti,  15  kilomètres,  ligne  destinée  à  relier  la  ligne 
des  Maremmes  avec  celle  de  Florence  à  Livoume. 

5»  De  Crémone  à  Mantoue,  61  kitomètres.  La  construction  de  la  ligne  a 
été  donnée  à  forbit  à  la  Banque  de  Construction  de  Milan.  La  Société  de  la 
Haute-Italie  se  chargea  de  l'exploitation  de  la  ligne,  au  prix  de  3^000  Ures  par 
an  et  par  kilomètre.  La  ligne  devait  être  achevée  en  1874. 

6«  De  Udine  à  Pontebba,  70  kilomètres.  Convention  stipulée  en  1872  avec 
la  Bunque  Générale  de  Rome  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  cette 
li^ne,  avec  la  garantie  d'un  produit  net  annuel  de  20,000  lires  par  kilomètre 
en  exploitation*  La  Société  de  la  Haute-Italie  usant  du  droit  de  préférence 
qui  lui  était  réservé  dans  ses  conventions  avec  TÉtat,  entra  en  négociation 
avec  les  concessionnaires  et  reprit  pour  son  compte  la  concession  de  cette 

7»  De  Castello  à  Monte-Mario,  près  de  Rome,  4  kilomètres  (sytème  Fell). 

8»  De  Florence  à  Prato  et  à  Poggio-Caiano,  30  kilomètres;  toutes  deux 
de  peu  d'importance. 

Nous  devons  encore  faire  mention  ici  de  la  construction  de  la  ligne  du 
Saint-Qothard,  Une  loi  de  1871  approuva  la  convention  stipulée  à.  Berne 
en  1869,  entre  l'Italie  et  la  Confédération  suisse,  et  qui  fixa  à  45  millions  le 
concours  de  l'Italie  à  la  dépense  de  construction  de  cette  ligne. 

Pans  la  période  de  1869  à  1872,  l'industrie  privée  livra  à  rexploitalioq, 
425  kilomètres  de  voies  ferrées  répartis  sur  ;  1869  à  28  kil.;  1870  à  139  kil.; 
1871  à  103  kil.  ;  1872  à  165  kil. 
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Pendant  celte  même  période,  le  total  des  kilomètres  livrés  à  Texploilation, 
y  compris  les  constructions  faites  directement  pour  le  compte  de  l'Etat,  s'éleva 
en  1869  à  190  kii.  ;  1870  à  3U  kil.;  1871  à  217  kil.  ;  1872  à  355  kil.  ;  de 
sorte  que  les  lignes  construites  par  concessions  à  Tindustrie  privée  corres- 
pondent pour  ces  mêmes  années  à  14,73  0/0,  41,55  0/0,  47,86  0/0,  33,66  0/0 
du  total  des  lignes  livrées  à  l'exploitation. 

A  la  fin  de  1872,  les  deux  provinces  de  la  Sardaigne  avaient  enGn  152  kilo- 
mètres de  voies  ferrées  en  exploitation ,  et  sur  les  provinces  continentales  il 
a'i  en  avait  plus  que  sept  qui  étaient  encore  dépourvues  de  chemins  de  fer. 
La  longueur  totale  des  lignes  exploitées  à  la  Un  de  1872  était  de  6,778  kilo- 
mètres. 


Années    1878    à   1884. 

Constructions  pour  le  compte  de  TEtat.  —  Le  réseau  complémentaire  à  partir 
de  1879.  —  Travaux,  Dépenses.  —  Concessions  nouvelles.  —  Déchéances. 
—  Conventions  concernant  les  constructions.  —  Lignes  livrées  à  l'exploi- 
tation. 

1873  à   1875. 

Pour  la  période  triennale  du  l***  janvier  1873  au  31  décembre  1875,  ainsi  que 
pour  les  années  suivantes,  nous  poursuivroQs  l'ordre  observé  au  chapitre  pré- 
cédent, en  divisant  en  deux  parties  distinctes  tout  ce  qui  concerne,  d'une  part 
la  construction  des  lignes  pour  le  compte  direct  de  l'Etat,  et  d'autre  part  les 
concessions  et  constructions  des  lignes  concédées  à  l'industrie  privée. 

Constntctions  pour  le  compte  direct  de  VÊtat.  —  Sur  le  réseau  Calabrais- 
Sicilien  de  h  première  période,  on  avait  exécuté,  jusqu'à  la  fin  de  1875,  pour 
plus  de  8  millions  de  travaux.  Des  difOcultés  s'étant  élevées  entre  la  Société 
de  construction  Vitali,  Charles,  Picard  et  C«  et  le  gouvernement,  et  les  travaux 
ayant  été  interrompus  par  ladite  Société,  lu  Compagnie  des  Chemins  Méridio- 
naux, qui  exploitait  déjà  les  lignes  du  réseau  Calabrais-Sicilien,  continua  les 
travaux  de  réparations  extraordinaires  qui  étaient  devenus  nécessaires  pour 
la  sécurité  de  l'exploitation,  ainsi  que  les  travaux  de  construction  dont  l'en- 
treprise Vitali  s'était  chargée  par  ses  conventions. 

Quant  au  réseau  Calabrais-Sicilien  de  la  seconde  période,  pour  la  construc- 
tion duquel  la  dépense  de  136  millions  avait  été  déjà  autorisée,  une  nou- 
velle loi  de  1875  augmenta  cette  somme  de  15  autres  millions,  portant  ainsi 
le  chiffre  total  de  la  dépense  pour  ces  636  kilomètres  à  151  millions.  A  la  fin 
de  1872,  les  travaux  avaient  été  commencés  sur  27  sections,  de  456  kilomètres  ; 
à  la  fin  de  1873,  on  travailla  à  32  sections,  de  576  kilomètres,  et  dans  le  cou- 
rant de  1874,  on  entreprit  les  travaux  sur  les  sections  restantes,  soit  sur  ren- 
tier réseau  de  636  kilomètres.  Le  montant  de  la  dépense,  pour  les  travaux 
exécutés  depuis  1S70,  s'éleva  à  la  fin  de  1875  à  plus  de  118  millions,  dont 
61  pour  le  réseau  Calabrai;:  et  57  pour  celui  de  la  Sicile.  A  la  fin  de  l'année  1875, 
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on  avait  livré  à  l'cxploilation  294  kilomètres,  dont  117  en  1874  et  177  dans  le 
courant  de  1875.  Le  développement  des  travaux  sur  ce  réseau  était  donc  sa- 
tisfaisant. En  dehors  de  la  dépense  de  construction  liquidée  à  la  fin  de  1875 
et  mentionnée  plus  liaut^  on  avait  encore  dépensé  10  millions  pour  le  matériel 
mobile  et  les  lignes  du  télégraphe,  et  6  autres  millions  pour  les  études,  la  di- 
rection et  l'administration,  soit  ensemble  près  de  135  millions  sur  les  151  mil- 
lions autorisés. 

Pour  la  construction  de  la  ligne  é'Àsciano  à  Grosseto^  de  nouveaux  fonds 
durent  être  votés  en  1873  et  1874,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  l'année  1875  la  dé- 
|)ense  totale  pour  la  construction  de  cette  ligne  ressortait  à  16  1/S  millions. 

Sur  les  lignes  de  la  Ligurie,  d'un  développement  total  de  283  kilomètres, 
on  avait  livré  à  rexploilatiou,  à  la  fin  de  1872,  222  kilomètres,  et  il  ne  resU  à 
achever  que  la  seule  ligne  de  Sestri  Levante  à  Gènes.  On  rencontra  des  diffi- 
cultés énormes  dans  la  construction  de  cette  ligne,  qui,  longeant  la  mer,  avait 
aussi  à  traverser  de  nombreux  contreforts  des  Appennins.  Par  suite  des  tra- 
vaux extraordinaires  que  l'on  fut  obligé  d'exécuter,  51  galeries  d'une  longueur 
totale  de  28  kilomètres,  23  ponts  et  viaducs,  170  aqueducs,  10  kilomètres  de 
murs  de  défense,  cette  ligne  peut  être  considérée  comme  une  longue  série  de 
travaux  d'arts.  Ce  n'est  qu'en  automne  de  1874  que  la  ligne  put  être  livrée  à 
l'exploitation,  en  inaugurant  la  voie  la  plus  courte  entre  la  Ligurie  et  le  Pié- 
mont, l'Italie  centrale  et  la  capitale. 

La  dépense  totale  faite  pour  les  lignes  liguriennes,  tant  avant  .1867  que  de* 
puis  cette  époque,  sous  la  gestion  de  l'Etat,  avait  atteint  le  chiffre  de  159  1/2  mil- 
lions, et  l'on  évaluait  encore  à  près  de  14  millions  la  dépense  à  faire  jusqu'à 
l'achèvement  complet  des  283  kilomètres.  Ne  tenant  aucun  compte  des  dépenses 
d'expropriations,  la  dépense  de  chaque  kilomètre  de  voie  ferrée  ressortait  à 
582,885  lires. 

Les  deux  lignes  de  Savone  à  Bra  et  de  Cairo  à  Acqui,  furent  livrées  à  l'ex- 
ploitation au  mois  de  septembre  1874.  La  dépense  totale  effectuée  pour  cette 
ligne,  y  compris  le  capital  correspondant  aux  obligations  émises,  s'élevant  à 
45  millions,  et  la  longueur  des  lignes  étant  de  143  kilomètres,  la  dépense 
moyenne  par  kilomètre  s'élevait  donc  à  314,200  Ihres  environ. 

Nous  résumons  ici  les  chiffres  pour  toutes  les  lignes  construites  pour  le 
compte  direct  de  l'Etat,  réunies  : 

Longueur  totale  de  ces  lignes  1,773  kilomètres,  dont  947  kilomètres  ache- 
vés à  la  fin  de  1872.  De  1873  à  1875,  on  livra  à  l'exploitation  484  kilomè- 
tres, de  sorte  que  le  développement  total  des  lignes  livrées  à  l'ezploitalion 
à  la  fin  de  1875,  était  de  1,431  kilomètres  ;  342  kilomètres  étaient  encore  à 
achever. 

Constructions  des  chemins  de  fer  concédés  à  Vindtistrie  privée.  —  Les 
22  lignes  concédées  à  l'industrie  privée  qui  restèrent  à  être  livrées  à  l'ex- 
ploitation à  la  fin  de  1872,  avaient  un  développement  total  de  990  kilomètres. 
Pendant  la  période  triennale  de  1873  à  1875,  on  concéda  15  nouvelles  lignes 
d'une  longueur  totale  de  587  kilomètres,  lesquels,  ajoutés  aux  990  kilomètres 
ci-dessus,  forment  un  total  de  1 ,577  kilomètres  concédés  à  l'industrie  privée. 
Nous  résumons  ici  1res  brièvement  ce  qui  a  été  fait  de  1873  à  1875,  tant  pour 
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les  lignes  déjà  concédées  en  1872,  que  pour  celles  nouvellement  concédées. 
La  Société  concessionnaire  de  la  ligne  de  Arona  à  Domodossola  fut  dé- 
clarée déchue  de  sa  concession,  ainsi  que  la  Société  concessionnaire  de  la 
ligne  de  Novare  h  Alzo,  pour  la  section  de  Gojizano  à  Alzo.  A  la  ligne  de 
Treyiglio  à  Coccagiio,  concédée  à  la  Haute-Italie,  on  substitua  celle  de  Trem- 
glio  à  Rovato.  Sur  la  ligne  de  Ozieri  à  Terranova,  des  Chemins  Sardes,  on 
termina,  en  1874,  la  section  de  Sassari  à  Ozieri,  et,  sur  celle  de  Aquila  à 
Rietiy  on  acheva  les  tronçons  de  Pescara  à  Solmona.  Au  mois  de  décembre  1873, 
on  livra  à  Fexploitation  la  ligne  entière  de  Monza  à  Galolzio,  de  30.4  kilo- 
mètres. La  convention  conclue  en  1867  pour  la  construction  de  la  ligne  de 
Reggio  à  Ouastalla,  concédée  à  la  province  de  Reggio,  fut  annuli^e  par  une 
décision  de  la  Chambre  en  1874.  Par  suite  de  l'inaction  du  concessionnaire 
de  la  ligne  de  Pinerolo  à  Torre  Pelice,  la  caution  fut  définitivement  confis- 
quée au  profit  de  l'administration  de  TEtat.  Sur  la  ligne  de  Modène  à  Man- 
toue,  on  acheva  la  section  de  Gonzaga  à  Mantoue,  de  30  kilomètres,  et  le 
1"'  août  1874,  on  livra  à  Texploitation  les  45  kilomètres  de  la  ligne  de  Pise  à 
Colle  Salvetti.  Au  mois  «le  septembre  de  la  même  année,  la  Société  de  la 
Haute-Italie  inaugura  l'exploitation  de  la  ligne  de  Crémone  à  Mantoue, 
60.8  kilomètres.  Sur  la  ligne  d' Udine  à  Pontebba ,  on  acheva  la  section  de 
Udinc  et  Ospedaletto,  de  28  kilomètres. 

Voici  maintenant  les  nouvelles  concessions  SiCCOTÙées  de  1873  à  1875  : 

1.  Ligne  de  Troffarello  à  Chieri,  8.7  kil.,  concédée  à  la  commune  de 
Chieri.  La  Société  de  la  Haute-Italie  se  chargea  de  la  construction  et  de  l'ex- 
ploitation de  la  ligne.  Au  mois  de  novembre  1874,  la  petite  ligne  était  achevée. 

2.  Ligne  de  Mondovi  à  Bastia,  9  kilomètres,  concédée  à  la  commune  de 
Mondovi,  et  achevée  en  novembre  1875. 

3.  Ligne  de  Palazzolo  à  Paraiico  avec  embranchement  au  lac  d'Iseo,  10  ki- 
lomètres, concédée  en  août  1873. 

4.  Ligne  de  Legnago  à  Rovigo  et  à  AdrUi,  70  1/2  kilomètres.  Cette  ligne 
fait  partie  du  groupe  des  sept  lignes  des  provinces  de  Vénétie  et  de  Mantoue, 
que  le  gouvernement  fut  autorisé  à  concéder  en  juin  1873  avec  une  subvention 
annuelle  ne  pouvant  dépasser  1,000  lires  par  kilomètre  pour  une  période  de 
trente-cinq  années.  De  ces  sept  lignes,  cinq  furent  concédées  et  étaient  en 
construction  à  la  fin  de  1875^  tandis  que  deux  lignes  de  Mantoue  à  Monselice 
et  Conegliano  à  Vittoria  restèrent  encore  à  concéder. 

5.  Ligne  de  Vicenza  à  Thiene  et  à  Schio,  29.8  kilomètres.  La  concession  de 
cette  ligne,  faisant  de  même  partie  des  Chemins  de  fer  Vénitiens,  fut  accordée 
à  la  province  de  Vicenza  en  1873. 

6.  Ligne  de  Tuoro  à  Chiusi,  28.5  kilomètres,  concédée  à  l'administration 
provinciale  de  l'Ombrie  en  1874.  Le  gouvernement  se  réserva  le  droit  de  ra- 
cheter cette  ligne  à  n'importe  quelle  époque,  moyennant  le  remboursement  de 
la  dépense  effective,  qui  ne  pouvait  dépasser  2,600,000  lires.  Vers  la  fin  de 
1875,  la  ligne  était  achevée  et  exploitée  par  la  Société  des  Chemins  Romains. 

7.  Ligne  de  Verotie  à  Legnago,  49.8  kilomètres,  concédée  à  la  députation 
provinciale  de  Vérone,  qui  avait  déjà  conclu  une  convention  avec  la  Société  de 
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la  Haute-Italie  à  laquelle  la  concession  fut  cédée.  La  ligne  devait  être  achetée 
en  août  1876. 

8.  Ligne  de  Treme:r2ina  à  PorUzza,  12.7  kilomètres. 

9.  Ligne  de  Luino  à  Fomasette,  4  kilomètres.  Une  convention  fut  conclue, 
en  juin  1874,  pour  la  construction  et  Texploitation  des  deux  tronçons  ci-des- 
sus mentionnés.  Une  autre  petite  ligne  de  Fornasette  à  Lugano,  sur  le  terri- 
toire suisse,  devait  compléter  une  ligne  de  communication  entre  les  trois  lacs 
de  Come,  Lugano  et  Majeur. 

10.  Ligne  de  Palerme  à  Trapani,  192  kilomètres,  concédée  au  mois  d'août 
1874  aux  deux  provinces  de  Palerme  et  de  Trapani,  aux  conditions  de  la  loi 
de  1870,  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  parler.  Le  gouvernement  accorda 
aux  provinces  concessionnaires,  pour  toute  la  durée  de  la  concession,  une  sub- 
vention kilométrique  de  14,000  lires  par  an,  mais  seulement  pour  les  127  ki- 
lomètres formant  la  longueur  effective  de  la  ligne  directe  de  Palerme-Trapani- 
Marsala.  Dans  l'acte  de  concession,  il  fut  établi  que  le  produit  brut  kilométrique, 
qui  devait  servir  de  base  à  la  diminution  de  la  subvention  du  gouvernement, 
serait  calculé  sur  le  revenu  de  la  ligne  entière. 

11  et  12.  Lignes  de  Yicenxa  à  TrMse,  58  kilomètres,  et  de  Padcue  à  Bai- 
sanoy  46.6  kilomètres.  Ces  deux  lignes,  faisant  encore  partie  des  lignes  Véni- 
tiennes comprises  par  la  loi  de  1873,  furent  concédées  aux  provinces  de  Vicenn, 
Trévise  et  Padoue. 

13.  Ligne  de  Ponte  Calera  à  Fiumicino^  10.4  kilomètres,  concédée  sans 
aucune  contribution  de  la  part  de  TÉtat. 

14.  Ligne  de  Treviglio  à  Rovato,  34  kilomètres.  Dans  les  conventions  sti- 
pulées en  1860  et  1864  avec  la  Société  des  Chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie, 
celle-ci  s'engagea  à  construire  la  section  de  Treviglio  à  Goccaglio  dans  le  but 
d'abréger  la  ligne  de  Milan  à  Venise,  et  cela,  seulement  lorsque  le  produit  brut 
sur  cette  ligne  atteindrait  35,000  lires  par  kilomètre.  Ce  produit  ayant  été 
atteint,  le  gouvernement  ordonna  la  construction  de  la  nouvelle  section,  pour 
laquelle  on  adopta  un  nouveau  tracé  choisissant  Rovato  au  lieu  de  Goccaglio 
comme  point  de  départ  de  la  grande  ligne.  Par  la  nouvelle  ligne,  le  parcours 
de  Milan  à  Venise  se  trouva  diminué  de  20  kilomètres. 

15.  Ligne  de  Ciampino  à  Nemi,  19  kilomètres,  concédée  en  1875,  ligne  à 
section  réduite. 

De  1873  à  1875,  on  livra  à  l'exploitation  433  kilomètres  de  chemins  de  fer 
concédés,  dont  :  128  kilomètres  en  1873;  175  kilomètres  en  1874;  130  kilo- 
mètres en  1875. 

Sur  les  1,144  kilomètres  de  chemins  de  fer  concédés  et  encore  à  construire, 
il  y  avait,  à  la  un  de  l'année  1875,  349  kilomètres  sur  lesquels  la  construction 
était  déjà  commencée.  7,709  kilomètres  de  voies  ferrées  étaient  en  exploitation 
à  la  On  de  1875. 

1876. 

Constructions  pour  le  compte  direct  de  VÉtat,  —  Aucune  mesure  législa- 
tive n'a  apporté  de  modifications  dans  les  chemins  de  fer  à  construire  pour  le 
compte  direct  de  l'État  pendant  l'année  1876.  Sur  le  réseau  Calabrais-Sicilien 
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de  la  première  période,  on  exécuta  pour  4  millions  de  travaux,  dont  1.7  direc- 
tement par  rÉtat  et  pour  compte  de  la  Société  de  Construction  Yitali,  qui 
était  encore  en  procès  nvor'.  le  gouvernement,  et  2.2  millions  de  travaux  exé- 
cutés par  la  Société  ries  Chemins  Méridionaux,  tant  pour  le  compte  de  TËInt 
que  pour  la  Société  Vitali. 

Pour  le  réseau  Calabrais-Sicilien  de  la  seconde  période,  on  vota  de  nouveau 
35  millions  pour  l'achèvement  des  travaux.  La  dépense  de  construction  était 
évaluée  primitivement  à  120  millions;  mais  par  suite  de  modificalions,  des  dif- 
ficultés de  construction,  légère  augmentation  du  réseau,  et  d'autres  causes,  la 
dépense  de  construction  était  déOnitivement  évaluée  en  1876  h  194  millions, 
ce  qui  correspondait  à  303,000  lires  par  kilomètre.  De  1870  à  1876,  les  diiïé* 
rentes  lois  avaient  déj.\  autorisé  la  dépense  de  186  millions. 

430  kilomètres  du  réseau  étaient  livrés  à  l'exploitation  à  la  fin  de  1876^  dont 
135  en  1876  même. 

Constructions  des  chemins  de  fer  concédés  à  l'industrie  privée,  —  Au  dé- 
but de  l'année  1876^  l'industrie  privée  avait  <^  construire  1,046  kilomètres  de 
chemins  de  fer,  auxquels  138  kilomètres  vinrent  s'ajouter  par  de  nouvelles  con- 
cessions pendant  Tannée  1876.  Le  total  de  1,184  kilomètres  était  réparti  sur  26 
lignes. 

139  kilomètres  furent  livrés  à  l'exploitation  en  1876  et  1,035  restèrent  à  ache- 
ver à  la  fin  de  cette  même  année. 

Sur  la  ligne  d'Udine  à  Pontebba,  on  acheva  un  tronçon  de  11.6  kilomètres, 
de  Gemona  à  Ospedaletto,  Des  arrangements  préliminaires  furent  pris  entre 
les  gouvernements  italien  et  autrichien  pour  la  jonction  de  la  ligne  italienne  au 
chemin  de  fer  autrichien.  L'administration  autrichienne  avait,  de  son  côté,  déjà 
pris  les  dispositions  pour  la  construction  sur  son  territoire  d'une  ligne  de  24 
kilomètres  de  Pontebba  à  Tarvi. 

La  ligne  de  Palazzolo  à  Paratico^  avec  embranchement  au  lac  d'Iseo,  était 
livrée  à  l'exploitation  au  mois  d'août  1876.  L'exploitation  étail  faite  par  la  So- 
ciété des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie. 

Deux  sections  de  54  kilomètres  furent  achevées  sur  la  ligne  de  Legnago  à 
Âdria  et  Rovigo,  et  la  ligne  entière  de  Vicen^a  à  Schio  était  livrée  à  l'exploi- 
tation au  mois  d'août. 

Voici  quelles  étaient  les  nouvelles  lignes  concédées  en  1876. 

1.  Ligne  de  MilanàSoronno,  21  kilomètres.  Les  concessionnaires  de  cette 
ligne  devaient  faire  face  aux  dépenses  évalués  à  1,103,000  lires  environ,  avec 
les  subventions  des  communes  intéressées  et  leur  propre  capital.  L'Ëtat  n'ac- 
corda aucune  subvention. 

2  et  3.  Lignes  de  Panne  à  Bresda  et  de  Brescia  à  /î^o,  concédées  à  la  Banque 
populaire  d'Alexandrie.  Le  gouvernement  accorda  un  subside  de  1,000  lires 
par  kilomètre  pour  la  durée  de  35  années.  La  dépense  était  évaluée  à  1 1  mil- 
lions pour  la  ligne  de  Parme  à  Brescia,  84  1/2  kilomètres^  et  à  2.7  millions 
pour  les  19.7  kilomètres  de  la  seconde  ligne. 

1877. 

Constructions  pour  le  compte  direct  de  l*Êlat,  —  Chemins  de  fer  Cala- 
brais-Siciliens de  la  première  catégorie.  Le  gouvernement^  après  avoir  été 
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condamné  en  première  instance  et  par  la  Cour  d'appel  de  Rome,  allait  pour- 
suivre en  cassation  son  procès  contre  la  Société  de  construction  Vitali  et  G*, 
lorsqu'après  de  longoes  négociations  avec  ladite  Société  un  acte  de  transaction 
put  être  conclu  le  17  août  1877  et  approuvé  par  la  loi  du  31  décembre  suivant. 
La  Société  Vitali»  Charles  Picard  et  G*  abandonna  la  plus  grande  partie  de  ses 
réclamations  qui  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  32  l/î  millions  ;  elle  accepta 
même  la  réduction  de  5.7  millions  à  4.7  millions  de  lires  du  chi£Ere  fixé  par 
les  experts  judiciaires  pour  les  travaux  exécutés  par  la  Société  en  plus  de 
ses  engagements. 

Depuis  la  convention  de  1873  Jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1877,  le  montant 
total  des  travaux  exécutés  sur  ce  réseau  se  chiflrait  par  16.6  millions. 

Par  suite  des  différentes  modifications  apportées  aux  projets  primitifs  des 
lignes  du  réseau  Calabrais-Sicilien  de  la  seconde  catégorie,  abandon  de  la 
ligne  de  Montedoro  en  Sicile,  construction,  par  contre,  de  la  ligne  de  Yalle- 
lunga  et  des  Caldare,  la  longueur  du  réseau  se  trouva  successivement  aug- 
mentée de  630  au  chiffre  rond  de  700  kilomètres.  En  1877,  on  autorisa  une 
nouvelle  dépense  de  25  millions,  ce  qui  porta  à  211  millions  le  chiffre  total 
des  dépenses  autorisées,  au  1*'  janvier  1878,  époque  à  laquelle  on  évalua 
encore  à  58  millions  le  montant  des  fonds  nécessaires  pour  Tachèvement  des 
700  kilomètres. 

En  1877,  on  livra  à  Texploitation  64  kilomètres  de  voies  ferrées  sur  ce  ré- 
seau ;  il  y  avait  donc  à  la  fin  de  ladite  année  494  kilomètres  livrés  à  l'exploi- 
tation, dont  338  dans  les  Calabres  et  156  en  Sicile. 

Chemins  de  fer  concédés  à  Vindustrie  priioée,  —  La  longueur  totale  des 
lignes  concédées  à  l'industrie  privée  qui  n'étaient  pas  encore  construites  oq 
livrées  à  l'exploitation  s'éleva,  au  commencement  de  1877,  à  1,061  kilomètres. 
En  1877,  on  autorisa  la  transformation  du  chemin  de  fer  à  traction  de  chevaux 
de  Settimo  Torinese  à  lUvarolo  CanavesBy  23  kilomètres,  et  l'on  concéda  les 
nouvelles  lignes  de  Milan  à  Erba,  80  kilomètres  ;  de  Conegliano  à  Vittorio, 
14  kilomètres.  Cette  ligne  faisant  partie  du  réseau  de  la  Vénitie  compris  par 
la  loi  de  1873  reçut  une  subvention  annuelle  de  1,000  lires  pendant  35  années. 

Dans  le  courant  de  1877,  on  livra  à  l'exploitation  les  cinq  lignes  suivantes: 

KlloBèirM. 

Sur  la  ligne  de  Pontebba 8 

De  Legnago  à  Badia 18 

De  Vérone  à  Legnago 44 

De  Vieenia  à  Trevise 61 

De  Padooe  à  Bassano 47 

Total 178 

de  sorte  que,  à  la  fin  de  1877,  il  restait  encore  937  kilomètres  à  achever  sur 
les  lignes  concédées  à  cette  époque. 

A  ces  renseignements  généraux  nous  devons  ajouter  quelques  détails  con- 
cernant les  modifications  faites  en  1877  aux  conventions  conclues  pour  les 
lignes  concédées  antérieurement  à  1877  et  pour  les  deux  lignes  concédées  cette 
même  année. 

Une  nouvelle  convention  fut  conclue  avec  la  Société  des  Chemins  de  ftr 
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Sardes,  dont  les  principales  dispositions  consistaient  en  une  garantie  d'un 
produit  net  de  14^800  lires  par  an  au  lieu  de  12,000  iires^  tant  pour  les  lignes 
construites  que  pour  celles  qui  restaient  à  construire.  La  Société  s*engagea  à 
achever,  dans  un  délai  de  cinq  années,  la  ligne  d'Oristano  à  Ozieri,  et,  en  six 
années,  le  tronçon  de  Ozieri  à  Terranova  ;  elle  obtint,  par  contre,  la  faculté 
d'émettre  de  nouvelles  obligations  de  500  lires  qui  devaient  lui  fournir  les 
moyens  pour  faire  face  aux  dépenses  de  construction  de  ces  deux  nouvelles 
lignes.  Dans  le  cas  où  la  Société^  en  commençant  les  travaux  de  construction, 
ne  jugerait  pas  opportun  de  faire  l'émission  de  ses  obligations,  le  gouverne- 
ment prit  rengagement  de  lui  faire  des  avances  jusqu'à  concurrence  de 
10  millions.  Cette  convention  fut  approuvée  par  la  loi  du  20  juin  1877.  La 
dépense  de  construction  des  deux  lignes  d'une  longueur  de  184  kilomètres, 
fut  évaluée  à  38.6  millions. 

1878. 

Constructions  pour  le  compte  direct  de  VÉtat.  —  Nous  n'avons  que  des 
remarques  peu  importantes  à  faire  sur  les  constructions  pour  le  compte  de 
l'État.  La  longueur  totale  des  lignes  était  de  1,835  kilomètres  sur  lesquels 
1,636  kilomètres  étaient  livrés  à  l'exploitation  à  la  Gn  de  1877.  Les  200  kilo- 
mètres qui  restaient  à  achever  comprenaient  uniquement  le  réseau  Calabrais- 
Sicilien  de  la  seconde  période  sur  lequel  6  kilomètres  furent  livrés  à  Texploi- 
tatlon  dans  le  courant  de  Tannée  1878,  réunissant  la  côte  de  la  mer  Ionienne, 
au  centre  de  l'Ile  de  Sicile,  de  Catane  à  Caltanisetta.  On  porta  au  budget 
de  1879  une  dépense  de  23  millions  pour  ce  dernier  réseau,  et  l'on  élvalua  à 
environ  40  millions  la  dépense  qui  resterait  à  faire  à  partir  de  1880.  En  com- 
prenant les  211  millions  portés  aux  budgets  antérieurs  à  1878,  l'évaluation  de 
la  dépense  totale  de  ce  réseau  de  694  kilomètres  ressortait  donc  à  274  mil- 
lions de  lires. 

Constructions  de  chemins  de  fer  concédés  à  Vindustrie  privée,  —  Dans  le 
courant  de  l'année  1878  on  acheva  les  li^es  ou  sections  suivantes  : 

Ktlomètref. 

Oristano  à  Ozieri. . 28 

Ozl«ri  à  Terranova 5 

Resiutta  à  Pontebba 8 

Pontegalera  à  Fiumicino 11 

Treviglio  à  Rovato 34 

Total 86 

La  déchéance  de  la  concession  ayant  été  déclarée  pour  les  deux  lignes  de 
Parme  à  Brescia  et  Iseoj  105  kilomètres,  et  aucune  nouvelle  concession 
n'ayant  été  accordée  en  1878,  il  restait  746  kilomètres  à  livrer  à  l'exploitation 
au  31  décembre  1878. 

Les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Palerme  à  Trapani  réussirent^ 
en  1878,  à  constituer  une  Société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Société 
du  Chemin  de  fer  de  la  Sicile  occidentale  Palerme-Marsala-Trapani,  qui  a 
pour  principal  objet  la  construction  et  l'exploitation  de  cette  ligne  conformé- 
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ment  à  la  concession  de  1874.  La  Société  espéra  pouvoir  achever^  «^  plus  tard 
dans  le  courant  du  premier  trimestre  1880>  les  47  kilomètres  de  Palerme  i 
t'artinico  et  76  kilomètres  de  Trapani  à  Gastelvefrano,  ayant  alors  droit  à  U 
garantie  kilométrique  de  14,000  lires  par  an^  avec  la  réduction  proporUonnelle 
à  la  différence  entre  la  longueur  effective  de  la  ligne  concédée  et  la  longueur 
de  celle  subventionnée  avec  la  convention  de  1863. 

Le  18  mai  1878,  le  gouvernemekit  présenta  au  Parlement  un  projet  de  loi 
pour  la  construction  des  nouvelles  lignes  complémentaires  du  résecm  des 
chemin  de  fer,  sur  lequel  nous  revenons  plus  loin  ^  avec  tous  les  détails  que 
comporte  cette  importante  loi.  A  cette  place,  nous  ne  faisons  mention  de  ee 
projet  d^  loi  que  pour  les  dispositions  spéciales  qu'il  contenait  et  qui  avaient 
pour  but  l'exécution  du  traité  international  stipulé  le  12  mars  1878  à  Berne, 
pour  assurer  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard,  et  pour  au- 
toriser le  gouvernement  à  prendre  part  à  la  construction  de  la  section  Gui> 
biasco  à  Lugano,  dans  un  délai  plus  rapproché  que  celui  du  traité  et,  si  pos- 
sible, en  même  temps  que  l'achèvement  de  la  ligne  principale  Immensee  à 
Pino.  Un  premier  rapport  de  la  Commission  parlementaire,  favorable  à  ces 
dispositions,  et  qui  limita  à  3  millions  la  somme  pour  laquelle  le  gouverne- 
ment devait  s'engager  pour  la  section  Giubiasco  à  Lugano,  fut  préseiité  è  la 
Chambre  au  mois  de  novembre  1878.  Représenté  de  nouveau  au  mois  de  mars 
1879,  ce  projet  de  loi  fut  discuté  et  adopté  le  6  avril  suivant.  La  convention 
additionnelle  de  Berne  modifia  plusieurs  articles  de  la  convention  du  15  oc- 
tobre 1869.  L'article  1«'  modifia  les  paragraphes  S,  3,  4,  9  et  11^  tous  relatifs 
à  des  questions  techniques  ;  l'article  2  augmenta  de  28  millions  la  subvention, 
dont  le  chiffre  avait  été  primitivement  fixé  à  85  millions.  L'Italie  et  rAile- 
magne  participaient  à  cette  augmentation,  chacune  pour  10  millions,  la  Suisse 
pour  8  millions. 

1879. 

Ckmstructions  pour  compte  direct  de  VÊtat.  —  Nous  n'avons  que  peu  de 
choses  à  mentionner  en  ce  qui  concerne  le  réseau  en  construction  pour  le 
compte  direct  de  l'État.  Aucun  nouveau  tronçon  ne  fut  achevé,  mais  les  tra- 
vaux furent  poussés  assez  activement  sur  le  réseau  Calabrais-Sicilien  de  la 
seconde  période  pour  qu'une  grande  partie  pût  être  livrée  à  l'exploitation 
en  1880. 

La  loi  du  29  juillet  1879  ordonna  la  construction,  aux  frais  de  l'État,  de 
4,527  kilomètres  de  lignes  complémentaires',  divisées  en  trois  catégories 
comprenant:  la  première,  1,153  kilomètres;  la  deuxième,  1,304  kilomètres; 
la  troisième,  2,070  kilomètres.  En  outre,  le  gouvernement  fut  autorisé  à  con- 
struire 1,493  kilomètres  de  lignes  secondaires  de  4<>  classe.  C'est  un  ensemble 
de  plus  de  6,000  kilomètres  à  achever  avaut  20  années. 

Par  suite  de  l'exécution  de  la  loi  du  29  juillet  1879,  sur  la  construction  par 

*  Voir  au  chapitre  des  chemini  de  fer  de  l'État. 

2  Nous  traitons  la  question  des  chemins  de  fer  complémenUiires  dans  one  étode 
spéciale  au  chapitre  des  chemins  de  fer  de  l'État,  auquel  nous  renvoyons  le  Iccleor. 
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TËtat  du  réseau  complémentaire  des  chemins  de  fer,  le  service  prit  une  plus 
grande  importance  à  partir  de  1880.  La  seconde  partie  de  Tannée  1879  fut 
encore  consacrée  aux  travaux  préparatoires. 

Construction  des  chemins  de  fer  concédés  à  industrie  privée.  —  Dans 
le  courant  de  cette  année,  on  acheva  et  on  livra  à  l'exploitation  les  lignes 
suivantes  : 

K>lomiire>. 

Laurt  à  Avellino 23.9 

Cbiusaforte  à  Pontebba 12.2 

Frassia  k  Maioluugo.  . 9.0 

Milan  à  SaroDDO 21.3 

Bovisaà  Incino-Erba 39.0 

Conegliano-Vittorio 13.8 

Total '  119.2 

En  1879  on  annula  les  concessions  des  lignes  des  carrières  de  macbre  de 
Carrara  à  la  mer,  12  kilomètres,  et  de  Luino  à  Fomasette,  4  kilomètres.  Il 
restait  doue  606  kilomètres  des  lignes  concédées  à  Tindustrie  privée  à  livrer  ù 
l'exploitation  au  31  décembre  1879. 

1880. 

Constructions  pour  compte  direct  de  VÊtat.  —  Sur  les  lignes  dont  la  con- 
struction pour  le  compte  direct  de  l'État  fut  entreprise  avant  la  loi  de 
juillet  1879,  on  acheva  et  on  livra  à  l'exploitation,  en  1880,  les  tronçons  sui- 
vants du  réseau  Calabrais-Sicilien  de  la  seconde  période  : 

Silemètrri. 

Baragiano-Grassano 75.2 

CampobeUo-Favarotta 10.6 

Ligne  des  Caldare 27.1 

Total 112.9 

A  la  fin  de  l'année  1880,  il  ne  restait  que  75  kilomètres  en  cours  de  con- 
struction sur  le  réseau  Sicilien.  La  totalité  des  dépenses  de  construction  faites 
sur  ce  réseau  de  la  seconde  période,  s'éleva,  à  la  fin  de  Tannée  1880,  à 
249  millions,  laissant  un  solde  de  dépenses  prévues  pour  les  années  futures 
de  U  1/2  millions. 

Voici  maintenant  quelle  était,  à  la  fin  de  l'année  1880^  la  situation  du  ré- 
seau complémentaire  : 

Pour  tout  le  réseau  réuni,  il  y  avait  à  cette  date  57  lignes,  de  3,576  kilo- 
mètres et  d'une  dépense  prévue  de  861  millions,  à  l'étude  ;  68  projets  pour 
autant  de  tronçons  de  lignes,  d'une  longueur  de  707  kilomètres,  furent  pré- 
sentés à  l'approbation  supérieure  ;  149  kilomètres  étaient  en  cours  de  construc- 
tion et  62  kilomètres  étaient  donnés  à  l'entreprise.  La  dépense  pour  ces 
211  kilomètres  fut  fixée  à  22.4  millions  pour  la  base  des  enchères  ;  l'adjudi* 
cation  s'effectua  avec  la  dépense  nette  de  16,4  millions,  soit  avec  un  rabais 
de  27,76  0/0  en  moyenne. 

Constimction  des  lignes  concédées  à  l'industrie  privée,  —  Le  total  des 
lignes  concédées  à  l'industrie  privée^  à  livrer  à  l'exploitation  ,8'éleva,  à  la  fin 
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de  1879  à  606  kilomètres.  Deux  nouvelles  concessions^  dont  nous  parlons  pins 
loin,  ayant  été  faites  en  1880,  le  total  des  lignes  concédées  à  Findustiie  privée 
s'éleva,  pour  1880,  à  714  kilomètres  à  livrer  à  Texploitalion. 
Les  lignes  ouvertes  en  1880  furent  les  suivantes  : 

KlloaAtm. 

Oristano  à  Terranova 136 

Florence-Prato 71 

PaltBrme-TrapaDi lîO 

ToittI 278 

La  concession  de  la  ligne  de  Naplcs  à  Bajano^  38  kilomètres,  faite  le 
14  mai  1880,  pour  une  durée  de  75  années,  n'imposa  aucune  dépense  spéciale 
à  l'État. 

La  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  Sassuolo  à  Modène  avec 
embranchement  à  Finale,  ligne  à  section  réduite,  fut  concédée  le  12  mai  1880 
à  la  proTJnce  de  Modène.  La  durée  de  la  concession  fut  fixée  à  90  ans,  mais 
le  gouTemement  se  réserva  le  droit  de  racheter  la  ligne  après  30  années  de  sa 
mise  en  exploitation,  moyennant  le  paiement  des  sommes  déboursées  par 
l'administration  provinciale  pour  la  construction  et  le  matériel  mobile.  Confor- 
mément à  la  loi  de  1879,  TËtat  a  pris  à  sa  charge  les  6/10  de  la  dépense  de 
constructtion  et  du  matériel  Gxée  à  5.3  millions. 

1881. 

Constructions  pour  compte  direct  de  VÉtat,  —  En  1881^  on  acheva,  sur  le 
réseau  Calabrais-Sicilien,  les  tronçons  suivants  : 

Kilemètrva. 

Favarolta-Licata t8.7 

Roccapalumba-Magazzinazzo 19.2 

Magazzinazzo-Marianopoli 16.9 

Galerie  Marianopoli-Santa-Ca  ta  rioa-Xirbi 12.8 

Total 67.6 

11  y  avait,  à  la  fin  de  Tannée  1881, 1,828  kilomètres  achevés  et  en  exploita- 
tion sur  les  1,835  kilomètres  des  lignes  construites  par  l'État  avant  la  loi  de 
1879,  laissant  en  tout  7  kilomètres  de  la  galerie  de  Marianopoli  sur  la  ligne  de 
Vallelungo  en  Sicile,  à  construire. 

La  dépense  totale  pour  les  travaux  d'achèvement  qui  restèrent  à  faire  sur  les 
lignes  Calabrais -Siciliennes  de  la  première  période  (loi  du  31  août  1868, 
transaction  Vitali),  avait  atteint,  à  la  fin  de  1881,  le  chiffre  de  26.9  millions, 
Pour  le  réseau  Calabrais-Sicilien  de  la  seconde  période  (loi  du  28  août  1870), 
et  de  la  troisième  période  (loi  du  18  juillet  1878),  on  avait,  à  la  même  date,  dé- 
pensé 265  millions  sur  les  274  millions  auxquels  la  dépense  totale  fut  évaluée. 

Enfin,  la  dépense  totale  faite  pour  les  lignes  de  la  Ligurie,  tant  par  la  So- 
ciété concessionnaire,  le  Crédit  Mobilier  Italien,  que  par  le  gouvernement  à 
partir  du  1*' janvier  1867,  s'éleva  àiafin  del881,àl70.9  millions;  en  outre, 
la  dépense  d'administration  pendant  la  gestion  de  l'État  avait  atteint  le  chiffre 
de  7.8  millions. 
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La  situation  des  lignes  du  réseau  complémentaire,  en  construction^  pour 
compte  de  l'Ëtat^  était  la  suivante,  à  la  fin  de  l'année  1881  :  Les  études  étaient 
en  cours  pour  50  lignes  formant  un  total  de  3,200  kilomètres,  dont  la  dépense 
était  prévue  par  la  loi  de  1879  au  chiffre  de  760  millions. 

Le  nombre  des  projeu^  qui  avaient  déjà  été  présentés  à  l'approbation  supé- 
rieure s'éleva,  à  la  même  date,  à  131,  pour  autant  de  tronçons  de  lignes  et  pour 
une  longueur  totale  de  1,442  kilomètres. 

Il  y  avait  81  tronçons,  d'une  longueur  de  857  kilomètres^  en  construction^ 
ou  dont  la  construction  était  déjà  adjugée.  La  moyenne  des  rabais  obtenus  aux 
adjudications  sur  le  montant  des  travaux  et  sur  la  base  d'adjudication,  ressort, 
pour  l'année  1881^  à  25.36  0/0.  Le  maximum  était  de  37.77  0/0,  le  minimum 
de  1.20  0/0. 

Lignes  concédées  à  V industrie  privée,  —  Au  début  de  l'année  1881,  il  y 
avait  478  kilomètres  à  livrer  à  Texploitalion,  et  pendant  Tannée  1881,  le  gou- 
vernement concéda  à  l'industrie  privée  ou  à  des  corps  moraux,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1879,  neuf  ligues  nouvelles,  d'une  longueur  totale 
de  434  kilomètres. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1881,  les  lignes  suivantes  furent  livrées  à  l'ex- 
ploitation : 

Kilométrai. 

Monti  à  Terranova 22 

Benevento  à  Pie(r*Elcina 14 

Brozzi  à  Poggio  Cajano 8 

Partinico  à  Castelvetrano 68 

Total 112 

laissant  à  la  Gn  de  Tannée,  800  kilomètres,  déjà  concédés,  à  livrer  à  Texploi- 
tation. 

Pour  les  lignes  livrées  à  Texploi tation  pendant  Tannée  1881^  nous  n'avons 
que  peu  de  choses  à  dire.  Par  l'achèvement  du  tronçon  de  Monti  à  Terranova^ 
la  Société  des  Chemins  de  fer  Sardes  compléta  27  mois  plus  tôt  que  cela  n'avait 
été  prévu  dans  Tacte  de  concession,  son  réseau  de  la  seconde  période  concédé 
en  1877.  Par  l'achèvement  du  tronçon  de  Fartinico  à  Castelvetrano^  la  So- 
ciété des  Chemins  de  fer  de  la  Sicile  occidentale  a  pu  commencer  l'exploitation 
de  la  ligne  entière  de  Palerme  à  Trapani. 

Les  434  kilomètres  de  lignes  nouvelles,  concédées  conformément  à  la  loi  de 
1879,  comprenaient  les  neuf  lignes  suivantes  : 

lo  Ventoso  à  Guastalla^  avec  embranchement  de  Reggio  à  Carpi,  85  kilo- 
mètres. La  concession  de  cette  ligne  à  section  réduite  tat  donnée  à  la  province 
de  Reggio,  par  décret  du  20  mars  1881 .  La  dépense  fut  évaluée  à  3.4  millions^ 
dont  les  6/10  incombent  à  TÉtat. 

2°  Parme  à  Suzzara,  44  kilomètresy  à  section  réduite.  La  concession  de 
cette  ligne  fut  donnée  le  27  mars  1881  à  un  syndicat  composé  de  la  province  de 
Parme  et  de  plusieurs  communes  intéressées.  Sur  la  dépense  évaluée  à  3.6  mil- 
lions, TÉtat  se  charge  de  2.2  millions. 

3"  Arezzo  à  Fossato,  132  kilomètres.  La  concession  de  cette  ligne  à  section 
réduite  fut  donnée,  par  décret  du  9  juin  1881,  à  un  consorzio  de  communes 
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des  provinces  d'Arezzo  et  de  Perugia.  La  dépense  totale  fut  éftloée  à  5.9  mil- 
lions; rEtat  y  participe  pour  6/10. 

i^  Bergamo  au  Ponte  délia  Selva,  29  kilomètres  à  section  réduite.  Cette  con- 
cession fut  donnée,  par  décret  du  16  juin  1881,  à  la  province  de  Bergamo.  La 
dépense  fut  évaluée  à  2 1/2  millions.  L'État  se  chargea  du  6/10  de  la  dépense 
jusqu'à  80^000  lires  par  kilomètre^  et  des  7/10  pour  le  surplus. 

50  De  V Adriatique  à  Amandola,h6 kilomètres.  Ligne  concédée  par  décretdu 
7  juillet  1881^  à  la  province  d'Ascoli  Piceno.  La  dépense  pour  cette  ligne,  à  sec- 
tion réduite,  fut  évaluée  à  2.4  millions  à  la  charge  de  l'État,  et  1.6  million  à 
la  charge  des  concessionnaires. 

60  Rieti  à  Terni,  41  kilomètres.  Dans  la  convention  du  28  avril  1881,  approu- 
vée par  la  loi  du  23  juillet  suivant,  conclue  entre  l'État  et  la  Société  des  Chemins 
de  fer  Méridionaux,  on  avait  compris  la  concession  de  cette  ligne.  Au  chapitre 
des  Chemins  Méridionaux,  on  trouvera  les  détails  des  conventions. 

7^  Pinerolo  à  Torre  Pellice,  16  kilomètres.  Cette  ligne,  qui  constitue  la  pro- 
longation de  la  ligne  de  Turin  à  Pinerolo,  fut  concédée  le  23  avril  1881,  à  U 
Société  concessionnaire  de  l'ancienne  ligne.  Celle-ci  se  chargea  de  la  conslruc* 
tion,  sans  le  concours  de  l'État  qui  ne  s'engagea  qu'à  l'exploitation,  par  lei 
soins  de  Tadministration  de  la  Haute-Italie,  et  contre  prélèvement  de  50  0/0 
du  produit  brut. 

80  Poggibonsi  à  ColU  Yal  éCElsa^  7.6  kilomètres.  Petite  ligne  concédée  le 
24  septembre  1881  à  la  commune  de  Val  d'Eisa.  L'ÉUt  paiera  803,480  lires 
sur  la  dépense  prévue  de  1.2  million. 

9<»  Albano  à  Porto  d'Aniio,  36  kilomètres.  Concession  donnée  le  27  no- 
vembre 1881,  pour  90  années,  avec  un  subside  annuel  de  1,000  lires  par  kilo- 
mètre pendant  35  années. 

1882. 

Constructions  pour  le  compte  de  VÊtat.  —  La  construction  des  voies  ferrées 
pour  le  compte  direct  de  l'État,  antérieurement  à  la  loi  de  1879  sur  le  réseau 
complémentaire,  comprenait,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le 
mentionner  aux  chapitres  précédents,  les  lignes  suivantes  : 

1*  Réseau  Calabrais-Sicilien  : 

Kilomètre!. 

lr«période,  loiduSl  août  1868 640 

2«           -           28   —    1870 611 

3-            —           18  juillet  1878 90 

2**  Le  chemin  de  fer  de  la  Ugurie 268 

3*  Ligue  d'Asciauc  à  Grosseto 84 

4*  Lignes  de  Savone  à  Bra  et  Cairo  ii  Acqui 142 

sur  lesquels  il  y  a  actuellement  1,828  kilomètres  en  exploitation.  La  galerie 
de  Marianopoli,  7  kilomètres,  est  encore  en  construction,  et  l'on  ne  compte 
l'achever  que  vers  la  fin  de  1884. 

Voici  quelle  était  à  la  fin  de  l'année  1882  l'exécution  donnée  à  la  loi  de  1879 
sur  la  construction  du  réseau  complémentaire  :  En  dehors  des  lignes  concé- 
dées à  l'industrie  privée,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  55  projets  pour  un  pa- 
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reil  nombre  de  lignes^  formant  un  total  de  3,604  kilomètres^  et  pour  lesquelles 
la  loi  avait  prévu  une  dépense  de  851  millions,  se  trouvaient  à  l'étude.  A  la 
même  époque,  172  projets  pour  autant  de  tronçons  de  lignes^  d'une  longueur 
totale  de  1,905  kilomètres  avaient  été  présentés  à  l'approbation  supérieure. 

123  sections  de  lignes  furent  adjugées;  elles  se  répartissaient  comme  suit 
sur  les  quatre  catégories  de  lignes  : 

MoDUot 


Longueur 

dM  llfOM^ 

du 

Basa  de 

aaUls 

Kilomèlrei. 

projet. 

rtdjudicatioo. 

déSoitir. 

moyen  0/0. 

1"  catégorie.. 

336 

153.7 

132.9 

102.6 

22.88 

450 

02.5 

78.0 

71.4 

8.54 

3*         — 

532 

51.6 

36.8 

30.5 

17.01 

*•         — 

46 

3.8 

2.1 

1.7 

19.38 

Total.  .  . 

1,365 

301.6 

249.9 

206.1 

17.51 

La  diminution  du  rabais  moyen  comparativement  à  Tannée  précédente  est 
due  aux  nouvellles  conditions  des  cabiers  de  charges^  conformément  aux  lois 
des  5  juin  1881  et  5  juillet  1882.  Cette  diminution  de  rabais  est  en  partie  com- 
pensée par  les  avances  obligatoires  et  sans  intérêts  que  doivent  faire  les  entre- 
preneurs^ et  par  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  terminer  les  travaux  même 
avant  les  délais  fixés  par  la  loi. 

A  la  Gn  de  Tannée  1882^  les  travaux  étaient  commencés  sur  un  ensemble  de 
969  kilomètres  de  voies  ferrées^  dont  231.5  sur  la  1'®  catégorie;  266  sur  la 
2~o;  -458  sur  la  3»«;  et  13  sur  la  4«*. 

La  dépense  totale  faite  jusqu'à  la  fin  de  1882  s'éleva  à  près  de  91  millions. 

En  1^2,  on  livra  à  Texploitation  les  sections  suivantes  : 

Kilonètrei. 

l'*  catégorie.  Codola-Noeera 4.5 

»         —      .  Oleggio-Pino 66 

3*         —      .  Stradella-Robbio 56 

Lignes  concédées  à  Vindustrie  privée,  —  Sur  le  total  ài^  lignes  concédées 
ù  Tindustrie  privée,  il  y  avait  à  la  fin  de  1881^  806  kilomètres  à  livrer  à  Tex- 
ploitation. 

Dans  le  courant  de  1882^  on  acheva  et  livra  à  Texploitation  : 

Kllonètres. 

Le  troDçoD  de  Aquila  à  Rocca  dl  Como  sur  la  ligne 
de  Aquila  à  Ricti 24.4 

La  ligne  de  Pinerolo  à  Torre*Pellice 16.5 

La  section  Termoli-Larino,  de  la  ligne  de  Termoli- 
Campobasso 36.6 

La  section  Pietr'Elcina  à  Vinchiaturo,  de  la  ligne  de 
Benevent  à  Campobasso 58.6 

Total 136.1 

Pendant  Tannée  1882^  l'État  donna  les  concessions  pour  les  six  lignes  sui- 
vantes : 
lo  Como-Laveno  et  Malnate^Saronnoy  71  kilomètres,  La  concession  de  la 
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coDstruclion  et  de  Texploitation  de  ces  deux  lignes  a  été  faite  à  la  proYince  de 
Come^  conformément  aux  dispositions  des  lois  de  1879  etl881  sur  les  chemins 
de  fer  complémentaires.  Le  concours  de  l'État  à  la  dépense  de  construction  fut 
limité  à  la  ligne  de  Gome-Laveno;  il  s'élève  en  tout  à  8.1  millions  qui  repré- 
sentent les  6/10  de  la  dépense  de  construction  y  compris  le  matériel  mobile. 
Les  travaux  devront  être  achevés  en  7  années. 

^0  Terranova  au  golfe  des  Aranci,  ^  kilomètres.  Concession  donnée  i  la 
Société  des  Chemins  de  fer  Sardes.  Prolongation  de  la  ligne  qui  aboutissait  à 
Terranova.  Les  conditions  de  cette  concession  sont  les  mêmes  que  celles  fixées 
dans  la  convention  de  1877  pour  les  lignes  de  la  seconde  période. 

3*  Fossano  à  Cewi  (à  section  réduite),  49  kilomètres,  La  concession  de  cette 
ligne  fut  donnée  à  un  consorzio  des  communes  de  Fossano,  Mondovi  et  Ceva. 
L'État  prend  à  sa  charge  les  6/10  de  la  dépense  de  construction  de  la  section 
Fossano  à  Mondovi,  y  compris  le  matériel  mobile.  Travaux  à  achever  en  trois 
années. 

4«  Cossato^tronaetBieHorSagliano-Micca,  15  At  Jom^rM,  à  section  réduite. 
Concession  donnée  à  la  Société  générale  des  Chemins  de  fer  économiques  de 
Bruxelles.  Durée  de  la  concession,  90  années,  avec  une  subvention  annuelle 
de  1,000  lires  par  kilomètre  pendant  35  années.  Travaux  à  terminer  en  tnns 
années. 

5^  Monsa  à  Besanoy  16  kilomètres.  Ligne  concédée  à  la  commune  de  Besana 
pour  90  années.  L'État  supporte  les  6/10  de  la  dépense  de  construction  et  du 
matériel  mobile  qui  ne  pourront  en  aucun  cas  dépasser  le  chiffre  compris  au 
projet  approuvé  par  le  conseil  supérieur  des  travaux  publics. 

6*  Bologne  à  Portomaggiore  avec  embranchement  à  MassorLonibarday  Tl 
kilomètres.  Ligne  concédée  à  la  province  de  Bologne  pour  une  durée  de  90  an- 
nées. L'Etat  se  charge  des  6/10  de  la  dépense  de  construction. 

1883-1884. 

Les  lignes  suivantes  furent  achevées  et  livrées  à  l'exploitation  du  1«'  janvier 
1883  au  30  juin  1884. 
a)  Lignes  construites  pour  compte  de  l'État  : 

Eiloaètras. 

En  1883  :  Robbio-Verceil 13 

Novare-Romagnano 30 

Parme-Fornovo 23 

Cava  Manara-CarboDara 4 

Ferrara-Ârgenta 34 

Baltipaglia-Agropoli 30 

Catanzaro-Marino-Sala 9 

En  1884  :  Station  de  Fraaeati 4 

Gandela-Fiumare  d'Atella 11 

Reggio-Villa  San  Giovanni 15 

Gallarate-Laveno 32 

Trévise-Cornuda 27 

Bra-Carmagnola 20 

Parme-Golomo 16 

208 
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b)  Lignes  construites  par  l'industrie  privée  : 

Kllonètro. 

En  1883  :  Larino-Vinchiaturo 63 

Terni-Rocca  di  Corno 79 

Sassuolo-Mirandola 49 

Terra  nova-Golfe  des  Aranci 22 

Reggio  de  rEmilic-Ventoso •  15 

Parme-Suzzara 44 

En  1884  :  Albano-Nettuno 38 

Gavezza-Finale 20 

Saronno^Vedano 21 

Bergamo-Albino 13 

304 

On  trouvera  au  chapitre  que  nous  consacrons  aux  dernières  conventions  pour 
l'exploitation  et  la  construction  des  chemins  de  fer  tous  les  détails  concernant 
l'état  des  travaux  en  1884  sur  le  réseau  complémentaire. 

Nous  terminons  ce  chapitre  par  deux  tableaux  indiquant  :  a)  la  situation  du 
réseau  exploité  et  son  accroissement  annuel  de  1839  à  1884;  b)  la  longueur  de 
toutes  les  lignes  en  exploitation  au  30  juin  1884^  réparties  sur  le  réseau  de 
l'Ëtat  et  de  l'industrie  privée. 


Tableau  de  la  situation  du  réseau  exploité  et  son  accroissement 

annuel  de  1839  à  1884. 


RéMta  Aeerol>Mn«Dl 

Ritna   i 

àeeroluemenk 

RéMtO    i 

^eeroliMmeot 

eiplolté. 

•anael  0/0. 

exploité. 

•nnael  0/0. 

•ipleité. 

taooel  0/0. 

(Ktlomètres  j  eemprli  lei  trençoos  eoranani.) 

1839 

8 

» 

1855 

1,211 

1.2 

1871 

6,377 

2.1 

1840 

21 

0.13 

1856 

1,374 

1.6 

1872 

6,754 

3.6 

1841 

21 

)> 

1857 

1,512 

1.4 

1873 

6,882 

1.3 

1842 

54 

0.23 

1858 

1,707 

1.9 

1874 

7,373 

4.9 

1843 

87 

0.33 

1859 

2,068 

3.6 

1875 

7,675 

5.1 

1844 

137 

0.5 

1860 

2,189 

1.2 

1876 

7,935 

0.6 

1845 

157 

0.2 

1861 

2,561 

3.8 

1877 

8,178 

2.4 

1846 

254 

0.97 

1862 

2,920 

3.6 

1878 

8,208 

1.1 

1847 

280 

0.26 

1863 

3,537 

6.2 

1879 

8,328 

1.5 

1848 

3C0 

0.8 

1864 

3,987 

4.5 

1880 

8,713 

4.6 

1849 

553 

1.9 

1865 

4,367 

3.8 

1881 

8,893 

2.1 

1850 

609 

O.G 

1866 

5,091 

7.2 

1882 

9,182 

3.3 

1851 

691 

0.8 

1867 

5,315 

2.0 

1883 

9,597 

4.5 

1852 

694 

0.03 

1868 

5,706 

3.9 

1884 

9,814 

2.2 

1853 

808 

l.l 

1869 

5,896 

1.9 

(Juin) 

1854 

1,087 

2.8 

1870 

6,208 

3.1 

<;a 
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Tableau  du  réseau  exploité  au  30  juin  1884. 

Le  reseau  de  l'Etat  et  des  Sociétés  privées  :  Longaeurs  de  tontes  les  lignes, 
Échéances  des  concessions,  Indication  par  qui  chaque  ligne  est  exploitée. 

CHBMINS  DE  FER  DB  l'ÉTAT   (6^097  KILOBfÈTBBS). 

I.  (Exploitées  par  TÊtat.) 

Résean  de  la  lante-Italio  (2,896  kilomètres). 

Lignes  du  Piémont.  Losgoear  eff»eUn. 

(NoD  eovpris 
1m  ptreonrs  cobbisbl 

Turin-Modane 92.8 

Bussoleno-SQse.    / 6.6 

Turin-Géncs 165.2 

Sanpierdarena-San  Benigno 3.3 

Traversée  de  Gênes 3.7 

Trofarcllo-Chieri 8.6 

Savone-Bra 96.7 

San  Giuseppe  di  Cairo-Acqui 48.3 

Carrù-Mondovi S. 8 

Verceil-Valence 41.5 

Oleggio-Arona 19.6 

Nûvare-GozzaDO 35.6 

Lignes  de  la  Lo.>\bardie  et  do  Vllalie  centrale. 

Turin-Milan J40.9 

Rho-Arona 5Î-6 

Gallarate-Varése 18.5 

Alexandrie-Pino 147.2 

Milan-Ctiiasso 51.7 

Milan-Plaisance 66.1 

Milan-Pavie 28.9 

Slradella-Robbio 61,8 

Plaisance-Bologne 146.8 

Bergamo-Lecco 32.9 

Treviglio«Rovalo 32.7 

Treviglio-Gremone 64.7 

Bologne^Pistoîa 94.1 

Lignes  de  la  Vénétie. 

Milan-Venise ' 287.0 

Verone-Ala 38.3 

Verone-Mantoue 31.8 

Udine-Pontebba 68,7 

Mestre-Gormons 145.0 

Dossobuono-Rovigo-Adriu 144.1 

Padoue-Bologne 121.0 

Lignes  de  la  Ligurie  et  Toscane. 

Génes-Ventimille 154.8 

Gênes-Pise 162.6 

Avenza-Carrara 4.5 

Pisc-Florence 100.2 
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Lignei  complémentaires  du  Réseau  de  la  Haute-Italie  achevées  en  i883  et  liSi  {Juin), 

Robbio-Verceil 13 

Novare-Rumagnano 26 

Parme-Fornovo 23 

Cava  Manara-Cava  CarbODara 4 

Ferrara  Argenta 34 

Gallarate-Laveno 32 

Trévise-Cornuda 25 

Bra-Carmagnola 20 

Parme-Colurno 16 

Réseaa  des  Clieiiiiiis  Romains  (1,678  kilomètres). 

Florence-Livournc •  07.9 

Pise-Rome 332.4 

Collesalvelti-LiTourne 15.9 

Cecina-Saline 29.5 

Empoli-Chiusi 154.1 

Asciano-Montepescali 84.5 

Florence-Rome 314.5 

Teronlola-Foligno 82.2 

Falconara-Foligno-Orle 202.8 

Ciampino-Frascati 10.4 

Rome-Naples 259.6 

Cancello-Avcllino 73.7 

Codola-Nucern 4.4 

Pontegalera-Fiumicino 10.2 

11.  (Exploitées  par  la  Société  des  Chemins  Méridionaux.) 
Réseaa  Galabrais-SieUien  (1,893  kilomètres). 

Lignes  des  Calabres. 

Ëboli-Metaponto 192.3 

Taranto-CatanzarO'Reggio 471.3 

BalTaloria-Cosenza 68.7 

Battipaglia- Agropoli 30 

Catanzaro-Marina,  Catanzaro-Saia 9 

Candela-Fiumared'Atella.  .  «  ^  ^ 11 

Reggio-Villa  San  Giovanni 15 

Lignes  de  la  Sicile. 

Palerme-Porto  Empedocle  et  Porto i 150.0 

Messine-Catane-Siracuse 181.2 

Bicocca-Caltanisetta-Caldarc .  166.7 

Canicatti-Bivio-Licata 49.3 

Rocapalumba*Vailelunga-Santa-Caur:na 49.0 

III.  (Exploitées  par  la  Société  Vénitienne  db  constructions  publiques.) 

Lignes  de  Vicenza-Trevise 59 

—  Vicenza-Scliio 30 

—  Padoue-Bassano 47 
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INDUSTRIE   PRIVÉE. 

Résoaa  des  CheminB  Héridionaaz  (1,847  kilomètret). 

(Exploitées  par  la  Société.) 

Bologne-Otranto 

Gastelbolognese-Ravenna 

Pescara-Aquila-Roccs  di  Corno-Terni 

Termoli-Larino-Vinchiaturo 

Cervaro-Candela 

Bari-Taranto 

Foggia-Naples 

Naples-Eboli-Castellamare 

Beneyent-Vinchiaturo 


840. 7 
41. t 

227.8 
99.6 
29.7 

114.4 

197.8 
85.8 
71.9 


(Exploitée  par  l'État.) 

Voghera-Pavie>Brescia.  (ÉchéaDce  de  la  concession 
31.12.1954.) 

Résoaa  des  Cbemias  Sardes  (410  kilomètres). 

(Exploitées  par  la  Société.) 

Gagliari-Oristano 

Decimomannu-Iglesias 

Oristano-Ghilivani-Goife  des  Aranci 

Chilivani-Portotorres 

Lignes  diverses  {i^SiS  kilomètres). 
(L'État  est  copropriétaire  des  7  premières  lignes.) 


132.4 


94.1 

37.2 

212.7 

66.1 


Soelétéi. 

Turin-Guneo 

Satigliano-Saluzzo 

Tortona-Novi 

Alexandrie-Plaisance.  .  .  . 
Gavallermag-Alexandrie.  .  . 
Gastagnole-Asti-Mortara. .  . 

Milan-Vigevano 

Cremone-Mantoue 

Tnrin-Torre  Pellice 

Mortara-Vigevano 

Acqui-Alexandrie 

Chivasso-lvrea 

Santhia-Biella 

Torreberetti-Pavie 

Mantoue-Modène 

MonzaGalolzio 

Palazzolo-Paratico 

Palerme-Marsala-Trapani.  . 
Milan-Sarono  et  Milan-Erba. . 


Gonegliano-Vitlorio, 


Longoanr.  ConeetsiODS. 

74  8.7.1949 

15  id. 

18  18.1.1945 

%  id. 

89  13.6. 19G4 

89  id. 

37  25.5.1964 

62  G. 9. 1973 

47  31.7.1934 

13  10.7.1932 

34  2.1.1948 

32  10.7.1951 

30  id. 

41  9.5.19C1 

64  28.11.1969 

30  31.12.1972 

10  28.8.19G3 
189  30.9.1977 

G3  20.5.1966 
et  15.6.1967 

11  9.12.1967  Soc.  VcniL  ConiL 

Publiques. 


Explotlépart 

rËtat. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
iJ. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
La  Société, 
id. 
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Société». 

Lnnpuenr. 

CooeeMiODi. 

Exploité  par  t 

TuriD-Lanzo 

31 

5.2.1968 

La  Société. 

Turin-Rivoli 

12 

IG. 12. 1931 

id. 

Setlimo-Rivarolo 

23 

1.7.1964 

id. 

Sassaolo-Finale 

69 

12.5.1970 

1.  c. 

Yentoso-Guastalla 

15 

20.3.1971 

1.  c. 

Parma-Suzzara 

44 

27.3.1971 

1.  c. 

Albano-Nettuno 

38 

Saronno-Laveno 

21 

12.2.1972 

1.  c. 

Bergamo-PoDle  dilia  Stlva.. 

13 

16.6.1971 

1.  c. 

RÉCAPITULATION, 
a)  Propriété  des  lignes. 


Lignes  appartenant  à  TÉtat.    .  .  . 

—  dont  rÉtat  est  copropriétaire. 

—  des  autres  compagnies. .  .  . 


Total , 


b)  Exploitation  des  lignes. 

Lignes  de  TÉtat  exploitées  par  TËtat 

—  par  l'industrie  privée.  . 

Lignes  des  Sociétés  privées  exploitées  par  l'État..  . 

—                           par  l'industrie 
privée 

Total 


Loogucar  effeetiTo  (kllom.). 

6,097 

418 

3,152 

9,667 


4,568 

1,529 

873 

2,697 

■         > 

9,667 


IL  -  LES  CHEMINS  DE  FER  DE  L  ETAT. 


g  L  —  Formation  du  réseau.  —  Constructions,  cessions 
et  rachats,  le  réseau  complémentaire. 

Période  avant  1860  jusqu'à  186G.  —  Rachat  des  lignes  Calabro-Siciliennes ,  de 
la  Ligurie,  de  Gênes  à  Voltri,  et  de  Florence  à  Massa.  —  Rachat  de  la  ligne 
de  Savono  à  Turin  et  le  nouveau  réseau  Calabrais-Sicilien.  —  Le  réseau  de 
rÉtat  en  1870.  —  Rachat  des  Chemins  Romains.  —  Projets  de  rachat  dei 
Chemins  Méridionaux  de  1874  à  1881.  —  Rachat  du  réseau  de  la  Haute- 
Italie,  1875.  —  Rachat  des  lignes  interprovinciales  de  la  Vénétie  et  dei 
lignes  de  Tuoro-Chiusi  et  Pise -Colle  Salvetti. 

Le  Réteau  complémentaire  :  La  loi  de  1870.  —  Projets  Devinccnzi  187J, 
Spaventa  1874,  Depretis  1877.  —  Le  projet  Baccarini,  Etude  détaillée  deoe 
projet,  des  modifications  delà  Commission  parlementaire  et  de  la  diacuisioii 
au  Parlement.  —  Texte  de  la  loi  du  29  juillet  1879.  —  Tableau  de  la  réparti- 
tion des  dépenses.  —  Le  nouveau  titre  des  chemins  de  fer.  —  Tableau  de  la 
répartition  des  lignes  en  1879  et  après  achèvement  du  nouveau  réseau.  — 
Abandon  du  titre  spécial  des  chemins  de  fer.  —  Les  modifications  faites  à 
la  loi  de  1879  par  la  loi  de  1881.  —  Répartition  déflnitivc  des  dépenses 
votée  en  1882.  —  Les  lignes  stratégiques.  —  Les  chemins  de  fer  de  TEtat 
en  1884. 

Période  avant  1860  jusqu^à  1866.  —  Le  gouvernement  sarde  avait  fiil 
construire  aux  frais  de  l'État,  par  décret  du  13  février  1845,  les  lignes  de 
Turin  à  Gènes^  174  kilomètres^  et  d'Alexandrie  à  Arona,  102  kilomètres, 
et  le  gouvernement  napolitain  ordonna  la  conslruclion,  pour  le  compte  de 
TËlat^  en  1842^  de  la  ligne  de  Naples  à  Capua,  en  1845  de  la  ligne  de  Can- 
cello  à  Nota,  en  1853  de  la  prolongation  de  cette  ligne  jusqu'à  San-Severino; 
enfin,  en  1856,  de  la  ligne  de  Capua  à  Ceprano. 

En  Sardaigne  les  deux  lignes,  ensemble  276  kiloiiièlres,  et  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciies^  la  ligne  de  Naples  à  Capua,  45  kilomètres,  la  li^ne  de  Can- 
cello  à  Nota,  12  kilomètres,  et  enfin  le  tronçon  de  Nota  h  Sarno,  15  kilomètres, 
étaient  en  exploitation  au  mois  d'avril  1859. 11  y  eut  donc  au  drbul  des  événe- 
ments de  1859^  348  kilomètres  de  voies  ferrées  appartenant  à  l'État,  en  exploi- 
tation. 

Depuis  cette  date  jusqu'à  la  constitution  définitive  du  nouveau  royaume, 
on  décréta  la  constitution  de  nombreuses  lignes  pour  compte  de  TEtat.  l'a 
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décret  dictatorial  du  13  octobre  1860  ordonna,  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  la  construction  des  lignes  de  jonction  des  chemins  de  fer  napolitains 
aux  Étals  Pontificaux,  savoir  les  lignes  de  Naples-Fojîgia,  Salerne-Potenza, 
Bari-Tarante,  Cosenza-Reggio  ;  ensuite,  en  Sicile,  les  lignes  de  Messine-Sira- 
cuse,  Catane-Palerme  et  Palerme-Marsala.  La  construction  pour  le  compte 
de  TÉlat  était  confiée  à  MM.  Adami  et  Lemmi.  Le  gouvernement  provisoire 
de  la  Toscane  ordonna,  aux  frais  de  TÊlat,  la  construction  de  la  ligne  d*As- 
ciano  à  Grossetto.  Un  décret  du  lieutenant-général  dans  les  provinces  napo- 
litaines ordonna  la  prolongation  de  la  ligne  de  Cancello-San-Severino  jusqu'à 
Avellino. 

La  loi  du  27  octobre  1860  approuva  la  cession  à  TÉtat  de  la  ligne  en  exploi- 
tation de  Valence  à  Verceil,  42  kilomètres.  La  même  loi  approuva  les  condi- 
tions stipulées  par  l'État  avec  la  Société  Guastalla,  Sacerdote,  Breda  et  consorts, 
pour  la  construction,  aux  frais  de  l'État,  des  lignes  du  littoral  ligurien,  et  celle 
du  petit  tronçon  de  Avenza  à  Carrare. 

L'année  suivante,  lorsque  les  conventions  pour  la  concession  des  lignes 
méridionales  ne  purent  aboutir,  l'État  entreprit  à  ses  frais  la  construction  de 
la  ligne  d'Ancône  à  San-Benedetto.  Il  confia  la  construction  de  cette  ligne 
aux  maisons  Van  der  Elst  et  Sacerdote,  et  conclut  une  nouvelle  convention 
avec  la  maison  Adami,  pour  la  construction  des  lignes  Calabro-Siciliennes. 

Dans  les  conventions  avec  les  Chemins  Romains,  approuvées  par  la  loi  du 
91  juillet  1861,  l'État  céda  à  ladite  Société,  les  tronçons  en  exploitation  et 
tous  les  travaux  en  exécution  sur  la  ligne  de  Naples  à  Capua  et  Ceprano,  avec 
l'obligation  pour  les  Chemins  Romains  de  rembourser  à  l'État  la  valeur  de 
ces  lignes  et  des  travaux,  lorsque  le  produit  effectif  des  lignes  atteindrait  le 
chiffre  des  garanties  annuelles.  Quant  à  la  ligne  de  Cancello  à  San-Severino, 
la  Société  obtint  le  droit  de  Texploiter  à  son  profit  contre  son  engagement 
d'achever  la  construction. 

La  concession  des  lignes  méridionales,  approuvée  par  la  loi  du  28  août  1862, 
enleva  à  TÉtat  la  ligne  d'Ancône  à  San-Benedetto.  Continuant  dans  la  même 
voie,  l'État  concéda,  en  1863,  à  la  Société  des  Chemins  de  fer  Victor-Emma- 
nuel, les  lignes  Calabro-Siciliennes.  La  Société  s'engagea  à  reprendre  les 
lignes  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  et  à  continuer  à  ses  frais  la  construc- 
tion. Par  contre,  l'État  racheta  à  la  Société  Victor-Emmanuel,  moyennant 
2,226,000  lires  de  rentes,  cette  partie  de  son  réseau,  qui,  après  la  cession  de 
la  Savoie  à  la  France,  était  restée  italienne.  Les  lignes  rachetées  formaient 
les  tronçons  de  Turin  à  Novare,  Novare  au  Tessin  et  Novare  à  Suse,  au  tota 
170  kilomètres,  et,  en  outre,  la  traversée  des  Alpes,  comprenant  le  percement 
du  Mont-Cenis. 

Par  suite  de  ces  diverses  concessions  et  des  rachats  que  nous  avons  men- 
tionnés, le  réseau  de  l'État  comprenait,  à  la  fin  de  Tannée  1864,  les  lignes  de  : 
Turin-Gênes,  Alexandrie-Arona,  Suse-Turin,  Turin  au  Tessin,  Verceil-Va- 
lenza,  Litoral  Ligurien,  Avenza-Carrare,  Suse-Mont-Cenis,  Cancello-San 
Séverine,  San-Severino-Avellino,  Asciauo-Grosselo,  —  d'une  longueur  totale 
de  984  kilomètres,  dont  566  en  exploitation  et  418  en  construction  ou  à  l'état 
de  projets. 

Dans  les  conventions  de  1865,  réorganisant  les  réseaux  des  quatre  grandes 
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Sociétés  de  chemins  de  fer,  l'État  céda  à  rinduslrie  privée  toutes  ses  lifçnes. 
A  la  Société  des  Chemins  Romains,  il  céda  les  lignes  de  la  Ligurie,  entre  la 
frontière  française  et  Massa,  Asciano-Grosseto,  Cancello-San-Severino  et  Se- 
verino-Avelliiio.  Il  abandonna  sans  compensations  la  ligne  de  Cancello-San- 
Severino,  déjà  achevée,  et  s'engagea  à  terminer  à  ses  frais  la  ligne  d'AsciaDO 
à  Grosseto,  avec  faculté  de  demander  le  remboursement  des  dépenses  faites 
pour  cette  ligne,  lorsque  le  produit  brut  du  réseau  dépasserait  30,000  lires 
par  kilomètre.  Pour  la  ligne  de  la  Ligurie  et  pour  le  tronçon  de  San-Severino- 
Avellino,  la  Société  se  substitua  au  gouvernement  dans  les  conventions  avec 
les  entrepreneurs,  pour  Texécution  des  travaux  et  le  remboursement  des 
paiements  déjà  faits,  sous  déduction  de  38  millions  qui  étaient  abandonnés  à 
titre  de  prime,  pour  parfaire  la  différence  entre  le  coût  des  travaux  et  le  revenu 
présumé. 

A  la  Société  des  Chemins  do  fer  de  la  Haute-Italie,  l'État  céda  toutes  ses 
autres  lignes,  situées  entre  les  Apennins  et  les  Alpes,  contre  le  paiement  de 
la  somme  de  200  millions. 

L'État  ne  resta  propriétaire  que  de  la  ligne  de  Bussoleno  à  travers  le  Mont- 
Genis  vers  Modane,  qui  était  en  construclion. 

Conformément  à  une  convention  de  1866,  la  Société  de  la  Haule-Italie  en- 
treprit pour  le  compte  de  l'État  la  construction  du  tronçon  de  Pontelagoscuro 
à  Rovigo,  qui  fut  la  même  année  encore  incorporé  au  réseau  de  la  Haute- 
Italie. 

Rachai  des  lignes  Calabro-^iciliennes,  de  la  Ligurie,  Gênes  à  VoUriet 
Florence  à  Massa.  —  Le  réseau  de  l'État,  réduit  en  1865  à  l'unique  ligie 
de  Bussoleno,  de  53  kilomètres,  augmenta  de  nouveau  à  partir  de  1868  par 
la  reprise  des  lignes  de  la  Société  Victor-Emmanuel,  et  d'une  partie  du  réseiu 
des  Chemins  Romains. 

La  Société  Victor-Emmanuel  donna,  le  27  août  1863,  à  la  Société  Parent, 
Schaken  et  Sulamanca,  la  construclion  à  forfait  des  lignes  Calabro-Siciliennes. 
A  celte  Société  se  substitua,  en  septembre  1863,  la  Société  Vitali,  Picard, 
Charles  et  C«.  La  Société  Victor-Emmanuel,  à  laquelle  TÉlat  vint  plusieurs 
fois  en  aide,  se  déclara  linalement  impuissante  à  remplir  les  engagements  con- 
tractés dans  SCS  concessions,  et,  par  la  loi  du  31  août  1868,  FÉtat  reprit  tous 
ses  droits,  mettant  l'entreprise  Vitali  à  la  place  de  la  S4)ciété  pour  la  liquida- 
tion du  passif  et  l'achèvement  des  travaux.  La  Société  Vitali  s'engagea  à  faire 
les  travaux  d'achèvement  sur  149  kilomètres  en  exploitation,  à  continuer  et 
terminer  294  autres  kilomètres  du  réseau  Calabrais  et  197  kilomètres  du  réseau 
Sicilien,  soit  ensemble  640  kilomètres.  Elle  devait  continuer  l'exploitation  sur 
les  lignes  construites,  et  l'étendre  aux  autres  lignes  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
achèvement.  Pour  le  rachat  du  la  Société  Victor- Emmanuel  dissoute,  pour  le 
paiement  de  son  passif  et  les  travaux,  175,000  obligations  furent  émises,  les- 
quelles, ajoutées  aux  309,050  obligations  déjà  existantes,  formèrent  le  total  de 
484,050  obligations  3  0/0  de  500  lires,  dont  le  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  fut  mis  à  la  charge  de  l'État.  Le  prix  total  des  lignes  rache- 
tées par  le  gouvernement  ressortait  à  plus  de  119  millions,  en  y  comprenant 
lus  avances  et  les  subventions. 

La  Société  des  Chemins  Romains,  conformément  à  sa  convention  conclue 
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avec  l'État  en  1868,  et  qui  ne  reçut  l'approbation  législative  que  par  la  loi  du 
S8  août  1870,  céda  à  l'État  la  ligne  de  Massa  à  la  frontière  française  avec  tous 
ses  droits  et  charges,  la  ligne  de  Gênes  à  Voltri,  avec  rengagement  par  TÉlat 
de  faire  le  service  de  la  rente  et  des  obligations  émises,  et  enfin,  la  ligne  de 
Florence  à  Massa,  au  prix  de  35  millions,  et  restitution  de  la  somme  de  10  mil- 
lions, qui  avait  été  retenue  pour  les  dépenses  faites  sur  les  lignes  de  la  Li- 
gurie  et  sur  les  différences  entre  le  produit  et  les  garanties  dues  de  1861  à 
1865  sur  la  ligne  de  Bologne  ù  Ancône. 

Rachat  de  la  ligne  Savone  à  Turin  et  nouveau  réseau  Calabrais-Sicilien, 
—  La  loi  du  28  août  1870  approuva  encore  la  convention  conclue  en  1868 
pour  le  rachat  de  la  ligne  de  Savone  à  Turin.  L*État  prit  à  sa  charge  le  passif 
de  la  Société  et  le  paiement  des  travaux  que  la  maison  Guastalla  s'engagea  à 
achever.  Le  gouvernement  s'obligea  à  servir  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  23,410  obligations  3  0/0  de  500  lires  de  la  Société,  dont  17,660  étaient 
émises  et  les  restantes  (5,750)  échangées  contre  les  actions  de  la  Société  pour 
le  rachat  de  la  concession.  En  outre,  l'État  s'engagea  à  payer  30  millions 
pour  prix  des  travaux  de  1869  à  1873,  pour  restitution  d'avances  et  pour  solde 
des  créances  de  Tentreprise  Guastalla,  qui  devait  achever  en  1872  les  ligues 
de  Savone  à  Bra  et  de  Caïro  à  Acqui,  ensemble  141  kilomètres. 

Par  la  même  loi  on  approuva  une  convention  conclue  avec  la  Société  des 
Chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  laquelle  se  chargea  de  la  construction  et 
de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Bussoleno  à  Bardonèche,  et  de  l'exploitation  de 
la  partie  du  tunnel  du  Mont-Cenis  qui  se  trouvait  sur  le  territoire  italien, 
moyennant  le  concours  de  l'État  dans  la  dépense  de  construction  de  12  mil- 
lions, sous  déduction  des  sommes  déjà  payées  par  l'État  pour  les  travaux 
effectués  sur  la  ligne  de  Bussoleno  à  Bardonèche. 

La  loi  du  28  août  1870  autorisa  encore  la  construction,  pour  le  compte  de 
l'État,  des  630  kilomètres  de  lignes  Calabro-Siciliennes  suivantes  :  Tarente- 
Reggio,  Eboli-Potenza,  Messine-Syracuse,  Catane-Palerme,  qui  devaient  être 
achevées  en  1878.  (Ce  réseau  fut  augmenté  de  70  kilomètres  par  suite  de 
modifications  apportées  aux  projets  primitifs  en  1878.) 

A  la  fin  de  l'année  1870,  le  réseau  de  l'État  en  construction  ou  en  exploi- 
tation comprenait  donc  : 

Kilomètres. 

1*  Les  lignes  Calabro-Siciliennes  : 

Convention  de  1868 640 

Loi  de  1870 630 

1,270 
dont  747  dans  les  Calabres  et  523  en  Sicile. 

2*  Ligne  d'Asciano  à  Grosseto 85 

3*  Lignes  de  la  Ligurie 281 

4*  Ligne  de  Savone  à  Turin  avec  enobranchement  de 

Cairo  à  Acqui U2 

5'  De  Bussoleno  au  Mont-Cenis 47 

6»  Ftorence-Lucques-Pise 99 

7»  Pise  à  Massa 42 

8«  Aveoza  à  Carrare 5 

Tolil 1,971 
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dont  966  en  exploitation  ;  752  en  construction  ;  79  à  l'adjudication  on  soumis 
5  l'approbation  du  conseil  supérieur  des  travaux  publics  et  il  A  à  l'élude. 

Rachat  des  Chemins  Romainsy  1873.  —  Le  9  mars  1873,  le  gouvernement 
fit  à  la  Société  des  chemins  Romains  des  propositions  de  rachat  de  son  réseau» 
lesquelles,  acceptées  par  diverses  assemblées  des  actionnaires  de  la  Société, 
amenèrent  la  signature  d'une  convention  le  17  novembre  1873.  Dans  le  cha- 
pitre que  nous  avons  consacré  à  cette  Compagnie  de  chemins  de  fer,  nous 
avons  mentionné  les  conditions  du  rachat  et  toutes  les  phases  parcourues  par 
la  convention  du  rachat  de  1873,  des  actes  additionnnels  de  1877  et  de  1879. 
L'État  ne  prit  possession  du  réseau  des  Chemins  de  fer  Romains  qu'au  1«^  jan- 
vier 1882. 

Le  réseau  se  composait  alors  des  lignes  suivantes  : 

Kilomètre. 

Florenee^Livourne 98 

Livoorne-Rome 333 

Cecina-SaHne 29 

Empoli-Chiusi 154 

Florence-Teronlola 122 

Teroniola-FoUgno 82 

Faleonira-FoHgno-Orle 203 

Chiusi-Rome 164 

Ciampino-Frascati 6 

Rome-Naples 260 

Cancello-Avellino 74 

Falconara-Ancone 9 


1,534 


(Le  dernier  tronçon  faisant  partie  de  la  ligne  de  Bologne  à  Otrante  était  ex- 
ploité en  commun  avec  la  Société  des  Chemins  Méridonaux.) 

Prqfet  de  rachat  du  réseau  des  Chemins  Méridionaux,  1874  à  1881.  ~~ 
Une  première  convention  pour  le  rachat  du  réseau  des  Chemins  Méridionaux 
fut  signée  le  22  avril  187^  ;  elle  fut  présentée  à  deux  reprises  à  la  Chambre 
qui  ne  put  la  discuter.  D'autres  conventions  furent  conclues  avec  la  Société 
des  Chemins  Méridionaux,  en  1876  et  1877,  qui  devaient  subir  le  même  sort 
que  leur  devancière.  Dans  une  dernière  convention  de  1881 ,  le  droit  au  rachat 
du  réseau  était  réservé  au  gouvernement  jusqu'au  30  juin  1883.  Le  rachat 
n'eut  pas  lieu  à  cette  date,  et  la  prorogation  jusqu'au  30  juin  1884^,  demandée 
par  le  gouvernement  dans  le  courant  du  mois  de  mai  1883,  lui  fut  refusée  par 
l'assemblée  des  actionnaires  du  19  juin  1883.  Le  gouvernement  abandonna 
ensuite  le  projet  de  rachat  des  lignes  méridionales. 

(Dans  le  chapitre  spécial  que  nous  avons  consacré  à  la  Société  des  Chemins 
Méridionaux,  nous  avons  reproduit  les  conditions  du  rachat  des  diverses  con- 
ventions.) 

Rachat  du  réseau  de  la  HaxUe^Itali$y  1875.  —  La  convention  pour  le  ra- 
chat du  réseau  de  la  Haute-Iulie  fut  signée  à  Bâle  le  17  novembre  1875. 
Approuvée  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  le  28  fé- 
vrier 1876,  elle  reçut  la  sanction  législative  le  29  juin  1876.  Dans  le  chapitre 
que  nous  avons  consacré  à  la  Société  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie, 
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nous  avons  mentionné  les  conditions  du  rachat  et  du  compromis  relatif  à 
l'exploitation  provisoire  du  réseau  par  la  Société. 

Au  i''^  juillet  1876,  TÊtat  prit  possession  des  lignes  suivantes  qui  compo- 
saient le  réseau  de  la  Haute-Italie  : 

I.  Ligna  du  Piémont. 

Kiloroèlres. 

Turin-Géncs 174 

Verceil-Valcnce 42 

Turin-Tessin .  116 

Alexandrie-Arona 102 

Turin-Suse 54 

Turin-Coni-Saluces IÛ3 

Alexandrie  et  Novi  à  Plaisance 116 

Bussoleno-Bardonècbe 49 

Ensemble.  ...  756  756 

II.  Lignes  de  la  Lombardie  et  de  l'Italie  centrale. 

Peschiera-Milan-Tessin 171 

Rlio-Arona 53 

Milan-Plaisance G7 

Milan-Pavie 32            * 

Milan-Camerlata  et  Trontière  suisse  ...  56 

Treviglio-Cremone C6 

Trevigiio-RoYato 31 

Bergame-Lecco 33 

Gallarate-Varese 19 

Plaisance-Bologne 147 

Bologne-Ferrare  et  au  Pu 52 

Bologne-Pistoja 95 

Ensemble.  ...  822  822 

III.  Lignes  de  ta  Vénétie. 

Pescbiera-Venise 148 

Mestre-Indrio 145 

Verone-Mantoue 33 

Padoue-Rovigo  et  au  Pô 72 

Vérone-Peri 39 

Udinc-Ponlebba 70 

Ensemble.   ...               5Û7  507 

Tolal 2,085 

^  Bachot  des  lignes  interprovinciales  de  la  Vénétie  et  des  lignes  de  Tuoro» 
Chiusi  et  Pise-Colle-Sahetti.  —  La  Commission  parlementaire  d'enquête  sur 
Pexploitation  des  chemins  de  TÉtat,  conseilla  le  rachat  par  PÉtat  des  lignes 
inlerprovinciales  de  la  Vénétie,  Vicenza-Trevise,  Vicenza-Schioet  Padoue-Bas- 
sano,  greiïées  sur  les  lignes  de  la  Haute-Italie,  et  des  lignes  de  Tuoro-Chiusi  et 
Pise-Colle-Salvetti,  greiïées  sur  le  réseau  des  Chemins  Romains.  L'État  étant 
déjà  propriétaire  de  ces  deux  réseaux,  le  gouvernement  et  les  Chambres  se 
montrèrent  favorables  aux  idées  de  la  Commission,  et  des  conventions  de  rachat 
furent  conclues  en  1881  avec  les  provinces  et  corps  moraux  intéressés. 
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Les  conditions  de  rachat  furent  les  suivantes  :  12.8  millions  pour  les  trois 
lignes  vénitiennnes,  payables  en  dix  annuités,  de  1880  à  1889;  3.0  millions 
pour  la  ligne  de  Tuoro-Ciiiusi;  2.3  millions  pour  la  ligne  de  Colle-Salvetti  i 
Pise.  Ces  deux  dernières  sommes  payables  en  1882. 

Les  18  millions  que  le  rachat  de  ces  lignes  exige  sont  prélevés  sur  les  fonds 
Tolés  par  la  loi  de  juillet  1879  pour  les  lignes  méridionales  qui  sont  construites 
par  la  Société  des  Chemins  de  fer  Méridionaux,  conformément  à  la  convention 
de  1881,  et  qui  laissent  83  millions  disponibles. 

LE   RÉSEAU   COMPLÉMENTAIRE. 

La  question  de  la  construction,  par  FËtat,  du  réseau  complémentaire  des 
voies  ferrées,  agitée  à  plusieurs  reprises  depuis  1870,  reçut  enGn  sa  solution 
en  1879  par  la  loi  du  29  juillet.  Cette  loi  s'occupa  de  la  construction  de  6,020 
kilomètres  de  nouvelles  lignes  nécessitant  une  dépense  totale  de  1,204  mil- 
lions, répartie  sur  les  années  1880  à  1899. 

Grâce  à  cette  loi,  l'Italie  possède  aujourd'hui  un  plan  régularisateur  pour  le 
développement  futur  de  ses  chemins  de  fer.  Après  avoir  suivi  jusqu'en  1879  le 
système  de  faire  des  constructions  isolées  et  sans  ordre,  suivant  l'urgence  du 
moment  et  ^us  la  pression  de  l'état  de  ses  finances,  ou  des  besoins  réels  ou 
exagérés,  elle  cesse  à  partir  de  1879  de  continuer  ce  système  erroné,  cause 
principale  de  la  situation  défavorable  de  la  plus  grande  partie  de  son  réseau  de 
chemins  de  fer.  Celui-ci  n'ayant  pas  été  construit  jusqu'alors,  d'après  le  sys- 
tème qui  convient  le  mieux  aux  besoins  du  pays,  ne  pouvait,  distribué  comme 
il  rétait,  répondre  aux  besoins  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  du  commerce 
intérieur,  du  transit  et  enGn  aux  autres  nécessités  militaires  et  d'ordre  poli- 
tique. En  dehors  d'un  réseau  plus  complet,  quoiqu'encore  imparfait  dans  les 
régions  du  Nord,  l'Italie  ne  possédait  en  1879  que  des  voies  ferrées,  longeant 
la  mer,  auxquelles  le  cabotage  et  les  compagnies  de  navigation  subventionnées 
par  l'État,  faisaient  la  concurrence. 

Par  suite  de  l'inégale  répartition  des  voies  ferrées,-  ce  n'étaient  pas  des  dé- 
partements seulement  qui  étaient  privés  de  chemins  de  fer^mais  bien  des  régions 
entières.  Tandis  que  plusieurs  départements  voyaient  les  concessions  se  mul- 
tiplier, sur  leur  territoire,  trois  provinces  n'avaient  pas  un  mètre  de  chemins 
de  fer,  et  dans  d'autres,  les  chefs-lieux  n'étaient  pas  encore  réunis  aux  lignes 
existantes.  Ces  provinces  supportant  leur  part  dans  les  subventions  et  garanties 
payées  par  l'État,  réclamaient  toujours  contre  cette  inégalité;  aujourd'hui  leurs 
vœux  sont,  sinon  entièrement,  du  moins  en  grande  partie,  satisfaits  par  la  nou- 
velle loi,  qui,  s'inspirant  de  principes  plus  rationnels,  répare  les  erreurs  du 
passé,  en  créant  un  réseau  de  lignes  complémentaires,  coordonnées  et  répon- 
dant aux  intérêts  réels  du  pays. 

Avant  d'aborder  l'étude  de  cette  loi,  nous  esquisserons  rapidement  ce  quia 
été  fait  depuis  ces  dernières  années  en  matière  de  chemins  de  fer  et  spéciale- 
ment en  vue  du  complément  du  réseau. 

Le  dernier  paragraphe  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer^  du  28  août  i870, 
celui-là  même  qui  peut  être  considéré  comme  l'origine  de  la  loi  de  1879,  était 
ainsi  conçu  : 
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«  Le  gouvernement  du  roi  présentera  dans  la  session  législative  de  1873  un 
projet  de  loi  déterminant  le  réseau  artériel  des  chemins  de  fer  du  royaume,  et 
établissant  les  moyens  pour  faire  face  à  l'exécution  progressive  des  travaux  rela- 
tifs. Dans  ledit  projet  seront,  en  outre,  déclarées  les  bases  spéciales  pour  la  clas- 
sification des  chemins  de  fer  complémentaires  et  seront  établies  les  conditions 
pour  fixer  la  nature  et  Tentité  des  subsides  à  la  charge  de  l'Ëtat.  Seront  réglés, 
en  outre,  les  formes  et  les  modes  des  réunions  de  communes  et  provinces,  dans 
le  but  de  concourir  à  la  construction  des  lignes  dans  lesquelles  elles  sont  inté- 
ressées. » 

Le  ministre  des  travaux  publics  de  cette  époque,  M.  Gadda,  qui  devait  pré- 
senter le  projet,  nomma  une  Commission  pour  formuler  le  programme  complet 
des  chemins  de  fer,  distinguant  les  réseaux  principaux  des  chemins  de  fer  se- 
condaires, et  pour  proposer  les  moyens  économiques  les  plus  aples  à  leur  exé- 
cution. Cette  Commission,  dont  M.  Depretis  fît  partie,  n'accomplit  que  la  pre- 
mière partie  de  son  travail. 

Le  27  mars  1873,  M.  Devincenzi  présenta  un  projet  de  loi  qui  répartit  les  che- 
mins de  fer  secondaires  en  deux  catégories,  dans  la  première  desquelles  étaient 
comprises  les  lignes  qui  mettaient  en  communication  avec  un  cliemin  de  fer, 
soit  un  chef-lieu  de  province  ou  d'arrondissement,  soit  encore  un  port.  Le  mi- 
nistre demanda  de  laisser  au  gouvernement  la  faculté  de  faire  pendant  cinq 
années  des  concessions  de  ces  chemins  de  fer  secondaires,  en  accordant  aux 
concessionnaires  une  subvention  annuelle  kilométrique  de  1,000  lires  pour  une 
période  ne  dépassant  pas  trente-cinq  années.  Ce  projet  de  loi  perdit  son  ca- 
ractère d'ordre  général,  parce  que,  dans  le  courant  de  la  discussion,  il  subit  une 
modiGcation  radicale.  En  maintenant  ses  principales  dispositions,  on  le  conver- 
tit en  une  loi  du  29  juin  1873  applicable,  non  pas  à  tout  le  royaume,  mais  seu- 
lement aux  provinces  de  la  Vénétie  et  de  Mantoue.  Sept  de  ces  lignes  furent 
construites  à  ces  conditions  et  sont  entièrement  en  exploitation.  Le  premier 
projet,  en  exécution  de  la  loi  de  1870,  ne  consistait  donc  en  autre  chose  qu'à 
accorder  des  concessions  pendant  trente-cinq  années,  et  1,000  lires  de  sub- 
vention annuelle  à  deux  provinces  qui  avaient  voulu  construire  des  lignes  se- 
condaires. 

Plus  tard,  il  y  eut  quelques  propositions  d'initiative  parlementaire,  pour 
accorder  des  subventions  aux  chemins  de  fer  qui  auraient  mis  en  communi- 
cation les  chefs-lieux  de  provinces  avec  une  ligne  de  chemin  de  fer.  Toutes  les 
tentatives  pour  compléter  ainsi  le  réseau  n'ont  guère  eu  pour  unique  résultat 
que  de  doter  les  provinces  vénitiennes  de  260  kilomètres  de  voies  ferrées. 

En  1874,  sous  le  ministère  de  M.  Minghetti,  fut  présenté  le  projet  de  loi  des 
M.  Spa venta,  proposant  une  dépense  de  300  millions,  qui  auraient  été  employés 
pour  le  complément  du  réseau  principal,  car,  outre  l'achèvement  du  réseau 
Calabrais-Sicilien,  il  voulait  construire  les  lignes  de  Campobasso-Benevento 
et  Rome-Solmona.  Les  dépenses  pour  la  construction  de  ces  deux  lignes  qui  se- 
raient venues  s'ajouter  au  réseau  principal  et  celles  des  lignes  Calabro-Sici- 
liennes,  ainsi  que  96  millions  destinés  aux  travaux  et  à  l'achat  d'obligations 
des  Chemins  de  fer  Romains,  auraient  constitué  la  dépense  de  300  millions. 

Ce  projet,  considéré  comme  exécution  de  la  loi  de  1870,  était  en  effet  un  peu 
plus  restreint  que  le  projet  Devincenzi,  parce  qu'il  ne  s'occupait  que  du  réseau 
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principal  en  metlant  toute  la  dépense  à  la  charge  do  l'État,  tandis  que  par  le 
projet  de  1873  l'Etat  devait  accorder  un  subside  de  1,000  lires  aux  proviitccs 
qui  auraient  construit  pour  leur  propre  compte.  M.  Spaventa,  qui  voulait  le  ra- 
chat des  Chemins  de  fer  Romains  et  Méridionaux,  rencontra  une  vive  opposition 
sur  certains  points  de  son  programme.  La  question  du  rachat  de  ces  chemins 
et  de  leur  exploitation  par  TÊtat,  causa  la  chute  du  dernier  ministère  de  droite. 
Le  centre  droit,  ayant  alors  comme  chef  M.  Peruzzi,  ancien  ministre  des  tra- 
vaux publics,  quoique  partisan  du  ministère  au  point  de  vue  politique,  Gl 
cause  commune  avec  la  gauche  dans  la  question  des  chemins  de  fer.  Le  projet 
de  loi  de  M.  Spa venta  resta  donc  à  Tétai  d*examen. 

Un  pas  plus  grand  vers  l'exécution  du  dernier  paragraphe  de  la  loi  de  1870, 
a  été  fait  par  le  ministère  de  la  gauche.  M.  Depretis,  qui  avait  alors  aussi  par 
intérim  le  portefeuille  du  ministère  des  travaux  publics,  présenta  le!^^  novembre 
1877  un  projet  de  convention  comprenant  un  ensemble  de  nouvelles  construc* 
tiens  de  chemins  de  fer,  et  des  propositions  pour  leur  exploitation.  Les  nouvelles 
lignes  à  créer  s'élevaient  ensemble  à  3,213  kilomètres  qui  auraient  nécessité  une 
dépense  de  827  millions,  dont  641  à  la  charge  de  TËtat,  et  185  à  la  charge  des 
provinces  et  communes  intéressées. 

M.  Depretis  tenta  de  résoudre  en  môme  temps  les  deux  problèmes  de  la  cons- 
truction et  de  l'exploitation.  D'après  son  projet,  les  lignes  italiennes  devaient 
être  divisées  en  deux  réseaux,  séparés  par  la  chaîne  des  Apennins,  l'un  de  l'A- 
driatique et  l'autre  de  la  Méditerranée,  chaque  réseau  comptant  3,600  à  3,700 
kilomètres.  L'exploitation  aurait  été  conGée  à  deux  Sociétés  distinctes,  dont 
l'une  (Méditerranée)  avait  à  sa  tète  le  prince  de  Borghèse,  et  l'autre  (.Vdriatiqoc), 
M.  Balduino,  et  ces  compagnies  fermières  allaient  être  constiluée>^  chacune  au 
capital-actions  de  80  millions,  avec  faculté  d'éinoltre  des  obligations  jusqu'à 
concurrence  de  40  millions.  La  durée  du  contrat  d'exploitation  était  fixée  à  60 
ans;  il  pouvait  être  résilié  de  20  en  20  ans.  Les  Compagnies  devaient  avancer 
à  TÊtat  200  millions,  dont  170  pour  le  matériel,  et  30  pour  les  approvision- 
nements; sur  cette  somme,  le  gouvernement  s'engageait  a  leur  servir  l'inlérct 
au  taux  de  6  0/0.  Le  fermage  à  payer  à  l'État  était  fixé,  pour  les  deux  Sociétés, 
à  23  et  22  millions  respectivement)  et,  pour  déterminer  ce  loyer,  on  prit  pour  base 
le  produit  brut  total  de  l'exercice  précédent,  augmenté  seulement  d'un  million, 
admettant,  comme  correspondant  à  ce  produit  brut,  une  recette  nette  de  43 
millions.  Le  surplus  du  produit  au  delà  de  151  millions  devait  être  réparti 
entre  l'État  et  les  compagnies,  à  raison  de  42  0/0  pour  le  premier,  sans  déduc- 
tion des  frais  d'exploitation  correspondu r.i s,  cl  58  0/0  pour  les  Compn'znies. 
Lorsque,  après  ce  prélèvement,  le  revenu  des  Compagnies  dépassait  7  i/2  0/0, 
l'excédent  devait  être  partagé  par  moitié  entre  l'État  et  les  Compagnies. 

M.  Depretis  voulut  réorganiser  le  rt-seau  i  xistant  et  concéder  soli  exploita- 
tion, comme  on  vient  de  le  voir  par  Texamcn  rapide  que  nous  faisons  de  son 
projet  de  convention  avec  les  Sociétés  fermières.  Mais  le  projet  visait,  en  outre, 
les  nouvelles  constructions  classées  en  cinq  catégories,  et  pourvoyait  au  mode 
de  construction  et  d'exploitation  de  toutes  ces  lignes,  aussi  bien  de  celles  qUi 
devaient  être  construites  entièrement  aux  frais  de  l'État,  que  de  celles  aux- 
quelliBs  devaient  concourir  les  provinces  et  commur.cs. 
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Le  caractère  général  prédominant  du  projet  de  M.  Depretis,  était  de  donner 
a  l'industrie  privée  une  large  part,  et  dans  la  construction  des  nouvelles  lignes 
et  dans  leur  exploitation,  car  en  déterminant  les  conditions  auxquelles  les  deux 
grandes  Compagnies  fermières  devaient  se  charger  de  la  construction  des  lignes 
de  la  première  catégorie^  exécutées  entièrement  aux  frais  de  TÉtat^  il  deman- 
dait aussi  la  faculté  de  concéder  à  l'industrie  privée  la  construction  et  Texploi- 
talion  des  lignes  des  quatre  autres  catégories. 

La  session  parlementaire  étant  arrivée  à  son  terme  avant  que  ce  projet  eût 
été  discuté,  la  présentation  des  propositions  de  M.  Depretis  resta  sans  effet. 

Il  était  donc  réservé  à  M.  Bacarrini,  le  ministre  des  travaux  publics  du  cabi- 
net Cairoli,  de  donner  exécution  à  la  loi  de  1870^  et  de  présenter  à  la  Cham- 
bre, le  18  mai  1878^  un  projet  de  loi  qui,  plus  vaste  que  les  projets  précédents, 
proposait  la  construction  de  3,694  kilomètres  de  nouvelles  lignes,  nécessitant 
une  dépense  de  831  millions,  dont  651  à  la  charge  de  l'État,  et  180  à  la  charge 
des  provinces  et  communes  intéressées. 

M.  Bacarrini  répartit  les  différentes  lignes  en  cinq  catégories. 

La  première  catégorie  comprenait  quatre  lignes,  d'une  longueur  totale  de  337 
kilomètres,  à  construire  par  TÉtat,  nécessitant  une  dépense  de  HA  millions, 
et  dont  le  coût  kilométrique  moyen  était  de  339,000  lires.  Dans  cette  catégorie, 
entièrement  à  la  charge  de  TÊtat^  entraient  les  lignes  que  l'État  devait  cens* 
truire  conformément  à  des  lois  antérieures,  et  les  lignes  présentant  un  carac* 
tère  national  assez  prononcé  pour  que  leur  construction  pût  être  considérée 
comme  une  obligation  pour  l'État. 

La  seconde  catégorie  comprenait  cinq  lignes  à  construire  par  l'État,  d'une 
longueur  totale  de  720  kilomètres,  nécessitant  une  dépense  de  286,600,000 
lires,  et  dont  le  coût  kilométrique  était  en  moyenne  de  393,000  lires.  Les  lignes 
de  cette  catégorie  répondaient  à  un  grand  intérêt,  tant  national  que  régional. 
Les  provinces  et  communes  intéressées  devaient  contribuer  à  1/10  de  la  dé- 
pense, soit  28,660,000  lires,  laissant  à  la  charge  de  l'État  257,940,000  lires. 

La  troisième  catégorie  comprenait  six  lignes  à  construire  par  l'État,  d'une 
longueur  totale  de  574  kilomètres»  nécessitant  une  dépense  de  127  millions, 
et  dont  le  coût  kilométrique  était  en  moyenne  de  221,000  lires.  Cette  catégorie 
comprenait  trois  lignes  qui  avaient  une  importance  internationale  et  dont  deux 
auraient  fait  pénétrer,  pour  la  première  fois,  la  vapeur  dans  deux  provinces  en- 
core privées  de  communications  par  chemins  de  fer.  Deux  lignes  étaient  desti- 
nées à  l'achèvement  de  la  ligne  artérielle  intérieure  et  à  des  buts  stratégiques, 
tandis  que  la  dernière,  en  Sicile,  devait  joindre  ensemble  deux  des  plus  grandes 
villes  de  l'Italie.  Les  provinces  et  communes  intéressées  à  la  construction  de 
ces  lignes  devaient  supporter  2/10  de  la  dépense,  soit  25,406,000  lires,  laissant 
à  la  charge  de  l'État  101 ,624,000  lires. 

Dans  la  quatrième  catégorie  étaient  groupées  25  lignes  pour  lesquelles  préva^ 
lait,  ou  l'intérêt  régional,  ou  l'intérêt  interprovincial,  c'est-à-dire  qui  devaient 
mettre  en  communication  avec  les  lignes  des  catégories  plus  importantes,  soit 
des  chefs-lieux  de  province  ou  d'arrondissement,  soit  des  régions  industrielles 
où  des  ports.  Les  25  lignes  de  cette  catégorie,  à  constrtdre,  non  plus  par  TÉtat 
lui-même,  comme  les  trois  catégories  précédentes,  mais  bien  seulement  avec 
le  concours  de  l'État,  formèrent  une  longueur  totale  de  1^362  kilomètres}  né- 
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celle  nouvelle  délie  des  cliemios  de  fer.  La  dépense  en  intérêts,  primes  H 
amortissement,  qui  grevait  le  budget  de  1878,  a  diminué  de  4  raillions  en  1879  ; 
elle  devait  diminuer  de  8  millions  en  1880,  de  4,800,000  en  1881,  de  plus  de 
31  millions  en  1882,  de  33  millions  en  1883,  de  plus  de  56  millions  en  1884, 
et  ainsi  de  suite,  pour  atteindre  plus  de  74  millions  de  diminution  en  1893.  Eu 
1889,  cependant,  la  diminution  n'aurait  été  que  de  24  millions. 

A  la  quinzième  année,  après  la  complète  émission  des  750  millions,  le  cliiffire      i 
des  intérêts  et  remboursements  annuels  des  nouveaux  titres  ne  devait  pas  dé-      I 
passer  45  millions  environ  et  rester  ainsi  pendant  les  soixante  années  suivantes, 
tandis  qu'avec  la  seizième  année,  plus  de  76  millions  disparaissaient  du  budget 
par  suite  de  l'extinction  de  l'ancienne  dette  amortissable;  en  1904,  plus  de 93 
millions;  en  1924,  plus  de  99  millions;  en  1935,  la  diiïércnce  devenait  de  100      l 
millions,  et  en  1953,  qui  devait  êlre  la  dernière  de  l'exlinction  des  obligations 
de  chemins  de  fer,  le  budget  se  serait  allégé  de  plus  de  103  millions.  Le  ser- 
vice de  ces  titres  spéciaux  ne  devait  donc  imposer  aucune  augmentation  de  dé- 
penses au  budget  de  FÉlat,  et  il  restait  encore  une  assez  grande  marge  entre 
les  dépenses  anciennes,  qui  diminuent  progressivement,  et  les  dépenses  pro- 
venant de  la  création  du  nouveau  titre. 

En  dehors  de  cette  ressource  certaine,  sur  laquelle  le  gouvernement  pouvait 
compter  pour  satisfaire  à  la  charge  du  nouvel  emprunt,  sans  ouvrir  de  nouveau 
rère  des  déficits  des  budgets  et  sans  trop  les  aggraver,  il  avait  aussi  les  res- 
sources  que  les  nouvelles  constructions  laissaient  prévoir,  soit  l'augmentatioa 
du  produit  de  l'ancien  réseau,  l'amélioration  du  produit  des  taxes  spédalessoi 
les  transports  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les  impôts  directs  et  indirects  qui 
sont  la  conséquence  nécessaire  du  développement  des  échanges  du  commerce 
et  de  la  production.  M.  Baccarini,  tout  en  admettant  que  le  produit  de  quelques- 
unes  des  nouvelles  lignes  ne  pût,  pendant  les  premières  années,  couvrir  les 
dépenses  d'exploitation,  et  rémunérer  le  capital  employé  à  leur  construction, 
évalua  à  2  0/0  par  an,  après  dix  ans,  l'augmentation  du  produit  de  l'aDdeo 
réseau  par  suite  du  développement  naturel  du  trafic.  Cette  amélioration  du  pro* 
duit  devait  être  de  36  millions,  et,  dans  Thypothèse  la  plus  défavorable,  si  cette 
amélioration  ne  se  produisait  qu'après  quinze  années,  la  seule  augmentatioD 
du  produit  du  réseau  actuel  devait  suffire  pour  faire  face  à  la  plus  grande  partie 
de  la  dépense  provenant  des  nouvelles  constructions. 

La  somme  de  50  millions,  que  le  gouvernement  devait  dépenser  annuelle- 
ment en  nouvelles  constructions,  était  de  beaucoup  inférieure  à  la  dépense 
moyenne  faite  jusqu'alors,  si  Ton  ajoute  aux  dépenses  directement  supportées 
par  l'Ëiat,  loules  les  sommes  qu'il  a  payées  aux  Sociétés  de  constructions  et 
d'exploitations,  sous  forme  de  garanties.  Pendant  les  dix-sept  années  qui  se 
sont  écoulées  de  1861  à  1877^  l'État  a  dépensé,  pour  l'exploitation  et  iescons* 
tructions,  une  somme  qui  n'est  pas  moindre  de  1,372  millions,  et,  dans  ce 
bhiffre,  ne  figurent  ni  les  dépenses  provenant  de  l'achat  des  lignes  du  Piémont 
cédées  en  1865  à  la  Société  des  Chemins  de  fer  de  la  Uauté=>1lalie>  ni  les  an- 
nuités payées  à  cette  Société  pendant  les  années  1876  et  1877  par  suite  du  ra- 
chat de  CCS  lignes. 

Les  dépenses  d'exploitation  pendant  la  période  de  1861  à  1877,  s'élevaient 
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à  678  millions;  la  dépense  de  construction,  à  694  millions  :  soit  ensemble 
1,372  millions,  chiffre  sur  lequel  les  paiements  effectués  par  TÉtat  aux  So- 
ciétés de  Chemins  de  fer,  pour  garanties  et  subventions  kilométriques,  entrent 
pour  578  millions.  Pendant  les  sept  années  de  1871  à  1877,  TÉtat  dépensa,  en 
fïrais  de  constructions  seules,  environ  418  millions,  soit  un  peu  plus  de  56  mil- 
lions par  an,  tel  qu'il  résulte  du  tableau  que  nous  faisons  suivre  ici,  et  qui  in- 
dique par  exercice,  depuis  1861,  les  différentes  dépenses  supportées  par  l'État 
pour  l'exploitation  et  la  construction  des  chemins  de  fer. 

ExpIoititloD.  ConstrocUon» 

(Centaine?  de  mille  Trincs.) 

1861 15.9  12.2 

1862 16.9  21.2 

1863 18.6  28.0 

1864 24.2  35.8 

1865 63.8  13.4 

1866 42.7  7.9 

1867 50.8  47.2 

1868 54.9  30.7 

1869 57.0  49.5 

1870 39.5  22.5 

1871 31.1  57.5 

1872 43.0  61.5 

1873 41.5  75.2 

1874 41.5  53.4 

1875 41.0  55.3 

1876 50.1  44.9 

1877 45.3  47.3 

Total 678.3  694.3 

1,372  millions. 

Les  subventions  et  garanties,  s*élcvant  à  578  millions  mentionnés  plus  haut, 
se  répartissaient  comme  suit: 

Miilione. 

Sociétés:  Haute-Italie 42.2 

Romains 216.2 

Méridionaux 298.7 

Calabro-Sicilieiis 10.1 

SardCi 8.7 

Diverges 1.8 

578.1 

La  dépense  de  50  millions  par  an  pour  les  constructions  de  chemins  de  fer 
et  Tapprovisionnement  du  matériel  mobile,  qui  aurait  été  inférieure  à  la  dé-* 
pense  moyenne  effectuée  jusqu'alors  par  an,  tel  que  cela  résulte  du  tableau 
précédent,  cette  dépense  de  50  millions,  ou  plutôt  les  nouvelles  charges  qui 
devaient  en  résulter  ne  pouvaient  inspirer  aucune  crainte  que  l'équilibre  du 
budget  qui  venait  d'être  atteint,  fut  de  nouveau  mis  en  danger.  En  effet,  si 
ritaUe  a  pu,  depuis  1860  jusqu'à  1878,  dépenser  chaque  année  en  moyenne  plus 
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de  40  millions  pour  les  conslruclions  de  ses  cliemins  de  fer,  sans  tenir  compte 
de  ce  qu'elle  a  payé  pour  garanties  et  subventions  kilométriques,  et  cela  lorsque 
ses  finances  étaient  dans  une  situation  précaire,  en  1879,  lorsque  ses  Gnances 
étaient  non  pas  dans  une  situation  bien  florissante,  mais  certainement  dans  une 
situation  bien  meilleure,  une  dépense  telle  que  la  fixait  le  projet  ministériel, 
pouvait  paraître  parfaitement  justifiée. 

En  outre,  le  budget  qui  devait  supporter  l'augmentation  des  dépenses  des 
nouvelles  constructions,  bénéGciait  par  contre,  do  l'amélioration  des  revenus 
que  les  chemins  de  fer  en  exploitation  donnent  à  TÉtat,  lesquels  iront  toujours 
en  augmentation,  tant  par  suite  du  développement  du  mouvement  sur  l'ancien 
réseau  que  parla  conslruclion  des  nouvelles  lignes,  ouvertes  successivement  à 
l'exploitation.  Des  comptes  de  1876,  il  résultait  que  TÊtat  encaissa  pendant  cette 
année  94  millions,  provenant  des  dilTérents  impôts  auxquels  étaient  soumis  les 
transports  par  chemins  de  fer,  de  l'iuipôl  de  la  richesse  mobilière  prélevé  sur 
les  revenus  des  Sociétés,  des  appointements  de  leurs  employés,  des  taxes  de 
timbre  sur  les  titres  des  Sociétés,  etc.,  etc.,  et  que,  d'un  autre  côté,  TÉtat  éco- 
nomisa 27  millions  sur  le  service  postal  et  télégraphique,  sur  les  transports  et 
les  différents  services  publics.  Les  chemins  de  fer  en  exploitation  procuraient 
alors  à  l'État,  comme  encaissements  directs  et  économies,  un  revenu  de  51  i/i 
millions  par  an,  qui  ne  pouvait  aller  qu'en  augmentant  avec  le  déyelopperoent 
du  réseau. 

Le  projet  de  M.  Baccarini  se  résumait  donc  ainsi  :  construction  d'environ 
3,700  kilomètres  de  voies  ferrées,  avec  une  dépense,  pour  l'Ëtat,  de  650  mil- 
lions, et  pour  les  provinces  et  communes,  de  180  millions,  répartis  en  quioxe 
années  au  moins.  Cette  dépense,  répartie  sur  une  aussi  longue  période,  ne  de- 
vait être  préjudiciable  ni  au  crédit  de  l'État  ni  à  la  situation  financière  des 
provinces  et  communes,  auxquelles  le  projet  n'imposa  pas  le  concours  obliga- 
toire pour  celles  des  lignes  qui  exigèrent  de  leur  part  un  plus  grand  concours. 
En  fixant  pour  les  différentes  catégories  de  lignes,  la  part  que  l'État  deyait  sup- 
porter des  dépenses  de  construction,  le  projet  ministériel  visait,  avant  tout,  le 
degré  d'intérêt  des  lignes  pour  la  prospérité  générale  du  pays,  et,  dans  ane 
même  catégorie,  la  part  que.  l'État  devait  supporter  éudt  proportionnée  à  la 
difficulté  de  construction,  et  à  la  dépense  kilométrique.  M.  Baccarini  avait 
ainsi  atteint  le  double  but,  de  classer  les  lignes  complémentaires  du  réseta 
conformément  à  la  loi  de  1870,  et  d'observer  dans  la  répartition  des  subsides 
celte  justice  distributive  entre  les  difl'érentes  parties  du  pays,  qui  est  l'élément 
indispensable  dans  une  loi  qui  touche  à  tant  d'intérêts  vitaux. 

Presque  une  année  devait  s'écouler  avant  que  la  Commission  parlementaire 
eût  terminé  ses  séances,  publié  son  rapport,  et  que  la  Chambre  eût  mis  le  pro- 
jet de  loi  à  l'ordre  du  jour.  La  discussion  commença  le  28  avril  1879  sur  le 
projet  de  loi  modifié  par  la  Commission,  qui  accepU  les  principes  généraux 
exposés  par  M.  Baccarini,  mais  en  apportant  à  leur  application  certaines  modi- 
fications qui  n'en  altéraient  pas  cependant  la  substance. 

Le  projet  de  la  Commission  était,  en  effet,  d'accord  avec  le  projet  ministériel 
sur  la  classification  des  lignes;  de  même  que  le  ministre,  elle  plaça  dans  Ja 
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première  catégorie  les  lignes  internationales  et  nationales  de  premier  ordre; 
dans  la  seconde  catégorie,  les  lignes  nationales  de  second  ordre  ;  dans  la  troi- 
sième catégorie,  les  lignes  interprovinciales;  dans  la  quatrième  catégorie,  les 
lignes  provinciales  ou  lignes  locales  importantes,  et,  fmalement,  dans  la  cin- 
quième catégorie,  les  lignes  d'intérùl  purement  local.  La  Commission  était  en- 
suite d'accord  avec  le  projet  ministiîricl  siir  le  concours  demandé  aux  communes 
et  provinces  pour  les  lignes  de  2%  3%  i©  et  5«  catégorie.  En  laissant  la  cons- 
truction des  lignes  internationales  ou  nationales  de  premier  ordre  à  la  charge 
de  l'État,  la  Commission  fixa,  pour  les  lignes  nationales  de  second  ordre  qui 
intéressent  bien  toute  la  nation,  mais  pour  lesquelles  il  y  a  aussi  un  intérêt 
local,  le  concours  à  1/10  de  la  dépense  à  la  charge  des  provinces  et  communes. 
Et  ainsi,  progressivement  pour  toutes  les  autres  catégories,  cherchant,  comme 
le  projet  ministériel,  à  proportioimer  la  part  du  concours  aux  intérêts  de  TÉtat 
et  des  corps  intéressés,  la  Commission  fixa,  comme  le  ministre,  à  2/10  de  la 
dépense,  le  concours  h  la  troisième  catégorie.  Pour  la  quatrième  catégorie,  il 
y  eut  cependant  une  légère  dilTérenee;  le  projet  ministériel  fixait  le  concours 
de  rClut  à  6/10  de  la  dépense  jusqu'au  coût  kilométrique  de  100,000  lires,  à 
7/10,  de  100,001  h  200,000  et  8/10  sur  Texcédent;  tandis  que  la  Commission 
fixait  ce  concours  à  6/10  jusqu'à  80,000,  7/10  de  80,001  à  150,000  et  8/10 
sur  le  surplus.  Pour  la  cinquième  catégorie,  le  concours  de  l*Ëlat  resta  tel  qu'il 
fut  fixé  dans  le  projet  de  M.  Baccnriui;  de  même  que  le  ministre,  la  Commis- 
sion ne  voulut  maintenir  dans  cette  catégorie  que  700  kilomètres,  quoique  les 
nombreuses  pétitions  parvenues  à  la  Commission  eussent  porté  le  nombre  de 
kilomètres  à  ranger  dans  cette  catégorie  à  plus  de  3,000.  La  Commission  était 
enfin  d'accord  avec  M.  Baccarini,  sur  la  question  de  la  propriété  et  de  l'exploi- 
tation, toutes  deux  dévolues  à  TÉtat,  exception  faite  pour  les  lignes  à  sections 
réduites,  ainsi  que  pour  la  création  d'un  titre  spécial  pour  subvenir  aux  dé- 
penses delà  construction. 

Voici  maintenant  sur  (|uels  points  le  projet  de  la  Commission  s'écartait  de 
celui  du  ministre.  Le  premier  et  principal  différend  existait  dans  l'obligation 
imposée  par  le  projet  de  la  Commission  aux  provinces  et  communes  de  con- 
courir à  la  dépense  de  la  construction  des  lignes  de  la  seconde  et  troisième  ca- 
tégorie, tandis  que  le  ministre  laissait  le  concours  facultatif.  La  Commission 
se  basa  sur  le  fait  que  toute  la  législation  sur  les  travaux  publics,  en  Italie,  est 
fondée  sur  le  principe  de  l'obligation  au  concours  de  la  part  des  corps  intéres- 
sés, et  que,  dans  le  cas  prôsent,  la  construction  des  lignes  de  chemins  de  fer 
constituant  une  utilité  réelle  pour  les  corps  moraux  intéressés,  que  les  lignes 
de  ces  deux  catégories  devant  être  construites  parce  qu'elles  ont  été  jugées  né- 
cessaires dans  rintérêt  général  de  la  nation,  l'Etat  ne  pouvait  pas  s'exposer  à 
un  refus  de  la  part  d'une  province  ou  d'une  commune,  et  venir  ensuite  devant 
le  Parlement  lui  demander  les  moyens  d'obliger  les  corps  intéressés  à  concou- 
rir h  la  dépense.  La  Commission  partait  donc  du  principe  que,  les  corps  inté- 
ressés le  veuillent  ou  non,  tout  doit  être  construit  par  le  gouvernement,  sauf  à 
se  rembourser  ensuite. 

Quant  à  la  quatrième  et  cinquième  catégorie,  la  Commission  était  d'accord 
avec  le  ministre  que  l'exteubion  du  concours  obligatoire  serait  injuste,  car  |)Our 
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ces  catégories  l*intérôt  général  n'est  pas  assez  grand  pour  légitimer  roblîgatîon 
du  concours. 

Une  autre  différence,  entre  le  projet  du  ministre  et  celui  de  la  Commission, 
concernait  la  concession  à  l'industrie  privée.  M.  Baccarini  prévoyait  dans  son 
projet  deux  cas  de  concessions  pour  les  lignes  de  la  quatrième  et  cinquième 
catégorie  :  la  concession  de  la  construction  seule,  et  la  concession  de  la  cons- 
truction et  de  l'exploitation.  La  Commission  ne  voulut  pas  admettre  la  conces- 
sion de  la  construction  seule,  désirant  en  cela  adopter  ainsi  un  même  principe 
pour  toutes  les  catégories,  et  parce  que,  en  outre,  la  construction  conGée  à 
rctat  devait  être  moins  coûteuse.  La  Commission  exprimait  ûnalement  la 
crainte  que  la  construction,  si  elle  était  concédée  seule,  ne  fût  point  faite  dans 
d'assez  bonnes  conditions,  et  que  plus  tard  l'État  se  vit  obligé  d'entreprendre 
des  travaux  de  consolidation  et  d'achèvement. 

II  y  avait  un  autre  différend  entre  le  projet  ministériel  et  celui  de  la  Corn- 
niihiiion.  M.  Baccarini  voulut  avoir  la  faculté  d'accorder  par  décret  royal  la 
concession  à  l'industrie  privée,  de  la  construction  et  de  l'exploitation  de^  lignes 
de  la  seconde  et  troisième  catégorie,  pourvu  qu'il  n'en  résultât  pas  pour  l'Etat 
une  dépense  plus  élevée  que  celle  fixée  par  le  projet,  tandis  que,  suivant  le 
projet  de  la  Commission,  la  concession  à  l'industrie  privée,  de  la  constraction 
et  de  l'exploitation,  était  restreinte  aux  lignes  de  la  quatrième  et  cinquième 
catégorie,  et  devait  être  soumise  à  l'approbation  du  Parlement. 

En  outre,  le  projet  ministériel  admettait  le  système  à  sections  réduites,  poor 
les  lignes  de  la  quatrième  et  cinquième  catégorie,  et  pour  celles  de  la  troi- 
sième qui,  suivant  l'avis  du  gouvernement,  pouvaient  être  construites  ainsi, 
si  elles  répondaient  toujours  à  leur  but.  La  Commission  crut  devoir  restreiiidre 
le  système  de  section  réduite,  exclusivement  à  la  quatrième  et  cinquième  ca« 
tégorie,mai8  elle  ajouta,  en  compensation,  de  plus  grandes  facilités  que  n'avait 
voulu  accorder  le  projet  ministériel. 

Un  dernier  point,  sur  lequel  la  Commission  fit  une  modification  importante, 
concerne  le  côté  financier  du  projet.  L'émission  du  titre  spécial,  d'après 
M.  Baccarini,  devait  être  limitée  aux  fonds  nécessaires  à  l'État.  La  Commission 
proposa  d'étendre  cette  émission  aux  fonds  nécessaires  aux  provinces  et  com- 
munes, créant  ainsi  une  Caisse  de  chemins  de  fer  pour  pouvoir  leur  donner 
les  moyens  de  satisfaire  aux  obligations  pour  quelques  lignes,  et  leur  procurer 
le  moyen  de  profiter  des  facultés  et  des  avantages  que  le  projet  se  proposait  de 
leur  accorder. 

En  somme,  les  modifications  faites  par  la  Commission  n'ont  porté  ni  sur  les 
catégories  qui  restèrent  les  mêmes,  ni  sur  la  proportion  du  concours  de  l'État, 
et,  à  part  les  différences  que  nous  avons  mentionnées,  les  lignes  et  les  dépenses 
augmentées,  le  projet  de  la  Commission  restait  à  peu  près  celui  du  ministre. 
Le  contre-projet  de  la  Commission  se  résumait  donc  ainsi  :  longueur  totale 
des  lignes  à  construire,  4,938  kilomètres;  dépense  totale,  ifiil  millions  en- 
viron, dont  1,006  millions  à  la  charge  de  l'État  et  241  millions  à  la  chaige  des 
provinces  et  communes,  à  répartir  sur  18  années.  Cette  somme  de  1,241  mil- 
lions renferme  ans«i  |i\s  dépenses  pour  travaux  supplémentaires  d'amélioration 
ou  d'ucliè ventent  sur  les  ligues  de  la  Haute-lialio  et  des  Calabro -Siciliens  ei  la 
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continuation  des  travaux  du  Saint-Gothard.  Comparé  au  projet  ministériel^  il 
y  eut  donc  une  augmentation  de  19^44  kilomètres  à  construire  et  de  415  miU 
lions  à  dépenser. 

Le  tableau  suivant^  indiquant  et  comparant  les  moyennes  géométriques  par 
kilomètre  carré  de  superficie  et  par  10^000  habitants^  des  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  en  exploitation  et  en  construction^  et  ceux  dont  s'occupent  les  deux 
projets,  fait  ressortir  sur  quelles  régions  portaient  plus  on  moins  les  augmen- 
tations introduites  dans  le  projet  de  loi  du  ministre  par  la  Commission  parle- 
mentaire : 


Région?. 

Piémont 

Ligurie 

Lombardie.    .  .  . 

\énéUc 

Emilie 

Marches 

Toscane 

Ombrie 

Lazio 

Abruzzes 

Campania 

Fouilles 

Basilicate 

Ca  labres 

Sicile 

Sardaigne 

Moyennes.  . 


Longueur 

Ligoftf 

projetéee. 

en  eipioiUllon 

liai 

ou  en  eonstrnetlon. 

Miolitre. 
(Kilométrée.) 

Cotnmiuion. 

3.92 

0.97 

1.33 

5.35 

0.23 

0.78 

3.51 

1.12 

1.37 

2.92 

O.Gl 

0.81 

2.35 

1.47 

1.58 

2.58 

0.59 

0.89 

3.90 

0.50 

0.96 

4.53 

0.53 

0.53 

3.7Ï 

0.97 

1.66 

1.94 

2.08 

3.30 

2.17 

1.10 

2.13 

3.43 

0.96 

1.34 

2.57 

0.50 

2.07 

3.14 

1.89 

2.59 

2.56 

1.89 

1.89 

3.05 

» 

)) 

3.07 

1.04 

1.40 

3.07 

3.07 

4.11 


4.56 


L'augmentation  proposée  par  le  projet  de  la  Commission  correspondait  donc 
à  0.45  kilomètre  de  voie  ferrée  par  kilomètre  carré  de  superficie  et  par  10,000 
babitants. 

De  la  longue  discussion  générale,  du  nombre  considérable  d'amendements 
proposés  à  la  loi,  des  nombreuses  pétitions  parvenues  des  provinces  et  com- 
munes, deux  besoins  se  manifestaient  clairement  :  diminuer  les  charges  pour 
les  corps  intéressés,  et  augmenter  les  lignes  à  construire.  Des  avantages  devant 
résulter  de  cette  loi,  qui  touchait  à  tant  d'intérêts,  chaque  province  et  com- 
mune cherchait  à  obtenir  sa  part.  La  Commission  parlementaire  avait  en  effet 
déjà  reçu,  au  moment  où  elle  faisait  son  rapport,  664  pétitions.  La  charge  pour 
TÉtat,  s'il  avait  fallu  accorder  les  améliorations  de  catégories  et  ajouter  les 
nouvelles  lignes  (1,578  kilomètres),  se  serait  augmentée  d'environ  450  mil- 
lions. Toutes  ces  demandes,  défendues  à  la  Chambre  par  les  représentants  des 
régions  qui  avaient  pétitionné,  ne  visaient  en  un  mot  qu'un  changement  dans 
la  classification  des  différentes  lignes,  de  façon  à  rendre  plus  supportables  les 
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charges  qui  devaient  incomber  aux  provinces  et  communes.  Il  y  avait  donc 
pour  l'État^  d'un  côté,  diminution  dans  le  concours  qu'il  demandait  aux  corps 
intéressés  et,  d*un  autre  côté^  augmentation  des  dépenses  pour  les  nouvelles 
lignes^  non  comprises  encore  dans  le  projet  de  loi,  et  dont  on  démontrait  futi- 
lité et  la  nécessité. 

M.  Depretis  déclara  que  la  situation  financière  des  provinces  et  communes 
était  en  effet  loin  d'être  bonne,  que  celles-ci  pouvaient  déjà  à  peine  satisfaire 
à  leurs  besoins  actuels,  lesquels  viendraient  encore  à  être  considérablement 
augmentés  par  la  nouvelle  loi  (de  180  millions  d'après  le  projet  de  M.  Bacca- 
rini,  en  quinze  années,  de  240  millions  d'après  le  projet  de  la  Commission,  en 
18  années)  ;  tandis  que,  d'un  autre  côté,  le  résultat  de  la  réforme  déjà  com- 
mencée du  système  tributaire,  ne  devait  être  que  défavorable  aux  finances  lo- 
cales. Par  suite  de  ces  motifs,  le  ministre  a  jugé  prudent  d'introduire  de  nouvelles 
modifications  au  projet  de  loi,  lesquelles,  satisfaisant  en  partie  aux  nombreuses 
demandes,  devaient  en  même  temps  amoindrir  les  charges  imposées  aux  corps 
intéressés. 

M.  Depretis  proposa  de  maintenir  une  dépense  annuelle  de  60  millions, 
d'étendre  la  période  de  l'achèvement  des  lignes,  de  dix-huit  à  vingt  années, 
et  de  fixer  définitivement  la  totalité  de  la  dépense  de  TÉtat  à  1,300  millions, 
ce  qui  devait  permettre  de  faire  passer  toutes  les  lignes  inscrites  dans  la  se- 
conde catégorie  du  projet,  dans  la  première,  qui  est  entièrement  aux  frais  de 
l'Ëtat,  et  de  faire  avancer  toutes  les  autres  lignes  dans  la  catégorie  précédente. 
Le  résultat  financier  aurait  été  le  suivant  :  perte  pour  l'État;  de  la  seconde  i 
la  première  catégorie,  30  millions;  de  la  troisième  à  la  seconde,  23  millions; 
de  la  quatrième  à  la  troisième,  30  millions;  de  la  cinquième  à  la  quatrième, 
17  millions.  Les  dépenses  des  corps  intéressés  auraient  été  ainsi  réduites  ai 50 
ou  160  millions,  et,  grâce  à  l'aide  que  pouvait  leur  donner  la  Caisse  des  che- 
mins de  fer,  une  dépense  de  8  millions  par  an  leur  devenait  plus  supportable. 
En  outre,  le  projet  ainsi  modifié  avait  tenu  compte  de  la  construction  de  bon 
nombre  de  nouvelles  lignes  réclamées,  et  dont  la  dépense  rentrait  dans  le  chiffre 
de  1,200  millions. 

Conformément  à  ces  changements,  le  projet  de  loi  présenté  à  la  discussion  se 
modifia  ainsi  que  l'indique  le  cadre  suivant.  Celui-ci  comprend  en  même  temps, 
incorporées  dans  leurs  catégories  respectives,  six  lignes  qui  avaient  primiti- 
vement fait  l'objet  d'un  article  spécial  du  projet  de  la  Commission  et  qui  n'avaient 
pas  été  comprises  dans  le  chiffre  arrêté  comme  dépense. 

D^peoM  à  ia  char^ 

tumtf. 


roriaa. 

LoD^oenr. 

béptsM  touia. 

"    del'Éiii.        <t«s 

pr«Ttncaa  et  ce« 

(Kilomètres.) 

(Milliers  de  lires.) 

l 

1,016 

375,200 

375,200 

l> 

2 

1,374 

332,940 

299,646 

33,294 

3 

1,755 

28M46 

224,917 

56,229 

4 

1,341 

147,500 

83,750 

63,750 

ToUl.       5,486  1,136,787  9îï3,513  153,273 

Après  de  longs  débats,  pendant  lesquels  chacun  chercha  à  faire  classer  mieux 
la  ligne  qu'il  avait  à  défendre,  et  cela  malgré  les  premières  modifications. 
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c'est-à-dire  ravancement  d'une  catégorie,  la  Chambre  termina  le  vote  sur  la 
totalité  des  lignes  à  inscrire  dans  les  trois  premières  catégories.  Elle  avait  déli- 
béré sur  la  construction  de  4,490  kilomètres  de  chemins  de  fer,  et  voté  une  dé- 
pense totale  de  1^155  millions,  se  référant  directement  à  la  construction  ainsi 
qu'aux  engagementsprecedemmentcontractes.il  ne  resta  donc  plus  disponible, 
d'après  le  plan  arrêté  par  le  ministère  et  accepté  par  la  Commission,  que  45 
millions  pour  les  dépenses  des  lignes  de  lu  quatrième  catégorie,  lesquels  ajou- 
tés au  concours  des  provinces  et  communes,  n'auraient  suffi  qu'à  la  construction 
de  600  kilomètres  environ. 

M.  Depretis  proposa  alors  d'ajouter  encore  une  année^  c'est-à-dire  de  porter 
à  vingt  et  une  années  la  période  pour  l'achèvement  des  lignes,  et  d'employer 
une  nouvelle  somme  de  60  millions  à  la  construction  de  1,530  kilomètres,  qui 
devaient  former  la  totalité  des  lignes  de  la  quatrième  catégorie.  Le  concours 
des  corps  intéressés  devait  être  fixé  à  4/10,  jusqu'à  80,000  lires;  à  3/10,  de 
80,000  à  150,000  lires;  et  à  1/10  sur  le  surplus  de  150,000  lires  du  coût  kilo- 
métrique. Celui-ci  fut  cependant  modifié  pendant  la  discussion.  Dans  cette  der- 
nière catégorie,  qui  avait  été  d'abord  de  700  kilomètres,  qui  fut  portée  à  1,341 
kilomètres  dans  le  projet  de  la  Commission,  à  la  suite  des  premières  modifica- 
tions faites  par  M.  Depretis,  qui  diminua  ensuite  à  941  kilomètres  pendant  la 
discussion,  —  les  lignes  correspondantes  ayant  été  classées  dans  des  catégories 
précédentes,  —  le  nombre  de  kilomètres  remontait  de  nouveau  à  1,530,  pour 
lesquels  l'État  devait  dépenser  105  millions,  les  provinces  et  communes,  62  mil- 
lions. Avec  ces  1,530  kilomètres,  les  intérêts  les  plus  importants  des  lignes  lo- 
cales pouvaient  être  satisfaits. 

La  Commission,  qui  était  d'accord  avec  le  gouvernement  sur  cette  modifi- 
cation, partageait  aussi  son  avis  sur  la  faculté  qu'il  demandait  de  pouvoir 
concéder,  par  décret  royal,  des  concessions  pour  d'autres  lignes  en  accordant 
une  subvention  de  1,000  lires  pendant  trente-cinq  années,  conformément  à  la 
loi  de  1873,  dont  nous  avons  eu  occasion  déparier  plus  haut.  Ces  lignes  forment 
une  cinquième  catégorie  dont  les  charges  ne  sont  pas  comprises  dans  le  pro- 
jet de  loi. 

Nous  avons  fait  connaître  dans  tous  ses  détails,  le  projet  de  M.  Baccarini,  les 
modifications  que  la  Commission  parlementaire  a  cru  devoir  y  apporter  ;  nous 
avons,  en  outre,  indiqué  les  principaux  changements  proposés  pendant  la  dis- 
cussion par  le  ministère,  auxquels  s'est  ralliée  la  Commission  et  que  la  Cham- 
bre a  adoptés.  Entrer  plus  en  avant  dans  la  discussion  pour  toucher  aux  ques- 
tions secondaires,  nous  entraînerait  trop  loin  sans  que  cela  puisse,  croyons-nous, 
ajouter  un  plus  grand  intérêt  à  l'étude  du  projet  que  nous  venons  de  faire. 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  29  juillet  1879  : 

Article  Premier.  —  Est  autorisée,  la  construction  des  chemins  de  fer  com- 
plémentaires visés  par  la  présente  loi,  suivant  les  règlements  et  les  condi- 
tions  spécifiés  par  celle-ci. 

Art.  2.  — Seront  construits  pour  compte  et  aux  frais  de  l'Etat,  sauf  les  dis- 
positions de  l'article  31,  les  chemins  do  fer  inscrits  au  tableau  A  annexé. 
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Art.  3.  —  Seront  construits  par  l'État»  avec  le  concours  obligatoire»  préru 
par  l'article  4>  de  la  part  des  provinces»  les  chemins  de  fer  inscrits  au  tableau  B 
annexé. 

Art.  4.  —  Les  provinces  traversées  par  les  lignes  indiquées  à  l'article  3  ou  di« 
rectement  intéressées  à. leur  construction,  concourront  pour  un  dixième  dans 
les  dépenses  de  construction  et  d'armement  de  ces  lignes»  à  payer  en  vingt 
versements  annuels.  Le  coût  des  lignes  sur  lequel  on  déterminera  le  montant 
de  l'annuité  de  concours,  est  fixé  au  commencement  des  travaux  sur  la  base  des 
projets  d'exécution  et  des  expertises  de  la  ligne  entière.  Ces  sommes  seront 
rectifiées,  si  les  projets  mômes  sont  rectifiés,  et  puis  définitivement  fixées  sur 
la  base  à  la  liquidation  finale  ou  fixation  des  dépenses  concernant  la  construc- 
tion complète  des  lignes.  Les  sommes  en  augmentation  ou  en  diminution  seront 
ajoutées  aux  annuités  non  encore  échues  ou  déduites  des  mêmes.  L'échéance 
des  annuités  commencera  avec  les  travaux.  Les  dites  annuités  seront  inscrites 
comme  dépenses  obligatoires  dans  les  budgets  de  chaque  année  des  provinces 
Intéressées.  Par  décret  royal,  les  conseils  provinciaux,  le  conseil  supérieur  des 
travaux  publics  et  le  conseil  d'État  entendus,  sera  établie  la  répartition  des  parts 
de  contribution  pour  chaque  ligne,  entre  lesdites  provinces»  suivant  le  degré 
d'intérêt  de  chacune. 

Art.  5. — Seront  construites  par  l'Étal,  avec  le  concours  deSO  0/0  des  dépenses 
de  construction  et  d'armement  de  la  part  des  provinces  intéressées»  les  che- 
mins de  fer  inscrits  dans  le  tableau  G  annexé.  Le  concours  des  provinces  sera 
fixé,  quant  à  l'échéance»  du  jour  auquel  devront  commencer  les  travaux,  quant 
à  la  répartition  des  annuités»  de  l'époque  à  laquelle  les  travaux  devront  être  ter- 
minés d'après  les  prévisions»  et  quant  à  la  somme»  sur  la  base  des  projets  et  des 
expertises  approuvés,  sauf  les  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  4. 
Art.  6. — Pour  entreprendre  lestravaux  de  construction  des  chemins  de  fer  de 
l'article  5»  il  faut  le  consentement  préalable  des  provinces  intéressées,  les- 
quelles, réunies»  représentent  au  moins  les  deux  tiers  de  la  contribution  et 
s'engagent  régulièrement  au  paiement  de  leurs  parts  respectives  de  concours. 
Art.  7.  —  Pour  les  chemins  de  fer  des  articles  3  et  5,  les  provinces  auront  le 
droit  de  demander  aux  communes  directement  intéressées  une  somme  qui  ne 
sera  pas  supérieure  au  tiers  de  leurs  parts  respectives  du  concours.  En  cas  de 
contestation  sur  les  parts  qui  auront  été  assignées  auxdites  communes  par 
la  députation  provinciale»  on  procédera  conformément  à  l'article  46  de  la  loi 
du  20  mars  1865  sur  les  travaux  publics. 

Art.  8.  —  Lorsqueles  provinces  intéressées  ne  s'accordent  pas  quant  à  leur  part 
de  contribution  à  la  construction  des  chemins  de  fer  de  l'article  5,  la  répartition 
sera  définitivement  établie  par  décret  royal,  suivant  le  degré  d'intérêt  de  chaque 
province,  le  conseil  supérieur  des  travaux  publics  et  le  conseil  d'État  en- 
tendus. 

Art.  9.  —  La  ligne  de  Novare  à  la  frontière  suisse»  près  Pino»  se  trouvera  ache- 
vée en  même  temps  que  la  ligne  principale  du  Saint-Gothard»  conformément 
ù  la  convention  de  Berne»  du  15  octobre  1869.  La  ligne  Ivrea-Aosta  et  les  lignes 
de  conjonction  des  chefs-lieux  de  province  devront  avoir  la  préséance  dans  la 
construction  sur  toutes  les  lignes  de  seconde  catégorie  :  la  première  devra 
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être  achevée  en  1885.  Les  autres  lignes  seront  construites  pendant  les  années 
dans  lesquelles,  par  suite  de  la  présente  loi,  seront  inscrites  les  sommes  néces- 
saires û  leurs  constructions,  sauf  les  dispositions  des  articles  suivants,  10,  15, 
27  et  32. 

Art.  10.  —  Legouvernementduroi  est  autorisé  à  construire  1 ,530  kilomètres 
de  chemins  de  fer  secondaires,  lesquels,  toujours  d'après  son  avis  et  confor- 
mément ù  l'article  244  de  la  lui  sur  les  travaux  publics,  sont  reconnus  utiles, 
et  lorsque  les  provinces  et  communes  isolées  ou  réunies  en  consorzio,  confor- 
mément aux  articles  43  et  suivants  de  ladite  loi,  auront  démontré  qu'elles 
possèdent  les  moyens  pour  leur  concours  à  la  dépense  relative  de  construction 
et  d'armement,  et  qu'elles  se  seront  régulièrement  engagées  à  ce  concours  dans 
les  proportions  et  aux  conditions  spéciûéesà  Turticle  11.  Parmi  les  lignes  se- 
condaires, est  comprise  la  ligne  de  Lecco-Colico,  laquelle  devra  avoir  la  pré- 
séance dans  la  construction  sur  toutes  les  lignes  visées  par  le  présent  article. 

ArL  11.— Le  concours  à  la  charge  des  corps  intéressés,  dont  parle  l'article  10, 
qui  précède,  est  de  4/10  du  cuiit  des  lignes  jusqu'aux  premières  80,000  lires 
par  kilomètre,  de  3/10  sur  les  70,000  lires  suivantes  et  de  1/10  sur  la  somme 
restante.  Le  montant,  l'échéance  et  la  répartition  annuelles  du  concours  seront 
déterminées  conformément  à  l'article  5  de  la  présente  loi. 

Art.  12. — Le  gouvernement  du  roi  est  en  outre  autorisé  à  faire,  par  décret  royal 
des  concessions  de  chemins  de  fer  publics  avec  les  subventions  et  conformé- 
ment aux  bases  fixées  dans  la  loi  du  29  juin  1873,  n*  1475,  série  2. 

Art.  13.  —  La  valeur  des  terrains  cédés  gratuitement  aux  provinces  et  com- 
munes pour  la  construction  des  lignes,  sera  comptée  dans  la  part  à  laquelle 
celles-ci  sont  tenues  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  14.  —  La  propriété  des  lignes  construites  par  l'État,  par  effet  de  la  présente 
loi,  lui  restera  entièrement  dévolue.  Le  gouvernement  pourvoira  à  l'exploitation 
de  ces  lignes  et  donnera  aux  corps  intéressés  qui  ont  concouru  à  la  construc- 
tion des  lignes  considérées  par  les  articles  3, 5  et  10,  une  participation  au  pro- 
duit net  tel  qu'il  résultera  des  comptes  liquidés  annuellement  par  le  gouver- 
nement, déduisant  du  produit  brut  toutes  les  dépenses  d'exploitation,  et,  en 
outre,  10  0/0  pour  l'usage,  et  le  renouvellement  du  matériel  mobile.  Cette  par- 
ticipation sera  proportionnée,  pour  chaque  ligne,  à  la  part  contribuée  par  les 
corps  intéressés  pour  la  construction.  Après  trente  années,  à  partir  de  l'ouver- 
ture des  lignes  à  l'exploitation,  le  gouvernement  pourra  se  libérer  de  l'obligation 
de  cette  participation  ù  n'importe  quelle  époque,  en  donnant  aux  corps  intéressés 
un  capital  égal  à  la  part  versée  par  eux  pour  la  construction. 

Art.  15.  —  Si,  pour  la  construction  d'unedes  lignes  des  articles  3,  5  et  10,  des 
corps  intéressés  offraient  un  concours  supérieur  au  moins  de  1/10  aux  parts 
respectivement  fixées  par  les  articles  4,  5  et  11,  on  y  aura  égard  en  détermi- 
nant l'ordre  de  la  construction  de  ces  lignes.  Si,  en  outre,  les  corps  inté- 
ressés offraient  d'avancer,  sans  intérêt,  la  part  incombant  au  gouvernement, 
les  lignes  auxquelles  cette  part  se  réfère,  auront  la  préséance  dans  l'ordre  de 
la  construction.  La  restitution  de  ladite  avance  sera  faite  par  l'État,  dans  un 
délai  de  10  années,  à  échoir  à  partir  de  l'ouverture  des  lignes  à  l'exploitation, 
et  en  10  annuités  égales,  sans  intérêt.  Pendant  cette  période,  et  conformément 
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à  l'article  14  qui  précède,  le  produit  net,  qui  dimiuuera  aonoelleoient  en  pro- 
portion des  annuités  restituées,  reviendra  aux  corps  intéressés. 

Art.  16.— Pour  lescheminsdeferconsidérésdanslaprésenteloiyqui  ne  peuvent 
pas  faire  partie  d'une  ligne  ou  d'un  réseau  principal,  on  devra  adopter  les  sys- 
tèmes les  plus  économiques  de  construction  et  d'exploitation.  Les  lignes,  des 
articles  3,  5  et  10,  dont  l'exploitation  ne  peut  pas  troubler  celle  du  réseau 
principal,  pourront,  sur  l'avis  du  gouvernemeut,  être  construites  à  voie  réduite. 

Pour  ces  lignes  on  pourra  permettre  que  la  voie  soit  posée  sur  le  plan  de  la 
roule  nationale,  pourvu  qu'une  largeur  d'au  moins  5  mètres  reste  libre  pour 
le  charroi,  et,  dans  pareille  condition,  cette  occupation  pourra  être  autorisée 
sur  les  routes  provinciales  et  communales. 

Art.  17. —Maintenant  les  obligations  dont  parle  l'article  précédent,  lef^uver- 
nement  du  roi  pourra  concéder  à  l'industrie  privée  la  construction  et  l'exploi- 
tation, même  à  sections  réduites,  de  celles,  parmi  les  lignes  citées  dans  les 
articles  3,  5  et  10,  pour  lesquelles  la  concession  de  l'exploitation  ne  trouble  pas 
le  système  général  qu'il  adoptera  pour  exploiter  les  réseaux  principaux,  et  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  pas  pour  le  Trésor,  des  charges  respectivement  plus  élevées 
que  celles  résultant  des  articles  4,  5  et  11.  Les  actes  de  concessions  seront  sou- 
mis à  l'approbation  du  Parlement. 

Art.  1 8.  ^Sur  la  demande  des  corps  moraux  intéressés,  le  gouvernement  pourra 
par  décret  royal,  leur  donner  la  concession  des  lignes  visées  par  l'article  10, 
devant  être  construites  à  voie  réduite,  le  concours  de  l'État  restant  maintenu 
dans  les  proportions  qui  résultent  directement  des  dispositions  contenues  dans 
l'article  11.  Le  concours  à  la  charge  de  l'État  s'étendra  aussi  à  la  dépense  pour 
la  fourniture  du  matériel  mobile.  Les  concessionnaires  seront  obligés  de  faire 
la  construction  et  l'armement  des  lignes,  à  leurs  propres  frais,  et  devront  les 
exploiter  à  leurs  risques  et  périls,  avec  leur  propre  matériel  mobile.  Ces  con- 
cessions pourront  être  faites  pour  une  période  non  supérieure  à  90  années. 

Art.  19.  —  Les  obligations  qui  ont  étéimposéesà  la  Société  des  Cheminsdefer 
Méridionaux  par  les  lois  du  14  mai  1865  n«  2,279,  et  du  28  août  1870  n»  5,858, 
pour  la  construction  des  lignes  Aquila-Rieti  et  Termoli-Campobasso  à  la  ligne 
Benevento-Naples,  sont  maintenues.  Si,  pour  la  partie  qui  concerne  lesdites 
lignes,  la  concession  faite  à  la  Société  des  Chemins  de  fer  Méridionaux,  venait 
à  être  révoquée,  on  appliquera  à  ces  lignes,  respectivement,  les  dispositions  des 
articles  3,  4  et  5  de  la  présente  loi,  et  leur  construction  sera  immédiatement 
commencée  pour  être  terminée  dans  le  délai  général  fixé  par  l'article  9. 

Art.  20.  —  La  convention  stipulée  le  30  octobre  1872,  entre  le  ministre  des 
finances,  celui  des  travaux  publics  et  la  Société  civile  propriétaire  du  bien  do- 
manial de  Monticchio,  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'une  voie  ferrée 
de  Candéla  par  le  pont  de  Santa- Venere  à  la  Fiumara  d'Atella,  n'est  pas  ap- 
prouvée. 

Art.  21.  —  Le  tracé  des  lignes  indiquées  dans  la  présente  loi  et  les  points  de 
départ  des  lignes  existantes,  seront  déterminés  par  décret  ministériel,  le  con- 
seil supérieur  des  travaux  publics  entendu,  mais  en  maintenant  sans  altération 
la  direction  générale  des  lignes  approuvées  par  cette  loi. 

Art.  22.  —  Aux  réunions  {consorzi)  de  provinces  et  de  communes,  qui  se  cons- 
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titueront  pour  les  chemins  de  fer  stipulés  dans  la  présente  loi,  on  appliquera 
les  dispositions  des  articles  7,  8,  9  et  10  de  la  loi  du  29  juin  1873,  n°  1,473 
(série  2). 

Art.  23.— Aux  chemins  de  fer  qui  seront  concédés  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront  appliquées  les  exemptions  et  franchises  indiquées  dans  les  articles  4, 
5  et  6  de  la  loi  précitée  du  29  juin  1873. 

Art.  24.  —  Est  autorisée  la  dépense  de  1,260,000,000  lires  pour  les  construc- 
tions des  chemins  de  fer  compris  par  la  présente  loi,  pour  satisfaire  aux  en- 
gagements relatifs  aux  chemins  de  fer  dépendants  de  lois  antérieures,  et  pour 
pourvoir  les  nouvelles  lignes  du  matériel  mobile  nécessaire.  Cette  dépense  sera 
portée  sur  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics  à  partir  de  1880  jusqu'à 
la  fin  de  1,900,  de  sorte  que  le  chiffre  porté  annuellement  au  budget  sera  de 
la  somme  effective  de  60  millions  de  lires. 

Art.  25.  —  Pour  les  dépensesdépendantesdes  charges  dérivantes  à  l'État,  pour 
la  continuation  et  pour  le  paiement  des  travaux  de  chemins  de  fer  déjà  auto- 
risés et  pour  les  travaux  en  compte  capital  relatifs  à  des  chemins  de  fer  en  ex- 
ploitation, sont  fixées  les  sommes  suivantes,  à  répartir  suivant  les  divers  objets 
en  chapitres  distincts,  dans  les  budgets  successifs  du  ministère  des  travaux 
publics. 


Ezeieleea. 

LIrea. 

Exerdeei. 

Lires. 

1880 

32,500,000 

1888 

7,500,000 

1881 

28,500,000 

1889 

5,000,000 

1882 

19,500,000 

1890 

5,000,000 

1883 

14,898,817 

1891 

5,600,000 

1884 

12,500,000 

1892 

5,600,000 

1885 

10,000,000 

1893 

5,600,000 

1886 

8,500,000 

1887 

7,500,000 

169,398,817 

Art.  26.  —  Aux  lignes  à  construire  par  l'État,  indiquées  aux  n^**  1  et  2,  au  ta- 
bleau annexé  a  l'article  2  de  ia  présente  loi,  est  assignée  la  somme  totale  de 
76,400,000  lires,  à  répartir  sur  les  exercices  suivants: 


xercleei. 

Lires. 

Exercices. 

Lires. 

1880 

10,000,000 

1887 

6,000,000 

1881 

10,000,000 

1888 

4,000,000 

1882 

12,000,000 

1889 

2,400,000 

1883 

9,000,000 

1890 

2,000,000 

1884 

7,000,000 

1891 

2,000,000 

1RKS 

6,000,000 

JOOO 

1886 

6,000,000 

76,400,000 

Pour  les  autres  lignes  indiquées  aux  n^*  3,  4, 5, 6,  7  et  8  au  tableau  annexé 
au  même  article  2,  est  assignée  la  somme  totale  de  353,600,000  lires,  et  celle- 
ci  sera  répartie  sur  les  différents  exercices,  à  partir  de  1880  jusqu'à  fin  1894, 
comme  suit: 
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£ii*'r'Mi.  Lfrei.  Escrelen.  L!rt>. 

1880  9,600,000         1889      36,000,000 

1881  11,000,000  1890  36,000,000 

1882  16,000,000  1891  33,000,000 

1883  23,000,000  1892  22,000,000 

1884  26,000,000  1893  10,000,000 

1885  29,000,000  1894  8,000,000 

1886  30,000,000  

1887  31,000,000  353,600,000 

1888  33,000,000 

Art.  27.  —  Les  sommes  qui,  après  le  prélèvement  du  chifTre  pour  les  dépenses 
dont  parlent  les  précédents  articles  25  et  26,  et  pour  l'achat  du  matériel  mo- 
bile nécessaire^  resteront  de  l'inscription  annuelle  totale  de  60  millions,  seront 
attribuées  aux  travaux  de  constructions  des  lignes  des  autres  catégories,  dont 
parlent  les  articles  3,  5  et  10^  et  seront  réparties  sur  les  difTérents  exercices  i 
partir  de  1880  jusqu'à  la  On  de  1900,  dans  la  proportion  du  montant  total  de  la 
contribution  de  l'État,  respectivement  assignée  à  ces  catégories. 

Lires. 

Pour  les  lignes  de  l'article  3  (2*  catégorie),  con- 
tribution de  l'État 253,566,600 

Pour  les  lignes  de  Tarticle  5  (3*  catégorie),  con- 
tribution de  TÉiat 259,797,120 

Pour  les  lignes  de  Tarticle  10  (4*  catégorie),  con- 
tribution de  TÊUt 105,630,000 

Total 618,993,720 

La  répartition  de  la  dépense  pour  les  lignes  du  tableau  annexé  à  Tarticle  3 
(catégorie  II),  comprendra  une  période  de  18  années,  de  1880  à  1897;  la  répar- 
tition de  la  dépense  pour  les  lignes  dont  parlent  les  articles  5  et  10  de  la  pré- 
sente loi  (catégories  III  et  IV),  comprendra  une  période  de  21  années,  de  1880 
à  1900. 

Celles  des  sommes  qui,  dans  une  année,  n'auraient  pas  pu  être  employées 
dans  une  de  ces  catégories  de  dépenses,  pourront  être,  dans  la  même  année, 
assignées  aux  autres  catégories,  sauf  la  réintégration  pendant  les  années  sui" 
vantes. 

Art.  28.  ^  Auprèsde  l'administration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  desprèls,el 
sous  sa  dépendance  immédiate,  il  y  aura  une  Caisse  des  chemins  de  fer,  garantie 
par  l'État,  pour  le  service  des  titres  à  émettre  conformément  à  cet  article,  dans 
le  but  de  procurer  à  l'État,  aux  provinces^  aux  communes  et  leurs  consorsi,  les 
moyens  pour  satisfaire  les  obligations  qui  leur  sont  respectivement  imposées 
par  la  présente  loi.  Les  prêts  aux  provinces^  aux  communes  et  leurs  consorti 
seront  faits  par  ladite  Caisse  sur  des  délégations  des  receveurs  des  impôts  di- 
rects comme  ils  sont  flxés  par  les  articles  3  et  7  de  la  loi  du  S7  mars  1871, 
h^  131  :  Les  délégations  ne  pourront  être  supérieures  au  nombre  de  7B,  et  cbaque 
délégation  ne  pourriSi  représenter  une  charge  supérieure  au  cinquième  des  im- 
pôts fonciers  stir  les  terres  et  les  constructions  pour  l'année  dans  laquelle  l'em- 
prunt sera  contracté.  Dans  le  décompte  du  cinquième  ci-dessus  sera  compris 
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le  montant  des  délégations  qui,  par  la  même  commune  ou  parla  même  province, 
auraient  été  déjà  émises  conformément  à  ladite  loi  du  27  mars  1871  et  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  27  mai  1875,  ne  2,279.  Les  contrats  des  prêts  entre  les  pro- 
vinces, les  communes  et  leurs  consorzi,  et  Tadministration  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  des  prêts  (caisse  des  chemins  de  fer],  seront  exclusivement  soumis  à 
l'impôt  Oxe. 

Le  ministre  du  Trésor  est  autorisé  à  émettre  chaque  année,  et  à  aliéner  par 
l'intermédiaire  de  ladite  Caisse,  autant  de  titres  rapportant  5  0/0  d'intérêt,  amor- 
tissables en  soixante-quinzeannées,  qu'il  faudra  pour  faire  entrer  dans  les  caisses 
de  l'Ëlat  la  somme  de  60  millions,  suivant  l'article  24,  et  pour  procurer  les 
sommes  pour  prêts  aux  provinces,  aux  communes  et  leurs  consorzi,  pour  le 
paiement  des  concours  et  des  anticipations  dont  parlent  les  articles  1,  5, 11, 
15  et  31.  Ladite  Caisse  sera  soumise  à  la  surveillance  directe  du  Parlement, 
administrée  par  une  Commission  élue  annuellement,  laquelle  à  la  fin  de  l'année 
fait  un  rapport.  La  Caisse  des  chemins  de  fer  rendra  le  compte  judiciaire  de 
chaque  exercice  à  la  Cour  des  comptes.  Par  décret  royal,  seront  établis  les  rè- 
glements opportuns  pour  le  temps,  le  mode  et  le  taux  des  émissions;  pour  le 
tirage  et  le  remboursement  des  titres,  pour  le  paiement  des  intérêts  et  pour  tout 
ce  qui  a  trait  à  la  marche  administrative  de  ladite  Caisse. 

Art.  29.  —Sur  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  du  royaume,  lesquelles,  à 
partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  seront  construites  par  l'État,  soit 
entièrement,  soit  avec  le  concours  des  intéressés  dans  les  limites  fixées,  et  qui 
restent  la  propriété  de  TÈtat  même^  sera,  par  suite  de  la  présente  loi,  constituée 
r hypothèque  légale  en  garantie  des  titres  dont  parle  l'article  précédent,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  formaUté  de  l'inscription. 

Art.  30.  —Les  titres  de  chemins  de  fer  seront  compris  séparément  au  Grand- 
Litre,  et  jouiront  du  bénéfice  du  dépôt  accordé  par  la  loi  du  4  avril  1856.  Les 
coupons  seront  trimestriels,  payables  dans  le  royaume,  et  pourront  être  reçus 
en  paiement  des  impôts  directs.  Ce  paiement  pourra  se  faire  avec  les  coupons 
do  trimestre  en  cours  et  avec  ceux  du  trimestre  suivant. 

Art.  31 .  --  Les  subventions  volontairement  votées  par  les  communes  et  pro- 
vinces pour  les  lignes  adoptées  dans  le  tableau  annexé  à  l'article  2  sont  inté- 
gralement dévolues  à  l'État.  Mais  au  lieu  des  subventions  qui  concernent  la 
ligne  indiquée  au  n^  8  dudit  tableau,  est  fixé  un  concours  à  la  dépense  de  cons- 
truction, de  la  somme  de  10,745,000  lires  devant  être  répartie  entre  les  corps 
moraux  intéressés  sur  les  bases  de  répartition  fixées  par  l'article  4.  Les  sub- 
tentions votées  pour  les  lignes  des  autres  catégories  sont  de  même  dévolues  à 
l'État  jusqu'à  concurrence  des  parts  de  contributions  respectives  dues  con- 
formément à  la  présente  loi. 

Pour  subvenir  au  paiement  desdites  charges^  les  communes  et  les  provinces 
pourront  se  servir  des  dispositions  de  l'article  28,  et  pour  le  paiement  de  celles 
concernant  les  lignes  indiquées  au  tableau  annexé  à  l'article  2^  elles  pourront 
aussi  se  servir  du  terme  indiqué  à  l'article  4. 

Art.  32.  —  Avec  la  loi  nouvelle  du  budget  de  première  prévision  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  le  gouvernement  présentera  à  l'approbation  du  Par- 
lement un  tableau  des  engagements  à  prendre  et  des  sommes  à  employer  pour 
les  différentes  catégories,  avec  la  répartition  pour  chaque  ligne. 
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Art.  33.  —  Par  une  loi  spéciale,  il  sera  pourvu  à  la  conslrucUon  du  réseau 
(les  chemins  de  fer  secondaires  de  la  Sardaigne,  à  exécuter  avec  des  systèmes 
économiques.  Ladite  loi  sera  présentée  au  Parlement  dans  le  délai  d'une  année 
de  l'ouverture^  au  service  public  des  chemins  de  fer  en  construction  dans  nie 
de  Sardaigne,  par  suite  de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du  20  juin  1877, 
n»  3,910  (série  2«)- 

Art.  34.  —  Par  une  loi  spéciale,  devant  être  présentée  dans  le  délai  de  trois 
années,  il  sera  pourvu  à  la  construction,  entre  Napleset  Rome,  d*une  commu- 
nication directe  par  chemins  de  fer,  à  laquelle  pourront  se  coordonner  les  lignes 
de  Velletri  à  Terracina  et  de  Sparanise  à  Gaëte,  en  maintenant  pour  la  cons- 
truction de  ces  deux  lignes  les  dispositions  de  l'article  5. 

Art.  35.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  permettre  temporairement,  et 
non  pour  plus  de  vingt  années,  que  le  service  public  sur  les  chemins  de  fer 
privés  se  fasse  moyennant  Tobservation  des  bases  et  garanties  qu'il  prescrira, 
et  le  paiement  des  taxes  établies  sur  les  transports  de  chemins  de  fer  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  service  public. 

Tableau  A. 

1.  Novare  à  la  frontière  suisse  près  Pino  par  Sesto-Calende;  2.  Rome  i  la 
ligne  de  Solmona-Aquila;  3.  Parme-Spezia  avec  embranchement  à  Sarzana; 

4.  Faenza-Pontassieve;  5.  Terni-Rieti-Aquiia;  6.  Campobasso-Benevento;  7.Co- 
dolo-Nocera;  8.  Reggio  (Calabres)  Paola-Gostrocucco  à  la  ligne  de  Eboli-Roma- 
gnano  par  les  vallées  de  la  Noce  et  de  Diano,  et  de  Gostrocucco  à  la  ligne  de 
Eboli-Salerno  par  le  Gilento. 

Tableau  B. 

1.  Bassano-Primotano;  2.  Aosta-Ivrea;  3.  Ligne  d'accès  auSimplon,  deGoz- 
zano  jusqu'à  Domodossola;  4.  Guneo-Nice,  par  Ventimille,  et  le  col  de  Tenda; 

5.  Succursaleau  chemin  de  fer  des  Giovi;  6.  Sondrio-Golico-Ghiavenna  ;  7.  Bel- 
luno-Feltre-Treviso  ;  8.  Macerata-Albacina;  9.  Ascoli-San-Benedetto;  lO.Tera- 
mo-Giulianova;  11.  Avezzano  au  tronçon  Geprano-Roccasecca  ;  12.  Gampobas- 
so-Termoli;  13.  Benevento-Avellino;  14.  Gosenza-Nocera-Firrena;  15.  De  la 
côte  do  Gatanzaro  à  la  strada  Veraldi,  par  Gatanzaro;  16.  Taranto-Brindiid; 
17.  Messina-Patti  au  tronçon  Gerda-Termini  ;  18.  Siracuse-Licata;  19.  Adria- 
Ghioggia. 

Tableau  G. 

1.  Novare-Varallo;  2.  Chivasso-Gasale;  3.  Garmagnola-Bra;  4.  Guneo-Mon- 
dovi;  5.  Yercelli-Morlara-Gava-Manara-Bressana-Bronl,  avec  prolongements 
Stradella  et  Pavie  ;  6.  Airasca-Gavallermaggiore  ;  7.  Lecco-Gome  et  tronçon  Ponte 
San-Pietro-Seregno;  8.  Parme-Brescia-Iseo  ;  9.  Mantoue-Legnago;  10.  Mestre- 
San  Dona-Portogruaro;  11.  Bologne-Vérone;  12.  Ferrara-Ravenua-Rimini  avec 
embranchement  de  Lavezzola  à  Lugo  ;  13.  Gaiano-Borgo-San-Domino  ;  14.  Pioin- 
bino-Gornia;  15.  Lucca-Viareggio;  16.  Aulla-Lucca  ;  17.  Viterbo-Attigliauo; 
iS.  De  la  station  de  Frascati  à  la  ville;  19.  Velletri-Terracina;  20.  Gajauello- 
Isernia;  !21.  Sparanise-Garinola-Gaële;  22.  Salerne-San  Séverine;  23.  Foggia- 
Lucera;  24.  Foggia-Manfredonia;  25.  Gandela-Fiuraara  d'Atella;  26.  Ponte- 
Santa-Venere-Avellino;  27.  Ponle-Santa-Venere,  par  Venosa-Altaïuura  et 
Gtoja;28.  Solmona-Isernia-Gampobasso;  29.Fiumarad'Atellaà  la  ligne  ëIk^U- 
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Potenza;  30.  Zollino-Gallipoli  et  de  la  station  de  Gallipoli  au  port;  31.  Valsa- 
yoja-Caltagirone;  32.  Ceva-Ormea;  33.  Sant'Arcangclo-Urbino-Fabriano  ; 
34.  Legnago-Monselice  ;  35.  Galiarate  à  un  point  de  la  ligne  de  Pino-Novare,  au- 
dessous  de  Sesto-Galende;  36.  Portogruaro-Casarsa-Spilimbergo-Gemona  avec 
la  ligne  transversale  Trevise-Motta. 

Voici  maintenant  les  détails  des  tableaux  A,  B  et  G  et  de  la  quatrième  caté- 
gorie de  ladite  loi^  les  longueurs  des  lignes,  delà  dépense  prévue,  non  compris 
la  matériel  mobile,  le  coût  kilométrique  moyen  et  la  dépensée  la  charge  de  TËtat 
et  des  provinces  et  communes  intéressées  : 

Dépense!  I  la  ebarfe 
Coût  préTu  Cofit  M 

Longneur  moini  le  kilométrique  de«  proTtaces 

Cat^orlei.  des  lignée.  mitérle!  mobile.  moyen.  de  l'État.  et  eoirmuoes. 

Tableau  A..  1,153.3  430,000,000  372,843  430,000,000            » 

—  B..  1,267.3  295,074,000  232,837  265,566,600  29,507,400 

—  G..  2,069.7  362,246,400  175,000  2Jj9,'i97,120  72,449,2b0 
Catégorie  4.  1,530.»  168,043,000           »  105,6:^0,000  62,413,000 

6,020.3    1,255,363,400  n  1,090,993,720    164,369,680 

A  déduire  pour  écono- 
mies à  faire  dans  la 
construction  en  adop- 
tant des  systèmes  éco- 
nomiques : 

Tab^au  B  :  ^4.50  0/0.)        50^833,333  »  42,000,000       8,833,333 

1,204,530,067  »         1,048,993,720    155,536,347 

Comparé  au  projet  modifié  de  la  Commission,  il  y  avait  augmentation  sur  les 
propositions  soumises  par  celle-ci  à  la  Chambre,  de  534  kilomètres  de  lignes 
à  construire,  et  augmentation  de  dépenses  de  68  millions  environ,  dont  65  1/2 
à  la  charge  de  l'État. 

A  la  dépense  totale  incombant  aux  corps  intéressés  qui  ressort  à  155 1/2  mil- 
lions environ,  d'aprèsle  tableau  précédent,  venaient  encore  s'ajouter  8,278,250 
lires  pour  subsides  librement  votés  par  eux  pour  les  chemins  de  fer  de  la 
deuxième  catégorie,  et  5,480,000  lires  pour  subventions  spéciales  pourleslignes 
de  Caslrocucco-Battipaglia;  de  sorte  que  la  dépense  totale  des  provinces  et  com- 
munes s*élevera  à  169,294,597  lires.  Par  contre,  de  la  dépense  incombant  à 
l'État; 

Lires. 

d'après  le  Ubleau  précédent 1,048,993,720 

les  deux  sommes  ci-dessus  mentionnées  s'éle- 
Tantà 13,758,250 

étant  déduites,  il  reste  encore 1,035,235,470 

auxquels  le  projet  ajoute  pour  matériel  mobile.  63,365,713 

et  pour  engagements  antérieurs 169,398,817 

Total 1,208,000,000 

duquel  il  faut  enfin  déduire 8,000,000 

portés  au  budget  de  1879,  laissant  définitive- 
ment   1,260,000,000 

comme  charge  totale  àe  l'État. 

65 
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Conformément  à  la  loi,  le  gouvernement  devait  se  procurer  cette  somme  en 
émettant  autant  de  titres  5  0/0  remboursables  pour  se  procurer  U  somme  de 
60  millions  par  an. 

Sur  la  création  de  ce  nouveau  lilre^  dont  Tintérèt  et  l'amortissement  devaient 
être  payés  en  monnaie  légale,  tous  les  ministres  ayant,  jusqu'alors,  proposé  des 
travaux  de  chemins  de  fer^  MM.  Spavenla,  Depretis,  Uaccarini,  et,  Gnalement, 
la  Commission  parlementaire  elle-même^  se  sont  trouvés  d'accord.  M.  Sella  a 
été  le  premier  à  émettre  ces  titres  en  concluant  la  convention  avec  ia  Société 
des  Chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  pour  les  obligations  de  la  ligne  de  Pon* 
tcbba.  Depuis,  furent  émises  les  obligations  remboursables  du  Tibre  et  les 
obligations  sardes  garanties  par  l'Ëtat.  Le  nouveau  titre  payable  en  monnaie 
légale,  ayant  des  coupons  trimestriels  pareils  à  cette  catégorie  de  dette  conso- 
lidée intérieure  que  le  gouvernement  voulait  créer,  en  transformant,  sur  une 
partie  des  titres  circulant  à  l'intérieur,  le  paiement  semestriel  en  trimestriel,— 
tandis  que  le  paiement  aevait  rester  semestriel  sur  les  rentes  placées  à  l'étran- 
ger^ —  ce  nouveau  titre  était  destiné  à  être  absorbé  par  l'épargne  du  pays,  éva- 
luée à  124  millions  par  an.  Les  capitaux  étrangers  ne  devaient  pas  être  solli- 
cités pour  la  construction  du  réseau  complémentaire  des  chemins  de  fer  en 
Italie. 


Nous  terminons  par  un  dernier  tableau  qui  indique  la  situation  des  chemins 
de  fer  dans  les  diflerentes  régions,  les  lignes  en  exploitation  ou  eu  cons- 
truction et  leur  répartition  par  100  kilomètres  carrés  de  superficie  et  10,000 
habitants  en  1879,  et  en  regard  de  laquelle  nous  exposons  les  chiffres  qui  ré- 
sulteront de  Texécution  des  nouvelles  lignes  décrétées  (pour  les  trois  premières 
catégories  seulement). 


Ordre  dte 

Kilomètres  de  chemins  de  fer. 

réftoBs  après 

^^^^^^— ***^^ 

— ^ 

«ehèvemeat 

En  cxpioltallou 

Après  exécalloa 

d«  Doavalics 

ou 

en 

des  nouTelles 

lignes  ttwnul 

Longueur  des  ligner 

'• 

CODStrUCtiOD. 

lignes  décrétées. 

U  mojeone 

géoBkétriqae 

de  '.a 

Eiplollées 

DAcrété«s 

Har 

Far 

Far 

Par 

eu  CD 

pir 

100  ki!.. 

10,000 

100  kll. 

10.000 

snptrfldectdc 

BéglODl. 

cooktruction. 

Il  loi. 

Total. 

carrés. 

babitauu. 

carrés. 

habit 

U  popnlsUea. 

Piémont.   . 

1,107 

437 

1,004 

3.99 

3.85 

5.48 

5.30 

4 

Lipurie. .   . 

336 

52 

418 

6.88 

4.18 

7.85 

5.77 

l 

Lombardie. 

1,023 

391 

1,414 

4.34 

3.85 

5.99 

3.94 

9 

Vénélic.   . 

740 

389 

1,135 

3.17 

2.09 

4.82 

4.14 

12 

Emilie.  .   . 

496 

373 

869 

2.41 

2.30 

4.23 

4.01 

15 

Marches.   . 

240 

186 

432 

2.54 

2.03 

4.45 

4.61 

11 

'Joscaiie..  . 

918 

222 

1,140 

3.81 

4.19 

4.73 

5.20 

8 

Ombrie. .   . 

333 

40 

373 

3.40 

5.87 

3.88 

6.57 

7 

Lazio..   .    . 

370 

171 

547 

3.15 

4.46 

4.58 

6.49 

3 

Abi'uzzcs.  . 

205 

495 

790 

1.70 

2.23 

4.56 

5.90 

0 

Campaiiiu  . 

490 

404 

954 

2.73 

1.73 

5.31 

3.37 

14 

Pouilles..    . 

0>3 

244 

807 

2, Kl 

4.18 

3.92 

5.82 

10 

P.asiliculu. . 

19» 

190 

388 

1.79 

3.07 

3  03 

7.42 

5 

Calubrcs.    . 

401 

380 

841 

2.07 

3.71 

4.87 

0.70 

«1 

Sicilt-..   .   . 

812 

448 

1,200 

2.78 

2.90 

4.31 

4 .  03 

13 

hurduigiic. 

388 

)) 

388 

1.59 

5.84 

1.59 

5.84 

16 

5,93'i      4,490       13,424       3.Ui       3.2l       4.52      4.83 
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Plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  27  juillet  1879,  sur  racliôvement  du  ré- 
seau des  chemins  de  fer,  donnèrent  lieu  h  des  interprotntions  diverses  et,  dès 
la  discussion  du  budget  des  travaux  publics  pour  l'année  1880,  de  nombreuses 
et  importantes  questions  ayant  été  soulevées  h  ce  sujet,  il  devint  absolument 
nécessaire  de  recourir  h  de  nouvelles  mesures  législatives  pour  mettre  un  terme 
à  toutes  les  incertitudes.  M.  Baccarini  présenta,  dans  ce  but,  dans  la  séance 
du  26  juin  1880,  un  projet  de  loi  modifiant  certains  articles  de  la  loi  de  1879. 
Les  nouvelles  dispositions  adoptées  par  le  Parlement  laissèrent  sans  altération 
l'économie  de  l'ancienne  loi  et  ne  visèrent  que  les  moyens  de  rendre  plus  facile 
et  plus  complète  l'action  du  gouvernement,  en  permettant  une  plus  prompte 
exécution  de  l'acbèvement  du  réseau  des  voies  ferrées. 

Les  modifications  apportées  à  l'ancienne  loi  comprennent  deux  parties:  l'une 
technique  et  l'autre  financière.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  partie 
financière  qui  nous  intéresse  plus  spécialement.  Nos  lecteurs  se  rendront  compte 
des  modifications  au  point  de  vue  technique,  en  comparant  les  deux  textes, 
celui  de  la  nouvelle  loi,  que  nous  donnons  plus  loin  et  celui  de  la  loi  de  1879. 

Celte  loi  autorisa  la  création  d'une  Caisse  des  chemins  de  fer  auprès  de  l'ad- 
ministration de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts.  Pour  faire  entrer  dans  les  caisses 
de  l'État  les  sommes  nécessaires  aux  nouvelles  constructions  et  pour  satisfaire 
les  engagements  antérieurement  contractés,  en  ce  qui  concernait  les  chemins 
de  fer,  de  même  que  pour  trouver  les  fonds  nécessaires  pour  venir  en  aide  aux 
provinces  et  communes  pour  leur  part  des  dépenses,  la  loi  avait  autorisé  l'émis- 
sion d'une  dette  spéciale  de  5  0/0  remboursable  en  soixante-quinze  années. 
Le  ministre  des  finances  était  autorisé,  chaque  année,  à  émettre  autant  de  ces 
titres  qu*il  fallait  pour  les  60  millions  efTectifs,  à  dépenser  annuellement  par 
l'Ëtat  et  pour  la  somme  que  la  Caisse  des  Chemins  do  fer  devait  avancer  aux 
provinces  et  communes,  contre  leurs  délégations  sur  les  receveurs  des  impôts 
directs. 

Les  études  faites  sur  le  fonctionnement  et  les  services  de  la  Caisse  des  Che- 
mins de  fer,  no  furent  achevées  qu'en  novembre  1879,  c'est-à-dire  trop  tard  pour 
que  cette  partie  de  la  loi  pût  être  exécutée  en  1880.  Le  gouvernement  résolut 
donc,  sans  préjudice  des  décisions  qui  pouvaient  être  prises  ultérieurement,  do 
se  procurer  les  60  millions  nécessaires  pour  l'année  1880,  par  l'émission  du 
Consolidé  5  0/0,  renvoyant  les  provinces  et  communes  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  des  Prêts,  pour  les  avances  qui  leur  furent  faites  au  taux  de  5  0/0. 

L'émission  du  titre  spécial  amortissable  fut  bien  décidée  par  la  loi  de  1879, 
mais  les  divergences  d'opinions  qui  s'étaient  manifestées  lors  de  la  discussion 
de  cette  partie  de  la  loi,  engagèrent  le  gouvernement  à  étudier  de  nouveau  le 
côté  financier  que  l'on  avait  tranché  en  faveur  du  Consolidé,  à  titre  temporaire 
seulement,  pour  les  besoins  de  Tannée  1880,  mais  sur  lequel  il  fallait  prendre 
une  décision  définitive  pour  les  années  futures.  Après  avoir  pesé  le  pour  et  le 
contre,  le  gouvernement  proposa  d'adopter  définitivement  l'émission  du  Con- 
solidé 5  0/0  pour  couvrir  les  futures  dépenses  de  construction  des  chemins 
de  fer. 

L'un  des  principaux  motifs  qui  eng.igèront  le  gouvernement  à  abandonner 
ses  propositions  d'émission  du  titre  amortissable,  reposa  dans  la  crainte  d<*  nu 
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pouvoir  trouver,  dans  le  pays  même,  les  1,260  millions  qu'il  faudra,  à  raison 
de  60  millions  pendant  vingt  et  une  années,  la  nouvelle  dette  amortissable  de- 
vant être  émise  exclusivement  sur  les  places  de  l'Italie.  Pouvait-on  compter 
dans  le  pays  même  sur  une  épargne  annuelle  de  60  millions^  qui  pendant  une 
période  de  vingt  et  une  années  consécutives  se  soustrairait  à  tout  autre  emphâ 
qu'à  celui  en  titres  de  chemins  de  fer  ?  Et,  dans  ce  cas,  n*y  avait-il  pas  à  craindre 
que  rémission  de  ce  titre  spécial,  uniquement  réservé  aux  capitaux  italiens,  ne 
pourrait  pas  toujours  se  faire  à  des  conditions  suffisamment  avantageuses.  La 
capitaux  étrangers  s'oflren t  dif  ûcilement  pour  le  placement  en  dettes  intérieures, 
surtout  pour  ceux  des  États  dont  la  situation  monétaire  donne  lieu  à  des  va- 
riations de  change,  et  par  suite  à  des  variations  de  revenu;  ces  capitaux  pré- 
féreront toujours,  à  ce  titre  nouveau,  le  titre  du  Consolidé  5  0/0,  qui  a  on 
revenu  fixe,  et  qu'ils  connaissent  déjà.  Le  nouveau  titre  amortissable  courait 
donc  le  risque  de  rester  monopolisé  aux  marchés  italiens.  Son  absorption  de- 
venait douteuse,  surtout  à  de  bonnes  conditions  pour  le  Trésor. 

11  y  avait  un  autre  motif  qui  rendait  difficile  l'adoption  du  titre  amortîssaUe. 
En  faisant  pendant  vingt  et  une  années  des  émissions  remboursables  en  soixante- 
quinze  années,  on  créait  chaque  année  une  nouvelle  catégorie  de  dette  amor- 
tissable. On  s'éloignait  donc  beaucoup  de  la  mesure  adoptée  en  1874,  qui  devait 
peu  à  peu  réduire  toutes  les  dettes  amortissables  en  une  seule  dette,  le  Conso- 
lidé 5  0/0.  Le  gouvernement  recommanda  donc  l'émission  du  Consolidé  50/0 
pour  les  besoins  des  années  futures.  Ce  titre,  négocié  sur  presque  tous  les  mar- 
chés à  l'étranger,  est  connu,  son  placement  est  plus  facile  et  il  peut  se  faire 
à  des  conditions  plus  avantageuses  que  ne  le  serait  une  dette  intérieure. 

L'émission  du  titre  spécial  des  chemins  de  fer  étant  abandonnée  pour  fe  compte 
de  l'État,  elle  ne  pouvait  non  plus  être  adoptée  pour  les  besoins  des  adminis- 
trations locales.  Le  gouvernement  rechercha  alors  de  quels  moyens  la  Caisse 
des  Dépôts  et  des  Prêts  pouvait  disposer  dans  le  courant  des  vingt  et  une  an- 
nées pour  faire  aux  provinces  et  communes  les  avances  qui  devaient  les  mettre 
à  même  de  satisfaire  leurs  engagements  imposés  par  la  loi  de  1879,  et  il  trouva 
que  celle-ci  était  en  état  de  fournir  par  ses  propres  moyens  et  sans  avoir  re- 
cours à  l'émission  du  litre  spécial,  les  sommes  nécessaires  aux  provinces  et 
communes  pour  les  chemins  de  fer,  sans  pour  cela  diminuer  aucune  de  ses 
autres  catégories  de  prêts.  La  Caisse  des  Chemins  de  fer  qui  allait  être  créée 
auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  des  Prêts,  n'avait  donc  plus  de  raison  d'être 
maintenue. 

Les  modifications  à  la  loi  de  1879,  qui  concernent  l'émission  du  Consolidé 
5  0/0  et  les  avances  aux  provinces  et  communes,  furent  votées  par  un  article 
spécial  (article  5)  lors  de  l'approbation  du  budget  de  prévision  des  recettes  pour 
1881. 

Voici  le  texte  de  la  nouvelle  loi  portant  modification  à  celle  de  1879. 

Article  Premier.  —  Pour  la  construction  des  lignes  complémentaires  do 
royaume,  sont  adoptées  les  modifications  suivantes  à  la  loi  du  29  juillet  1879. 

Art.  S. — Les  parts  de  concours  des  corps  moraux  intéressés  dans  la  construc- 
tion des  lignes  comprises  par  ladite  loi,  pourront  être  fixées  provisoirement  par 
U'oiiçoiis  de  ligues  sur  la  base  des  projets  de  la  ligne  entière,  sauf  les  rectifi- 
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cations  à  faire  sur  la  base  des  projets  définitirs  et  des  liquidations  finales. 

Art.  3.  —  Est  donnée  au  gouvernement^  faculté  de  recevoir  des  corps  mo- 
raux intéressés^  des  avances  soit  pour  une  ligne  entière,  soit  pour  un  ou  plu- 
sieurs tronçons  de  celle-ci,  s'attacliant  à  des  lignes  déjà  en  exploitation  ou  dont 
a  construction  est  assurée  par  la  loi.  La  disposition  de  l'article  15^  de  loi  du 
29  juillet  1879  est  maintenue. 

Art.  4.  —  Les  subventions  que  te  gouvernement  a  la  faculté  d'accorder  avec 
les  concessions  de  chemins  de  fer  publics,  aux  termes  de  l'article  12  de  ladite 
loi,  seront  étendues  à  tous  les  systèmes  de  construction  de  ces  chemins  de  fer, 
quelque  soit  la  largeur  de  la  voie. 

Art.  5.  •—  La  faculté  concédée  au  gouvernement  par  l'article  18  de  ladite  loi, 
est  étendue  aux  lignes  à  construire  avec  tout  système  économique,  quelle  que 
soit  la  largeur  de  la  voie.  Le  concours,  h  la  charge  de  l'État,  est  toujours  dans 
les  proportions  indiquées  par  l'article  11  de  ladite  loi.  L'exploitation  des  lignes 
comprises  à  cet  article,  sera  faite  aux  risques  et  périls  des  concessionnaires, 
excluant  ainsi  toute  participation  de  l'Êlat,  tant  aux  bénéûces  qu'aux  risques 
et  aux  dépenses  d'exploitation  de  ces  lignes. 

Art.  6.  —  La  faculté  concédée  au  gouvernement  par  l'article  17  de  la  loi  du 
29  juillet  1879,  est  étendue  aux  lignes  comprises  par  l'article  2  de  cette  môme 
loi;  les  conditions  de  cet  article,  l'obligation  de  soumettre  les  actes  de  conces* 
sion  à  l'approbation  du  Parlement,  sont  maintenues. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1873  sont  applicables  aux  con- 
sorzi  qui  se  constituent  pour  les  lignes  comprises  dans  les  tableaux  annexés  à 
la  loi  du  29  juillet  1879.  Par  contre,  aux  consorzi  qui  se  constituent  pour  les 
lignes  de  l'article  10  de  la  même  loi,  sont  applicables  les  articles  13  et  suivants 
de  la  loi  du  20  mars  1865,  sur  les  travaux  publics. 

Art.  8.  —  En  exécution  des  articles  26, 27  çt  32  de  la  loi  du  29  juillet  1879, 
est  approuvé  le  tableau  A  ci-annexé,  pour  la  répartition  des  sommes  à  assigner 
annuellement  à  chacune  des  lignes  de  la  première  catégorie.  Le  gouvernement 
présentera  à  l'approbation  du  Parlement,  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  tableaux  de  répartition  générale  des  sommes 
à  assigner  à  chaque  ligne  des  deuxième  et  troisième  catégories,  pour  toute  la 
durée  fixée  par  ladite  loi.  Ladite  répartition  n'aura  cependant  pas  d'effet  pour  les 
lignes  concédées  ou  dont  la  concession  pourra  être  faite  aux  termes  des  articles 
12, 17  et  18  de  ladite  loi. 

Art.  9.  —  Est  donnée  à  l'administration  faculté  d'insérer  dans  les  contrats 
l'obligation,  aux  entreprises,  d'exécuter  les  travaux  des  chemins  de  fer  compris 
dans  ladite  loi,  sans  paiement  d'intérêts,  dans  une  période  de  temps  inférieure 
à  celle  qui  correspond  aux  inscriptions  au  budget,  pourvu  que  l'avance  ne  dé- 
passe pas  le  tiers  du  temps  fixé  pour  ces  inscriptions.  Est  également  donnée 
faculté  à  l'administration,  pour  les  lignes  dont  l'inscription  au  budget  commence 
après  1882,  de  pourvoir,  aux  mêmes  conditions,  à  l'entreprise  des  travaux  avec 
avances  mêmes  de  trois  années. 

Art.  iO.  —  Pour  les  constructions  des  lignes  de  l'article  19  de  la  loi  du 
29  juillet  1879,  pourront  être  adoptées,  après  l'avis  du  conseil  supérieur  des 
travaux  publics,  telles  modalités  techniques  qui  sont  reconnues  opportunes  pour 
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faciliter  l'exécution.  Pourla  ligne  de  Tcrmoli  à  Campobasso^  un  type  économique 
pourra  être  adopté^  mais  toujours  à  section  ordinaire  ;  en  ce  cas^  le  gouverne- 
ment, moyennant  conventions  h  approuver  par  les  lois^  fixera  le  montant  de  la 
subvention  kilométrique  à  allouer  à  la  Société  concessionnaire.  Dans  celte  con- 
vention^ le  gouvernement  pourra  comprendre  dans  le  réseau  concédé  à  la  So- 
ciété des  Chemins  de  fer  Méridionaux,  le  tronçon  de  Ricti  à  Terni. 

Art.  11 .  —  Les  contrats  et  les  paiements  pour  les  fournitures  du  matériel  mo- 
bile compris  par  la  loi  du  29  juillet  1879,  seront  faits  parle  ministre  des  travaux 
publics,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  8  juillet  1878. 

Art.  1^2.  —  Aux  chemins  de  fer  qui  seront  concédés  en  vertu  de  la  présente 
loi,  seront  appliquées  les  exemptions  et  dispositions  des  articles  5  et6  de  la  loi 
du  29  juin  1873. 

Art.  13.  —  Restent  maintenues  et  de  plein  efTet,  les  dispositions  de  la  loi 
du  29  juillet  1879,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  expressément  modifiées  parla 
présente  loi. 

Le  tableau  A,  mentionné  à  l'article  8  ci-dessus,  comprend  les  huit  lignes  de 
la  première  catégorie  pour  lesquelles  la  loi  iixa  un  délai  de  douze  aimées  poor 
l'ouverture  de  l'exploitation,  et  quinze  années  pour  l'achèvement  des  travaux 
et  la  liquidation  des  comptes. 

Voici  la  nomenclature  de  ces  lignes,  la  dépense  totale  d'après  les  évaluations 
cl  la  durée  iixée  pour  la  construction  : 


l**  Novarc  à  la  frontière  suisse  près  Pino.  .  . 
2"  Uoine  à  la  ligne  de  Solmona-Aquila.  .  .  . 
3*  Parme-Spezia,  avec  embr.'inchcnidii  à  Sar- 

zana 

4"  Faenza-Ponlassieve 

5"  Terni-Uieti-Aquila 

G**  Campobasso-iieuevcnto 

7"  Codola-Nocera 

b"  Ue^'gio-Calabre*Paola-Cat»lrocucco  à  la  ligne 

Eboli-Rouiagnano  et  de  Castrociicco  à  la 

ligne  de  Eboli-Salcrnc 'ill  1804 

430 

dont  416.2  millions  à  la  charge  dcTtltat,  et  13.8  millions,  subventions  spéciab 
des  provinces  et  communes. 

Lub  430  millions  sont  répartis,  de  1680 à  1804,  comme  suit: 


DtSpensM. 

Doifte  il«  i« 

(MIIUOD».) 

coottracUoa  juqtto 

20 

1884 

56.4 

1891 

46 

1890 

40 

IbUi 

31 

1803 

25 

1891 

O.G 

1880 

(M.lliuuk.) 

1880 

19. 6 

1885 

35 

1800 

38 

18SI 

21 

188G 

36 

1891 

35 

188i 

28 

1887 

37 

18U'2 

1883 

3-2 

I.S88 

37 

18'J3 

10 

1864 

33 

lob'J 

38.4 

I6'J4 

8 

L<3  tuhloau  (le  la  répartition  dôlinitive  des  dL'[>enses  pour  chacune  des  lignes 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  catégorie,  conformément  à  rarliclc  8  ci-dessus. 


LIGNES  DE  l'état.  —  LE  RÉSEAU  COMPLÉMEiNTAlKE.    1031 

ne  fut  approuvé  que  par  la  loi  du  5  juillet  1882.  La  ligue  de  Leeco-CoUico, 
classée  dans  la  quatrième  catégorie,  fut  portée  ù  la  seconde,  et,  par  suite  des 
nouvelles  moflifications,  le  total  de  la  dépense  de  619  millions,  incombant  à 
l'État,  pour  la  construction  dos  lignes  des  deu.\ième^  troisième  et  quatrième 
catégories^  se  trouva  défmitivement  fixé  à  : 

2C5.t  millions  pour  la  seconde  catégorie. 
250.8  —  (roisiènne  catégorie. 

94.1  —  quntriènne  catégorie. 


010.0  millions, 

)artis 

avec  les  63  millions  attribués  à  Tachât  du  matériel  mobile  : 

te  eaiéfroric 

8*^  eatégorio. 

4c  catégorie. 

Hitéilcl  moMIc. 

1880 

5.7 

3.1 

1.3 

)) 

1881 

0.2 

3.4 

1.4 

2.0 

1882 

7.0 

3.9 

1.5 

2.0 

1883 

17.4 

15.1 

1.6 

2.7 

1884 

17.6 

15.9 

1.7 

3.6 

1885 

19.2 

16.2 

1.7 

4.0 

1886 

10.8 

18.1 

1.8 

5.0 

1887 

21.5 

18.8 

1.8 

3.0 

1888 

10.4 

19.1 

1.8 

5.0 

1889 

10.1 

10.0 

1.8 

3.0 

1890 

19.1 

17.5 

1.9 

7.0 

1891 

19.3 

17.4 

2.2 

3.0 

1892 

14.8 

10.7 

3.8 

5.3 

1893 

13.3 

13.4 

5.3 

8.U 

1804 

13.1 

11.7 

6.1 

1.0 

1805 

11.5 

9.4 

7.1 

1.5 

1890 

11.2 

9.2 

7.1 

1.5 

1897 

9.5 

8.6 

7.1 

1.5 

1898 

» 

7.7 

12.2 

1.5 

1809 

» 

7.7 

12.2 

1.5 

1900 

» 

7.8 

12.9 

1.3 

205.1  260.8  04.1  63.4 

Cette  nouvelle  répartition  des  dépenses  permettra  de  pousser  avec  plus  d'ac- 
tivité les  lignes  les  plus  importantes.  Pour  les  lignes  de  la  seconde  catégorie, 
les  dépenses  se  trouvent  augmentées  de  100  millions,  de  1883  à  1891,  qui  cor- 
respondent à  une  diminution  de  même  importance  de  189!2  à  1897;  pour  les 
lignes  de  la  troisième  catégorie,  l'augmentation  est  de  125  millions  de  1883  à 
1893,  avec  une  diminution  égale  de  189i  à  1900.  Malgré  cette  augmentation 
de  la  dépense  pendant  la  première  période,  le  gouvernement  se  propose  de  ne 
pas  augmenter  les  émissions  de  nouvelles  rentes  au  delà  du  chiffre  primitive- 
ment prévu,  espérant  trouver  les  moyens  nécessaires  dans  les  fonds  disponibles 
sur  les  lignes  dont  la  Société  des  Chemins  Méridionaux  s'est  chargée  par  la  loi 
23  juillet  1881,  et  ensuite  dans  les  avances  que  le  gouvernement  est  auto- 
risé à  demander  aux  entrepreneurs. 

La  répartition,  telle  qu'elle  est  contenue  dans  le  tableau  qui  précède,  peut 
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être  modifiée  si  les  besoins  de  la  défense  nationale  exigent  un  plus  prompt  achè- 
vement de  certaines  lignes.  Les  lignes  dont  le  ministre  de  la  guerre  réclame  la 
construction  immédiate^  dans  l'intérêt  de  la  défense  et  pour  que  le  réseau  des 
voies  ferrées  puisse  au  plus  tôt  satisfaire  aux  exigences  les  plus  urgentes,  soot 
les  suivantes  :  Mantoue-Monselice,  Mestre-Portogruaro^  Trétnse^BelltmOy 
Aulla-Lucçues,  Ivrea-Aoste,  Cuneo-Mondoviy  Ceva-Ormea,  Avejtsano-RoC' 
casecca,  Salmona'Isernia  et  Isemia-Catanello, 

L'administration  militaire  demande  ensuite  la  plus  prompte  construction  des 
lignes  suivantes,  pour  permettre  une  exécution  plus  rapide  des  opérations  de 
mobilisation  :  Bassano^Primalona,  Trévise^Motta,  Portogmaro^Gemona, 
Cuneo-Tendaj  Rimini-Ferraraf  QstanzarO'Veraldi,  AveUino^BeneveniOf 
CampobassO'Isemia,  Fabriano-Arcangelo,  Cosenza^Tirrena,  Salemo-Se^ 
verino;  plus  18  autres  lignes,  comprises  par  la  loi  de  1879,  de  moindre  impor- 
tance au  point  de  vue  stratégique. 

Par  la  loi  de  1882,  le  gouvernement  fut  cliargé  d'étudier  toutes  les  autres 
lignes  stratégiques,  non  comprises  au  réseau  complémentaire  déjà  voté,  et  de 
faire  enfin  des  études  pour  la  construction  d'un  tunnel  sous-marin  dans  le  dé- 
troit de  Messine^  afin  de  relier  le  réseau  des  Gbemins  de  fer  Calabrais  au  réseau 
Sicilien. 

Au  premier  chapitre  de  notre  étude  sur  les  chemins  de  fer  <  Concessions  et 
Constructions  »  nous  avons  récapitulé  quelle  était  la  situation  du  réseau  couh 
plémentaire  à  la  fin  de  chaque  année  depuis  1879;  on  y  trouvera  aussi  la  no- 
menclature des  lignes  de  ce  réseau  qui  furent  concédées  à  l'industrie  privée. 
Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ce  chapitre  pour  les  renseignements  concernant  le 
passé.  Au  chapitre  que  nous  consacrons  à  la  suite  aux  nouvelles  conventions 
des  chemins  de  fer,  le  lecteur  trouvera  la  répartition  future  des  lignes  complé- 
mentaires sur  les  nouveaux  réseaux  de  la  Méditerranée^  de  l'Adriatique  et  de 
la  Sicile,  conformément  aux  projets  du  gouvernement. 

Nous  terminons  ce  chapitre  par  le  tableau  du  réseau  de  l'État*  au  30 juin 
1884: 

LIGNES  EN  EXPLOITATION. 

Kilomètre*. 

Réseau  de  la  Haute-Italie 2,806 

Réseau  des  Romains 1,G72 

Réseau  Calabrais-Sicilien 1,393 

Lignes  de  Vicenza-Trévise,  Vicenza-Schio  et  Padoue- 

Bassano 136 

Longueur  effective,  non  compris  les  parcours  communs.  6 ,097 

sur  lesquels  l'État  exploitait  4,568  kilomètres,  et  l'industrie  privée  1,529  ki- 
lomètres ^ 

§  2.  —  La  valeur  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Dépenses  de  construction;  charges  des  rachats,  —  Nous  avons  essayé  de 
relover,  sur  les  comptes  do  l'administration  de  l'État,  le  chiffre  des  dépenses 

*  Yuir  le  tableau  détaillé  par  lignes,  page  994. 
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faites  par  le  ministère  des  travaux  publics,  pour  la  coustruction  des  lignes  de 
rËlalyde  1S62  à  1881.  Nous  avons,  en  outre,  récapitulé  les  émissions  de  rentes 
et  Itis  inscriptions  au  livre  de  la  Dette  publique  des  obligations  des  anciennes 
Sociétés  de  chemins  de  fer,  par  suite  du  rachat  de  leurs  li^çncs  par  l'État 

Voici  à  quels  résultats  nous  sommes  arrivés. 

Le  montant  total  des  dépenses  effectives  faites  par  TÉtar,  uniquement  pour 
la  construction  de  ces  lignes,  s'est  élevé,  pour  la  période  de  1862  à  1881,  à 
8^  millions,  dont  : 

llillinoji. 

Pouî  les  lignes  Calabro-Sicilienncs 362 

—  Ligurie Iô3 

—  Savone-Bra,  Cairo-Acqui 27 

—  Âsciano-Grosseto 13 

—  Bassoleno-Bardooèche 12 

—  du  réseau  complémentaire 24 

—  San  Severino-Avelino 8 

—  Savone-Turin 5 

Pour  le  percement  du  Mont-Cenia 71 

—  du  Saint-Gothard 50 

Pour  les  lignes  de  la  Haute-Italie  depuis  1876.  ...  80 

—  diverses 15 

Total 8>0 

La  France,  sur  ce  total,  remboursa  pour  les  travaux  du 

Mont-Cenis 26 

Et  les  corps  intéressés  aux  construction^ 142 

Le  reste  de  la  dépense  fut  couvert,  pour  410  millions,  par  des  émissions  de 
rentes,  et  pour  242  millions,  par  les  autres  ressources  du  budget. 

La  totalité  des  rentes  inscrites  au  Grand-Livre  pour  les  chemins  de  fer,  tant 
pour  leur  construction  que  pour  leur  rachat,  ont  atteint,  de  1861  à  fln  1881  : 

38, 159,741  lires  de  consolidé  5  0/0. 

3,936,017  lires  d'amortissable  5  0/0.  (Obligations  des  chemins  rachetées.) 
13,965,487  —  3  0/0.  — 

représentant  une  valeur  nominale  de  760  millions  pour  la  Dette  consolidée  et 
de  540  millions  pour  la  Dette  amortissable,  soit  ensemble  1,300  millions  en- 
viron. 

Il  convient  d'ajouter  ici  la  dépense  dérivante,  pour  l'État,  de  la  convention 
pour  le  rachat  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  qui  figurait  en  1877  pour 
la  somme  de  1,088  millions  dans  la  situation  de  la  dette  remboursable. 

Si  Ton  tient  compte  de  Tamortissement  des  obligations  des  chemins  de  fer 
et  de  la  conversion  de  ces  obligations  en  rente  5  0/0  consolidée,  conformément 
à  la  loi  de  1874  (ce  qui  eut  lieu  entre  autres  pour  214,731  obligations  Victor- 
Emmanuel),  on  arrive,  au  1"  janvier  1882,  avec  un  capital  nominal  de  1,311 
millions  de  dette  remboursable,  et  827  millions,  capital  nominal  de  dette  con- 
solidée. Ces  deux  catégories  de  dettes  constituent,  pour  l'État,  une  charge  an- 
nuelle de  84  millions  environ,  non  compris  ramortissemenU 
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Les  chemins  de  fer  appartenant  à  l'État  sont  évalués  à  1^765  millions,  au 
bilan  de  l'État,  à  la  date  du  31  décembre  1881. 

Nous  ne  connaissons  pas  les  bases  qui  ont  servi  à  Tadministration  pour  éta- 
blir la  valeur  des  voies  ferrées,  cependant  nous  arrivons,  à  quelques  millions 
près,  au  même  chifTre  qu'elle,  en  réduisant  en  capital  effectif  le  capital  no- 
minal de  la  dette  contractée  pour  les  chemins  de  fer,  et  en  y  ajoutant  le  mon- 
tant de  la  dépense  de  construction  qui  ne  fut  pas  couvert  par  la  vente  de  rentes 
et  les  contributions  des  corps  intéressés. 

Voici  notre  calcul  : 

Les  2,138  millions  de  capital  nominal  de  la  dette  contractée  pour  les  chemins 
de  fer,  comprennent  environ  : 

923  millions  capitalisés  à  5  0/0. 

1,215  millions  capitalisés  à  3  0/0  environ. 

Les  cours  moyens,  en  1881,  étaient  de  92  0/0  pour  le  5  0/0  et  55  0/0  pour 
le  3  0/0.  Réduits  à  ce  taux,  les  2,138  millions  représenteraient 

lliillOIlK. 

Un  capital  eifeclifde 1,520 

Auxquels  viennent  s*a]outer  les ?40 

de  travaux  de  constructions,  non  couverts  par  des 

émissions  de  rentes. 


Nous  arrivons  ainsi  au  chiffre  de 1,760 

qui  est  à  quelques  millions  près  de  celui  de  l'évaluation  de  l'administration. 


§  3.  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer  de  TËtat. 

Exploitation  par  TEtat  1859-1864.  —  Exploitation  par  Tindustrie  privée  des 
lignes  rachetées  aux  Romains  en  1868,  du  réseau  Calabrais-Sicilien  — 
Exploitation  par  le  Sud  de  T  Au  triche  du  réseau  racheté  de  la  Haute- Italie. 
—  Exploitation  provisoire  par  TÉtat  de  la  Haute-Italie  et  des  Romains.  ^ 
Les  lignes  interprovinciales  et  les  derniers  rachats. 

ExploitationparVÊtat,iS^9-iSQi.  ^Uamcien  Etatsarde  exploita  lui-même 
les  lignes  construites  pour  compte  de  l'Etat  et  qui  furent  livrées  à  l'exploitation  : 

Kiloniètr*». 

Le  1*'  janvier  1855  Turin  à  Gênes 174 

->  Alexandrie  à  Nova re 66 

Le  14  juin  1855  Novare  à  .\rone 36 


o 
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L*Ktat  se  chargea  ensuite  de  Texploilation  des  lignes  suivantes  qui  avaient 
clé  construites  par  l'industrie  privée  : 
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AooAes.  Llfne».  Kiloaièlres. 

1854  Tunin-Pinerolc .18 

—  Mortara-Vigevano 13 

185iJ    Gênes-Voliri 15 

I8o8    Acqui-Alexandric 34 

1859    Turin-Coneo-Saluzzo 103 

—  Nûvi-Plaisance 110 

—  Cavallermapfpiore-Bra. .   . 13 

18('.'2    TorrcberelU-Pavie 41 

1^03    Valence- Verccil 4*2  Rachat. 

—  Turin-Tcssin IIG      — 

—  Turin-Suse 54      — 

—  Chivasso-Ivrea 33 

—  Sanlliia-Biella 30 

648 
La  longueur  absolue  des  lignes  exploitées  par  l'Etat,  était  donc  en  : 

(Rilomètret.) 

1855  374        1858     370        1861     650 

1856  389        1859     602        1862     594 

1857  389        1860     608        1863     9*24 

L'exploitation  des  lignes  donna  les  résultats  suivants  : 

Eu  1855  :  Produit  brut 10.2  millions,  soit  28,246  par  kilomètre. 

~  Dépenses  d'exploitation.      5.2  —  14,514  — 

—  Produit  net 4.9  —  13,732  — 

—  Proportion  des  dépenses  avec  le  produit  brut  :  51.38  0/0. 

En  1863  :  Produit  brut 22.3  millions,  soit  34,148  par  kilomètre. 

—  Dépenses  d'exploitation. .    10.5  —  13,366  — 

—  Produit  net 11.8  —  15,031  — 

—  Proportion  des  dépenses  avec  le  produit  brut  :  47.06  0/0. 

En  1865^  l'Etat  céda  à  l'industrie  privée  toutes  les  lignes  qu'il  avait  cons- 
truites directement  et  qu'il  avait  rachetées.  La  Société  des  Chemins  de  fer  de 
la  Haute-Italie  continua  l'exploitation  des  lignes  privées^  aux  conditions  aux- 
quelles l'Etat  s'était  engagé  de  le  faire  dans  les  actes  de  concessions. 

Exploitation  par  Vindustrie  privée  des  lignes  rachetées  aux  Romains  en 
1868.  —  L'exploitation  des  lignes  de  la  Toscane  et  de  la  Ligurie^  que  l'Etat  <i 
repris  aux  Chemins  de  fer  Romains  en  1868^  et  l'exploitation  de  la  ligne  deSu- 
vone  à  Bra^  qu'il  racheta  la  même  année^  était  faite  par  la  Société  de  la 
Haute-Italie^  conformément  à  une  convention  approuvée  par  la  loi  du  28  août 
1870.  Cette  exploitation  se  fit  aux  conditions  suivantes  :  remboursement  in- 
tégral des  dépenses  pour  la  maimtention  ordinaire  et  Texploitalion  des  lignes^ 
et  remboursement  de  l'intérêt  et  de  l'amortisseilicnt  des  sommes  avancées 
par  la  Société  pour  le  matériel  mobile,  pour  l'amélioration  de  la  voie  et  pour 
les  autres  travaux.  Concession  à  la  Société,  d'une  prime  sur  le  produit  net,  de 
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10  0/0  pour  les  lignes  de  la  Toscane  et  la  Ligurie,  et  5  0/0  poar  la  ligne  de  Sa- 
vone  à  Bra. 

Cette  exploitation  fut  maintenue  jusqu'au  i*'  juillet  1878,  et,  pendant  la  pé- 
riode de  1869  à  1878,  le  produit  kilométrique  de  ces  lignes  augmenta  de  19,423 
à  25,177  lires.  La  prime  accordée  è  la  Société  delà  Haute-Italie, dépassa,  pen- 
dant toute  la  période,  1 1/2  million  ou  1.91  0/0  du  produit  brut.  L'ezploitalion 
laissa  à  FEtat  un  produit  net  de  près  de  16  millions. 

Eooploitaiion  par  Vindustrie  privée  du  réseau  CcUabraSieilien,  —  L'Etat, 
obligé  en  1868  de  reprendre  pour  son  compte  la  construction  des  lignes  Cala- 
bro-Siciliennes,  confia  d'abord  l'exploitation  des  lignes  achevées  du  réseau,  à 
la  Société  Vîtali,  Picard,  Charieset  C«,qui  construisait  lesdites  lignes  pour  la 
Société  Victor-Emmanuel.  L'exploitation  par  la  Société  Yitali  s'étendit  à  toutes 
les  sections  du  réseau  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement,  et  dura  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1871.  Au  1*'  janvier  1872,  Texploitation  du  réseau  Calabro- 
Sicilien  fut  confiée  à  la  Société  des  Chemins  Méridionaux.  La  convention  con- 
clue pour  une  durée  de  quinze  années,  soit  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1886,  a 
été  faite  aux  conditions  suivantes  :  a)  Fourniture  du  matériel  mobile  et  fixe  par 
la  Société  pour  le  compte  de  l'Etat;  h)  bonification,  par  l'Etat,  des  dépenses  or- 
dinaires de  l'exploitation,  en  subdivisant  ces  dépenses  en  dépenses  proportion- 
nelles à  la  longueur  du  réseau  et  en  dépenses  proportionnelles  au  parcours  des 
trains.  Un  chiffre  fixe  de  3,200  lires  est  établi  pour  les  premières;  les  autres, 
comparées  au  train  kilométrique,  ne  doivent  pas,  sur  le  réseau  Calabro-Sici- 
lien,  dépasser  les  dépenses  analogues  du  train  kilométrique  du  réseau  des 
Méridionaux;  c)  bonification,  par  l'Etat,  des  dépenses  extraordinaires  de  l'ex- 
ploitation; d)  participation  de  la  Société  au  produit  brut  de  l'exploitation,  dans 
les  proportions  suivantes  :  4  0/0  sur  le  produit  brut  jusqu'à  10,000  lires  par 
kilomètre,  3  0/0  sur  l'excédent  du  produit  de  10  à  15,000  lires;  2  0/0  sur 
l'excédent  à  partir  de  15,000  lires  par  kilomètre;  e)  en  outre,  une  participation 
de  5  0/0  sur  le  produit  net,  après  déduction  intégrale  des  dépenses  ordinaires 
de  l'exploitation  du  produit  brut;  f)  l'Etat  fixe  le  nombre  des  convois  et  établit 
les  tarifs  de  transports  d'après  les  propositions  de  la  Société;^)  le  nombre  des 
locomotives  et  des  véhicules  doit  être  tel  que  leur  parcours  moyen  ne  soit,  au- 
tant que  possible,  inférieur  au  parcours  moyen  du  matériel  mobile  du  réseau 
des  Méridionaux;  h)  l'Etat  se  réserve  la  surveillance  de  la  gestion. 

Depuis  que  l'exploitation  du  réseau  Galabro-Siciiien  est  entre  les  mains  des 
Chemins  Méridionaux,  la  longueur  absolue  des  lignes  a  augmenté  comme  suit  : 


(Kllomètrn.) 

1872 

651 

1876      l  ,085 

1880 

1,262 

1873 

651 

1877     1,141 

1881 

1,332 

1874 

771 

1878     1,146 

1882 

1,338 

1875 

948 

1879     1,152 

1883 

1,377 

L'exploitation  de  ces  lignes  laisse  à  l'État  un  grand  déficit  qui  tend  à  dimi- 
mucr  chaque  année. 
Nous  résumons  ici  les  résultats  de  l'exploitation  de  1872  et  1883. 
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lITt.  IMt. 

Total,    par  kilomètre.     Total,     par  kilométra. 
MllIioDB.        Lire».        Millions.        Lira*. 

Recettes  (déduction  faite  des  impôt»).       4.1       6,609       12.6       9,309 
Dépenses  ordinaires  de  Texploitation. .       3.5       5 ,  684       12.9       9 ,  550 

+  0.6  925     -"Ô  241 

Dépenses  extraordinaires  de  Texploita- 

tion 0.6  »  5.4  » 

Les  recettes  sont  donc  restées  au-des- 
sous des  frais  d'exploitation »  »  5.7  » 

L'amélioration  de  la  recette  kilométrique  est  depuis  le  commencement  de 
l'exploitation  par  les  Méridionaux  de  2^700  lires>  ce  qui  correspond  à  environ 
a  0/0  ;  l'augmentation  de  la  dépense  ordinaire  de  l'exploitation  est  par  con- 
tre de  68  0/0. 

L'importante  augmentation  des  dépenses  extraordinaires,  qui  comprennent 
les  dépenses  du  renouvellement  du  matériel  fixe  et  mobile»  la  réparation  de 
la  voie»  et  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  les  dépenses  d'administration  et  d'ex- 
ploitation, s'explique  par  l'augmentation  du  réseau  qui  était  en  1883»  le  dou- 
ble de  celui  de  1872. 

Voici  quelle  était  en  1883»  la  composition  des  recettes  : 

milian  de  llrM. 

Voyageurs  et  militaires 5,707 

Transports  à  grande  vitesse 1,113 

—         petite  vitesse 5,501 

Recettes  diverses 296 

Télégraphe 38 

Le  tableau  suivant  indique  dans  quelle  proportion  les  recettes  se  sont  ré- 
parties entre  les  différentes  lignes  : 

Kllemètras.     Raeatta  kllemélrlqaa. 

Lignes  des  Calabres  (1)  : 

Tarente-Reggio 480  5,708 

Buffaloria-Cosenza 69  4,561 

Eboli-Metaponto 193  7,815 

Battipaglia-Âgropoli 17  3,254 

Lignes  de  la  Sicile  (2)  : 

Palerme-Catane-Empedocle 326  16,623 

Messine-Catane 95  17,378 

Catane-Siracuse 87  5,378 

Ganicatti-LicaU 50  6,927 

Xirbi-Roccapalumba 50  1,639 

Nous  indiquons  au  tableau  suivant  dans  quelle  proportion  les  frais  d'ex- 
ploitation par  kilomèu*e  et  par  train  kilomètre  se  sont  répartis  entre  les  diffé- 
rents services  en  1883  : 

(t)  Lignes  comprises  dans  les  nouvelles  conventions  avec  le  réseau  de  la  Méditerranée. 
(2)  Avec  le  réseau  Sicilien. 
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Frais  généraux  :  administration  centrale. 

~  exploitation 

Houvenaent  et  trafic 

Traction  et  matériel 

Entretien  et  surveillance.. 

Frais  généraux  des  magasins..  .  .    .   . 


Far 

Vmr 

kilomètre. 

Irai  a  kiloBèiic 

229 

0,073 

866 

0,274 

2,355 

0,745 

3,048 

0,965 

2,813 

0.801 

'J37 

0,075 

y, 550  3,U2J 


Exploitation^  par  le  Sud  de  VAut)iche,  du  réseau  racheté  de  la  Haute- 
Italie.  —  Conformément  au  compromis  signé  à  Paris  le  11  jain  1876  et 
transformé  en  une  convention  additionnelle  à  la  convention  de  Bàle  pour  le 
rachat  du  réseau  italien  de  la  Société  de  la  Haute-Italie,  celle-ci  consentit  à 
continuer  l'exploitation  du  réseau  pendant  deux  années,  du  1*'  juillet  1876, 
date  de  la  prise  de  possession  des  lignes  par  l'État,  jusqu'au  30  juin  1878.  La 
Société  s'engagea  au  paiement  à  forfait  d'une  redevance  annuelle  de  31  1/9  mil- 
lions, soit  en  chiffres  ronds  le  produit  net  de  l'année  1874,  et  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  remaniement  des  tarifs  ou  d'autres  causes,  le  produit  dépassait 
cette  somme,  l'excédent  devait  être  réparti  par  95  0/0  à  l'État  et  5  0/0  à  la 
Société. 

Exploitation  provisoire^  par  VÊtat,  des  réseaux  rachetés  de  la  Haute 
Italie  et  des  Romains.  —  La  loi  du  8  juillet  1878  autorisa  Texploitâtiou  pro- 
visoire du  réseau  de  la  Haute-Italie,  directement  par  l'Etat,  du  1*'  juillet 
1878  au  30  juin  1880.  Cette  loi  institua  en  même  temps  une  Commission 
d'enquête  qui  devait  rechercher  dans  quelle  mesure  les  systèmes  d'exploita- 
tion adoptés  dans  le  passé  répondaient  aux  intérêts  de  l'État,  et  qui  devait  se 
prononcer  sur  le  système  à  préférer  pour  la  concession  de  l'exploitation  à 
l'industrie  privée  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Le  délai  fixé  pour  la  présen- 
tation du  rapport  de  la  Commission,  au  premier  semestre  1879,  dut  être  pro- 
rogé à  plusieurs  reprises. 

Les  conclusions  de  la  Commission  n'étaient  pas  encore  connues  lorsque  la 
période  de  l'exploitation  provisoire  des  chemins  de  fer  de  l'État  par  l'État, 
expira,  et,  au  mois  de  mai  1880,  le  gouvernement  demanda  que  l'exploita- 
tion des  Chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  fût  continuée  pour  compte  direct  de 
l'État,  jusqu'au  31  décembre  1881. 

La  Commission  parlementaire  termina  son  enquête  en  1881,  et  son  rapport 
fut  présenté  au  Parlement  au  mois  de  mars.  Le  gouvernement  commença  les 
études  pour  donner  une  solution  définitive  à  la  question  de  rexploitatioa, 
mais  il  lui  fut  impossible  de  présenter  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  cette 
matière,  avant  l'expiration  du  second  terme  de  l'exploitation  provisoire.  Au 
mois  de  novembre  1881 ,  il  demanda  de  proroger  de  nouveau  cette  exploitation 
provisoire  jusqu'à  la  fm  de  Tannée  1882,  tant  pour  les  lignes  de  la  Haute- 
Italie  que  pour  celles  de  la  Société  des  Chemins  Romains,  dont  l'Etat  prit 
possession  au  i*^'  janvier  1882,  conformément  aux  conventions  conclues  avec 
ladite  Société,  approuvées  par  la  loi  du  29  janvier  1880. 

L'année  1882  s'écoula  encore  sans  que  le  gouvernement  ait  été  à  même  de 
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présenter  un  projet  de  loi  pour  le  règlement  définitif  de  l'exploitation^  et  Tex- 
ploilation  provisoire  des  réseaux  de  la  Haute-Italie  et  des  Romains^  fut  de 
DMiTeau  prorogée  d'ooe  aimée  jusqu'au  31  décembre  1883. 

Dans  la  séance  du  18  janvier  1883,  la  Chambre  des  Députés  fut  saisie  du 
projet  de  loi  tant  attendu  sur  l'exploitation  des  Ghmmna  de  fer  Italieiks»  sur 
lequel  nous  revenons  au  chapitre  suivant.  Le  gouvernement  abandcmna  ce 
projet^  et  à  la  question  de  l'exploitation  il  réunit  la  question  de  la  construc- 
tion du  réseau  complémentaire.  Les  nouvelles  conventions  qui  furent  signées 
avec  trois  groupes  différents  pour  les  réseaux  de  la  Méditerranée,  de  l'Adria- 
tique et  de  la  Sicile  se  trouvent  actuellement  devant  la  Chambre.  L'exploitation 
provisoire  par  l'État  prorogée  de  nouveau  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1884,  devra 
être  forcément  prorogée  de  nouveau,  au  moins  pendant  un  semestre,  car  il 
est  peu  probable  que  le  Parlement  arrive  avant  la  fin  de  l'année  à  résoudre  la 
question  des  chemins  de  fer. 

BXPLOITATIOM   DU  RÉSEAU  DB  LÀ   HAUTE-ITALIB. 

L'administration  par  l'État  du  réseau  de  la  Haute-Italie,  donna  les  résultats 
suivants  : 

Recettes  et  dépenses  du  réseau  entier,  «  Le  produit  brut  et  les  dépenses 
de  l'exploitation  du  réseau  entier,  y  compris  la  navigation  sur  le  lac  de  Garda 
et  l'exploitation  de  la  section  de  la  frontière  jusqu'à  Modane^  exploitée  pour 
compte  de  la  Société  des  Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerrannée^  s'éle- 
vèrent à  : 

Roeettes.  Dép«oMS. 

Chiffre  aL»olu.      Par  kil.  en  explottatloB.      Chiffre  abiola.      Par  kll.  eo  exploilatioo. 
Millions.  LlrM.  Millions.  Liras. 

1879  103.2  29,158  63.2  17,864 

1880  111.3  31,368  71.2  20,072 

1881  118.3  33,338  77.9  21,959 

1882  117.5  32,592  77.7  21,571 

Le  tableau  suivant  donne  les  détails  du  produit  brut  : 

1879.         1880.         1881.         188f  «. 

VoyageQfs.    .  .  .  39.9  41.7  43.8  42.9 

Grande  vitesse. .  .  11.9  12.8  12.9  13.3 

Petite  vitesse.  .   .  48.9  53.9  57.0  58.8 

Recettes  diverses. .  2.4  2.8  4,6*  2.4 

Total.  .  .  103.2  111.3  118.3  117.5 

Nous  donnons  ici  la  répartition  des  dépenses  suivant  qu'elles  doivent  être 
attribuées  à  l'exploitation  ou  à  l'amélioration  de  la  voie  et  au  renouvellement 
du  matériel. 

*  Les  recettes  diverses  de  1881  comprennent  près  de  2.6  millions  d*Qn  actif  absolu- 
ment occasionnel,  provenant  de  la  difTérence  entre  la  valeur  d'expertise  des  approvi- 
sionnements au  l«r  juillet  1878  et  les  chilTres  des  comptes  courants  du  magasin  de  l'an- 
cienne société. 

3  Inondations  en  automne  et  interruption  du  service. 
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Dépenses  géoériles. 
Manutention..  .  . 
Traction  et  matériel. 
Trafic.  ^  .  •  .  . 
Sociétés  privées.  . 


ToUl  de  1882 
1881 
1880 
1879 


Si  Ton  ne  tient  compte  que  des  recettes  et  des  dépenses  attribuables  k  l'ex- 
ploitation^ on  obtient  les  résultats  suivants  : 


Aa4li«rallM» 

•slTMrdliaJrM 

AUribuabU 

et  reDoavcllemtBt 

à  l'MplolUtloo. 

do  matériel. 

T«tof 

4.8 

I> 

4.8 

U.9 

1.2 

16.1 

25.1 

0.4 

25.5 

26.1 

» 

26.1 

5.1 

» 

5.1 

76.2 

1.6 

77.7 

72.2 

5.8 

77.9 

69.5 

1.7 

71.2 

63.0 

0.2 

63.2 

Prodait  brot. 


DépesM  dlBiploiUllon  ftainle 
et  parts  de»  loelétés  prlvles. 


Prodait  atL 


1881. 

1882. 


Abaola. 

115.7 
117.5 


Par  kilooiètre. 

32,617 
32,592 


Absoln. 

72.1 
76.2 


Par  kliomècre. 

20,331 
31,132 


Abeoltt. 

43.6 
4U3 


Par  UloiBétTh 

12,286 
11,460 


Si  maintenant^  du  chiffre  des  dépenses  nous  éliminons  les  dépenses  d'ad- 
ministration et  la  part  du  produit  revenant  aux  Sociétés  concessionnaires  des 
lignes  privées^  — -  cette  dépense  ne  peut  être  considérée  comme  une  dépense 
nécessaire  à  l'exploitation,  —  nous  arrivons  aux  résultats  suivants  : 


Prodait 

DipiBies  t 

Bappart 

hnU 

nMatOBtioat  traettoa  al  tnSt. 

0/0. 

1881. 

115.7 

62.5 

53.96 

1882. 

117.5 

66.2 

56.38 

En  comprenant  enfln  les  dépenses  générales  d'administration  nous  troa- 
vons  les  résultats  suivants  : 


Prodait 

DépooMs: 

Rapport 

brat. 

azploltatloo  at  admlaiatratloa. 

0/0. 

1881. 

115.7 

67.0 

57.91 

1882. 

117.5 

71.1 

60.49 

Nous  faisons  suivre  ici  le  tableau  pour  les  exercices  1879  à  1882  des 
cettes  et  dépenses  du  réseau^  non  compris  le  lac  de  Garda  et  la  section  de  b 
frontière  à  Modane  : 


LoBfeeor. 


KaoaUaa. 


OépoaMt. 


Abealae  eipieilèe 

Mofaaaa 

,1.11 

aa  SI  décembre. 

•xpleltda. 

Total. 

Par  klloBètre. 

ToUl. 

POr  kilooAire. 

(Xtlonètraa.) 

Minioaa. 

Liraa. 

Mlllleai. 

Uraa. 

1879. 

3,585 

3,548 

102.6 

28,979 

56.1 

15,847 

1880. 

3,585 

3,547 

110.5 

31,158 

63.8 

17,988 

1881. 

3,589 

3,549 

117.6 

33,137 

71.6 

20,172 

1882. 

3,726 

3,604 

116.7 

32,402 

71.9 

19,978 

Les  recettes  du  dernier  exercice  se  composaient  de  : 


Tout. 

Far  kilométra  exploité. 

0/0. 

42.8 

11,873 

36.64 

13.2 

3,666 

11.32 

58.5 

16,244 

50.13 

2.2 

618' 

1.91 
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Voyageurs 

Grande  fitesse 

Petite  vitesse 

Produits  divers 

116.7  32,402  100.00 

Les  dépenses  du  dernier  exercice  se  répartissaient  comme  suit  : 

ToUI.    Pftr  klloB.  Mplelté.    0/0. 

Dépense  générale  :  administration  centrale.  4,338        1 ,204  6.03 

—            de  l'exploitation.  .  .  .  0.442            122  0.61 

Trafic  et  mouvement 1,230           341  1.71 

Dépenses  pour  les  stations 21,626        6,001  30.04 

~             convois 3,125            867  4.34 

Traction  et  matériel  mobile 313             87  0.44 

Dépenses  pour  la  traction 14,973        4,155  20.80 

—  matériel  mobile 9,924        2,754  13.79 

Entretien  de  la  voie 718            199  1.00 

Manutention  et  surveillance  de  la  voie..  .  13,193         3,661  18.33 

—  spéciale 1,169            324  1.62 

—  immeubles 928            258  1.29 


71,983   19,973  100.00 

Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  de  rexploitation  des  lignes  des 
Sociétés  privées  pendant  l'année  1882. 

Chtrf  es  l 
rambenrt.  au  Mttétlt 
•eoccssiOBBtirat 
Pradait  et  dlpeatia 

brat.          d'oxpleluUea.       Preite.  Pertes. 
(Milliers  d«  lires.) 

Hontrerrat 2,309          2,557            »  248 

Milan-Vigevano 1,1.'>8          1,145          13  » 

Yoghera-Pavie-Bresciii    .  .  .           2,382          2,586            »  204 

Gremone-Mantoue 1,091           1,275            »  185 

Turin-Pinerole 713              820            »  107 

Mortara-Vigevano 362              331           31  » 

Acqui-Alexandrie 594              768            »  174 

Ghivasso-Ivrea 343              474            ))  131 

Santbia-Biella 539             568            »  29 

Torreberetti-Pavie 244             384            »  140 

Mantoue-Modène 1,072           1,329            »  256 

Monza-Galolzio 479             580            »  101 

Palazzolo-Paratico 97              132            »  35 

Frontière  françaisc-Modane.  .              630              701          j)  70 

12,014         13,650           44  1,67U 
Différence  par  pertes  en  1882  :    1,635,391  lires. 
-                 1880  :       835,316    - 

Voici  quelle  était,  à  la  fin  de  1882,  la  situation  du  matériel  mobile  en  ser- 
vice et  en  construction  : 

Ed  tertlee.    la  eoastractioa.  Total. 

Machines-locomotives 859             47  906 

Wagons  voyageurs 2,375             88  2,463 

—     marchandises,  bétaU.  .  .             16,875            508  17,383 

Bateaux 5              »  5 
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EXPLOITATION  DES   CHEMINS  ROMillNB. 

L'exploitation  des  Chemins  Romains  par  l'État  commença  au  i**  jan- 
vier 1882.  Nous  résumerons  ici  les  résultats  de  l'exploitation  de  cet  exercice, 
que  nous  comparerons  aux  résultats  de  l'exercice  précédent. 

Voici  quelles  étaient^  en  1881  et  1882^  les  recettes,  les  dépenses  et  le  pro- 
duit net  de  l'exploitation. 


RaceltM 


DépVMMI 


da  tnflc         radaliorftdQtraa».  toUIw.  da  llasplelutlM. 


Pftr  Par  Par  l^r  Par 

Toul.    UloDfttra»     Total,    kllon.     Total.      kllonètra.      ToUl.      kllomètrt.      Totol.    Ulaoftr. 

1881  32.1    19,300     0.4     243     32.5      19,543     22.0      13,259      10.4      6.285 

1882  32.6    19,612     0.4     266     33.0      19,878     22.9     13J66      10.2     6,112 

La  proportion  des  dépenses  aux  produits  était  donc,  en  1881^  de  67.84  0/0, 
en  1882  de  69.25  0/0. 

L'exploitation  par  l'État,  en  1882,  comprenait  encore  deux  lignes  qni  ae 
lui  appartenaient  pas^  savoir  a)  la  ligne  de  Ponte  Galera-Fiumicino,  11  kilo- 
mètres qui,  depuis,  fait  partie  du  réseau  de  l'État  ;  b)  la  ligne  de  Falconara- 
Ancone,  9  kilomètres,  exploitée  en  commun  avec  la  Société  des  Chemins 
Méridionaux.  Les  recettes  et  dépenses  d'exploitation  de  ces  deux  lignes  se 
chiffraient,  en  1882,  par  : 

aaMttas.  Dépaaaaa. 

Total.       Riloaitriqaa.       TeUl.       Kllomélrlqno.        Partes. 

Ponte  Galera-Flttmicino.      15,713       1,428       43,369       3,942       27,657 
Falconara-Âncone..  •  .      94,177     10,464     144,883      16,098       50,706 

Nous  compilons,  dans  le  tableau  suivant,  les  résultats  de  l'exploitation  de 
1882  de  chacune  des  lignes  du  réseau;  ce  tableau  sera  fort  intéressant  à 
consulter  pour  l'étude  des  nouvelles  conventions. 


Rome-Or  te  (2) 

Orte-Fiorence  (2).  .  .  . 
Orie-Falconara  (2)..  .  . 
Foligno-TerontoIa(2)..  . 
Rome-Ceprano-Napiea  (  1  ). 
Ciampino-Frascati  (1)..  . 
Gancello-Âvellino  (1).  .  . 
Codola-Nocera  (1).  .  .  . 
Rome-Givitavecchia  (1). . 
Civitavecchia'Pise-Livoor- 

ne  (1) 

Gecina-Saline(l) 

Livourne-Florence  (l)(2). 

Empoli-Chiun  (1) 

ÂBciano-Montepeacali  (  1) . 


KIIa. 

Par  kllomitro. 

■nètraa. 

Produit  brn  t. 

Dépaosea. 

Piodali  aot. 

Pana. 

84 

35,386 

21,313 

14,073 

0 

233 

22,265 

11,306 

10,959 

» 

204 

14,797 

10,061 

4,737 

» 

83 

8,684 

11,422 

1) 

2,738 

260 

30,713 

18,916 

11,797 

0 

7 

9,448 

8,726 

722 

n 

74 

8,804 

10,655 

» 

1,851 

5 

1,022 

7,976 

» 

6,955 

81 

26,246 

21,618 

4,628 

0 

269 

17,090 

13,075 

4,015 

» 

30 

3,119 

6,923 

)) 

3,805 

98 

36,167 

23,329 

12,838 

» 

152 

8,960 

9,094 

» 

!3> 

84 

3,253 

6,185 

» 

2,931 

1,664        19,612        13,706         5,847  » 


L«s  lignes  (1)  sont  comprises  dans  les  non  relies  conrentions  an  réseaa  de  la  MéditarraDée  f  t 
les  lignas  (2)  aa  réseao  de  l'AdriaUqne.  Sar  la  ligne  de  LiToarna-Florence(l)(2)  la  seciioa  Pii«- 
Livonrnc  est  commane  aux  deax  réseaaz. 
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Dans  les  deux  tableaux  suivants  nous  résumons  la  composition  du  pro- 
duit du  traûc  et  la  répartition  des  dépenses  de  l'exploitation  de  1882  : 

(BUIIlen  de  liret.) 

Dépenses, 


Recettes, 

Voyageurs 

Bagages  et  chieng 

Marchandises  grande  vitesse. 
—         petite  vitesse.. 
Véhieales,  bétail,  gr.  vitesse. 
—  pet.  vitesse 

FNduits  supplémentaires.  . 


16,697 

817 

2,480 

11,840 
466 
118 
184 

32,602 


Administration  générale. .  .  •        1,710 
Mouvement  et  trafic 5,847 


Télégraphe 

Entretien  et  surveillance.  . 
Traction  et  matériel  mobile. 


390 
8,631 
6,304 

22,883 


Le  matéiM  mobile  comprenait  au  31  décembre  1883  : 

287  locomotives. 
913  wagons  pour  voyageurs. 
4,661         —  marchandises,  bagages  et  divers. 

Suivant  la  situation  patrimoniale  à  la  fin  de  1882,  la  valeur  du  réseau  des 
Chemins  Romains  était  de  506.5  millions  comprenant  : 


Valeur  des  lignes 

^     des  immeubles 

—     du  matériel  mobile.  .  . 
~     des  approviçionnements. 


Slt'lloot. 

455.3 

1.2 

43.8 

8.2 

508.5 


Eceploitation  par  Vindustrie  privée  des  lignes  interprovinciales  de  la 
Vénétie.  —  L'exploitation  des  lignes  de  Vicenza-Thiene-Schio>  Vicenza-Tré- 
vise  et  Padoue-Bassano,  rachetées  par  l'État  en  1882^  est  faite  par  la 
Société  Vénitienne  des  entreprises  et  constructions  publiques,  aux  conditions 
des  contrats  stipulés  par  cette  Société  avec  les  provinces  de  Vicenza,  et  le 
consorzio  des  trois  provinces  de  Vicenza^  Trévise  et  Padoue.  Ces  contrats 
expirent  en  1896  pour  la  ligne  de  Vicenza-Schio^  et  en  1897  pour  les  deux 
autres  lignes. 

Exploitation  par  VÊtat  des  lignes  de  Pise-Collesalvetti  et  Tuoro^Chiusi. 
—  Les  lignes  de  Pise-Gollesalvetti  et  Tuoro-Ghiusi,  rachetées  en  188Î. 
furent  réunies  au  réseau  des  Chemins  Romains^  exploité  directement  par 
TËtat. 


§  4.  —  Les  projets  de  concessions  à  Tindustrie  privée 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Convention  Minghetti  et  Spaventa  1874.  —  Convention  Depretie  18T7.  —  Pro- 
positions de  la  Comission  d'enquête  1881.  —  Le  projet  de  loi  Baccarini  1883. 

Convention  Minghetti  et  Spavento.  —  1874.  —  Le  rachat^  par  l'État^  du 
réseau  des  Chemins  Romains,  qui  donna  lieu  à  la  première  convention  dts 
i873|  devait  être  suivi  du  rachat  du  réseau  des  r.homiti;>  ^^ériiiunaux.  Une 
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convention  fut  en  effet  signée  avec  cette  Société  le  22  avril  1874  ;  odle^ 
céda  à  l'État  son  réseau  ;  par  contre,  l'État  lui  concéda  pendant  une  période 
de  vingt  années  l'exploitation  des  trois  résaux  :  les  Romains,  Méridionaux  et 
Calabrais-Siciliens.  La  nouvelle  Société  d'exploitation  qui  devait  être  créée^ 
était  chargée  de  la  construction  de  deux  nouvelles  lignes. 

Les  conditions  <ie  Texploitation  furent  stipulées  comme  suit  : 

La  Société  se  chargea  de  toutes  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
pour  l'exploitation,  les  réparations,  la  surveillance,  le  contrôle  de  VÈM,  les 
impôts  di^ects  et  indirects^  la  publicité,  les  assurances,  le  renouvellement  du 
matériel  mobile  et  des  machines  des  stations  et  ateliers,  et  en  général  tontes 
les  dépenses  de  n'importe  quelle  nature,  à  l'exception  des  suivantes  : 

V  Les  dépenses  pour  l'élargissement  des  voies,  le  développement  et  l'aug- 
mentation des  rails,  les  nouvelles  constructions  de  bâtiments  et  travaux  de 
défense  ; 

2<^  Les  dépenses  pour  l'augmentation  du  matériel  mobile  et  fixe,  nécessité 
par  l'ouverture  de  nouvelles  lignes  ou  le  développement  du  trafic  ; 

3®  Les  dépenses  de  réparations  des  dégâts  produits  par  la  force  majeure, 
excepté  s'ils  étaient  la  conséquence  du  mauvais  entretien,  et  excepté  aossi 
les  éboulements  qui  ne  dépasseraient  pas  50  mètres  cubes  par  kilomètre  ; 

4<*  Les  dépenses  pour  le  renouvellement  du  matériel. 

Tous  les  produits  des  lignes  exploitées  par  la  Société  revenaient  à  l'État, 
et,  comme  remboursement  des  dépenses  faites  par  la  Société,  l'Etat  devait  lui 
payer  :  1^  une  somme  kilométrique  fixe,  et  2^  une  somme  proportionnée  ao 
tralic,  savoir  : 

a)  Pour  chaque  kilomètre  des  lignes  en  exploitation,  3,600  lires  la  pre- 
mière année,  3,750  la  seconde,  3,900  la  troisième,  4,050  la  quatrième,  et 
4,220  lires  pour  chacune  des  années  suivantes. 

b)  Pour  chaque  voyageur  et  pour  chaque  kilomètre  parcouru  :  l'*  classe 
0,04,  2«  classe,  0,025,  3«  classe  0,012  et  4«  classe  0,01  centime. 

Pour  chaque  militaire  et  pour  chaque  kilomètre  parcouru  dans  les  trans- 
ports de  troupes,  pour  laquelle  la  suspension  du  service  public  devenait  né- 
cessaire, 0,01  centime. 

Pour  chaque  tonne  kilométrique  de  marchandises  et  bagages  en  grande 
vitesse,  0,14  centime. 

Pour  chaque  tonne  kilométrique  de  marchandises  transportées  en  petite 
vitesse,  0,0275  centime. 

Pour  chaque  tonne  de  marchandise  chargée  ou  déchargée  par  les  soins  de 
la  Société,  0,50  centimes. 

Pour  les  trains  spéciaux  de  voyageurs,  composés  de  10  voitures  au  plus, 
par  kilomètre  parcouru,  lires  2,00,  et  0,20  en  plus  par  voiture  au-dessus  de  dix* 

Pour  tous  les  autres  transports,  billets  d'abonnement,  surtaxes,  transport 
du  numéraire,  voitures,  chieuif,  bétail,  etc.,  etc..  40  0/0  du  produit  brut. 

Lorsque  le  prix  du  charbon  de  CardifT  revenait  au-dessus  ou  au-dessous  de 
40  lires  la  tonne,  à  Livourne  ou  à  Naples,  les  paiements  de  l'État,  ci-dessus 
devaient  être  augmentés  ou  diminués  de  1  0/0  par  lire,  suivant  que  le  prix 
de  la  tonne  de  charbon  était  au-dessus  ou  au-dessous  de  40  lires. 

La  Société  participait  aux  augmentations  du  produit  brut  et  se  trouvait 
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ainsi  intéressée  au  développement  du  trafic  et  au  bon  service  de  Texploila- 
tation.  Les  vingt  années  que  devait  durer  l'exploitation  par  la  Société,  furent 
divisées  en  quatre  périodes  ;  deux  de  quatre  et  deux  de  six  années,  et  la  par- 
ticipation de  la  Société  devait  être  de  20  0/0  sur  le  produit  brut  dépassant 
i<4,000  lires  par  kilomètre  pour  la  première  période,  et  successivement,  pour 
les  autres  périodes,  19, 18  et  17  0/0  de  l'augmentation  du  produit  brut  kilo- 
métrique sur  la  période  précédente. 

L'État  se  réserva  la  faculté  illimitée  d'établir  les  tarifs  généraux  et  spé- 
ciaux, la  classification  des  marchandises  et  toutes  les  taxes  à  payer  par  le 
public  pour  les  transports  ;  il  devait  aussi  déterminer  le  nombre  des  trains  de 
voyageurs  et  des  trains  mixtes. 

Cette  convention  présentée  au  Parlement  deux  fois  dans  le  courant  de 
Tannée  1874,  ne  fut  pas  discutée  et  resta  à  Tétat  de  projet. 

Convention  Depreiis.  —  1877.  —  Conformément  à  la  loi  du  29  juin  1876 
qui  approuva  le  rachat  du  réseau  de  la  Société  de  la  Haute-Italie^  le  gouver- 
nement devait  présenter  au  Parlement,  au  plus  tard  en  1877,  un  projet  de 
loi  pour  la  concession  de  l'exploitation  des  Chemins  de  fer  do  l'Etat  à  l'in- 
dustrie privée.  M.  Depretis  stipula  de  nouvelles  conventions,  et,  le  22  no- 
vembre 1877,  il  présenta  un  projet  de  loi  dans  lequel  il  proposa  de  nouveau 
le  rachat  par  l'Etat  du  réseau  des  Romains  et  des  Méridionaux,  dont  l'exploi- 
tation, ensemble  avec  le  réseau  de  la  Haute-ttalie,  devait  être  concédée  à 
deux  Sociétés  d'exploitation. 

Les  Chemins  de  fer  italiens  furent  divisés  en  deux  réseaux  longitudinaux  : 
le  réseau  de  l'Adriatique  qui  comprenait  3,727  kilomètres  et  le  réseau  de  la 
Méditerranée,  de  3,680  kilomètres.  La  Société  des  Chemins  Méridionaux  devait 
se  transformer  en  une  Société  d'exploitation  et  de  construction  et  prendre  le 
titre  de  Société  des  Chemins  de  fer  de  l'Adriatique.  Une  autre  Société  italienne 
devait  se  constituer  dans  le  délai  de  deux  mois  après  l'approbation  des  con- 
ventions et  prendre  le  titre  de  Société  des  Chemins  de  fer  de  la  Méditerranée. 

Chacune  des  deux  Sociétés  devait  se  constituer  au  capital-actions  d'au  moins 
80  millions,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  du  capital- actions.  Ces  obligations  avaient  la  gafantie  de  l'Etat;  elles 
étaient  assimilées  aux  titres  de  la  dette  publique,  pour  leur  paiement  dans  l'Etat. 
Les  deux  Sociétés  devaient  chacune  fournir  une  caution  de  100  millions,  va- 
leur du  matériel  mobile  et  des  approvisionnements,  sur  lesquels  l'Etat  aurait 
bonifié  les  intérêts  à  raison  de  5  lires  par  lires  85.33  de  capital. 

Le  produit  brut  total  de  tous  les  chemins  de  fer  continentaux  fut  évalué  à 
150  millions,  répartis  sur  les  deux  réseaux  comme  suit  :  réseau  Adriatique,  74 
millions,  réseau  Méditerranéen,  76  millions,  et  chacune  des  deux  Sociétés 
d'exploitation  devait  payer  à  l'Etat  une  annuité  fixe,  quelque  fût  le  produit  i)rut 
des  lignes  exploitées  :  la  Société  de  l'Adriatique  22,650,000  lires,  la  Société 
de  la  Méditerranée  22,350,000  lires,  total  45  millions  de  lires. 

Cette  annuité  pouvait  être  modifiée,  soit  par  suite  du  prix  du  charbon,  soit 
par  suite  des  modifications  des  tarifs  imposées  par  l'Etat.  Lorsque  le  prix  moyen 
annuel  du  charbon  Cardiff  était  inférieur  ou  supérieur  à  40  lires  la  tonne,  l'an- 


1046  LKS   CHKMINS  DR   FKR. 

nuiié  devait^  pour  chaque  lire  d'augmeiitalion  ou  dediminulion,  être  diminuée 
ou  augmentée  à  raison  de  quarante  centimes  pour  chaque  cent  lires  du  pro- 
duit brut  total.  Quant  aux  diminutions  des  tarifs  imposées  par  l'Etat^  elles 
devaient  être  supportées  par  l'Etat,  en  ce  qui  concernait  leurs  conséquences 
sur  le  produit  brut;  ce  qui  équivalait  à  une  diminution  du  chiffre  de  l'an- 
nuité. 

En  dehors  de  l'annuité,  TEtat  participait  pour  «42  0/0  du  produit  brut  dé- 
passant la  somme  des  150  millions  susdits;  58  0/0  de  l'excédent  appartenaient 
aux  Sociétés.  Il  était  enfin  convenu  que  lorsque  les  béoéGces  des  Sociétés  ar- 
rivaient à  un  chiffre  qui,  y  compris  l'impôt  de  la  richesse  mobilière,  représen- 
tait plus  de  7  1/2  0/0  du  capital-actions  versé,  la  moitié  du  surplus  devait 
revenir  à  l'Etat. 

Les  Sociétés  d'exploitation  prenaient  à  leur  charge,  toutes  les  dépenses  or- 
dinaires etextrordinaires  de  l'exploitation,  l'entretien,  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires,  les  renouvellements  et  perfectionnements  du  matériel  mo- 
bile et  6xe,  les  impôts,  les  dommages  causés  par  les  incendies  et  en  général 
toutes  les  dépenses,  excepté  les  suivantes  qui  incombaient  à  l'Etat  :  élargissement 
des  voies,  construction  des  nouvelles  stations,  augmentation  des  rails,  aug- 
mentation du  matériel  mobile  comme  conséquence  du  développement  du  traCc, 
réparation  des  dégâts  produits  par  la  force  majeure,  consolidation  et  recons- 
truction des  travaux  qui  pourraient  compromettre  la  sûreté  de  Texploitation, 
pose  des  rails  eu  acier  du  type  normal. 

Le  gouvernement  se  réserva  d'établir  le  nombre  des  trains  et  leur  dassifl- 
cation,  après  communication  des  propositions  et  observations  des  Sociétés.  Le 
nombre  des  trains  devait  rester  comme  il  était  approuvé  pour  l'année  précé- 
dant le  commencement  de  Texploitation  par  les  Sociétés,  mais  le  gouvernement 
se  réserva,  pour  la  suite,  la  faculté  de  le  faire  augmenter  sur  les  lignes  qui  au- 
raient donné  un  produit  brut  kilométrique  supérieur  de  3,000  lires  à  celui  de 
Tannée  précédente.  Eu  cas  de  diminution  du  produit  brut,  le  nombre  des  trains 
pouvait  être  réduit.  Quant  aux  lignes  nouvelles,  trois  trains  journaliers  d'aller 
et  retour  devaient  être  établis  aussitôt  que  le  produit  brut  s'élèverait  à  7,000 
lires. 

L'uniformité  des  tarifs  fut  adoptée  pour  toutes  les  lignes,  et  ceux  fixés  dans 
la  convention  ne  devaient  pas  être  aufimontés.  Le  gouvernement  avait  toujours 
la  faculté  de  modifier  les  tarifs,  mais  il  ne  pouvait  dépasser  en  aucun  cas  les  li- 
mites maximum  établies  dans  ces  tarifs  normaux,  ni  user  de  la  faculté  d'imposer 
des  modifications,  si  le  produit  brut  total  des  lignes  n'avait  pas  atteint  la  limite 
tïxée  par  les  conventions.  Les  tarifs  différentiels  devaient  être  appliqués  sans 
distinction  du  parcours  sur  les  divers  réseaux.  Les  Sociétés  devaient  établir 
entre  elles  un  service  cumulatif  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises. 

Les  Sociétés  d'exploitation  s'engageaient  encore  à  exploiter  toutes  celles  des 
lignes,  de  propriété  de  l'État  ou  de  propriété  privée,  qui  seraient  construites 
pendant  la  durée  du  contrat  et  qui  se  trouveraient  réunies  aux  réseaux  exploi- 
tés. Sur  la  requête  de  l'Etat,  les  Sociétés  devaient  aussi  se  charger,  pour  son 
compte,  de  la  construction  de  nouvelles  lignes  et  de  Tachèvement  des  lignes  en 
construction. 
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Le  contrat  d'exploitation  était  fait  pour  soixante  ann(^*cs  et  six  mois,  divi>és 
en  trois  périodes;  la  première  de  vingt  années  et  six  mois,  les  autres,  chacune 
de  vingt  années.  L'Elat  et  les  concessionnaires  avaient  la  faculté  de  faire  cesser 
le  contrat  en  le  dénonçant  deux  années  avant  l'expiration  de  chaque  période. 

Le  projet  Depretis  ne  fut  même  pas  discuté  dans  les  bureaux  de  la  Chambre. 

Les  conventions  qui  furent  signées  avec  PEtat^  comprenaient  pour  le  groupe 
méditerranéen  :  le  prince  Borghese,  MM.  Baiduino,  du  Crédit  Mobilier  Italien  ; 
Allicvi^  de  la  Banque  Générale  de  Rome;  Gavaiani,  de  la  Banque  de  Crédit 
Italien  de  Milan;  Fontana,de  la  Banque  de  Turin  ;  Fenzi^Belinzaghi  ;Morpurgo, 
de  Trieste;  Tommasini  et  Cerasi^  de  Rome;  Balduino,  de  Gênes.  Les  signa- 
taires, pour  le  groupe  de  TAdriatique,  furent  le  directeur  et  les  membres  du 
Conseil  d'administration  des  Chemins  de  fer  Méridionaux. 

Quoique  aucun  nom  étranger  ne  figurât  parmi  les  signataires  des  conventions, 
il  y  avait  cependant  un  groupe  français  qui  participait  à  l'affaire  pour  16  millions. 

Propositions  de  la  Commission  d'enquête ,  1881.  —  La  Commission  d'en- 
quête sur  Texploitation  des  chemins  de  fer  fit,  dans  son  rapport,  les  propositions 
suivantes  pour  la  conclusion  d*un  contrat  d'exploitation,  lesquelles,  comme  on 
le  veira,  condamnaient,  dans  leurs  principales  parties,  les  systèmes  adoptés 
dans  les  deux  conventions  Spaventa  et  Depretis. 

Suivant  le  système  proposé  par  la  Commission,  la  Société  d'exploitation  de- 
vait acheter  le  matériel  mobile,  les  machines,  l'outillage  de  l'exploitation  et  le 
mobilier  des  stations,  à  un  prix  d'estimation.  La  Société  devait  se  charger  de 
toutes  les  dépenses  du  trafic,  de  la  traction  et  de  l'exploitation,  c'est-à-dire  de 
toutes  les  dépenses  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  ordinaire  et  extraordi- 
naire de  la  voie,  des  immeubles  et  de  leurs  dépendances,  de  l'entretien  du  ma- 
tériel mobile  et  fixe,  de  l'armement,  des  machines,  de  l'outillage  d'exploitation 
et  du  mobilier  des  stations. 

La  Commission  conseilla  ensuite  la  formation  de  quatre  fonds  de  réserve  par 
les  prélèvements  sur  le  produit  brut.  Un  premier  fonds,  constitué  par  un  pre- 
mier prélèvement  de  tant  pour  cent,  devait  servir  pour  l'augmentation  du  ma- 
tériel mobile.  Le  gouvernement  pouvait  ordonner  l'achat  d'une  quantité  déter- 
minée de  matériel  mobile  en  rapport  avec  les  besoins  du  trafic,  et  le  nouveau 
matériel  mobile  acheté  de  même  que  les  résidus  éventuels  de  ce  fonds  devaient 
appartenir  à  la  Société  à  l'expiration  du  contrat. 

Un  deuxième  fonds  de  réserve,  formé  par  un  second  prélèvement  proportion- 
nel à  la  longueur  des  voies  simples  et  doubles,  devait  servir  pour  le  renouvel- 
lement de  l'armement  métallique.  Les  travaux  à  exécuter  avec  ce  fonds,  devaient 
être  approuvés  par  le  gouvernement.  Les  prélèvements  pour  ce  fonds  devaient 
cesser  lorsqu'il  aurait  atteint  une  certaine  importance,  et  les  sommes  apparte- 
nant à  ce  fonds,  à  l'expiration  du  contrat,  revenaient  à  l'Etat. 

Le  troisième  fonds  de  réserve,  formé  par  un  prélèvement  proportionnel  à  la 
longueur  des  lignes  en  exploitation,  devait  servir  à  l'agrandissement  des  sta- 
tions, à  l'augmentation  des  voies  et  à  leur  amélioration,  et  à  payer  les  dégâts 
causés  par  la  force  majeure.  Les  travaux  à  exécuter  avec  ce  ftmds  devaient  être 
approuvés  par  le  gouvernement,  et,  de  même  que  pour  le  fonds  précédent,  les 
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prélèvemenU  sur  le  produit  brut  devaient  cesser  lorsqu'il  aurait  atteint  une 
taine  importance;  les  résidus  éventuels^  è  Texpiration  du  contrat^  dcTaient  ap- 
partenir à  l'Etat. 

Le  quatrième  fonds  de  réserve  enfin^  formé  par  un  dernier  prélèTement  de 
tant  pour  cent  du  produit  brut^  devait  servir  à  indemniser  la  Société,  des  pertes 
éventuelles  de  l'exploitation  des  nouvelles  lignes.  Si,  à  la  Gn  d'un  exercice,  la 
dépense  de  l'exploitation  des  nouvelles  lignes  était  supérieure  au  produit  bnit 
obtenu 9  la  différence  devait  être  prise  dans  ce  fonds  de  réserve.  Si,  pendant 
deux  années  consécutives,  le  produit  brut  dépassait  les  dépenses  de  l'exploi- 
tation, les  nouvelles  lignes  devaient  faire  partie  du  réseau  affermé  et  aux  mêmes 
conditions  que  celui-ci.  Si  pour  quelque  exercice,  le  fonds  de  réserve  ne  suffi- 
sait pas  pour  couvrir  le  déficit  du  produit  brut,  la  perte  regardait  la  Société. 
Les  prélèvements  pour  ce  fonds  pouvaient  être  suspendus  lorsqu'il  atteindrait 
une  somme  suffisante  pour  assurer  l'avenir.  Les  résidus,  à  l'expiration  du  con- 
trat, devaient  appartenir  à  l'Etat 

En  debors  de  ces  quatre  fonds  de  réserve,  la  Société  devait  former  ses  fonds 
de  réserves  ordinaires,  qui  protégeraient  les  intérêts  des  actionnaires  et  obli- 
gataires de  la  Société,  en  assurant,  d'autre  part,  à  l'Etat,  un  minimum  de  par- 
ticipation  au  produit  brut. 

Après  le  prélèvement  des  quatre  fonds  de  réserve,  la  participation  de  l'État 
sur  le  solde  du  produit  brut  devait  être  déterminée  par  trois  coefficients,  suifaot 
les  trois  diverses  unités  du  trafic,  voyageurs,  grande  et  petite  vitesse.  L'Etat 
devait  avoir  droit,  soit  à  une  limite  minimum  de  participation,  soit  à  une  somme 
annuelle  que  la  Société  devait  lui  payer  en  tous  cas.  La  Commission  (Fenquète 
exclut  l'engagement  de  l'Etat,  contenu  dans  les  oonventions  Spaventa  et  De- 
pretis,  relatif  au  prix  normal  du  cbarbon. 

Le  contrat  de  l'exploitation  devait  contenir  un  tarif  conventionnel  ou  nor- 
mal, contenant  les  tarifs  ordinaires  et  les  bases  pour  les  tarife  spéciaox.  Les 
prix  des  transports,  fixés  par  ces  tarifs  normaux,  ne  devaient  jamais  être 
dépassés  à  moins  d'une  convention  nouvelle  approuvée  par  la  loL  La  Société 
d'exploitation  pouvait  proposer  les  diminutions  des  tarifs  normaux  qu'elle 
jugeait  opportunes,  mais  ces  modifications  ne  pouvaient  être  appliquéas 
qu'après  l'approbation  du  gouvernement. 

Celui-ci  pouvait  ordonner  l'application  des  tarifs  inférieurs  aux  tarifs  nor- 
maux, lorsque  l'intérêt  général  du  pays  le  réclamait,  et,  si  la  Société  ne  vou- 
lait pas  accepter  la  modification  ordonnée  pour  son  compte,  les  avantages  ou 
les  pertes  dérivant  de  l'application  du  nouveau  tarif  devaient  revenir  ou  in- 
comber à  l'État. 

La  Commission  d'enquête  acceptait  les  dispositions  contenues  dans  la  con- 
vention Depretis,  relatives  au  nombre  et  à  la  vitesse  des  trains,  leur  augmen- 
tation ou  leur  diminution  suivant  le  produit  des  lignes,  sauf  à  mieux  définir 
les  obligations  de  h  Société  et  l'ingérence  de  l'État  dans  cette  matière. 

Les  obligations  et  les  bons,  qui  allaient  constituer  le  passif  de  la  Société, 
ne  devaient  pas  dépasser  la  moitié  du  capital  en  actions.  Les  sièges  de  la  So- 
ciété et  de  la  direction  générale  ne  devaient  pas  être  dans  la  capitale  do 
royaume. 
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La  dorée  des  contrats  d'exploitation  devait  être  de  60  années^  divisées  en 
deux  périodes  de  30  années  chacune. 

Le  contrôle  de  l'Etat  devait  principalement  s'attacher  à  la  vériGcalion  finan- 
cière des  produits  bruts  de  l'exploitation  et  des  dépenses  prélevées  sur  les 
fonds  de  réserve. 

Les  lignes  continentales  devaient  être  groupées  en  deux  réseaux  longitudi- 
naux, comme  l'avait  proposé  M.  Depretis.  Quant  au  réseau  Sicilien,  il  devait 
former  un  réseau  autonome  et  son  exploitation  devait  être  conGée  à  une  So- 
ciété spéciale. 

Projet  de  loi  Baccarini,  1883.  —  Dans  la  séance  du  18  janvier  1883, 
le  gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  ;  mais  contrairement  aux  deux  projets  précédents,  qui  devaient  approu- 
ver des  conventions  déjà  signées  avec  les  Sociétés  d'exploitation,  le  projet  de 
loi  Baccarini  ne  contenait  que  les  bases  fondamentales  qui  devaient  servir 
pour  la  conclusion  des  futurs  contrats.  Le  Parlement  était  donc  appelé  à  se 
prononcer  sur  le  système  d'exploitation  que  l'État  devait  adopter  pour  son 
réseau,  et  il  pouvait  se  prononcer  d'autant  plus  librement  que  le  gouvernement 
ne  s'était  encore  engagé  dans  aucune  combinaison. 

Une  grande  partie  des  propositions  de  la  Commission  d'enquête  a  trouvé 
place  dans  ce  projet  de  loi. 

En  ce  qui  concernait  le  nombre  des  Sociétés  d'exploitation  et  le  groupe- 
ment des  lignes,  M.  Baccarini  proposait  de  même  de  faire  un  réseau  séparé 
des  lignes  de  la  Sicile,  de  confier  leur  exploitation  à  une  Société  distincte, 
et  de  diviser  les  lignes  continentales  en  deux  réseaux  longitudinaux,  l'Adria- 
tique et  la  Méditerranée,  dont  l'exploitation  devait  être  conGée  à  deux  Sociétés. 

La  répartition  était  faite  comme  suit  : 

A.  —  RlSSEAU  DE  L'iLDRIATlQUE. 

I.  Ligiiei  en  exploitation  au  31  décembre  1882. 

Haute-Italie  :  Kiio^èirt.. 

Lignes  appartenant  à  l'État 1,364 

—     coocédées  à  l'industrie  privée  et  exploitées  par  TËtat.  244 

Romains  : 

Lignes  appartenant  à  rÉUt 776 

Méridionaux  : 
Lignes  de  cette  Société  y  compris  134  kilomètres  de  lignes 
construites  conformément  à  la  convention  du  23  juillet 

1881 1,493 

Total  en  exploitation .  .  .  .         3,877 

IL  ^  Lignes  complémentaires  en  construction  ou  autorisées 

au  31  décembre  1882. 

!'•  catégorie 351 

2-        —      484 

3«         —      1,165 

4-        -      21 

ToUI 2,021 
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U.   —    RI^^EAU    UE  LA  HÉDlTEhRAMle. 

I.  Lignes  en  exploitation  au  31  décembre  IS62 

Hanle-Italie  :  Riio-ètxe.. 

Lignes  appartenant  à  l'Eut 1,2G0 

—  dont  l'État  est  copropriétaire 446 

—  privées  exploitées  par  TËtat ?31 

Romains  : 

Lignes  appartenant  à  TËtat 904 

—  privées  exploitées  par  rÉiat. 11 

Méridionaux  : 

Lignes  appartenant  ï  la  Société 87 

Calabrais  : 
Lignes  appartenant  à  FÉlat 737 

Réseau  complémentaire  : 
Lignes  appartenant  à  TÉUt 126 

ToUl  en  exploitation 3,802 

If.  Lignes  complémentaires  en  construction  ou  autorisées 

au  31  décembre  1882. 

r*  catégorie 6i0 

2-         — 409 

3*         —      782 

4-         —      55 

Total 1,886 

C.  —   RÉSEAU   SICILIEIV. 

L  lignes  en  exploitation  au  31  décembre  1882. 

Lignes  appartenant  à  TÉtat 598 

IL  Lignes  complémentaires  en  construction  ou  à  l'étude 

au  31  décembre  1882. 

2*  catégorie 640 

3*       —      62 

4»       —      50 

Total 498 

Récapitulation. 

Lifioi  Llf  nei  eenpISmsiiUtrei 

ta  to  Mattraetioo 

RliMU.  eiploliatlOB.  oa  •storiiéM.  Tol«i. 

A.  —  AdriaUqne.    .  3,877  2,021  5,898 

B.  —  Méditerranée.  3,802  1,886  5,688 
C  —  Sicile 598                     498  1,0% 

8,277  4,405  12,682 

En  outre^  la  Société  du  réseau  de  la  Méditerranée  devait,  sur  la  demande 
du  gouvernement,  construire  et  exploiter  la  ligne  directe  de  Rome  à  Naples, 
autorisée  par  la  loi  du  5  juillet  1882,  soit  environ  200  kilomètres. 

Les  Sociétés  ne  pouvaient  être  créées  avec  le  groupement  des  réseaux  pro- 
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posé  par  le  projet  de  loi,  que  si  les  lignes  des  Clicmins  Môriilionuux 
étaient  rachetées.  Le  gouvernement  proposa  donc  le  rachat  du  réseau  des 
Méridionaux  aux  conditions  stipulées  par  la  convention  approuvée  par  la 
loi  du  23  juillet  1881,  qui  fixa  le  prix  de  25  lires  de  rentes  par  action,  en- 
cas  de  rachat  pur  et  simple,  et  de  24  lires  de  rentes  si  la  Société  des  Méri- 
dionaux restait  chargée  de  l'exploitation  d'un  des  réseaux.  L'émission  de 
nouvelles  rentes  ne  pouvant  peut-être  pas  convenir  au  gouvernement^  celui- 
ci  demanda  Tautorisalion  de  stipuler  avec  la  Société^  une  convention  spé- 
ciale, en  choisissant  un  autre  mode  de  paiement. 

Le  rachat  effectué,  les  grandes  Sociétés  d'exploitation  pouvaient  être  créées. 
La  loi  les  autorisait  à  émettre  des  obligations  pour  le  montant  égal  au  mon- 
tant du  capital-actions,  et,  prévoyant  la  participation  des  capitaux  étrangers 
à  la  constitution  des  nouvelles  Sociétés,  le  gouvernement  consentit  à  admettre 
dans  le  conseil  d'administration  des  étrangers  ayant  leur  domicile  en  Italie 
(1/5).  Pour  il  voir  ensuite  une  garantie  sufûsante  de  la  régularité  de  Tadminis- 
tration,  l'État  se  réservait  la  faculté  de  nommer  lui-même  une  partie  du  conseil 
d*administration  (l/<4). 

Le  contrat  de  l'exploitation  devait  avoir  une  durée  de  soixante  années, 
divisées  en  trois  périodes  de  vingt  années,  tel  que  le  proposait  M.  Depretis 
en  1877,  mais  contrairement  aux  propositions  de  la  Commission  d'enquête, 
qui  préférait  une  division  de  la  même  durée  en  deux  périodes  de  trente 
années.  Ce  qui  engagea  surtout  le  gouvernement  à  choisir  les  périodes  plus 
courtes,  c'est  l'achèvement  du  réseau  complémentaire  qui  devait  avoir  lieu 
avant  l'expiration  de  la  première  période  de  vingt  années.  Toutes  ces  nouvelles 
lignes  étant  alors  en  exploitation,  le  traGc  de  vra  certainement  se  modiûer,  et 
il  y  aurait  alors  lieu  de  réviser  les  contrats  d'exploitation. 

Voici  maintenant  les  principales  conditions  des  contrats  d'exploitation  pro- 
posées par  M.  Baccarini  :  a)  Rachat,  par  les  Sociétés,  du  matériel  mobile 
appartenant  à  l'Ëtat  et  augmentation  du  matériel  roulant,  aux  frais  des  So- 
ciétés^ suivant  les  nécessités  du  traGc. 

b)  Les  concessionnaires  se  chargaient  de  toutes  les  dépenses  de  surveil- 
lance, d'entretien  ordinaire  et  extraordinaire  de  la  voie,  des  bâtiments  et  de 
leurs  dépendances,  du  matériel  roulant  et  fixe,  de  l'armement,  des  machines 
et  de  l'outillage,  du  mobilier  des  stations,  ainsi  que  de  toutes  les  dépenses 
du  trafic  et  de  la  traction. 

c)  Ci'éalion  de  divers  fonds  de  réserve  destinés  au  renouvellement  du  ma- 
tériel fixe,  aux  élargissements  de  la  voie,  aux  améliorations,  au  cas  de  force 
majeure  et  au  remboursement  aux  Sociétés  des  pertes  éventuelles  de  l'exploi- 
tation des  lignes  nouvelles,  tels  qu'ils  furent  conseillés  par  la  Commission 
d'enquête.  Ces  fonds  de  réserve  spéciaux  devaient  être  entièrement  distincts 
des  fonds  de  réserves  statutaires  qui  sont  constitués  sur  les  bénéfices  de  la 
Société. 

d)  Application  d'un  règlement-tarif  unique  et  établissement  d'un  tarif  nor- 
mal de  prix  maximum.  Toute  diminutiou  du  tarif  au-dessous  de  ces  prix,  si 
elle  était  jugée  opportune  par  les  Sociétés,  devait  obtenu:  l'approbation  du 
gouvernement.  Celui-ci  pouvait  imposer  d'office  des  réductions  du  tarif,  et 
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si  elles  n'étaient  pas  acceptées  par  les  Sociétés  d'exploitation^  les  bénéfices  a 
les  pertes  qui  en  résulteraient  devaient  être  au  profit  ou  à  la  charge  ezelusifs 
de  l'Eut. 

é)  Le  nombre  et  la  vitesse  des  trains  devaient  être  déterminés  par  le  gou- 
vernement après  avoir  consulté  les  concessionnaires. 

f)  L'État  participait  aux  produits  bruts  directs  et  indirects,  provenant  de 
l'exploitation,  sur  la  base  d'un  ou  de  plusieurs  coefficients  pour  les  diverses 
natures  de  recettes,  et  il  pouvait  être  fixé  une  somme  représentant  le  mioi- 
mum  de  la  participation  dévolue  à  l'État,  dans  les  produits  bruts  de  Texploî- 
tation.  Lorsque  les  béuéfices  des  Sociétés  s'élevaient  à  une  somme  qui,  en 
y  Comprenant  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  représentait  un  bénéfice 
supérieur  à  7  1/2  0/0  du  capital-actions  versé,  la  moitié  du  surplus  devait 
appartenir  à  FËtat.  Cette  participation  de  l'État  ne  s'appliquait  qu'aux  lignes 
de  l'ancien  réseau  en  exploitation  et  aux  lignes  livrées  à  l'exploitation,  parmi 
les  lignes  complémentaires  des  deux  premières  catégories. 

g)  L'exploitation  des  lignes  complémentaires  des  deux  autres  catégories 
était  imposée  aux  Sociétés  concessionnaires  à  des  conditions  diverses,  à 
déterminer  dans  le  cahier  des  charges.  Le  bénéfice  net  de  l'exploitation  de 
ces  lignes,  déduction  faite  de  la  part  qui  revient  aux  corps  moraux  intéres- 
sés, devait  appartenir  pour  5  0/0  aux  Sociétés  et  95  0/0  à  l'Ëtat.  Les  pertes 
éventuelles  de  l'exploitation  devaient  être  couvertes  par  le  Tonds  de  réserve 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  Enfin,  lorsque  pendant  deux  années  consécu- 
tives il  y  aurait  eu  un  excédent  de  recettes  sur  une  ligne,  celle-ci  devait  ren- 
trer dans  le  réseau  général,  sous  réserve  de  la  participation  due  aux  corps 
moraux.  

§  5.  —  Les  Conventions  de  1884. 

Modifications  an  projet  Baccarini.  —  Formation  des  réseaux,  stations  et  sec- 
tions communes.  —  Formation  des  sociétés,  les  concessionnaires.  —  Les 
contrats  d'exploitation  :  durée,  le  matériel  mobile  et  les  approvisionnem^ts, 
les  dépenses  de  Texploitation,  les  fonds  de  réserve  et  la  Caisse  pour  Taug- 
mentation  du  patrimoine,  les  tarifs,  la  répartition  des  recettes,  Texploitation 
du  réseau  complémentaire,  la  Caisse  des  pensions  et  des  secours,  les  nou- 
velles constructions,  les  travaux  pour  la  mise  en  bon  état  des  lignes.  —  La 
participation  des  provinces  et  communes  aux  recettes  des  lignes  complé- 
mentaires. —  Les  arrangements  spéciaux  avec  les  chemins  Méridionaux 
(subvention  et  rachat).  —  Les  conventions  et  les  finances  de  l'État. 

Le  projet  de  M.  Baccarini  subit  d'importantes  modifications  lors 
de  la  discussion  par  la  Commission  parlementaire  de  la  Chambre. 
Les  décisions  de  cette  Commission  furent  prises  en  janvier  1884, 
et  comme  les  modifications  proposées  par  elle  au  projet  primitif 
avaient  été  adoptées  à  l'unanimité,  le  gouvernement  jugea  opportun 
de  hâter  la  solution  de  la  question  des  chemins  de  fer.  Il  abandonna 
le  système  préféré  par  M.  Baccarini,  qui  voulut  que  le  Parlement 
discutât  d'abord  les  bases  des  conventions,  et  que  le  gouvernement 
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ne  devait  les  conclure  qu'ensuite,  en  tenant  compte  des  décisions 
du  Parlement. 

Le  5  mai,  M.  Genala,  qui  avait  succédé  à  M.  Baccarini,  soumit  à 
Tapprobation  de  la  Chambre  deux  conventions  conclues  pour  l'ex- 
ploitation du  réseau  continental,  et  le  Tl  juin  suivant  il  présenta  la 
convention  pour  Texploitation  du  réseau  sicilien,  qui  avait  été  si- 
gnée avec  un  troisième  groupe. 

Contrairement  encore  aux  projets  de  M.  Baccarini,  les  conventions 
conclues  par  son  successeur  comprennent  non  seulement  l'exploi- 
tation des  lignes  actuellement  achevées  et  des  lignes  à  construire, 
mais  elles  règlent  encore  les  conditions  auxquelles  les  nouvelles 
Sociétés  d'exploitation  se  chargent  de  se  substituer  à  TËtat  pour 
la  construction  du  réseau  complémentaire. 

Nous  résumerons  ici  les  principales  dispositions  des  trois  con- 
ventions pour  l'exploitation  des  réseaux  de  la  Méditerranée,  de 
l'Adriatique  et  de  la  Sicile,  qui  se  trouvent  actuellement  devant  la 
Chambre. 

I.  —  Formation  des  Réseaux  et  Képartition  des  lignes. 

Le  gouvernement  maintient  la  répartition  des  lignes  telle  qu'elle 
fut  proposée  dans  les  divers  projets  depuis  1877  ;  il  y  aura  deux  ré- 
seaux longitudinaux  pour  les  lignes  continentales  et  un  réseau  sé- 
paré pour  les  lignes  de  la  Sicile. 

Les  deux  réseaux  du  continent,  celui  de  la  Méditerranée  et  celui 
de  l'Adriatique,  toucheront  tous  deux  aux  principaux  centres,  à 
Milan,  Florence,  Livourne,  Rome,  Naples  et  Brindisi.  Le  réseau  de 
la  Méditerranée  comprendra  les  passages  vers  la  Ff'ance  à  Yinti- 
mille  et  par  le  Mont-Cenis;  le  réseau  de  l'Adriatique  aura  les  pas- 
sages vers  l'Autriche  et  l'Allemagne  du  Sud  par  Cormons,  Pontebba 
et  par  le  Brenner. 

Les  lignes  menant  au  Saint-Gothard  appartiendront  :  la  ligne  de 
Novare  à  Pino,  à  Touest,  au  réseau  de  la  Méditerranée;  la  ligne 
de  l'est,  de  Bèrgamo  à  Corne,  qui  sera  promptement  construite,  au 
réseau  de  l'Adriatique  ;  la  ligne  centrale  de  Milan-Come-Chiasso 
appartiendra  aux  deux  réseaux.  L'exploitation  de  cette  ligne  sera 
faite  par  les  deux  Sociétés,  avec  droits  égaux,  et  sous  la  direction 
de  la  Société  de  la  Méditerranée. 

Les  lignes  de  la  Sicile  constituent  un  réseau  séparé. 

Les  trois  réseaux  comprennent  : 

En  exploltatioa.  A  construirt.  ToUl. 

(KiiumètrM.) 

La  Méditerranée..  4,106  1,098  5,804 

L'Adriatique..  .   .  3,982  1,881  5,863 

La  Sicile 508  498  1,096 

8,686  4,077  12,763 


mi 
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Voici  la  composition  da  réseau  de  chacune  des  trois  Sociétés 

d'exploitation. 

A.  —  aésMQ  de  U  ■MUrruée. 

I.   —  UQNKS  EN   EXPLOITATION  AU  l**  JANTISR  1884. 

HAUTE-ITALIE. 
Lignûê  d«  TÈtat, 


Turin-Génea 

Turin-llilao '. 

Turin-Suse 

BuuoleDO-fronlière  française. 

Âlexandrie-Arona 

Valence- Vereeil 

SaTone-Aqai-Brt 

Pise-Génes-Ventimille. .  .  . 
MondoTi-Bastia..  .   •  •  .  . 


174  Trofarallo-Chieri. .  . 

lôû  Rho-Sesto-Calende. . 

53  MilaD-Chiaiao.   .  .  . 

49  Mtlan-Payie 

103  Gallarale-Varese. .  . 

42  Sesto-Galende-Arona 

145  Gâta  d'Also-Novare. . 

333  Plaiianee-Parme.  •  . 
9 


9 
44 
53 
36 

19 

9 

36 

57 


Tarin*Cuneo 

Savigliano-^alozzo. . 
Alexandrie-Plaisance. 
Tortona-Novi.  •  .  . 


Ligntê  doni  VÉtat  ut  eoproprUtair; 

104  Gayallermaggiofe-Alexandrie 


116 


Gastagnole-AsU-Mortan. . 
Vige?ano-Hiian 


93 
89 
49 


Ugnêê  eoHcédéM  à  Vitiduêtrie  privée  et  êwploitéeê  tuA^oiU  OM««irtlofu  MpéetaUt. 


Turin-Pinerolo.  .  . 
Pinerolo-Torrepel  ice , 
Acqui-Alexandrie. . 
Morlara-Vigevano. 


38 
17 
34 
13 


Ghiyaaao-hrea.  •  , 
Torreber  retti-Pavie , 
Vogbera-Pavie..  • 


33 

41 


ROHAIlfS. 
Lignei  de  VÈtat. 


Florence-Empolî-Pise 

Pise-LiTOurne .•  •  • 

Empoli-Ghiasi 

Rome  -  Pise  -Gollesaketli-  Li  - 

vourne 

Cecina-Saline 


80 

18 

152 


84 


Asciano-Montepescaii 

Rome-Naples 260 


Naplea-Eboli. 


Ciampino-Fraaoati 

Cancello-Avellino 

Naples  au  port 

Pontegalera-Fiomitino.  •  •  . 

lÉRlDlONACX. 
Lignei  concédéee  à  la  Société  des  àtéridionauœ, 
80  Torre-AnnanxiaU-Gaatellamare. 


350 
30 


7 
74 

11 


«> 
i 


Eboli-Metaponto. 
Taraoto-Reggio. 


CALABRAIS. 

Lignes  de  VÈtat, 

193  Biiffaloria-Cosenza 

470 

UGifES  cGiPL^HBXT AIRES  (l'*  et  2«  Catégorie). 

Olleggio-Pino 66          Battipaglia-AgropoU 

Yerceii-Mortara  Broni 77           Novare-Romagnano 

Godola-Nocera 5  Marine  de  Gatanzaro-Ville. .   . 

P.»rnriO  Fornovo 23 

Tulnl  des  lignes  ilu  réseau  de  la  Méditerranée  en  exploitation  au  l*'  janvier 
1884  (dont  134  kilomètres  communs  avec  le  réseau  de  PAdrialique). .  .  . 


69 


30 
26 

9 


4,106 
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U.  —  UGNBS   COBfPLÉMBMTAIRBS  BN   CONSTRUCTION   OU  AUTOBlSéBS. 


Spezia-Fornovo 

Reggio-Castrocucco-AgropoH  et 
Caslrocacco-Sicigoano. .  .  . 


Gonano-DoiDodosftola , 

Wrea-Âoste 

Caneo-Nice 

Avezzano-Roceaieeca. 


(1"  catégorie.) 

88  Rome-Â  versa 

Lii;ne  succurule  des  Gio?i. . 
490 

(2*  catégorie.) 

54  BéDéTeot-AveliiDO 

67  Cosenza-Nocera 

70  Gatanzaro  au  détroit  Veraldi. 

75  Taranto-Brlndisi 


200 
23 


Gallarate-Laveno 

Romagnano-Varallo 

Chivasso-Casale 

Bra-Carmagnola 

Aîrasca-Cayallermaggiore.  . 

Goneo-Mondoyi 

Geva-Ormea 

Caiano-Borgo  San  DooDino.« 
Aulla-Lucques 


(3e  catégorie.) 

28.         Lncqaes-Viareggio 

28  Piombino-Comia • 

52  Frascati  à  la  Ville 

t9  Veletri-Terracina 

34  Sparanise-Gaeta 

26  Cuinnello-Isernia 

34  Salerne-San  SeTerino.  .  .  • 

9  Ponte  Saota  Venere-AvelliDO. 
87 


33 
47 
31 
69 

22 
13 
4 
66 
66 
36 
16 
8! 


45 


(4*  catégorie.) 

Horetta-Saluzzo 13  Casteliamare-Gancello  et  em- 

Salazzo-Coneo 30  branchement  de  Gragnano  et 

Bricherasio-Barge 12  Torre-Anunziata 

Total  des  lignes  compléiuentaires  en  construction  ou  autorisées,  à  comprendre 
au  réseau  de  la  Méditerranée 1,968 

B.  —  Bésean  de  l' Adriatique. 

I.  —  UGNE8  EN  EXPLOITATION  AU  1*'  JANVIBB  1884« 


Milan-Plaisance 

Plaisance-Bologne 

Bologne-PistoTa..  •  -.  .  . 
Florence-Pistoîa-Pise.  .  . 
llilan-Bergamo-Pescbiera . 

Peschiera-Venise 

Bologne-Pontelagoscuro. . 

Mestre  Gormons 

Udine-Pontebba 


HAUTE-ITALIE. 

Lignei  de    l'État, 

69  Treyiglio-Gremone.  .  . 

147  Treyiglio-Royato..  .  . 

99  Bergamo-Lecco 

100  Milan-Ghiâsao 

138  Verone-Peri 

151  Verone-Hantoue.  .  .  . 

57  Dossoboono-Legnago.  . 

1 46  Lepnago-RoTigo-Adria . 

69  Padone-Pontelagoacuro. 


65 
33 
33 
53 
41 
34 
44 
71 
72 


Lignes  concédées  à  Vindtutrie  privée  et  exploitées  suivant  conventions  spéciales. 

Pavie-Brescia 106  Palazzoio-Paratico 10 

Cremône-Manioue 03  Honza-Calolzio. .  ..••••         31 

Mantone-lfodène 65 


Pise-Livourne 

Rome-Orle 

Orie-Chiii8i-TiTontol>F!nriMi  r 


ROHAms. 
Lignes  de  l'État. 

18  Orte-Foligno-Paleonara. 

84  FoMgno-Terontola.    .   . 

T.\:,  .Nrfples  au  port 


204 

83 

2 


i056 
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H^RIDlOIfAUX. 
Lignes  coneédésM  à  Im  Société  dtê  cheminé  de  fer  Méridionauae. 

Bologne-Otrante 847  Geryaro-Capdela 

Castelbolognese-Ravenna.  .  .  42  Bari-Taraoto 

Pescara-vAcquila-Terni.  ...  228  Termoli-Campobaaao.    .  .   . 

Foggia-Naples 198  Beneveot-Campobasao..  .   . 

LIGNE  COMPLtflIRTAIftB. 

Ferrara-Ârgeata 


30 
115 

85 


Total  des  lignes  da  réseau  de  rAdriatiqoe  eD  exploitation  an  («janvier  t884 
(dont  134  kilomètrea  commans  avec  la  Méditerranée) 3,962 

II.  —  LiaNBS  COMPLÉMENTAIRES  EN  CONSTRUCTION  OU  AUTOUaiBS. 

(!'•  catégorie.) 
97  Rome-Solfflona 


Faenia-FIorence 

Sondrio-Golico-ChiavenDa . 

Lecco-Golico 

Bellnno-Feltre-Treviae.  . 
Adria-Ghioggia 


Leeco-Como  et  pont  S.  Piero- 
Seregno 

Parme^Brescia-Ueo 

Hantoae-Legnago 

Legnago-Monselice 

Mestre-San  Donà-Porlogruaro. 

Portogruaro-Casaru-Gemona  et 
Tréviae-Motta 

Bologne- Vérone 

Ferrara-Ravenna-Rimini. .  .  . 


(2«  catégorie.) 

64  Macerata-Albacina 

38  Ascoli-S.  Benedetto 

84  Teramo-GittllanovB 

31 

(3«  catégorie.) 

S.  Arcangelo-Fabriano.  .  .  . 

64  Yilerbo-Attigliano 

104  Solmotto-GampobaBao 

32  Foggia-Locera 

39  Foggia-BIanfredonia 

60  Gandela-Fiumara  d'Atella.  .  . 

Fiumara  d*Atella  à  la  ligne  de 
114  Eboli-Potenxa 

108  Ponte  SanU  Venere-Gioia.  .  . 

109  ZoUino-Gallipoli 


170 


67 
33 
25 


112 

31 
165 
19 
36 
25 

55 

143 

35 


(4«  catégorie.) 

Marcerata-Givitanoya , 21 

Total  des  lignes  complémentaires  en  construction  ou  autorisées  à  eomprendre    '^'^ 
au  réseau  de  l'Adriatique 1,881 

La  Société  de  TAdriatique  devra  aussi  continuer  l'exploitation  du  aenrice  de  un* 
gation  à  vapeur  sur  le  lac  de  Garda.  Elle  versera  à  l'Ëtat  les  produits  du  service,  et 
l'État  lui  remboursera  toutes  les  dépenses  d'exploitation,  d'entretien  et  d'angoieotatioa 
du  matériel.  Le  gouvernement  i  la  faculté  de  céder  ce  service  i  d'autres,  sans  devoir 
d'indemnité  à  la  Société. 

Stationt  et  Section*  communee  aux  réeeaux  de  la  Méditerranée  et  de  l'Adriatifue. 

Les  itationt  communes  aux  deux  réseaux  sont  les  suivantes  :  Aversa,  Aveziaiio, 
Benevento,  Brindisi,  Gaianello,  Caserta,  Gbiasso,  Gbiusi,  Gomo,  Florence,  Livonme, 
Lucques,  Blilan,  Honza,  Naples,  Parme,  Pavie,  Plaisance,  Pise,  Ponte  Sanla  Venere, 
Potenza,  Rogoredo,  Rome,  Seregno  et  Taranto. 

L'administration  des  stations  communes  appartiendra  à  celle  des  deux  sociétés  qui 
y  entretiendra  le  plus  grand  trafic. 
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Les  sections  de  lignes  communes  aux  deux  réseaux  sont  les  suivantes  : 

La  ligne  de  Milan  à  Chlasso. 

La  section  Pise-Livourne. 

La  ligne  de  Milan-Pavie-Yoghera  a  de  commun  avec  la  ligne  de  Milan-Venise  la 
section  de  Milan  jusqu'à  la  bivoie  d'Acquabella,  et  avec  la  ligne  de  Plaisance  la  section 
entre  la  susdite  bivoie  et  la  station  de  Rogoredo. 

La  section  de  la  station  centrale  de  Naples  au  port. 

La  ligne  de  Pise-Pistoïa  a  de  commun  avec  la  ligne  de  Pise-Spexia  la  section  entre 
Pise-Centrale  et  Pise-Porte  Neuve. 

La  ligne  de  Taranto-Reggio  a  de  commun  avec  la  ligne  de  Târanto-Bari  le  tronçon 
entre  la  station  de  Tarante  et  le  point  de  bifurcation  des  deux  lignes. 

C.  —  E^ean  de  la  Sieila. 

L   —  LIGNES  DE   L*ÉTAT  EN  EXPLOITATION  AU  1«'  JANVIER  1884. 

Messine-Catane-Siracuse • 18*2 

Bicocca-Caltanisetta-Caldare 166 

Palerme-Porto  Empedoele 151 

Roccapalumbo-Santa  Caterina 50 

Canicatti-Licata 50 

Total 599 

IL  —  LIGNES   COMPLÉMENTAIRES  EN   CONSTRUCTION  OU  A  l'ÉTUDE. 

2<^  catégorie.  —  Messine  au  tronçon  de  Cerda-Termini.  205 

—         —  Siracuse-Licata 181 

3«  catégorie.  —  Valsavoia-Caltapirone 62 

4«       —       —  Gastelvetrano- Porto  Empedoele.  ...  50 

Total 498 

H.  —  Formation  des  Sociétés,  concessionnaires. 

Réseau  de  la  Méditerranée.  —  La  Société  constituée  pour  Texploi- 
tation  de  ce  réseau  prend  le  titre  de  :  Société  italienne  des  Chemins 
de  fer  de  la  Méditerranée.  Son  capital-actions  ne  peut  être  infé* 
rieur  à  135  millions  de  lires.  La  Société  aura  la  faculté  d'émettre 
des  obligations  dans  les  limites  fixées  par  le  Code  de  Commerce, 
mais,  dans  cette  limite,  ne  seront  pas  comprises  les  obligations  à 
émettre  par  la  Caisse  des  augmentations  patrimoniales  et  celles 
à  émettre  pour  les  nouvelles  constructions,  dont  nous  parlons  plus 
loin. 

Les  concessionnaires  de  l'exploitation  de  ce  réseau  et  les  fonda- 
teurs de  la  Société  sont  :  le  prince  Marc' Antonio  Borghese,  le  comte 
Giulio  Belinzaghi,  la  Banca  Générale  de  Rome,  la  Bancade  Turin, 
la  Banque  d'escompte  et  des  soies  à  Turin,  la  Banca  Napoletana, 
et  la  Banca  subalpina  et  de  Milan. 

Réseau  de  l'Adriatique.  —  La  Société  des  Chemins  de  fer  Méri- 
dionaux, concessionnaire  de  l'exploitation  de  ce  réseau,  conserve 
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sa  dénomination  en  y  ajoutant  «  Exploitation  da  réseaa  de  l'AdrU- 
tique  ». 

Réseau  de  la  Sicile.  —  La  Société  constituée  pour  Texploitation 
de  ce  réseau  prend  le  titre  de  :  Société  italienne  des  Chenûns  de 
fer  de  la  Sicile.  Son  capital-actions  ne  peut  être  inférieur  à  15  mil- 
lions de  lires.  Les  conditions  de  l'émission  des  obligations  sont  1^ 
mêmes  que  nous  avons  indiquées  pour  le  réseau  de  la  Méditerranée. 

Les  concessionnaires  de  Texploitation  et  les  fondateurs  de  la  So-  ' 
ciété  sont  :  le  prince  de  Scalea,  le  comte  Albert  Miglioretti»  direc-  j 
teur  du  chantier  naval  de  Messine,  Munzio  Consoli  Marano  de  la 
maison  Pietro  Marano  et  fondé  de  pouvoirs  de  la  Banque  de  dépôts 
et  d'escompte  de  Catane,  Matteo  Maurocordato,  représentant  de  la 
maison  Rodocanacchi,  fils  et  C*,  Domenico  Galloti  et  l'ingénieur 
Giov.  Harsaglia.  j 

m.  —  Conditions  des  contrats  de  rezploitatioa. 

a]  Durée  du  cofitrat. 

La  durée  des  contrats  d'exploitation  est  de  soixante  années,  di-  ! 

visées  en  trois  périodes  de  vingt  années.  Le  gouvernement  et  les  l 

Sociétés  auront  la  faculté  de  faire  cesser  le  contrat  en  le  dénonçant  ' 
deux  années  avant  l'échéance  de  chaque  période. 

b)  Le  matériel  mobile  et  les  approvisionnements. 

Les  Sociétés  achètent  à  l'État  le  matériel  mobile  et  les  approvi- 
sionnements qu'il  possède,  aussi  bien  ceux  qui  existeraient  au  com- 
mencement du  contrat  d'exploitation  que  ceux  qui  seraient  en  cours 
de  construction  ou  de  fourniture.  Parmi  les  approvisionnements 
que  l'Ëtat  vend,  ne  sont  pas  compris  les  matériaux  métalliques  pour 
l'armement  qui  sont  dévolus  aux  fonds  de  réserve  ou  à  la  Caisse  des 
augmentations  du  patrimoine. 

Les  approvisionnements  que  l'État  cède  aux  Sociétés  d'exploita- 
tion devront  représenter  une  valeur  de  19  millions  pour  la  Société 
de  l'Adriatique,  de  21  millions  pour  la  Société  de  la  Méditerranée 
et  de  1 1/2  millions  pour  le  réseau  de  la  Sicile. 

Le  prix  de  la  cession  du  matériel  roulant  et  d'exploitation  est 
évalué  à  135  millions  pour  le  réseau  de  la  Méditerranée,  à  IIS  mil- 
lions pour  celui  de  l'Adriatique  et  à  15  millions  pour  celui  de  la  Si- 
cile. L'État  encaissera  des  trois  Sociétés  la  somme  de  265  millions. 
Cette  somme  devra  être  payée  lors  même  que  le  prix  du  matériel 
vendu  serait  inférieur,  et  la  différence  restera  dans  les  caisses  de 
rÉtatà  titre  de  caution.  Si  le  prix  d'estimation  dépasse  le  prix  de  va- 


EXPLOITATION  DU  RÉSEAU  DE  l'ÉTAT.  1059 

Ination  que  nous  avons  mentionné,  les  Sociétés  devront  parfaire  la 
différence. 

Les  Sociétés  d'exploitation  recevront  comme  compensation  an- 
nuelle pour  l'emploi  du  matériel  qu'elles  achètent  àrÉtat:  la  Société 
de  l'Adriatique  6,660,000  lires  pour  le  total  des  115  millions,  la 
Société  de  la  Méditerranée  7,820,000  lires  pour  le  total  des  135  mil- 
lions, et  la  Société  du  réseau  sicilien  868,650  lires  pour  le  total  de 
15  millions.  Si  le  prix  de  la  cession  du  matériel  dépassait  cessommes, 
la  compensation  qui  est  attribuée  aux  Sociétés  et  qui  sera  prélevée 
sur  les  premiers  10  0/0  du  produit  brut  initial,  se  trouvera  aug- 
mentée en  proportion. 

A  l'expiration  du  contrat,  les  Sociétés  devront  revendre  à  TÉtat, 
et  ll'État  devra  racheter  tout  le  matériel  roulant  et  d'exploitation, 
ainsi  que  la  quantité  des  approvisionnements  qui  ne  dépasse  pas  les 
besoins  du  service  pour  une  période  de  dix-huit  mois.  Le  matériel 
roulant  et  d'exploitation  sera  évalué  au  prix  d'achat,  et  Ton  dimi- 
nuera les  pertes  et  la  dépréciation  qu'il  aura  subies,  conformément 
aux  stipulations  du  cahier  des  charges.  Quant  au  matériel  acquis 
par  les  Sociétés  d'exploitation,  avec  les  fonds  de  la  Caisse  pour  les 
augmentations  du  patrimoine  et  avec  les  obligations  pour  les  nou- 
velles constructions  dont  nous  parlerons  plus  loin,  l'État  le  repren- 
dra en  se  chargeant,  à  la  place  des  Sociétés,  du  solde  dû  des  obli- 
gations émises  pour  l'achat  dudit  matériel,  et  les  Sociétés  en  seront 
entièrement  exonérées. 

c)  Les  dépenses  de  l'exploUation. 

Les  dépenses  de  l'exploitation  seront,  suivant  leur  nature,  sup- 
portées ou  par  les  Sociétés  d'exploitation  ou  par  les  fonds  de  réserve 
ou  encore  par  la  Caisse  pour  les  augmentations  patrimoniales. 

Les  Sociétés  d'exploitation  auront  à  supporter  les  dépenses  pour 
l'entretien  ordinaire  et  extraordinaire  des  voies^  des  immeubles  et 
de  leurs  dépendances;  les  dépenses  pour  l'entretien  ordinaire  et  ex- 
traordinaire du  matériel  fixe  et  mobile;  les  dépenses  nécessaires 
pour  la  réparation  des  dégâts  du  matériel  mobile  par  suite  de  force 
majeure;  les  dépenses  dépendantes  du  trafic  et  de  la  traction,  et 
enfin  toutes  les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de 
l'exploitation,  sauf  celles  auxquelles  il  sera  pourvu  par  les  fonds  de 
réserve,  abondamment  dotés,  et  par  la  Caisse  pour  les  augmenta- 
tions du  patrimoine,  dont  nous  parlerons  à  la  suite. 

d)  Vexploitation  des  lignes  appartenant  à  des  Sociétés  privées. 
Le  réseau  de  la  Méditerranée  et  celui  de  l'Adriatique  compren- 
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nent  chacun  plusieurs  lignes  appartenant,  ou  entièrement  à  des 
Sociétés  privées,  ou  dont  TËtat  est  copropriétaire.  Nous  avons 
indiqué  les  résultats  de  Texploitation  de  ces  lignes  au  chapitre  de 
la  Haute-Italie  qui  exploita  ces  lignes  jusqu'à  présent.  Les  So- 
ciétés d'exploitation  devront  continuer  l'exploitation  de  ces  lignes 
aux  mêmes  conditions  que  les  lignes  de  TÉtat.  Les  Sociétés  tien- 
dront des  comptes  à  part  pour  ces  lignes  afin  de  déterminer  les 
parts  du  produit  et  de  la  dépense  qui  reviennent  aux  concession- 
naires et  copropriétaires. 

e)  Les  trois  fonds  de  réserve. 

Ces  trois  fonds,  alimentés  par  les  prélèvements  sur  le  produit 
brut  de  l'exercice,  doivent  fournir  les  sommes  nécessaires  pour 
certaines  catégories  de  dépenses  destinées  à  conserver  toujours 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  les  voies  et  le  matériel 
fixe  et  mobile. 

Le  premier  fonds  de  réserve  devra  servir  à  la  réparation  des 
dégâts  causés  aux  voies  par  la  force  majeure.  Ce  fonds  sera  doté 
par  une  somme  de  200  lires  par  an  et  par  kilomètre  pour  les  ré- 
seaux de  l'Adriatique  et  de  la  Méditerranée  et  de  230  lires  pour  le 
réseau  de  la  Sicile. 

Le  second  fonds  de  réserve  devra  servir  au  renouvellement  de 
la  partie  métallique  de  l'armement  ;  ce  fonds  sera  doté  par  150  lires 
par  kilomètre  de  voie  unique  et  250  lires  par  kilomètre  de  double 
voie  pour  les  réseaux  continentaux  et  175  lires  pour  le  réseau  de 
la  Sicile. 

Le  troisième  fonds  de  réserve  servira  au  renouvellement  du 
matériel  roulant;  on  le  dotera  par  un  versement  annuel  de 
11/4  0/0  du  produit  brut  initial  pour  tous  les  trois  réseaux. 

Aux  deux  derniers  fonds  on  attribuera  aussi  1/2  0/0  des  aug- 
mentations du  produit  brut  sur  le  produit  initial  pour  les  réseaux 
continentaux  et  1  0/0  pour  celui  de  la  Sicile. 

Les  sommes  provenant  de  la  vente  du  matériel  mobile  hors 
d*usage  viendront  grossir  les  fonds  de  réserve,  et  dès  le  début  de 
Texploitation  chacun  des  fonds  sera  doté  d'environ  1  1/2  mil- 
lions. 

Les  fonds  versés  qui  ne  seront  pas  employés  ne  resteront  pas 
improductifs,  ils  seront  employés  en  bons  du  Trésor  ou  en  titres 
garantis  par  TÉat.  A  la  fin  du  contrat  d'exploitation  l'État  de- 
vient propriétaire  des  sommes  qui  existeraient  aux  divers  fonds. 

f]  La  Caisse  pour  les  augmentations  du  patrimoine. 
Les  dépenses  pour  la  pose  de  nouvelles  voies,  pour  Taugmen- 
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tulioii  du  matériel  fixe  et  du  nombre  des  stations,  qui  seront 
motivées  par  le  développement  du  trafic  et  par  les  besoins  du 
service,  seront  couvertes  par  cette  Caisse,  qui  sera  alimentée  par 
un  prélèvement  annuel  de  15  0/0  sur  les  augmentations  du  pro- 
duit brut  obtenu  au-dessus  du  produit  brut  initial  pour  les  ré- 
seaux continentaux  et  de  20  0/0  pour  le  réseau  sicilien^ 

La  Caisse  émettra  des  obligations  3  0/0  de  500  lires,  garanties 
par  rÉtat,  et  amortissables  en  90  années,  pour  payer  les  dépenses 
sus-mentionnées.  Avec  les  fonds  dont  la  Caisse  sera  dotée  on  pour- 
voira au  paiement  de  T intérêt  et  de  Tamortissement  des  obliga- 
tions. 

Les  Sociétés  d'exploitation  se  servent  de  cette  Caisse  pour  trou- 
ver, moyennant  rémission  de  ses  obligations,  les  sommes  néces- 
saires à  Tachât  du  nouveau  matériel  mobile,  nécessité  par  le 
développement  du  trafic.  La  Société  eu  est  débitée  comme  pro- 
priétaire. A  la  fin  du  contrat,  les  sommes  existantes  dans  la  Caisse 
deviennent  la  propriété  de  TÉtat. 

g)  Les  tarifs. 

Les  contrats  d'exploitation  comprennent  les  tarifs  généraux 
et  les  tarifs  spéciaux  communs  aux  réseaux  ;  ils  règlent  le  service 
cumulatif. 

Pour  Fapplication  des  tarifs  difiTérentiels  les  kilomètres  parcou- 
rus sur  les  lignes  appartenant  à  divers  réseaux  sont  additionnés 
comme  s'ils  appartenaient  au  même  réseau,  de  sorte  que  la  divi- 
sion des  réseaux  n'a  aucune  influence  sur  l'application  des  tarifs. 

La  limite  maximum  des  tarifs  généraux  est  fixée  par  la  loi  et 
elle  ne  peut  être  augmentée  que  par  une  loi  ;  les  autres  modifi- 
cations du  tarif  doivent  être  approuvées  par  décrets.  Les  Sociétés 
ont  la  faculté  d'expérimenter  temporairement  des  tarifs  réduits. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  de  réduire  les  tarifs,  et  dans  le 
cas  où  la  Société  d'exploitation  n'admettrait  pas  cette  réduction, 
l'État  lui  devra  une  compensation  pour  la  diminution  des  recettes 
résultant  de  l'abaissement  des  tarifs. 

6  0/0  des  produits  au-dessus  de  50  millions  sur  le  produit  brut 
initial  devront  être  employés  à  la  réduction  des  tarifs. 

Les  tarifs  du  service  cumulatif  international  devront  être  déter- 
minés d'accord  entre  les  deux  Sociétés  pour  éviter  qu'une  des 
Sociétés  ne  puisse  s'entendre  avec  une  Compagnie  étrangère  au 
détriment  de  l'autre  Société. 

h)  RépartiUon  des  receUes. 
Les  recettes  brutes,  directes   ou  indirectes  de  l'exploitation 
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doirent  faire  face  aux  dépenses  de  rexploitation,  aux  dépenses 
du  compte  capital  et  an  paiement  d*une  redevance  à  l'État. 

Réseaux  de  la  Miditerranée  et  de  VAdriatique.  —  Sur  le  produit 
brut  initial  calculé  au  chiffre  de  112  millions  pour  le  réseau  de  la 
Méditerranée,  et  de  100  millions  pour  celui  de  l'Adriatique,  on 
attribuera  : 

10  0/0  aux  fonds  de  réserve  dans  les  proportions  que  nous 
avons  indiquées,  et  au  paiement  aux  Sociétés  d'exploitation  à  titre 
de  compensation  pour  l'emploi  du  matériel  roulant  et  d'exploita- 
tion qu'ils  achètent  à  TÉtat.  Cette  compensation  s'élève,  comme 
nous. le  disions  plus  haut  à  6,660,000  lires  pour  le  réseau  de  l'A- 
driatique (5  millions  seulement  la  première  année),  et  à 
7,820,000  lires  pour  le  réseau  de  la  Méditerranée.  L'excédent 
éventuel  sera  réparti  par  le  gouvernement  entre  les  divers  fonds 
de  réserve  et  la  Caisse  des  augmentations  patrimoniales,  suivant 
les  besoins. 

62  1/2  0/0  à  la  Société  d'exploitation  en  paiement  des  dépenses 
d'exploitation  ordinaires  et  extraordinaires  qui  sont  à  sa  diarge, 
et  27  1/2  0/0  à  l'État. 

Les  augmentations  du  produit  au-dessus  du  produit  initial, 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  la  somme  de  50  millions,  sont 
réparties  comme  suit  :  16  0/0  aux  fonds  de  réserve  et  à  la  Caisse 
pour  les  augmentations  patrimoniales,  56  0/0  à  la  Société  d'ex- 
ploitation et  28  0/0  à  l'Étet. 

Au-dessus  d'une  augmentation  du  produit  de  50  millions,  16  0/0 
seront  versés  aux  fonds  de  réserve  et  à  la  Caisse,  50  0/0  à  la 
Société  d'exploitation,  28  0/0  à  l'État  et  6  0/0  serviront  à  la  di- 
minution des  tarifs  qui  sera  déterminée  par  TÉtat. 

Lorsque  les  bénéfices  nets  des  Sociétés,  résultant  tant  de  l'ex- 
ploitation que  de  la  construction,  dépasseront  en  intérêts  et 
dividendes  7  1/2  0/0,  impôt  de  la  richesse  mobilière  non  déduit, 
sur  le  capital-actions  versé,  la  moitié  de  l'excédent  des  bénéfices 
reviendra  à  l'État.  Dans  ces  bénéfices,  on  ne  comprendra  pas  les 
sommes  que  les  Sociétés  sont  tenues,  de  par  leur  statuts,  à  ver- 
ser au  fonds  de  réserve  ordinaire.  On  n'y  comprendra  pas  non 
plus  les  sommes  que  les  Sociétés  porteront  à  leurs  réserves 
extraordinaires  ;  mais  lorsque  de  ces  réserves  extraordinaires  on 
prélèvera  des  sommes  pour  les  ajouter  aux  bénéfices  nets  susdits, 
l'État  prélèvera  sur  ces  sommes  une  part  de  10  0/0,  en  mainte- 
nant toujours  entre  l'Etat  et  les  Sociétés  la  division  de  tout  excé- 
dent au-dessus  des  71/2  0/0  des  bénéfices  sur  le  capital  versé  en 
actions.  L'État  ne  pourra  pas  percevoir  cette  part  de  10  0/0,  lors- 
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qae  les  bénéfices,  déduction  faite  de  l'impôt  de  la  richesse  mobi* 
lière,  ne  dépassent  pas  5  0/0  du  capital  versé.  Ces  dispositions, 
en  ce  qui  concerne  la  Société  de  l'Adriatique,  ne  s'appliquent  pas 
aux  sommes  que  ladite  Société  possédera  comme  excédents  de 
bénéfices  ou  fonds  de  réserve,  antérieurement  au  commencement 
du  contrat  d'exploitation. 

Réseau  de  la  Sicile.  —  Les  recettes  brutes  directes  et  indirectes 
seront  réparties  jusqu'à  la  somme  de  8  1/2  millions  qui  constitue 
le  produit  initial  comme  suit  :  15  0/0  pour  les  fonds  de  réserve  et 
pour  le  paiement  de  la  compensation  pour  l'emploi  du  matériel 
roulant  et  d'exploitation,  82  0/0 à  la  Société  d'exploitation  et 3 0/0 
à  l'État. 

Le  produit  initial  de  8  1/2  millions  du  réseau  principal  sera 
augmenté  du  produit  initial  des  nouvelles  lignes  qui  seront  incor- 
porées au  réseau  principal,  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges. 

Les  augmentations  des  recettes  jusqu'à  la  somme  de  61/2  mil- 
lions au-dessus*  du  produit  initial,  soit  jusqu'à  15  millions  seront 
réparties  comme  suit  :  22  0/0  au  fonds  de  réserve  et  à  la  Caisse 
pour  les  augmentations  du  patrimoine,  72  0/0  à  la  Société,  60/0 
à  l'État.  Les  augmentations  suivantes,  outre  les  6  1/2  millions, 
c'est-à-dire  au-dessus  des  15  millions,  seront  réparties  comme 
suit  :  22  0/0  aux  fonds  de  réserve  et  à  la  caisse  ;  620/0  à  la  Société; 
6  0/0  seront  destinés  à  la  diminution  des  tarifs  suivant  la  déter- 
mination du  gouvernement,  et  10  0/0  reviendront  à  l'État. 

L'État  percevra,  en  outre,  comme  pour  les  autres  réseaux,  la 
moitié  du  produit  net  au-dessus  de  7  1/2  0/0  du  capital-actions 
versé  (impôts  non  déduits). 

i)  Exploitation  du  réseau  complémentaire. 

Les  Sociétés  se  chargent  aussi  de  l'exploitation  du  réseau  se- 
condaire qui  n'atteindra  pas  moins  de  4,400  kilomètres  après 
l'achèvement  des  constructions  prévues  par  la  loi  de  1879. 
Cette  exploitation  se  fait  aux  conditions  spéciales  que  voici  : 
Le  produit  des  lignes  revient  entièrement  à  l'État  qui  versera 
tous  les  ans  aux  fonds  de  réserve  et  à  la  Caisse  pour  les  augmen- 
tations patrimoniales,  une  somme  égale  à  10  0/0  du  produit  brut 
annuel.  Les  Sociétés  d'exploitation  reçoivent  comme  compensa- 
tion de  leurs  frais  d'exploitation  :  V  3,000  lires  par  kilomètre  et 
2**  une  somme  correspondante  à  50  0/0  du  produit  brut  pour 
les  réseaux  continentaux  et  65  0/0  pour  le  réseau  de  la  Sicile. 
L'État  versera  annuellement  aux  fonds  de  réserve  et  à  la  caisse, 
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100/0  du  produit  brut  sur  le  réseau  continental  et  IS  0/0  du  pro- 
duit brut  sur  les  lignes  de  la  Sicile. 

Lorsque  le  produit  brut  des  nouvelles  lignes  ou  sections  de  lignes 
d*au  moins  20  kilomètres,  aura  atteint  15,000  lires  par  kilomètre, 
pour  les  réseaux  continentaux  et  13,000  lires  pour  celui  de  la  Sicile, 
les  lignes  seront  incorporées  au  réseau  principal,  et  elles  devront 
être  exploitées  aux  mêmes  conditions  que  celui-ci.  Le  produit  ini- 
tial sera  ensuite  augmenté  de  15,000,  respectivement  de  12,000  lires 
par  kilomètre  de  voie  incorporée. 

Les  lignes  de  la  première  catégorie  seront,  en  touscas,  incorporées 
au  1*'  janvier  de  Tannée  qui  suivra  le  second  exercice  de  leur  ex- 
ploitation, et  le  produit  initial  sera  augmenté  du  produit  que  la  ligne 
aura  atteint  la  seconde  année  de  l'exploitation. 

k)  Caisse  des  Pensions  et  des  Secours. 

Les  Sociétés  d*exploitation  sont  obligées  de  réorganiser  les  caisses 
des  pensions  et  des  secours,  et  de  prendre  à  leur  charge  les  dépenses 
que  supportent  les  administrations  actuelles.  Elles  devront  en  outre 
y  verser  pour  chaque  exercice  une  somme  de  2/3  plus  forte  que 
celle  versée  actuellement,  ce  qui  correspond  à  une  plus  forte  dé- 
penseannuelled'environ450,0001irespourrAdriatiqueetde  550,000 
lires  pour  le  réseau  de  la  Méditerranée. 

Il  a  été  en  outre  convenu  dans  les  contrats  d'exploitation  que  ron 
comblerait  les  déficits  qu*il  y  a  actuellement  dans  les  caisses  des 
pensions  par  suite  des  versements  insuffisants  qui  furent  faits  de- 
puis leur  création.  On  évalue  ces  déficits  àenviron  18  millions.  La 
Société  des  Méridionaux  aura  à  verser  la  part  qui  la  concerne,  et 
TËtat  prendra  2  0/0  sur  les  sommes  qui  lui  reviendront  sur  les  aug- 
mentations du  trafic  au  delà  du  produit  initial,  pour  payer  la  part 
qu*il  a  à  verser  comme  propriétaire  des  lignes  de  la  Haute-Italie, 
des  Romains  et  des  Calabrais-Siciliens. 

l)  Les  nouvelles  constructions. 

Les  Sociétés  d'exploitation  s'engagent  à  construire,  sur  la  de- 
mande du  gouvernement,  les  chemins  de  fer  complémentaires  au- 
torisés suivant  les  lois  de  1879, 1881  et  1882,  ainsi  que  toutes  les 
lignes  qui  seront  ultérieurement  autorisées.  Les  Sociétés  entrepren- 
dront les  constructions  suivant  les  projets  approuvés  par  le  gou- 
vernement, soit  moyennant  le  remboursement  de  leurs  dépenses, 
soit  d'après  un  prix  établi  à  forfait. 

L'importance  des  constructions  à  confier  aux  Sociétés  pourra 
atteindre:  40  millions  par  an  pour  le  réseau  de  l'Adriatique;  50 


EXPLOITATION  DU  RÉSEAU   DE   l'ÉTAT.  1065 

millions  pour  celui  de  la  Méditerranée  et  12  millions  pour  le  réseau 
de  la  Sicile. 

Pour  trouver  les  capitaux  nécessaires  à  la  construction  des  nou- 
velles lignes,  les  Sociétés  devront,  sur  la  demande  du  gouvernement, 
créer  des  obligations  3  0/0  de  500  lires,  amortissables  en  90  années, 
et  payables  en  Italie  et  sur  les  places  étrangères  qui  seront  fixées 
d'accord  entre  les  Sociétés  et  le  ministre  du  Trésor.  Le  gouverne- 
ment se  réserve  le  droit  de  déterminer  l'époque  et  le  mode  d'émis- 
sion, et  de  faire  l'émission  directement  si  bon  lui  semble. 

Le  gouvernement  garantit  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement du  capital.  L'amortissement  commencera  en  1896.  Le 
service  des  paiements  sera  fait  par  la  Société  pendant  toute  la  durée 
du  contrat.  Quinze  jours  avant  l'échéance  du  semestre,  le  gouver- 
nement fournira  aux  Sociétés  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement 
des  intérêts  et  l'amortissement.  La  commission  pour  ces  paiements, 
tant  en  Italie  qu'à  l'étranger,  est  fixée  à  1/4  0/0.  Les  difTérences  du 
change  en  plus  ou  en  moins  sont  réglées  et  payées  à  chaque  se- 
mestre. 

Lorsque  l'émission  des  obligations  ne  pourra  être  faite  à  des 
conditions  avantageuses,  les  Sociétés  seront  obligées  de  pourvoir 
aux  constructions  avec  leurs  propres  moyens,  et  cela  jusqu'à  con- 
currence de  40,  50  et  12  millions  respectivement.  Ces  avances  se- 
ront remboursées  par  l'État  dans  le  délai  d'une  année,  sauf  une 
nouvelle  convention  pour  proroger  entièrement  ou  partiellement 
le  délai  de  remboursement  ou  pour  de  nouvelles  avances.  L'État 
bonifiera  sur  ces  avances  le  taux  moyen  de  l'intérêt  sur  le  Consolidé 
5  0/0,  calculé  sur  les  cours  du  comptant  pendant  le  mois  qui  pré- 
cédera l'avis  de  la  demande  de  l'avance. 

Les  Sociétés  devront  aussi  émettre  des  obligations  pour  la  part 
de  la  dépense  qui  incombe  aux  provinces,  aux  communes  et  aux 
autres  corps  intéressés,  pourvu  que  leur  demande  ait  obtenu  l'ap- 
probation du  gouvernement  qui  garantira  le  service  de  l'intérêt  et 
de  l'amortissement. 

m)  Travaux  pour  la  mise  en  bon  état  des  lignes  {voies  et  stations). 

Le  trafic  s'est  considérablement  développé  pendant  ces  dernières 
années,  surtout  sur  les  lignes  de  la  Haute-Italie  et  des  Romains, 
mais  bien  peu  de  choses  furent  faites  pour  améliorer  les  lignes  et 
les  mettre  en  état  de  satisfaire  aux  exigences  du  trafic.  La  dépense 
qu'il  y  aura  maintenant  à  faire  pour  réparer  et  améliorer  les  voies, 
pour  poser  des  rails  en  acier,  pour  réorganiser  les  stations  et  pour 
mettre  enfin  les  lignes  en  état  de  faire  régulièrement  le  trafic  actuel. 
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est  évaluée  à143 1  /2  millions.  La  plus  grande  partie  de  cette  somme 
est  à  la  charge  de  TÉtat  pour  les  lignes  de  la  Haute-Italie  et  des  Ro- 
mains; on  dépensera  84  millions  sur  le  réseau  de  la  Méditerranée, 
49  sur  celui  de  VAdriatique  et  10 1/2  sur  celui  de  la  Sicile.  L*Ëtat 
dépensera  134 1/2  millions,  en  dehors  des  dépenses  déjà  autorisées 
jusqu'en  1886,  et  la  Société  des  Chemins  Méridionaux  aura  à  dé- 
penser 9  millions  sur  son  ancien  réseau. 

Suivant  les  conventions,  ces  travaux  devront  être  faits  en  quatre 
années  à  partir  du  commencement  du  contrat,  et  en  ce  qui  con» 
cerne  la  part  qui  incombe  à  TËtat  et  qu'il  devra  fournir  aux  Sociétés, 
la  loi  ordonne  que  les  sommes  nécessaires  pour  y  faire  face,  seront 
couvertes  sur  le  prix  du  matériel  mobile  payé  par  les  Sociétés  d'ex- 
ploitation. Le  solde  du  produit  de  la  vente  du  matériel  sera  employé 
par  rËtat  à  faire  face  aux  dépenses  de  construction  des  lignes  com- 
plémentaires et  au  rachat  de  l'établissement  des  Granili. 

n)  Participation  des  provinces  et  communes  aux  produits  nets 

des  lignes  complémentaires. 

Pour  éviter  les  complications  pour  l'exploitation  des  lignes  com- 
plémentaires qui  pourraient  résulter  de  l'ingérence  des  corps  inté- 
ressés, la  loi  sur  les  nouvelles  conventions  dispose  que  la  part  des 
contributions  des  corps  intéressés  à  la  construction  des  lignes  de 
deuxième  et  de  troisième  catégorie  sera  réduite  de  moitié,  à  la  con- 
dition que  ces  contributions  soient  versées  à  titre  de  fonds  perdus, 
L'Ëtat  supportera  entièrement  les  dépenses  pour  la  ligne  parallèle 
des  Giovi,  vu  la  grande  importance  de  la  ligne. 

Les  communes  et  les  provinces  pourront  obtenir  des  emprunts, 
à  effectuer  moyennant  l'émission  d'obligations,  pour  payer  leur  part 
des  dépenses  aux  nouvelles  constructions.  Ces  emprunts  seront 
remboursables  en  quatre-vingt-dix  années. 

o)  Les  arrangements  spéciaux  avec  la  Société  des  Chemins 
Méridionaux  {sxAbventions  et  rachat). 

Des  arrangements  spéciaux  durent  être  conclus  avec  la  Société 
des  Chemins  Méridionaux  pour  que  toutes  les  lignes  du  nouveau 
réseau  qu'elle  aura  à  exploiter  puissent  être  exploitées  aux  mêmes 
conditions. 

Nous  reproduisons  ici  les  articles  de  la  convention  relatifis  à  ces 
arrangements  spéciaux. 

Art.  L  —  La  Société  italienne  des  Chemins  de  fer  Méridionaux  reste  pro- 
priétaire des  lignes  à  elles  concédées  conformément  aux  précédentes  lois  et 
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conventions;  mais  elle  renonce  aux  droits  et  engagements  de  l'exploitation  de 
ses  lignes  pour  toute  la  durée  du  présent  contrat. 

Ces  lignes  avec  leurs  dépendances  et  le  matériel  Gxe^  seront  réunies  aux 
autres  lignes  comprises  dans  l'annexe  A  du  cahier  des  charges,  pour  constituer 
le  réseau  de  TAdriatique.  Ne  seront  pas  comprises  dans  ce  réseau  les  lignes 
de  Voghera-Pavie,  Naples-Eholi  et  son  embranchement  Torre-Annunziata-Gas« 
tellamare,  ainsi  que  la  ligne  de  Gastellamare  à  Cancello,  avec  l'embranchement 
à  Gragnano  et  aux  ports  de  Gastellamare  et  de  Torre-Annunziata,  comprise 
dans  l'acte  de  concession  approuvé  par  décret  royal  du  !•'  octobre  1883,  les- 
quelles feront  par  contre  partie  du  réseau  de  la  Méditerranée. 

Cependant,  la  partie  de  la  station  centrale  de  Naples  appartenant  à  la  Société 
des  Méridionaux,  ainsi  que  ses  chantiers^  dépôts,  ateliers  et  remises,  ainsi  que 
la  vieille  station  de  Gastellamare  sur  le  Corso  Garibaldi  à  Naples,  seront  ajoutés 
au  réseau  de  FAdriatique. 

Art.  5.  —  La  Société  cède  à  l'Etat  sans  aucune  compensation  que  celle 
mentionnée  à  l'article  7,  tout  son  propre  matériel  roulant  et  d'exploitation,  y 
compris  le  mobilier  des  stations  et  les  approvisionnements  qui  ont  une  valeur 
correspondante  au  cinquième  du  produit  brut  obtenu  en  1884. 

Le  matériel  et  les  approvisionnements  susdits  seront  réunis  à  ceux  qui  sont 
déjà  la  propriété  de  l'Etat,  pour  constituer  la  dotation  des  réseaux  de  l'Adriatique 
et  de  la  Méditerranée,  à  répartir  entre  eux  suivant  l'article  11. 

Art.  7.  —  Pendant  la  durée  du  présent  contrat  d'exploitation,  la  Société  ita- 
lienne des  Chemins  de  fer  Méridionaux  continuera  à  recevoir  la  subvention 
établie  parles  conventions  en  vigueur,  en  compensation  des  lignes  par  elle  cons- 
truites et  du  matériel  dont  parlent  les  articles  4  et  5,  c'est-à-dire  :  20,500  lires 
par  kilomètre  pour  1 ,601 ,631  kilomètres  ;  18,500  lires  par  kilomètre  pour  87,388 
kilomètres  ;  1 1 ,000  lires  par  kilomètre  pour  1 33  kilomètres  ;  74,000  lires  de  sub- 
vention fixe  pour  la  ligne  de  Foggia-Gandela,  soit  ensemble  35,987,117  lires 
par  an. 

Delà  susdite  somme  de  35,987,117  lires,  sera  déduite  la  somme  de  3,557,758 
qui  constitue  la  redevance  due  à  l'Etat  par  la  Société  pour  la  ligne  de  Bologne- 
Ancône  et  l'embranchement  de  Castel-Bolognese  à  Ravenna. 

En  outre,  jusqu'à  ce  que  l'Etat  ait  fait  usage  de  la  faculté  de  rachat,  une 
somme  de  200  lires  sera  annuellement  déduite  pour  chaque  kilomètre  de  voie 
appartenant  à  la  Société,  pour  l'exonération  de  la  dépense  pour  les  dégâts  occa- 
sionnés aux  lignes  par  la  force  majeure,  auxquels  on  pourvoit  par  le  fonds  de 
réserve  respectif. 

Art.  8  —  L'Etat  conserve  la  faculté  de  racheter  les  lignes  appartenant  à  la  So- 
ciété des  Chemins  Méridionaux  aux  termes  des  conventions  en  vigueur.  Rien 
n'est  modifié  à  ces  conventions,  sauf  que,  jusqu'à  la  cessation  du  présent  con- 
trat, pour  déterminer  le  prix  du  rachat.  Tannée  1884  sera  substituée  aux  an- 
nées indiquées  à  l'article  18  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du 
25  août  1862,  approuvée  par  décret  royal  du  28  août  de  la  même  année;  et  pour 
déterminer  le  produit  net,  toutes  les  dépenses  à  déduire  sont  dès  à  présent  fixées 
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à  68  0/0  des  produits  bruts  de  l'exploitalioa  des  lignes  appartenant  à  la  So- 
ciété, par  elles  exploitées  pendant  cette  même  année. 

Art.  9.  —  Le  jour  où  le  présent  contrat  entrera  en  vigueur,  la  convention  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  Calabrais-Siciliens  cessera  d'avoir  son  effet. 


Le  contrat  d'exploitation  maintient  ainsi  les  dernières  conven- 
tions qui  existent  entre  TÉtat  et  la  Société  en  ce  qui  concerne  la 
subvention  kilométrique  qui  représente  l'intérêt  et  ramortissement 
du  capital  dépensé  à  la  construction  et  à  la  dotation  de  la  voie,  tan- 
dis que  les  stipulations  relatives  à  la  contribution  de  TËtat  pour 
leur  exploitation,  sont  modifiées  par  la  substitution  de  nouvelles 
conditions  d'exploitation.  La  Société  des  Méridionaux  continuera 
pendant  la  durée  du  contrat  d'exploitation  à  recevoir  la  subvention 
fixée  par  les  conventions  en  vigueur  pour  les  lignes  construites  et 
pour  le  matériel  fixe  et  mobile  appartenant  à  ces  lignes,  mais  1i 
Société,  en  renonçant  aux  droits  et  aux  engagements  de  Texploita- 
tion  de  ses  lignes  pour  toute  la  durée  du  nouveau  contrat,  devra 
appliquer  les  conditions  et  tarifs  à  tout  le  réseau  qui  lui  est  con- 
cédé. 

p)  Les  conventions  et  les  finances  de  VÈtat, 

En  examinant  les  conditions  des  dernières  conventions  pourFex- 
ploitation  du  réseau  de  TÉtat,  que  nous  venons  d'analyser,  on  est 
forcément  conduit  à  cette  conclusion  :  qu'en  négociant  ces  conven- 
tions, le  gouvernementétait  surtout  préoccupé  par  la  question  finan- 
cière. Il  s'agissait  avant  tout  pour  l'État  de  trouver  des  ressources 
immédiates  et  d'arriver  au  dégrèvement  des  futurs  budgets.  En 
Italie,  comme  c'était  le  cas  en  France  l'année  dernière,  on  s'aperçut 
aussi  que  le  plan  des  nouveaux  travaux  publics,  chemins  de  fer, 
routes,  travaux  maritimes,  bonifications  des  terres,  etc.,  etc.,  votés 
depuis  quelques  années  était  beaucoup  trop  vaste,  qu'il  imposait  ao 
budget  des  charges  trop  lourdes,  que  malgré  la  bonne  situation  des 
finances  on  était  allé  trop  vite  en  besogne,  qu'il  serait  peut-être 
dangereux  de  continuer  dans  cette  voie,  et  qu'il  était  temps  enfin 
de  fermer  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique.  La  préoccupation 
principale  de  TËtat,  en  négociant  les  conventions  de  1 884,  était  donc 
de  diminuer  ses  engagements  financiers,  et  la  politique  financière 
primait  la  véritable  question,  celle  des  chemins  de  fer. 

Dans  ses  conventions  avec  les  nouvelles  Sociétés  d'exploitation, 
l'État  trouve  d'abord  la  totalité  des  ressources  nécessaires  pour 
mettre  en  bon  état  les  lignes  de  son  réseau,  qui  sont  actuellement 
dans  un  état  tellement  défectueux ,  que  malgré  les  millions  que  TÉtat 
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dépensa  depuis  que  ces  lignes  sont  devenues  sa  propriété,  il  faut 
aujourd'hui  encore  134  millions  pour  exécuter  les  travaux  d'amé- 
lioration et  de  réfection  les  plus  urgents.  Ces  134  millions  qui 
devront  être  dépensés  en  quatre  années,  TÉtat  les  reçoit  des  Com- 
pagnies d'exploitation  qui  lui  prennent  son  matériel  roulant  et 
d'exploitation  et  qui  le  lui  paient  265  millions,  chiffre  minimum. 

Il  y  a  donc  là  un  premier  avantage  pour  TËtat  ;  il  n'a  pas  besoin 
de  recourir  au  crédit  public  pour  trouver  les  134  millions  qu'il  lui 
&ut;  il  les  emprunte  aux  nouvelles  Sociétés  d'exploitation,  aux- 
quelles il  bonifie  au  minimum  15, 348,6501irés  d'intérêts  par  an  pour 
toute  la  durée  du  contrat  d'exploitation.  L'achat  par  les  Sociétés 
d'exploitation  du  matériel  roulant  appartenant  à  TËtat  et  quecelui-ci 
se  charge  de  reprendre  à  l'expiration  des  contrats,  n*est,  comme  on 
voit,  qu'un  emprunt  déguisé,  puisque  TÉtat  sert  une  annuité  cor- 
respondante à  environ  5.8  0/0  du  capital  fourni  par  les  Sociétés. 
Cette  annuité  payée  par  TËtat  sur  le  prix  du  matériel  garantit  aux 
Sociétés  un  intérêt  sur  la  plus  grande  partie  de  leur  capital-actions, 
et  c'est  cette  garantie  qui  leur  permet  de  se  charger  de  l'exploitation 
à  6â  1/2  0/0,  proportion  qui  est  de  beaucoup  inférieure  aux  résul- 
tats actuels  de  l'exploitation. 

Le  second  avantage,  au  point  de  vue  des  finances  de  l'Ëtat,  qui 
résulte  des  conventions,  se  trouve  dans  l'obligation  imposée  aux 
Sociétés  d'exploitation  de  se  charger  aussi  de  la  construction  des 
lignes  du  réseau  complémentaire.  L'État  qui  ne  construira  plus 
pourra  arrêter  l'émission  périodique  des  rentes  qui  devaient  lui  four- 
nir les  moyens  pour  faire  face  aux  dépenses  de  constructions.  C'est 
aux  Sociétés  d'exploitation  qu'incombera  à  l'avenir  l'obligation  de 
solliciter  les  capitaux  du  public. 

L'Ëtat  trouve  donc  les  ressources  dont  il  a  immédiatement  besoin 
et  il  met  à  la  charge  des  Sociétés  le  soin  de  se  procurer  les  capitaux 
pour  les  constructions  futures.  Ces  avantages  sont  énormes  pour  la 
future  stabilité  du  crédit  de  l'Ëtat.  Hais  à  côté  de  ces  avantages,  les 
conventions  sont  appelées  à  en  procurer  d'autres  qui  se  feront  im- 
médiatement sentir  sur  le  budget,  et  qui  se  traduiront  par  un  dé- 
grèvement de  plusieurs  millions.  A  cette  amélioration  du  budget 
contribuera  en  première  ligne  l'annexion  au  réseau  principal  des 
lignes  comprises  dans  la  première  catégorie  des  Chemins  de  fer  com- 
plémentaires, et  en  seconde  ligne  la  substitution  du  système  de  par- 
ticipation entre  l'Ëtat  et  la  Société  d'exploitation  du  réseau  de 
l'Adriatique  à  l'ancien  système  de  l'échelle  mobile  des  chemins  Mé- 
ridionaux. Cette  Société  conserva  en  1882,  suivant  le  système  ac- 
tuellement en  vigueur,  11,807  lires  du  produit  brut  kilométrique 
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qui  fut  de  16,345  lires,  soit  72.23  0/0.  En  tenantcompte  des  dépenses 
pour  le  renouvellement  de  l'armement  métallique  et  pour  le  maté- 
riel mobile,  auxquelles  la  Société  des  Méridionaux  a  dû  faire  face 
jusqu'ici  et  que  Ton  fixe  à  2 1/4  0/0,  la  proportion  entre  les  recettes 
brutes  et  le  produit  qui  resta  entre  les  mains  de  la  Compaqnie  se 
réduit  à  69.98  0/0.  Avec  les  nouvelles  conventions,  cette  proportion 
ne  sera  plus  que  de  62  1/2  0/0  du  produit  brut;  la  différence  vien- 
dra en  faveur  de  l'État. 

En  comparant  les  résultats  de  Texploitation  actuelle  avec  les  ré- 
sultats qui  auraient  été  obtenus  par  VËtat,  si  les  conditions  des 
contrats  d'exploitation  avaient  été  appliquées,  et  en  tenant  compte 
de  tous  les  éléments  pour  déterminer  la  plus  juste  comparaison,  on 
arrive  à  la  conclusion  que  l'avantage  du  Trésoraurait  été,en  1882, 
de  5.6  millions  pour  le  réseau  continental.  Le  gouvernement  éva- 
lue actuellement  à  plus  de  4  millions  le  bénéfice  qui  résulterait 
pour  lui  de  Tapplication  des  nouveaux  contrats  à  l'exercice  finan- 
cier 1884-1885. 


in.  —  LES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER. 


A.  —  l'ancienne  société  des  chemins  de  fer 

DE   LA   HAUTE-ITALIE. 


§  1.  —  Formation  de  la  Société  et  de  son  réseau.  — 

Concessions  et  conventions. 

LornbardS'Vénitiens  et  Italie  centrale,  —  Le  Sud  de  VAutriehe:  Convention  de 
1858.  —  Loi  du  8  juillet  1860.  —  Société  de  la  Baute-Italie  :  Loi  du  14  mai  1865. 
Loi  du  25  avril  1867.  —  Conventions  du  2  novembre  1867  avec  la  Société 
des  chemins  Méridionaux  du  18  janvier  1869  avec  la  Société  Vigevano-Milan. 

—  Loi  du  28  août  1870.  —  Convention  avec  la  commune  de  Chieri  1871.  ~ 
Ligne  de  Treviglio-Coccaglio.  —  Convention  de  1873  avec  la  Société  Mantoue 
à  Crémone.  —  Ligne  d'Udine  à  Pontebba  1873.  —  Convention  de  1873  avec 
la  commune  de  Mondovi  et  la  Société  Briantea.  —  Ligne  de  Mantoue  à 
Modène.  —  Convention  de  1875  avec  les  provinces  de  Vérone  et  de  Rovigo. 

—  La  navigation  sur  le  lac  Majeur. 

LOMBARDS-VÉMlTlBNâ  BT  ITALIB  CBNTRALB. 

L'origine  de  celte  compagnie  remonte  à  Tannée  1856,  pendant  laquelle  s'était 
constituée  la  Société  I.  R.  Priv.  des  Chemins  de  fer  de  la  Lombardie-Vénétie 
et  de  l'Italie  centrale^  qui  avait  reçu  les  concessions  suivantes  : 

i*  Par  la  convention  du  14  mars  1856,  stipulée  à  Vienne»  et  approuvée  par 
décret  du  17  avril  suivant. 

a)  L'exploitation  et  la  jouissance  de  toutes  les  lignes  situées  dans  la  Lom- 
bardie  et  la  Vénétie,  avec  tous  les  droits  et  obligations  y  attachés^  à  l'exception 
du  tronçon  de  Vérone  vers  le  Tyrol  méridional.  Ces  lignes  étaient  :  En  exploi- 
tation, Milan-Camerlata,  Venise-Coccaglio,  Milan-Tréviglio,  Vérone-Mantoue, 
Mestre-Casarsa  ;  en  construction,  Coccaglio-Bergamo. 

b)  La  construction  et  l'exploitation  des  nouvelles  lignes  suivantes  :  Cocca- 
glio-Monza,  Casarso-Nabresina,  Sant' Antonio  de  Mantou&-Borgoforte  (substituée 
en  1867  par  la  ligne  de  Pontelagoscuro  à  Rovigo),  Milan-Plaisance  vers  Pavie, 
Milan-Buffalora  avec  embranchement  vers  le  Lac-Majeur. 

c)  Le  droit  de  l'usage  gratuit  du  tronçon  de  la  ligne  des  Chemins  de  fer  Méri- 
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dionaux  de  l'Ëlat^  de  Nabresina  à  Trieste,  et  l'usage  en  commun  des  stations. 

La  durée  de  cette  concession  Tut  fixée  à  l'année  1948,  et  le  prix  d'achat  des 
lignes  existantes  fut  fixé  à  iOO  millions  de  lires  autrichiennes. 

2»  Par  Facte  de  concession  du  17  mars  1856,  stipulé  à  Vienne,  entre  les  re- 
présentants du  Saint-Siège,  de  TAutriclie,  de  Modène,  de  Parme  et  de  la  Tos- 
cane, et  la  Société  des  Chemins  de  fer  de  la  Lombardie  et  Vénétie,  celle-ci 
obtint  le  droit  de  construction  et  d'exploitation  de  la  ligne  de  l'Italie  centrale 
partant  du  Pô  près  de  Plaisance,  par  Parme,  Reggio,  Modène  à  Bologne,  et  de 
là  à  Pistoia,  en  communication  avec  les  lignes  toscanes  et  avec  un  embranche- 
ment sur  les  lignes  lombardo- vénitiennes,  qui  devait  partir  de  Reggio  vers  Bor- 
goforte,  mais  auquel  on  substitua,  en  1860,  la  ligne  de  Bologne  à  Pontelagoscoro. 

Les  concessionnaires  furent  remboursés  de  6,840,000  lires  pour  prix  des 
travaux  exécutés  par  la  Société  précédente,  —  la  Société  des  Chemins  de  fer 
de  rilalie  centrale,  —  dont  la  concession  datant  de  1852  fut  annulée  en  1856, 
par  suite  de  l'inexécution  des  conventions. 

Les  cinq  gouvernements  se  réservèrent  le  droit  du  rachat  total  après  l'année 
1888,  moyennant  une  rente  annuelle,  liquidée  sur  la  moyenne  des  bénéfices 
nets  d'un  certain  nombre  d'exercices,  et  ne  pouvant  être  inférieure  à  6  1/2 
millions  de  lires  italiennes. 

L'administration  du  réseau  de  l'Italie  centrale  fut  installée  à  Bologne,  tandis 
que  la  Commission  internationale  des  cinq  États,  dont  elle  dépendait  pour  cu*- 
taines  matières,  se  fixa  à  Modène. 

Modificafion  du  réseau  1857.  —  La  concession  du  réseau  de  la  Lombardie- 
Yénétie,  de  1856,  fut  modifiée  une  première  fois  en  1857.  Au  lieu  du  tronçoa 
de  Bergamo-Monza,  la  Société  dut  construire  une  autre  ligne  qui,  partant  de 
Bergamo,  vint  se  souder  à  la  ligne  de  Milan  à  Treviglio;  la  Société  dut  ensuite 
continuer  cette  dernière  ligne  jusqu'à  Crémone,  et  s'engager  à  établir  la  jonc- 
tion de  Treviglio  à  Coccaglio  dans  le  cas  oi!i,  pendant  une  période  de  cinq  an- 
nées, l'État  le  demanderait. 

LB  6UD  DK  L'AUTBICHE. 

Convention  de  1858.  --  L'organisation  de  la  Société  se  modifia  dès  1858. 
Par  une  convention  du  23  septembre  1858,  elle  reçut  du  gouvernement  autri- 
chien la  concession  des  lignes  suivantes  :  la  ligne  de  l'État  du  Sud,  comprenant 
la  ligne  de  Vienne  à  Trieste  et  les  embranchements  de  Mœdling  à  Laxenborg 
etde  Wiener.NeustadtàOedenburg;  laligneMarburgàKlagenfurlh,  avec  con- 
tinuation jusqu'à  Villach;  la  ligne  de  Steinbruck  à  Sissek,  avec  embranchement 
à  Carlstadt;  la  ligne  de  Vérone  à  Kufstein. 

La  Société  fut  autorisée  à  créer  une  Société  anonyme  ayant  son  siège  à  Vienne, 
à  émettre  des  actions  d'une  valeur  nominale  ne  pouvant  être  inférieure  à  200 
florins,  et  des  obligations  d'une  valeur  nominale  de  100  florins,  au  minimum. 
Elle  reçut  aussi  la  faculté  d'annexer  aux  lignes  qui  faisaient  l'objet  de  la  con- 
vention, en  formant  une  seule  et  unique  Société  :  1°  les  lignes  cédées  et  con- 
cédées àla  Société  des  Cheminsdefer  de  la  Lombardie-Vénétie,  avec  l'obligation 
de  construire  une  ligne  de  Padoue  à  Rovigo,  et  l'autorisation  de  traiter  avec 
les  concessionnaires  de  la  ligne  de  Ferrare  à  Bologne,  si  elle  venait  à  être  cous- 
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truite,  pourla  jonclion  éventuelle  de  Rovigo  à  Fcrrarc,  et  la  construction  d'un 
pont  sur  le  Pô,  et  2o  le  réseau  concédé  antérieurement  à  la  Société  L-R.  privi- 
légiée des  Chemins  de  fer  François-Joseph,  qui  était  alors  limité  à  quelques 
lignes. 

La  durée  de  la  concession  clait  de  90  années  à  partir  du  1«'  janvier  1865, 
et  le  prix  de  la  cession  des  lignes  fut  ûxé  à  100  millions. 

Les  concessionnaires  cédèrent  toutes  les  concessions  à  la  Société  des  Che- 
mins de  fer  de  la  Lombardie-Vénétie  et  de  Tltalie  centrale.  L'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  cette  Société  approuva  les  conventions  le  18  novem- 
bre 1858,  et  la  Société  des  Chemins  de  fer  de  la  Lombard ie-Vénétie  et  de 
l'Italie  centrale  prit  alors  le  nom  de  Société  I.  R.  Priv.  des  Chemins  de  fer 
du  Sud  de  l'État,  Lombardo- Vénitiens,  et  de  l'Italie  centrale. 
Le  nouveau  capital  social  fut  formé  de  750,000  actions  de  500  francs,  dont: 
312,500  furent  remises  aux  actionnaires  de  l'ancienne  Société,  en  échange 
d'autant  d'actions  de  la  Société  des  Chemins  de  fer  Lombarde- Vénitiens  et  de 
ritalie  centrale  ; 

104,166  2/3  furent  remises  aux  propriétaires  des  actions  de  la  Société 
Lombardo-Vénétienne,  à  raison  de  une  action  nouvelle  pour  trois  anciennes, 
et  paiement  d'une  soulte  de  150  francs  par  action  nouvelle  ; 

333,333  1/3  furent  remises  aux  concessionnaires  de  la  ligne  de  Vienne- 
Trieste,  contre  un  versement  de  150  francs  par  action. 

La  nouvelle  Société  se  chargea  de  l'actif  et  du  passif  des  parties  contrac- 
tantes. Le  nouveau  conseil  d'administration  fut  composé  de  tous  les  membres 
de  l'ancien  conseil  des  Chemins  de  fer  Lombardo-Vénétiens,  et  de  dix  nou- 
veaux membres  élus  par  les  concessionnaires  de  la  ligne  de  Vienne-Trieste. 

Loi  du  8  juillet  1860.  —  Par  le  traité  conclu  entre  le  Piémont  et  la  France, 
et  par  le  traité  de  Zurich  du  10  novembre  1859,  le  gouvernement  sarde  re- 
connut et  confirma  les  concessions  accordées  par  le  gouvernement  autrichien 
sur  le  territoire  cédé,  et  se  substitua  au  gouvernement  autrichien  pour  tous 
les  droits  et  obligations  attachés  aux  concessions.  Le  solde  dû  au  gouverne- 
ment autrichien  par  la  Société,  en  exécution  de  la  convention  du  14  mars 
1856,  comme  remboursement  des  dépenses  de  construction,  demeura  acquis 
au  Trésor  autrichien  qui  resta  engagé  vis-à-vis  de  la  Société,  pour  toute 
créance  éventuelle,  pour  expropriations,  constructions  ou  fournitures  prove- 
nant de  la  période  où  les  lignes  avaient  été  administrées  pour  compte  de 
l'État. 

La  loi  du  8  juillet  1860,  approuvant  la  convention  signée  le  25  juin  1860, 
stipulée  entre  le  gouvernement  sarde  et  M.  Paulin  Talabot,  représentant  la 
Société,  confirma  les  concessions  des  14  et  17  mars  1856,  8  avril  1857  et 
23  septembre  1858,  avec  la  déclaration  expresse  que  les  rapports  entre  le  gou- 
vernement et  la  Société,  en  ce  qui  concernait  les  concessions,  devaient  doré- 
navant être  réglés  par  ladite  convention. 
Les  lignes  dont  la  concession  fut  reconnue  et  confirmée,  furent  les  suivantes: 
1°  En  Lombardie  :  les  lignes  de  Milan  à  la  frontière  de  la  Vénétie,  de  Ber- 
gamo  à  Lecco,  de  Milan  à  Camerlata,  de  Treviglio  à  Coccaglio,  de  Milan  au 
Tessin,  près  Buffalora,  avec  un  embranchement  vers  Pavie  jusqu'au  Graveilonoi 
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pour  86  souder  à  la  ligne  de  GèDe$  et  un  pont  sur  le  Pô,  doAt  la  dépense  in- 
combait pour  la  moitié  à  l'État  ;  enfin  la  ligne  de  Treviglio  à  Crémone. 

2*  Dans  l'Italie  centrale  :  les  lignes  de  Plaisance  à  Bologne  par  Parme,  Reg- 
gio  et  Modène  ;  de  Bologne  à  Pistoia^  et^  en  substitution  de  celle  de  Reggio 
à  Roi'gororte,  celle  de  Bologne  à  Pontelagoscuro. 

L'administration  des  Chemins  de  fer  Lombards  et  de  l'Italie  centrale  fat 
confiée  à  un  conseil  d'administration  résidant  en  Italie,  et  elle  fut  entièrement 
séparée  des  autres  lignes^  appartenant  à  la  même  Société,  situées  hors  de 
ritÀliè.  Il  fnt  convenu  que  les  assemblées  générales  des  actionnaires  de  li 
So<^!été  devaient  avoir  li)eu  à  Paris,  et  que  le  gouvernement  pouvait  s'y  £uit 
représenter  par  un  ou  plusieurs  commissaires. 

Par  la  convention^  la  Société  s'engagea  à  ne  pas  procéder  à  de  nouvelles 
émissions  d'actions  ou  d'obligations^  sans  l'autorisation  préalable  du  goav^- 
nement,  à  représenter  le  capital  des  Chemins  de  fer  de  l'Italie  centrale  par  des 
séries  spéciales  d'obligations  proportionnées  à  la  garantie  assurée  à  ce  réseau, 
et  à  tenir  une  comptabilité  séparée  de  celle  du  réseau  lombard. 

La  dorée  de  la  concession  fut  fixée,  pour  le  réseau  lombard^  à  90  années, 
du  1*' janvier  1865  à  fin  décembre  1954,  et  pour  le  réseau  de  l'Italie  centrale, 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1948.  Au  1*'  janvier  1955,  le  gouvernement  devait 
avoir  le  droit  d'entrer  en  possession  et  jouissance  du  réseau  lombard,  sans  riee 
payer,  et  de  prendre  possession  des  lignes  de  l'Italie  centrale,  au  i«>^  janvier 
1949,  en  payant  seulement  la  valeur  du  matériel  mobile,  des  instruments, 
ustensiles,  combustibles,  etc.  Le  gouvernement  se  réserva  la  faculté  de  racheter, 
après  1895,  les  lignes  lombardes  et,  après  1888,  les  lignes  de  l'Italie  centrale, 
contre  le  remboursement,  jusqu'à  la  fin  de  la  concession, d'une  rente  annuelle 
à  liquider  sur  une  moyenne  des  bénéfices  nets  perçus  pendant  un  nombre  dé- 
terminé d'années,  rente  qui  ne  pouvait  en  aucun  cas  être  inférieure  à  5 1/50/0 
du  capital  engagé,  pour  le  réseau  lombard,  et  à  6  millions  et  demi,  pour  celai 
de  l'Italie  centrale. 

Les  dispositions  de  cette  loi  furent  reconnues  par  le  gouvernement  autrichîtis, 
et  par  les  conventions  signées  entre  lui  et  la  Société,  en  1861,  il  fut  fixé  que 
la  part  du  produit  du  réseau,  qui  devait  être  destinée  au  paiement  du  solde  da 
prix  d'achat  des  réseaux  de  1856  et  1858^  était  imputable  seulement  aux 
lignes  existantes  sur  le  territoire  autrichien.  Ces  conveùtions,  et  d'autres  sti- 
pulées entre  le  gouvernement  autrichien  et  la  Société,  établirent  entre  autres 
conditions  celle  de  la  division  successive  de  la  Société  en  deux  Sociétés  sépa- 
rées et  indépendantes  entre  elles,  Tune  autrichienne  et  Tautre  italienne. 

La  loi  du  8  juillet  1860  accorda  pour  les  lignes  lombardes,  comme  garan- 
tie, un  intérêt  annuel  de  5  0/0,  et  l'amortissement  sur  la  base  de  0,2  0/0  sur 
la  totalité  des  dépenses  pour  l'achat,  la  construction  des  lignes  lombardes, 
de  même  que  pour  le  matériel  fixe  et  mobile  pendant  les  trois  premières  années 
d'exploitation  et  pour  les  intérêts  relatifs  pendant  la  période  de  construction. 
Le  28  mars  1870,  ce  capital  du  réseau  lombard  fut  déterminé  par  une  Com- 
mission mixte,  au  chifTre  de  122  millions.  Pour  le  réseau  de  l'Italie  centrale,  U 
garantie  était  accordée  sur  la  base  d'un  revenu  annuel  net  de  6  1/2  millions. 

Les  sommes  payées  par  le  gouvernement,  à  titre  de  garantie,  devaient 
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constituer  une  avance^  avec  intérêt  annuel  de  l  0/0,  remboursable  avec  les 
excédents  des  recettes  nettes  sur  l'annuité  garantie.  (Voir  plus  loin  les  mo- 
difications faites  par  les  lois  des  14  mai  1865  et  28  août  1870.) 

SOCIÉTÉ  DE  LA.  HA.UTB-1TALIB. 

Loi  du  H  mai  1865.  —  La  Société  des  Chemins  de  fer  de  la  Haute-Ilalie 
fut  constituée  sous  cette  dénomination,  en  vertu  de  la  loi  du  14  mai  1865  qui 
approuva  la  convention  conclue  à  Turin  le  30  juin  1864  et  les  conventions 
supplémentaires  des  2  et  17  février  1865,  passées  entre  TËtat  et  la  Société 
des  Chemins  de  fer  Lombards  et  de  l'Italie  centrale.  Par  ces  conventions^ 
TÉtat  céda  à  la  Société  les  lignes  :  1*  de  Turin  à  Gènes^  ^  d'Alexandrie  à 
Arona  y  compris  le  service  de  la  navigation  sur  le  lac  Majeur  ;  3®  d'Alexan- 
drie et  de  Novi  à  Plaisance^  le  gouvernement  rachetant  les  actions  du  che- 
min de  fer  de  Plaisance  ;  i^  de  Turin  à  Cunéo  et  Saluzzo,  le  gouvernement 
prenant  à  sa  charge  le  service  des  obligations  et  le  rachat  des  actions  ;  5<»  le 
service  de  la  navigation  sur  le  lac  de  Garde;  6^  la  ligne  de  Turin  auTessin; 
7^  la  ligne  de  Valence  à  Verceil  par  Gasale;  et  8<>  les  9,011  actions  du  che- 
min de  fer  de  Suse,  qui  appartenaient  à  TËtat,  avec  tous  les  droits  et  obliga- 
tions y  attachés.  La  Société  fut  encore  subrogée  à  l'État  pour  l'exploitation  des 
lignes  de  Turin-Pi nerolo,  Morlara-Vigevano  ;  Acqui-Alexandrie  ;  Cavaller- 
maggiore- Alexandrie;  Chivasso-Ivrea;  Cava-d*Alzo-Novare ;  Biella-Santhia, 
qui  appartenaient  i\  des  Sociétés  privées^  de  même  que  pour  tous  les  droits 
et  obligations  de  l'État  et  de  la  Société  de  Cuneo  envers  la  Société  des  Che- 
mins de  fer  de  Savone,  en  ce  qui  concernait  l'exploitation  de  cette  ligne  et 
l'usage  des  tronçons  et  des  stations  communs.  L'État  imposa  encore  à  la  So- 
ciété de  se  charger,  s'il  en  faisait  la  demande^  de  l'exploitation  des  lignes  de 
Castagnole-Mortara,  Mondovi-Bastia  ou  Carru^  Monza-Calolzio^  Mortara-Ver- 
ceil  et  Vigevano-Milan, 

La  Société  se  chargea  de  contribuer  à  diverses  dépenses  pour  la  station 
centrale  de  Turin,  d'exécuter  les  travaux  d'achèvement  d'une  nouvelle  gare 
de  marchandises  à  Gènes,  de  participer  pour  une  somme  de  3  millions  aux 
travaux  du  port  de  Gènes,  de  concourir  pour  une  somme,  ne  pouvant  être 
inférieure  à  10  millions,  pour  la  construction  d'une  voie  ferrée  à  travers  les 
Alpes  helvétiques^  à  l'est  de  la  Toce.  La  convention  contenait^  en  outre,  di- 
verses obligations  de  moindre  importance  relative  à  la  pose  des  secondes  voies, 
de  l'aménagement  des  gares,  des  transports  le  long  de  'la  route  du  Mont-Ce- 
nis,  etc.  Les  lignes  de  Gènes  à  Turin  et  d'Alexandrie  au  lac  Majeur,  cédées  à 
la  Société,  continuèrent  à  être  hypothéquées  en  garantie  de  l'emprunt  Ham- 
bro  1851,  dont  le  service  d'intérêt  et  de  l'amortissement  demeura  à  la  charge 
de  l'État. 

Lorsque  les  conventions  furent  approuvées  par  le  Parlement,  que  toutes 
les  lignes  cédées  et  à  construire,  constituaient  un  seul  réseau,  la  Société 
devaitprendre  le  nom  deSociétédes  Chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  recom- 
poser son  administration  pour  la  rendre  absolument  indépendante  de  celle  des 
chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche.  Elle  devait  aussi  représenter  des  statuts, 
ce  qui  ne  fut  jamais  fait,  la  séparation  du  réseau  italien  du  réseau  autrichien. 
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n'ayant  pu  s'effectuer.  Le  siège  de  la  Société  devait  être  dans  une  ville  da 
royaume,  et  le  domicile  légal  dans  la  ville  où  résidait  le  conseil  d'administra- 
tion. (Ce  conseil  demeura  à  Turin  jusqu'en  1874  et  fut  alors  transféré  à 
Milan.) 

La  durée  de  la  cession  fut  Gxée  à  95  années,  à  partir  du  l^**  janvier  1863, 
avec  faculté  pour  TÉlat  de  racheter  les  lignes  avant  l'échéance  de  la  conces- 
sion, au  moyen  d'une  rente  annuelle  à  liquider  sur  la  moyenne  des  bénéfices 
nets  d'un  nombre  déterminé  d'exercices^  rente  qui  ne  devait  être  inférieure  à 
5 1/5  0/0  du  capital  employé. 

Le  prix  de  la  cession  des  diverses  lignes  fut  fixé  à  la  somme  de  200  mil- 
lionSi  payables,  25  millions  le  5  mai  1865,  le  reste  en  sept  versements  semes- 
triels de  la  même  importance. 

Parrarticle  lOdel'acledu  2  février  1865,  approuvépar  la  loi  du  14  mai  1863, 
l'État  garantissait,  pour  le  réseau  du  Piémont,  un  produit  brut  total  de 
28  millions,  qui  avait  été  calculé  sur  le  produit  de  l'année  1862,  des  lignes 
exploitées  par  l'Etat,  et  sur  le  produit  des  lignes  exploitées  par  l'ancienne 
Société  Victor-Emmanuel.  La  garantie  pour  les  lignes  qui  furent  la  propriété 
de  TËtat  était  accordée  pour  toute  la  durée  delà  concession,  et  pour  les 
lignes  appartenant  à  des  Sociétés  privées,  pour  la  durée  de  l'exploitation  faite 
par  la  Société.  Si  la  Société  cessait  l'exploitation  d'une  ligne  sociale,  il  était 
entendu  que  de  ladite  somme,  garantie  pour  le  produit  brut  total,  on  devait 
déduire  celle  correspondant  au  produit  brut  spécial  de  ladite  ligne,  obtenu 
en  1862,  plus  1  0/0  de  ce  produit. 

(Par  la  convention  du  30  juin  1864,  le  gouvernement  accorda  aussi,  pour 
le  réseau  du  Piémont,  la  garantie  de  5,2  0/0  sur  la  totalité  de  la  dépense 
faite,  mais  la  Société  n'a  jamais  eu  recours  à  ce  système  de  liquidation.) 

Contrairement  à  ce  qui  fut  établi  par  la  loi  du  8  juillet  1860,  la  loi  da 
14  mai  1865  détermina  que  les  sommes  déboursées  par  l'État,  à  titre  de  ga- 
rantie sur  le  produit  brut  de  28  millions  assuré  pourrie  réseau  du  Piémont, 
ne  seraient  pas  remboursées  ultérieureuieiit  par  la  Société,  et  qu'elles  loi 
restaient  déiinitivement  acquises.  Cependant,  si  la  Société  avait  fait  usage 
de  la  garantie  sur  le  capital,  elle  aurait  été  tenue  à  rembourser  les  avances 
reçues  avec  les  excédents  du  produit  net  sur  l'annuité  garantie  de  5.2  0/0. 
(Voir  les  modiûcations  de  la  loi  du  28  août  1870.) 

L'exploitation  des  lignes  appartenant  à  d'autres  Sociétés,  et  dont  la  Société 
de  la  Haute-Italie  devait  se  charger  par  la  loi  de  1865,  était  généralement 
faite  à  50  0/0  du  produit  brut.  Pour  certaines  lignes,  la  Société  reçut  des 
redevances  ou  des  participations  au  produit  pour  les  tronçons  de  lignes  com- 
munes et  l'usage  des  stations.  Pour  la  ligne  de  Biella  à  Santhia,  les  condi- 
tions de  l'exploitation  furent  fixées  à  4,000  lires  par  kilomètre,  plus  17  0/0 
du  produit  brut  et  des  produits  indirects. 

Loi  du  25  avril  1867.  —  Les  ligues  vénitiennes  continuèrent,  à  partir  de 
1859  et  jusqu'en  1866,  à  appartenir  au  réseau  du  sud  de  l'Autriche,  lorsque 
conformément  au  traité  de  paix  de  1866,  elles  furent  réunies  au  réseau  lom- 
bard, en  exécution  de  la  convention  du  13  avril  1867  et  de  la  loi  italienne 
du  25  avril  suivant.  Par  cette  loi,  le  gouvernement  italien  reconnut  etcon- 
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(Irma  les  concessions  accordées  par  le  gouvernemenl  autrichien  sur  le  terri- 
toire cédé,  la  convention  du  20  novembre  1861,  ainsi  que  la  convention 
stipulée  le  27  février  1866  entre  le  gouvernement  autrichien  et  la  Société 
du  Sud  de  TAulriche,  par  laquelle  la  Société  s'était  engaj^ée  :  1«  à  la  cons- 
truction de  la  ligne  destinée  à  joindre  la  station  de  Venise  aux  débarca- 
dères, travaux  que  la  Société  s'engagea  à  exécuter  au  prix  de  1  1/2  millions 
de  florins,  payables  par  l'État  qui  en  demeurait  propriétaire,  et  2<>  à  la  cons- 
truction du  tronçon  de  Rovi^o  au  Pô  avec  exonération  de  l'obligation  de  la 
construction  de  la  ligne  de  Muntoue  à  Borgoforle,  imposée  par  la  convention 
du  14  mars  1856. 

La  loi  établit  en  outre  que  les  paiements  dont  la  Société  restait  encore  dé- 
bitrice en  exécution  du  contrat  du  14  mars  1856  pour  la  dépense  de  construc- 
tion des  lignes  sur  le  territoire  cédé,  fussent  eiïeclués  au  Trésor  autri- 
chien, qui  assuma  Tobligalion,  de  son  côté,  de  rembourser  à  la  Société  toutes 
les  créances  éventuelles  pour  l'expropriation,  la  construction  et  les  fourni- 
tures se  référant  à  la  période  pendant  laquelle  ces  lignes  étaient  administrées 
pour  compte  de  PEtat. 

Les  deux  gouvernements  s'engagèrent  à  stipuler,  aussitôt  que  possible,  et 
d'accord  avec  la  Société  des  Chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche,  une  con- 
vention pour  la  séparation  administrative  et  économique  des  groupes  des 
lignes  de  la  Vénétie  et  de  l'Autriche,  et  à  faciliter  la  conslruclioii  de  nou- 
velles lignes  de  chemins  de  fer  pour  souder  les  réseaux  autrichiens  et  ita- 
liens et  notamment  la  ligne  du  Brenner. 

Les  dispositions  concernant  la  station  maritime  furent  modiliées  par  décret 
du  23  octobre  1868.  Aux  lignes  concédées  à  la  Société,  on  ajouta  encore 
celle  de  Gallarate  à  Varese,  concédée  en  1863  à  MM.  Carlo  Carcano  et  C«,  et 
récédée  [)ar  eux  à  ladite  Société. 

Pour  les  lignes  de  la  Vénétie,  était  garanti  un  produit  brut  variable,  iixé 
pour  1866  à  91,000  florins  par  mille  (7,586  mètres)  et  1,000  florins  en  plus 
par  mille  et  par  année,  pour  chacune  des  années  successives  jusqu'à  ce  que 
le  montant  de  la  garantie  eût  atteint  100,000  florins  soit  32,548  lires  par 
kilomètre,  qui  demeurait  flxe  pour  toute  la  durée  de  la  concession. 

(Depuis  l'année  1866,  la  Société  ne  fut  pas  dans  le  cas  de  réclamer  la  ga- 
rantie pour  les  lignes  de  la  Vénétie.) 

Le  remboursement  des  garanties  qui  auraient  pu  être  .payées  à  la  Société 
pour  le  réseau  de  la  Vénétie,  était  identique  à  celui  qui  était  établi  pour  le 
réseau  du  Sud  de  l'Autriche.  Les  sommes  payées  devaient  représenter  une 
avance  au  taux  de  4  0/0,  et  leur  remboursement  s'effectuait  au  moyen 
d'un  prélèvement  d'un  quart  sur  l'excédant  du  produit  brut  au-dessus  de 
100,000  florins  par  mille. 

ConveiUion  du  2  novembre  1867  avec  la  Société  des  Chemins  de  fer  Méri- 
dionaux, —  Par  celle  convention,  la  Société  des  Chemins  de  fer  Méridionaux 
céda  îi  la  Société  de  la  Hautc-ltalio,  pour  toute  la  durée  de  la  concession, 
sauf  le  cas  de  rachat  par  le  gouvernement,  l'exploitation  du  tronçon  de  ligne 
de  Voghera  à  Pavic  et  Hrescia,  et  la  continuation  de  l'exploitation  de  la  ligne 
Torreberretti  à  Vavie.  La  Société  de  la  Uaute-Italie  avança  aux  Chemins  de 
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fer  Méridionaux  6  millions  au  taux  de  8  0/0^  remboursables  sur  le  produit 
garanti  des  lignes. 

Les  conditions  de  l'exploitation  furent  les  suivantes  :  1<>  pour  la  ligne  de 
Voghera  à  Pavie^  45  0/0  du  produit  brut  garanti  pour  les  lignes  dont  le 
revenu  était  garanti  par  l'État,  l'impôt  foncier  à  la  charge  de  la  Haute-Italie, 
l'impôt  de  la  richesse  mobilière  à  la  charge  des  concessionnaires  ;  2*  pour  la 
ligne  de  Torreberretti  à  Pavie,  50  0/0  du  produit  brut. 

Convention  du  iSjantner  18699  avec  la  Société  du  chemin  de  fer  Vigevano 
à  Milan,  —  Conformément  à  ladite  convention^  la  Société  de  la  Haute-Italie 
acheta  à  cette  Compagnie  10,000  de  ses  actions  moyennant  1,150,000  lires  et 
le  paiement  de  300,000  autres  lires  en  faveur  de  l'entreprise  de  construclioD, 
lorsque  les  recettes  brutes  s'élèveraient  à  13,000  lires  et  100,000  lires  pour 
chaque  augmentation  de  1,000  lires,  dudit  produit  brut.  La  Huute-ltalie  se 
chargea  des  dépenses  d'armement  de  la  ligne,  du  télégraphe  et  du  mobilier. 
L'exploitation  de  la  ligne  avait  déjà  été  imposée  à  la  Société  par  la  loi  da 
14  mai  1865. 

Loi  du  28  août  1870.  —  Par  la  convention  du  4  janvier  1869  et  les  actes 
successifs  approuvés  par  la  loi  du  18  août  1870,  le  réseau  de  la  Société  s'aug- 
menta du  tronçon  de  ligne  de  Bussoleno  à  Bardonuèche,  avec  le  droit  d'ex- 
ploitation de  la  partie  du  tunnel  du  Mont-Cenis  située  sur  le  territoire  itali^a. 
Les  travaux  de  construction  devaient  être  exécutés  par  la  Société,  moyennant 
un  concours,  de  la  part  de  l'État,  de  12  millions,  et  dans  ce  chiffre  se  trouvè- 
rent comprises  toutes  les  dépenses  que  l'État  avait  déjà  faites  pour  les  tra- 
vaux en  cours.  Le  gouvernement  se  réserva  le  droit  de  percevoir  une  taxe 
spéciale  à  son  profit,  en  augmentation  du  tarif  ordinaire  pour  les  transports  à 
travers  le  tunnel,  mais  cette  surtaxe  ne  fut  jamais  perçue.  La  garantie  p(Mir 
cette  ligne  fut  fixée  au  chiffre  de  2  millions,  ce  qui  porta  le  produit  brut  total 
garanti  pour  le  réseau  du  Piémont,  à  30  millions,  chiffre  rond,  mais  par  suite 
de  la  rétrocession  de  la  ligne  de  Torrebetti  au  réseau  des  Chemins  de  fer  Mé- 
ridionaux, la  garantie  futdiminuée  del,il7,548liresetfîxéeà  28,882,451  lires. 

La  convention  du  4  janvier  1869  modifia  encore  le  montant  de  la  garantie 
accordée  par  l'État  pour  le  réseau  de  l'Italie  centrale,  par  la  loi  du  8  juillet 
1860.  Au  revenu  annuel  net  de  6  1/2  millions,  on  substitua  la  garantie  de 
5.2  0/0  stipulée  déjà  pour  le  réseau  Lombard.  Pour  toutes  les  dépenses  laites 
jusqu'à  la  fin  de  1868  et  pour  celles  qui  restèrent  à  faire  pour  l'achèvement 
du  pont  sur  le  Pô  et  les  lignes  d'accès  au  pont,  le  produit  garanti  de  6  1/2  mil- 
lions, fut  maintenu  ;  mais  à  partir  du  1'^  janvier  1869,  les  comptes  des  ré- 
seaux de  la  Lombardie  et  de  l'Italie  centrale  furent  réunis,  et  toutes  les  dé- 
penses suivantes,  pour  travaux  extraordinaires,  furent  portées  en  augmentation 
du  capital,  et  la  garantie  fut  augmentée  de  la  part  correspondante  à  l'intérêt 
de  5.2  0/0.  Par  suite  de  cette  disposition,  le  capital  totsd  des  deux  réseaux 
s'éleva,  en  1875,  à  275  1/2  millions,  et  la  garantie  à  14.3  millions. 

Les  concessions  faites  par  la  loi  du  14  mai  1865,  furent  sensiblement  modi- 
fiées par  les  conventions  des  4  janvier  1869  et  5  et  11  juillet  1870,  rendues 
exécutoires  par  la  loi  du  28  août  1870.  La  durée  de  la  concession  de  toutes 
les  lignes  du  réseau  de  la  Haute-Italie,  fut  fixée  à  99  années,  à  partir  du 
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1*'  janirier  1870^  et  le  terme  après  lequel  le  droit  de  rachat  de  la  totalité  4es 
lignes  du  réseau  fut  réservé  au  gouvernement,  fut  fixé  à  25  ans^  à  partir  de 
la  date  de  la  convention.  Celle-ci  régla  la  question  des  impôts  à  payer  par  la 
Société.  La  Société  dut  payer  les  impôts  fonciers,  et  l'impôt  sur  le  traitement 
de  ses  employés^  conformément  à  la  loi  commune.  Quant  à  Timpôt  sur  la  ri- 
chesse mobilière^  il  dut  être  payé  dans  la  mesure  liquidée  pour  Tannée  1867, 
et  versé  à  TÊlat,  aux  provinces  et  communes.  On  tomba  d'accord  pour  le  rè- 
glement du  difTérend  qui  existait  entre  la  Société  et  l'État,  au  sujet  de  cet 
impôt,  et  il  fut  convenu  que  lorsque  le  produit  brut  des  lignes  arriverait  à 
44^000  lires  par  kilomètre,  et  au  plus  tard  en  1891^  la  Société  paierait  aussi 
les  impôts  et  surtaxes  en  vigueur^  relativement  aussi  aux  lignes  de  TUalie 
centrale,  en  renonçant  au  bénéfice  d'exemption  accordé  pour  ces  lignes  peu* 
dant  toute  la  durée  de  la  concession  de  1860. 

A  toutes  les  lignes  possédées  ou  exploitées  par  la  Société,  on  étendit  les 
dispositions  de  la  convention  de  1864,  concernant  le  droit  de  préférence,  et 
Ton  modifia,  enfin,  ce  qui  fut  établi  dans  les  diverses  lois  de  concessions  re- 
lativement au  jugement  des  arbitres. 

Par  la  loi  du  28  août  1870,  le  gouvernement  concéda  aussi  à  la  Société  de 
la  Haute-Italie,  l'entretien  et  Texploilation  des  lignes  devenues  propriété  de 
l'État,  conformément  à  la  convention  stipulée  le  30  septembre  1868  avec  la 
Société  des  chemins  de  fer  Romains.  Ces  lignes  étaient  les  suivantes  :  1<^  Flo- 
rence à  Pise,  Pise  h  Massa,  Massa  à  la  frontière  française  par  le  littoral  ligu- 
rien avec  embranchement  d'Avczzana  à  Carrare  ;  2^  la  ligne  de  Lucques  à 
Viareggio,  dans  le  cas  éventuel  de  sa  construction  ;  3^  sur  requête  de  l'État, 
les  lignes  de  Savone  à  Bra  avec  embranchement  de  Cairo  h  Acqui. 

Cette  concession  d'exploitation  devait  durer  jusqu'à  la  fin  do  la  concession 
des  diverses  lignes  faite  en  1864,  et  il  fut  stipulé  que,  quant  à  l'exploitatioD, 
les  lignes  devaient  faire  partie  intégrante  du  réseau  de  la  Haute-Italie,  aux 
mêmes  conditions  que  celles  qui  avaient  été  arrêtées  par  la  convention  du 
30  juin  1864.  Le  gouvernement  se  réserva  le  droit  de  résilier  le  contrat  après 
dix  années  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière,  avec  un  préavis  de 
deux  années  et  la  restitution  de  la  dette  restante  en  capital  et  intérêts. 

La  Société  se  chargea  de  toutes  les  dépenses  pour  Tentretien  et  l'exploita- 
tion desdites  lignes,  ainsi  que  d'avancer,  pour  l'acliat  du  matériel  mobile,  la 
somme  de  12  millions,  ainsi  que  6  millions  pour  d'autres  travaux  indispensa- 
bles, améliorations  ou  pose  d'une  seconde  voie.  Les  dépenses  d'entretienet  d'ex- 
ploitation, l'intérêt  et  l'amortissement  des  sommes  employées  pour  le  matériel 
et  les  travaux,  devaient  être  prélevés  sur  le  produit  brut  des  lignes  exploitées. 

Sur  le  revenu  net  de  l'exploitation  qui  resta  disponible,  la  Société  avait  le 
droit  de  prélever  le  1/10  à  titre  de  prime  ;  les  9/10  restants  demeuraient 
acquis  à  l'État  et  étaient  employés  au  paiement  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  la  somme  de  45  millions  que  la  Société  de  la  Haute-Italie  avança,  en 
or,  à  rÉtat,  au  taux  de  8  0/0.  Ce  taux  fut  aussi  appliqué  aux  avances  susdites. 
(Le  gouvernement  s'était  réservé  la  faculté  de  rembourser  ces  avances  après 
cinq  années;  il  restitua  aussi  en  1875  les  45  millions,  ainsi  que  10  millions 
pour  travaux  et  matériel.) 
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La  loi  du  28  août  1870  modifia  les  dispositions  précédentes,  relatives  an 
remboursement  des  sommes  payées  à  la  Société  à  titre  de  garantie.  Conforma 
ment  aux  nouvelles  conventions,  la  Société  s'engat^ea  à  rembourser  à  r£tat 
toutes  les  sommes  qui  lui  avaient  été  payées  depuis  la  date  de  la  conveiitloo, 
pour  différences  sur  la  garantie,  pour  toutes  les  lignes  cédées  par  la  conven- 
tion, y  compris  la  ligne  de  Bardonnèche,  lorsque  la  recette  brute  atteindrait 
la  limite  de  44,000  lires  par  kilomètre.  Celte  même  limite  fut  aussi  fixée  pour 
le  remboursement  que  la  Société  devait  faire  des  sommes  que  TËtat  lui 
aurait  payé  pour  garanties,  à  dater  de  l'époque  de  la  livraison  à  Texplciuiion, 
des  lignes  de  la  Lombardie  el  de  l'Italie  centrale,  conformément  à  la  lui  du 
8  juillet  1860.  Le  produit  brut  de  44,000  lires  devait  êlre  calculé  sur  le  ré- 
sultat du  produit  moyen  des  trois  réseaux  réunis,  de  la  Lombardie,  de  lltalie 
centrale  et  du  Piémont.  Il  fut  arrêté  que  l'excédent  du  produit  brut,  au  delà 
de  44,000  lires  par  kilomètre  et  par  an,  devait  être  donné,  pour  un  quart  à 
la  Société,  et  pour  trois  quarts  à  TËtal,  et  que  la  part  de  TÉtat  devait  être 
imputée  annuellement  au  remboursement  des  sommes  payées  à  la  Société  pour 

garanties. 

Après  leur  remboursement  intégral,  toute  participation  de  l'État  prenait 
fin.  Si  cependant,  en  1891,  le  produit  kilométrique  des  lignes  n'avait  pu 
atteint  44,000  lires,  la  Société  devait  néanmoins  commencer  à  partir  de  ladite 
année,  et  continuer  les  années  successives,  le  remboursement  des  garanties 
sur  les  trois  quarts  de  l'excédent  du  produit  brut  qui  aurait  été  obtenu^  com- 
paré à  Tannée  1890.  Le  remboursement  devait  s'effectuer  pour  toutes  les 
lignes,  sans  intérêts  à  la  cbarge  de  la  Société. 

Convention  du  25  novembre  1871  avec  la  commune  de  Chi&ri,  —  Uo 
décret  du  29  mai  1873,  rendu  en  vertu  de  la  faculté  donnée  au  gouvernement 
par  la  loi  du  28  août  1870,  accorda  à  la  commune  de  Chieri  la  concession 
de  la  ligne  de  Troffarello  à  Gbieri  pour  90  années.  Le  rachat  de  la  ligne  par 
le  gouvernement  ne  pouvait  êlre  fait  que  simultanément  avec  celui  des  lignes 
de  la  Haute-Italie. 

Par  ladite  convention  du  25  novembre  1871,  la  Société  des  chemins  de 
fer  de  la  Haute-Italie  se  substitua  à  la  commune  de  Chieri,  pour  la  concession 
de  cette  ligne. 

Ligne  de  Treviglio  à  Cœcaglio,  1873.  —  Le  produit  brut  de  la  ligne  de 
Milan  à  Peschiera  ayant  atteint  le  montant  prévu  par  les  concessions,  le  gon- 
vernement  invita  la  Société  de  la  Haute-Italie,  en  1873,  à  commencer  la  cons- 
truction de  la  ligne  de  Treviglio  à  Goccaglio.  Le  premier  tracé  de  cette  ligne, 
proposé  par  la  Haute-Italie,  rencontra  beaucoup  d'oppositions.  Il  fut  modifié, 
et  le  nouveau  tracé  fut  adopté  par  TÉtat  en  1875. 

Convention  du  5  février  1873  avec  la  Société  du  chemin  de  fèrde  ManUme 
à  Crémone.  —  Par  cette  convention,  la  Société  de  la  Haute-Italie  se  chargea 
de  l'exploitation  de  la  ligne  deMantoue  à  Crémone,  concédée  pour  une  durée  de 
quatre-vingt-dix-neuf  années,  avec  un  produit  brut  kilométrique  de  18,974  lires 
à  M.  Jusef  Sacerdote,  la  Société  de  la  Haute-Italie  ayant  déclaré  renoncer  à  son 
droit  de  préférence.  La  Société  du  Cliemin  de  fer  de  Mantoue  à  Crémone  se 
constitua  le  3  septembre  1872,  au  capiUl  de  4^600,000  lires,  en  actions,  et  elle 
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émit  des  obligations  de  500  lires  pour  la  même  valeur  nominale.  La  Société  de 
la  Haute- Italie  se  chargea  de  l'exploitation  moyennant  le  paiement  de  8^000 
lires  par  an  et  par  kilomètre,  tant  que  la  ligne  ne  produirait  pas  plus  que  le 
minimum  assuré  par  TËlat,  et  50  0/0  sur  Texcédenldu  minimum. 

Convention  du  5  avril  1873.  —  Udine-Pontebba,  —  La  loi  du  30  juin  1872 
concéda  à  la  Banca  Générale  de  Rome,  la  construction  et  l'exploitation  de  la 
ligne  de  Pontebba,  qui  partait  d'Udine  pour  se  souder  au  réseau  autrichien. 
Cette  ligne  était  concédée  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  années, 
avec  faculté  de  rachat  par  le  gouvernenicnt  après  vingt  années  d'exploitation. 
La  ligne  devait  être  achevée  dans  un  délai  de  trois  années,  les  travaux  de  cons- 
truction et  les  travaux  d*art  devaient  être  préparés  pour  une  seule  voie,  la 
seconde  voie  ne  devant  être  construite  que  lorsque  le  produit  brut  atteindrait 
35,000  lires. 

La  Société  de  la  Haute-Italie  fit  usage  de  son  droit  de  préférence  et  devint 
concessionnaire  de  la  ligne.  Le  gouvernement  l'autorisa  à  émettre  56,000  obli- 
gations 5  0/0  de  500  francs  pour  se  procurer  le  capital  entier  de  la  construction 
et  de  l'exploitation  de  la  ligne. 

L'État  garantit  pour  cette  ligne  un  produit  brut  kilométrique  de  20,000  lires 
déterminé  comme  suit  :  jusqu'au  produit  brut  de  7,500  lires,  le  gouvernement 
devait  payer,  outre  les  20,000  lires,  la  moitié  de  la  somme  qui  manquait  pour 
atteindre  les  7,500  lires  de  produit  brut,  et,  au-dessus  de  7,500  lires,  Tcxcé- 
dent  du  produit  était  réparti  par  46  centimes  en  faveur  de  la  Société  et  54  cen- 
times en  faveur  du  gouvernement,  en  diminution  des  20,000  lires  garanties. 
Lorsque  le  produit  brut  atteindrait  la  limite  à  laquelle  disparaissait  la  subven- 
tion de  l'État,  la  Société  devait  rembourser  annuellement  les  sommes  payées, 
avec  l'intérêt  de  4  0/0,  au  moyen  du  prélèvement  de  400/0  sur  l'excédent  du 
produit  brut  au-dessus  de  ladite  limite. 

Convention  du  10  septembre  1873  avec  la  commune  de  Mondovi,  —  Par 
cette  convention,  la  Société  de  la  Haute-Italie  se  substitua  à  la  ville  de  Mon- 
dovi pour  la  concession  de  la  ligne  de  Mondovi  à  Savone,  accordée  pour  quatre- 
vingt-dix  années  par  décret  du  20  août  1873,  en  vertu  de  la  loi  du  28  août 
1870.  La  ville  de  Mondovi  se  chargea  de  la  construction  de  la  ligne  contre  ces- 
sion par  la  Société  de  2,800  de  ses  obligations  au  pair,  par  contre  elle  s'obligea 
à  verser  à  la  Société  320,000  lires  pour  la  fourniture  du  matériel  fixe  et  mobile, 
et  l'armement  de  la  ligne  qui  étaient  faits  par  la  Société.  Le  rachat  de  cette 
ligne  par  l'État  ne  pouvait  être  l'ait  que  simultanément  avec  tout  le  réseau  de 
la  Haute-Italie. 

Convention  du  il  décembre  1873  avec  la  Société  Briantea,  ligne  de  Mon;: a 
à  Calolsio,  —  La  construction  de  cette  ligne  fut  concédée  en  1866  à  ladite  So- 
ciété Briantea,  et  la  Société  de  la  Hdulc-Kalic,  conformément  à  la  loi  du  14  mai 
1865,  devait  se  charger  de  l'exploitation  de  la  ligne  en  recevant  50  0/0 du  pro- 
duit brut.  En  1870,  le  gouvernement  fut  autorisé  à  donner  aux  concession- 
naires un  subside  de  400,000  lires,  après  l'achèvement  de  la  ligne,  et  la  So- 
ciété Briantea  modifia  ensuite  ses  statuts,  en  1873,  en  portantson  capital-actions 
5  21/2  millions,  prévoyant  l'émission  ultérieure  de  2 1/2  millions  d'obligations. 

L'offre  faite  à  la  Société  de  la  Haule-ItaliCy  de  lui  céder  la  propriété  de  la 
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ligne,  n'ayant  pas  été  acceptée  par  elle,  la  convention  susdite  fut  concilie  pour 
l'eiploitation  de  la  ligne^  avec  50  0/0  du  produit  brut. 

ExploUation  de  la  ligne  de  Mantoue  à  Modène,  —  La  Société  de  la  Haute- 
Italie  exploita  encore  la  ligne  de  Mantoue  à  Modèoe,  concédée  au  comité  pro- 
moteur,  la  Haute-Italie  n'ayant  pas  fait  valoir  son  droit  de  préférence. 

La  Société  pour  la  construction  de  ladite  ligne  se  constitua  en  1871,  au  ca- 
pital de  8  millions  en  actions  et  7  millions  en  obligations.  La  Société  de  la 
Haute- Italie  exploita  la  ligne,  provisoirement,  en  1873  et  1874,  et  comme  on 
n'a  pu  donner  une  forme  déHnitive  au  contrat  intervenu  enire  la  Société  de  la 
Haute-Italie  et  les  concessionnaires  de  la  ligne,  l'exploitation  provisoire  cessa 
en  1875. 

Contention  du  ii  juin  1875  avec  la  province  de  Vérone,  —  La  Société  de 
la  Haute-Italie  ayant  fait  abandon  de  son  droit  de  préférence  à  la  construction 
de  la  ligne  de  Vérone  à  Legnago,  le  gouvernement  donna^  en  1874,  la  conces- 
sion de  cette  ligne  à  la  province  de  Vérone.  La  construction  et  l'exploitation 
étaient  entièrement  à  la  charge  de  la  province;  quant  à  l'État,  il  s'engagea  à 
fournir  un  subside  annuel  de  1,000  lires  par  kilomètre,  pendant  35  années.  Par 
la  susdite  convention,  la  cession  de  la  concession  fut  faite  à  la  Haute-Italie. 

Conventions  des  19  juin  et  30  août  1875  avec  les  provinces  de  Rovigo  et  de 
Vérone,  —  Par  lesdites  conventions,  la  Société  se  substitua  à  ces  provinces  qui 
avaient  reçu  la  concession  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  de 
Vérone  à  Legnago  et  de  Legnago  à  Rovigo  et  Adria,  pour  une  durée  de  quatre- 
vingt-dix  années,  conformément  aux  décrets  du  15  septembre  1873  et  16  avril 
1874.  Les  provinces  se  chargèrent  de  la  construction,  et  se  réservèrent  à  leur 
bénéfice  exclusif  les  subsides  accordés  par  l'État  -.  la  Société  s'obligea  à  four- 
nir tous  les  matériaux  d'armement  et  se  chargea  du  paiement  des  impôts.  L'État 
se  réserva  le  droit  de  rachat  à  partir  du  4  janvier  1894,  c^est-à-dire  à  la  même 
époque  que  pour  le  réseau  de  la  Haute-Italie.  Le  produit  entier  de  Texploitation 
était  acquis  à  la  Société.  En  1876,  la  Société  se  chargea  de  l'exploitation  du 
petit  tronçon  de  Palazzolo  àParatico,  de  propriété  privée. 

Conventions  des  27  avril  1867  et  {^janvier  1875.  —  Navigation  sur  le  lae 
Majeur.  —  Parla  convention  du  27  avril  1867,  la  Société  de  la  Haute-Italie  céda 
ù  l'entreprise  Mangeli,  l'exploitation,  pour  douze  années,  du  service  de  navi- 
gation sur  le  lac  Majeur,  contre  une  redevance  de  12  à  18,000  lires  pour  toute 
la  durée  du  contrat.  Par  une  seconde  convention  du  15  janvier  1875,  la  cession 
du  service  de  navigation,  avec  tous  les  droits  et  obligations,  futmaintenue.  Les 
frères  Mangeli  s'engagèrent  à  payer  la  somme  de  449,000  francs,  valeur  du  ma- 
tériel inventorié  en  1867.  La  Société  delà  Haute-Italie  se  débarrassa  ainsi  d'un 
service  qui  ne  lui  imposa  que  des  pertes. 


§2.  —  Séparation  des  réseaux  italiens  et  autrichiens. 

Avec  l'annexion  de  la  Lombardie,  une  partie  des  lignes  du  réseau  de  la 
future  Société  de  la  Haute-Italie,  devenant  lignes  italiennes,  les  gouverne- 
ments autrichien  et  italien,  insistèrent  pour  que  la  séparation  administrative 
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et  financière  de  la  Société  en  deux  Sociétés  indépendantes  eût  lieu.  On  com- 
mença en  1861  à  confier  l'administration  à  deux  conseils  indépendants,  mais 
le  gouvernement  autrichien  ne  se  contenta  pas  de  cette  séparation  administra- 
tive seulement.  11  approuva  les  nouveaux  statuts  de  la  Société,  mais  il  se  ré- 
serva, dans  sa  convention  du  20  novembre  1861,  la  faculté  de  demander  à 
toute  époque,  à  partir  du  1^^'  janvier  1862,  la  division  de  la  Société  en  deux 
Sociétés  séparées  et  indépendantes,  séparation  qui  devait,  en  ce  cas,  s'effec- 
tuer dans  le  délai  d'un  an. 

Cette  demande  de  séparation,  le  ministre  des  finances  de  TAutriche  la  fit 
le  13  avril  1862.  La  Société  tenta  alors  de  constituer  une  nouvelle  Société  à 
laquelle  on  aurait  cédé  les  lignes  italiennes,  et  le  paiement  que  cette  nouvelle 
Société  aurait  eu  à  faire,  devait  servir  à  faire  le  service  des  obligations  qui 
restèrent  à  la  charge  de  la  Société  autrichienne,  tandis  que  la  Société  ita- 
lienne aurait  trouvé  son  capital  par  l'émission  des  actions  de  la  nouvelle 
Société.  11  y  eut  dans  ce  but  des  négociations  avec  MM.  de  Rothschild,  pour 
l'achat  des  lignes  méridionales  italiennes,  mais  ces  négociations  ne  furent  pas 
bien  accueillies  par  le  Parlement  italien. 

Ce  projet  fut  abandonnée,  et  la  Société  traita  avec  le  gouvernement  italien, 
pour  l'achat  du  réseau  piémontais  appartenant  à  l'Etat.  Après  la  cession  de 
ces  lignes,  on  devait  établir  les  conditions  définitives  de  la  séparation  des 
réseaux.  L'État  céda  bien  ses  lignes  piémontaiscs  en  1864,  mais  aucune  suite 
ne  fut  donnée  au  projet  de  constitution  d'une  nouvelle  Société,  et  l'on  dut 
forcément  maintenir  la  solidarité  des  deux  réseaux. 

La  Société  demanda  au  gouvernement  autrichien  que  la  séparation  des  ré- 
seaux fut  ajournée  atk  1«' janvier  1867.  A  celte  date,  on  aurait  réparti  les 
actions,  et  chacune  des  deux  Sociétés  séparées  aurait  participé  au  service  des 
obligations,  proportionnellement  au  capital  employé  sur  le  propre  réseau, 
déduction  faite  de  la  partie  réalisée  en  actions.  Les  deux  Sociétés  seraient 
restées  solidaires  pour  l'émission  des  obligations  nécessaires  pour  achever  les 
travaux,  conformément  aux  engagements  qui  résultaient  des  anciennes  con- 
ventions, de  sorte  qu'on  n'aurait  eu  à  émettre  aucun  titre  nouveau.  Les  obli- 
gations émises  par  les  deux  réseaux  auraient  été  uniformes,  et  auraient  été 
garanties  par  le  produit  des  réseaux  mômes  et  par  chaque  gouvernement  pour 
la  part  qui  lui  incombaiL 

Le  gouvernement  autrichien  accorda  le  délai  demandé,  et,  dans  la  conven- 
tion stipulée  avec  la  Société,  il  était  entendu  qu'à  partir  du  1"  janvier  1867, 
l'assemblée  générale  du  réseau  autrichien  devait  se  réunir  à  Vienne,  et  que 
Ton  n'accorderait  à  la  Société  qu'un  délai  de  cinq  années,  à  partir  du  l*'  jan- 
vier 1867,  pour  régulariser  ses  plans  financiers  et  fixer  le  capital-actions  et 
obligations  à  attribuer  à  chaque  réseau.  Les  deux  Sociétés  devaient  rester 
solidaires  pour  les  obligations  émises  et  à  émettre  pour  l'achèvement  des  deux 
réseaux. 

Le  délai  pour  la  séparation  des  réseaux  n'était  pas  encore  expiré,  lorsque, 
après  la  guerre  de  1866,  par  suite  de  la  cession  de  la  Venétie,  le  réseau  italien 
se  modifia  de  nouveau.  Dans  le  traité  de  paix  du  3  octobre  1866,  les  deux 
gouvernements  stipulèrent  r«Dgag«aaent  de  conclure  aussitôt  que  possible,  et 
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de  concert  avec  la  Société^  une  convention  pour  la  séparation  des  réseau 
vénitiens  et  autrichiens,  et  d'étendre  aux  chemins  de  la  Vénétie  les  prescrip- 
tions de  la  convention  conclue  entre  le  gouvernement  autrichien  et  la  Société. 

Cette  convention  internationale  ne  fut  jamais  stipulée,  mais  le  gouvernement 
autrichien  invita  la  Société,  à  plusieurs  reprises,  et  finalement  par  sa  noteda 
S7  mai  1871,  à  lui  soumettre  un  projet  concret  de  séparation.  La  Société  dé- 
légua alors  au  gouvernement  autrichien  M.  Talabot,  avec  la  mission  de  prou- 
ver au  gouvernement  le  peu  d'utilité  qui  pouvait  résulter  pour  lui  de  la  sépa- 
ration, et,  par  contre,  le  dommage  qui  en  aurait  résulté  pour  la  Société.  Elle 
demanda  que  la  question  fut  soumise  à  un  examen  complet,  que  l'exécution 
du  projet  de  séparation  fut  ajournée  jusqu'à  l'ouverture  des  débouchés  vers 
la  Savoie  et  Nice  et  conclua  enfin  que  si  la  séparation  devait  cependant  s'effec- 
tuer, les  deux  comités,  de  Paris  et  de  Turin,  étaient  d'accord  qu'elle  devait  st 
faire  sur  la  base  du  produit  réel  des  deux  réseaux,  et  non  sur  la  base  du  ca- 
pital engagé  comme  le  désirait  le  comité  de  Vienne. 

Au  mois  de  mai  1872,  les  deux  gouvernements  nommèrent  une  commis- 
sion internationale,  M.  Banhaus  pour  l'Aufriche,  M.  Cambray-Digny  pour 
l'Italie,  pour  définir  la  question  de  la  séparation  de  la  Sudbalin  autrichiense 
du  réseau  de  la  Haute-Ilalie,  et  ils  invitèrent  les  deux  comités  de  Tarin  et  de 
Vienne,  à  leur  présenter,  dans  un  délai  de  six  mois,  le  projet  de  séparatioa 
à  soumettre  à  la  Commission  internationale,  prévenant  la  Société  que  si  elle 
n'obtempérait  h  leur  désir  dans  le  délai  fixé,  ils  auraient  recours  aux  moyens 
légaux  pour  obtenir  la  séparation  des  réseaux. 

Le  24  octobre  1873,  les  deux  comités  présentèrent  aux  gouvernements 
respectifs  une  note  identique,  exposant  un  projet  de  séparation  qui  maintint 
la  solidarité,  tant  envers  les  possesseurs  des  obligations  déjà  émises  qu'en- 
vers ceux  des  titres  à  émettre  pour  satisfaire  aux  engagements  contractés  par 
la  Société.  La  répartition  des  actions  devait  se  faire  par  moitié  entre  les  deux 
Sociétés.  La  Société  autrichienne  restait  chargée  des  250,000  obligations 
créées  spécialement  pour  les  lignes  de  Villach  à  Franzansfeste  et  de  San  Peter 
à  Fiume,  et  la  Société  italienne,  des  56,000  obligations  émises  pour  la  cons- 
truction de  la  ligne  d'Udine  à  Ponlebba.  Les  3,642,000  obligations  3  0/0 
déjà  émises,  et  celles  qui  étaient  encore  à  émettre,  devaient  être  réparties 
entre  les  deux  Sociétés  en  proportion  à  déterminer. 

Comme  les  deux  Sociétés  restèrent  solidaires  pour  les  emprunts  émis  et  i 
émettre,  on  projeta  d'établir  un  comité  à  Paris,  qui  devait  être  chargé  de  U 
gestion  d'une  caisse  commune  qui  aurait  reçu  des  deux  Sociétés  le  montant 
des  intérêts  de  la  dette  commune,  de  l'émission  des  futurs  emprunts,  et  enfin 
de  l'examen  des  opérations  projetées  par  chaque  Société,  dans  le  but  de  sur- 
veiller l'observation  dos  obligations  qui  continuèrent  à  rester  en  commun. 

A  ce  projet,  la  Sociclé  annexa  une  note  contenant  les  observations  qu'elle 
avait  déjà  Taites  en  1871,  notamment,  que  quelles  que  fussent  les  bases  de 
répartition  du  capital-obligations,  la  Société  devait  rester  unie  pour  l'exécu- 
tion des  engagements  pris  en  commun,  que,  par  conséquent,  la  nouvelle 
Société  ne  pouvait  pas  être  indépendante.  Elle  exprima  ses  craintes  du  discré- 
dit des  titres  4<^  la  Société  et  de  la  faillite  alors  inévitable  des  deux  Sociétés. 
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La  Commission  internai ionale  qui  devait  examiner  ces  propositions,  ne  se 
réunit  pas,  et  aucune  délibération  ne  fut  prise. 

Le  gouvernement  autricliien  insistant  toujours  pour  que  la  question  fût  ré- 
solue, la  Société  accepta  finalement  les  propositions  faites  par  le  gouverne- 
ment italien,  pour  le  rachat  des  lignes  italiennes  de  la  Société,  voyant  là  le 
seul  moyen  pratique  d'arriver  à  la  séparation  des  deux  réseaux. 


§  3.  —  Rachat  du  réseau  italien. 

La  convention  conclue  le  17  novembre  1875,  entre  le  gouvernement  italien 
et  la  Société  des  Chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche  et  de  la  Haute-Italie, 
fut  soumise  à  TAssembléo  générale  extraordinaire  de  cette  Société,  le  S8  fé- 
vrier 1876,  et  approuvée  par  celle-ci.  Recevant  ensuite  la  sanction  législative, 
la  loi  autorisant  le  rachat  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  fut  promulguée 
le  29  juin  1876.  Elle  approuva  les  conventions  stipulées  à  Bâle  le  17  novem- 
bre 1875  et  les  modifications  stipulées  le  25  février  1876,  ainsi  qu'une  conven- 
tion additionnelle  stipulée  h  Rome  le  17  juin  1876,  entre  le  gouvernement  et 
la  même  Société,  pour  l'exploitation  du  réseau  de  la  Haute-Italie,  après  le 
rachat. 

Voci  les  principales  dispositions  de  ces  conventions  : 

La  Société  des  Chemins  de  fer  céda  et  transporta  au  gouvernement  italien, 
tous  les  chemins  de  fer,  avec  leurs  accessoires,  appartenant  à  ladite  Société 
sur  le  territoire  italien,  avec  tous  les  droits  et  charges  ;  tout  le  matériel 
mobile  appartenant  au  réseau  cédé  ou  relatif  au  service  des  lignes  italiennes, 
tous  les  biens,  immeubles  et  usines  appartenant  à  la  Société  sur  le  territoire 
italien  ;  les  droits  inhérents  à  la  possession  des  actions  des  Sociétés  privées 
rachetées  par  la  Compagnie,  ou  qui  lui  avaient  été  cédées,  et  ces  actions 
elles-mêmes  ;  le  service  de  la  navigation  sur  les  lacs  Majeur  et  de  Garde, 
dans  rétat  où  il  existait  ;  tous  les  registres,  archives^  etc. 

Le  gouvernement  et  la  Société  s'entendirent  pour  prendre  comme  base  du 
prix  du  rachat,  le  capital  dépensé  sur  le  réseau  de  la  Haute-Italie  jusqu'au  31 
décembre  1878,  et  qui  était  lixé,  d'après  le  bilan  arrêté  à  cette  date,  ù  la 
somme  de  752.3  millions,  qui  ne  comprenait  pas  la  valeur  des  approvi- 
sionnements des  services  de  l'exploitation  et  de  la  construction,  portée  au 
bilan  pour  48  1/2  millions  et  dont,  à  l'époque  de  la  prise  de  possession,  un 
inventaire  devait  être  dressé.  Le  gouvernement  s'engagea  à  payer  à  la  Société 
la  valeur  de  ces  approvisionnements,  telle  qu'elle  était  déterminée  par  l'inven- 
taire, ainsi  que  toutes  les  dépenses  faites  à  partir  du  1*'  janvier  1875  pour 
travaux  neufs  et  imputables  au  compte  capital. 

Pour  une  partie  dudit  capital  (des  752  millions)  s'élevant  à  613  millions, 
le  gouvernement  paie  à  la  Société  jusques  et  y  compris  le  31  décembre  1954, 
une  annuité  tixe  de  33,160,211  francs.  A  partir  de  1955  jusques  et  y  com- 
pris le  31  décembre  1968,  cette  annuité  sera  réduite  à  la  somme  de  13  mil- 
lions 321,000  francs.  Le  montant  de  l'impôt  de  la  richesse  mobilière  à  pré- 
lever sur  ces  annuités  par  le  gouvernement^  est  iixé  à  forfait^  savoir  :  pour 
la  première  péiio.lc  flnissanl  fin  1054^  à  la  somme  fixe   et  invariable  de 
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3,590,3i4  francs  par  an  ;  et  pour  la  deuxième  période  à  la  somme  de 
546,257  francs.  Il  a  été  convenu  que  les  annuités  calculées  a¥ec  dédoclkm 
des  impôts  actuels,  saToir  :  29^569^887  francs  pour  la  première  période,  ^ 
12,774^751  francs  pour  la  seconde  période,  seront  dorénavant  eiemptes  de 
tout  impôt  direct  ou  indirect^  actuel  ou  futur^  et  de  tout  concours  aux  em- 
prunts forcés  en  Italie,  et  qu'elles  ne  pourront  en  aucun  cas  être  rédoilei, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit.  L'annuité  est  payable  en  or,  par  échéances 
semestrielles,  les  15  juin  et  16  décembre  de  chaque  année. 

Pour  l'autre  partie  du  capital,  s'élevant  à  139  millions,  le  gouvememâit 
prit  à  sa  charge,  jusqu'à  20  millions  de  francs^  la  proportion  correspondante 
de  la  dette  contractée  par  la  Société  vis*à-vi8  de  la  Caisse  d'épargne  de  Milao. 
Pour  le  surplus,  soit  119  millions,  le  gouvernement  remit  à  la  Société,  des 
titres  au  porteur  de  la  Rente  italienne  5  0/0  en  quantité  suffisante  pour 
représenter  ladite  somme  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  pendant  les 
six  mois  écoulés  du  !«'  janvier  au  30  juin  1876.  Les  titres  de  rente  répré- 
sentant la  moitié  des  112  millions^  étaient  remis  à  la  date  de  la  prise  de  pos- 
session, l'autre  moitié  ne  devait  être  remise  qu'après  l'établissement  de  Fin- 
ventaire  du  matériel  roulant  et  flottant^  de  l'outillage  des  ateliers,  etc.» 
existant  au  31  décembre  1875. 

Le  gouvernement  s'engagea  encore  à  rembourser  à  la  Société,  au  momâit 
de  la  prise  de  possession,  et  contre  remise  des  titres,  la  valeur,  au  prix  d'ac- 
quisition, des  actions  des  Sociétés  privées  qui  auraient  été  achetées  par  la 
Société  postérieurement  au  31  décembre  1874,  et  avec  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement,  après  la  date  du  contrat. 

A  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession,  le  gouvernement  prit  à  sa  charge 
le  service  des  intérêts  et  l'amortissement  des  obligations  émises  pour  la  cons- 
truction de  la  ligne  d'Udine  à  Pontebba.  Il  fut  en  outre  convenu  que  la 
Société  recevrait  2,450,000  francs  pour  le  règlement  du  montant  des  garanties 
dues  ou  à  devoir  par  le  gouvernement  pour  l'exploitation  des  lignes  du  Pié- 
mont, de  la  Lombardie,  de  l'Italie  centrale,  de  la  Vénétie,  de  Yoghera  à  Bres- 
cia,  et  que  toutes  les  difûcultés  et  contestations  étaient  et  demeureraieot 
éteintes  et  transigées  par  l'effet  de  cette  convention. 

Les  dépenses  du  compte  capital,  au  31  décembre  1875^  non  compris  les 
approvisionnements,  étaient  établies  comme  suit  : 

A.  Lignes  appartenant  à  la  Société 568,567,085.23 

B.  Lignes  de  Milan  à  Vigevano  et  du  Montferrat. .         8,042,301.08 
Prix  d'acquisition  des  lignes  lombarde -vénitien- 
nes, déduction  faite  de  la  valeur  du  matériel 

et  des  approtisionnements  au  moment  de  la 

prise  de  possession  (4,708,097.27) 56,541,903.72 

Prix  d'acquisition  des  lignes  piémontaises,  déduc- 
tion faite  de  la  valeur  du  matériel  et  des  appro- 
visionnements au  moment  de  la  prise  de  pos- 
session (23,590,615.56) 176,409,384.44 

Matériel  roulant  et  Hottaot,  outillage  des  ateliers, 
mobilier  et  matériel  des  stations 139,123,139.86 

Immeubles 114,485.12 

Rachat  des  actions  des  Sociétés  privées 3,576,319.05 

Tout  au  31  décembre  1874.   .      752,375,918.50 
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Le  compromis  relatif  à  l'exploitation  du  réseau  de  la  Haute-Italie^  signé  à 
Paris  le  11  juin  1876  et  transformé  en  une  convention  additionnelle  à  la  con- 
vention de  Bàle,  arrêta  : 

1^  Que  la  Société  consentirait  à  continuer  Texploitation  pour  deux  années, 
à  partir  du  1«'  juillet  1876,  date  de  la  prise  de  possession  du  réseau  par 
l'État^  et  que  le  gouvernement  conservait  la  faculté  de  résilier  le  bail  le 
1«'  juillet  1877  ou  le  1"  janvier  1878,  en  prévenant  six  mois  à  l'avance  ; 

2®  Que  la  Société  paierait  à  forfait,  au  gouvernement,  une  redevance 
annuelle  de  31 1/2  millions,  soit  en  chiffres  ronds  le  produit  net  de  Tannée 
1871.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  remaniement  des  tarifs  ou  pour  toute  autre 
cause,  le  produit  dépasserait  cette  somme,  l'excédent  était  à  répartir  par 
95  0/0  au  gouvernement  et  5  0/0  à  la  Société. 

La  Société  mit  à  la  disposition  du  gouvernement  12  millions  de  lires  pour 
être  dépensés  en  travaux,  achat  de  matériel  ou  tout  autre  emploi  au  gré  du 
gouvernement. 

Par  suite  du  compromis,  et  pour  éviter  une  double  livraison  et  des  com- 
plications dans  le  passage  du  régime  de  la  concession  au  régime  du  bail,  il 
fut  convenu  que  les  opérations  d*expertise  et  de  liquidation  des  approvision- 
nements, ne  devaient  avoir  lieu  qu'à  la  fm  du  bail.  Le  prix  de  ces  approvi- 
sionnements était  stipulé,  payable  en  rente  italienne  5  0/0,  au  cours  moyen 
coté  à  Paris  pendant  les  six  derniers  mois  de  l'exploitation  du  bail,  ou  en 
paiement  en  or  par  des  remises  sur  Paris  et  Londres. 

Le  29  février  1876,  on  avait  signé  à  Vienne  un  traité  entre  l'Autriche  et 
l'Italie,  relatif  à  la  séparation  du  réseau  des  chemins  de  fer  des  deux  Étals 
qui  était  prévue  par  l'article  12  du  traité  de  paix  signé  à  Vienne,  le  3  oc- 
tobre 1886. 

La  Commission  de  liquidation,  nommée  en  1878  par  le  gouvernement, 
arriva  le  31  août  1881  ù  la  liquidation  finale  des  comptes  avec  le  Sud  de 
l'Autriche  relatif  au  rachat  et  à  Texploitation  provisoire  du  réseau  de  la  Haute- 
Italie. 


§  4.  —  Formation  du  capital. 

La  Société,  fondée  à  Vienne  en  1856,  s'est  constituée  avec  un  capital 
unique  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  différents  réseaux. 

Le  capital-actions  de  première  fondation  se  composa  de  750,000  actions  de 
500  lires,  soit  de  375  millions.  Ces  actions  furent  émises  en  deux  parties. 

1*  En  1856,  lors  de  l'achat  du  réseau  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie, 
312,500  actions,  soit  156  1/4  millions.  Ces  actions  furent  réparties  parmi 
les  fondateurs  signataires  de  la  convention  du  14  mars  1856  ; 

2»  En  1856,  lors  de  l'achat  de  la  ligne  de  Vienne  à  Trieste,  437,500  actions, 
soit  218  3/4  millions.  Ces  actions  furent  réparties  entre  les  porteurs  des 
actions  du  réseau  lombardo- vénitien,  et  les  concessionnaires  de  la  ligne  de 
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Vienue-Trieste^  dans  les  conditions  que  nous  avions  déjà  eu  l'occasion  d'in- 
diquer. 

Les  obligations,  émises  par  la  Société  jusqu'en  1875,  non  compris  deux 
séries  spéciales  mentionnées  plus  loin,  étaient  de  : 

i^  4,139,861  obligations  3  0/0  de  500  francs,  émises  à  différentes  époques, 
de  janvier  1857  à  mars  1875,  avec  remboursement  à  longue  échéance,  de 
1949  à  1968. 

2»  600,000  bons  6  0/0  de  500  francs,  émis  de  1866  à  1868,  arec  rembour- 
sement à  courte  échéance,  amortissables  de  1866  à  1878,  et  créés  par  suite 
de  l'insuccès  de  l'émission  d'obligations  à  longue  échéance,  faite  eu  1865, 
pour  trouver  les  200  millions,  prix  d'achat  du  réseau  piémontais. 

Le  taux  de  l'émission  des  diverses  séries  d'obligations  a  considérablement 
varié.  En  1857,  la  Société  émit  la  série  Â  au  prix  net,  pour  elle,  de  277.20  lires 
or;  c'était  le  prix  le  plus  élevé  qu'elle  ait  atteint.  Pour  la  série  X,  émise  en 
mai  1871,  le  prix  moyen  net  qu'elle  put  obtenir,  était  de  206.41  lires  or.  La 
moyenne  des  prix  nets  obtenus  pour  les  quinze  émissions  d'obligations  3  0/0 
ressort  à  238.65  lires  or. 

Le  tableau  suivant  indique  les  époques  de  l'émission,  la  série,  la  quantité 
d'obligations  de  chaque  série,  le  montant  net  obtenu  par  la  Société  pour  h 
totalité  des  obligations,  la  moyenne  par  obligation,  et  enfin  la  date  de  l'amor- 
tissement des  quinze  séries  d'obligations  3  0/0  de  500  lires.  (Intérêts: 
1*'  janvier,  1"  juillet;  seule  la  série  X,  !•'  avril,  1«' octobre.) 


QoaDtilé 

Montant  nat 

Ttnx  nat 

Séries 

des 

aoeaissé. 

par 

Abot- 

et  dttea  de«  émUtloot. 

obligations. 

(Gant,  de  mllla.) 

obllfatloB. 

ll*i*B«aL 

A 

Janvier 

1857., 

150,250 

43.3 

277.20 

1849 

C 

— 

—  . , 

43,750 

11.3 

258.13 

— 

0 

— 

1839.. 

192,000 

45.2 

235.47 

1954 

K 

— 

—  ., 

300,000 

74.2 

247.39 

— 

H 

— 

1861.. 

300,000 

70.6 

255.43 

— 

1 

— 

—  .. 

400,000 

105.3 

263.29 

— 

D 

— 

1864. . 

400,000 

98.5 

246.23 

— 

S 

— 

—  ,. 

400,000 

1^9.2 

222.94 

— 

T 

Juillet 

1868.. 

200,000 

46.6 

233.01 

— 

P 

Janvier 

1870.. 

200,000 

47.9 

239.29 

— 

X 

Mai 

1871.. 

750,000 

154.8 

206.41 

1908 

Z 

Février 

1873.. 

298,426 

75.5 

253.12 

— 

E 

Décembre 

—  .. 

200,000 

48.6 

242.88 

— 

V 

Septembre 

1874.. 

199,627 

47.6 

238.52 

— 

M 

Mars 

1875.. 

99,808 

23.3 

233.54 

— 

4,U9,»6l 


987.9 


238.65 


Le  taux  des  trois  émissions  de  bons  6  0/0  a  varié  entre  437,41  et 
376.53  lires  or  nettes  encaissées  par  bon  émis.  La  moyenne  des  trois  émis- 
sions ressort  à  414  1/4  lires  or. 

Voici  quelles  furent  les  époques  et  les  conditions  de  i'émissioD  de  ces 
bons. 
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ÉialnloD.  Obllf«Uoat.      MonUat  net  «a«altii.    Taai  oel  par  baa.     PérldA  d'amortiiiamaot. 

1866.  330,000  144.3  437.41  Ï869  h  1874 

1867.  180,000  67.7  376.53  lo75  à  1876 

1868.  90,000  36.5  404.75  1877  k  1878 


600,000  248.5  414.25 

En  laissant  de  côté  ces  bons  6  0/0  transformés^  après  1868^  en  obligations 
à  longue  échéance,  le  capital  de  la  Société  du  Sud  de  TAutriciie  et  de  la 
Haute-Italie  se  composa  donc  de  : 

Liras. 

Actions 750,000  375,000,000  soit  27.51  0/0 

ObligaUuns 4,139,861  987,952,300  «oit  72.49  0/0 

4,889,861  1 ,362,952,300  valeur  réalisée. 

Les  deux  séries  d'obligations  auxquelles  nous  avons  fait  allusion  plus 
haut  sont  : 

1®  Série  B,  350,000  obligations  5  0/0  ayant  produit  107  millions,  qui  furent 
émises  pour  la  construction  des  lignes  Villach  à  Franzensfeste  et  de  Saint- 
Peter  à  Fiume,  avec  la  participation  du  gouvernement  autrichien.  Ces  obli- 
gations n'ont  jamais  fait  partie  de  la  dette  commune  des  deux  réseaux. 

9?  Série  F,  56,000  obligations,  ayant  produit  18.6  millions,  émises  pour 
la  construction  de  la  ligne  Udine  à  Pontebba,  et  passées  intégralement  à  la 
charge  de  TÊtat,  par  l'article  15  de  la  convention  de  Bftle. 


B.   —   l'ancienne  SOCIÉTÉ   DES   CHEMINS  DE  FER  ROMAINS. 

§  1 .  —  Formation  de  la  société  et  de  son  réseau. 

Concessions  et  conventions. 

Les  conceasionB  du  gouvernement  pontiûcal.  —  La  loi  du  21  Juillet  1861.  —  Les 
li^es  toscanes  et  la  loi  de  1865.  —  Suspension  des  constructions,  avances  de 
TEtat.  —  Convention  du  30  septembre  1868.  —  Les  difficultés  entre  l'État  et 
U  Société. 

La  Société  Générale  des  Chemins  de  fer  Romains,  constituée  à  Paris,  en 
1856,  obtint  du  gouvernement  pontifical  la  concession  des  lignes  de  Rome  à 
Civita-Vecchia  et  de  Rome  à  Bologne  et  Ancône,  avec  la  garantie  d'un  pro- 
duit annuel  de  12,120,000  lires,  et  à  ces  lignes,  vinrent  s'ajouter  plus  tard 
les  concessions  des  lignes  de  Rome  à  Frascati  et  Ceprano  et  de  Givita-Yec- 
cbia  à  la  frontière  toscane. 

La  lui  du  21  juillet  1861  modifia  ces  concessions.  Le  réseau  fut  augmenté 
par  les  lignes  de  Castelbolognese  à  Ravenne  et  de  Ceprano  à  Naples.  La 
Société  prit  l'engagement  d'achever  promptement  la  ligne  de  Bologne  à  An- 
cône  et  se  chargea  de  Texploitation  de  la  ligne  de  Cancello  à  San  Severino. 
Le  gouvernement  confirma  à  la  Société  la  garantie  d'un  produit  net  de 
20,000  lires,  pour  la  réseau  de  la  Romagne,  et  un  million  de  produit  net, 
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pour  la  ligne  de  Gcpraoo  à  Naples.  Il  accorda,  pour  la  ligne  de  RaTenne,  nn 
subside  de  5  millions,  et  il  céda  à  la  Société,  contre  remboursemenl  da  leur 
valeur,  les  tronçons  en  exploitation  et  les  travaux  exécutés  sur  la  ligne  de 
Naples  à  Ceprano. 

La  situation  de  la  Société  devint  des  plus  critiques  pendant  la  crise  qui  In- 
vailla  les  Sociétés  de  chemins  de  fer  à  partir  de  1863.  Elle  ne  put  trouver  les» 
capitaux  nécessaires  qu'à  des  conditions  très  onéreuses,  et  de  tontes  les  pré- 
visions faites  en  1861,  sur  le  coût  probable  de  la  construction  des  lignes 
concédées  à  la  Société,  aucune  ne  se  réalisa.  Ainsi  la  construction  de  la  ligne 
de  Naples  à  Ceprano,  évaluée  à  16  millions,  devait  exiger  30  millions,  celle 
de  la  Hgne  de  Ravenne,  évaluée  à  5.6  millions,  s'éleva  à  8  millions;  d'un 
côté,  les  subventions  et  les  garanties  kilométriques,  accordées  par  l*État  pour 
les  lignes  construilM  par  la  Société,  dervimvQt  absolument  insuffisantes,  et, 
d'un  autre  côté,  l'explpitation  de  la  ligne  de  Cancello  à  San  Severino,  qui  ne 
devait  laisser  aucune  perte  à  la  Société,  lui  laissa  au  contraire  un  passif  de 
5,800  lires  par  kilonn^e.  Ainsi,  la  réorganisation  de  la  Société,  faîte  eu  1861 
avec  Tospoir  d'arriver  à  unç  situ^iou  prospère,  amena  un  résultat  lout 
opposé. 

A  côté  des  Cbenûns  de  fer  Romains,  il  y  uvail  les  Sociétés  des  cheaûns  de 
fer  Livournais,  du  Central  Toscan  et  des  Mareuuues,  qui»  nvalgré  leur  bonne 
situation,  se  trouvèrent  dans  des  embarras  momentanés,  ne  pouvant  conti- 
nuer leurs  travaux  que  grùce  au  concours  de  l'État.  Le  gouvera^ment  songea 
alors  à  réorganiser  ces  quatre  compagnies  et  à  les  réunir  en  un  seul  groupe. 
Après  bien  des  négociations,  il  parvint  à  conclure  avec  elles  la  convention 
du  14  mai  1864. 

Conformément  à  cette  convention,  la  Société  des  Chemins  de  fer  Romains 
rétrocéda  à  l'Ëlat,  pour  le  prix  coûtant,  l'importante  ligne  de  Bologne  i 
Ancône,  avec  rembrancliement  de  Revenue,  oe  qui  permit  à  TÉtat  de  com- 
pléter le  groupe  des  Chemins  de  fer  Méridionaux;  elle  se  chargea  de  l'acbè- 
vement  et  de  l'exploitation  de  toules  les  lignes  qui  formèrent  le  groupe  des 
Ciiemins  romains,  ainsi  que  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  Che- 
mins de  fer  de  la  Ligorie,  se  substittianl  à  l'État  pour  le  rachat  de  b  ligne  de 
Gènes  à  Voltri,  qui  en  faisait  déjà  partie. 

Le  gouvernement  garantissait  à  la  Société,  une  subvention  kilométrique  de 
13,250  lires,  pour  toutes  ses  lignes  sur  le  territoire  italien.  Cette  subvention 
devait  être  diminuée  lorsque  le  produit  brut  atteindrait  12,500  lires  par  kih>- 
mètrc,  et,  en  ce  cas,  la  moitié  de  l'excédent  revenait  à  l'État  en  diminution 
de  sa  subvention  ;  Vautre  moitié  restait  acquise  à  la  Société. 

Les  Chemins  Méridionaux,  qui  reprenaient  la  ligne  de  Bologne  à  Ancône 
avec  embranchement  de  Ravenne,  s'engagèrent  au  paiement,  à  la  Société  des 
Chemins  romains,  d'une  annuité  de  3,557,758  lires,  représentant  le  service 
d'intérêt  et  d'amortissement  d'un  nombre  correspondant  d'obligations  ordi- 
naires dont  le  produit  équivalait  au  capital  employé  à  la  construction  de  c& 
ligues. 

D'après  les  prévisions  concernant  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes 
composant  le  nouveau  groupe,  et  du  revenu  probable  des  lignes,  la  SocléltMies 
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Remaktt  devait  non  seulement  pouvoir  satisfaire  aux  conditions  de  la  conven- 
tion de  1864,  mais  servir  encore  un  léger  intérêt  à  ses  actionnaires. 

Les  faits  ne  répondirent  point  aux  prévisions.  Lorsque  les  nouvelles  con- 
ventions de  1864  furent  conclues  avec  les  diverses  Sociétés  de  chemins  de 
fer,  chacune  d'elles^  pour  trouver  les  capitaux  nécessaires  aux  constructions 
nouvelles,  s'adressa  aux  marchés  de  l'étranger,  ofirant  ses  obligations.  La  So- 
ciété des  Chemins  de  fer  Romains  se  trouva  en  face  des  autres  Sociétés  ita- 
lîennes,  toutes  en  quête  de  capitaux,  lorsque,  à  la  suite  des  événements  poli- 
tiques, la  rente  italienne  5  0/0  tomba  au-dessous  de  40.  Le  placement  des 
obligations  étant  devenu  impossible,  la  Société  des  Romains,  partageant  le 
sort  des  autres  Compagnies,  se  trouva  dans  l'impossibilité  de  continuer  les 
travaux.  L'État  vint  alors  à  son  secours,  et,  par  une  convention  du  mois  d'oc- 
tobre 1866,  il  lui  avança  sur  les  subventions  kilométriques  des  années  sui- 
vantes, 30  millions  environ  en  bons  du  Trésor,  portant  intérêt  à  7 1/3  0/0,  que 
la  Société  escompta  à  Paris  au  taux  de  12  0/0.  L'État  se  chargea,  en  outre, 
de  pourvoir  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  la  Ligurie. 

L'amélioration  de  la  situation  économique  du  pays,  après  la  guerre  de  1866, 
resta  sans  influence  sur  la  situation  de  la  Société  des  Chemins  Romains,  et 
une  nouvelle  convention  fut  alors  projetée,  entre  la  Société  et  l'État,  sur  les 
hases  suivantes  :  rétrocession  à  l'État,  avec  tous  ses  droits  et  charges,  de  la 
l^ne  de  Massa  à  la  frontière  française;  reprise  par  l'État  de  la  ligne  de  Gênes 
à  Yoltri,  avec  tous  les  droits  et  charges,  et  engagement  par  lui  de  faire  le 
service  des  intérêts  de  la  rente  et  des  obligations  émises;  achat  par  l'État  de 
la  ligne  de  Florence  à  Massa,  au  prix  de  35  millions,  et  restitution  de  la  somme 
de  10  millions  retenue  pour  les  dépenses  faites  sur  les  lignes  de  la  Ligurie  ; 
conaentement  par  l'État,  que  l'intérêt  des  bons  du  Trésor,  avancés  en  1866 
•t  qui  constituaient  à  la  fin  de  1868  une  créance  de  38  millions  envers  la  So- 
ciété, fftt  porté  en  augmentation  du  capital  jusqu'en  1872,  époque  à  partir  de 
laquelle  l'intérêt  de  la  somme  totale  due  par  la  Société,  devait  être  prélevé  sur 
le  produit  net  de  l'exploitation.  A  partir  de  1873,  la  moitié  du  surplus  du  re- 
venu, après  paiement  des  intérêts  des  titres  garantis,  obligations  et  bons  du 
Trésor,  devait  être  réservée  à  l'État,  à  valoir  sur  sa  créance,  et  l'autre  moitié 
restait  assurée  aux  actions  dont  se  composait  le  capital  social  et  qui  ne  rece- 
vaient rien  jusqu'en  1872. 

Telles  furent  les  principales  dispositions  de  la  convention  du  30  septembre 
1868  approuvée  par  la  loi  du  28  août  1870. 

L'article  14  de  ladite  convention  obligea  la  Société  ù  négocier  avec  le  gou- 
vernement pontifical,  pour  que  la  garantie  du  produit  net  de  3,060,000  lires, 
pour  le  réseau  ex-pontifical  de  186  kilomètres,  fût  converti  en  un  subside  ù\e 
de  2 1/2  millions  par  an.  Le  gouvernement  pontifical  accorda  ce  subside  pour 
une  période  de  cinq  années,  mais  le  gouvernement  italien,  succédant  au  gou- 
vernement pontifical  après  le  20  septembre  1870,  ne  voulut  plus  ratifier  celte 
conversion  du  produit  net  garanti  en  un  subside  ûxq  annuel. 

A  côté  de  cette  difficulté,  une  autre  bien  plus  grande  s'éleva  entre  la  Société 
et  l'État,  qui,  après  l'annexion  de  Rome,  avait  nommé  une  Commission  d'en- 
quête chargée  d'indiquer  les  travaux  et  les  mesures  nécessaires  pour  arriver 
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à  une  modification  radicule  du  service  des  Chemins  de  fer  Romains»  ain  que 
ces  lignes,  les  seules  qui  arrivassent  alors  à  la  nouvelle  capitale,  pussent  satis^ 
faire  aux  besoins  du  public.  La  Société  s'opposa  à  toute  demande  de  VÈM,  es 
dehors  des  engagements  prévus  par  les  concessions  et  les  conventions  de  1S76. 
Cependant,  en  1872,  lorsque  la  Commission  d'enquête  eût  fixé  les  dépenses 
nécessaires  pour  mettre  les  Chemins  Romains  en  état  de  répondre  aux  exigences 
créées  par  le  transfert  de  la  capitale  à  Rome,  la  Société,  menacée  de  la  dé* 
chéance,  entama  des  négociations  avec  l'Ëtat,  pour  arriver  à  une  amélioration 
de  sa  coniiition  financière.  Le  gouvernement  ne  jugea  pas  opportun  d'accueillir 
les  demandes  de  la  Société.  Celle^si  fit  alors  appel  à  l'autorité  judiciaire,  contre 
les  nouvelles  exigences  de  l'État,  et  engagea  treize  gros  procès.  Lorsqu'en  der- 
nier lieu,  le  Conseil  d'État  devait  se  prononcer  sur  les  différends,  des  négocia* 
tiens  se  trouvèrent  déjà  engagées  entre  la  Société  et  TÉtat  pour  le  rachat  da 
réseau  des  Chemins  Romains. 


§  2.  »  Rachat  dn  réseau  par  l'État. 

La  convention  du  17  novembre  1873.  —  L'acte  additionnel  du  21  novembre  1877. 
—  Les  conventions  devant  la  Cliambre.  —  Second  acte  additionnel  dn 
26  avrU  1879.  —  La  loi  du  29  Janvier  1880.  -  La  liquidation  de  la  Société  et 
la  remise  des  actions. 

La  Société  des  Chemins  de  fer  Romains^  après  avoir  été  obligée  de  suspendre 
le  paiement  des  intérêts  de  ses  obligations  ordinaires,  accepta  les  proposttiotts 
de  rachat  qui  lui  furent  faites  par  l'État  le  9  mars  1873.  Prises  en  oonsidératioD 
par  les  assemblées  générales  des  actionnaires  de  la  Société,  les  H  mars»  30  avril, 
et  30  juin  1873,  elles  furent  définitivement  acceptées  le  18  septembre  1873. 

La  couvention  du  rachat  fut  signée  le  17  novembre  1873. 

La  Société  céda  à  l'Etat  la  propriété  du  réseau  avec  tous  les  travaux  exécutés 
ou  en  cours,  tous  les  biens  immobiliers,  mobiliers,  approvisionnements,  ma- 
chines, créances,  actions,  archives,  ainsi  que  tous  les  capitaux^  numéraire^ 
titres  et  actions  non  émises,  appartenant  à  la  Société.  Contre  cette  cession, 
l'État  s'engagea  à  donner  :  a)  7  1/2  lires  de  rente  consolidée  5  0/0  par  action 
ordinaire  delà  Société,  soit  1 1/20/0  d'intérètsur  le  capital  nominal  ;  »  lOlires 
de  rente  consolidée  5  0/0  par  action  privilégiée  (celles  qui  furent  données  en 
échunge  aux  actions  trentenaires  émises  par  la  Société  des  Chemins  Romains 
et  de  celles  de  l'ancienne  Société  du  Central  Toscan)  soit  2  0/0  d'intérêts  sur 
le  capital  nominal;  c)  23.10  lires  de  rente  consolidée  5  0/0  par  action  garaolie 
(anciennes  actions  Livournaises),  soit  Tintérêt  annuel  garanti  par  l'État  même 
à  ces  actions,  augmenté  de  10  0/0. 

Les  actions  privilégiées,  trentenaires  et  ordinaires,  devaient  être  remises  avec 
tous  les  coupons  échus  et  impayés  et  non  amortis  par  prescription,  et  la  rente 
5  0/0  consolidée,  à  donner  en  échange,  devait  porter  jouissance  du  1*' janvier 
1874.  Les  actions  garanties  devaient  porter  les  coupons  du  semestre  courant  et 
jecevoir  en  échange  la  rente  ayant  les  coupons  de  la  même  échéance. 
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L'État  86  chargea  en  outre,  de  tout  le  passif,  de  toutes  les  charges  et  obliga- 
tions de  la  Société,  qui  résultaient  de  la  situation  financière  et  patrimoniale  de 
la  Société,  ofBciellement  connus  ù  l'époque  de  la  proposition  de  rachat,  de  même 
que  du  passif  à  contracter  par  la  Société,  avec  le  consentement  du  gouveme* 
menty  conformément  aux  lois,  règlements  et  conventions  en  vigueur. 

Par  l'article  5  de  laconvention,  il  était  entendu  que  toutes  les  dettes  et  créances 
86  trouvaient  éteintes  et  compensées,  que  toutes  les  questions  et  différends  exis- 
tant ou  pouvant  exister  entre  le  gouvernement  et  la  Société,  se  trouvaient  ré- 
solus et  transiges.  Une  commission  de  liquidation,  élue  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  devait  remplir  tous  les  actes  nécessaires  pour  l'exécution  de 
la  qonvention.  La  rente  5  0/0  à  donner  en  échange  des  actions,  n'était  créée 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  actions  étaient  remises  par  la  Commission  ;  elle 
était  déposée  auprès  de  l'administration  de  la  dette  publique  et  remise  à  la  Com- 
mission, pour  n'être  répartie  entre  les  ayants-droit  que  six  mois  après  l'appro- 
bation de  la  convention  par  une  loi,  s'il  n'y  avait  pas  de  séquestre  ou  d'oppo- 
sitions judiciaires. 

La  Société  fut  autorisée  à  régler  la  répartition  des  rentes,  comme  elle  le 
jugeait  opportun  et  conformément  aux  engagements  qu'elle  avait  pris  entre 
les  diverses  espèces  d'actionnaires,  privilégiées  ou  non.  Le  gouvernement 
resta  étranger  à  cette  répartition  et  à  toutes  les  questions  soulevées  aux  assem- 
blées des  actionnaires  des  30  avril  et  18  septembre  1873.  Il  fut  entendu  seule- 
ment que  pour  les  actions  garanties  (anciennes  Livournaises),  qui  ne  seraient 
pas  présentées  à  l'échange,  le  gouvernement  continuerait  le  paiement  des 
intérêts  garantis  et  de  l'amortissement,  conformément  au  décret  toscan  du 
S  mars  1856. 

La  convention  du  rachat  fut  présentée  à  la  Chambre  des  députés  deux  fois 
en  1874,  les  2  mai  et  10  décembre.  Sur  la  demande  faite  par  la  commission 
parlementaire  chargée  du  rapport  sur  les  chemins  de  fer,  le  gouvernement 
demanda  au  conseil  d'administration  de  la  Société,  quelques  déclarations  sous 
forme  d'éclaircissement  de  la  convention  de  1873.  Ces  déclarations  donnèrent 
lieu  à  la  conclusion  d'un  acte  additionnel  signé  le  21  novembre  1877,  qui 
stipula  que,  dans  les  rapports  enu*e  la  Société  et  l'État,  les  dispositions  de 
l'article  ^  de  la  convention  de  1873,  établissant  le  montant  des  rentes  offertes 
par  l'État  pour  te  rachat  des  diverses  espèces  d'actions,  n'avaient  d'autre 
effet  que  de  servir  à  déterminer  te  montant  de  la  rente  consolidée  que  le  gou- 
vernement donnait  comme  prix  total  du  rachat  des  actions  communes,  trente- 
naires  et  privilégiées,  et  que  les  droits  qui  pouvaient  revenir  aux  différentes 
espèces  d'actions,  dans  leurs  rapports  entre  elles,  n'étaient  point  engagées  par 
la  convention.  Il  était  convenu  encore,  par  l'acte  additionnel,  que  lorsque  la 
convention  serait  approuvée  par  une  loi,  les  anciennes  actiims  LivournaibCb 
garanties,  deviendraient  dettes  de  l'État,  et  que  leur  conversion  se  ferait  en 
rentes  5  0/0,  à  raison  de  23.10  par  action,  en  compensation  de  tous  leurs 
droits. 

La  présentation  des  titres  devait  s'effectuer  dans  le  délai  d'un  an  de  l'ap- 
probation de  la  convention,  et,  après  ce  délai,  les  intérêts  semestriels  échus 
étaient  périmés.  Après  l'approbation  de  la  convention  et  de  l'acte  additionnel, 
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la  Société  se  déclarait  dissoute  et  en  état  de  liquidation.  La  remise  de  TeiplM- 
tation  faite  entre  les  mains  de  l'État,  la  Société  continuait  en  état  ëe  liquida- 
tion et  dans  le  but  unique  de  faire  la  répartition  des  rentes  aux  acCioiis.  L'acte 
additionnel  fixa  enfin,  aux  propriétaires  des  trois  catégories  d'actions»  an  déhi 
de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  d'approbation  de  la  oomren- 
tion,  pour  présenter  leurs  titres  à  la  conversion. 

Le  gouvemement  présenta  la  convention  et  Facte  additionnel  à  la  GhanAie, 
le  22  novembre  1877,  mais  elle  n'eut  pas  l'honneur  de  la  discussion. 

L'année  1878  s'écoula  sans  que  la  Chambre  fût  saisie  de  nouveau  du  pro- 
jet de  rachat.  Le  relard  apporté  dans  le  règlement  de  cette  question,  apiès 
les  rapports  favorables  au  rachat  Mts  par  la  Commission  de  la  Chambre,  les 
22  juillet  1874  et  U  juin  1875,  après  la  loi  du  2  juillet  1875  qui  avitorisa 
la  conversion  en  rentes,  des  obligations  des  Chemins  de  fer  Romains, 
ce  qui  signifiait  bien  que  le  Parlement  était  persuadé  de  la  nécessité  du 
rachat,  ce  nouveau  retard,  fut  motivé  par  le  désir  du  gouvernement  de  fixer 
irrévocablement  une  époque  où  le  rachat  pouvait  devenir  un  fait  accompli  et 
jusqu'à  laquelle  il  devait  être  possible  de  résoudre  les  questions  qui  se  ratta- 
chaient au  rachat. 

Par  un  second  acte  additionnel^  en  date  du  26  avril  1879,  il  fut  conTenu 
entre  l'État  et  la  Société,  que  tous  les  effets  de  la  convention  de  1873  et  de 
l'acte  additionnel  de  1878  étaient  irrévocables,  mais  qu'ils  restaient  suspen- 
dus jusqu'au  31  décembre  1881,  terme  qui  pouvait  être  abrégé  par  le  gou- 
vernement. Les  intérêts  de  l'État  devenant  prépondérants,  il  fut  convenu  qoe 
le  conseil  d'administration  serait  modifié.  Au  lieu  d'un  conseil  de  ^ngt  mem- 
bres, dont  douze  nommés  par  les  actionnaires  et  huit  par  le  gouvernement,  le 
nouveau  conseil  ne  devait  se  composer  que  de  onze  membres,  dont  sept  nom- 
més par  le  gouvernement  et  quatre  par  la  Société.  La  nomination  du  direc- 
teur général  fut  de  même  réservée  au  gouvemement. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires,  tenue  le  12  mai  1879,  dédan  se 
soumettre  à  toutes  les  conditions  que  le  Parlement  prendrait  dans  le  but  de 
garantir  les  intérêts  de  l'État  Le  gouvernement  soumit  alors,  pour  la  qna* 
trième  fois,  le  projet  de  rachat,  c'est-à-dire  la  convention  de  1873,  accompa- 
gnée des  deux  actes  additionnels  de  1877  et  1879.  Pendant  la  discussion  à  la 
Chambre,  les  modifications  relatives  à  la  composition  do  conseil  d'adminis- 
tration et  de  l'organisation  de  l'exploitation,  comprises  par  la  convention  de 
1879,  furent  abandonnées. 

Le  rachat  fut  approuvé  par  le  Parlement  et  promulgué  par  la  loi  du  29  jan- 
vier 1880.  L'effet  du  rachat  fut  différé  au  31  décembre  1881,  et,  jusqu'à  ce 
jour,  la  Société  des  Chemins  Romains  exploita  son  réseau,  conformément  à 
ses  statuts,  ses  règlements  en  vigueur  et  sous  sa  responsabilité. 

Dans  leur  assemblée  extraordinaire  du  27  octobre  1881,  les  actionnaires  de 
la  Société  adoptèrent  les  dispositions  suivantes  pour  la  liquidation  de  la  So- 
ciété :  une  Commission  de  liquidation  composée  de  sept  membres  effectif  et 
de  quatre  membres  suppléants,  ayant  son  siège  à  Florence,  et  entrant  en 
fonctions  le  1*'  janvier  1882,  fut  investie  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
la  liquidation  du  patrimoine  social  et  de  sa  répartition,  pour  les  poursuites  à 
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exercer  en  justice  et  pour  faire  toute  transaction  et  compromis,  pour  recevoir 
du  gouvernement^  en  échange  des  actions,  la  renie  consolidée^  jouissance 
!•'  janvier  1874,  pour  la  convertir  en  rentes  au  porleur,  pour  ûxer  les  condi- 
tions de  l'échange  des  titres  et  faire  toute  dépense  relative  à  la  liquidation. 

Cette  Commission  de  liquidation  reçoit,  depuis  le  2  septembre  188^  les 
actions  ordinaires  avec  leurs  coupons  échus  depuis  le  1«'  avril  1866  et  les  ac< 
lions  privilégiées  et  trentenaires  avec  leurs  coupons  à  partir  du  1*'  octo- 
bre 1866.  Les  actions  de  toute  catégorie  devront  être  déposées  au  31  dé- 
cembre 1884,  sous  peine  de  déchéance  et  de  prescription.  Celte  disposition  de 
rigueur  sera  muinlenue  même  si  un  arrangement  n'a  pas  eu  lieu  préalable- 
ment entre  les  différentes  catégories  d'actionnaires  pour  la  distribution  de 
la  rente.  La  commission  de  liquidation  délivre  des  certilicats  de  liquidation  qui 
donneront  droit  de  recevoir  la  rente  attribuée  à  chaque  catégorie  d'actions  ^ 

L'État  prit  possession  des  lignes  au  1*'  janvier  1882,  mais  la  situation  des 
actionnaires  n'est  pas  encore  réglée  à  l'heure  présente.  Nous  revenons,  au 
chapitre  suivant,  sur  la  situation  des  litiges  engagés  entre  les  porteurs  des 
diverses  catégories  d'actions. 

Les  Rentes  5  0/0,  émises  pour  le  rachat,  s'élevèrent  à  3,669,556  lires. 


§  3.  —  Formation  du  capital. 

Le  capital  primitif  et  la  décontitnre  de  Jules  Mirés.  —  Les  actions  trentenaires. 
^  L*émmission  des  obligations.  —  La  fusion  avec  les  compagnies  toscanes, 
le  capital  de  la  nouvelle  Société.  —  Suspension  du  service  des  intéi'êts.  — 
Le  rachat  et  les  litiges  entre  les  porteurs  des  dilTérentes  espèces  d*actious. 
—  Les  procès  devant  le  tribunal  civil  de  Florence,  devant  la  cour  d'appel 
de  Florence,  la  cour  de  cassation  et  la  cour  d'appel  de  Lucques.  —  Les  ré- 
clamations des  fondateurs.  —  Situation  des  obligataires.  —  Composition  du 
ca^pital  actions  et  obligations. 

Le  capital  de  la  Société  des  Chemins  de  fer  Romains  constituée  à  Paris,  le 
4  août  1856,  et  dont  les  statuts  furent  approuvés  par  le  gouvernement  ponti- 
iieal^  le  16  août  suivant,  fut  fixé  à  85  millions,  représentés  par  170,000  actions. 
Ces  actions  devaient  recevoir  un  intérêt  de  6  0/0  par  an  ;  elles  étaient  rem- 
boursables au  pair,  et  leur  amortissement,  contre  remise  des  actions  de  jouis- 
sance, devait  commencer  au  !•»  janvier  1880. 

La  Société  avait  déjà  Hvré  à  l'exploitation  plusieurs  tronçons  des  lignes  qui 
lui  tinrent  concédées,  lorsque  la  dcconûture  de  iules  Mires,  un  de  ses  fonda- 
teurs, compromit  sa  situation.  La  moitié  de  son  capital-actions  ne  fut  jamais 
versée.  Les  85,000  premières  actions  furent  Hbérées  de  400  lires  seulement 
et  les  autres  85,000  actions  se  trouvèrent  entre  les  mains  de  fa  Caisse  des 

*  La  cttimission  liquidatrice  fit  en  décembre  1884  une  preaiièns  ré|>artition  sur  les 
eertiOcats  au  porteur,  savoir  : 

Pour  chaque  action  commnnr!     5  lires  de  rente  5  "/o  jonissance  l*'janv.  4885  et  10  Mrts  «i  arycBt. 

—  trentcnaire  5  —  —  3W  — 

—  privilégiée   5  —  —  135  — 
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chemins  de  fer,  créée  par  Mirés  et  qui  fit  faillite.  La  Société  stipula,  le  2  avril 
1861,  avec  les  liquidateurs  de  la  Caisse^  une  convention  d'après  laquelle  la 
Société  rentra  en  possession  des  85,000  actions  retenues  par  Mirés.  Elle 
répartit  ces  actions  entre  les  autres  porteurs,  au  prix  de  200  lires,  et  retrooTa 
ainsi  17  millions  sur  son  capital.  La  faillite  Mirés  lui  donna  une  indemnité 
rie  8  millions,  de  sorte  que  la  perte  de  la  Société  dans  la  faillite  se  chifira 
définilivemenl  par  9  millions. 

La  Société  demanda  alors  au  gouvernement  pontifical  l'autorisation  de  trans- 
former 17  millions  de  son  capital-actions  en  nouvelles  obligations,  dont  elle 
avait  déjà  émis  300,000,  et  de  réduire  ainsi  son  capital-actions  à  68  millions. 

Cette  autorisation  lui  fut  refusée,  et  la  Société  se  trouva  dans  l'alter- 
native, ou  de  liquider,  ou  de  remplacer  le  capital  perdu,  si  elle  vou- 
lait obtenir  la  naturalisation  française  et  être  autorisée  à  émettre  aussi  en 
France  de  nouvelles  obligations.  La  Société  n'hésita  pas  et  demanda  à  tous 
les  actionnaires  le  versement  des  100  lires  restant  à  verser,  et,  pour  parfaire  le 
capital,  elle  créa  22,000  actions  privilégiées  trentenaires,  combinaison  acceptée 
par  le  gouvernement  français.  Ces  actions  privilégiées  étaient  de  500  francs 
portant  intérêt  à  6  0/0  et  amortissables  en  trente  ans.  L'intérêt  et  l'amortis- 
sement pour  ces  actions  devaient  être  prélevés  par  préférence  et  privilège  sur 
les  actions  ordinaires,  sur  les  produits  nets  de  l'exploitation  ou  sur  les  gann- 
ties,  après  le  service  des  obligations,  mais  elles  n'avaient  aucun  droit  à  aucun 
dividende  en  sus  de  l'intérêt  à  6  0/0  et  de  l'amortissement  à  500  fr.  Ces  ac- 
tions étaient  mises  à  la  disposition  des  actionnaires,  à  410  fr.,  à  raison  de  une 
action  1/3  privilégiée  par  ÏO  actions  ordinaires.  M.  de  Salamanca  s'obKgea  à 
prendre  les  actions  non  souscrites. 

La  Société  réalisa  ainsi  un  capital  de  9  millions  ;  mais,  malgré  cette  réin- 
tégration du  capital  et  les  subsides  donnés  par  le  gouvernement  italien,  h 
Société  ne  put  arriver  à  prospérer.  Elle  émit  continuellement  des  obligations 
pour  payer  les  intérêts  des  actions  et  des  obligations,  et  au  budget  de  186S 
de  la  Société  figuraient  déjà  41  millions,  et,  dans  celui  de  1864,  57  millions 
employés  pour  ce  service. 

La  Société  des  Chemins  Romains  fusionna,  conformément  au  traité  do 
22  juin  1864,  avec  les  trois  autres  Compagnies  de  (  hemins  de  fer  qui  existaient 
dans  les  provinces  toscanes.  C'étaient  :  la  Société  des  Chemins  de  fer  Central- 
Toscan,  constituée  en  1845,  au  capital  de  8.4  millions,  représenté  par 
10,000  actions  de  840  lires;  la  Société  des  Chemins  de  fer  des  Maremmes, 
constituée  en  1860,  avec  simples  actions  de  jouissance,  et  enfin  la  Société  des 
Chemms  de  fer  Livournais,  constituée  le  2  mars  1860,  avec  un  capital  de 
33.6  millions,  représenté  par  80,000  actions  de  420  lires.  Par  suite  de  cette 
fusion,  le  capital  de  la  nouvelle  Société  était  composé  comme  suit  : 

1<>  De  80,000  actions  des  chemins  de  fer  Livournais,  de  420  lires,  avec  l'in- 
térêt annuel  de  21  lires,  et  l'amortissement  dont  elles  jouissaient  et  les  droits 
qui  leur  étaient  propres.  (Ces  actions  étaient  convertibles  en  67,200  actions 
de  la  nouvelle  Société,  tout  en  conservant  les  garanties  spéciales  qui  lenr 
appartenaient.) 

2»  De  20,000  actions  privilégiées,  rapportant  30  lires  d'intérêt  annuel  et 
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remboursables  au  pair^  ne  jouissant  d'aucun  dividende  supplémentaire.  (Ces 
actions^  comme  nous  l'avons  dit^  furent  émises  par  la  Société  des  Chemins 
Romains.) 
30  De  223,000  actions  ordinaires^  de  500  lires,  réparties  comme  suit  : 

a)  13^040  actions  remises  aux  porteurs  des  80,000  actions  des  chemins  de 
fer  Livournais^  qui  conservèrent  leurs  actions. 

b)  12,700  actions,  échangées  contre  89,100  actions  de  jouissance  des  Che- 
mins des  Maremmes^  à  raison  de  100  actions  nouvelles  pour  700  actions  de 
jouissance. 

c)  16,800  actions  échangées  contre  10,000  actions  de  la  Société  des  Che- 
mins de  fer  Central -Toscan^  à  raison  de  178  actions  nouvelles  pour  100  actions 
anciennes.  Ces  16,800  actions  jouissaient,  de  préférence  et  par  priviiègn  spé- 
cial, d'une  rente  annuelle  de  25  lires,  de  sorte  que  les  porteurs  de  ces  actions 
se  trouvèrent  garantis  de  l'intérêt  à  5  0/0  au  minimum.  Les  sommes  qui, 
par  suite  de  ce  privilège  étaient  payées  en  plus  du  revenu  commun,  devaient 
être,  à  la  suite,  retenues  et  compensées  lorsque  les  dividendes  des  actions 
communes  dépassaient  25  lires  : 

d)  170,000  actions  échangées  contre  un  nombre  égal  d'actions^  dont  se 
composait  le  capital  social  des  Chemins  de  fer  Romains,  et  enfin, 

e)  10,060  actions  à  émettre  éventuellement  pour  la  construction  de  nou- 
velles lignes  et  l'organisation  définitive  de  la  nouvelle  Société. 

La  nouvelle  Société  n*eut  pas  un  meilleur  sort  que  l'ancienne.  Elle  paya 
bien  les  intérêts  à  ses  actionnaires  pour  Tannée  1865  et  le  premier  semestre 
de  1866,  mais  elle  travailla  avec  perte.  Sa  situation  s'aggrava  follement  au 
second  semestre  de  1866,  qu'elle  dut  suspendre  le  paiement  des  intérêts  de 
ses  obligations  au  1*'  juillet  1866,  de  même  que  toute  répartition  à  ses  actions 
communes  et  privilégiées^  à  paiiir  du  1«'  octobre  suivant.  Le  gouvernement 
vint  alors  à  son  aide  en  lui  avançant  sur  les  subventions  kilométriques,  la 
somme  de  30  millions  en  bons  du  Trésor,  portant  un  intérêt  de  7  1/2  0/0 
que  la  Société  escompta  à  Paris  à  des  taux  très  onéreux  pour  elle.  Une  pre- 
mière convention  signée  à  ce  moment,  détermina  Tordre  à  suivre  par  la 
Société  pour  l'amortissement  de  son  passif.  Elle  ne  donna  pas  les  résultats 
désirés,  et  une  seconde  convention  fut  signée  le  30  septembre  1868.  Nous 
avons  déjà  indiqué  qu'elles  furent  les  modifications  apportées  au  réseau  de  la 
Société  par  cette  convention.  Celle-ci  fixa  encore  que  le  produit  net  de  l'ex- 
ploitation, joint  aux  subventions  du  gouvernement  et  à  l'annuité  payée  par 
les  Chemins  Méridionaux  pour  la  cession  de  la  ligne  d'Ancêne  à  Bologne, 
devait  être  appliqué  d'abord  au  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
des  titres  garantis  par  l'État,  ensuite  aux  obligations  ordinaires  non  garanties 
par  TÉtat.  A  partir  de  1871,  devait  commencer  le  paiement  régulier  des  inté- 
rêts de  sa  créance,  en  bons  du  Trésor,  et  la  somme  disponible  devait  ensuite 
servir  pour  une  moitié  au  remboursement  de  la  créance  de  TÉtat  jusqu'à  son 
extinction,  et  pour  l'autre  moitié  à  la  Société. 

Ces  mesures  ne  purent  relever  le  crédit  de  la  Société.  Par  décret  du  13  juin 
1872,  le  gouvernement  voulut  imposer  à  la  Société  les  nombreux  travaux  dont 
nous  avons  parlé  et  qui  auraient  exigé  beaucoup  de  millions.  La  Société  ne 
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pouvaBt  seprocurer  ces  fonds,  le  gouvernement  lui  fit,  en  1873,  des  proposi- 
tions de  rachat  qui  aboutirent  à  la  convention  du  17  novembre  1873.  Noos 
avons  déjà  dit  quel  était  le  sort  du  projet  de  loi  du  rachat  qui  ne  fut  approuvé 
par  les  Chambres  que  six  ans  et  deux  mois  après  la  conclusion  des  conven- 
tions entre  l'État  et  la  Société. 

Aussitôt  que  les  conditions  du  rachat  furent  connues,  les  litiges  commen- 
cèrent entre  les  porteurs  des  différentes  espèces  d^actions.  Dans  une  assemblée 
générale  d'&cftionnaires,  une  tentative  fut  faite  pour  arriver  à  une  transaction 
sur  les  bases  suivantes  :  les  actions  ordinaires  devaient  recevoir  7.50  lires  de 
rentes,  jouissance  1<"  janvier  1878;  les  actions  trentenaires  et  privilégiées, 

10  fr.  de  tentes,  jouissance  !«'  janvier  1874,  plus  65  et  1941ires,  respectivement 
en  espèces,  qui  devaient  être  prélevés  sur  les  coupons  revenant  aux  actions 
ordinaires.  Cette  tentative  de  transaction  avorta,  et  les  tribunaux  déclarèrent 
au  surplus,  que  rassemblée  des  actionnaires  n'était  pas  compétente  pour  Gxer 
la  répartition  du  prix  de  rachat,  qui  devait  être  déterminée  par  une  sentence 
du  tribunal. 

Les  procès  furent  engagés  en  première  instance  devant  le  tribunal  civi!  de 
Florence,  fonctionnant  comme  tribunal  de  commerce.  Les  porteurs  des  actions 
privilégiées  trentenaires  demandèrent  de  recevoir,  avec  privilège  et  de  préfé- 
rence aux  actions  ordinaires,  autant  de  rentes  correspondant  au  capHal  de 
500  lires,  plus  le  montant  des  coupons,  à  raison  de  30  lires  par  an,  échus 
et  impayés  du  1"  octobre  1866  au  31  décembre  1873.  Les  porteurs  des  autres 
actions  privilégiés  (siennoises)  demandèrent  le  paiement  de  tous  les  intérêts 
de  5  0/0  sur  leur  capital  de  500  lires,  depuis  l'époque  de  la  suspension  d^ 
paiements  jusqu'à  celle  de  la  répartition  définitive  du  prix  du  rachat  des  che- 
mins de  la  Société,  et  outre  une  part  égale  à  celte  revenant  aux  actions  ordi- 
naires, ils  demandèrent  encore  autant  de  capital  qu'il  fallait  pour  produire  ud 
surplus  de  revenu  jusqu'à  concurrence  des  5  0/0  qui  leur  avaient  été  garantis 
pour  tonte  la  durée  de  la  concession,  soit  jusqu'au  14  mai  1964.  Les  porteurs 
des  actions  ordinaires  demandèrent  enfin  au  tribunal,  de  déclarer  que  les  pri- 
vilèges et  les  droits  de  préférence  accordés  par  les  statuts  de  la  Société  anx 
actions  privilégiées  et  trentenaires,  ne  pouvaient  être  faits  valoir  dans  la  répar- 
tition des  rentes,  pour  prétendre  à  une  part  plus  forte  que  celle  à  remettre 
anx  actions  ordinaires. 

Le  28  décembre  1880,  le  tribunal  civil  de  Florence  rendit  son  jugement 

11  déclara  que  dans  la  répartition  des  rentes  remises  par  l'État,  les  actions 
trentenaires  privilégiées  avaient  le  droit  de  recevoir,  de  préférence  aux  actions 
communes,  tant  de  rentes  qui  correspondaient  au  capital  de  500  lires,  plus  le 
montant  des  coupons  à  raison  de  30  tires  par  an,  échus  et  impayés  au  31  dé- 
cembre 1873.  H  disait,  en  outre,  qu'aux  actions  privilégiées  siennoises  de- 
vaient être  attribuées,  avec  l'exclusion  des  actions  ordinaires,  les  10  lires  de 
rentes,  conformément  à  la  convention  de  1873. 

Le  jugement  de  la  Cour  d'appel  de  Florence,  du  13  juillet  1881,  fut  favo- 
rable aux  actions  ordinaires.  11  disait  que  les  actions  trentenaires  privilégiées 
avaient  droit  d'obtenir  le  paiement,  avec  préférence  aux  actions  ordinaires, 
sur  la  masse  de  la  rente  remise  par  te  gouvernement  comme  prix  du  rachat, 
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des  intérêts  annuels  de  30  lires  par  actions^  échus  et  restés  impayés  du 
!•'  octobre  1866  au  31  décembre  1873. 

Le  jugement  en  cassation  fut  de  nouveau  favorable  aux  actions  trentenaires, 
mais  en  dernier  lieu  enûn,  la  cour  d'appel  de  Lucques^  déléguée  par  la  cour 
de  cassation  de  Florence,  décida  que  les  actions  trentenaires  n'avaient  pas  le 
droit  de  prélever  le  montant  de  leur  capital  sur  le  prix  de  rachat  par  préfé- 
rence sur  les  actions  ordinaires,  et,  subsidiairement,  qu'elles  n'avaient  pas 
drdt  au  paiement  préférentiel  des  intérêts  à  partir  du  1«'  janvier  1874.  Le 
27  juillet  1884,  les  porteurs  des  actions  trentenaires  demandèrent  à  la  Cour 
de  cassation  de  Florence  l'annulation  du  jugement  do  la  Cour  d'appel  de 
Lacques,  prononcé  le  10  et  publié  le  22  mai  1884. 

Telle  est  la  situation  actuelle  pour  les  porteurs  d'actions  privilégiées,  tren- 
tenaires et  ordinaires;  quant  aux  actions  livournaises  garanties  elles  sont 
échangées  depuis  le  1*'  janvier  1882  contre  23.10  lires  de  rentes,  jouissance 
du  !•»  janvier  1874. 

Quant  aux  fondateurs  de  la  Société,  ils  tentèrent,  aussitôt  après  l'approba- 
tion de  la  convention  de  rachat,  à  faire  valoir  de  soi-disant  droits  qui  leur 
revenaient  en  leur  qualité  de  fondateurs.  Ils  firent  opposition  à  la  livraison 
des  1,850,200  lires  de  rentes,  non  compris  les  actions  livournaises,  et  à  tout 
paiement  de  la  part  de  l'Étal.  Leur  demande  fut  rejetée  par  jugement  en  1883. 

La  situation  des  porteurs  d'obligations  de  la  Société,  était  la  suivante, 
depuis  la  signature  de  la  convention  de  1873:  les  obligations  garanties  par 
l'État  continuaient  à  recevoir  leurs  intérêts,  et  leur  amortissement  fonctionna 
régulièrement.  Ces  obligations  représentaient,  au  1''  janvier  1882,  les  : 

Llr«». 

5  séries  d'obligations  des  chemins  de  fer  Livour- 

nais,  un  capital  nominal  de 155,292,000 

3  séries  d'obligations  Lucques  à  Pistoia 14,950,733 

2              —              Central  Toscan 22,576,500 

1              —               Maremmes 17,768,000 

Ensemble 210,587,233 

qui  furent  portés  à  la  dette  remboursable  de  l'État,  le  1<' janvier  1882. 

Les  obligations  ordinaires,  non  garanties,  des  Chemins  de  fer  Romains,  ne 
touchaient  rien,  depuis  le  1"  janvier  1873.  La  loi  du  2  juillet  1875  donna 
au  gouvernement  la  faculté  de  retirer  ces  obligations  de  la  circulation,  jusqu'à 
la  fin  du  mois  d'octobre  de  la  même  année,  et  de  donner  en  échange  15  fr. 
de  rente  consolidée,  jouissance  1''  janvier  1875.  Le  délai  de  la  conversion 
ftit,  par  six  lois,  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1881 .  Les  porteurs  d'obliga- 
tions perdaient  donc  deux  années  d'intérêts.  Ils  intentèrent  un  procès  à  la 
Société,  et  la  Cour  d'appel  condamna  la  Société  à  payer  tous  les  intérêts  ar- 
riérés aux  obligataires.  Les  obligations  communes,  non  garanties,  qui  ne 
furent  pas  présentées  à  la  conversion,  devinrent,  au  31  décembre  1881,  obli- 
gations de  l'État,  et  le  gouvernement  paya  tous  les  coupons  arriérés. 

La  conversion  en  rente  consolidée  de  ces  obligations  eut  lieu  en  : 
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(Oulifriilooi.) 

1875 

407,5^3 

1878           18,804 

1881 

17.9S6 

1876 

158,787 

1879           21 ,293 

1882 

3.694 

1877 

41,439 

1880            8,386 

soit  ensemble  677,882  obligations;  85,039  obligations  devinrent  obligatîoos 
de  i'Ètat  et  furent  inscrites  au  Grand- Livre  sous  la  catégorie  des  dettes  amor- 
tissables, ce  qui  forme  un  total  de  762,921  obligations  qu*il  y  avait  à  convertir. 
Voici  quelle  était  la  composition  du  capital-actions  et  obligations  de  la 
Société  : 


fntfrSiR 

Va'fiir 

PHi  RiAyra 

D»«« 

Qnaiitlté. 

0/0. 

Dontoal». 

d*  l'émUftoa. 

d«  rsmis-iM. 

•  Actions  : 

Livournaiges 

80,000 

0 

420 

420     » 

1860 

Trcnienaîres..  .... 

22,000 

6 

500 

410     » 

t8fi3 

Privilégiées 

16,800 

5 

500 

500    » 

1866 

Ordinaire» 

196,140 

500 

500    i> 

Oblii^attoDs  : 

314,940 

Li VAnrnaisrs,  xArie  A. . 

20,800 

3 

600 

500    » 

1860 

-            -    B.. 

7,100 

3 

600 

50U    » 

1860 

-           -    C. 

70,000 

3 

600 

217.10 

1861 

-           -    Dl. 

100,000 

3 

600 

218.50 

186^ 

—           —    D2. 

130,000 

3 

600 

226.09 

1864 

Lucques  Pistoiu  1856. . 

14,325 

3 

420 

420    » 

1856 

—             1858.. 

6,988 

3 

420 

420    M 

1858 

—            1 860. . 

16,548 

3 

420 

420    » 

1860 

MaremiDfs. 

89,100 

5 

500 

347.86 

1861 

Central  ToFcan  A .   .   . 

11,742 

5 

500 

474.12 

1862 

~-            B,   .   . 

34,000 

5 

500 

371 .25 

1863 

Romain» 

770,000 

3 

500 

227.10 

1860  à  1^1 

ï 

,270,603 

Récapitulation. 

Va 

leur  «omlnal* 

Ao  tans  <réii|!i«4oii. 

314,040  action». 

• 

151.1 

127.0 

1,270,603  obligations.    .   .   . 

• 

641.4 

320.4 

792.5 


447.4 


Si,  è  ces  chiffres,  nous  ajoutons  les  avances  que  la  Société  contracta  avant 
la  loi  de  1865,  soit  environ  4  1/2  millions,  nous  trouvons  que  le  caiâtalde 
la  Société  s'éleva,  au  moment  de  la  fusion  opérée  avec  les  trois  autres  Sociétés, 
Livournaise,  Maremmes  et  Central-Toscan,  au  total  de  797  millions  de  valent 
nominale,  et  452  millions  au  taux  d'émission. 

Le  fonds  social  ne  se  modifia  que  par  l'avance  des  bons  du  Trésor,  faite  par 
le  gouvernement  en  1866  et  1867,  qui  le  constituèrent  créancier  de  la  Société,  de 
46  1/2  millions,  par  suite  des  intérêts  accumulés  et  de  la  perte  sur  le  change. 

En  y  comprenant  le  montant  de  cette  avance,  le  montant  total  du  capital 
social  atteint  843  1/2  millions  valeur  nominale,  et  498  1/2  millions  aux 
taux  d'émission  des  actions  et  obligations. 
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C.   —  SOCIÉTÉ  ITALIENNE  DES  CHEMINS  DE  FER  MÉRIDIONAUX. 

§  1.  —  Formation  de  la  Société  et  dn  réseau. 
Concessions.  —  Conventions. 

ConcesaiouB  et  Conventions  antérieures  à  1862  ;  concessions  Delahante  1860, 
Talabot  1861,  KothschUd  et  Talabot  1862.  -  Loi  du  21  août  1862.  —  Loi  du 
14  mai  1865.  —  Conventions  de  186G  et  1867,  avances  de  TÉtat.  —  Conven- 
tion avec  la  Haïute-Italie  1867.  —  Convention  du  14  octobre  1868.  —  Loi  du 
28  août  1870.  —  Le  réseau  Calabrais-Sicilien.  —  Les  lignes  Vésuviennes. 

Concessions  et  conventions  antérieures  à  1862.  —  Au  mois  d'août  1860, 
le  gcavernement  de  François  II  accorda  à  M.  Delahante  la  concession  de  la 
ligne  du  Taranto,  avec  embranchement  à  Otranto,  ainsi  que  deux  lignes  à 
travers  les  Appennins,  qui  devaient  relier  Naples  au  restant  du  réseau.  Aucune 
suite  ne  pouvait  être  donnée  à  cette  concession  par  suite  de  la  chute  du  gou*» 
fernement. 

Le  gouvernement  dictatorial  ordonna,  au  mois  d'octobre  1860,  la  construc- 
tion, pour  le  compte  de  l'Etat,  de  plusieurs  lignes  dans  les  provinces  conti- 
nentales et  en  Sicile^  et  concéda  la  construction  de  ces  hgnes  à  la  Société 
Adami  et  Lemmi.  Parmi  ces  lignes  se  trouvèrent  comprises  les  concessions 
du  mois  d'août  1860,  auxquelles  la  Société  renonça,  et  qui  formèrent  plus 
tard,  avec  plusieurs  modiûcations  dans  les  projets^  le  noyau  primitif  du  réseau 
méridional. 

Une  nouvelle  convention  fut  stipulée  le  3  février  1861,  entre  le  gouverne- 
ment italien  et  M.  P.  Talabot,  représentant  des  concessionnaires  des  lignes 
comprises  par  la  concession  du  24  août  1860.  En  vertu  de  cette  convention, 
qui  n'était  que  provisoire,  les  concessionnaires  s'engageaient  à  constituer  une 
Société  dans  un  délai  d'un  an,  et  d'employer  pendant  cette  année  une  somme 
de  10  millions  pour  les  études  et  les  constructions.  Le  gouvernement  s'en- 
gagea à  rembourser  cette  somme,  y  compris  les  intérêts  6  0/0,  si  dans  le  délai 
fixé  la  Société  n'avait  pu  être  constituée,  ou  si  le  Parlement  n'approuvait  pas 
la  convention.  Les  négociations  qui  furent  poursuivies  entre  les  concession- 
naires et  le  gouvernement,  aboutirent  à  la  conclusion  d'une  convention  défi- 
nitive, en  date  du  12  mai  1861,  qui  concéda  à  M.  Talabot  et  son  groupe; 
1*  La  ligne  d' Aucune  à  Otranto,  avec  un  embranchement  de  Bari  à  Taranto  : 
S^  la  ligne  de  Foggia  à  Naples,  par  Ascoli,  Eboli  et  Salerne  ;  3®  la  ligne  de 
Ceprano  à  Pescaro  par  Soza,  Solmona  et  Popoli. 

Aces  lignes,  qui  formaient  un  emiemble  de  près  de  1,100  kilomètres,  à 
construire  en  quatre  années,  vinrent  s'ajouter,  pour  former  le  réseau  de  la 
nouvelle  Société,  les  lignes  de  Naples  à  Castellamare  et  de  Salerne  à  Torre 
Annunziata,  que  les  concessionnaires  avaient  achetées  à  M.  Bayard,  par 
contrat  du  2  mai  1861. 

La  durée  de  la  concession  fut  fixée  à  99  années  à  partir  du  1^  janvier  1868, 
et  rÉlat  garantit  à  la  Société  6  0/0  d*iutérèls  et  2  0/0  d'amortissement,  du 
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capital  entier  à  débourser  pour  l'achat  et  la  construction  du  réseau,  capital 
pour  lequel  aucune  limite  ne  {ut  Gxée  d'avance. 

Le  gouvernement,  désirant  que  les  travaux  de  construction  fussent  eotre» 
pris  de  suite,  et  avant  mftme  que  les  concessionnaires  aient  constitué  la  Société 
et  trouvé  les  capitaux  nécessaires,  consentit  à  leur  accorder  une  avance  de 
30  millions  pour  la  construction,  pour  compte  de  l'Ëtat,  de  la  section  de  ligne 
d'Ancône  à  San-Benedetto,  et  reinboursables  par  la  Société  trois  années  après 
l'achèvement  de  la  ligne  d'Ancône  à  Naples,  avec  les  intérêts  à  6  0/0. 

La  convention  fut  approuvée  par  la  loi  du  13  juillet  1861  ;  mais  peu  de  temps 
auprès,  les  concessionnaises  renoncèrent  à  la  formation  de  la  Société. 

Le  gouvernement  qui  Awit  piis  la  féaekitàeik  de  faiie  oonstrwre  les  lignes 
des  provinces  méridionales,  aux  frais  de  l'État,  dut,  par  suite  de  la  sitoatk» 
embarrassée  des  finances,  revenir  sur  se»  îalintiQns»  U  négocia  d'abwA  avec 
des  capitalistes,  en  Italie,  et  ensuite  à  Pana^  où  U  léusait*  Le  16  juin  1863,  fl 
présenta  au  Parlement  un  projet  de  loi  poer  approuwer  une  convenllon  sigBée 
avec  MM.  de  Rothschild  et  Talabet,  pour  la  œneessiea  des  ignés  méridioeales 
et  de  la  Lombardie.  Les  lignes  mérîdîonales  étaient  celleB  eompiêaes  éana  la 
convention  Talabot,  de  1861,  celles  de  la  Lombardie  furent  les  lignes  de 
Voghera  à  Breecîa  par  Pavie  et  Crémone.  La  ducée  de  la  conoeeaion  était  fixée 
à  99  années,  à  partir  du  i"  janvier  1865  pour  la  ligne  lombarde,  et  à  partir 
dtt  1«'  janvier  1868  pomr  lea  lignes  méridionales. 

Les  oonoessionnairea  s'engagèient  à  constituer  une  Souiét^  avec  laqieHa 
la  Société  des  Chemins  de  for  de  la  Lombardie  etde  ritalieeanlfiak  devait  ft- 
sioanar*  Si  cette  fosien  ne  ponvait  s'effectuer,  MM.  BeihachildetTelabetsVn' 
gageaient  à  la  constitution  d'une  Société  distincte.  En  exécution  de  ces  ean* 
ventjona»  10  nuUiom  en  railee  5  0/0  devaieni  ètae  déposés,  dans  le  Mai 
d'un  moîs^  après  l'apprebation  de  la  convention  par  uneloi,  et  dans  le  cas  de 
la  non  exécution  de  la  convention^  les  oaeceasiennairas  enoouiraàenty  eolve  li 
déchéance  de  la  concession^  la  période  3  millions  sur  les  10  millions  donnés 
en  garantie. 

L'Etat  garantissait  un  produit  faonM  annuel  de  39,000  lires  par  kîioniètte  des 
lignes  méridionales,  et  35,000  lires  pour  les  lignes  lombardes.  Il  s'engagn, 
en  outre,  à  donner,  à  titre  de  subside,  10  millions  en  travaux  exécutés  pu 
l'État,  10  millions  en  biens  immobiliers,  et  les  produits  nets  de  la  ligne  de 
Yoghera  à  Pkiaanoe. 

Cette  convention  ruicontra  une  tvès  vive  oppoeitien  an  Parlement.  Dansli 
la  fusion  projetée  de  la  Société  des  Chemins  de  fer  de  la  Lombardie  et  di 
l'Italie  centrale,  qui  deveit  nécessatrement  amentt-  k  séparation  da  résen 
italien  de  la  Lombardie  du  réseau  autrichien  de  la  Vénétîe,  appartenant  i  la 
même  Seoiëté,  on  recomiut  le  désir  des  conceasionnaifes  d'obtempérer  aox 
demandes  on  plutèè  à  Tinjonction  réitérée  du  gouvernemenl  autrichien,d'É'« 
river  au  pàutèl  à  cette  séparation  du  réseau.  La  Comonssion  pariememaire 
fit  quelques  modifications  au  projet  ministériel  sur  ce  point  et  sur  celui  reMf 
à  la  ligne  de  Voghera  à  Plaisance,  modifications  qui  nd  Dltfent  pas  acceptées 
par  MM.  de  Rothschild  et  Tahibot. 

Loi  tlu  31  août  1863.  —  M.  Bastogi  demanda  alors  la  con  cewion  des  lîgaes 
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méridionales  pour  une  Société  italienae.  Cette  deB^ande  fut  accueillie  avec 
empressement  par  le  Parlement^  parce  qu'on  évitait  la  séparation  du  réseau 
lombard  du  réseau  vénitien^  parce  que  par  suite  de  l'inexécution  du  projet 
de  fusion  de  la  Société  des  Chemins  de  fer  Lombards  et  de  Tltalie  centrale 
avec  la  Société  à  constituer  pour  les  chemins  de  fer  méridionaux^  on  évitait 
la  création  d'une  seule  Compagnie  ayant  toutes  les  voies  ferrées  des  Alpes  à 
la  mer  lonieime  et  parce  que,  enOn,  il  n'était  plus  question  du  subside  pour 
la  ligne  de  Voghera  à  Plaisance. 

Les  propositions  de  M.  Bastogi  devaient  cependant  subir  d'importantes 
modiOcations  sur  le  chapiU'e  des  garanties. 

Le  nouveau  concessionnaire  s'engagea  à  déposer  2  millions  de  suite  et 
8  autres  dans  le  délai  d'un  mois  ;  il  garantit  la  constitution  de  la  Société  et  le 
versement  de  30  millions  sur  las  actions^  et  l'emploi  de  5  miUions  par  mois 
pour  les  travaux  avant  l'approbation  des  statuts. 

ïjè  â.1  août  186:2,  fut  promulguée  la  loi  accordant  la  concession  à  M.  Bas- 
togi, et  le  16  septembre  suivant,  la  nouvelle  Société  était  conatiluée  au  ca- 
pital de  100  millions. 

Les  garanties  accordées  à  la  Société  furent  fixées  à  29,000  lires  de  produit 
brut  pour  les  lignes  méridionales  et  20,000  lires  pour  les  lignes  de  la  Lom- 
bardie,  au  lieu  de  25,000  lires  garanties  dans  la  convention  de  Rotiiacbiid- 
Talabot,  et  d'où  un  bénéûce,  pour  l'État,  correspondant  à  une  annuité  de 
660,000  lires. 

Loi  du  H  mai  1865.  —  Le  28  novembre  1864,  une  nouvelle  convention, 
approuvée  par  la  loi  du  14  mai  1865,  fut  stipulée  entre  l'État  et  la  Société, 
d'après  laquelle  les  lignes  de  Pescara  à  Ceprano  et  de  Foggia  à  Eboli  furent 
abandonnées  et  remplacées  par  les  lignes  de  Foggia  à  Naples  par  Benévent, 
de  Pescara  à  Rieti  par  Aquila  et  de  Termoli  par  Campobasso  vers  la  ligne  de 
Foggia  à  Naples.  La  ligne  de  Bologne-Ancône,  enlevée  aux  Chemins  Ro- 
mains, fut  ajoutée  au  réseau  des  Méridionaux,  moyennant  le  paiement  par 
celle-ci  d'une  annuité  de  3  1/2  millions.  Avec  une  tète  de  ligne  à  Bologne, 
les  Chemins  Méridionaux  se  trouvèrent  reliés  directement  aux  lignes  de  la 
Haute-Italie. 

Par  cette  même  convention,  une  des  clauses  principaleg  de  la  conceseion 
de  1862  fut  modifiée.  A  la  garantie  du  produit  brut  de  29,000  lires  par  kilo- 
mètre du  réseau  de  la  Société  (non  compris  les  lignes  de  la  Lombardie),  on 
substitua  une  subvention  à  échelle  mobile  comme  suit  :  à  partir  du  1"'  jan- 
Tier  1865  jusqu'au  31  décembre  1868,  une  subvention  annuelle  fixe  de 
20,000  lires  par  kilomètre  et  tout  le  produit  bfut  pendant  cette  période,  et  à 
partir  du  !«' janvier  1869,  une  subvention  annuelle  de  20,000  lires  par  kilo- 
mètre et  le  produit  kilométrique  entier  jusqu'à  7,000  lires  ;  les  produits  dé- 
passant 7,000  lires  à  répartir  par  moitié  entre  le  gouvernement  et  la  Société, 
jusqu'à  15,000  lires,  et  tous  les  produits  dépassant  15,000  lires  revenant  en- 
tièrement en  faveur  de  l'État.  En  dehors  de  ladite  subvention,  la  Société 
obtint  une  indemnité  kilométrique  invariable  de  500  lires  sur  toutes  les 
lignes  en  exploitation,  par  suite  des  modifications  faites  au  tracé  des  lignes 
concédées. 
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La  convention  de  1864  comprenait  encore  l'engagement  étentael  par  U 
Société^  d'achever  et  d'exploiter  la  ligne  de  Foggia  à  Candela,  lorsque  les  pro- 
vinces et  communes  intéressées^  réunies  à  l'État,  assureraient  à  la  Société  des 
Méridionaux  un  subside  annuel  de  125,000  lires,  celle-ci  leur  réservant  l'ex- 
cédent au-dessus  de  7,000  lires  par  kilomètre  du  produit  brut  L'achèvement 
de  cette  section  fut  déûnitivement  réglé  en  1870,  moyennant  une  subvention 
annuelle  de  110,000  lires,  dont  70,000  à  la  charge  de  TEut,  et  le  reste  à  la 
charge  des  provinces  et  communes  intéressées. 

Avances  de  VÉicaiB^  et  i267.  —  Par  suite  de  là  situaUon  embarrassée  des 
Hnances  de  la  Société,  pendant  les  années  1866  à  1868,  le  gouvernement  dot, 
à  plusieurs  reprises,  venir  en  aide  à  la  Société.  Trois  conventions  furent  suc- 
cessivement stipulées;  la  première,  du  mois  d'août  1866,  pour  l'avance  delà 
subvention  kilométrique  du  second  semestre  1866;  la  seconde,  du  mois  d'oc- 
tobre, pour  une  avance  de  30  millions,  eu  bons  du  Trésor,  remboursables 
avec  les  subventions  kilométriques  des  15  mois,  du  1»'  janvier  1867  au 
31  mars  1868;  la  troisième,  enfin,  du  mois  de  novembre  1867,  avançant  à  k 
Société  la  subvention  kilométrique  pour  les  18  mois  du  1*'  juillet  1868  è  la 
fin  de  l'année  1869. 

Convention  avec  la  Haute-Italie  du  9  novembre  1867.  —  Le  S  novem- 
bre 1867,  une  convention  fut  conclue  entre  la  Société  des  Chemins  Méri- 
dionaux et  la  Société  de  la  Haute-Italie,  pour  la  cession  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  sauf  le  cas  de  rachat  par  l'État,  de  l'exploitation  da 
tronçon  de  la  ligne  de  Voghera  à  Pavie  et  Brescia  par  Crémone,  concédée  aux 
Méridionaux  en  1862,  ainsi  que  pour  la  continuation  de  l'exploitation  de  It 
ligne  de  Torrebereti  à  Pavie,  dont  la  Société  des  Méridionaux  devait  se  char- 
ger aussitôt  l'ouverture  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Yoghera  à  Pavie,  et  qui 
fut  en  attendant  exploitée  par  la  Haute-Italie.  Cette  cession  était  faite  aux 
conditions  suivantes  :  les  Méridionaux  restèrent  chargés  de  la  liquidation 
des  comptes  avec  les  entrepreneurs  et  du  maintien,  pendant  une  certaine  pé- 
riode, de  la  ligne  de  Voghera  à  Gravelone  et  du  nouveau  canal  du  Pô.  Par 
contre,  la  Société  de  la  Haute-Italie  avança  6  millions  à  8  0/0,  remboursables 
sur  le  produit  garanti  de  la  ligne. 

Qmventûm  du  ié  octobre  1868.  —  La  situation  de  la  Société  ne  s'amé» 
liera  pas  en  1868;  elle  continua,  tant  par  suite  du  discrédit  qui  pesait  sur 
toutes  les  entreprises  de  chemins  de  fer  italiens  que  par  suite  du  mauvais  état 
des  marchés  financiers,  à  se  trouver  dans  Timpossibilité  d'exécuter  intégra- 
lement les  engagements  résultant  de  ses  actes  de  concessions.  Le  gouverne- 
ment conclut  à  ce  moment,  14  octobre  1868,  avec  la  Société,  un  projet  de 
convention  qui  devait  lui  fournir  les  moyens  nécessaires  pour  continuer  les 
travaux  et  alléger  autant  que  possible  ses  engagements  primitifs.  La  Société 
devait  être  dispensée  de  la  construction  des  deux  lignes  traversant  les  Apen- 
nins, de  Termoli  à  Telese  et  de  Pescara  à  Rieti,  et  le  gouvernement  aban- 
donna les  amendes  que  la  Société  aurait  encourues  par  suite  de  Texécutioo 
tardive  de  ces  lignes.  L*État  s  engageait  à  lui  avancer  36  millions  en  bons  du 
Trésor,  remboursables,  en  1876,  par  imputations  sur  les  subventions.  Par 
contre,  les  subventions  kiioinétriques  de  20,000  lires,  sur  toutes  les  lignes  en 
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exploitation,  devaient  être  réduites  à  18,000,  excepté  pour  les  années  1869 
et  1870,  où  elle  resta  limitéo  à  19,000  et  18,500  lires.  Cette  conventionné 
fat  pas  exécutée  par  le  gouvernement,  et  la  Société  la  dénonça  le  6  mars  1870. 

Loi  du  28  août  1870.  —  Au  lieu  de  la  dispense  de  construction  des  lignes  des 
Apennins,  TEtat  accorda  des  délais  à  la  Société.  Elle  reçut,  en  outre,  la  con- 
cession de  la  construction  et  de  Texploitation  de  la  ligne  de  Candela  à  Ponte 
Santé  Venere,  avec  la  subvention  annuelle  de  60,000  lires  et  200,000  lires 
en  capital. 

La  loi  de  1870  n'apporta  aucune  modification  au  chiffre  des  subventions 
kilométriques,  mais  le  gouvernement  fut  autorisé  à  concéder  à  l'industrie 
privée,  la  construction  et  l'exploitation  des  sections  de  Zoliino  à  Gallipoli, 
Lucera  à  Manfredonio,  Ponte  Santa  Venere  à  TAtella  et  de  Giulianova  à  Te- 
ramo.  Les  subventions  pour  ces  lignes  devaient  être  formées  par  les  amendes 
dont  la  Société  des  Chemins  Méridionaux,  ne  construisant  pas  lesdites  lignes, 
se  rendait  débitrice  envers  l'État,  conformément  à  sa  convention  de  186i. 

Exploitation  du  réseau  Calabrais-Sicilien  de  PÉtai  1871.  —  Par  la  loi  du 
30  décembre  1871,  Texploitation  des  lignes  Calabrais-Siciliennes,  construites 
et  en  construction,  fut  confiée  par  l'État  à  la  Société  des  Chemins  Méridionaux, 
pour  une  période  de  quinze  années  jusqu'à  la  fin  de  1886,  aux  conditions 
suivantes  : 

1^  La  fourniture  du  matériel  mobile  et  fixe  est  faite  par  la  Société  pour  le 
compte  de  l'État,  qui  approuve  tous  les  contrats  relatife; 

S<»  Les  dépenses  ordinaires  de  l'exploitation  sont  bonifiées  par  l'État  à  la 
Société,  en  subdivisant  ces  dépenses  en  dépenses  proportionnelles  à  la  lon- 
gueur du  réseau  et  en  dépenses  proportionnelles  au  parcours  des  trains.  Un 
chiffre  fixe  de  3,200  lires  est  établi  pour  les  premières;  les  autres,  comparées 
au  train-kilomètre,  ne  doivent,  sur  le  réseau  Calabrais-Sicilien,  dépasser  les 
dépenses  analogues  du  train-kilomètre  du  réseau  des  Méridionaux  ; 

3*  Les  dépenses  extraordinaires  de  l'exploitation  sont  faites  par  la  Société 
pour  compte  de  l'État  qui  doit  les  approuver,  sauf  les  cas  d'urgence  absolue. 

4®  L'État  accorde  à  la  Société  une  participation  au  produit  brut  de  l'exploi- 
tation dans  les  proportions  suivantes  :  4  0/0  sur  le  produit  brut  jusqu'à 
10,000  lires  par  kilomètre  ;  3  0/0  sur  l'excédent  du  produit,  de  10  à  15,000 
lires  i  2  0/0  sur  l'excédent  à  partir  de  15,000  lires  par  kilomètre.  En  outre, 
une  participation  de  5  0/0  sur  le  produit  net,  après  déduction  intégrale  des 
dépeuses  ordinaires  de  l'exploitation  du  produit  brut; 

5®  Le  nombre  des  convois  est  fixé  par  l'État,  qui  établit  aussi  les  tarifs  de 
transports  d'après  les  propositions  de  la  Société; 

Oo  Le  nombre  des  locomotives,  des  véhicules,  doit  être  tel  que  leur  parcours 
moyen  ne  soit,  autant  que  possible,  inférieur  au  parcours  moyen  du  matériel 
mobile  du  réseau  des  Méridionaux  ; 

7*  Le  gouvernement  se  réserve  la  surveillance  de  la  gestion  de  la  Société, 
tant  pour  les  dépenses  que  pour  les  recettes  de  l'exploitation. 

Lorsqu'on  1872,  la  Société  des  Chemins  Méridionaux  commença  l'exploita- 
tion du  réseau  Calabrais-Sicilien  de  l'État,  celui-ci  avait  une  étendue  de 
613  kilomètres.  En  1884,  il  a  atteint  une  longueur  de  1,393  kilomètres. 

70 


de  différentes»  co»rauneft  st'liciiift  en  t88%  pour  la  eoDstracticm  et  reftpMta- 
Uflii  d'une  lîgnatfkire  Cancelio  et  Gragniae»  aveo  eahripchanwpto  aur  Tom 
Annunziata  et  sur  Gafitelhiflur»;.  mais  la  SecîélédeaXIlHHihia  MéndkHMia  fit 
valoir  le  droit  de^méféreoce  que-la  lot  Ittî  a«MH)da|.et  demanda  an  gouvernfr- 
nent  la  codcasaio*  de  la  constmclieD  cf  dB  reosploitaltoB  de  cette  lignei,  awe 
le  concow&' de  l'âtarè* l*dé|peMe«  IcUt  fil^stta  était  ptéfue.  par  la  loi  da 
29  juillet  1879.  La  Société  obtint  la  concession  par  la  convention  d«<iS  sep- 
tembre 4883,  approuvée  penun  déoret  royal. dni^eetAhre  sii«tQ(« 

Dana  cette  convention,  il  fii*  stipulé  ^e  loiaqu'à  1*  répwtitÎMk  défiaUn 
des  réseaux  des*  chemins  de.  fer  du  rofaume^leasuaditea!  Ugnes  ae  foroBtpes 
partie  du  réseau  dont  l'exploitaiion  seTail  oéf)6AaAila<Soeiété.4lee  Cbesuns 
Méridionaux Ja  conoessàeii.se  taouvaitrabBogée,  LanovMoooeiMeaaioiiBaîit 
aum  alors  à  rembourser  les  dépensée  de  oonatoidio»  et  d%  rappB^^'iinws 
meni  du  matériel  fuie  et  mobile. 

Le  concours  tqtai  d^  l'État  k  la  dépense,  y  CQn^>na  le  matériel  iMbUit  fut 
fixé  à  5^443,800  lires,  pour  une  dépense  totale  de  8»36i»047  lirea^  œ  qui 
correapendait  à  185^667  lires  par  kiloBiélre.  I>e«  travaux  de^wiiit  M»i  achavés 
dans  le  délai,  de  diirkuU  mois  de  la  date  de  la  coiiceaaJk)Bi 

TABLBAU  DU  DÉVBLOPPBMXNT  DU  BÉ8BAU  DB  4862  A  1884. 

Voici  quelle  était  la  longueur  kilométrique  du  réseau  méridipnal  de  la  So- 
ciété des  GUemins  Eéridionaux,  à,  la  fia  de  chaque  aunée  depuis  1862  : 


(XilHi*irai4 

1862 

%^o 

1807 

1,047 

1872.     1,3^7 

1877 

1,*54 

1882 

1,571 

18(33 

494 

1868 

1,288 

1873,     l,3a4 

1878 

1,443 

1883 

1,722 

1864 

732 

1869 

1,296 

1874      1,^94 

1879 

1,442 

1865 

939 

1870 

1,298 

1875      1,454 

1880 

1,441 

1866 

982 

1871 

1,298 

1876      1,454 

lB8t 

1,455 

A  aa  réaaau  vient  s'ajouter  la.  ligiA  dti  Ye^bera^Pttvia^areaoîa^  appartenaat 
à  la  Société»  et  qui  eat  MtueUeD^nt expWilée.par  l'ÉUL  (Voir  pa^»  996  le  U- 
Ueau  détaillé  du  réveau  exploité  au  30  juinvii884i^ 


§  94  ~  Les  ooQvcnvtioo»  éé'  pacHWt'^  pa»  VÈtm^ 
1874,  18904  ^8I7V9  <881  6t  MS^. 


Une  première  convention  futjconelueaiveo  la  Sooiéié  d»  Chemine  ilértdiiv 
nauz:pour  le  rachat  de  eonféseaa,  Ie3ft/awill874h.  Par  cette  eonwentieiij  r£ut 
céda  à:  la  Société  des  lUridjonaux  l'exp^îiatie^,  pendant,  vingt  «inéea,  des 
réseaux  des  Romains^  des  Méridionaux  et.dea.Gbemîna  Caiabrais-SiGilîeD& 
Celte  convention  fi^présenté^  à  deux  r^ises  à  la  Change»  mais  a'ayaqtpo 
être  discutée,  elle  reala  à  Tétat  de  proiei- 

Voici  quiBAlea forent  le»  condilions  du, radiât  stipulées  d9Q8  cette  première 
convention.  La  Société  était  dispensée  du  paiesdeotde  l'annuité  qu'elle  versait 
aux  GbemiAs  Romains»  et  en  échange;  de  la  cession  de.  aea  lignes  à  l'Etalé  eie 
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devait  recevoir  pour  toute  ]a  durée  de  la  concession  une  annuité  de  94^954,209 
lires  qui  correspondait  à  6.84  0/0  du  capital  dépensé  par  la  Société,  à  la  fin 
de  1873,  pour  constructions,  matériaux^  approvisionnements,  et  déduction  faite 
des  subventions  de  TÉtat  en  travaux  et  les  capitaux  amortis,  soit  365  millions. 
ConvenHwi  dui^  fétrier  1876.  —  Le  rachat  pur  et  simple  du  réseau  de  la 
Société  fut  combiné  par  cette  seconde  convention.  Le  goMvernement  se  chargea 
de  l'actif  et  du  passif  social,  et  accorda  en  échange  de  chaque  action  25  lires 
de  rente  consolidée  5  0/0. 

Les  chargef  qui  devaient  incomber  à  TÉtat,  calculées  sur 
las  résultats  de  Tezercice  1875,  et  qui  servirent  de  base 
aux  négociations  du  rachat,  s'élevèrent  au  toUl  ^,  •  .     24,997,163 

Les  subventions  de  l*État,  le  produit  net  de  l'exen^ce  et 
la  conversion  des  emprunts,  formaient,  par  coptre,  on 
actif  de 31,104,858 

De  sorte  que  Texcédent  de  l'actif  s'éleva  i 6,107,695 

En  donnant  aux  actions  en  circulation  25  lires  de  5  0/0, 
soit 4,983,500 

Il  resta  un  bénéfice  sur  la  base  du  budget  de  1875,  de..        1,124,195 

Comparé  au  capital  dépensé  par  la  Société  jusqu'à  la  fin  de  1875,  en  tenant 
compte  des  remboursements  déjà  faits,  les  diarges  du  gouvernement  corres- 
pondaient à  6.96  0/0  de  ce  capital  qui  s'éleva  à  379 1/2  millions. 

La  cessation,  d!existenoe  de  la  Société  devait  avoir  un  eflet  rétroactif,  en  re- 
montant au  31  décembre  1875;  la  gestion  sociale  devait  être  considérée,  à  par- 
tir de  cette  date,  pour  le  compte  de  l'État. 

Cette  convention  fut  adoptée  par  l'assemblée  des  actionnaires  le  10  avril  1876. 
L'âtat  devait  prendre  possession  des  lignes  au  l**  juillet  suivant.  La  Chambre 
n'ayant  pu  se  prononcer  sur  cette  convention,  une  nouvelle  convention  fut 
conclue  entre  la  Société  et  l'Etat,  d'après  laquelle  la  convention  du  15  fé- 
vrier 1876  était,  pour  tous  ses  efTets,  considérée  comme  ajournée. 

Gùnvention  du  20  novembre  1877.  —  Les  conditions  stipulées  à  la  précé- 
dente convention  furent  maintenues;  seul  le  chiflre  de  la  rente  5  0/0,  à  re- 
mettre aux  porteurs  des  actions  de  la  Société,  fut  réduit  d'une  lire.  La  Société 
des  Chemins  Méridionaux  devait  se  transformer  et  devenir  la  Société  des  Che- 
mins de  fer  de  l'Adriatique,  Société  d'exploitation  et  de  construction,  pour  ex- 
ploiter un  des  deux  gyiinds  réseaux,  celui  de  l'Adriatique,  qui  devaient  être 
formés  par  tous  les  chemins  de  fer  de  la  péninsule,  suivant  les  plans  de 
Ui  Depr^s. 

Les  Chambres  ne  se  prononcèrent  pas  sur  le  projet  de  formation  des  deux 
grands  réseaux,  exploités  par  deux  Sociétés,  et  cette  troisième  convention  de 
radiât  des  Chemins  Méridionaux  subit  le  sort  de  ses  deux  devancières;  elle  ne 
fut  pas  discutée. 

Contention  dui%  avril  1881.  —  Une  dernière  convention  fut  conclue  entre 
l'État  et  la  Société  le  ^  avril  1881.  Approuvée  par  rassemblée  des  actionnaires 
le  31  mai,  elle  fut  adoptée  par  les  Chambres  et  promulguée  par  la  loi  du  23 
juillet  suivant. 

Cette  convention  régla  la  question  de  la  construction  des  lignes  à  travers  les 
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Apennins^  réforma  le  système  des  subventions  et  fixa  les  conditîoiis  du  rachat 
des  lignes  par  TÊtat. 

Les  lignes  de  Aquila  à  Rieti  et  de  Bénévent  à  CumpobassOy  forent  les  seules 
lignes  que  la  Société  n'avait  pu  construire  sur  l'ensemble  du  réseau  de  1^814 
kilomètres  concédé  en  1863  et  4865.  Dans  une  convention  de  1868,  condue 
avec  l'État,  mais  à  laquelle  on  ne  donna  pas  de  suite,  ainsi  que  noos  avions 
déjà  eu  Toccasion  de  le  mentionner,  le  gouvernement  se  proposa  déjà  de  dis- 
penser la  Société,  de  la  construction  de  ces  ligues  qui  présenta  de  très  grandes 
difficultés  au  point  de  vue  technique.  La  dépense  de  construction,  évaluée  à 
plus  de  300,000  lires  par  kilomètre,  nécessitait  des  capitaux  que  la  Société  ne 
pouvait  alors  se  procurer.  Au  lieu  de  la  dispense  de  construction,  la  Société 
des  Méridionaux  ne  put  obtenir,  en  1870,  que  des  délais,  mais  les  années  se  pas- 
sèrent sans  que  la  Société  ait  jugé  opportun  de  commencer  la  construction  des- 
dites lignes. 

Lorsqu'on  1879,  les  Chambres  étaient  saisies  de  l'important  projet  de  UÂ 
pour  la  construction  du  réseau  complémentaire  des  chemins  de  fer,  il  fut  dé- 
cidé que  rËtat  se  chargerait  lui-même  de  la  construction  de  ces  lignes,  si  les 
concessions  données  à  la  Société  des  Méridionaux  devaient  être  annulées.  A  la 
suite  de  nouvelles  négociations,  la  Société  s'engagea  à  procéder  immédiatement 
à  la  construction  de  ces  lignes  et  à  les  livrer  à  rexploitation  le  1*'  mars  1886, 
à  construire  et  exploiter  aussi  la  ligne  de  Rieti  à  Terni,  qui  fitrobjet  d'une  non- 
velle  concession,  moyennant  une  subvention  kilométrique  de  20,500  lires  pour 
les  lignes  de  Aquila  à  Rieti,  Rieti  à  Terni  et  Bénévent  à  Gampobasso  et  de 
18,500  lires  pour  celle  de  Termoli  à  Gampobasso.  Cet  arrangement  constitua  une 
prejiiière  partie  de  la  convention  du  28  avril  1S81. 

La  deuxième  question  qui  restait  à  résoudre,  était  celle  de  la  subvenUon  ki- 
lométrique pour  le  restant  du  réseau.  La  garantie  d'un  produit  brut  de  29,000 
lires  par  kilomètre,  qui  fut  fixée  en  1862,  ayant  eu  le  grave  défaut  de  mettre 
l'intérêt  public  en  opposition  avec  les  intérêts  de  la  Société,  puisque  l'augmen- 
tation du  trafic  diminua  les  bénéfices  de  la  Société,  on  lui  substitua  en  1863, 
le  système  de  subvention  kilométrique  à  Téchelle  mobile, -dont  nous  avons  d^ 
parlé  plus  haut.  Ce  système  ne  tarda  pas  à  devenir  très  désavantageux  pour  la 
Société. 

Contre  toutes  les  prévisions,  et  grâce  à  l'abaissement  des  tarifs  au-dessous 
des  limites  fixées  par  le  cahier  des  charges,  le  produit  kilométrique  de  15,000 
lires  fut  atteint  avec  l'année  1873,  et  c'est  depuis  cette  époque,  que  la  Société 
se  trouva,  par  suite  de  la  répartition  des  recettes  entre  eue  et  l'État,  dans  cettft 
situation  anormale  de  voir  progresser  ses  recettes  sans  profit  pour  elle.  A  plu- 
sieurs reprises,  la  Société  demanda  la  révision  des  concessions;  des  conventions 
furent  même  signées  entre  elle  et  l'État  en  1874, 1876  et  1877,  mais  par  suite 
de  riucertilude  qui  régnait  sur  le  régime  que  l'on  adopterait  en  matière  de  che- 
mins de  fer,  aucune  de  ces  conventions  ne  reçut  l'approbation  du  Parlement 
La  convention  de  1881  régla  enfin  cette  question,  en  modifiant  la  répartition  du 
produit  kilométrique.  Jusqu'à  la  limite  de  15,000  lires,  elle  resta  comme  par 
lu  passé,  mais  tout  le  produit  supérieur  appartient  maintenant  pour  iO  0/0  à 
l'État  et  60  0/0  à  la  Société. 
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Un  troisième  point  touché  par  la  convention  de  1881,  était  celui  du  racliat 
du  réseati  de  la  Société.  I^  convention  prévoyait  la  possibilité  de  ce  rachat 
jusqu'à  la  date  du  31  décembre  1882>  délai  pouvant  être  prorogé  de  six  mois 
sur  la  demande  du  gouvernement  ou  de  la  Société.  En  cas  de  rachat  pur  et 
simple  du  réseau,  on  adopta  pour  base  du  rachat  des  actions,  le  prix  de  25  lires 
de  rentes  5  0/0^  et  en  cas  du  rachat  du  réseau,  laissant  à  la  Société  l'exploita- 
tion, le  rachat  des  actions  devait  se  faire  sur  la  base  de  24  lires  de  rentes  5  0/0. 
Les  60,000  actions  à  la  souche  furent  considérées  comme  annulées,  et  pour 
les  nouvelles  émissions  d'actions,  devenues  nécessaires  pour  réexécution  de  la 
convention  de  1881,  le  rachat  devait  s*opérer  sur  la  base  d*un  prix  d'émission 
de  450  lires  au  plus  haut. 

Le  gouvernement  usa  de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée  dans  cette  conven- 
tion et  prorogea  au  30  juin  1883  le  terme  du  droit  au  rachat.  Il  soumit  le  18 
janvier  1883,  à  la  Ctiambre,  le  projet  de  loi  sur  Texploitation  des  chemins  de 
fer  italiens,  et  par  l'article  18  dé  ce  projet  de  loi,  il  se  faisait  autoriser  à  procé- 
der au  rachat  des  lignes  méridionales,  suivant  les  conditions  de  la  convention 
approuvée  par  la  loi  de  1881,  et  conformément  aux  bases  établies  par  les  con- 
ventions de  1876  et  1S77.  Ce  projet  ne  pouvant  être  discuté  avant  l'échéance 
du  30  juin  1883^  le  gouvernement  demanda  à  la  Société,  au  mois  de  mai,  une 
nouvelle  prorogation  jusqu'au  30  juin  1884,  qui  fut  refusée  par  l'assemblée  des 
actionnaires  du  19  juin  1883. 

En  repoussant,  par  243  voix  contre  220,  toute  prorogation,  l'assemblée  ex- 
traordinaire des  actionnaires  autorisa  le  conseil  d'administration  à  déclarer,  au 
nom  de  la  Société,  qu'elle  persistait  dans  sa  détermination  de  seconder  les  in- 
tentions du  gouvernement  en  vue  de  l'organisation  des  chemins  de  fer  italiens 
de  la  façon  qu'il  jugera  la  plus  avantageuse  pour  l'industrie  et  le  commerce  na- 
tionaux, et  de  se  prêter  à  tout  ce  qui  peut  se  concilier  avec  la  situation  du  Tré- 
sor public,  les  intérêts  généraux  du  pays  et  les  intérêts  particuliers  de  la  Com- 
pagnie. 

Le  gouvernement  abandonna  ensuitele  projet  de  rachat;  du  reste,  les  quelques 
jours  qui  devaient  s'écouler  du  19  au  30  juin  étaient  insuffisants  pour  permettre 
au  gouvernement  de  déposer  un  nouveau  projet  de  loi,  et  pour  permettre  aux 
Chambres  de  discuter  cette  importante  question. 

La  Convention  de  1884.  —  Nous  renvoyons  le  lecteur  au  chapitre  des  che- 
mins de  fer  de  l'État,  page  1066,  où  nous  avons  résumé  les  arrangements  spé- 
ciaux conclus  avec  la  Société  des  Chemins  Méridionaux,  en  vue  de  la  possi- 
bilité du  rachat  de  ces  lignes  par  l'État  pendant  la  période  de  l'exploitation 
du  réseau  de  l'Adriatique.        

§  3.  —  Formation  du  capital. 

Capital  social.  —  Obligations  3  0/0.  —  Bons  trentenaires.  —  Emprunts 
Société  Bayard.  —  Fonds  réalisés.  —  Bilan  au  31  décembre  1883. 

La  Société  se  constitua  au  capital  de  100  millions,  représenfés  par 
300,000  actions  de  500  liresi  remboursables  au  pair  pendant  les  99  années 
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de  la  conoofision»  par  fingju  annuels»  et  rapportant  un  iniérAt  de  5  0/0  par  an. 

Par  une  délib^ation  des  actionnaires,  du  10  juin  1871.  le  capital*actioos 
de  la  Société  Tut  porté  à  130  millions,  par  la  création  de  00^000  actions  nou- 
velles de  500  lires.  Ces  nouvelles  actions  représentaient  le  montant  accumnlé 
des  dividendes  non  répartis  et  d'une  partie  des  bénéfices  passés  à  la  réserve 
extraordinaire  pour  suppléer  au  développement  des  constructions.  Elles  re- 
viennent aux  porteurs  des  200,000  actions  primitives,  mais  elles  ne  peuvent 
leur  être  réparties  sans  l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  qui  ne 
pouvait  être  demandée  que  lorsque  la  construction  de  toutes  les  lignes  concé- 
dées était  achevée.  Le  décret  du  20  novembre  1881  autorisant  l'émission  des 
50  millions  de  nouvelles  actions,  ordonna  qu'en  cas  de  rachat  de  la  part  de 
l'Etat  (qui  ne  s*est  pas  effectué)  ces  60,000  actions  seraient  annulées  et  consi- 
dérées de  nulle  valeur. 

En  1881»  le  capital-actions  de  la  Société  fut  porté  à  180  millions  ppr  rémis- 
sion de  100,000  actions  nouvelles. 

KIlHoB*. 

A  ce  capital  actions  de 180 

viennent  s'ajouter  : 

Les  sobventions  de  l'État  en  travaux 10 

^  en  bîeoa  domaniaux 10 

aeeordéea  par  l'État,  en  vertn  des  artieles  19  et  20  de 

l'acte  de  concession. 

De  sorte  qae  le  capital  social  a'élève  ensemble  à îiQO 

L'Assemblée  générale  des  actionnaires  du  29  mai  1884,  autorisa  le  conseil 
d'administration  à  émettre  60,000  actions  nouvelles,  pour  satisfaire  aux  enga- 
gements pris  par  la  Société  dans  sa  convention  avec  l'État  pour  l'exploitatiin 
du  réseau  de  l'Adriatique. 

L'article  8  de  l'acte  de  concession  autorisa  la  Société  à  émettre  un  capital- 
obligations  double  de  celui  des  actions.  Actuellement  la  Société  a  le  droit 
d'émettre  pour  400  millions  d'obligations,  car  en  1863,  la  Société  fut  autorisée 
par  l'État  à  considérer  comme  capital  social  les  20  millions  de  subventioni. 
Lorsque  la  Société  aura  augmenté  son  capital  à  230  millions,  confonnémeit 
aux  décisions  de  l'assemblée  des  actionnaires  du  29  mai  1884,  elle  pooira 
émettre  des  obligations  jusqu'au  maximum  de  460  millions. 

La  Société  émit  les  obligations  suivantes  de  500  lires,  remboursables  an 
pair  pendant  les  99  années  de  la  durée  de  la  concession,  moyennant  tiragas 
annuels. 

En  1863       série  A,  250,000  obligations  à  220  lires  net. 

1863-64     -   B,  252,300  —  222       - 

De  1870    I     —   C.  226,656  —  207       — 

i         }     —  D»  134,255  —  220       — 

1875      )     —   E,      23,130  —  220       — 

Total.  .  .    836,341  obligations.— La  Société  a  émis  en- 
core  235,184  obligations  depuis  cette  date  jusqu'à 

la  fin  de  1883.  Le  nombre  des 

obligations  émises  s'éleva  dono  à 
1,121,525  au  31  décembre  1883. 
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Bo  1869,  lorsque  la  Société  ne  pouvait  émettre  ses  (ARgatIcms  ordinaires 
par  suite  en  mauvais  état  des  marchés  financiers,  et  que  Ta  convention  de 
1868,  par  laquelle  le  gouvernèrent  s'était  engagé  à  lui  avancer  36  millions 
sur  les  garanties  kilométriques,  n'avait  eu  aucune  suite^  la  Société  eut  recours 
à  la  créàlio*  iTiMI  nouveau  titre,  remboursable  à  courte  échéance,  en  trente 
années.  Elle  émit  131,457  bons  de  500  lires  ^n  or,  rapportant  un  intérêt  de 
6  0/0  net  de  tout  impôt,  qu'elle  plaça  au  taux  moyen  de  380,32  francs,  réa- 
lisant ainsi  un  capital  de  50  millions  en  or,  qui  lui  servit  à  cfotisolider  son 
importante  dette  flottante. 

La  situation  de  ces  deux  catégories  d'obligations  était  la  suivante,  au  31  dé- 
cembre 1883  : 

ObllfaUffm.  Qvltal. 

ObligtftioitB  3  0/0  : 

EaoJrcaUtion 1,095,540  247.4 

Amorti? 25,985  5.7 

1,121,525  253.1 

Bons  irentênaires  : 

Ea  cireulatiOD 100,370  38.2 

Amortis 1,393  0.5 

101,763  38?7 

En  outre,  29,694  de  ces  bons  trentenaires  furent  amortis  par  la  conver- 
sion en  obligations  ordinaires. 

A  côté  de  ses  obligations  propres,  la  Société  des  Méridionaux,  en  achetant 
les  lignes  de  Naples  à  Castellamare  et  de  Vetri  à  Salcrne,  reprit  à  sa  charge 
le  service  des  divers  emprunts  des  anciennes  Sociétés,  savoir  : 

6,288  bons,  de  425  lires»  émi»  par  MM.  de  Rothschild  frères,  amortis 
en  1882. 

Parmi  les  titres  amortis  : 

2|310  abVgitieosde  Relhaebild  frères. 
838        -        de  Gas. 
299  bons  Bayard. 

furent  convertis  en  obligations  ordinaires  de  la  Société,  de  sorte  que  ces  trois 
eatégories  d'emprunts  figurent  dans  la  situation  financière  de  la  Société,  au 
31  décembre  1883,  pour  la  somme  de  2,617,750  lires. 

Lf  s  fonds  «éalisés  parla  Société  à  la  fin  de  l'année  1883,  s'élevfiient  aux 
lommes  suivantes  : 

a)  Aetioni  : 

Aneieone  émission  en  circulation 99,040,000 

Ancienne  émission  amortie 960,000 

60,000  actions  &  la  souche  (1871) 30,000,000 

Emission  de  1881 50,000,000 

180,000,000 

b)  Subventions  de  l'Etat  : 

En  travaux 10,000,000 

En  biens  domaniaux 10,000,000 

200,000,000 
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e)  Ëfflpronti  divers  : 

Obligationi  ordinaires 253,066,381 

Bons  trentenaires 38,705,5S0 

Obligations  de  Rothschild,  de  Gas  et  Bayard..  .  2,617,750 

494,389,681 

Voici  le  bilan  général  de  la  Société  au  31  décembre  1883  : 

Actif  :  um. 

Constrnctions 428,755,236 

Approvisionnements 61,184,884 

Dépenses  de  fondation 1,831,514 

Débiteurs  divers 86,154,945 

Portefeuille,  banquiers  et  caisse 15,130,067 

593,056,647 
Passif  : 

Capital  social 200,000,000 

Obligations  3  0/0 253,066,381 

Bons  trentenaires 38,705,549 

Anciens  emprunts  Société  Bayard 2,617,750 

IntéréU 5,539,803 

Titres  à  amortir 1,070,750 

Créditeurs  divers 82,837,758 

Caisse  de  prévoyance 2,870,933 

Bénéfice  au  31  décembre  1883 6,347,72! 

593,056,647 

§  4.  —  L'exploitation. 


Nous  résumons  ici  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  méridional  depuis 
1872  ;  on  trouvera  à  la  page  1^036  les  comptes  de  l'exploitation  du  réseau 
Calabrais-Sicilien  ^ 

DipeuM  de  rnpIottiUoB. 


1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 


DépeDBM 

gAoènlu  de 
rncpldutlon. 

2,033 

2,899 
3,380 
1,766 
1,729 
2,880 
3,067 
2,612 
2,620 
2,754 


SarrallltQee  Moa^mcot     Traction 
et  et  «erviee      et  mtléiiel 

eatretlea.    eonnerdel.      nobUe. 
(Mllllen  de  lires.) 


2,281 
2,380 
2,435 
3,977 
4,528 
2,487 
2,555 
2,496 
4,073 
4,484 


3,358 
3,483 
3,579 
3,738 
3,743 
3,898 
3,763 
3,973 
4,252 
4,653 


5,408 
7,044 
6,906 
6,202 
5,857 
5,589 
5,170 
5,380 
6,011 
5,812 


TeUl. 

13,081 
15,805 
16,301 
15,684 
15,857 
14,854 
14,555 
14,491 
16,956 
17,704 


Par 
kilomètre. 
Lires. 

9,970 
11,536 
11,727 
10,937 
10,936 
10,245 
10,094 
10,049 
11,767 
12,243 


ToUl. 
(MUIIers.) 

19,275 
21,245 
21,351 
21,173 
22.264 
22,293 
21.085 
22,370 
24,853 
24,870 


P«r 

ktlesatlre. 
Lires. 

14,691 

15,507 

i5,38C 

14,7K 

15,35: 

15,37. 

14,62' 

15,51 

17,24 

17,19 


*  La  Société  reçut  pour  Pexploitation  de  ce  réseau,  exploité  pour  compte  de  l'Éta 
568,416  lires  en  1882  et  577,564  lires  en  1883,  ce  qui  représente  une  oommisaîoa  d 
4  0/0  sur  le  produit  brut. 
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Nous  donnons  ici  les  résultats  plus  détaillés  de  l'exploitation  du  réseau  mé- 
ridional des  années  1882  et  1883,  conformément  au  dernier  rapport  de  la 
Société  : 

Les  dépenses  ordinaires,  y  compris  les  frais  généraux  d'administration  cen- 
trale et  défalcation  faite  des  dépenses  pour  le  matériel  fixe,  s'élei^èrent  en  : 

1882  à  16,962,528  Ures,  soit  10,940  lires  par  kilomètre. 

1883  à  17,840,180        -        11,008  — 

Ces  dépenses  se  sont  réparties,  en  1883,  suivant  les  différentes  parties  du 
service,  savoir  : 

Par  kilométra.      Par  Irai n  kilométra. 

Frais  généraux  de  TadministratioD.  1 ,093  0.273 

—           de  Texploitation.  .  603  0.150 

Mouvement  et  trafic 3,342  0.836 

Traction  et  Matériel 3,469  0.868 

Entretien  et  surveillance 2,075  0.519 

Frais  généraux  des  magasins. .  .  .  425  0.105 

11,007  2,752 

Les  dépenses  extraordinaires  et  celles  du  matériel  fixe  s'élevèrent  en  188^, 
à  2,863,596  lires,  en  4883,  à  2,263,521  lires  ;  de  sorte  que  l'ensemble  des  dé- 
penses d'exploitation  a  atteint  19,826,123  lires  en  1882,  et  20,103,700  lires 
en  1883.  • 

Voici  quelle  était  l'importance  des  recettes  de  la  Société  : 

1881.  1889. 

Recettes,  déduction  faite  de  l'impét  sur  les 

transporU 25,206,357       26,309,441 

Soit  par  kilomètre 16,257  16,233 

Résidus  de  Texercice  précédent »  122,394 

Recettes  exclues  de  la  participation  de  l'Ëtat, 
conformément  à  la  loi  du  29  mai  1879.  .  267,254  260,441 

Recettes  d'après  lesquelles  on  calcula  la  sub- 
vention de  l'État.. 25,107,596       26,171,394 

La  subvention  de  TÉtat  et  les  produits  nets 
de  la  ligne  de  Lombardie  ont  atteint.  .  .       25,692,436       26,762,592 

La  subvention  de  l*État  et  les  recettes  s'éle- 
vèrent ensemble  à 51,067,286       53,194,428 

l>es  recettes  de  l'exploitation  du  réseau  méridional  se  sont  réparties  entre 
les  différentes  catégories  de  transports  comme  suit  : 

188t.  1888. 

Voyageurs,  militaires  et  malle  des  Indes.   .  11 ,  184,905  1 1 ,344,526 

Grande  vitesse 3,282,407  3,279,844 

Petite  vitesse 10,310,072  11,243,981 

Recettes  diverses 428,973  441,000 

25,206,357       26,300,441 

Voici  quelle  était,  en  1883,  la  recette  moyenne  par  Kilomètre  sur  les  diverses 
lignes  du  réseau  méridional  de  la  Société  :  . 


n 
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»l«il«» 

jpv  klloaèire. 

204 

27,720 

87 

36,625 

198 

27,560 

323 

16,985 

123 

20,199 

198 

8,038 

42 

10,728 

115 

6,084 

164 

4,670 

39 

2,559 

136 

3,160 

Bologne-Aneôoe 

Ntples-Eboli-Gastellanare.  .  .  . 

Foggia-I^aples 

Àncdne-Pogg^a 

Foggia-Bari 

Bari-OtraDte. 

Castelbolognese-Ravenne 

Bari-Tarente 

Catt6llamare-Rie(i*Tênii 

Foggit-Gandela 

TerflBoli-Gainpobaiso-  Bénéfenl .  . 

Nous  terminons  par  l'analyse  du  mouvement  des  transports  : 

Yoyageurs.  —  Le  nombre  total  des  voyageur;»  a  été  en  18S3  de  5,010,7Î9 
(dont  407,403  pour  compte  de  l'État.)  La  recette  s'éleva  à  ii»0ai»696  lires, 
soit  2.20  par  voyageur.  Les  distances  parcourues  par  les  voyageurs  s'élèvent 
à  270,976,779  kilomètres  ;  le  parcours  moyen  était  de  54.78  kilomètres. 

Bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse.  —  La  recette  totale,  déduction 
faite  de  celles  provenant  de  la  malle  des  Indes,  et  y  comprises  celles  rela- 
tives aux  transports  qui  n'entrent  pas  dans  le  calcul  de  la  subvention  de  l'Etal, 
a  atteint  en  1883  la  somme  de  8,365,857  lires. 

Les  catégories  de  transports  qui  ont  principalement  contribué  à  eette  re- 
cette, furent  : 

Ltm. 

Ilesaagerias  et  denrées  alimealalres,  680,000  qnintaox, 
non  compris  200,000  quintaux  4e  danrèes  Uranaportéa 

par  wagons  réfrigérants,  recettes 1, €82, 000 

Bétail,  319,000  tètes 582,008 

Bagages,  77,000  quintaux 282,000 

Transports  pour  compte  de  l'État 147,000 

Finances 79,600 

Petite  vitesse.  —  En  1883,  on  transporta  par  petite  vitesse  13,996,697 
quintaux.  La  recette  totale  était  de  11,049,951  lires,  soit  0.7S9  par  quîniaL 
Les  distances  parcourues  présentent  plus  de  187  millions  tonnes-kilo- 
métriques. 

Dans  les  transports  au  prix  du  tarif  erdinake,.<iMqiie  lenne  kUométriqie 
donna  en  1883  une  recette  de  0.0569  ;  les  transporte  pour  compte  de  rAtatuae 
recette  de  0.0593. 

Matériel  mobUe.  ^  Lematériel  mobile  en  service  qui  figure  m  Wan  do 
31  décembre  1883  pour  la  somme  de  46.4  millions,  comprend  : 

296  machines  locomotives. 
766  wagons  de  foyageurs. 
4^652         —       marchandises,  bétail,  etc. 
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D.   —  COMPAGNIE  ROYALE  DES  CHEMINS  DE  FER  SARDES. 

§  1*'.  •—  Formation  du  réseau.  —  Goncessioius. 

Conventions. 

Concession  de  1862. -^Conventions  de  1869, 1877  et  1882.  —  Le  diyeloppement 

du  réseaa. 

Le  gouvernement  italien  accorda»  le  14  juillet  1862,  à  M.  Gaetano  Se- 
nienza,  la  concession  approuvée  par  la  loi  du  4  janvier  1863,  des  lignes  sui- 
vantes dans  nie  de  Sardaigne  : 

KflMitlNt. 

Gagliari  à  OrisUno 94 

Decimomanno  à  Iglesias 37 

OrisUno  à  Oxieri 119 

Ozieri  à  Portotorres 66 

Ozieri  à  Terranova 70 

Et  rembranchement  fera  le  golfe  des  Aranci 85 

m 

avec  la  garantie  d'un  produit  net  de  9,000  lires  par  kilomètre  en  exploitation, 
pour  toute  la  durée  de  la  concession,  et  la  cession  par  l'État  de  200,000  hec- 
tares de  terres  dans  Tlle  de  Sardaigne. 

Pour  la  liquidation  des  comptes  avec  l'État,  il  était  entendu  que  les  dé- 
penses de  manutention  et  d'exploitation,  seraient  taxées  à  50  0/0  des  recettes, 
et,  exceptionnellement,  à  2/3  du  produit  brut  pendant  les  cinq  premières  an- 
nées après  l'ouverture  de  chaque  ligne  ou  section  de  ligne,  lorsque  le  produit 
brut  de  l'exploitation  ne  dépassait  pas  10,000  lires  par  kilomètre. 

Cette  concession  fut  cédée  à  une  Société  anonyme  qui  se  constitua  h 
Londres  le  2  juin  1863,  et  qui  prit  le  titre  de  Compagnie  Royale  des  Chemins 
de  fer  Sardes. 

Les  travaux  de  construction  étaient  à  peine  commencés,  que  la  Compagnie, 
par  suite  de  difficultés  financières,  se  trouva  obligée  de  les  suspendre.  Elle  ne 
put  trouver  une  grande  partie  de  son  capital-actions,  et  encore  moins  pou- 
vait-elle songer  à  une  émission  d'obligations.  L'État,  de  sou  côté,  n'exécuta 
que  partiellement  une  des  clauses  principales  de  l'acte  de  concession,  en  ne 
cédant  à  la  Société  que  18,000  hectares  sur  les  200,000  stipulés  dans  la  oom- 
vention  de  1862. 

Las  tqavaujL  restèrent  suspendus  pendant  six  années,  durant  lesquelles 
bien  des  négociations  sans  résultat  eurent  lieu,  entre  la  Compagnie  et  le 
gouvernement.  Une  convention  fut  enfin  signée  le  24  mars  1869  et  approuvée 
par  la  loi  du  28  août  1870. 

La  Société  rétrocéda  à  l'État  les  terres  qu'elle  avait  reçues  ou  qu'elle  devait 
recevoir,  conformément  à  l'acte  de  concession  et  en  compensation  de  cette 
rétrocession,  l'État  accorda  la  garantie  d'un  produit  net  de  12,000  lires  par 
kilomètre  en  exploitation,  au  lieu  des  9,000  lires,  stipulés  en  1862.  I^s  lignes 
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comprises  dans  la  concession  furent  réparties  :  1*  en  lignes  de  la  première 
période^  soit^  Gagliari-Oristano-Decimomannu-Iglesias,  dans  la  région  sud  de 
11  le^  et  Portotorres-Ozieri,  dans  la  région  nord  ;  ei,  S®,  en  lignes  de  la  seconde 
période  formant  le  restant  da  réseau  concédé.  Les  lignes  de  la  première  pé- 
riode devaient  être  achevées  en  1873,  et,  en  ce  qui  concernait  les  lignes 
de  la  seconde  période,  une  décision  ne  devait  être  prise  qu'après  cette  date. 

Le  gouvernement  autorisa  la  Société  à  émettre  90,000  obligations  3  0/0 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  construction  ;  mais,  avant  que  la  Sodéié 
ait  procédé  à  leur  émission,  le  gouvernement  commença  le  paiement,  pour 
compte  de  la  Société,  du  montant  des  travaux,  en  prélevant  les  sommes  né- 
cessaires sur  les  ventes  des  rentes  déposées  en  garantie  par  la  Société. 

Après  avoir  réalisé  le  restant  de  son  capital-actions  et  émis  les  obligations, 
les  travaux  des  lignes  de  la  première  catégorie,  soit  197  kilomètres,  furent 
achevés  pendant  l'année  1874;  mais  les  conditions  faites  à  la  Société,  parla 
convention  de  1869,  étaient  absolument  insuffisantes  pour  qu'elle  aongeftt  i 
commencer  la  construction  des  lignes  de  la  seconde  période.  Ainsi  que  noua 
le  disions  plus  haut,  les  conventions  fixèrent,  pour  couvrir  les  dépenses  d'ex- 
ploitation, les  deux  tiers  du  produit  brut  pendant  les  cinq  premières  années, 
et  ensuite  la  moitié  de  ce  produit.  L'expérience  prouva  cependant  que  la  tota- 
lité du  produit  brut  ne  suffisait  pas  pour  couvrir  les  dépenses  de  Texploita- 
tioui  et  qu'il  fallait  recourir  à  une  partie  de  la  garantie  de  produit  net  accordée 
par  l'État,  pour  parfaire  la  différence.  Le  restant  de  la  garantie  employé  an 
service  des  obligations  de  la  Société  ne  laissa  rien  pour  rétribuer  le  capital- 
actions. 

Dans  cette  situation,  la  Société  ne  voulait  pas  entreprendre  la  construction 
de  nouvelles  lignes,  dont  la  dépense  devait  être  encore  plus  élevée  que  celle 
des  premières  ;  elle  demanda  la  révision  des  conventions  ou  le  rachat  par 
l'État,  prévu  par  la  convention  de  1869. 

Après  de  longues  négociations,  une  nouvelle  convention  fut  conclue  le 
1*'  mai  1877  et  approuvée  par  la  loi  du  20  juin  suivant.  La  Société  s'engage 
à  construire  et  à  achever,  dans  un  délai  de  cinq  années,  la  ligne  d'Oristano  à 
Ozieri,  et  en  six  années  celle  de  Ozieri  à  Terranova;  par  contre,  le  gouverne- 
ment lui  accorda,  tant  pour  les  anciennes  que  pour  les  nouvelles  lignes,  U 
garantie  d'un  produit  brut  de  7,000  lires,  et  d'un  produit  net  kilométrique  de 
14,800  lires.  Cette  subvention  de  l'État  est,  comme  l'était  celle  de  la  Société 
des  Chemins  Méridionaux,  basée  sur  le  système  de  l'échelle  mobile,  savoir  : 
l'État  paie  k  la  Société  :  1*  jusqu'à  7,000  lires  de  produit  brut  kilométrique, 
outre  le  produit  net  assuré,  la  moitié  de  ce  qui  manquera  pour  parfaire  le» 
7,000  lires  de  produit  brut,  et  S<>  au-dessus  des  7,000  lires,  l'excédent  du 
produit  brut  sera  réparti  par  46  0/0  en  faveur  de  la  Société,  et  54  0/0  en  faveur 
de  l'État,  en  diminution  de  la  somme  du  produit  net  garanti. 

Cette  convention  obligea  la  Société  à  modifier  ses  statuts,  ce  qui  eut  lien, 
en  efTet,  dans  l'assemblée  des  actionnaires  du  17  août  1877.  Ses  nouveaux 
statuts  furent  approuvés  par  décret  du  28  janvier  1878,  et  la  Société  s'est 
transformée  en  Société  italienne. 

Dans  le  courant  de  l'année  1881,  la  Société  livra  à  l'exploitation  le  dernier 
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tronçon  des  lignes  de  la  seconde  catégorie,  soil  vingl-sept  mois  avant  le  délai 
prévu  par  la  convention  de  1877.  En  1882,  elle  demanda  et  obtint  la  conces- 
sion de  la  petite  ligne  de  Terranova  au  golfe  des  Aranci,  qu'elle  acheva  en 
juillet  1883. 
Voici  quel  était  le  développement  du  réseau  de  la  Société  : 


(Kilomdtrts.) 

1871 

50 

1876 

198 

1881 

388 

1872 

151 

1877 

198 

1882 

389 

1873 

151 

1878 

230 

1883 

411 

1874 

154 

1879 

230 

1875 

198 

1880 

3C5 

§  2.  —  Formation  du  capital. 

Le  capital  primitif  de  la  Société  fut  ûxé  dans  ses  statuts  à  un  million  de 
livres  sterling»  représenté  par  50,000  actions  de  500  lires  ou  20  livres  sterling. 
L'assemblée  des  actionnaires  du  15  mai  1865  modifia  la  compobition  du  ca- 
pital-actions. Le  nombre  des  actions  fut  porté  à  100,000,  de  10  liv.  sterling 
ou  250  lires^  réparties  en  deux  catégories,  savoir  :  60,000  actions  de  la  caté- 
gorie A  ou  actions  privilégiées,  et  40^000  de  la  catégorie  B  ou  actions  ordi- 
naires, comprenant  les  40,000  actions  qui  furent  souscrites  sur  les  50,000  ac- 
tions primitives.  Le  prix  moyen  réalisé  par  la  Société  pour  ces  100,000  actions 
s'éleva  à  177.97  lires  par  action. 

Les  émissions  d'obligations  comprennent  les  séries  suivantes  : 

lo  Séries  A  et  B,  90,000  obligations  3  0/0  de  500  lires,  amortissables  par 
voie  de  tirages  en  90  années,  émises  pour  compléter  les  capitaux  nécessaires 
à  la  construction  des  lignes  de  la  première  période,  et  dont  l'émission  fut 
autorisée  par  la  loi  du  28  août  1870.  La  vente  de  ces  obligations  fut  faite  à 
des  conditions  très  onéreuses  pour  la  Société,  qui  ne  put  obtenir  que  12  mil- 
lions de  lires,  ce  qui  correspond  à  133  lires  environ  par  obligation. 

2«  Émission  de  1879  :  160,000  obligations  3  0/0  de  500  lires,  amortissables 
en  95  années,  dont  l'émission  fut  autorisée  par  la  loi  du  20  juin  1877,  pour 
pourvoir  aux  dépenses  de  construction  des  lignes  de  la  seconde  période. 
Ces  obligations  furent  placées  à  230  lires,  produisant  au  total  36.8  millions. 

3^  Émission  de  1882  :  les  dépenses  de  construction  ayant  dépassé  de  près 
de  2  millions  le  chiffre  prévu,  le  gouvernement  autorisa  la  Société  par  décret 
du  4  mai  1882,  à  émettre  encore  10,000  obligations.  La  Société  fut  ensuite 
autorisée  à  en  émettre  d'autres  21,200  nouvelles  obligations  par  la  conven- 
tion du  3  juillet  1881,  relative  à  la  construction  de  la  prolongation  de  la  ligne 
de  Terranova  au  golfe  des  Aranci  ;  le  prix  des  nouvelles  obligations  à  émettre 
pour  ce  tronçon  fut  augmenté  à  265  lires  au  minimum. 

Conformément  à  la  convention  de  1877,  le  service  des  obligations  des  émis- 
sions 1879  et  1882  est  fait  directement  par  l'Ëtat  qui  applique  les  garanties 
kilométriques  au  paiement  des  intérêts  et  à  Tamortissement  des  obligations 
émises  par  la  Société. 
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§  3.  —  Exploitation. 

Les  deux  premiers  tronçons^  Csglkri  à  San  Gavino,  ouYerts  en  i87i,  et 
quatre  petits  tronçons  achevés  l'année  soitante,  forent  exploités  directement 
par  la  Société,  qui  céda  ensuite  l'exploitation  de  oea  lignes  à  l'entreprise  de 
construction  ;  celle-ci  conserva  Texploitation  jusqu'à  It  te  de  Tannée  1876, 
époque  à  laquelle  la  construction  du  réseau  de  la  premidre  période  était 
achevée.  A  partir  du  !•'  janvier  1877,  la  Société  reprit  pour  aoo  propre 
compte  Texploitation  de  ses  lignes. 

Voici  quelles  étaient  depuis  187S  les  recettes  et  les  dépenses  de  Tezploî* 
tation  : 

QêijeaMi.  Par  klloBètre.  RwitiM.  P»  kjlMiiilii. 

IIinT»ri<t«mM«  Efrtt.  HilHm  di  llm.  Urat. 

1872. .  0,882  6,731  0,575  4,390 

1873..  1,149  7,66!^  0,818  5,419 

1874..  1,254  8,143  O^MV'  6,153 

1875..  1,524  7,698  1,004  6,07a 

1876..  1,604  7,597  l,OI6t  5«i29 

1877..  1,318  6,622  0,984  4,946 

1878.,  1,264  6,321  0,933  4,666 

1879..  1,370  5,932  1,075  4,653 

1680..  1,527  5,319  1,256  4,379 

1881..  2,020  5,276  1,471  3^840 

1882..  2,230  5,747  1,419  3,638 

Les  dépenses  et  les  recettes  dèf  Kexercioe  1889*  se  i<éparfl8âye»P  œmne 
suit  : 

DÉlPUfSfSp 

iMffiîDigtraCiefl  el  explailattoii 387,602 

SunraiUaiiet  et  manoleatien.  . .  .  .  61^3rM)  i 

HonvemefktelpervioeeeiDmarcial.. 389,085 

Tf^elm  €$nmétiMU. 837,793 

fctali 2,229,860 

HECKTTES. 

Voyageurs 814,853 

Grande  vitesse^ 106,769 

Petite  viteSM 489,242 

Divers; 28,461 

ToUl 1,419,325  j 

Le  matériel  mobilô  en  service  à  la  Oii  de  Tannée  1882  comprenait  : 
28  locomotives,  194  wagons  pouf  voyageurs,  et  406  wagpns  pour  mar- 
chandises. 
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E.    —   CHEMIN    DE    FER    DE    LA    SICILE    OCCIDENTALE. 

{Société  anonyme  itali^nnne.) 

PÂLERMK.    —   MÂRSÂLA*   -r-  TRAPAItl. 


§  1.  —  Fonii«teioai4«  Désemi»  -r^  CaaoMSiooB. 

CkMftveoLtions. 

Le  ayndioai  interprovineial  et  la  conventioa  doiisnti  ^m  (^  par«pp»i6^.  travaux, 
constitation  de  In.Sooiéla.  -^  SW|)Teation8  4^  i^viiv^eft.  -^  Ifa,(y)pitracjL|oa 
des  lignes. 

Les  provinces  de  Païenne  et  Trapani  approuvèrent  par  délibérations  en  date 
des  15  et  16  avril  1873,  les  bases  pour  la  constitution  d'un  syndicat  interpro- 
vincial ayant  pour  objet  la  concession  pour  la  construction  et  l'exploitation  de 
la  ligne  de  Palerroe-Marsala-Trapani,  aux  conditions  de  la  loi  du  Hi  août  1870, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  à  un  des  cbapitres  précédents.  La  demande  de 
cette  concession  ayant  été  faite,  une  convention  fut  stipulée  avec  FËlat  le 
S5  août  1873  et  approuvée  par  décret  du  27  août  1874. 

Le  gouvernement  accorda  aux  provinces  concessionnaires,  pour  toute  la 
durée  de  la  concession,  une  subvention  kilométrique  de  14,000  lires  par  an, 
mais  seulement  pour  les  137  kilomètres  formant  la  longueur  effective  de  la 
ligne  directe  de  Palerme-Trapani-Marsala,  suivant  les  disposi,tions  de  la  loi 
du  25  août  1863,  conQrmées  par  ladite  loi  de  1870. 

La  subvention  est  de  14^000  lires  par  kilomètre  jusqu'au  produit  brut  de 
12,000  lires.  Avec  un  produit  brut  de  12,000  à  18,000  lires,  la  subvention 
sera  diminuée  de  la  moitié  de  la  différence  entre  le  produit  brut  réel  et 
12,000  lires.  Avec  un  produit  brut  au-dessus  de  18,000  lire^  la  subvention 
sera  diminuée  :  1<>  de  l'excédent  au-dessus  de  18,000  lires,  et  2<^  de  lamoi^é  dfi 
la  différence  entre  12  et  18,000  lires.  Lorsque  le  produit  atteindra,  29,000  lires 
la  subvention  cessera  et  FËtat  participera  pour  un  tiei^  à  Texcédent  au- 
dessus  de  29,000  lires. 

C'est  donc  une  échelle  mobile  comme  celle  qui  régla  la  subvention  des 
Chemins  Méridionaux  jusqu'à  la  modification  qui  y  fut  faite  par  la  conven- 
tion de  1881.  On  peut  faire  les  mêmes  objections  qui  furent  faites  à  l'échelle 
deë  Méridionaux,  sauf  toutefois  que,  dans  le  cas  présent,  la  limite  du  produit 
brut  à  partir  de  laquelle  tout  l'excédent  est  en  faveur  de  l'ËW,  est  de 
18,000  lires,  tandis  qu'elle  était  de  15,000  lires,  seulement,  dans  les  conven- 
tious,  aujourd'hui  modifiées,  des  Chemins  Méridionaux. 

Dans  l'acte  de  concession  aux  deux  provinces  citées,  il  fut  arrêté  que  le 
produit  brut  kilométrique  qui  devra  servir  de  base  à  la  diminution  de  la  sub- 
vention de  l'Ëtat,  sera  calculé  sur  le  revenu  de  la  ligne  entière,  considérée 
dans  sa  longueur  effective. 

Le  projet  qui  servit  de  base  à  la  concession  était  divisé  en  huit  tronçons, 
savoir  : 
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(KilonitrM.) 


Paleraie*GariDi . .  .  . 
Carini-Partinico.  .  . 
Pariinico-Galataflmi. . 
Galatiflmi-Saleini. .  . 
Sa  lemi-Gatiel  vetrano. 


21.7 
36.4 
31. t 
20.5 
15.8 


Castelvetrano-Mauara. .  24.7 
Mazzara-lfanala.  .  .  .  20.8 
Manala-Trapani.  ...        31.1 


192.1 


et  la  dépense  totale  de  construction  était  prévue  à  25  millions. 

Conformément  au  cahier  des  charges,  les  concessionnaires  dcTaient,  dans 
le  délai  d'une  année,  déposer  une  garantie  de  1  1/4  millions,  et  commencer 
les  traTauz.  La  ligne  entière  devait  être  achevée  dans  un  délai  de  quatre  an- 
nées, à  partir  de  la  date  du  décret  approuvant  la  concession. 

Les  administrations  provinciales  rencontrèrent  des  difficultés  dans  la  cons- 
titution d'une  Société  anonyme  à  laquelle  elles  voulurent  céder  la  concession, 
et  elles  obtinrent,  du  gouvernement,  un  premier  délai  jusqu'au  26  août  1876 
pour  le  commencement  des  travaux.  Ceux-ci  ne  furent  entrepris,  par  le  tracé 
définitif,  que  dans  le  courant  de  Tannée  1877;  mais  bien  peu  de  choses  furent 
faites,  le  total  des  dépenses,  pendant  l'année,  n'ayant  pas  dépassé  lechiflrede 
75,000  lires. 

Le  syndicat  inlerprovincial  réussit  enfin,  le  3  septembre  1878,  à  constituer 
la  Société  des  Chemins  de  fer  de  la  Sicile  Occidentale  qui  se  chargea  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Paterme-Marsala-Trapani  dans 
les  conditions  de  la  concession  de  1874,  avec  les  subventions  de  l'Étal 
(U,000  lires  par  kilomètre  sur  127  kilomètres  182  mètres,  soit  1,780,548  lires 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession  de  99  années,  avec  l'échelle  mobile  que 
nous  avons  indiquée)  et  une  subvention  annuelle  de  464,000  lires,  payée  par 
les  provinces  de  Palerme  et  Trapani,  pendant  la  même  durée,  et  qui  ne  ces- 
sera qu'avec  la  subvention  de  l'Ëtat,  c'est-à-dire  lorsque  le  produit  brut  kilo- 
métrique atteindra  29,000  lires. 

La  construction  de  la  ligne  fut  conduite  avec  assez  d'activité.  Le  14  mars 
1880,  on  inaugura  l'exploitation  du  tronçon  de  Palerme  à  Partinico,  46  kilo- 
mètres; le  10  juillet  1880,  on  livra  à  l'exploitation  la  section  de  Trapani  à 
Castelvetrano^  74  kilomètres,  et  le  5  juin  1881,  la  section  intermédiaire  de 
Partinico  à  Castelvetrano  étant  achevée,  on  commença  l'exploitation  sur  la 
ligne  entière  de  Palerme  à  Trapani,  mesurant  kilom.  188.5.  En  1882,  par 
suite  d'un  accord  intervenu  avec  l'Ëtat  pour  l'usage  de  la  station  centrale  des 
chemins  de  fer  Calabrais-Siciliens,  la  Société  prolongea  ses  lignes  de  6  kilo- 
mètres, de  sorte  que  le  parcours  total  de  ses  lignes  est  d'une  longueur  effec- 
tive de  195  kilomètres. 

En  cas  de  rachat  par  l'État  qui  pourra  s'effectuer  après  vingt  années  à 
partir  du  jour  de  l'ouverture  à  l'exploitation  de  la  ligne  complète,  la  Société 
recevra,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  une  rente  qui  correspond  an 
revenu  moyen  des  sept  exercices  précédant  le  rachat,  avec  déduction  des  deux 
plus  mauvais  exercices. 
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§  2.  —  Formation  du  capital. 

Le  capital  sociul  fut  primitivement  fixé  à  12  millions  de  iires^  divisés  en 
24,000  actions  de  500  lires,  et  par  décision  de  l'assemblée  générale  du  6  avril 
1880,  il  fut  porté  à  22  millions  par  la  création  de  20,000  actions  nouvelles. 

Sur  ces  44^000  actions^  40,000  furent  émises  le  17  avril  1883,  sur  diverses 
places  italiennes^  à  Londres,  Berlin  et  Francfort-sur-Mein.  Le  taux  d'émission 
de  ces  actions,  dividende  1883  compris,  correspondait  au  cours  de  435  francs 
plus  les  intérêts  courants  à  5  0/0  depuis  le  1*'  janvier  1883. 

Par  délibération  du  6  mars  1879^  on  autorisa  la  création  de  40^000  obliga- 
tions de  300  lires  5  0/0  et,  avec  l'augmentation  du  capital-actions,  on  auto- 
risa rémission  d'une  nouvelle  série  de  33,000  obligations  5  0/0  de  300  lires. 
Ces  73,000  obligations  furent  toutes  placées.  L'émission  de  la  première  série 
de  40,000  obligations  eut  lieu  le  10  avril  1879,  à  Paris,  par  le  Crédit  Mobi- 
lier, au  cours  de  267.50.  La  moyenne  du  prix  obtenu  par  obligation,  déduc- 
tion faite  des  frais  et  des  intérêts  payés  pendant  la  période  de  construction, 
ne  s'élève  qu'à  220  lires  environ. 

Le  montant  nominal  des  obligations  ne  pourra  jamais  dépasser  le  montant 
du  capital-actions. 

Le  capital  social  s'élève  actuellement  à  : 

Actions 22.0  millions  capital  nominal. 

Obligations 21.9  — 

43J 

La  dépense  totale  faite  pour  la  construction  de  la  ligne  et  Tachât  du  maté- 
riel mobile  s'éleva  à  36  1/2  millions,  dépassant  de  46  0/0  les  prévisions 
faites  en  1874. 

§  3.  *-  Exploitation. 

I^a  longueur  moyenne  des  lignes  exploitées,  en  1881,  était  de  166  kilomè- 
tres, mais  l'année  1882  présente  déjà  une  exploitation  complète  du  réseau. 

Nous  donnons  ci-après  le  tableau  comparatif  de  l'exploitation  de  1881  à 
1883. 

R'^ceKcs.  DépeoMt. 

Total.  Far  kilométra.  Total.  Par  kllonètre. 

1881..  1,041,748  6,187  818,086  4,928 

1882..  1,298,613  6,728  1,017,955  5,274 

1883..  1,425,000  7,071  1,011,915 

Les  recettes  et  dépenses  de  l'exploitation  de  1883  se  répartissent  comme 
suit: 

RECETTES.  DEPENSES. 

Voyageurs 890,884           Direction 132,998 

Grande  vitesse 85,702           Mouvement  et  traflc.  .   .  34G,t79 

Petite  vitesse 374,097           Matériaux  et  traction. .  .  295,254 

Manutention etsurveillance  237,484 

71 
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Voici  les  résultats  de  Tcxercice  1883,  comprenant  l'emploi  des  béiiéûccs 

RECETTES.  Lire.. 

Subvention  du  gouvernement 1,780,548 

—        interprovinciale 464^000 

Int^rèlB  5  0/0' sur  la  rente  italienne  (cauliun)..  .  .  7,183 

Produit  du  iraHc 1,425,000 

3,676,731 

SërVièe  des  obligations t, 092,720 

Dépenses  de  IVxploiUtion 1,020,000 

\m\i6l9 204,064 

Dépensea  gènèralet  el  administration  centrale. .  .  .  144,892 

Uividendedc  27  francs  aux  44,000  acUons 1,188,000 

Iteporté  à  nouveau 2G,455 

3,676,731 


F.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CUEMINS  DE  FÊR  NORD-MILAN. 

La  lui  du  21  mai  1876  accorda  la  concessioa  du  la  ligue  do  Milati  à  Saronno, 
sans  garantie  de  l'État^  et  celle  du  15  juin  1877  approuva  la  concession  de  U 
ligue  de  Milan  à  lucino-Erba^  avec  une  subvention  de  TËUit  de  1,000  lires 
par  kilomètre  pendant  Irente-cïitt}  années  pour  la  section  de  Bovi2»a  à  Erba. 

La  Société  fut  constituée  le  13  décembre  1877.  Son  capital  se  compose  de: 
11,000  acUons  de  500  lires,  soit  5,500,000  lires,  et  de  !^1,000  obligaQous  de 
250  lires,  soit  5,250,000  lues. 

L'exploitation  des  lignes,  62  kilomètres,  donna  eu  1882  les  résultats  suivants: 
recettes,  884,494  lires,  soit  13,201  par  kilomètre;  dépenses,  575,091  lires, 
soit  8,583  par  kilomètre.  

G.    —  CHEMIN   UE  FER  DE  CÔNEGLIANO-VllTORIO. 

La  Société  vénitienne  d'entreprises  et  de  constructions  publiques  ebliiit, 
le  3  décembre  1877,  la  concession  de  celte  ligne  approuvée  par  décret  du 
9  du  même  mois.  La  Société  concessionnaire  obtint  une  subvention  annuelle 
de  1,000  lires  par  kilomètre,  pour  la  durée  de  trente-cinq  années,  à  partir  de 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  et  en  outre,  pendant  cette  même  période, 
une  subvention  annuelle  égale  à  la  moyenne  de  la  dépense  annuelle  faite 
pendant  les  six  années  qui  précédèrent  la  concession,  poiu:  la  route  d'Alle- 
magne située  dand  la  province  de  Trévise. 

La  longueur  de  cette  ligne  est  de  14  kilomètres.  En  1882  les  recettes 
étaient  de  10i,673  lires,  soit  7,334  lires  i»ar  kilomètre^  et  les  défienseb  de 
912,36  lires,  soit  6,516  lires  par  kilomètre. 

Les  c  iiiccssionnaircs  n'ont  pas  émis  un  capital  spécial  pour  celte  ligne. 
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H.    —   SOCIÉTÉ  DU  CHEMIN   DE   FER   DE  TURIN  A  LANZO. 

Ligne  concédée  pour  la  section  de  Turin  à  Cirié^  le  14  mai  1865,  et  pour 
le  tronçon  de  Cirié  à  Lanzo,  le  21  mai  1876.  La  Société  reçoit  une  subven- 
tion liilomélrique  de  mille  lires  pendant  trente-cinq  années  pour  la  section 
Cirié  Lanzo  seulement.  La  longueur  totale  de  la  ligne  est  de  32  kilomètres. 

L'exploitation  de  1882  donna  les  résultats  suivants  :  recettes^  515,215  lires, 
soit  16,100  par  kilomètre;  dépenses,  279,821  lires,  soit  8,744  par  kilomètre. 

Le  capital  de  la  Société  se  compose  de  :  5,196  actions  de  250  lires,  soit 
1,299,000  lires,  et  de  4,600  obligations  de  500  lires,  soit  2,300,000  lires, 
capital  nominal.  Les  obligations  ne  sont  pas  toutes  vendues. 


I.  —  CHEMIN  DE  FER  TURIN  A  RIVOLI. 

La  concession  de  cette  ligne,  d'une  longueur  de  12  kilomètres,  reliant 
Turin  au  château  royal  de  Rivoli,  fut  accordée  par  la  loi  du  12  juillet  1868, 
pour  une  durée  de  soixante  années,  sans  charges  ni  garanties  de  l'État. 

L'exploitation  de  1882  donna  les  résultats  suivants  :  recettes,  153,994  lires, 
soit  12,832  par  kilomètre;  dépenses,  99,673  lires,  soit  8,306  par  kilomètre. 

La  ligue  est  propriété  privée. 

K.    —  CHEMIN  DE  FER  DE  SETTIMO-RIVAROLO. 

Société  constituée  depuis  1856,  qui  n'obtint  que  le  24  mai  1863,  la  con- 
cessioD  de  cette  ligne,  à  traction  de  chevaux,  construite  entièrement  aux  frais 
de  la  Société,  sans  subvention  de  l'État. 

La  ligne  fut  livrée  à  l'exploitation  en  1866.  La  Société  ût  faillite,  et  le  con- 
cessionnaire primitif  se  rendit  acquéreur  à  l'adjudication  judiciaire  en  1872. 
En  1876,  la  transformation  de  la  traction  à  vapeur  fut  autorisée.  Le  conces- 
sionnaire fut  déclaré  en  faillite  en  1878,  et  l'administration  du  chemin  de  fer 
fut  remise  entre  les  mains  des  syndics  de  la  faillite.  La  ligne  fut  plus  tard 
reprise  par  les  frères  Ceriana,  et  peut  être  considérée  comme  propriété  privée. 

L'exploitation  de  cette  ligne  de  23  kilomètres  donna  en  1882  les  résultats 
suifants:  recettes,  159,246  lires,  soit  6,924  par  kilomètre;  dépenses, 
416,989  lires,  soit  5,086  par  kilomètre. 


L.   —  SOCIÉTÉ  DU  CHEMIN   DE  FER  SASSUOLO-MODÈNE- 

MIRANDOLE   ET   FINALE. 

La  construction  et  l'exploitation  de  celte  ligne  furent  concédées  à  la  province 
de  Modène  par  décret  du  23  mai  1880.  La  durée  de  la  concession  est  de 
90  années,  avec  faculté  de  rachat  par  l'État  api  es  30  années,  moyennant  le 
paiement  d'un  capital  égal  à'  la  part  de  contribution  versée  par  la  proviixe 
concessionnaire  pour  la  construction  de  la  ligne  et  l'achat  du  ii.uléiiel  mobile. 

Le  5  avril  1881,  on  constitua  à  Milan  une  Société  qui  se  chargea  de  Tex- 
ploitalioQ  do  cette  ligne.  Cette  Société,  dont  le  siègt^  est  à  Modène,  n  un 
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capilal-aclions  de  2  millions^  représenté  par  8,000  actions  de  250  lires  ;  elle 
a  la  faculté  d'émettre  des  obligations  jusqu*à  concurrence  de  2  millions.  La 
durée  de  la  Société  est  de  90  années  à  partir  du  23  mai  1880. 

La  ligne  ne  fut  achevée  qu'en  1883.  La  longueur  moyenne  exploitée  pen- 
dant cette  année  n'était  que  de  23  kilomètres.  Le  produit  kilométrique  s'éleva 
à  5,853  lires. 

M.   —  SOCIÉTÉ   DU   CHEMIN  DE  FER  VENTOSO-SCANDIANO- 

REGGIO-  GUASTALLA . 

Ln  concession  de  cette  ligne  fut  donnée  à  la  province  de  Reggio  par  décret 
ilu  20  mars  1881.  L'État  se  chargea  des  six  dixièmes  de  la  dépense  de  cons- 
truction et  du  matériel  mobile.  Les  travaux  ne  furent  commencés  qu'au  mois 
AHivril  1882,  et  à  la  fin  de  l'année  1883,  il  n'y  avait  que  15  kilomètres  en 
exploitation. 

Le  produit  brut  de  l'exploitation  s'éleva  pendant  cette  dernière  année  à 
2,972  lires  par  kilomètre  pour  la  longueur  moyenne  de  3  kilomètres  en  exploi- 
tation. 

■  I  -  —1-^- 

N.   —  SOCIÉTÉ  DU  CHEMIN  DE  FER  PARME-GUASTALLA- 

SUZZARA. 

Ligne  concédée  le  27  mars  1881^  à  la  province  de  Parme  et  à  plusieurs 
communes  intéressées.  Durée  de  la  concession  90  années.  L'État  se  chargea 
d'une  partie  de  la  dépense  de  construction  et  du  matériel  mobile^  suivant  la 
loi  de  1879.  La  concession  fut  modifiée  par  décret  du  18  février  1883.  La 
ligne  entière  fut  livrée  à  l'exploitation  le  27  décembre  1883. 

La  Société  pour  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  se  constitua  au  capital 
entièrement  versé  de  1  1/2  million  ;  son  siège  est  à  Milan. 


0.    —   SOCIÉTÉS   DONT   LES  LIGNES  SONT  EXPLOITÉES 

PAR  l'État. 

I.  —  Lignes  dont  VEtat  ut  copropriétaire  :  a)  Turin-Cuneo,  b)  Alexandrie  et 
Novi  à  Plaisance;  c)  lignes  du  Montferrat:  d)  Vigevano^MUan;  IL  —  Ugna 
ayant  une  garantie  d'unftroduit  hrut  :  a)  Voghera-Pavie-Brescia,  b)  Crémone 
à  Mantoue;  III.  —  Lignes  appartenant  à  diverses  Sociétés  :  a)  Turin-Torre- 
Pellice,  b)  Mortara-Vigevano,  c)  Alexandrie -Acqui,  d)  Chivasso-Ivrea, 
e)  Santhia-Bielia,  f)  Torrebereti-Pavie,  g)  Modène-Mantoue,  h)'  Monza- 
Calolzio,  i)  Palazzolo-Paratlco. 

I.  —  Lignes  dont  l'Etat  est  copropriétaire. 
a)  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Turin  à  Cuneo, 

Concession  du  9  juillet  1850  de  la  ligne  de  Turin  à  Savigliano  et  concession 
du  5  mai  1852  pour  la  prolongation  de  la  ligne  jusqu'à  Cunéo.  L'embranche- 
ment de  Savigliano  à  Saluzzo  fut  concédé  en  1855.  Longueur  totale  des 
lignes  :  103  kilomètres;  longueur  effective  en  exploitation,  89  kilomètres. 

L'exploitation  fut  cédée  à  l'Etat  en  1859;  celui-ci  devint  en  mèuie  temps 
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principal  propriétaire  de  la  ligne,  par  l'échange  de  21 ,700 actions  de  la  Société, 
contre  22  lires  de  consolidé  5  0/0.  Par  décret  du  23  décembre  1859,  l'État 
se  chargea  du  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  obligations  3  et 
5  0/0  de  la  Société. 

La  Société  émit  :  22,000  actions,  soit  capiUil  11.0  millions,  11,000  obliga- 
tions 5  0/0  de  400  fr.,  AA  millions,  16,000  obligations  3  0/0  de  500  fr., 
8.0  millions;  soit  au  l«)t:il  23.4  millions. 

A  la  fîn  de  Tannée  1882,  il  y  avait  encore  en  circulation  300  actions  et,  h 
la  date  du  1*'  octobre  1882, 11.2  millions  en  obligations. 

Le  produit  total  do  celle  ligne  était  en  1883  de  2,323,788  lires,  correspon- 
dant à  une  recette  kilométrique  de  22,561  lires. 

b)  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  d^ Alexandrie  et  Novi  à  Plaisance, 

Ligne  concédée  le  23  juillet  1854  et  dont  l'exploitation  est  faite  par  l'État  à 
partir  de  1859.  Celui-ci  acheta  33,806  actions  sur  les  37,500  émises  par  la  So- 
ciété, en  donnant  en  échange  24.50  lires  de  consolidé  5  0/0. 

La  Société  n'a  pas  émis  d*ob*igations.  A  la  fin  de  1882,  il  y  avait  encore 
1,894  actions  en  circulation. 

Le  produit  total  de  cette  ligne  de  116  kilomètres  était,  en  1883,  de  5,045,465 
lires,  soit  43,495  lires  par  kilomètre. 

c^  Société  du  chemin  de  fer  du  Mont  ferrât. 

Les  lignes  de  cette  Société  sont  les  suivantes  :  Cavallermaggiore  à  Alexan* 
drie,  concédée  le  10  juillet  1862,  et  Tembranchement  de  Castagnolc  à  Mortarn, 
concédé  le  30  juin  1864. 

L'exploitation  de  ces  lignes  moyennant  50  0/0  du  produit  brut,  eut  lieu  par 
rÉtatqui  imposa  cette  condition  à  la  Société  de  la  Haute-Italie  dans  la  con- 
vention de  1864.  Une  nouvelle  convention,  qui  règle  encore  aujourd'hui  les 
conditions  de  l'exploitation,  fut  signée,  entre  la  Société  et  la  Haute-ltilie,  en 
1869  ;  celle-ci  s'engagea  à  payer  :  1<^  10  lires  par  an  pour  chacune  des  3,000  ac- 
tions émises  pour  la  ligne  de  Cavallermaggiore  à  Bra,  et  pour  leur  amortisse- 
ment à  raison  de  500  lires;  2<^les  intérêts  des  24,000  obligations  émises  pour 
la  ligne  entière  de  Cavallermaggiore  à  Alexandrie,  à  raison  de  15  lires,  et  leur 
amortissement  à  500  lires  ainsi  que  Tamortissement  des  1,200  actions  émises 
l>our  cette  ligne;  3<^  l'intérêt  de  15  lires  sur  les  28,000  obligations  à  émettre 
pour  la  ligne  da  Castagnole  à  Mortara,  leur  amortissement  et  celui  des 
16,000  actions  émises  pour  cette  ligne. 

Malgré  cette  convention,  l'exploitation  de  ces  lignes  laisse  une  perte  pour 
l'exploitant,  qui  dépassa  200,000  lires  en  1880,  248,000  lires  en  1882. 

Le  produit  total  de  ces  lignes,  d'une  longueur  de  192  kilomètres,  était  en 
1883  de  2,377,000  lires,  soit  12,383  lires  par  kilomètre. 

La  Société  émit:  31,000  actions  de  500  lires,  soit  15  1/2  millions  de  ca- 
pital nominal  ;  24,000  obligations  de  500  lires,  soit  12  millions  de  capital 
nominal.  Total  :  27  1/2  millions. 

A  la  fin  de  1882  il  y  avait  encore  en  circulation  22,909  obligations. 
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d)  Société  du  chemin  de  fer  de  Vigevano  à  Milan, 

Concession  du  17  juin  1861^  confirmée  à  la  Sociélé  le  30  juin  1S65.  L*ei- 
ploilation  de  la  ligne,  moyennant  50  0/0  du  produit  brut,  fut  imposée  à  la 
Société  de  la  Haute-Italie  par  la  convention  de  1864.  Ces  conditions  furent 
modifiées  en  1874  comme  suit  :  50  0/0  du  produit  brut^  jusqu'à  15,000  lires, 
avec  un  minimum  kilométrique  de  6,500  lires.  Sur  le  produit  excédent 
15,000  lires,  à  partir  de  1874,  60  0/0  à  l'exploitant  et  iO  0/0  au  concession- 
naire, enfin  75  0/0  du  produit  brut  sur  la  ligne  de  circonvallation  de  la 
Société. 

En  1869,  la  Haute-Italie  acheta  de  la  Société  10,000  actions  sur  les  14,000 
qu'elle  avait  émises. 

Le  capital  social  se  compose  desdites  :  14,000  actions  de  500  lires,  soit 
7  millions,  et  de  10,000  obligations  de  200  lires,  soit  â  millions  ;  soit  au  total, 
9  millions  de  lires. 

Le  produit  total  de  cette  ligne  de  39  kilomètres  éUit  en  1883  de  1,168,000 
lires,  soit  29,950  lires  par  kilomètre. 

Sur  toutes  les  lignes  dont  TÉtat  faisait  l'exploitation  pour  le  compte  de  So- 
ciétés privées  en  1882,  deux  seulement  lui  laissent  du  profit,  et  la  ligne  de 
Vigevano  à  Milan  en  est  une  ;  son  profit  en  1882  était  de  12,676  lires. 

II.  —  Lignes  ayant  une  garantie  d'un  produit  bmt. 
a)  Lignes  de  Vogliera-Pavie-Bresdci. 

Cette  ligne  fut  concédée  à  la  Société  des  Chemins  Méridionaux  par  la  loi  du 
21  août  1862,  avec  un  produit,  garanti  par  l'État,  de  20,000  lires  par  kilo- 
mètre. Suivant  une  convention  du  2  novembre  1867,  stipulée  entre  la  Société 
des  Chemins  Méridionaux  et  la  Haute-Italie,  celle-ci  se  chargea  de  l'exploita- 
tion moyennant  45  0/0  du  produit  brut  garanti  de  la  ligne,  soit  9,000  lires 
par  kilomètre.  Longueur  de  la  ligne,  149  kilomètres. 

L'exploitation  de  cette  ligne  donna  en  1882  un  produit  brut  de  2,382,010 
lires.  La  Société  concessionnaire  reçut  1,173,224  lires;  les  dépenses  d'ex- 
ploilutiou  s'élevèrent  à  1,412,996  lires,  et  TElat  perdait  sur  cette  ligne 
204,210  lires. 

b)  Société  du  chemin  de  fer  de  Crémone  à  Mantoue, 

Concession  approuvée  par  décret  du  24  mars  1872,  avec  la  garantie  d'un 
revenu  brut  kilométrique  minimum  de  18,974  lires.  Par  une  convention  du 
5  février  1873,  conclue  avec  la  Société  des  Chemins  de  fer  de  la  Haute-ltaUe, 
celle-ci  se  chargea  de  l'exploitation  de  la  ligne  moyennant  8,000  lires  par  an  et 
par  kilomètre,  et  perception  de  50  0/0  sur  l'excédent  du  minimum  du  produit 
kilométrique  garanti. 

La  Société  se  constitua  au  capital  de  4.6  millions,  représenté  par  9,200  ac- 
tions de  500  lires;  elle  émit  deux  séries  d'obligations  :  7,200  obligations  6  0/0 
et  t>,000  obligations  5  0/0. 

L'exploitation  de  cette  iigno  donna  en  1882  un  produit  brut  de  1,090^535 
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lires.  L'État  versa  aux  concessionnaires  582,502  lires  et  dépensa  pour  l'ex- 
ploilalion  692,864  lires.  Sa  perte  pour  celte  ligne  était  donc  do  184,831  lires. 

m.  —  Lignes  appartenant  à  diverses  Sociétés, 
a)  Société  du  chemin  de  fer  de  Turin  à  Pinerolo  et  Torre-Pelice, 

La  ligne  de  Turin  h  Pinerolo  fut  concédëe  le  26  juin  1853,  et  livrée  à  l'ex- 
ploitation en  1854.  L*exploitaiion  est  faite  moyennant  la  moitié  du  produit 
brut,  plus  2/10  du  produit  sur  le  tronçon  commun  sur  la  ligne  de  Turin  à 
Gênes,  et  paiement  de  5,000  lires  pour  l'usage  do  la  station  de  Turin. 

L^cxploitalion  de  cette  ligne  de  30  kilomètres  donna,  en  1882,  un  produit 
de  713,324  lires,  laissant  h  l'État  une  perte  do  près  de  108,000  lires. 

La  Société  a  reçu,  en  1881,  la  concession  de  prolonger  la  ligne  jusqu'à 
Torre-Pelice. 

Elle  émit  pour  4.5  millions  d'actions,  sur  lesquels  4,157,000  lires  étaient 
en  circulation  à  la  fin  de  1882. 

b)  Société  du  chemin  de  fer  de  Mortara^  Vigevano. 

Li^ne  de  13  kilomètres  concédée  par  la  loi  du  11  juillet  1852.  L'Élal  se 
chargea  de  l'exploîtalion,  h  50  0/0  du  produit  brut,  en  garantissant  à  la 
Société  4  1/2  0/0  sur  les  dépenses  de  construction  jusqu'à  1  1/2  million. ,ï,a 
concession  est  de  80  années. 

L'exploitation  de  cette  ligne  laissa  h  l'État  un  profit  de  31,3''29  lires 
en  1882. 

La  Société  émit  :  2,479  actions  de  500  lires,  soit  1,239,500  lires,  cl2,600 
obligations  de  250  lires,  soit  650,000  lires,  soit  ensemble  1,889,500  lires. 

c>  Société  du  chemin  de  fer  d'Alexandrie  à  Acqui. 

Ligne  de  34  kilomètres,  concédée  en  1856,  avec  l'engagement  par  i'Élat  de 
se  charger  de  l'exploitation  en  prélevant  la  moitié  du  produit  brut.  La  Société 
paie  une  annuité  de  5,000  lires  pour  l'usage  do  la  station  d'Alexandrie. 

L'exploitation  de  cette  ligne  a  laissé  à  l'État,  en  1882,  une  perte  de 
174,000  lires. 

La  Société  se  constitua  à  Florence,  au  capital  de  4  millions,  représenté  par 
8,000  actions  de  500  lires,  dont  713  furent  remboursées  à  la  fin  do  1882. 

d)  Société  du  chemin  de  fer  de  Chivasso  à  Ivrea. 

Ligne  de  32  kilomètres,  concédée  en  1856,  avec  l'engagement  par  l'État 
d'exploiter  la  ligne  moyennant  50  0/0  du  produit  brut  du  trafic  et  des  pro- 
iluits  indirects. 

La  perte  pour  l'État,  exploitant  la  ligne,  était  de  131,000  lires  en  1882. 

La  Société  a  son  siège  à  Turin  ;  son  capital  est  de  4  millions,  représenté 
par  8,000  actions  de  500  lires,  dont  421  furent  amorties  à  la  fin  de  1882. 

e)  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  do  Sunthia  à  Diella. 

Ligne  de  30  kilomètres,  concédée  sans  garanties  par  la  loi  du  2  sep- 
tembre 1854,  avec  rengagement  par  l'Etat  d'exploiter  ta  ligne  moyennant 
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50  0/0  du  produit  brut  du  trafic.  Gonfonnément  à  la  convention  du  30  oc- 
tobre 1865,  conclue  entre  la  Société  et  la  Haute-Italie,  celle-ci  s'engagea  à 
faire  l'exploitation  à  raison  de  4,000  lires  par  kilomètre,  dont  200  à  titre  de 
remboursement  pour  dépenses  de  manutention  extraordinaire  avancées  par  la 
Haute-ltalie>  plus  17  0/0  du  produit  brut  et  des  produits  indirects.  Depuis  le 
l«r  juillet  1883  cette  ligne  est  exploitée  par  la  Société  des  Chemins  de  fer  corn* 
plémentaires. 

L'exploitation  de  cette  ligne  laissa  ^  l'État  un  déficit  de  28,703  lires  en  1882: 
le  produit  brut  ayant  atteint  539,451  lires,  les  dépenses,  352,374  lires  et  la 
part  revenant  à  la  Société  s'étant  élevée  à  215,780  lires. 

Le  capital  de  la  Société  est  de  5  millions,  représenté  par  10,000  actions  de 
500  lires.  Le  capital  versé  est  de  4 1/2  millions. 

f)  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Torreberreti  à  Pavie. 

Ligne  de  41  kilomètres,  concédée  le  16  octobre  1859.  L'exploitation  était 
assurée  par  l'État  moyennant  50  0/0  du  produit  brut,  et  cette  concei^sion  fut 
maintenue  dans  la  convention  stipulée  le  2  novembre  1867  entre  la  Société 
des  Chemins  Méridionaux  et  la  Haute-Italie. 

L'exercice  1882  laissa  un  produit  brut  de  244,286  lires;  la  part  revenant  i 
la  Société  ayant  été  liquidée  à  120,142  lires,  les  dépenses  ayant  été  de 
263,897  lires,  il  y  eut  donc  pour  l'Etat  une  perte  de  139,753  lires. 

Le  capital  social  est  de  5  millions,  représenté  par  10,000  actions  de 
500  lires  dont  420  lires  versées.  A  la  fin  de  1882  il  y  avait  9,040  actions  en 
circulation. 

g)  Société  anonyme  du  cJiemin  de  fer  de  Modène  à  Mantoue, 

Ugne  de  65  kilomètres,  concédée  conformément  à  la  loi  du  23  août  1870. 
Suivant  la  convention  pour  l'exploitation  stipulée  entre  la  Société  et  la  Haute- 
Italie,  celle-ci  devait  recevoir  8,000  lires  par  kilomètre  jusqu'à  16,000  lires 
de  produit  brut,  9,000  lires  de  16  à  20,000  lires,  et  au-dessus  de  cette 
limite,  la  proportion  variait  entre  48  et  40  0/0. 

Le  produit  brut  de  l'exploitation  de  1882  était  de  1,072,312  lires;  les  dé- 
penses de  795,278  lires  ;  la  part  revenant  à  la  Société  de  533,363  lires,  d'où 
une  perte  pour  l'État  de  256,328  lires. 

Le  capital  de  la  Société  se  compose  de  :  16,000  actions  de  500  lires, 
16,000  obligations  de  500  lires,  soit  ensemble  16  millions. 

A  la  fin  de  1882  il  y  avait  en  circulation  toutes  les  actions  et  6,791,400  lires 
en  obligations,  valeur  effective. 

h)  Société  anonyme  Briantea  pour  la  ligne  i^e  Monia  à  Calolzio, 

Ligne  de  30  kilomètres  concédée  le  24  mai  1866,  sans  garantie,  et  dont 
l'exploitation  était  faite  par  la  Haute-Italie,  moyennant  50  0/0  du  produit  brot 
du  trafic. 

L'exercice  1882  donna  un  produit  brut  de  479,033  lires  ;  la  part  revenant  à 
la  Société  ayant  été  de  238,369  lires,  les  dépenses  s'étant  élevées  à  34i,30S 
lires,  il  y  eut  ^onc  poqr  ri^t{it  une  perte  de  100,644  Ur^s, 
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f.c  capit.'il  (lo  lu  Suciélc  se  compo>o  de  :  5,000  actions  de  500  lirc.<,  el 
4,500  obligatiuns  du  500  lires,  suit  ensemble  A  3/4  mdiions. 
A  la  fin  de  1882  lu  Suoiélc  n'uvail  encore  vendu  que  1,800  obligations. 

i)  Société  Cicognaj  ligne  de  Palassolo  à  Paratico. 

Petite  ligne  tle  10  kilomètres,  de  propriété  privée,  dont  l'exploitalion  est 
faite  suivant  une  convention  de  1876  avec  la  Haute -llidie. 

L'exploitation  de  ce  p«'tit  tronyon  Inissa  a  l'Etat  un  déficit  de  34,678  lires 
en  1882. 


IV.    -   CHEMINS  DE  FER   ECONOMIQUES 

ET  TRAMWAYS. 


La  législation  et  les  projets  du  goavercemcDt.  —  Le  dcveloppement  du  réseau. 

Un  premier  projet  de  loi  pour  la  concession  des  chemins  de  fer 
à  traction  de  chevaux,  sur  les  routes  ordinaires,  fut  étudié  par  le 
conseil  d*État  du  royaume  de  Sardaigne  en  1856.  Ce  projet  de  loi, 
qui  réserva  exclusivement  à  TËtat  le  droit  de  concession,  ne  fut 
jamais  discuté,  et,  depuis  cette  époque,  aucun  autre  projet  de  loi 
ne  fut  présenté  en  Italie. 

L'administration  des  travaux  publics  soumit  d*abord  les  tram- 
ways aux  dispositions  de  la  loi  de  1865  sur  les  travaux  publics, 
qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  chemins  de  fer  ordinaires 
et  ceux  construits  sur  les  routes,  entre  la  traction  mécanique  et  la 
traction  animale.  Ce  n'est  que  depuis  1874,  sur  Tavis  du  conseil 
d'État,  que  l'administration  admettait  que,  lorsqu'il  s'agissait  de 
lignes  construites  sur  le  sol  des  routes  provinciales  ou  commu- 
nales et  exploitées  à  traction  animale,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'in- 
gérence du  gouvernement,  et  que  la  concession  de  ces  lignes 
pouvait  être  faite  de  droit  par  la  province  ou  la  commune.  L'auto- 
risation du  gouvernement  ne  devenait  obligatoire  que  dans  deux 
cas  :  lorsque  la  construction  de  la  ligne  se  faisait  sur  les  routes 
nationales  ou  sur  le  domaine  de  l'État,  et  lorsque  l'exploitatioa 
devait  se  faire  par  des  moteurs  mécaniques. 

En  1872,  on  livra  à  l'exploitation,  à  Turin,  la  première  ligne  de 
tramways  qui  fonctionna  en -Italie  et  dont  la  concession  fut  faite  par 
la  municipalité  de  Turin  en  1871.  Les  concessions  se  sont  rapide- 
ment suivies  depuis,  et  à  partir  de  1874,  les  concessions  furent 
faites  sur  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer,  c'est-à-dire  que 
le  droit  de  concession  appartenait  toujours  au  propriétaire  de  la 
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roule  occupée,  sauf,  en  tout  cas,  rautorisation  du  pouvoir  central, 
lorsqu'il  s'agissait  de  traction  mécanique. 

La  législation  en  matière  de  tramways  et  chemins  de  fer  écono- 
miques, présentant  beaucoup  de  lacunes,  puisqu'il  n'existe  aucune 
loi  spéciale,  le  gouvernement  soumit  à  la  Chambre,  en  1880,  un 
projet  de  loi  qui  avait  principalement  pour  but  de  combler  ces 
lacunes  et  d'introduire  dans  la  législation  en  vigueur  une  simpli- 
fication de  procédure. 

Voici  quelles  sont  les  plus  importantes  dispositions  du  projet  de 
loi  en  question,  qui  n'a  pas  été  discuté  à  la  Chambre,  et  qui  fut 
présenté  en  1882  au  Sénat,  qui  ne  l'a  pas  encore  discuté  non  plus. 

Lorsqu'à  l'avenir  un  de  ces  services  de  locomotion  devra  être 
établi  sur  une  route  ayant  plusieurs  propriétaires,  il  suffira  de 
l'approbation  des  propriétaires  des  deux  tiers  au  moins  de  la 
longueur  des  routes  à  occuper.  Les  concessions  seront  faites,  par 
l'État,  pour  les  chemins  de  fer  économiques,  construits  en  partie 
ou  sur  la  totalité  de  leurs  parcours  sur  les  routes  ordinaires,  mais 
séparés  du  restant  de  la  route,  et  pour  les  tramways,  par  décret 
ministériel,  s'ils  sont  construits  en  partie  ou  en  totalité  sur  les 
routes  nationales  ou  provinciales  de  deux  ou  plusieurs  provinces  ; 
par  les  conseils  provinciaux,  lorsqu'ils  sont  construits  sur  les 
routes  provinciales,  et  parles  conseils  communaux,  lorsqu'ils  em- 
pruntent les  routes  communales  ou  vicinales. 

Lorsque  le  tramway  doit  parcourir  les  routes  de  deux  ou  plu- 
sieurs communes,  la  concession  en  sera  faite  par  la  députation  pro- 
vinciale après  avoir  entendu  les  conseils  communaux  intéressés. 
Les  demandes  de  concession  devront  être  accompagnées  d'un  rap- 
port sommaire  indiquant  l'utilité  publique,  la  nature  de  l'entre- 
prise, la  dépense  prévue,  les  moyens  d'y  faire  face,  le  temps  né- 
cessaire pour  la  construction  et  le  mode  d'exploitation.  Si  celle-ci 
se  fait  au  moyen  d'un  moteur  mécanique,  il  ne  pourra  être  appli- 
qué sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Les  concessions  ne  pourront  être  faites  pour  une  période  dé- 
passant cinquante  années  pour  les  chemins  de  fer  économiques, 
et  vingt  années  pour  les  tramways.  Les  uns  et  les  autres  sont 
soumis  au  paiement  d'une  redevance  annuelle,  à  fixer  dans  l'acte 
de  concession,  en  faveur  des  communes,  provinces  ou  de  l'État, 
mais  la  loi  ne  fixe  ni  les  bases,  ni  l'importance  de  cette  redevance 
qui  sont  à  débattre  entre  les  parties  intéressées,  ainsi  que  les  con- 
ditions de  construction,  d'exploitation,  et  les  tarifs  des  transports. 
En  cas  de  concurrence,  la  concession  devra  être  mise  à  l'enchère. 

Le  développement  des  tramways  a  été  très  considérable  pendant 
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ces  dernières  années,  et  cela  sans  queTÉtat  ait  accordé  la  moindre 
subvention.  Les  tramways  n*élant  pas  considérés  comme  chemins 
de  fer,  leurs  transports  ne  sont  pas  frappés  par  les  impôts  qui  sont 
perçus  sur  la  grande  et  la  petite  vitesse  ;  cette  franchise  de  droits, 
rendant  Texploilation  plus  lucrative,  n'a  pas  peu  contribuée  à 
pousser  au  développement  du  réseau. 

Le  tableau  suivant  démontre  quel  a  été  le  développement  des 
tramways  depuis  1879  : 

31  décembre  IR79.      SI  décembre  188S. 

(lv.lim£irM. 

En  exploiution 515  1,675 

En  construction t30  175 


Tolal 645  1,850 

L*augmentation  a  donc  été  de  plus  de  1,100  kilomètres  dans  le 
court  espace  de  quatre  années,  soit  en  moyenne  de  275  kilomètres 
par  an. 

Les  tramways  à  traction  mécanique  en  exploitation  au  1*'  juillet 
1883,  se  répartissaient  comme  suit  sur  \e^  diverses  provinces  : 


Bulogne. 

6.3 

Bergame.  • 

36.4 

Florence. . 

4i.4 

Brescia..  . 

107.7 

Forli..  . 

13.0 

Vicence..  . 

30.0 

Rome.  .  . 

54.5 

Novare..  . 

130.1 

Naples.  . 

22.8 

Pavie.   .  , 

40.5 

Bari..  .   . 

65.0 

Alexandrie. 

156.0 

Come..  . 

30.3 

Crémone. . 

40.5 

Plaisance.. 

65.8 

Turin.  .  . 

172.0 

Verdne. . 

33.3 

Manloue.  . 

41.7 

Guneo.  .  . 

97.8 

Milan.   .  . 

301.0 

ce  qui  forme  un  total  de  1,498  kilomètres  ;  à  la  même  époque, 
353  kilomètres  étaient  en  construction. 
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Consolidés  3  et  5  0/0  ;  Obligations  5  0/0  des  Biens  ecclésiastiques  1867  et 
1870;  Emprunts  sardes  4  0/0  1849,  4  0/0  1850»  5  0/0  1851  (Hambro)  ;  Em- 
prunt anglais  3  0/0  1855  ;  Emprunt  de  Lucques  4  0/0  1836;  Dépôts  notariels 
5  0/0  Lombardie-Vénétie  1844;  Emprunt  5  0/0  Vénétie  1859;  Dette  féodale 
3  0/0  de  Modène  1825  ;  Emprunt  5  0/0  de  Parme  1827;  Emprunt  toscan  1861 
5  0/0  ;  Emprunts  romains  5  0/0  1846  et  1857  ;  Emprunts  romains  5  0/0 1860 
et  1864  ;  Emprunt  romain  5  0/0  1866  ;  Obligations  3  0/0  Chemins  de  fer  Vic- 
tor-Emmanuel; Obligations  5  0/0  du  Chemin  de  fer  de  No vare  ;  Obligations 
3  et  5  0/0  Chemin  de  fer  de  Cuneo  ;  Obligations  6  0/0  Canal  Cavour  ;  Obli- 
gations 5  0/0  Chemins  de  fer  de  Oénes  à  Voltri  ;  Obligations  3  0/0  Chemin 
de  fer  Turin-Savone-Âcqui  ;  Obligations  5  0/0  Chemin  de  fer  Udine-Ponte- 
ba;  Obligations  5  0/0  du  Tibre;  Obligations  3  et  5  0/0  Chemins  de  fer  ro- 
mains (Livournais,  Lucques-Pistoia,  Centi'al-Toscan,  Âsciano-Qrosseto, 
Romains  (communes),  Dettes  amorties. 

(Voir  au  chapitre  de  la  Dette  publique,  pages  438-507.) 


EMPRUNTS   DE  VILLES. 

VILLB  D*ALEXAl^DRIfi. 

Emprunt  1855.  —  Ubii^lions  de  500  lires.  Tirages  mars  et  septembre, 
luiéiéis  5  0/0,  l^^'^  avril  et  1«'  octobre  ;  paiements  à  la  Caisse  municipale  et 
au  Crédit  Mobilier. 

Emprunt  1879.  —  Obligations  de  500  lires.  Tirages  trimestriels  pendant 
40  auuées.  laiérèls  6  0/0.  Paiements  à  la  Caisse  municipale. 

VILLB   d'aNCONB. 

Emprunt  1876.  —  3,463  obligations  de  1,000  francs.  Emprunt  émis  eul876 
â  Paris  par  L.  Sée  ûls  et  C*",  au  prix  de  982.50.  Le  remboursement  sera  ter- 
miné en  34  années.  Les  litres  amortis  et  les  coupons  semestriels  sont  payés 
ù  AiicOae  et  ù  Paris,  nels  de  lous  impûts  picduuls  et  futurs.  Les  recettes  de 
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l'octroi  sont  spécialement  affectées  en  garantie  de  Temprunt.  Des  prélève- 
ments mensuels  sont  effectués  sur  les  recettes  de  la  commune  et  versés  à  la 
Banque  Nationale  d'Italie  dans  ce  but. 

VILLB    DB  BARI. 

Emprunt  à  lots  1869 Autorisée  par  décret  du  11  juin  1868,  la  ville  de 

Bari  emprunta  9  millions  de  lires  en  90^000  lots  de  100  lires,  ne  rapportant 
aucun  intérêt.  L'emprunt  est  garanti  par  les  propriétés  de  la  ville,  les  impôts 
et  par  un  capital  de  3  millions  en  rentes  5  0/0  inscrites  au  Grand-Livre  de 
la  Dette  publique.  Le  cours  d'émission  était  de  85  lires.  L'emprunt  devra  être 
amorti  en  1939.  Le  remboursement  des  lots  a  lieu  sans  aucune  déduction  i 
Bari^  Milan  et  Florence.  Tirages  de  1869  à  1889  les  10  janvier,  av^ii,  juillet  et 
octobre,  de  1889  à  1939  les  10  janvier  et  juillet.  Lots  :  à  chaque  tirage  jus- 
qu'en 1889,  100,000,  50,000  et  25,000  lires;  de  1889  à  1938,  45,000  et 
40,000  lires;  en  1839,  500,000  et  300,000  lires.  Tous  les  autres  numéros  appe- 
lés au  remboursement  sont  remboursables  à  450  lires,  mais  ils  participent  à 
tous  les  tirages  jusqu'au  remboursement  total  de  l'emprunt  Chaque  obligation 
peut  donc  gagner  plusieurs  lots . 

Emprunt  de  1875.  —  8,937  obligations  de  500  lires  or  et  papier.  Tiragj» 
1«'  juin  et  1"  décembre,  paiements  les  1*'  juillet  et  1^  janvier.  Intérêts  5  0/0 
1"  janvier  etl*' juiileL  Remboursement  au  pair  en  50  années  de  1876  à  19â5. 
Aucun  imp6t.  Paiements  à  Bari,  Milan,  Florence,  Gênes,  Naples,  Rome,  Turin, 
Trieste,  Paris  et  Genève. 

VILLB  DB  BÀBLBTTA. 

Emprunt  à  lou  1870.  --  La  ville  de  BarletU  a  été  autorisée  par  décnst 
du  10  avril  1870  à  émettre  un  emprunt  à  lots  sans  intérêts  de  30  millions 
lires  en  or,  en  6,000  séries  de  50  lots  de  100  lires.  La  ville  a  dO  déposer 
dans  deux  étafolissetnents  de  crédit  en  Italie  des  valeurs  produisant  uo  revenu 
annuel  de  325,000  lires,  qui  ne  peut  être  exposé  à  aucune  réduction.  Ces 
valeurs  resteront  en  dépôt  pendant  75  années,  jusqu'à  l'amortissement  com- 
plet de  l'emprunt  (1944).  Les  tirages  ont  lieu  quatre  fois  par  au,  le^  iO  fé- 
vrier, mal,  août  et  novembre,  de  1870  à  1894  et  de  1935  à  1944,  et  deux  fuis 
par  an  les  20  mai  et  novembre  de  1895  à  1934.  Les  principaux  lots  varient  entre 
20,000  et  100,000  lires;  le  gros  lot  est  une  fois  de  500,000  lires  en  1892,  de 
2  millions  en  1920,  et  de  400,000  lires  et  1  million  après  1940.  Le  plus  petit 
lot  est  de  50  lires.  Is  remboursement  des  lots  aertid  et  des  primes  s'eflectne 
six  mois  après  le  tiroge  sans  aucune  réduction  à  Barletta,  Naples,  FloraAoe 
et  Paris.  Les  obligations  appelées  au  remboursement  participent  aux  tirages 
dos  primes,  de  sorte  qu'une  obligation  peut  gagner  plusieurs  lots.  Qos  obliga- 
tions étaient  cotées  à  Paris,  au  pkis  haut,  a  55  fr.  eu  1871,  et  au  pluti  l»as,à 
14.50  en  1876. 

VILLS  DB  FLORENCE. 

Liquidation  des  anciennes  dettes  (lilmprunU  1862, 1865,  1868,  1871  et 
1875]  et  l'Emprunt  communal  1881.  >-  (Voir  pages  569  à  573,  les  finances 
de  la  ville  de  Florence.) 
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TILLE  DB  GÊNES. 

Emprunt  à  lots  1869.  —  Par  un  décret  du  10  novembre  1869,  la  ville  de 
Gênes  fut  autorisée  h  contracter  un  emprunt  de  10  1/2  millions,  représentés 
par  70,000  obligations  de  150  lires  sans  intérêts.  Getemprunt  est  garanti  par 
les  biens  et  les  recettes  de  la  ville.  Les  tirages  ont  lieu  les  i^  mai  et  i«'  no- 
vembre. Le  principal  lot  varie  à  partir  de  1885  entre  40,000  et  70,000  lires; 
le  plus  petit  lot  entre  170  et  200  Hres.  Le  remboursement  des»  prîmes  et  des 
obligations  amorties  (complètement  en  1920),  remboursables  au  pair,  s'effec- 
tue sans  aucune  retenue  les  1^  février  et  août  à  la  Caisse  municipale  et  à 
Florence.  Les  remboursements  et  les  primes  exigent  2,100,000  lires  par  pé- 
riode de  cinq  années. 

Emprunt  1876.  —  Obhgations  de  1,000  lires.  Intérêt  5  0/0  net  d'impôts. 
Échéances  l*'^  janvier  et  juillet. 

VILLE  DE  MILAN. 

Emp^nt  à  lots  1861.  —  Par  décret  du  28  juillet  1861,  la  ville  de  Milan  a 
été  autorisée  à  émettre  un  emprunt  à  lots  de  18  millions  lires,  représenté  par 
400,000  lots  de  45  lires,  divisés  en  8,000  séries  de  50  numéros.  L'émission 
eut  lieu  à  36  francs.  Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  achevé  en  55  an- 
nées (1916).  Les  lots  de  la  ville  de  Milan  sont  soumis  aux  déductions  sui- 
vantes :  i^  L'impôt  sur  le  revenu  de  13.20  0/0  plus  l'impôt  sur  le  recouvre- 
ment de  4  0/0  sur  le  13.20  0/0,  soit  ensemble  13.728  0/0  à  calculer  sur  le 
montant  dépassant  les  45  lires,  capital  nominal,  et  2<*  l'impôt  sur  la  transmis- 
sion. Le  service  de  l'emprunt  est  fait  à  Milan,  Paris,  Bruxelles  et  Francfort. 
De  1862  à  1876,  il  y  a  eu  quatre  tirages  par  an,  depuis  1877  il  n'y  en  a  plus 
que  deux.  Les  remboursements  s'effectuent  les  l***  janvier  et  juillet.  Les  prin- 
cipaux lots  varient  entre  20,000  et  100,000  lires,  les  plus  petits  lots  varient 
de  47  à  60  lires. 

Empi-unt  à  lots  1866.  —  Par  décret  dû  11  mars  1866,  la  ville  de  Milan  a 
été  autorisée  à  émettre  un  emprunt  à  lots  de  7  1/2  millions  de  lires  en 
750,000  lots  de  10  lirtîb.  La  ville  a  donné  en  garantie  de  cet  emprunt  ses  pro- 
priétés et  ses  recettes  directes  et  iudirectesé  L'émission  eut  lieu  en  deux  par- 
ties à  10  lires  et  à  8. 75  par  lot.  D'après  le  décret  qui  a  sanctionné  cet  em*^ 
prunt,  celui-ci  devra  être  le  dernier  emprunt  à  lots  que  la  ville  de  Milan  est 
autorisée  à  faire.  L'emprunt  sera  entièrement  remboursé  en  1921.  De  1866  à 
1881,  lestii*age6  étaient  Uimostiiels;  depuis  1882  ils  ont  lieu  les  16  mars  et 
septembre.  Les  remboursements  s'efTectuent  les  15  juin  et  décembre  à  la 
Caisse  municipale  de  Milan,  sous  déduction  des  mêmes  impôts  que  l'emprunt 
1861.  Lgâ  primes  varient  de  1,000  à  100,000  lires,  le  minimum  du  rembour- 
sement est  de  10  lires. 

Emprunt  i^l^.  —  Obligations  de  500  lires.  Intérêts  4  1/2  0/0  payables 
saub  i*eteuue  pour  100  séries  les  !«'  février  et  août,  et  pour  les  autres  100  séries 
les  l*''  mai  et  novembre.  La  ville  a  la  faculté  d'amortir  intégralement  les  obli- 
gations ou  de  pourvoir  à  leur  amortissement  graduel,  dans  une  période  de 
40  années,  échéant  eu  1919,  au  moyen  de  tirages  au  sort  qui  doivent  avoir  lieu 
le  l^'mai. 
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VILLE  DE  NAPLE8. 

Unification  et  conversion  des  anciens  emprunts  (1861,  1868, 1871,  1875 
et  1878).  Les  nouvelles  obligations  1881,  les  Bons  d'amortissement  1881. 
—  (Voir  pages  573  à  575,  les  finances  de  la  ville  de  Naples.) 

VnXB  DE  BOMX. 

Emprunt  i  0/0  1883.  —  (Voir  pages  576  à  581,  les  finances  de  U  tille 
de  Home.) 

VILLE  ET  PROVINCE  DE  RBOOIO  (ÉMILIS). 

Emprunt  à  lots  1870.  —  Autorisées  par  décret  du  18  juillet  1870,  la  ville 
et  la  province  de  Reggio,  contractèrent  un  emprunt  de  13,080,000  lires  eo 
109,000  obligations  de  120  francs,  rapportant  31/3  0/0  d'intérêts,  soit  i  francs 
par  an,  et  remboursables  en  50  années  (1920)  au  pair  ou  avec  des  primes  va- 
riant de  750  à  50,000  lires,  et  en  1920  jusqu'à  101,000  lires.  75  0/0  de  l'ein- 
prunt  sont  à  la  charge  de  la  province  et  25  0/0  à  la  charge  de  la  ville.  Les  re- 
cettes directes  et  indirectes  de  la  ville  et  de  la  province  et  leurs  biens  immobi- 
liers servent  de  garantie.  Le  prix  de  l'émission  était  de  90.50.  Le  paiement  des 
intérêts,  des  primes  et  du  capital  remboursable  s'effectue  sans  aucune  déduc- 
tion des  impôts  présents  et  futurs.  Les  tirages  ont  lieu  les  1*'  mai  et  1*'  no- 
vembre. Le  paiement  des  intérêts  et  des  obligations  amorties  a  lieu  les 
1«'  mars  et  !«'  septembre  à  Reggio,  Naples,  Florence,  Milan,  Paris,  Genève, 
Francfort,  Berlin  et  Anvers. 

VILLE  DE  TURIN. 

Emprunt  de  1853.  —  Autorisé  le  14  avril  1853. 12,000  obligations  de  500 
lires,  lemboursables  au  pair  de  1855  à  1895.  Tirages  semestriels  les  3  mar< 
et  3  septembre,  intérêt  5  0/0  payable  les  1*'  avril  et  !•'  octobre. 

Emprunt  de  1860.  —  Autorisé  le  11  octobre  1860. 10,390  obligations  de  500 
lires,  remboursables  au  pair  de  1863  à  1903.  Tirages  semestriels  les  5  avril 
et  5  octobre.  Intérêts  5  0/0  payables  les  15  mai  et  15  novembre. 

Emprunt  de  1879.  —  Autorisé  le  28  mai  1879.  10,000  obligations  de  500 
lires,  remboursables  au  pair  de  1880  à  1907.  Tirage  semestriel.  Intérêt  A  0/0 
payable  par  trimestre  les  fin  mars,  juin,  septembre  et  décembre. 

VILLE  DE  VENISE. 

Emprunt  à  lots  1869.  —  Autorisée  par  un  décret  du  10  novembre  18^,  la 
ville  de  Venise  emprunta  11,700,000  lires  en  390,000  lots  de  30  lires,  eo  don- 
nant comme  garantie  les  propriétés  de  la  ville  et  ses  recettes  directes  et  indi- 
rectes. L'émission  eut  lieu  à  23  1/2  lires.  De  1869  à  1877,  il  y  a  eu  4  tirages 
par  an,  depuis  1877,  il  n'y  a  plus  que  deux  tirages  fin  juin  et  fin  décembre. 
Le  remboursement  des  obligations  (1869  à  1919)  s'effectue  à  Venise,  MiiaoT 
Florence,  Paris,  Bruxelles,  Francfort  et  Berlin,  sans  aucune  réduction  pour 
impôts,  les  1«'  novembre  et  1*'  mai.  Les  principaux  lots  varient  entre  10,000 
et  100,000  lires,  le  minimum  du  remboursement  est  de  30  lires. 

Emprunt  1865.  —  Obligations  de  1,000  lires.  Amortissement  total  en  1898. 
Intérêts  5  0/0.  Paiement  des  intérêts  et  tirage  pour  le  remboursement  le  !«' 
janvier.  


BANQUKS.  Mal 

BANQUES  ET  UsSUTUTlONS  DE  CRÉDIT. 

I.    —   BANQUKS   d'émission. 

BANQUE     NATIONALE     D'C     KOYALME     DITALIE. 

(Uanca  Nazionale  nei  Regno  dMtalia.) 

Origine.  —  Transformations.  —  Capitaux.  —  Sièges  et  succursales.  —  Opc- 
rations.  —  Tableaux  comparatiTs  delà  situation  (pages  687-690).  —  Dispo- 
sitions législatives  (pages  660-669).  —  Béorganisation  des  Banques  d'émis- 
sion (pages  669-675).  La  Banque  depuis  1874  (pages  076-687). 

Nous  compléterons  les  renseignements  que  nous  avons  donnés  sur  la  Banque 
Nationale,  au  chapitre  des  Banques  d'émission,  en  rappelant  ici  diverses  dispo- 
sitions slatulaires  concernant  les  actions,  le  dividende,  les  réserves  et  les  as- 
semblées. 

Actions.  —  Les  actions  de  la  Banque  sont  nominatives.  Lorsque  le  capital 
sera  entièrement  versé^  la  Banque  pourra  délivrer  des  actions  au  porteur.  Les 
personnes  domiciliées  à  l'étranger  qui  veulent  devenir  propriétaires  d'actions 
doivent  élire  domicile  dans  une  ville  du  royaume  où  existe  un  siège  ou  une 
succursale  de  la  Banque.  Les  actionnaires  de  la  Banque  ne  seront  responsables 
de  ses  engagements  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 
Toute  demande  de  fonds  au-dessus  du  montant  des  actions  est  interdite. 

Dividende  et  réserves,  —  Répartition  semestrielle.  Lorsque  les  bénéfices  net<ï 
d*un  semestre  dépassent  les  î  0/0  du  capital  versé,  on  prélèvA  sur  l'excédent 
25  0/0  pour  la  formation  de  la  réserve.  Lorsque  les  bénétices  ne  s'élèvent  pas 
à  2  0/0  du  capital  versé,  on  prélève  sur  le  fonds  de  réserve  ce  qui  manque  pour 
les  parfaire.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  cinquième  du  capital 
social^  c'est-à-dire  40  millions,  la  retenue  cessera  et  tous  les  bénéfices  nets  du 
semestre  seront  répartis  parmi  les  actionnaires.  Lorsque  le  fonds  de  réserve 
descendra  ensuite  au-dessous  du  cinquième  du  capital,  les  prélèvements  semes- 
triels devront  recommencer  pour  ne  pas  cesser  avant  que  les  40  millions  ne 
soient  de  nouveau  atteints. 

Assemblée,  —  L'Assemblée  générale  annuelle  a  lieu  à  Rome  au  mois  de 
juillet.  Les  assemblées  générales  auprès  des  sièges  de  la  Banque  ont  lieu  :  à 
Florence  en  février^  à  Gênes  en  mars,  à  Milan  en  avril,  à  Naples  en  mai,  à  Pa- 
lerme  en  Juin,  à  Rome  en  juillet,  à  Turin  en  août,  à  Venise  en  septembre.  Les 
actionnaires  depuis  au  moins  six  mois  et  propriétaires  d'au  moins  quinze  ac- 
tions peuvent  seuls  prendre  part  aux  assemblées  générales.  Aucune  délibéra- 
tion de  la  première  assemblée  ne  sera  valable  si  les  actionnaires  présents  ne 
sont  pas  au  nombre  de  cinquante,  et  s'ils  ne  représentent  pas  un  vingtième  du 
capital  social.  Chaque  membre  n'a  qu'une  seule  voix  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  possédées. 

Le  tableau  suivant  donne  la  récapitulation  des  dividendes  répartis  aux  ac- 
tionnaires depuis  1850,  et  le  prix  moyen  des  actions  côté  à  la  Bourse  depuis 
cette  époque  : 

7:2 
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DividiDda  par  Coori  moiea  DlTlé«Bd«  psr         Coon  ■•^cb 

iOO  lircj  venéw.  dt%«eliOM.  •  •    100  llt««  ▼•«*«.         dasadiMS. 

1850  '   •  "llto-^^     •   1,63b     ^'»M«Cr     '-'   Aj^S)'-   '       'f,490 

1851  9.70  1,687  1868  26.88  1,591 

1852  0.57.  1,862  1868  -       1 19.30  1,845 

1853  7.04  1,290  1870  18    »  2,793 

1854  7.46  1,102  1871  17.40  2,267 

1855  7.46  l.ldO  >  1872  17.73  2,338 

1856  6.80  1,322  1873  14.83  2,600 

1857  .....>8fcï40f.  ;>.    ..4,267xi.i  ..       1854...    ,i;  iWaîB.    i"  -  .inS» 

1858  7..2Û  U80  1875       .,  ,  I3.7«v  -      U967 

1859  4.97  .  1,255  1870  13.,46  1^,984 
18G0                8.36               1,245               1877              13.20    .            l,ti)G 

1861  7.53     '•         i;259  ^   ■    ""18W       '*    13.07  2,03î 

1862  10.66  1,398  1879  13.33  2,199 

1863  \A.m  1,746     1S80        i       10.33-     ..^«^16 

1864  .    11,6Q  .     \^m    .....  l-JWt,  .u-...MtA6.   ...8^?«P. 

1865  19,60      1,G20      1882      13.33      2,232 

1866  •  '  •"  -n.m  '  ■  '     i,425'  '"  '   ' 'i8i3       '  ''ii.sc  '        ^2,^204 

Ctnmil  èupéHetir  de  là  Banque :'totùXk'  Giulid'BelhizagHi, pr^«3ê>ir. — 
Antonio  Rossi,  vicé-présmènti'^  Xritbriio'tnento;*^(^^^atrë;''-'¥Vàncesco 
Catàjani,  tice-secrêtaire.  —  rtâïïaëilb  bbrrt;  Ati^èTrfid'  fltta;  'rfiWquîs  Xndrei 
Carre^a-Beflolorii,  GlnsCjfjpë  Balâùîrio,  (ïîacorno"Parb'dî,t;ùîgt'Pùzîeri  Stariano 
Artotta,  Carlo  DeAngeli,  GWilio  Bènso  dUc  de  Vterdtlràj;  hit&à  Sordonâro'tbia- 
tarnonte,  Francesco  Varvarb-P6jè'r0,"Aless'ah'dJt)'St)a(lâf^  Sattiilfelé  AlatrirPran- 
cesco'Sehni,  Giùseppé  Gerèsollé,  Lùlgi 'St)rnén7,  Utiicôtiéisser,  cokhte  Nicola 
Papadopoli ,  Ginsèppe  Zànùtrii, 'bàVoii  'Elfe ' tod^sj  f^^^s'^dUcoiao  Crfllo, 

âfreùieur  général        "'•     "    '        ■  "  •  ^•\"  ^     •.••••' 

,       j       .  I' ■»' . I      /      ■•  •    ♦'•Il    j ■     I    '  t tii •»,  I 

..(fiîiiQca.lSazioiiale  TMcanaO    "  •"••  .■•«•:>•  u -.  - 

a^B.  —  Opéra- 

en 

Otttt^tti'«ièfl?itrëKré^  Bsàtitxéë  d^éÏAfà'^lotf  "(pages  866^75 . 

Lesactionsde  la  Banque  sont  nominatives.        -''  ""  '-  -  •  ' 

L\èMenibléê,^énéra^  ordiMive'die'la'  BavKiue'AxHee^éfiilsiR  s^Mlféê^ftin* 
zainede  fôvsie^.  Nf  pei»Y6Bl.ypreDdre>p9rl>qt»  les  portoars  d*«ii'iii«ili»l#èo 
lions  qui^Mineot  droit  à  une  toîi»  45  aelions  donnetildroH  X  ëevt^v^y  59 
à  trois>  iOO  à  quatre  et  900  on  plus  à  cinq  voix,  ^ui  est  le  maxiimiit».  lie  inra* 
dataire  d'un  attire  aotionnuirene  peut  amr  droit  ^'à  deint.voix^cni  pli»  en 
dehors  de  ûalles  Auxquelles 4^«dPoiilui*iDèinei'  '     ' 


Origine.  -^  Tranaformations.  —  Capitaux.  —  Siégea  et  succurealcB.  —  Dpêri 
rations.  -Tableaux  cortpàràirfs 'aelà'sitiiatîoii  (pages '69UW).''toir  e 


La  Banque  a  véparti.à  mu  acti«iifi»ire&:' 


■  •  11-  .1  •   .  .Il 


•  I  «I. 


•  • 


18o9   i,n        f8G4  '  15.01  1S09  14.70   1874  II  .»  .  Jj839   « 

1860  12.45   1865   10.60  1870  12  »   1875  '  5  n   ^880  '  9 

1861  14.16   1866  11.^0  "  ISTl'  I'^.2ri  ^'  1876  5  »'  ""fgSl"  j"  .j 

1862  n:47-  '186?^' 12.00  '  ^«7?  fl  '  •>;  "  f87T'  '4.*%!^'' *"r8bfi*'^'.57 

1863  11.45    1868   13. 5U  1^73  12.85   1878  j>   — i^Ï3 
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(Banca  Tosçana  di  Creditp  uer  le  Industrie  ed  il  commerc'io  d' Italie.) 

Origine.  -Xàffrttâtix. -^^  Sîèg'ësV^^O^dttxiiife.  -i-  "Wméaii'fcttte^^^^ 
situation  (pages  692-G93).  Yoiv  en  outre  au  chapitre  des  Banq^çB  d'émission 
(pages  G60-Ç87). 

Les  actions  sont  nominatives. 
.'I  JHtÊdtndisM'réèéncesr^^  Sur'IasbénéGces  nets^  1^  0/0  6ont  atlribuéd  au 
CMiui^iaM4i»'gou¥^riMiiieiit*(4'yM[0)^t>8«lPt^H(}f  et  (Iw^  ré- 

partition des  bénéfices  a  lieu  annuellement  au  méi»ide*jui#i4/fi^y^dtt«apS- 
tal  eiïectif  est  prélevé  à  chaque  bilan  pour  le  fonds  de  réserve  qui  sera  réparti 
après  le  trentième  bilan  quand  in^tne  (a'bàïï^e  continuerait  à  exister  après 
cette  trentième  année;  en  ce  cas lés^  prélèvements  recommenceront. 
'*  L^A9semMé&'^ihïérdls-sééoïtfpo^ûtioxt9\eé  pôftètir^  d*isti  moins  Vingt  at- 
iMit.  ¥(mr'(fi^'SiÈmm^m'i^\A^y  té^  aitfôfatfiirfe^  tï'^èriU  doivent  re- 
présenter au  moins  le  dixième  du  capital.  Si  la  première  assemblée  no  réunit 
pas  le  nombre  voulu  d'actions/'UHe  sec^hd^é'aBsèmblée  a  lieu  quinze  jours  après, 
et  à  cette  réunion  le  vote  sera  Vàtalilê,  quel  qûé  soit  le  capital  représenté.  Vin^^t 
'W*S>eW3<donnem  Arènît*  nnc'¥di^.t.e^ftrtte^élîônt!Sftfe,  thêm*  cotame  ttmnd«- 
-Whs  ii^pffaVbfP{IWè^dte^(J  Wli^i^"^  '''  ''''''''  ''''  ''''  ''  '  "  "  "' 

Voici  quelles  furent  les  répartitions  annuelles  aux  actions  : 

1864  G    »        1868      24    »        1872      IG    »        1876      7.20        18S0      4.80 

1865  'T  »'  Î8e9f"'tt''  T  ""'181^  "10  À"  1877  7.20  '  1881  6^^» 
•1860'  "*  ')i  -  1876"  'ft'.^^*'-fêl74'  '  l*!"'))' '  1878  '  0.40"  "1882  6  » 
•*60r'^*'f4.^-  -Wr^  ^O-'^'^^^'^'tStîT  *'D  ■'»  ^"1579""  C'*Mi '"    t8»3  "  6    » 

Régents,  --  )f^.q(^ipt^  Pi^lffi,Ba»U)gi,  pr^wtfmt.rnGiulioTlirri,  Domenico 
Baldûino^  Don  Andréa  Corsini  marquis dlGiovagallo,  baron  Vincenzo  Uicasoli^ 
baron  Giorgio  Sonnino,  Raiïaello  Borri^  Giorgio  Fossi,Âlessandro  Borgheri,  se- 
crétaire, -^Cnric»  Emela»,  «Don  €ino' ÊrwésId^Gersini,  BafTaello  Torricelli, 
vice'rége7Us^*-*^iiMi(\wr^  4:^4gi'  RiéleM i V  iiiréctOH r/^**^ boren  zo  Luch i,  sous-di- 
recteur.      - 


.1.      vt  ^.    . 


(Banca  Romana.) 

Origine.  —  Transf^j^-xifiation.  —  Gapji,^uf .  —  9W^'ftVV^<ÎP,(D'W?®s  693-694).  Voir 
en  outre  au  chapitre  des  Banques  d^émission  (pages  660-687). 

•>«i£ff4«M(râif*8ointiMmiîaatrve9iOU<at»5>orteuF.''>'     -    <'■•  -  <«'>>*•  "...m 

Assemblée  générale.  —  La  propriété  même  d'une  aotion^doiifiele«4roitti'flr9- 
sister  à  TAssemblét.  GiHq  actions  ont-une  v6ixi>Aaôuira(HlonfMîre'nei)«tittM^oir 
^lii8debl5voiXy môinecommefiiaidataire d'auireraclion!Mifd>»."yne  fMremii^rc 
assemblée  est  valable  si  elle  réunit  au  moins  le  cinquième  du  copilidényrs. 
.1.  Jiikm^4é{oid^9d0iet,nés0rve9jàkf-*LA  bilm  de4a'BaiM)ue-est  ^ab4i  h  la^  de 
rauné«>. iSinr les béBéruîe& nal3«ià (iBéAètfp 4ubur4H '0)i0^i«c;t|iiiii)  verbé^^iuimiMi 
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à-compte  aux  actions.  Le  surplus  revient  pour  1/5  au  fonds  de  réserve  et  4/5 
aux  actionnaires  (80  0/0),  au  gouverneur  (1 2  0/0)  et  au  sous-gouverneur  (8  0/0). 
La  Banque  a  réparti  à  ses  actionnaires  5  0/0  sur  le  capital  versé  de  1870  à 
1874.  Les  répartitions  depuis  l'exercice  1875  furent  les  suivantes  : 


1875 

7.40 

1878 

5  )) 

1881 

5  I) 

1876- 

7.20 

1879 

5.80 

1882 

5  » 

1877 

6  » 

1880 

5.65 

1883 

Goucerneuv  :  M.  B.  Tanlungo.  —  Régents  :  MM.  S.  Alatri,  Y.  Galleli,  R. 
Candi^  Lod.  Guerriui,  A.  Baidantoni,  P.  TommasiDi,  Ach.  TrombelU,  Loigi 
Simonetti»  Alessandrp  Spada. 

BANCO  DB  NAPLES. 

(Bunco  di  Napoli.) 

Oi  igine.  —  TranBioimatiou.  —  Capitaux.  —Sièges,  —  Opérations.  —  Situation 
(pages  694-696).  Voir  en  outre  au  chapitre  des  Banques  d'émission  (psgss 

060-687). 

BANCO  DE  8IC1LB. 

(Banco  di  Sicilia.) 

Origine.  —  Transformation.  —  Capitaux.  —  Siège.  —  Opérations.  —  Situation 
(pages  696-698).  Voir  en  outre  au  chapitre  des  Banques  d'émission  (pages 
660-687).  

II.    —    ÉTABLISSEMENTS  DE  CRÉDIT  FONCIER. 

La  Caisse  d^épargne  de  Milan.  —  Le  Banco  de  Naples.  —  L'œurre  pie  de 
Saint-Paul  à  Turin.  —  La  Caisse  d'épargne  de  Bologne.  —  Le  Monte  dei 
Paschi  à  Sienne.  —  Le  Banco  du  Saint-Esprit  à  Rome.  ^  Le  Banco  de 
Sicile.  —  La  Caisse  d'épargne  de  Gagliari. 

(Voir  au  chapitre  du  Crédit  foncier,  pages  716-730.) 


III.   —  ÉTABLISSEMENTS  DE  CRÉDIT  AGRICOLE. 
(Voir  au  chapitre  du  Crédit  agricole»  pages  731-734.) 


IV.   —   ÉTABLISSEMENTS  DE  CRÉDIT  ORDINAIRE. 

SOCléTB  OÉNiBALB   DB  CRÉDIT  M0BU.IBR  rrAUBN. 

(Sociétà  Générale  di  credito  mobiliare  italiano.) 

Société  constituée  le  21  mars  1863^  approuvée  par  décret  royal  du  ^  avril 
1863.  Modifications  aux  statuts  approuvées  par  déorets  des  15  septembre  1866, 
16  septembre  1869  et  17  mars  1873. 

Durée  de  la  Société.  —  99  années  à  partir  du  U  avril  1863. 

Sièges  et  siuscurs€Ues.  —  Siège  contrai  à  Florence.  Autres  sièges  à  Gènes, 
Home  et  Turin. 

Fonds  social.  —  Le  fonds  social  eit  fixé  à  50  miliioDs,  représenté  par 
100^000  actions  de  500  lires,  sur  lesquelles  400  lires  seulement  sont  versées. 
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Actions.  —  Les  actions  sont  au  porteur,  leur  cession  s'effectue  par  la  siiiipU* 
transmission  du  titre. 

Assemblées,  —  L'Assemblée  générale  ordinaire  a  lieu  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  février.  Les  actions  doivent  être  déposées  du  15  décembre 
au  5  janvier.  L'Assemblée  se  compose  de  tous  les  actionnaires  propriétaires  d'au 
moins  50  actions.  Pour  être  régulièrement  constituée,  la  première  Asseinlilôe 
doit  réunir  au  moins  30  actionnaires,  représentant  le  cinquième  des  actions 
émises.  50  actions  donnent  droite  une  voix.  Le  maximum  des  voix  est  de  20, 
quelque  soit  le  nombre  d'actions  possédées  ou  représentées. 

Inventaire,  dividende  et  réserves,  —  L'exercice  commence  au  i**"  janvier 
et  finit  an  31  décembre.  L'inventaire  est  fait  à  la  fm  de  chaque  année,  et  à  la 
fin  du  premier  semestre  de  chaque  année,  on  établit  uu  compte  préliminaire. 
Des  bénéfices  nets,  on  prélève  d'abord  6  0/0  par  an  sur  le  capital  versé,  le  sur- 
plus est  réparti  comme  suit  :  10  0/0  au  fonds  de  réserve,  8  0/0  aux  fondateurs, 
92  0/0  aux  actionnaires.  Lorsque  le  dividende  distribué  aux  actionnaires,  y 
compris  les  intérêts,  dépasse  12  0/0  du  capital  versé,  le  Conseil  a  la  faculté  de 
faire  des  réserves  extraordinaires  en  prenant  sur  le  surplus  des  dits  13  0/0. 
Lorsque  le  fonds  de  réserve  ordinaire  dépassera  le  quart  du  capital  social,  le 
Conseil  aura  la  faculté  de  distribuer  l'excédent  aux  actionnaires. 

Lires. 

Réserve  ordinaire  au  31  décembre  1883 9,332,003 

—     extraordinaire  au  31  décembre  1883.  .  .  926,205 

Voici  quelles  furent  les  répartitions  annuelles  aux  actions  (intérêt  et  divi- 
dende). 

(0/0  da  eapltal  fêtU.) 

1863  91/2                     1872  231/2  1880  101/2 

1865  à  1868  6  (par  exercice)    1873  16  1881  11 

1869  '81/2                     1874  121/2  1882  91/8 

1870  101/2                I875àl878  10  (par  exercice)  1883  91/2 

1871  18  1871)  111/4 

Le  paiement  des  intérêts  sur  les  actions  (6  0/0  du  capital  versé)  a  lien  par 
semestre  en  janvier  et  juillet.  Le  dividende  est  payé  en  février  ou  en  mars.  Les 
paiements  ont  lieu  à  Florence,  Gêne.s,  Milan,  Turin,  Rome  et  Paris. 

Parts  de  fondateurs,  •—  Les  parts  de  fondateurs  ont  touché  depuis  1874  : 

1883        129.65 


(En  franes  aa  chasge.) 

1874 

221.40 

1877 

135.80            1880 

170.55 

1875 

140.60 

1878 

134.90           1881 

175.80 

187C 

137    )) 

1879 

170.25            188! 

117.55 

Conseil  d'administration.  —  MM.  Corsini  don  Andréa  Neri,  marquis  de 
G\QS^%é\Uï,vice»président,  —  XUiïù^i\\{^Q^d\A\ïm(\y  administrateur  délégué.  — 
Gerolamo  Bassi,  comte  Pietro  BastogI,  Raffaelle  Bori,  Pietro  Collarini,  Cnm- 
millo  Incisa,  Giov.  Ant.  Papa,  Giacomo  Parodi,  Antonio  Rossi,  Luigi  Spinelli, 
Em.  Orazio  Fenzl,  conseillers,  —  Dom.  Speer,  secrétaire  général. 

Directeurs.  —  MM.  G-E.  Mac  Swiney  et  Giulio  Barberis  à  Gênes,  Raff. 
Costantini  à  Rome,  Giov.  Albanelli  à  Turin. 
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UANQrB  oâNâltALB.  ■  ■■  I  I'    --  1.1-  ■■■ 

,     , -i,.,:'  -ri.l.ii.i'  ,  ..tB^"l-iAlanw»ilAi)    ■  ■.'  i.„,,v  ,1  -  >•.•  X 

SAai«;t<^'eolftt•Mée■lfr49'inMlet18Tf,'aH(OTlBée'p!f^-d«nn!l'^o!rH^d«47'S^ 

10  avril  Ï875,  41  *iceftibr8-48î8ot'33'Juineii*88fc'' "  --  ■        "'"      "■' 

iSi'é^n  principal  à'Rome'. -^  Su«wrM{c*4i  Mthn'ot  QlïiMSi"" 
CapHM.  -^'LeiiBptM  primitir  dalH  Banque  élâit'd»  S9  iniWrt»;'f AsMn»'- 
liMe  du  91  dËunmbr«  1870  tMoidaf'amtulMionide  10,000  ■ffimn'ettdr«ittieH<n: 
ihirapitat'l  M  miWonsï  l'AsEeratri&i  thi  «8 'Infltet  '<8ft*  '  VBlt  'f  aajjwWlliihi 
An  capiut'ft'&O  mfUiOnspar  l'^mis^tbtr'de-'50,'000'B«Ai^fMlfblM■**«api->' 
lal  data  B»iipifl'«Bt'i)onc  MlMttemom'fSprtKirtt  pïrfOOjOOOâetim'i'deSOO 

ItrïBf  ilir'tfl«|iieneB  îM1iïB#MBteHidiit  ^oi«V*r»ftï."'i'i  ""  .*■' •  "''■"■■■'  -  ■ 

fiitanl  — '  AmSt'éfcflfiihi*:'  "'■  -' '  i"'"\"  '"  ■■  ""-  «iiii""'""!; ""'■■ 

■  Am*»»ma  ^^nintu:  '■^'  fc'Asstnnblée  généwlè-  »fc«nf«»'âtf ■tftua'hi'^' 
prlétdiraa  Qfriir  tnoWrs  "M  icfflHfs;' {]iil  âfirnlèUt  dMtil  vMefûhl'llt  tn»l»an' 
deirolX'eeiaaî-*5/Lé*^»fie(nWêefctoM''tBlSbl(meHti'ïfflsW£féeÉi'nH«^iH5l^ 
lionnaires  rtfireseflftitt  IfldiXlèiMC-dw  àcttW»*"éï(lises;!K(m  pWSWrti.  t  ASiem^' 

Dinidend»  «V fonda  de  réiarve.  —  Les  actions  reçoifent  un  intérêt  annuel 
dc50/0paysb1ewll"juillel«tl>'Ifli^VlW':M't'épartîtia«afeS''béHai«9B'e(Tec- 
lue  ensuite  :  fl  ff/O  aux  fondateur^  tféTa  SodétB  pottf  ÛHe'flïHodg  de  10  «n- 
nâes;  '^  0/û^^ux  meiobresdu  Cfunseîl  d'ad[n^istr^{ioiit;,||^^m|fl^  fifaç^ 
suite  la  part  à  verser  au  fonds  de  reserve  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  z!>  0/0  do, 
capital  versé,  le  reste  aux  8ctioniMktt>..Larique  le  résultat  de  l'eiercioe  ne 
permet  pnila  répartition  de  5  0/0  ani  action^k  titre  d'intéret.là'tomme'MMnt 
défaut  peut  Sire  prélevée  sur  la  réserve  poiii'  y  ètr«~"tiâ«ersfie  eocceJifSi'eftfi^ 

Échéances  et  paiements.  —  Intérêts  l''  itillsl  et  1"  janvierr  piïidèlll'flè  en 
mars  ou  avril.  Les  paîémeiitâ'B'en'ect^cnt  à  Itqme,  Hilan,  6&ne^  Florpicie  et 
Triesle. 

'    IStî     Sl.f5         1875  '3b'»  l'878''' 17.50  .'".Ysâi'  '  îilso' 

1873      UiW-  ■     1876"'  'U,!!)'     '  '']fi79  ' -îr'J"     '  f«K     'lî.Sj" 

■■  Wn    !(!■"))■"■■' 'tBTT"""i'r.w' ■■■■  fB»  ■■■n:sD-''"'1tt3~'  lô.Sd'' 

C^seild'adtninistratitm.  PrifiCfl  Don  Mafc'Antonid  Sbrghese;'p«!»ûî*nt.  — ' 
baron  Giuseppe  Horpiirgo  et  GibVànni  Viscontl-VenSsÛ,  viee-^ééiSents.'  — 
Alessandro  Spada,  secrétaire.  —  Hariano  Arlolta,  comte  Giulto  Belinzaghi, 
Adoifo  Bingcn,  Carlo  Hajcello  Bcmibrjni„|j(ois^('  Rondl,  t'rancesco  prio^çlii, 
Carlo  Cagn^old^'i^ietro  Canzïrii,'  D.  ^briiio  Carmin  j)riuce  d'AvetIa, ^'âoardo, 
d'Amico,  marquis  Marcello  l/urazzo.Â<^^no^  marquis  A>iaconiopùr|Ù£o1*{iIli- 
vîcini,GÎ0¥.  Battista .!f avèro,  mairqui¥|Alessan'âTo  l'crcBJolÙ  Eiiriço  Çua'^tslii, 
Gugliemo  Huaeh,  Angelo  LéTi',^  Ha^tteo  jifadrogord^to,  Laigi  P}sà,  Uicàrdà 
Sdi8»rr,  Leoni Te'desçTi\,  Aclïil(e',Vîî|8.'''^'_. .  .,,    ,.    7  vi^  _     nir\      r 

Dir^eurs.  —  Àalonio  Àllievi,  tiirértj^j  a^néftfty  —  pi^Tiff^^^^^^^ijô^t- 
diredeur.  —  Eurico  Bava,  i  Milan,  Dan.  Honteverdê  à  Gênes, 


,.."...        .  '.M»;/,!'     ..-1  M  ■if>h>viin'ir-.-fR"f° -îf'-..  ■      (' .      -'/  i'  ./  «1/    .Il 

Société  canstituée  la.  3i]um^l871«ji  autorisée  fttrdécifeèMfal  da-ô' juillet 
1871.  Modifications  aux  statuts  par  les  Assemblées  des  30  janvier  et  9  novembre 
W.73,  25  japvier  1875^3^ iaflvier..i&7a el47^in-48J8. 

Siêff0  sooiiU  TurÎD.  *TT  J^r^,  ëO  années  à  fierliff  du  6  juiUjeA  1871. 

CapMi,r^\herXS}ifMi^im\\ii  -de  la  ^nquo  élait  de  10  millions;  en  187S, 
il  M poriéA SûnûlUotts;  on.d&75  iï Xutréduit  à.35mili}otis,  et6ii'i876  à35 
miliion8,:repréi^nt4é$p«r  ^000  action»  tlo  500  li#e8»> sur  lesquelles  il  y  a  ac- 
tMellemoniiâO.iiMSNorsé^syi) .    -  ■   ■ 

Dividende  et  réserves.  —  Sur  les  bénéfiot s^nets^  on  prélève  5  0/0  pour  Tin- 
tai àiêt  e«|iitaLv.6fi^'WA^pttblôe.fiMi>enstli(o  la  soAimb  emporter  aii  fonds  de 
réfi^ye.  Sur  la.fiolde^-OD'^fépartil  87  0/0  ;âux  actionhaires,  S  0^/0  au  Conseil 
dladœinrstratiQD^  3^  0/0 <au)  directeur  généralel^O/0  aupersoiwrel.  L'inlérftt 
du  1*'  semestre  est  payé  au  1«' juillet^  celui  du  second  semestre  est  payé  en- 
semble avec  le  dividende  le  1*^^  février.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  altoint 
ledixième  dlfr'VBpM'9oei&^,^off»ceBsera  i^s'piiélèti^èW^^  bénéfices. 

Lorsque  les  bénéfices  ne  permettent  pas  la  répartition  de  lltltérèt  de  5  0/0  aux 
aoltons,  o«  préleva  la  soiame  nécessaire  sur  l0  fonds  dé  réaerVe. 

Assemblée.  —  L'Assemblée  .se  compose  des  propriétaires  d'au  moins  10  ac- 
tions qmdonnentdroit  à  une  voiXk  Le  maximum  des  voix  est  de  30:  Poarètre 
vatable,  la  première  AManUéa  doit  réunir  20  actionnair es^  représentant  te 
quart  du  capital  sociaL       .. 
., BépÇtHUiqns, annuelles  aax.acti^ns.'^    ■ 

-1871-72  >25.92  1815^       18'  1878        10  '  w  188Î      "fC 

187*-       20,  »         •   I87a..f  M)  1879       11    »  1882       )Jn    * 

1874         21    »  1877        10  1880        1G.20  .1888        10 

Conseil  général.  —  G.-P.  ^cjaire^  »r^,^tc?^n^  —  P^ljjçje.  ^çrlç,  ^ic^rprésir . 
dent'.*—  .Vittôrio  Bass,  Ambro^o  Bifn^  Daron  Éruestû  ciu^ana,  Adglfp  Pupré, 
Cliuseppe  Itf^i.E^rdinand^^^  Giusepp^  Silxatti^  ËuseJ)io  Sorm^qi,  Be- 

nedetto  Vércdlone,  Èrininio  Vogel,  Igpazio  Weil  Weiss  di  Lainate,  Federico 

Directeur  général.  —  A.  Panani,  codirecteur^^  —  G»  Np^Ua^     ., 

f  •  1    .    1  •'■■.■■'•  ■     ■  ■  ■  •  ■  '  •     ■  i  ■ 

-  Société -édhstltAfeo  lë'«  avril  IgtÔ/amrïiée  par  'd^fel  du  ÏS'juii)  <870. 
MddîflcatlMM  d^  Étatût^'pafTëâ  Às^ÊoMées  des  30  janvier,  2^' juillet  et  i8  no- 
vembre 187t.  "^    -'  <  -         '  '  .    .  .  '• 

Siège  social  à  Gt^nes.  —  Agence  à  J^  Sçez[fi.  —  Durée ,  30  années  à  partir 
du  15  juin  1870.  '    .    .  . 

Capital.  ^  Le  capital  primitivement  fixé  à  2  millions,  fut  augmenté  à  Imi^* 
lions  en  janvier  1871  eti  16  nillKôns  en  ni^ertitifè  1871.  L^  actions  ictûej- 
lement  émfsiiis  sôtïtf  àii  nombre  ffé  l?,tM)tf^rep'ri^sentânl  un  capital  nominal  de 
6  nHIHtt*, dôflt  4,«0;(KK)  li^éî%  ^bM vJrSte^  '      "    ''      ' 
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Assemblée  générale.  —  Tout  porteur  de  10  actions  peut  asister  aux  assem- 
blages. Chaque  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions,  n'a  droit 
qu'à  une  voix.  L'Assemblée  générale  est  convoquée  en  janvier  et  juillet.  Pour 
ôtre  valable,  l'Assemblée  doit  réunir  au  moins  20  actionnaires,  représentant  la 
sixième  partie  du  capital  social. 

Dividende  et  réserves.  —  Les  bénéfices  sont  répartis  comme  suit  à  chAqae 
semestre  :  2  1/2  0/0  au  capital  versé.  Sur  l'excédent:  5  0/0  aux  fondateurs, 
10  0/0  au  Conseil  d'administration,  10  0/0  à  la  réserve  et  75  0/0  aux  action- 
naires à  titre  de  dividende.  Les  prélèvements  pour  le  fonds  de  réserve  dureront 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  12  1/2  0/0  du  capital  social.  Lorsque  les  bénéfices 
ne  permettent  pas  la  répartition  des  intérêts  aux  actionnaires,  on  prélève  la 
somme  nécessaire  sur  le  fonds  de  réserve. 

Conseil  d'administration.  —  Benedetto  Costa,  président.  —  Gaetano  Re- 
petto,  vice-président.  —  Giuseppe  Buggio,  secrétaire.  —  Santo  Lagorio,  Ao- 
gusto  Matthey,  Luigi  Argento,  Giacomo  Balbi,  Alfredo  Dapples^  Luigi  Fasce.  — 
Luigi  Dellepiane,  directeur. 

BANQUE  LOMBARDE  DE  DEPOTS  ET  COMPTES  COURANTS. 

(Banca  Lombarda  di  Depositi  e  Conti  Gorrenti.) 

Société  constituée  le  1"  juin  1870,  approuvée  par  décret  royal  le  4  avril  1870. 
Modifications  des  statuts  les  4  avril  1872  et  23  mars  1873. 

Siège  social  :  à  Milan.  •—  Durée  :  25  années  à  partir  du  4  avril  4870. 

Capital.  —  Le  capital  social  est  de  6  millions  de  lires,  réparti  en  12.000  ac- 
tions de  500  lires  sur  lesquelles  il  y  a  actuellement  250  lires  versées. 

Assemblées.  —  L'Assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  porteurs  de 
10  actions  qui  donnent  droit  à  une  voix.  Le  maximum  de  voix  est  de  trois, 
quelque  soit  le  nombre  d'actions  possédées.  L'Assemblée  est  valablement 
constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  représentent  le  cinquième  des 
actions  émises. 

Dividendes  et  fonds  de  réserve.  —  Les  actionnaires  reçoivent  sur  les  bé- 
néfices nets^  comme  premier  prélèvement,  5  0/0  sur  le  capital  versé.  L'excé- 
dent est  ensuite  réparti  :  8  0/0  aux  fondateurs  pendant  dix  années,  7  0/0  au 
Conseil  d'administration,  10  0/0  au  fondsderéservejusqu'à250/0  du  capital 
social,  et  le  surplus  aux  actionnaires  à  titre  de  dividende . 

Les  actionnaires  ont  touché  au  maximum  15  0/0  du  capital  versé  en  187^» 
et  au  minimum  8.700/0  en  1874  et  1875  (intérêts  et  dividendes  réunis). 

Conseil  d* administration.  —  Oscar  Vonwiller,  président.  —  Luigi  Pîsa, 
vice-président.  —  Tomaso  Bertarelli,  Maurizio  Blum^  marquis  Giacomo 
Brivio^  Villorio  Ferri,  Cost.  Franchetti,  Rinaldo  Gessner,  Davide  Lamperli^ 
Enrico  Meyer,  Melcliiorre  Noerbel,  Auguste  Pesaro^  Michèle  Schenoni,  Gero- 
lamo  Silvestri,  Alb.  Weill  Schott;  Alessandro  Rosa,  secrétaire  général. 

BANQUE  DE  CRÉOfT   FFALIEN. 

(Banca  di  Credito  Italtano.) 

Société  autorisée  par  décret  royal  du  24  avril  1863. 

Siège  social  :  à  Milan.  —  Durée  :  99  ans  à  partir  du  24  avril  1863. 

Capital.  —  Le  capital  primitif  de  la  Banque  était  de  60  raillions,  sur  lequel 
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on  n'a  émh  que  40  militons  en  80,000  actions  de  500  lires,  sur  les^quelles 
150  lires  seulement  furent  versi^es. 

En  1868,  le  capital  fut  réduit  à  30  millions  par  l'échange  d'une  action 
libérée  de  300  lires  contre  deux  actions  anciennes  libérées  de  150  lires. 
En  1879,  le  capital  fut  de  nouveau  réduit  à  5  millions.  Les  anciens  action- 
naires reçurent  contre  quatre  de  leurs  actions  libérées  de  300  lires  ;  une  ac- 
tion nouvelle  libérée  de  500  lires,  400  lires  espèces  et  un  bon  de  recouvre- 
ment de  300  lires.  Le  capital  actuel  de  la  Banque  est  donc  de  5  millions  en- 
tièrement versés,  représentés  par  10.000  actions  de  500  lires. 

Bwis  de  recouvrement,  —  Il  y  a  eu  jusqu'à  présent  (janvier  1885)  cinq  ré- 
partitions d'ensemble  250  lires  (soit  au  change  232.45  francs);  50  lires  sont 
donc  encore  à  rembourser. 

Assemblée,  —  L'Assemblée  se  compose  de  tous  les  actionnaires  qui  pos- 
sèdent au  moins  20  actions,  qui  donnent  droit  à  une  voix.  Le  maximum  des 
voix  est  de  dix  pour  un  actionnaire  et  de  vingt  en  son  nom  propre  et  comme 
mandataire.  L'Assemblée  se  tient  à  Milan  au  plus  tard  le  30  avril  ;  elle  est 
régulièrement  constituée  lorsque  les  membres  représentés  sont  au  nombre  de 
vingt  et  réunissent  la  moitié  des  actions  émises. 

Inventaire,  dividende  et  réserves.  —  L'inventaire  est  dressé  à  la  fin  de 
l'année.  Sur  les  bénéfices  nets  on  prélève  :  5  0/0  pour  les  intérêts  du  capital 
versé  ;  une  somme  qui  ne  peut  être  inférieure  à  10  0/0  du  surplus  affecté  au 
fonds  de  réserve;  10  0/0  au  Conseil  d'administration,  le  reste  aux  action- 
naires. Distribution  provisoire  de  2 1/2  0/0  aux  actions  à  la  fin  de  chaque  se- 
mestre. Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  quart  du  capital  versé,  les 
prélèvements  affectés  à  sa  création  cesseront.  En  cas  d'insuffisance  des  béné- 
fices d'un  exercice  pour  fournir  un  dividende  de  25  lires,  la  différence  peut 
^tre  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve. 

Répartitions  annttelles  attx  actions  : 


(0/0  da  otpiUl  ▼•»«.) 

1863-1864 

5    )) 

1872                 10    )) 

1882 

6 

1865-1866 

6    » 

1873-1874         2.50 

1883 

61/2 

1867-68-69 

5    » 

187511878       »    » 

1870 

4    )) 

1879-1880         6    )) 

1871 

8.83 

1881                  7    )) 

Conseil  d^ administration.  —  Dominique  Ba\àu\r\o,  président.  —  François 
Gavajani,  vice-président.  —  Gaétan  Citterio,  Louis  Cusani,  Jér6me  Bassi, 
Pierre  Brambilla,  John  Garrand,  Edmond  Joubert,  baron  Sabine  Leonino.  — 
Hugues  Braero,  directeur. 

BANQUE  VÉNITIENNB  DE  DEPOTS  ET  DB  COMPTES  COURANTS. 

(Banca  Veneta  di  Depositi  e  Conti  Correnti.) 

Société  autorisée  par  décret  royal  du  17  septembre  1870. 

Sièges  :  Primitivement  à  Padoue  et  à  Venise;  par  décision  de  l'Assemblée  du 
15  novembre  1883,  le  siège  fut  concentré  à  Venise  et  rétablissement  de  Pa- 
doue fut  maintenu  conrmie  succursale. 

CapUal.  —  Le  capital  social  était  de  10  millions,  sur  lequel  6  1/2  millions 
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éMëtiiiféneé:  VA&séM\éèm^iii^6M\Mr'éû'VS'mBi\S^  lit' 

réduction  du  capilal  à  4  millions  entièrement  Y*s€éL ••""  ""  '       '    ' 

TrtrVêls'iie^Bonfîli,  vice-pf^émérH.  ^  ATttgiistd  CWI,  Cônrte  Iftaîti'viàlay  RîÉ- 
ctMo  Racbft/'Benedettb  Sfnfànï, 'Glofgid  StpiJier,  PiiWoB'eggî^tt),' Antonio 

■  '■■'  '   "■  ''  ""  ' '  ^ '^-tiiÉDit LOMBAiiti;   ""•   '•  ''  '  •  "  •;;•'  ■'  ' 

[Turcdilo  Lornbarao.) 

_$pçj4^  a^toqiséo  j}nr  d^ç,r(H.(ju  16  février  18S?:_  ,^ .  „,,.  ,.,v.  -t  «  s  : . 
.,^ièst^ ,;  î^iJIiLan,,  —  Jhu^HL  :.60  f^qs,^  partir  4,q;i$lfé.vrÂçf  ,1^,.,  ., ,....      , 
Capital,  —  La  Société  se  constitua  au  capilal  dp  4^,j[n^ip|3$^«^fvi^é,en 

48,P00  ^çtii)A8.4^ M  lir^,^,|P.ar .,^nft,(^^}{^rçltj9.^. A>^.^  Aîiseinlv^.6^^1e 

exiraçx4iPW  dp42ij^qv.ç^^fe,  l^^^S;).^  cp^^^^^ 

d.iv^sé,.ein,^6^pOO  actions. f|e^5Q  lw;es.erHiè^,çnjien,t  y^rs^ç^^, . .,  ,;., .,..  ,. . 

AssemWejiév^c^ifi.  —  L,'Asse^l^)l^,  se  f:pn[^po§e..^e'tj9]i,is.)ôs,ac^iû«iMJ|:ei 
propriéf^jfjÇs  d'aJ^  ipoifts  30  aclioq^;.  Maxim^n[i  (le5,,yoj^  i^^.l?^  P^r  fttocw»" 
tion.  L'Assemblée  est  valablement  ,ç9nsiit|^^e  lçir^9ue,,9pinz^raç(i9Ai)airçsre« 
pxésçptaintjie.çinigvièJcpe,^. action^  émise^.^qi^ ^f^m^t^ ... ,\  .vo^^^f.  : .. 

sqr  Ipçw.m  W&é,ppwr/tQ?iaç.ti(VWaiires,  V,^^.enJ.,|B^^^pfffli.;,lQ,Q/Û.iJiL 
r&er.Viç,  W  0/ft  ^  i:^di»Jwstratiçmr  délégwé»,.7'P/fl.  wx^  fopdajlp^Ks„5,.«l/p  «h* 
C<via^.4;»4wmaWo;i..a  0/0 .aux»  aiapk)]^^  .fi5. 0/Q,rWW.Wrtt9W»*^-i* 

BApi^rti^i<m  ait^x^o^ionmii:^  ;..5  ft/Q  ^f  ]fi, capital v(^r^A«.W8%, .. . 
Conseil  d'administration,  —  Lugi  Verj|^ip,P^^(vGaxiKilii»(Fr«|vcfiSAQGa* 
sanova^  Eugenio  Zanoni,  Giuseppe  Gresp^T^  J^q^anaû  imiix  <iM^f«4r* 

Société  constituée  le  14  juillet  I881; 'ahtoflsée  le  4  octobre  lS8t. 

Durée  :  50  ans.  —  Siégé':  Turin. 

Capital.  —  8  millions  divisés  en  32^000  actions  de  250  lires,  dont  125  lires 
yffsi^^v     -.\,'.  v.7}^'\it  .n''  '■    '  'II.    — ..f(i..\Nv»*\Wi»\'i«\^»'    1  '4  -n>  » 

.  As.s)sml>Héii  t-,  I»'M»Qmbl^  •se.coiDpo^e,f|Qfl  piopriétiwve^^'^  «Mipns, JSQ  ac^ 
tionsqui,dA{m9ni,4roità,une  y^x,  Ma?ârnu|ii  :,yi^l.^(4^,Povn  ê(m:vpUbl«bi 
l'Assemblée  doit  réunir  au  moins  30  membres  repré^g^irt,te,çjpiqi«ip0^  du 
capital. 

Dividend8r^wd9wv»i'»*^>S\XDÛ9m  bénéfiœv  tnats^  OT'fvtélàvenlI/O/O  pour 
rintérèt  sur  les  actiQnB«. .     >  h    1  ,  t  r^..  •"  ;.  .1..:./  .ut.'* 

L'excédent  est  réparti  comme  suit:  15  0/0  à.  ta  j;éserve  limitée. au  qutft 
du, capital.  14,  Û/Q  au  Conseil  dàdmimstration.  6,0/0  au  directeur  et  à  Tad- 
ministrateur  délégué,  et  65  0/0  aux  actionnaires.  Ecnéançedu^cpupond  inté*„ 
rôt  5 0/0  au  1" janvier, dividende!"  juillet.  m  rr  i  1 

versé. 


•-I l.î  ( 
«   l.î-  .V.'. 


Conseil  â^Miitïi'^fàUàfi:''^  M!^îë"CMëk/iW^rftf<Wii.^  Oi^t;  Denii- 
cholis,  t>ice^prébiamiV'^  'Oî6v/Môtitfi,Thèbd/Blattid,«ibsftpf><rt15^|^  Viric'. 
Soirtalî,  ftilm.'Chrti,  AleksrTeslofe, GiuHoCliftH^tttiWiél*:  "•  '  '  '  ~  .^-^"*^>^ 

(Banca  di  Depositi  e  Sconti  di  Catanta.)        ^  . .  t.  <  : 

Soff«é)eitttoHSée'pafi^ééCi«étyir'15mai4«?Oj'>»  *  —  .-^^ïn-'^**.  .■ 

DufH^ér-  Î5  aAs.  *-^  8%e-.»'è  Oatane:'^Stttth4!«ttto»':»'à''AciWaîèV'RT^^ 

CaUdjjîrbtie,  Modica,  Miîaz*».'         '  •     "  -^    •     "  "    '    '  '"''''  '     • 

Capital.  —  Le  capilaVïifi'îttmif  élàU'de  1  TnfïilHon  ;  l'AssemWéiè  gmiÔraîé^  dtf 
8'  mai 'f  Stable  porta  àr  4  milllbm-,  rèj^réaentéà  paf  î(>;6(K)'actibtis'dë-5()0*Krès, 
donlîàtottîliesctflèrténfcst^ersëe.'    '  •    '  '"  "  '*  "*   ' 

Assemblée  pénétrait.  -^  l'Assemblée' 'se "ciôtïJiït)yè''Vrôë  'phHîrt«feîffe^''(lW 
moins  20  actions.  Pour  être  valable,  rAssemb!W^liWirtf(«hfh»Wttt^ï^lfiVînze 
actionnaires  représentant  le  quart  des  actions  émise^.  ..  .       ,. , 

Dividende  et  réserve,  —  Sur  les  bénéfices  nets  qjq  prélève  ii^^fborjd  3i  0/0 
du  capital  versé  pour  ^tre  répartis  semestriellement*  aux  actÂons»  La  surplus 
est  ensuite  réparti  :  10  0/0  au  Conseil  d'administration,  20  0/0  à  la  réserve, 
7.0/0  au^,actioniiaife^,L9  fonds  dor^si^r.vi^/daiiatAQiAid't^.ktAaiU^dftxC^^l 

Conseil  d'administration,  —  Pietro  Marano,  président,  —  Gaet^Tad^s^-* 
chi,  Ant.  Caud.  Coniglione,  baronG.  Rossidi  Cerami,  Ben.  Sardo  Maugeri, 
F.  Tenerelli,  marquis  del  Casalotto,  Nat.  Grassi  Balsamo,  Paolo  Consoli 
Marano,  Fedele  Carbi^ne^'  baron  Carf^\o  Nicolosi.'  >  /  <  >  ^  r  (  «'  ^ 

BANQUE  DE  ROME. 

(Banco  di  Roma.) 

Sociéfe'coïislfilu&'ïe^l'X'^imâi'lSS^  —  thirée :  3^'ms,'^ ài^e :  l  Borne. 

CapiUflAe,p^n^ï\\ioï^^ï^  P»ip00  act^ops  de.SM  j|jfeç,.d^^^^^ 
versées.  ,••,..    ,   _ 

Échéance  des  coupons^^,4!'1^^^^^  semestriels,  i<^  juillet,^  !«'  janvier. 
Paiement  il  ti'onie.  .      nn. 

Dividendes  répartis.  —  1880,  6.25  liçes  :  ÏSfeï,  iÔ 'lires;'  lèSl  5  lires  et 
1883,  î.oO. lires. 

Conseirétadmintsiratioh.  —  Prince  D'/ Pinciào  GB^ne\\i,  pré'sïéent.  -^ 
0.  Frances<jo  BôfjgbJBseduc'de  jSbràarzô^^^  —  Giov.,Trascarjj 

spcrUàtrè.' —Prince  6^  ^  CfaWîlo  ftôspiçliW,  ï'iiippo  de  ftlîppj,  Ciirïp  Sàr- 
miento,'GîiiRo  SterWnî,'  comté  frablcJ  Antonelii,  comte  Vincenzo  éennu  '^ 
Leoniero  Ro^ellini,  directeur,  *  , 

.: i'>'i*»  M'i  lin  '    'i!i:v   ■;•  .|n.i    li,  '*  •   m'i  /«(l'o.. 

■'••'•    '••  ^''-î  '•=.  fOttta  IRirfttfAièrflllfapoff:)  ''  "  '"     ""'•  * '*'"  '"' 


22'décenïbre'l883.  .  ^^,,^,^ 

iSfi^tf  ;  à  Naples.  —  Durée  :  jusqu  au  23  février  1903. 
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Opérations.  —  En  dehors  des  opérations  ordinaires  de  banque^  la  Cm'^s^ 
faii  les  assurances  et  autres  opératicuos  ayant  trait  au  commerce  maritime. 

Capital,  —  Le  capital  primitif  était  de  4,  millions  divisé  en  16,000  actions 
de  250  lires.  En  1879,  il  a  été  réduit  à  3  millions  par  le  rachat  de  4,000  ac- 
tions, et  en  1883  à  1  million,  représenté  par  4,000  actions  de  S50  lires  entiè- 
rement libérées. 

Assemblée  générale.  —  Les  propriétaires  de  1  à  5  actions  ont  une  voîj,  de 
5  à  100  actions  ont  une  voix  par  5  actions,  et  au-dessus  de  100  actions  une 
voix  par  95  actions.  La  première  assemblée  n*est  valable  que  si  elle  réunit  aa 
moins  SO  actionnaires  représentant  les  2/3  du  capital. 

Bénéfices  et  réserve,  ^  Inventaire  au  31  décembre.  Sur  les  bénéBces  nets 
on  prélève  10  0/0  pour  le  fonds  de  réserve  jusqu'au  cinquième  du  capitnl^ 
15  0/0  au  Conseil  d'administration^  le  surplus  aux  actionnaires. 

Répartitions  aux  actionnaires  : 
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1874 

7.65 

1877 

10  » 

1880 

2 

1875 

10.75 

1878 

3.75 

1881 

5 

1876 

10  » 

1879 

4  » 

188^ 

5 

Conseil  d^ administration.  —  Antonio  Elefante,  président.  —  Enrico  Ar- 
lotta,  vice^ésident,  —  Francesco  Gilento,  secrétaire.  —  Gaetano  Questa, 
Michèle  Cacace,  Andréa  Mignano,  Antonio  Schncany.  —  Aless.  Mazarelli, 
directef4r. 


œMPAGNIES   D'ASSURANCES. 

LA  FONCIÈRE  «  INCENDIE  ». 

(La  FoDdiaria.  Gomp.  Ital.  diassic.  a  premio  fisso  contra  rineendio.) 

Compagnie  autorisée  par  décret  royal  du  6  août  1879.  —  Durée  :  60  ans. 
—  Siège  à  Fiprence. 

Capital.  —  JiO  millions  or,  représentés  par  80,000  actions  nominatives  de 
500  lires,  dont  100  lires  versée^. 

Assemblée.  —  Les  propriétaires  d'au  moins  ÎO  actions  peuvent  assister  à 
l'Assemblée  et  ont  droit  à  une  voix.  Le  maximum  des  voix  est  de  dix^  en  nom 
personnel,  et  de  vingt  en  nom  personnel  et  comme  mandataire. 

L'assemblée  générale  ordinaire  a  lieu  du  1*'  avril  au  15  mai.  Lorsque  les 
propriétaires  de  20  actions  représentés  à  cette  assemblée  ne  sont  pas  au  moins 
au  nombre  de  vingt,  réunissant  20,000  actions,  on  admet  les  propriétaires  de 
moins  de  20  actions  en  suivant  l'ordre  décroissant. 

Bilan,  bénéfices,  réserve.  —  Bilan  au  31  décembre.  Sur  les  bénéfices  nets 
on  prélève  d'abord  5  0/0  pour  constituer  un  fonds  de  réserve  pouvant  être 
limité  à  20  0/0  du  capital,  ensuite  pour  amortir  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement et  former  un  fonds  de  prévoyance;  on  répartit  ensuite  5  0/0  au 
capital  versé.  Le  surplus  est  réparti  :  10  0/0  au  Conseil  d'administration» 
90  0/0  aux  actionnaires. 


COMPAIJMES   L>  ASSURANCKS.  1U9 

Répartitions  auœ  actions.  ^iS19,0t,im),f^\m9;  1881,0;  188â,41ires; 
1883^  1  lire  sur  les  bénéfices  et  3  lires  comme  remboursemeut  sur  le  fonds  do 
garantie,  pour  difTéreuce  de  l'agio  sur  le  capital  versé  en  or. 

Conseil  d'administration.  —  Prince  Thomas  Corsini,  pr^^ûi^nt.  —  D.  Bal- 
duino,  viee^président,  —  Marquis  Alfieri  di  Sostegno^  Jérôme  Bassi,  comte 
Jules  Belinzaghi,  Ch.  M.  Bombrini.  Aug.  Caputi^  Antoine  Gerasi,  Antoine  Ci- 
lento,  Pierre  Collartni,  marquis  André  Corsini,  vicomte  Rob.  du  Val  du  Ma- 
noir, marquis  Paul  Farinola  Gentile,  Léopold  Galeotti,  marquis  Joseph  Gar- 
zoni,  Léonce  Goyetche,  marquis  J.  Ant.  Migliorati,  Jules  Parigi,  Edmond 
Scherer,  baron  G.  de  Soubeyran,  marquis  Joseph  Tanari.  ^  Emile  Cuitard, 
directeur  générai, 

LA   VONCIÉRB   €  VIE  ». 

(La  Fondiaria.  Comp.  iial.  di  assic.  sulla  vita  a  premio  fisso.) 

Compagnie  autorisée  par  décret  royal  du  10  mai  1880.  —  Durée:  99  ans. 
Siège  :  à  Florence. 

Capital.  —  25  millions  or  représentés  par  100,000  actions  de  250  lires, 
dont  125  lires  versées. 

Assemblée.  —  Comme  ci-dessus  pour  la  Foncière  incendie. 

Bilan,  bénéfices,  réserve.  —  Sur  les  bénéfices  nets  on  prélève  d'abord 
15  0/0  pour  constituer  une  réserve  pouvant  être  limitée  au  cinquième  du 
capital;  50/0  aux  actions  sur  le  capital  versé.  L'excédent  revient  pour  10  0/0 
au  Conseil  d'administration  et  90  0/0  aux  actionnaires 

Répartùions  aux  actio7is.  —  1880-81,  5  lires;  1882,  5  lires;  1883, 
6  1/4  lires,  dont  4.75  sur  lesbénéGces  de  Texercice  et  1.50  comme  rembour- 
sement sur  le  fonds  de  garanlie  pour  difîérence  de  Tagio  sur  le  capital  versé 
en  or. 

Conseil  d* administration.  —  Pierre  Cipriani,  président.  —  Marquis  André 
Corsini,  vice^président.  —  D.  Balduino^  comte  Ant.  Gerasi,  Pierre  Coilarini, 
marquis  Cino  Corsini,  marquis  Manfred  da  Passano,  vicomte  Rob.  du  Val  du 
Manoir,  marquis  P.  Farinola  Gentile,  E.  U.  Fenzi,  Cosme  Franceschi,  Jos. 
Giacomelli,  Maxim.  Giarré,  Léonce  Goyetche,  Gaétan  Leopardi,  Jules  Nés- 
poli,  J.-A.  Papa,  Théob.  Rosati,  Edmond  Schérer,  baron  G.  de  Soubeyran, 
Alex.  Spada.  —  Emile  Guitard,  directeur  général. 


CHEMINS  DE  FER  ET  TRAMWAYS. 

BOCIÂTÉ   ITALIENNE  DBS  CHEMINS  DE   FER  MÉRIDIONAUX. 

(Société  Italiana  |ier  le  Strade  ferrate  Meridionali.) 

Voir  pages  1101  à  1114  pour  la  formation  de  la  Société  et  de  son  réseau, 
les  concessions  et  les  conventions,  la  formation  du  capital,  le  bilan,  l'exploi- 
tation. 

Assemblée.  —  L'Assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires 
propriétaires  d'au  moins  30  actions  qui  donnent  droit  à  une  voix.  Le  maximum 
des  voix  est  de  dix.  L'assemblée  se  réunit  au  plus  tard  au  15  juin  de  chaque 
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taDlJe.QiiH|ttiiinQiidu.capiUl«    niiMi -.  mm  «..  ■-,  .,,....!<  i   .1..  ..1,  1  ..•  « 
Bilan,  bénéficfia,  iVéa^rm.  ifrh<Iftv«itiife>ett'  34-  décembro»  iLas  ,béaéfirqfi 
neUi^oatiftppÛqiiésyaoïQnt  BttitifrJrtléDèt>%t-amwliMeiii«iixrtflfriah>îgitlin8» 
-S  û/0  d'4al^èta<.siir  JM-attèdnst*anMtLÎBsttBaiit4ld»  acÉkm.v-1^  «surpliiBiart 
-eBSttito  .ripaEti.€ûmmejflttit  i9i6,CI/û  atv^iDoins  lauiJondaide  jétfosffiy'ftiQ^ifla 
-ûanaeil  (UadmioislratiiMi^^iye^LoédMb  ooneUtuele  ditidceéeidasf  tdiinQttflet. 
-Las  prélèveiiMDtopouoiU  iC(in6Ul|UM»,duifbiàds.d^ 
.celuir«câaui»'aitdûitil5jnftUMmsjk<.  .i.ia  .k<i     .     ..i.m...»   ..i  -m  ,-.,,■  \ 
;    £4p0riàte'4Mtf--au«]ttttfi^acpjT:t»iLeBi^tkin9airea'<a^^       t#«i<  ké  eacewkes 
de  1863  à  1883,  sans  exception,  l'intérêt  de  5  0/0  sur  le  ul|Htilt^nié*T -^ 


■i  • 


Ils  ont  en  outre  reçu^  à  titre  de  dividende  : 

.u  .11/   #    .n^i.Ai  •'  •  >  1    ...i 

Ltrett 

1865  à  1860 15    ))  par.«x«r««e^ 

1871  et  1872 2.50  -7      ,.    .      " 

.'.  >••     1-:/   fî.»  Il'    4...  i     ...     .1 

1873  à  1882 »    »  - 

»n  -i.,  I»    i/i»i '1  ,    .II»   <l')!l    ^'»  »î.  »..  •        -1     .wr.  --  .^^J•\■♦-.  «'v   .^.  m-\.'>\'ù    .»m.  i- 

Echêahces  des  coupons.  Paiement,  —  Les  intérêts  sont  pavés  ôar  seniesire 

^W  V^  janvier  'é^^'^'^'Julï|e(.*Le dividende  à'ù'i^  jûllIéïJ'Le 'paièménl  V  fréu  en 

Italie  :  à  Florence^  Anc%Ue,' Mplës^  IMllah,  Tùrihî'Roiié^  LiVourne.'Ë^^^     et 

'VéhîseV'S^rlStrMigef  :'â1i^kns\  ï}&^  .'    * 

'  Ôbtigaiioris^  tf/Ol  —  Êcèekhcè  seméstriétté  1"  avril  et  !•*  ocrobre,  tîrapo 

en  '  màî,'  '  f  ëïhiibdf seméttl  "1^^  octobre.*  te  '  pàîeme'At  'â  lièÏÏ  'à\ïx^pnSces  fhention- 

nées  pour  les  actions,  ainsi  qu'à  Palerme^  Bruxelles^  Berlin^  Francforl-sur- 

■'■■Êops'Q%'lV)or'.  iiïh'téret  payable  <«)anvîir"èt"I«'*ju'itfét.'ïiragê^i*»avril 
et  1^'  octobre^  remboursement  trois  mois  après.  Ikiteret  et  remboursement  ea 
or  sans  déduction  d  aucun  impôt. 

Conseil  ctàdminisiratton.* -^  Comiè  t?ïéirô  HiîsiQ^ï,  frêstd^nt.  —  bome- 

^nîccîfeamuino  et  rtelro'  Braiiitiila,  vice -présidents.'—  Âhtôiiio  Xllievî,  Géto- 
lumo  Bassi,  comte  Giulio  riëlinzà^liî,*  Carlo  Cdgnôla/tiovành  Cinï, thno'ce'nl'e 
DeciO)  Ignazio  Florio,  MassinntiHno^OTarrè,-6iacomo  Grillo,  Giacomo  Lacait«)> 
Lancia  di  Brolq^  in^r^juis  Corrado^  Tito  Orsini,  Gio.  Ant.  Papa^  Giacomo  Pa- 
rodi,  Luigi  Pistef^Vhrtîeftw  Bicàsdli;  Ltiigi  S(>hidl?',  OrfnrfHé  tabarrini,  Aiu- 
brogio  Tre;yij.  -  ,§ç.cando.Çorguiiii,  din^ct^rçé^i^fd. 

. '|.,,n».j..  I  jii     -j-   •  I  J  -     ■•      •■    '      ■",       ..1      •>.    l'j.u  .:■'''.  j 

CoMIUGNIE  royale  HES  chemins  DK  fer  SAUDE8. 

■■    ••■•"■  i>oir  pages  m^Vi  m.) "    '-■ ' 

Société  constituée  le  2  juin  1863,  modifiée  le  21  août  1877.  DuréeiideJa 

Société,  O0anné«ë  ù  parUrdu  i0juiui877.  Siège  prwoipal è-ReoM^x^MAur- 

saleàCagUari  oir  seirouveila  diraolion  4e'''<sxpl«iialiuiKti(\^éiK)e<ù»4'Midfeti. 

'  La  Sociéléaémift':  or).4 0^000  HiuauDS  d«  !2ëaiàre^,d«nU^;000  iiaif>N».<»r- 
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(tina^Qs.CÊnil^ioa  i8fi3i)  ^t  WifQW.^^li^m^  pr^^renee. (Ëmissiond  1S73 6t 

circulation  ;..c);iM^OQ0  ^bUg^Mws  sérM  Buéfa\Bie$9n-Ml%^<mi$i,Uê'Wài 
^.  fiir/f ut^U(m »  4)iWPM0>  qblig^ions^  >éAiiiioD i8il9^  <k>nt -i59y^i&v80ii4  ac- 

,spi9l^il^ /(i4iVH^k4|Qi)^i<Tt«Mt!^  4Qa  .obligations  soot  4sune<iittleun'  QtminaiB  de 
500  lires  rapportant  3  0/0  d'intérêts*  Le  tiragejaanuel des  jJMieati—fl  sëneA 
JB|.  ,4es.  obligatipos-  A879«^t<  >i8S3>  a-  lien  au  mois.ile«{Bars,^ift\seaii}Qiiraaaient 
^^Cbaue U,l^' #iiwit^ivaoU iLe liraga ana^lde  laisér^e B  aHeoian mois  de 
Jrâ;i^^Ml)our^efnenAi9'^eclue  le^l^r.^iik^  «v^v 

4Ds^igaU^)^A^7Q  atil^SvosI  faifatparlfisicoinshdu  i^ayveiBefflent italien 
auprès  de  toutes  les  trésoreries  praviiMÛilfia  aux^énhéançes  des  df^Tiavril*ât  l^tos- 
Uibrp>.eA.pa9ri^  nOiOboVLiiS^ipfiiitA k  4'éûbéanee  d*av8iLvL0«ef «ite  dsa^abliga- 
,Um8.^éj;iç  4„à  t'éditonfie  dAS-l«'.awil>aâ^it£octot)Da^et^ou«ileâ  abligaticms 
.9éruvP>rÀiVM44^mf»>4^a4n  ianvitq^^d^,^  juillet  «stlailipaiulaci^oQiâtÀif^r 
diverses  places  dltalie^  ainsi  qu'à  Trieste,  Londres,  Paris  et  Genève.  Les 
maisons  à-Mt^]?éHîMrèêefS'tfu'^fôrtttrt*dè'é  Wit^t^deS^JHgâUons  paient 
.auâsii§^.(^pvv»s.4^.aotions  iQftl'^.ifiayiaf  ei.liV40illetv»iMik.iM-,  mi  .:  > 

De  1878  à  1883,  on  a  distribué  aux  actions  de  pré£ér«i(Eeii^4i£,'16.7iO  et 

13.âÇi,^QPMisi i390;  aw^afitioAs. ordinaires  Arien eail878<iMeii 4879^-6  lires 

.e(|;|SSO.AU^l,^.lâi^  «A.A88!î'fitd883.  Bividendesaonéré^sur  lesaclioBs 

'  L^,auticu)»  ant..éié^téeft^iesacti«Dt  de  préfércMede.i87.7'à'il884o  101, 
130^1{H),.lSOt  3a7,830^,3&a6tâ50  iireB9  leiiacMons  erémairea çenAantoeHe 
.iuèmApérjyod^£,â0^50^50,8a,l^,  ISOetââôlires.   .•••    /..  .. 
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SOCIÉTÉ  pu  ^  ÇHfjMJI^  DE  FKB  D«i  ^A..§fq^^  . OÇ^ff P^^AH^,    .^,  ,, 
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Société  constituée  par  décret  du  3  septembre  1878  au  capitSUl  'deHÎ  mif  lions'; 
celui-ci  fut  porté  à  22  millions  par  décision  de  rAsseiinblée  générale  du 
6  avril  1880.  La  durée  de  1a  Socié(ê  est  de  9d  a'iih^s  £  partir  du  30  sep- 
tembre 1S78.  Le  uège  de  la  Société  est  ù  Rome  ;  la  direction  géfiérale  est  à 
JHileriBeii i'  •'  i.'i  ,'-»\  ■•  -.•  -i  •  •  ■■  ■■  ••■  '•*   '•'•'  l  *^'  i'-  ■ 

'  La'Sooiélé'a'énMSit  <••-•'*•• -"  "•-•  ■  *  ■•-  .ii--.'-L^-  •=■'".■■■. 
..  >Àctûms,  :^.  44>000  aotkBB  'de  <5€&  Iireft-«èntièremcmt  tenées*.'  10,^000 -de 
^wftaotioiKtfwantéMlaes  afi'fitoisd^Bvril  1883  "au  lsiryi^'li6'6T't/3'0/ê';'p'us 
le» ial^rète eouranis  depuirlevl^'  jemrier  à  5  0/0.' Le$ actions  ont  refU  dépuis 
4878  (3  mois)  }«(iqii'«fl'i88d  t  6i77>^,'80,  30^  97  lires.  Depuis  iS^i  jusqu'à 
fin  1883^  les  actions  ont  cotéeninoyenne':  535^  520  et  iW  Hres. 

Obligations.^  4rO)000  obligations '1^  0/0  de  SOO^franes  oif'(l~  série)  et 
^3y0ûaobiie«iioii4'&'0/0de^0a  live9''(^^'série):'Lo't»i*aeë  et  le  tembourse- 
ment  jusqu'en  1979  s'effectuent  pour  les  obligatiens'de  hei**  série 'les  i*'  sep- 
tembre et  1<"  octobre  ;  pour  la  2*  série  les  2  novembre  et  l*''  décembre.  Les 
coupons  à  FecTiéance  des  l^'aoïit  et  l^*"  octobre  sont  payables  dans  les  prin- 
dpate8<nHes*dllalio>  àiPari^' Berlin  et  #V<mqfort-6^ 
'  '  Lef  aieioent  des^4ividendes' aux  «étions  »  lie»;  sousdé^uttion  de  l'impôt 
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de  la  richesse  mobilière,  par  à-compte  an  mois  d'octobre  et  par  solde  aD  mob 
d'avril.  Le  paiement  des  intérêts  des  obligations  a  lieu  en  or  ou  en  lires, 
suivant  les  séries,  mais  net  de  tout  impôt  en  Italie  et  en  France. 

Assemblée.  —  L'Assemblée  générale  qui  a  Heu  au  plus  tard  en  juin,  » 
compose  de  tous  les  actionnaires  propriétaires  de  20  actions  qui  donnent  droit 
à  une  voix.  Maximum  :  trente  voix.  La  première  assemblée,  pour  être  valable, 
doit  réunir  au  moins  le  quart  du  capital. 

Bilan^  bénéfices^  réserve.  —  Inventaire  au  31  décembre.  Sur  les  bénéBœs 
nets  on  prélève  :  3  0/0  au  Conseil  d'administration,  iO  0/0  pour  la  réserfe 
jusqu'à  1  million,  ensuite  7 0/0  pour  uue  seconde  réserve  jusqu'à  500,000 lires, 
une  somme  suffisante  pour  l'amortissement  des  dettes  imprévues  et  des  ac- 
tions; l'excédent  est  réparti  aux  actionnaires. 

Conseil  éPadministraHan.  -—  Dom.  Gallotti,  président.  —  Franc.  Paolo 
Ferez  et  Alfred  Cottrau,  eice-présidênts.  —  G.  Robbo,  prince  de  Carini, 
Ignasio  Florio,  prince  de  Paternoy  marquis  de  Pietracatella,  Charles  Waliot. 

80GISTS  AMONYMS  DU  CHBMIN  DE  VBB  VIGBVAMQ-MILAM. 

Société  constituée  le  34  avril  1804  pour  une  durée  de  99  années.  Le  sè^ 
de  la  Société  est  à  Milan. 

La  Société  a  émis  14,000  actions  de  500  lires  entièrement  versées  aïoorfisr 
sables  au  pair  pendant  la  période  de  la  concession,  et  10,000  obligations  60/0 
de  200  lires  remboursables  à  500  lires.  Actuellement,  il  y  a  en  circulatioo, 
13,887  actions,  413  actions  de  jouissance  et  9,488  obligations.  La  Sodélé  n'a 
pas  d'autre  passif  que  son  capital-actions  et  obligations;  elle  possède  un  fondi 
de  réserve  triple  de  celui  prescrit  par  ses  statuts.  Les  époques  des  tirages, 
remboursements  et  les  échéances  des  coupons  sont  les  1*'  janvier  et  l**  juillet, 
le  paiement  n'a  lieu  qu'à  Milan.  Les  actions  reçoivent  des  dividendes  depuis 
1875;  elles  se  trouvent  entre  les  mains  de  quelques  porteurs  et  ne  sont  jas 
cotées  à  la  Bourse. 

SOCIÉTÉ  DU  CHBMIN  DB  FBR  TUBIN-PINEROLO-TORRB  PBLLICB. 

Société  constituée  pour  la  ligne  de  Turin  à  Pinerolo  en  1853;  durée  jus- 
qu'au 31  juillet  1934.  Pour  la  prolongation  de  la  ligne  jusqu'à  Tone-Pdïu», 
la  durée  est  jusqu'au  23  juillet  1981.  La  Société  a  émis  une  première  série  de 
12,000  et  une  seconde  série  de  6,000  actions  de  250  lires,  soit  ensemble  un  a- 
pital-actions  de  4,500,000  lires  entièrement  versées.  Actuellement,  779  actions 
sont  amorties  et  remboursées  à  250  lires.  La  Société  n'a  pas  créé  d'obligations- 
Le  paiement  aux  actions  a  lieu  cbaque  semestre  par  la  répartition  totale  des  re- 
celtes nettes;  ces  répartitions  se  sont  élevées  eu  moyenne  entre  18  et  19  lires 
par  action.  Les  actions  valent  actuellement  entre  350  et  380  lires;  elles  se 
trouvent  réunies  entre  quelques  mains  qui  ne  les  ont  presque  jamais  veudueS} 
elles  ne  sont  donc  pas  cotées. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DL'  CHEMIN  DE  FER  CHIVASSO-IVREA. 

Société  constituée  le  27  août  1856.  Durée  jusqu'au  10  juillet  1^1.  ^ 
de  la  Société  à  Turin.  Le  capital  versé  est  de  4  millions  de  lires  disi^  ^ 
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8^000  actions,  dont  421  sont  actuellement  amorties.  Au  mois  de  janvier  de 
clia(]tic  année  a  lieu  le  tirage  des  actions  qui  sont  remboursées  au  siège  à  Turin. 
Les  coupons  sont  payables  les  1<^' janvier  et  i^'  juillet.  Le  Conseil  d'administra- 
tion se  compose  de  huit  membres;  il  est  partiellement  renouvelé  chaque  année. 
Le  montant  des  dividendes  payés  jusqu'à  présent  a  varié  entre  3  et  4  0/0.  Les 
actions  de  cotte  Société  ne  furent  jamais  cotées  ù  la  Bourse. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DU  CHEMIN  DB  FER  DB  TORREBERETTI  AL  GRAVELONE 

PRÈS   PAVIE. 

Société  constituée  le  23  juin  1860.  Son  siège  primitivement  fixé  à  Turin, 
fut  transféré  à  Florence  en  1878.  La  durée  de  la  Société  est  de  99  années.  La 
Société  a  émis  10^000  actions  de  500  lires  sur  lesquelles  420  lires  seulement 
furent  versées^  et  par  délibération  de  l'Assemblée  générale  des  actionnaires, 
du  3  décembre  186:2^  les  actions  furent  déclarées  libérées.  Jusqu'à  la  Gn  de 
1883  on  avait  amorti  1^050  actions;  il  y  a  donc  actuellement  8^950  actions  et 
1,050  actions  de  jouissance  en  circulation.  Ces  dernières  participent  aux  bé- 
nélices  au-dessus  des  5  0/0  répartis  aux  actions.  Le  paiement  des  bénéGcesde 
l'exercice  entier  a  lieu  après  l'approbation  du  bilan  par  l'assemblée  des  action- 
naires qui  est  convoquée  au  mois  de  mars. 

Pendant  les  dernières  dix  années  on  distribua  aux  actionnaires  à  titre  d'in- 
térêts :  de  1874  à  1876,  rien  ;  de  1877  à  1883  :  2.—,  1.80, 1.15,  2.-,  2.—, 
7.90  et  7.—  lires.  11  n'y  a  pas  eu  de  négociations  sur  ces  titres  qui  se  trouvent 
encore  entre  les  mains  des  premiers  souscripteurs. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DU  CHEMIN  DB  FER  DB  MANTOUB-MODÉNB. 

Société  constituée  à  Florence  le  31  décembre  1870.  Le  capital  social  com- 
prend actuellement  16,000  actions  de  500  lires  entièrement  versées  et 
16,000  obligations  de  500  lires.  Le  bilan  du  31  décembre  1882  futarrêtéavec 
un  bénéfice  de  160,506  lires  qui  permit  de  répartir  10  lires  aux  actionnaires. 

Les  actions  se  trouvent  en  quelques  mains,  les  négociations  sont  fort  rares 
sur  ce  titre.  A  la  lin  de  1882,  la  Société  avait  amorti  en  tout  155  obligations. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DU  CHEMIN  DB  FER  MORTARA-VIGBVANO. 

Société  constituée  le  11  mars  1852.  La  concession  de  la  ligne  eut  lieu  le 
11  juillet  de  la  même  année,  pour  une  durée  de  80  années.  Le  siège  de  la 
Société  est  à  Vigevano.  Le  capital  social  fixé  par  les  statuts  est  de  1,500,000  lires 
représenté  par  3,000  actions  de  500  lires.  On  n'a  émis  que  2,479  actions,  sur 
lesquelles  il  y  a  actuellement  2,425  actions  en  circulation;  les  autres  521  ac- 
actions  furent  déclarées  supprimées  par  une  assemblée  des  actionnaires.  L'a- 
mortissement des  actions  commença  en  1881  ;  il  s'effectue  par  tirages  annuels 
qui  ont  lieu  au  mois  de  décembre.  Le  remboursement  au  pair  a  lieu  lel*'  avril 
suivant.  On  distribua  en  dernier  lieu  22  1/2  lires  aux  actions.  La  Société  émit 
en  1856  un  emprunt  de  2,600  obligations  de  250  lires  remboursables  au  pair 
jusqu'en  1906.  Les  obligations  encore  en  circulation  à  la  fm  de  1883,  s'é- 
lèvent à  1886. 

L'amortissement  des  obligations  s'effectue  par  deux  tirages  eu  juin  et  dé- 
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cenibre^  leur  rembourseincnt  au  pair  a  lieu  les  !«'  juillet  eC  t"  janvier  soivaBls. 

Les  obligations  reçoivent  lires  1S.50  braies  payaUes  par  semestre  les 
1''  joillel  et  1*'  janvier.  Les  coupons  sont  payés  à  Vigevano  el  à  Tario.  Les 
actions  ne  sont  pas  cotées,  et  il  y  a  très  peu  de  néfyKriatioos  sur  ces  titres.  Ib 
valent  actuellement  environ  440  lires. 

La  Société  est  administrée  par  un  conseil  de  fanit 


SOCIETE  DL  CUBMIN  DE  FER  TUUN-CIRiÈ-LAXZO. 

Société  constituée  le  13  juillet  1865  à  Turin.  Dorée  :  99  années.  Siège  :  à 
Turin.  La  Société  a  émis  :  a)  9,^00  actions  de  ioO  lires  sur  lesquelles  5,196 
seulement  sont  en  circulation.  Le  remboursement  de  ces  actions  n'aim  lien 
qu'après  Tamortissement  des  obligations  et  rextincUon  du  passif  cooiraclé 
pour  la  construction  de  la  section  de  Ciriè  àLanzo,  livrée  à  TexpioiUtion  en 
1876.  Les  intérêts  des  actions  sont  payables  à  la  fin  du  semestre,  maiâ  knr 
pdi<;ment  fut  suspendu  à  partir  du  premier  semestre  187S,  précisémeat  posr 
éteindre  d'abord  la  detie  contractée  pour  la  section  de  Ciriè  à  Lanio.  U  n'y  a 
pds  eu  de  dividende,  b)  4,600  obligations»  remboursables  par  tirages  annuels 
(|ui  ont  lieu  le  31  décembre;  le  remboursement  s'effectue  le  15  janvier  siii- 
vaut.  Echéance  des  coupons  15  janvier  et  15  juilIeL  Le  paiement  n'a  lîea  qa'à 
Turin.  Depuis  l'époque  de  la  suspension  des  intérêts,  les  actions  ne  fàrenl 
plus  ni  cotées  ni  né^iées. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DBS  CHEMINS  DE   FBB    ROnD-MU^ÂN. 

(Ancienne  Société  des  Chemins  de  fer  Milan-Saronno,  et  Milaa-Erba.} 

Société  constituée  le  12  décembre  1877  et  modifiée  par  rassemblée  des  ac- 
tionnaires des  24  décembre  1878,  7  juin  1879  et  i  avril  1883.  Dnrée  de  in 
Société  :  90  années,  à  partir  du  7  mars  1878.  Siège  :  à  Milan.  Capital  social  : 
rs500,000  lires  divisées  eu  11,000  actions  de  500  lires.  La  Sodélé  a  émis 
21 ,000  obligations  de  250  lires  rapportant  15  lires  d'inlérêls  nets  de  k  releniie 
payables  à  Milan  à  la  Banque  de  Milan^  les  1*'  janvier  ei  30  juin*  L' 
tissement  des  obligations  commenoen  en  1888. 

SOCIETE  ANONYME  DU   CHBMM  DE  FER    8A8SCQLO*MODÈMn*-MinANIK>LM 

ET  FINALE. 


Société  constituée  le  23  mai  1880.  Durée  :  90  ans.  Siège  :  à  Modène. 
I ai-actions  :  2  millions  en  8,000  actions  de  250  lires  entièrement 
Obligations  émises  :  3,333  de  300  lires.  Écbéances  des  coupons  l*'  juin  et 
1«^  décembre.  Paiement  à  Modène  et  à  Milan. 

SOClirà   ANONTMB  DU   CHEMIN  DE  FER  DE  BKLLA. 

La  Société  du  cbemin  de  fer  de  Santliia  à  BieUa  fut  constituée  le  31  juillet 
1855  pour  une  durée  de  96  années  jusqu'à  l'échéance  de  la  concession»  le 
11  janvier  1952.  La  Société  a  émis  10,000  actions  de  500  lires,  sur  lesquelles 
il  y  a  actuellement  450  lires  versées. 

Le  remboursement  des  actions  commença  en  1882;  à  la  fin  de  1883,  70  ae- 
tiuub  étaient  amorties.  Les  tirages  s'effectuent  au  uioib  de  mai^  le:s  rembour* 
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sements  ont  lieu  au  mois  de  juillet  suivant  auprès  du  siège  social  à  Turin. 
Les  dividendes  distribués  aux  actions  se  sont  élevés  de  1880  à  1883  à  15.—, 
17.50,  17.50  et  20  lires.  Les  actions  sont  actuellement  cotées  environ 
350  lires. 

SOCIÉTÉ    ANONYME  DU   CHEMIN   DE  FER  D^LEXANDRIE   A   ACQUI. 

Société  constituée  le  10  juillet  1856  pour  la  construction  el  Texploitalion  du 
chemin  de  fer  d'Alexandrie  à  Acqui.  La  durée  de  la  Société  est  de  99  années. 
Le  siège  actuel  de  la  Société  est  à  Florence.  La  Société  a  émis  8,000  actions  de 
500  lires  entièrement  versées,  sur  lesquelles  il  y  avait  à  la  fin  do  1883  769  ac- 
tions amorties. 

Actuellement  il  y  a  donc  en  circulation  7,S31  actions  el  les  769  actions  de 
jouissance  qui  participent  aux  bénéfices  au-dessus  des  5  0/0  répartis  aux  ac- 
tions en  circulation.  Le  paiement  des  bénéfices  de  l'exercice  entier  n'a  lieu 
qu'après  Tapprobation  du  bilan  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui 
se  réunit  au  mois  de  mars.  La  répartition  faite  aux  actions  s'éleva  pendant  les 
dernières  dix  années  :  de  1874  à  1878  à  13.-,  18.-,  19.—,  19.30  et  25  lires 
fi  titre  d'intérêts;  à  partir  de  1879  jusqu'en  1883,  les  actions  reçurent  en 
dehors  des  25  lires  à  titre  d'intérêts  :  4.—,  5.50,  9.—,  9.—  et  12  lires  à  titre 
de  dividendes.  Les  actions  ne  sont  pas  cotées;  elles  se  trouvent  encore  actuel- 
lement entre  les  mains  des  premiers  souscripteurs. 

SOCIÉTÉ  ANONYME   DU   CHEMIN    DE   FER  CENTRAL   ET  DES  TRAMWAYS 

DU    CANAVESB. 

Société  constituée  le  7  janvier  1883  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
Seltimo-Rivarolo  (23  kilom.),  dont  elle  est  propriétaire,  pour  la  construction 
et  l'exploitation  du  tramway  de  Rivarolo  à  Cuorgne  (10  kilom.),  ainsi  que  pour 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  tramways  dont  elle  ob- 
tiendra la  concession,  l'achat  et  l'exploitation  d'autres  chemins  de  fer  et  tram- 
ways ou  leur  exploitation  pour  compte  de  tiers.  Le  siège  de  la  Société  est  à 
Turin. 

Le  capital  de  la  Société  est  de  3  millions  divisés  en  12,000  actions  de 
250  lires  sur  lesquelles  les  6/10,  soit  150  lires,  sont  actuellement  versées.  Le 
capital  devra  être  amorti  d'ici  1963  ;  le  premier  tirage  aura  lieu  en  1885,  et  le 
remboursement  ainsi  que  la  remise  des  actions  de  jouissance  s'effectuera  au 
l''^  octobre  1885.  La  répartition  faite  aux  actions  le  1*'  avril  de  chaque  année, 
s'élevait  à  5  0/0  du  capital  versé,  le  surplus  était  payé  à  titre  de  dividende  le 
l^''  octobre  suivant.  Les  actions  perçurent  8  lires  pour  l'année  1883. 

SOCIÉTÉ   ANONYME   DES   CHEMINS  DE  FER  SECONDAIRES  ROMAINS. 

(Ancien  chemin  de  fer  Albano-Aozio-Nettuno.) 

Société  constittiée  le  22  octobre  1882  et  modiûée  par  les  assemblées  des 
actionnaires  les  28  juin  et  3  septembre  1883.  Le  capital  social  était  primiti- 
vement de  1,500,000  lires  représenté  par  3,000  actions  de  500  lires.  Après  les 
modifications  de  la  Société,  le  capital  fut  porté  à  3  millions  en  6,000  actions 
de  500  lires,  entièrement  versées. 

L'objet  principal  de  la  Société  est  la  construction  et  rexploitatioi\  de  la  ligne 
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d'Albauo-AQzio-NeUuno;  elle  peut  aussi  se  charger  de  la  omiâtnicUoDy  ik 
TexploitatioD  de  toute  autre  ligne  ou  section  de  ligne  de  chemins  de  fer,  de 
tramways  y  elle  peut  acheter  et  revendre  des  terrains^  créer  et  exploiter  des 
élablissements  balnéaires,  faire  la  navigation  fluviale  et  le  cabotage»  la  pèche 
et  la  pisciculture,  se  charger  de  la  construction  des  maisons,  hMels,  ports, 
magasins  généraux,  etc.,  etc.  Le  siège  de  la  Société  est  à  Rome,  où  s'eflédue 
le  paiement  des  coupions.  La  date  de  l'échéance  des  coupons  n'est  pas  fixée 
quant  à  présent^  Texercice  1884  étant  le  premier  exercice  de  la  nouvelle 
Société. 

SOCiÊTS   ANONYME   DU   CHEMIN   DE  FEB  COLLE  DI   VAL   D^KLSA. 

Société  constituée  le  14  mai  1882  pour  la  ligne  reliant  la  ville  de  Colle  Val 
d'Eisa,  important  centre  industriel,  à  In  station  de  Poggibonsi  qui  se  trouve  sur 
le  réseau  des  chemins  Romains. 

La  durée  de  la  Société  est  de  90  années;  son  siège  est  à  Milan.  Le  capital 
de  400,000  lires  divisé  en  800  actions  de  500  lires,  se  trouve  réparti  parmi  les 
fondateurs.  La  Société  émit  400,000  lires  en  obligations  5  0/0  de  !250  Ures, 
dont  les  coupons  sont  payés  à  Milan  et  à  Bruxelles. 

SOCIETE   DES  CHEMINS  DE   FER  CENTRAL- APENNINS. 

SOCIÉTÉ   DU   CHEMIN   DE   FER   DU   TBSSIN. 

SOCIÉTÉ    DES   CHEMINS  DE  FEE  NAPOLTTAINS. 

Ces  trois  Sociétés  furent  créées  par  la  Société  des  chemins  de  fer  complé- 
mentaires en  1883  et  1883. 

Leur  but  et  leur  durée  sont  ceux  que  nous  avons  indiqués  pour  la  Société 
(les  chemins  de  fer  complémentaires.  Le  capital  de  chacune  des  Sodélés  est 
de  5  millions  eu  or  divisé  en  20,000  actions  de  250  lires.  Le  capital  versé  de 
chaque  Société  est  actuellement  de  1,200,000  lires.  Les  Sociétés  peuvent 
émettre  des  obligations.  Sur  les  bénéGces  nets  on  prélève  5  0/0  pour  la  for- 
mation d'un  fonds  de  réserve  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  capital,  en- 
suite la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  de  l'intérêt  de  5  0/0  sur  le  capital- 
actions  versé.  Le  surplus  est  réparti  :  10  0/0  aux  administrateurs,  5  0/0  à  la 
direction  et  le  personnel,  et  85  0/0  aux  actionnaires.  Le  siège  des  Sociélés 
est  à  Rome;  elles  sont  administrées  par  un  Conseil  de  sept  ou  neuf  membres. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE    DES   CHEMINS  DE  FER  COBfPLÉMENT AIRES- 

Société  constituée  le  20  juin  1881  pour  la  construction  et  l'exploitation  de 
chemins  de  fer  el  de  tramways  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  de 
tiers;  pour  l'achat  et  la  vente  de  chemins  de  fer  ;  pour  la  création  de  Sociétés 
spéciales,  etc. 

La  Société  a  son  siège  à  Rome;  sa  durée  est  de  99  années.  Le  capital  de  la 
Société  était  primitivement  de  5  millions  divisé  en  20,000  actions  de  250  lires» 
sur  lesquelles  il  y  avait  125  lires  versées.  L'assemblée  du  10  novembre  1884 
a  réduit  le  capital  à  4  millions  el  décida  la  liber alion  des  actions  à  200  lires. 
La  Société  est  administrée  par  un  Ck)useil  de  11  membres.  Sur  les  bénéfice:: 
nets  on  prélève  d'abord  l'intérêt  semestriel  de  5  0/0  sur  le  capital  vense,  le 
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solde  est  ensuite  réparti  par  70  0/0  uux  actionnaires,  10  0/0  au  Conseil^  10  0/0 
aux  fondateurs^  5  0/0  pour  la  direction  et  le  |)crsonnel,  et  5  0/0  au  fond  de 
réserve  ordinaire. 

SOCliTi   TURINOISE   DE  TRAMWAYS  ET   CHEMINS  DE  FER  ÉCONOMIQUES. 

Cette  Société,  dont  le  siège  est  à  Turin,  a  été  constituée  au  mois  de 
mars  1880.  Son  capital  primitif  de  600,000  lires  représenté  par  2,400  actions; 
de  250  lires,  a  été  augmenté  le  23  février  1882  à  1,800,000  lires  divisé  en 
7>200  actions.  Les  4,800  actions  de  la  seconde  émission  ne  sont  actuellement 
libérées  que  de  la  moitié.  Le  but  de  la  Société  est  la  construction,  l'achat  et 
Texploitation  des  tramways  et  chemins  de  fer  économiques.  Au  1*'  juillet  on 
paie  à  la  Banque  de  Turin  l'intérêt  de  5  0/0  sur  le  semestre  échu,  et  après 
l'approbation  du  bilan  on  paie  les  intérêts  du  second  semestre  et  le  dividende. 
Les  actionnaires  reçurent  en  1880  pour  6  mois  8  0/0  du  capital  versé,  en  1881 
8  0/0,  en  1882  7  0/0,  et  en  1883  6  0/0.  Les  actions  sont  actuellement  cotées 
entre  275  et  280  lires. 

La  Société  est  administrée  par  un  Conseil  de  sept  membres. 

THE   PIACENZA   BETTOLA    AND    CREMONA    TRAMWAY    COMP.    LIM. 

Société  constituée  à  Londres  le  16  avril  1880  au  capital  nominal  de  2  millions 
de  lires  ou  80,000  livres  sterling,  divisé  eu  8,000  actions  de  250  lires  ou 
10  livres.  Le  capital  a  été  successivement  porté  à  2  1/2  et  41/2  millions  de 
lires  en  1882,  par  l'émission  de  10,000  actions  privilégiées  de  250  lires.  Le 
sic^e  de  la  Société  est  à  Londres.  Les  bônéiices  sont  ainsi  répartis  :  jusqu*à 
7  1/2  0/0  aux  porteurs  des  actions  privilégiées;  le  surplus  aux  actions  ordi- 
naires. Paiement  à  Londres. 
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NAVIGATION    GÉNéRALE    ITALIENNE. 

(Sociétés  réunies  Florio  et  Hubattino.) 

Société  constituée  le  4  septembre  1881  pour  le  service  postal  maritime  con- 
cédé par  l'État  aux  anciennes  Sociétés  Florio  et  Rubattino,  ainsi  que  pour 
toute  opération  de  navigation  et  de  transport  maritime.  Durée  de  la  Société, 
30  années.  Siège  central,  Rome.  Autres  sièges  et  succursales  :  à  Palermc, 
Gênes,  Naples  et  Venise. 

Le  capital  statutaire  est  de  100  millions  divisé  en  200,000  actions  de 
500  lires.  La  Société  n'a  émis  jusqu'à  présent  que  100,000  actions,  sur  les- 
quelles il  n'y  a  que  350  lires  versées  ;  le  capital  versé  est  donc  de  35  millions. 
La  Société  a  en  outre  émis  15,000  obligations  6  0/0  nets  de  1,000  lires;  trois 
séries  de  .500  de  ces  obligations  sont  actuellement  remboursées,  de  sorte  que 
13,500  obligations  sont  en  circulation.  Le  tirage  des  séries  est  semestriel 
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jusqu'à  la  fin  de  1885;  il  deviendra  ensuite  triroesiriel  jasqu*à  TaoïoftKse- 
ment  total.  L'échéance  des  coupons  sur  les  actions  est  semestrielle,  lundis 
qu'elle  est  trimestrielle  (15  lires  nettes)  sur  les  obligations.  Le  paiement  sur 
les  actions  et  obligations  s*efrectue  à  Rome^  Florence,  Turin,  Gènes,  Milan, 
Neucliàlel,  Genève  et  Bâle. 
Répartitions  aux  actions  : 


UfWlUlJcftM 

•. 

Lira 

Janvier-Mai  1882 

Intérêt  semestriel 

10.50 

Dividende 

40 

Juillet...  .  1882 

— 

10.50 

— 

40 

Janvier.  .  .  1883 

— 

10.50 

— 

15 

Juillet.   .  .  1883 

— 

10.50 

— 

15 

Janvier. .  .  1884 

.^ 

10.50 

._ 

15 

SOCIETE  DE   NAVIGATION  A  VAPEUR   C  PUGLIA.    » 

Société  fondée  à  Bari  en  1875.  Le  capital-actions  était  primitivement  de 
300,000  lires;  actuellement  il  est  de  1  million,  représenté  par  1,000  actions 
de  1,000  lires  entièrement  versées.  Les  coupons  sont  payables  au  mois  de 
mars,  au  siège  de  la  Société,  à  Bari.  Les  dividendes  répartis  de  1876  à  1883 
ont  atteint  :  15, 5,  8, 14, 10, 3.75, 8.50  et  2.60  0/0.  Les  actionnaires  reçurent 
en  outre  en  1882  1/8  action,  de  sorte  que  le  dividende  moyen  pendant  les 
huit  années  mentionnées,  atteint  9.75  0/0  par  an.  Les  actions  se  maintiennent 
environ  au  pair;  elles  ne  sont  pas  cotées  et  se  trouvent  en  quelques  mains  â 
Bari  même. 

SOCIÉTÉ   NAPOLrrAINB   DB   NAVIGATION  A  VAPEUR. 

Société  constituée  le  27  mars  1882.  Siège  principal  à  Naples.  Durée  de  k 
Société,  25  années.  Le  capital  social  est  de  500,000  lires  divisées  en  1,000  ac- 
tions de  500  lires. 


COMPAGNIES  IMMOBILIÈRES. 

SOCIÉTÉ    FONOIÂBB    MILANAISE   (fONDIABIA   MILANESB.) 

Société  constituée  le  17  mai  1881  avec  un  capital  de  24  millions,  dont 
6  millions,  divisés  en  12,000  actions  de  500  lires,  avec  300  lires  lires  verstH?s, 
furent  seulement  émises  jusqu'à  présent.  La  Société  a  pour  but  l'achat  et  la 
vente  de  biens  immobiliers,  les  opérations  de  crédit  relatives  y  compris  les 
subventions  pour  les  travaux  d'édilité  et  de  viabilité.  La  durée  de  la  Société 
est  de  60  années.  Son  siège  est  à  Milan.  La  Société  n'a  pas  émis  d'obligations 
et  ses  actions  sont  entre  les  mains  de  quelques  particuliers  et  d'établissements 
de  crédit.  Elles  ne  furent  jamais  cotées  en  Bourse. 

SOCIÉTÉ  ITALIENNE  DE  TRAVAUX  PUBUCS. 

(Société  luliana  di  LavoriPobblid.) 

Société  constituée  le  16  novembre  1871  .—Siège  à  Turin.  —  îhir^  :  8  ans 
à  partir  du  1«'  janvier  1883. 
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Capital.  —  Le  capital  est  actuellement  réduit  à  3  3/4  millions,  représenté 
par  30,000  actions  de  125  lires  entièrement  libérées. 

Bénéfices,  réserve.  —  Les  bénéfices  nets  sont  répartis  :  5  0/0  à  la  réserve 
jusqu'au  cinquième  du  capital;  le  surplus  est  réparti  :  6  0/0  au  capital. 
L'excédent  est  ensuite  distribué  comme  suit  :  6  0/0  au  Conseil^  le  surplus  aux 
actionnaires. 

Assemblées.  ~  Chaque  actionnaire  a  une  voix  jusqu'à  5  actions^  et  une 
voix  par  5  actions  en  plus  jusqu'à  100  actions,  et  une  voix  par  25  actions  au- 
dessus  de  cent.  L'assemblée  est  valable  si  la  moitié  du  capital  social  est  repré- 
sentée. 

Répartition  aux  actions:  En  1883^  5  lires. 

Conseil  d* administration.  —  Giuseppe  Bella,  président.  —  Comte  Ottavio 
Balbo^  Bartolomeo  Borelli,  Enrico  Copello,  Antonio  Kuster,  Felice  Merlo,  An- 
tonio Pariani,  Federico  Tivoli. 

ENTREPRISE   DE  L^ESQUIMNO. 

(Impresa  dell'  Esquilino.) 

Société  constituée  le  6  juillet  1872.  —  Siège  h  Turin.  —  Durée  :  99  ans. 

Capital.  —  15  millions  souscrits  et  entièrement  versés,  représentés  par 
60,000  actions  de  250  lires.  La  Société  a  la  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations. 

Assemblée  générale.  —  Les  propriétaires  d'au  moins  20  actions  ont  la  fa- 
culté d'assister  aux  assemblées.  20  actions  donnent  droit  à  une  voix,  maximum 
10  voix.  Assemblée  ordinaire  avant  le  31  mars. 

Bilan,  dividende  et  réserve.  —  Inventaire  au  31  décembre.  Intérêt  C  0/0 
aux  actions.  I^  surplus  des  bénéOces  est  réparti  :  6  0/0  aux  fondateur-^,  G  0/0 
an  Conseil,  20  0/0  au  fonds  de  réserve,  le  surplus  aux  actionnaires. 

Répartitions  aux  actionnaires:  1882, 10  lires,  1883,  10  lires. 

Conseil  d'administration.  — Tito  Orsîni,  président.  —  Giuseppe  Bella, 
Gaetano  Latmiral,Luigi  Mongini,  Antonio  Pariani,  Andréa  Podcstà. 

SOCléTé   GÉNÉRALE   IMMOBILIÈRE   DE   TRAVAUX   d'L'TILITÉ   PUBLIQUE 

ET  AGRICOLE. 

Société  constituée  le  1"  septembre  1862,  autorisée  par  décret  royal  du 
5  octobre  1862.  —  Durée  :  99  ans.  —  Siège  à  Bome. 

Capital.  —  Le  fonds  social  est  de  50  millions  représenté  par  100,000  ac- 
tions de  500  lires.  La  Société  n'a  émis  jusqu'à  présent  que  50,000  actions  sur 
lesquelles  il  y  a  250  lires  versées.  Le  capital  versé  est  donc  de  12 1/2  millions. 
La  Société  a  en  outre  émis  des  obligations  5  0/0  remboursables  à  500  lires 
(près  de  47  millions  à  la  fm  de  juin  1884). 

Assemblée,  —  L'assemblée  générale  se  compose  des  cent  plus  forts  action- 
naires, dont  la  liste  est  arrêtée  par  le  Conseil  d'administration  un  mois  avant 
la  convocation  de  l'assemblée.  Si  ces  cent  plus  forts  actionnaires  ne  réunis- 
sent pas  entre  leurs  mains  le  dixième  des  actions  émises,  le  nombre  en  est 
augmenté  jusqu'à  ce  que  cette  condition  soit  remplie.  40  actions  donnent 
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droit  à  une  voix.  Personne  ne  peut  avoir  plus  dednq  voix  en  son  nom  per- 
sonnel, et  plus  de  dix  voix  en  son  nom  et  comme  mandataire. 

Inventaire,  bénéfices,  réserve.  —  Inventaire  au  3i  décembre.  Sur  les  béné- 
fices nets  on  prélève  d'abord  6  0/0  d'intérêts  sur  le  capital  versé  des  actions. 
Sur  l'excédent  on  opère  une  retenue  de  10  0/0  pouvant  être  réduite  à  5  0/0 
pour  la  formation  d'un  fonds  de  réserve.  Sur  le  solde  on  attribue  15  0/0  a  ia 
disposition  du  Conseil  d'administration,  et  85  0/0  aux  actionnaires.  Les  pré- 
lèvements pour  le  fonds  de  réserve  cesseront  lorsqu'il  aura  atteint  le  dixième 
du  capital  réalisé. 

Répartitions  aux  actions,  —  Les  actionnaires  ont  touché  pendant  les  deux 
dernières  années  :  1883  en  février,  Trancs  7.40,  en  juillet,  10.50,  1884  en 
janvier,  7.50^  en  juillet,  10.68. 

SOCIBTÂ  ANONYME  POUR  LA  VENTE   DE   BIENS  DU   ROYAUME  D^FTAUE. 

Société  constituée  en  1864.  D'après  sa  convention  avec  l'Ëtat,  elle  était 
chargée  à  partir  du  1^'  janvier  1865  de  la  vente  des  Biens  domaniaux  (voir 
pages  285-300).  La  durée  de  la  Société  fut  prorogée  par  un  décret  du  28  no- 
vembre 1875  jusqu'au  17  décembre  1883.  L'assemblée  générale  extraordi- 
naire des  actionnaires  en  date  du  15  décembre  vota  la  mise  en  liquidation  de 
la  Société.  Elle  nomma  cinq  liquidateurs  qui  recevront  5  0/0  sur  les  répar- 
titions à  faire  aux  actions.  La  Société  aurait  pu  facilement  procéder  à  sa  li- 
quidation, si  l'acquéreur  de  la  forêt  de  Monticchio  n'avait  pas  manqué  à  ses 
engagements,  et  si  les  mises  en  vente  répétées  de  ce  domaine  n'avaient  pas 
toujours  en  un  résultat  négatif. 

La  Société  qui  avait  vendu  cette  forêt  6,340,000  lires,  en  versant  les  fonds 
y  compris  les  intérêts  dans  les  caisses  de  l'État,  n'avait  reçu  que  le  premier 
cinquième  de  son  acheteur.  C'est  surtout  de  la  réalisation  de  cet  important 
domaine  que  dépend  le  résultat  de  la  liquidation  de  la  Société. 

Obligations  de  jouissance.  —  Les  obligations  de  la  Société  (toutes  amorties) 
participaient  à  la  moitié  du  bénéfice  net  revenant  à  la  Société  lorsque  le  prix 
(le  vente  dépassait  le  prix  de  la  mise  en  adjudication.  La  Société  participa  à 
cotte  difTérence  pour  1/5,  et  la  moitié  en  revient  aux  obligations  de  jouis- 
sance. Il  y  a  420,000  de  ces  obligations  de  jouissance  encore  en  circulation. 
Le  bilan  du  31  décembre  1884  comprenait  au  passif  une  somme  de  3,*î80,925 
lires  pour  ces  obligations. 


MINES    ET   USINES. 

SOCléTB    DES   HAUTS -FOURNEAUX,  ACI^RIBS  ET  FONDERIE  DE  TERNI. 

L'ancienne  Société  des  Hauts-Fourneaux  et  de  la  fonderie  de  Terni,  Cas- 
sian.  Bon  et  G%  société  en  commandite  par  actions  au  capital  de  800^000  lires 
entièrement  versé,  a  été  transformée  le  7  avril  1884,  en  Société  anonyme  des 
Hauts-Fonrneaux^  aciéries  et  fonderies  de  Terni  au  capital  de  6  millions.  Ac- 
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tuellement  le  capital-actions  n'est  encore  que  de  5  millions,  divisé  en  10,000 
actions  de  500  lires  entièrement  versées.  * 

La  Société  est  représentée  par  un  Conseil  d'administration  de  sept  membres. 
La  Société  n'étant  qu'à  son  premier  exercice,  aucun  dividende  n'a  été  dislri- 
Imé.  Les  actions  n'ont  pas  été  cotées  jusqu'à  présent. 

SOCIÉTÉ   ANONYME  DE  l/ÉTABMSSEMKNT  MÉTALLURGIQUE  DE  PIOMBINO. 

Société  autorisée  par  décret  du  10  janvier  1877.  Durée  :  50  ans.  Siège prin- 
ci[»al  à  Florence. 

Le  but  de  la  Société  est  l'exploitation  de  toute  industrie  se  rutlacliant  à  la 
[iroduction  et  au  travail  des  métaux  et  spécialement  du  fer  el  de  l'acier.  b)lle 
aclK^ta  les  établissements  et  les  ateliers  de  Piombino,  exploités  par  l'ancienne 
Société  Perseveranza.  Le  capital  social  est  de  6  millions,  réprésenté  par 
2i,000  actions  de  250  iires^  sur  lesquelles  il  y  a  actuellement  !250  lires 
versées. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  ITALIENNE   DBS  MINES  DE  CUIVRE  ET  DE  l'ÉLECTRO- 

MÉTALLUR6IE. 

Société  constituée  le  16  mars  1882.  Siège  à  Gênes.  Durée  :  50  ans. 

Le  but  de  la  Société  est  l'exploitation  des  mines  de  cuivre  et  toutes  les 
opérations  se  rattachant  à  l'industrie  métallurgique.  Le  capital  social  est  de 
6  millions  divisé  en  12,000  actions  de  500  lires. 

SOCIÉTÉ  ZOLDANA  POUR  l'iNDU STRIE  DU  FER, 

Société  constituée  le  15  juin  1873.  Durée  :  25  ans.  Siège  aux  Hauts-Four- 
neaux de  Zoldo^  province  de  Belluno. 

Le  capital  émis  n'est  que  de  130,000  lires  représenté  par  2,600  actions  de 
50  lires.  Cette  Société  a  un  caractère  éminemment  coopératif,  la  plupart  des 
ouvriers  (600)  étant  actionnaires  de  la  Société.  Les  répartitions  annuelles  aux 
actions  représentent  en  moyenne  7  1/20/0  du  capital  versé. 

SOCIÉTÉ  NATIONALE  DES  ATELIERS  DE  SAVIGUANO. 

(Sociclà  Niizionale  délie  Officine  di  Savigliano.) 

Société  constituée  le  17  juillet  1880,  autorisée  par  décret  du  6  mars  1881. 
—  Siège  à  Savigliano.  —  Durée  :  30  ans. 

Capital.  »  i  million  divisé  en  2,000  actions  de  500  lires  entièrement 
versées. 

Assemblée,  —  L'Assemblée  est  convoquée  en  février  ou  mars.  5  actions 
donnent  droit  à  une  voix.  Personne  ne  peut  avoir  plus  de  dix  voix  quel  que 
soit  le  nombre  d'actions  possédées. 

Bilan.  —  Les  bénéfices  nets  sont  ainsi  répartis  :  5  0/0  à  la  municipalité  de 
Savigliano,  2  0/0  au  fonds  de  réserve  jusqu'au  tiers  do  capital.  Le  surplus  est 
ensuite  partagé  :  14  0/0  au  Con.seil  d'administration,  5  1/2  0/0  au  directeur 
général  pendant  six  années,  i  0/0  au  directeur  gérant;  le  solde  est  réparti 
parmi  les  actionnaires  et  la  maison  E.  Robin  et  C^,  Le  paiement  des  coupons 
a  lieu  à  Savigliano,  à  la  direction,  à  Turin  et  à  Bruxelles. 
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Répartitions  aux  actions  :  en  1883, 12  1/2  0/0,  1883,  5  0/0. 
•  Les  actions  ne  sont  pas  cotées  ;  elles  se  trouvent  entre  les  mains  de  quelques 
capitalistes  et  ne  Tiennent  pas  sur  le  marché. 

Administrateurs  :  Comte  Giulio  Ripa  di  Meana,  Michèle  Fenolio,  OltaTîo 
Moreno,  Ernesto  Rolin^  Gerolamo  Taddei,  Giulio  GheriM>nier  el  Ernesto 
Levi. 

SOCIBTé  VKNITUSNNB  D^SNTRBPBISSS  BT  DE  COMSTBUOTIONS   PUBUQUSS. 

(Société  Veneta  per  Impreu  e  Coilruzioni  piibbliche.) 

Société  constituée  le  11  janvier  1872,  approuvée  le  25  janvier  1872.  --' Siège 
à  Padoue.  —  Durée  :  25  ans. 

Capital,  —  Le  capital  primitif  de  10  millions  a  été  porté  à  20  millions  en 
80,000  actions  de  250  lires  par  l'assemblée  des  actionnaires  du  8  juin  1881. 
Les  actions  sont  actuellement  libérées  de  250  lires.  L'Assemblée  du  7  dé- 
(membre  1884  vota  en  outre  l'émission  de  20,000  actions  nouvelles. 

Assemblée,  —  Les  propriétaires  de  25  actions  ont  droit  d'assister  aux  as- 
semblées. 25  actions  ont  une  voix  ;  personne  ne  peut  avoir  plus  de  six  voix. 

Dividende  et  réserve,  —  Les  bénéfices,  après  répartition  de  6  0/0  sur  le 
capital  versé,  sont  répartis  :  i  0/0  au  Conseil,  6  0/0  aux  employés,  10  0/0  au 
fond  de  réserve  jusqu'au  quart  du  capital,  80  0/0  aux  actionnaires. 


EAUX   ET   GAZ. 

SOCIÉTÉ  ITALIENNE  DES  CONDUITES  d'bAU. 

(Società  Italiana  per  Condotte  d'Acqua.) 

Société  constituée  le  7  avril  1880,  autorisée  par  décret  royal  du  13  juin  1880. 
Modifications  votées  par  l'Assemblée  du  28  avril  1881 . 

Siège  h  Rome,  succursale  à  Milan.  —  Durée  :  99  ans. 

Capital.  ~  Le  fonds  social  est  de  20  millions  en  or  représenté  par  40,000 
actions  de  500  lires,  dont  250  lires  versées.  La  Société  peut  émettre  des  obli- 
gations. 

Assemblée  générale,  —  Les  propriétaires  d'au  moins  10  actions  peuvent 
assister  à  l'Assemblée,  et  ont  droit  à  une  voix.  Le  maximum  des  voix  est  de 
vingt,  quelque  soit  le  nombre  d'actions  possédées. 

L'Assemblée  ordinaire  a  lieu  au  mois  d'avril;  pour  être  valable, elle  doit 
réunir  le  tiers  du  capital  versé. 

Inventaire^  bénéfice,  réserve.  —  Inventaire  au  31  décembre.  Les  actions 
reçoivent  l'intérêt  de  5  0/0  sur  le  capital  versé.  Les  bénéfices  nets  après  le 
prélèvement  de  ces  intérêts  sont  repartis  :  10  0/0  au  fond  de  réserve  jusqu'au 
dixième  du  capital,  70  0/0  aux  actionnaires,  8  0/0  au  Conseil  d'administra- 
tion, 80/0  aux  fondateurs  et  4  0/0  à  l'administrateur  délégué. 

Les  coupons  d'intérêts  et  de  dividendes  sont  payés  à  Rome,  Turin,  Paris  et 
Lyon.  Les  intérêts  au  1«'  janvier  et  l*' juillet;  le  dividende  après  l'assemblée 
(les  actionnaires. 
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Répartitions  aux  actiotis,  —  Intérêts  et  dividende  de  1880,  18.44;  1881, 
14/25  ;  1882, 12.50;  1883, 16.45  lires. 

Cours  moyen  des  actions  de  1880  à  1884  :  490,  543,  518,  481,  540  (Mai). 
Cote  de  la  Bourse  de  Rome. 

Conseil  cT administration.  —  Prince  Don  Sigismondo  Giustiniani  Randini, 
président.  —  Don  Francesco  Borgliese,  duc  de  Bomarzo,  vice-président.  — 
Bernardo  Blumenslilil,  Pietro  Carini,  Alessandro  Centurini,  comte  Gian  Luca 
délia  Somaglia,  Don  Camillo  dei  Principi  Rospigliosi.  —  Angclo  Filonardi, 
directeur. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DB  l'aCQUA  PIA  (aNTICA   MARCIA). 

Société  constituée  le  8  novembre  1865  pour  conduire  les  eauT  dites 
«  Marcia  p  et  d'autres  eaux  à  la  capitale. 

Durée  :  99  ans.  —  Siège  à  Rome.  Le  capital  de  la  Société  a  été  porté  de 
5  millions  à  7  1/2  millions  le  14  août  1880,  et  à  10  millions  le  10  juillet  1884. 
Il  est  représenté  par  20,000  actions  de  500  lires  entièrement  versées.  La  So- 
ciété a  en  outre  émis  4,000  obligations  de  500  lires,  recevant  un  intérêt  annuel 
de  25  lires  nettes  d'impôts.  Le  tirage  a  lieu  en  janvier,  le  remboursement 
sera  terminé  en  60  ans.  Le  paiement  a  lieu  u  Rome.  Les  coupons  des  actions, 
sont  payés  les  l**"  janvier  et  1"  juillet,  ceux  des  obligations  les  1*'  avril  et 
1<^'  octobre.  Les  actionnaires  ont  touché  pour  Texercice  1883,  22.42  lires  à 
titre  d'intérêt,  et  17.18  à  titre  de  dividende. 

COMPAONIB  NAPOLITAINS  d'ÉCLAIBAGE  ET  DE  CHAUFFAGE  PAR  LE  GAZ. 

Société  autorisée  par  décret  royal  du  14  décembre  1862.  —  Durée  :  60  ans. 
—  Siège  social  à  Naples. 

Capital.  —  3  millions  de  lires  en  6,000  actions  de  500  lires  entièrement 
libérées. 

Assemblée.  —  Ont  droit  d*assister  à  l'Assemblée  générale,  qui  se  tient  en 
septembre,  tous  les  propriétaires  d'au  moins  25  actions  qui  ont  une  voix.  Le 
maximum  des  voix  est  de  dix.  La  première  assemblée  n'est  valable  que  si 
elle  réunit  la  moitié  plus  une  des  actions  émises. 

Bénéfices,  réserve.  —  Sur  les  bénéfices  nets  on  prélève  :  5  0/0  pour  la 
constitution  d'une  réserve  jusqu'à  500,000  lires;  une  somme  pour  ramorlis- 
sement  des  actions  ;  l'intérêt  de  6  0/0  au  capital  versé  ;  le  surplus  est  ré- 
parti entre  les  actions  amorties  et  non  amorties. 

Répartitions  aux  actions. 

i8C2-G3  35  1868-69  40  1874-75  50  1880-81        85 

1863-64  45  1869-70  55  1875-76  05  1881-82        90 

1864-65  50  1870-71  00  1870-77  70  1882-83 

1865-66  50  1871-72  60  1877-78  70  1883-84 

1866-07  45  1872-73  00  1878-79  80 

1867-68  40  1873-74  45  1879-80  85 

Obligations.  —  La  Compagnie  a  émis  7,700  obligations  remboursables  fi 
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000  lires,  de  1868  à  19^.  L'intérêt  semestriel  de  15  lires  nettes  est  f^nyé  les 
!•' janvier  et  1"  juillet.  Tirage  en  juin,  remboursement  1"  juillet. 
Le  paiement  est  efTectué  à  Naples^  Paris,  Lyon  et  Genève. 

SOCIÉTé    ITALIENNE   DU    GAZ    (tURIN-PAVIE-BBRGAMB)  . 

La  Société  anonyme  constituée  à  Turin  le  26  avril  1856,  sous  le  titre  de 
Société  du  Gaz-Ëclairage  de  Turin  «  par  la  Tusion  des  deux  Sociétés  qui  y 
existèrent  déjà  depuis  1837  et  1831  pour  l'éclairage  de  la  ville  de  Turin,  prit 
plus  tard  le  litre  de  Société  Italienne  du  Gaz.  Son  siège  est  à  Turin,  et  elle  a 
des  succursales  à  Pavie  et  à  Bergame.  Sa  durée  est  de  50  années,  à  partir  du 
30  mars  1882,  dato  de  la  dernière  modificalion  de  ses  statuts  Le  capital  de 
la  Société  est  de  3,500,000  lires,  divisé  en  7,000  actions  de  500  lires  entière- 
ment versées.  Le  paiement  des  dividendes  a  lieu  les  1*'  avril  et  l*'  octobre  de 
chaque  année  au  siège  de  la  Société,  et  ù  Lyon,  à  la  maison  do  banque  Veuve 
Guérin  et  fils. 

Le  dividende  actuellement  réparti  est  de  60  lires;  les  actions  sont  cotées  à 
020  lires. 


MANUFACTURES. 

MANUFACTURE  DE   LAINAGES  ROSSI    (laNIFICIO   R088I.) 

Société  constituée  le  9  janvier  1873  au  capital  de  30  millions,  divisé  en 
120,000  actions  de  250  lires.  Le  23  juillet  1875  ce  capital  fut  réduit  à  24  mil- 
lions, divisés  en  24,000  actions  de  1,000  lires  entièrement  libérées.  La  durée 
de  1.1  Société  est  de  30  années  à  partir  du  11  février  1873.  Le  siège  principal 
est  h  Milan.  Les  étaldissements  industriels  au  nombre  de  cinq,  sont  situés 
dans  la  province  de  Vicence,  à  Schio,  Piovene,  Pieve  ètTorrebelviemo.  La 
Société  n'a  pas  émis  d'obligations.  LMniérêt  sur  les  actions  au  taux  de  6  0/0, 
est  payé  par  semestre  les  30  juin  et  31  décembre.  Les  dividendes  sont  ordi- 
nairement payés  vers  la  On  du  mois  de  mai.  Le  paiement  a  lieu  k  Milan  chez 
G.  Roshi  et  C^ 

La  Société  est  administrée  par  un  Conseil  de  onze  membres.  Pendant  les 
dix  premières  années  de  son  existence,  la  Société  a  payé  à  ses  actionnaires  à 
tifre  d'intérêts  et  de  dividendes  la  somme  de  15,413,754  lires  (le  capital  versé 
était  de  15  millions  le  premier  exercice,  de  21  millions  le  second,  et  de 
24  ?nillionsà  partir  du  troisième  exercice).  Pour  l'exercice  1883,  les  action- 
naires reçurent  l'intérêt  de  6  0/0  et  nn  dividende  de  25  lires  par  action.  En 
1883,  les  actions  étaient  cotées  1,005  lires  en  moyenne,  elles  ont  atteint  le 
cours  de  1,150  lires  en  moyenne  en  1884. 

MANUFACTURE   DE   COTONS   CANTONI   (COTONIFICIO   CANTONl). 

Société  approuvée  par  décret  du  14  avril  1872.  Siège  à  Milan.  Durée  30  ans. 
Le  cnpital  social  est  de  5,750,000  lires  divist'^  en  23,000  actions  de  ^50  lires 
entièrement  versées. 
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MANUFACTURE   VÉNITIENNE   DE   COTONS   (COTONIFICIO   VENIZIANO). 

Société  constituée  le  9  janvier  1882.  Durée  30  ans.  Siège  à  Venise.  Le  ca- 
pital social  est  de  30  millions  représenté  par  40,000  actions  de  250  lires, 
dont  125  lires  versées.  Paiement  des  coupons  à  Venise  et  Milan  les  1«' janvier 
et  1"  juillet. 

IIANUFACTURB   DE   LAINES   A   BORGOSESU. 

Société  constituée  en  1873.  Durée  50  ans.  Siège  à  Turin.  Capital  2  1/2  mil- 
lions représenté  par  10^000  actions  entièrement  libérées  de  250  lires.  Paie- 
ment des  intérêts  eu  janvier,  du  dividende  en  juillet,  ù  Turin  et  Milan.  La 
Société  n'a  réparti  jusqu'à  présent  que  l'intérêt  sur  les  actions  ;  elle  n*a  pas 
encore  distribué  de  dividende.  Cours  actuel  des  actions  290  lires. 


VALEURS   DIVERSES. 

FABRIQUE   LOMBARDE   DE   PRODUITS   CHIMIQUES. 

Société  constituée  en  juin  1873  pour  la  durée  de  20  ans.  Le  capital  social 
est  de  6  millions  représenté  par  24^000  actions  de  250  lires  au  porteur.  Le 
siège  de  la  Société  est  à  Milan.  Cette  Société  s'est  écroulée  en  1884  par  suite 
d'énormes  achats  de  quinine  faits  en  prévision  d'une  guerre  franco-cbinoisc. 
Le  dividende' réparti  aux  actions  était  encore  de  20  0/0  pour  l'exercice  1881- 
1882,  il  n'était  plus  que  5  0/0  pour  l'exercice  suivant.  Quant  aux  actions^ 
elles  cotaient  3,000  lires  en  automne  1882. 

SOCIÉTÉ   LIGURIENNE   LOMBARDE  POUR  LE   RAFFINAGE   DES   SUCRES. 

Société  constituée  le  9  février  1872.  Durée  30  ans.  Siège  à  Gênes,  usines 
à  Sampierdarena,  S.  Martine  et  Sinigallia.  Le  capital  primitif  était  de  5  mil- 
lions; il  a  été  successivement  augmenté  à  10  millions,  représentés  par  40,000 
actions  de  250  lires  entièrement  versées.  La  Société  a  réparti  à  ses  action- 
naires, à  titre  d'intérêts  et  de  dividendes  :  1878,  22.50;  1879,  67.50;  1880, 
105;  1881, 15;  1882,  47;  1883,  35;  1884,  30  lires.  Les  coupons  d'intérêts 
sont  payés  à  Gênes,  Milan  et  Rome  les  1«^  janvier  et  1*'  juillet. 

SOCIÉTÉ   ITALIENNE  DES   CIMENTS   ET   DES   CHAUX   HYDRAULIQUES. 

Société  constituée  le  23  février  1865.  Siège  à  Bergame.  Durée  30  ans.  Le 
capital  primitif  de  200,000  lires  a  été  successivement  augmenté  à  300,000 
lires  et  2  1/2  millions,  représenté  par  10,000  actions  sur  lesquelles  il  y  a 
actuellement  200  lires  versées. 

SOCIÉTÉ   ROMAINE  DES   OMNIBUS. 

Société  constituée  le  26  juillet  1884.  Siège  à  Rome.  Le  capital  est  de  2  mil- 
lions souscrits  et  de  600,000  lires  versées;  les  actions  sont  de  250  lin^s  ut  au 
nombre  de  8,000. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE   ITALIENNE   DES   TÉLÉPHONES   ET  d' APPLICATION  S 

ÉLECTRIQUES. 

Société  autorisée  par  décret  du  13  octobre  1881.  Siegu  ù  Hume.  Le  capital 
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social  est  de  5  millions,  dont  A  millions,  représentés  par  40,000  actions  de 
100  lires  entièrement  libérées,  sont  émises  jusqu'à  présent. 

SOCléTâ   ANONTMB   rTALlENNS  DE  LA  R^GIB   COINTÉRBBSiB  DBS  TABACS. 

Cette  Société,  constiluée  en  1868  (voir  le  monopole  des  tabacs, pages  407-417), 
entra  en  liquidation  à  l'expiration  de  sa  convention  avec  l'État  pour  la  régie 
cuintéressée.  L'État,  qui  devait  reprendre  le  stock,  conclut  une  convention 
(page  543)  pour  proroger  au  !•''  janvier  1886  le  terme  de  remboursement.  Le 
niinisière  du  Trésor  se  réserva  cependant  la  faculté  d'anticiper  ce  rembourse- 
ment, et  il  en  fit  usage.  Au  l***  avril  1885,  il  paiera  à  la  Société  la  valeur  du 
biuck  des  tabacs;  la  répartition  aux  actionnaires  aura  encore  lieu  pendant  le 
même  mois,  et  la  Société  aura  cessé  d'exister. 
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BUDGET   DE   L'ÉTAT. 

BUDGET  DE  PRÉVISION  DES  RECETTES  ET   DES  DÉPENSES  POUR  L*EX£RC1CE 
FINANCIER    DU    1"   JUILLET    1884   AU    30   JUIN    1885. 


Ordinaires. 


Extraordinaires. 


Parties 
Effeetives.    d'ordre. 


MonveiD.   Coastr. 

Effee-       des  des  Toial 

Total.  tfves.      capit.  cb.de  Ter.  Total.  général. 
(Centaines  de  mille  lires.) 

Recettes 1,342.2    92.3    1,434.6  7.5    48.9  71.8  128.4  1,563.0 

Dépenses. 
Ministères  : 

Trésor 619.9    81.8       701.6  3.4    31.4  »  34.8  736.5 

Finances 172.3      1.4        173.6  1.3       »  »  1.3  174.9 

Offices  et  justice..         33.2      0.1         33.4  0.08      »  »  0.08  33.5 

Affaires  étrangères           7.1      0.1           7.2  0.05      »  »  0.05  7.2 

Instnict.  publique.          29.7      0.9         30.5  1.9        »  »  1.9  32.4 

Intérieur 58.2      1.2         59.4  4.7        »  »  4.7  64.1 

Travaux  publics.  .          74.8      0.4         71.1  M.l       n  71.8  109.5  18i.6 

Guerre 207.2      4.2        211.4  41.5        »  »  41.5  252.9 

Marine 48.1      2.2         50.3  6.3      1.0  »  7.3  57.6 

Agriculture,  indus- 
trie, commerce..         10.6     0.1         10.7  1.3       »  »  1.3  12.0 

1,260.9    92.3     1,353.3  98.2    32.4  71.8  202.4  1,555.7 

Excédent 81.3       »          81.3  »      16.6  »  »  7.3 

Déficit.  .   .  4  .  i             »         »              »  90.6       »  »  73.9  » 
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